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Ire  en.  —  28  décembre  1871. 

DOT.  —  Immeuble.  —  Aliénation.  —  Per- 
mission DE  JUSTICE.  —  Tribunal  COMPÉTENT. 
—  Causes  de  la  ybnte.  —  Aliments.  — 
Éducation  des  enfants. 

La  permission  d'aliéner  un  immeuble  dotal  ne 
doit  pas  élre  nécessairement  obtenue  du  tri- 
bunal du  domicile  commun  des  époux.  Elle 
peut  être  accordée  par  un  autre  tribunal,  tel 
que  celui  de  la  résidence,  saisi  d'une  de- 
mande aux  fins  d'aliénation  formée  par  la 

.  femme  avec  le  concours  de  son  mari.  Les 
époux  couvrent,  en  se  soumettant  à  sa  juri" 
diction,  Vincompétence  de  ce  tribunal  (i). 

L'aliénation  de  l'immeuble  dotal  peut  être  per- 
mise aussi  bien  pour  acquitter  des  dépenses 
d'aliments  déjà  faites  et  non  payées  que  pour 
des  dépenses  à  faire  (2). 

Le*  frais  de  l'éducation  des  enfants  sont  une 
charge  alimentaire  (3). 

(MOORTGAT,  TEUVB    DOUDAN,    —    C.    SCHEERSy 
SEGERS  ET  VAN  HAVBR.) 

La  dame  Dpudaa-lloortgat,  demanderesse, 

(1)  Voy.  BcLLOT  DBS  M imisES ,  Régime  dotal,  t.  II, 
o«  1463. 

(S)  Voy.  Alb.  Allibd,  De  IHnaliénabilité  dotale 
d'aprit  tajurùprudence  {Belgique  judiciaire,  t.  XX Y 
(1B67,  p.  1265,V11I)4  RooiÉBB  et  Pokj,  Contrat  de 


mariée,  en  1833,  sous  le  régime  dotal,  avait 
obtenu,  en  i852,  du  tribunal  de  Namur,  où 
son  mari,  ofBcier  de  cavalerie,  se  trouvait  en 
garnison,  rautorisatio'n  d'aliéner  des  immeu- 
bles dotaux  jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr. 
Les  époux  avaient  leur  domicile  à  Bruges. 
Les  biens  à  vendre  étaient  situés  dans  Tar- 
rondissement  de  Termonde  ;  ils  furent  vendus 
par  le  ministère  du  notaire  Lutens,  k  la  re- 
quête des  époux.  Après  la  dissolution  du 
mariage,  la  veuve  exerça  contre  les  acqué> 
reurs  Taction  en  révocation  de  Fart.  1560  du 
code  civil.  On  lui  opposa  rautorisation.  de 
vendre  donnée  par  le  tribunal  de  Namur. 
£(le  répondit  que  cette  autorisation  était 
sans  valeur;  que  le  tribunal  de  Mamur 
n'avait  pas  compétence  pour  l'accorder; 
qu'elle  avait  été  donnée  d'ailleurs  pour  des 
causes  non  admises  par  la  loi. 

Le  défendeur  Louis  Scheers  est  un  des 
acquéreurs  poursuivis.  H  a  mis  en  cause,  en 
l'appelant  en  garantie,  l'héritier  du  notaire 
qui  avait  procédé  à  la  vente. 

Le  tribunal  de  Termonde  a  prononcé, 
le  27  juin  1868,  un  jugement  rapporté  dans 

mariage,  t.  Il,  n»  515  ;  AgcD.  13  juillet  1849  (Dalloz 
pér.,  1849,11,  168);  Caen,  27  janvier  1843  (Dalloz, 
Rép.,  V»  Contrat  de  mariage,  n«  3650).— Voy.  Rouen, 
7  ooûl  1869  {Pasic.  franc.,  1870,  p.  705). 
(3)  Y.  Dalloz,  Rép,,  yo  Contrat  de  mariage,  n»  364i. 
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la  PASICRI5IB,  aunée  1871,  2«  partie,  p.  38. 

Sur  rappel  interjeté  de  cette  décision,  la 
cour  de  Gand  a  rendu,  le  12  mai  1870,  Tar- 
rét  également  rapporté  dans  la  Pasicrisib, 
année  1871 , 2«  partie,  p.  45. 

G*est  contre  cet  arrêt  qu'était  dirigé  le 
pourvoi. 

Deux  moyens  de  cassation  étaient  pro- 


Premier  moyen,  —  Violation  des  art.  1558, 
1560  et  219  du  code  civil;  des  art.  59  et 
861  du  code  de  procédure  civile  ;  excès  de 
pouvoir  et  fausse  application  de  Part.  169  du 
code  de  procédure  civile;  violation  de  Tar- 
licle  170  du  même  code,  des  art.  6,  1108, 
1124, 1304,  1338  du  code  civil  et  au  besoin 
des  art.  1003  et  1004  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  décide  : 

a.  Que  le  tribunal  de  la  simple  résidence 
peut  valablement  autoriser  Faliénation  d'un 
immeuble  dotal  ; 

h.  Que  rincompétence  de  ce  tribunal  est 
couverte  par  cela  seul  que  la  femme  s*est 
volontairement,  avec  le  concours  de  son 
mari,  soumise  à  sa  juridiction. 

L*arrêt  attaqué,  disait  la  demanderesse, 
reconnaît  qu'à  la  date  du  jugement  du  tri- 
bunal de  Namur,  les  époux  Doudan  avaient 
conservé  leur  domicile  légal  à  Bruges,  mais 
il  objecte  deux  choses  : 

1.  L*art.  1558  du  code  civil  ne  désigne 
pas  le  tribunal  auquel  doit  s'adresser  la 
femme  pour  obtenir  Tautorisation  d'aliéner 
sa  dot; 

2.  L'incompétence  du  tribunal  de  Namur 
serait  couverte  par  cela  seul  que  la  femme 
s'est  volontairement  soumise  à  sa  juridic- 
tion. 

Aocone  de  ces  objections  n'est  fondée. 

1.  La  loi  n'avait  pas  &  Indiquer,  dans 
Tart.  1558,  un  juge  qu'elle  désigne  suffisam- 
ment ailleurs.  Dans  tous  les  cas  où  la  femme 
mariée  doit  suppléer  à  l'autorisation  maritale 
par  Tautorisation  de  justice.  Part.  219  du 
code  civil  indique  le  tribunal  qui  doit  être 
saisi  de  la  demande  :  c'est  le  tribunal  du  do- 
micile des  époux  (1).  Il  est  en  effet  mieux 
qu'aucun  autre  k  même  d'exercer  en  pleine 
connaissance  de  cause  la  mission  confiée  à 
la  justice.  Il  a  le  plus  souvent  près  de  lui, 
pour  éclairer  sa  religion,  la  famille,  dont  la 
surveillance  est  pour  la  femme,  aux  yeux 


(1)  Yoy.  eomme  exemples  les  art.  1445  et  SI38  do 
code  ci?il;  66,  67, 70  de  la  loi  hypothécaire  ;  865  du 
code  de  procédare  eÎTlle. 

(S)  Yoy.  Dalloi,  Rép.,  y  Cmttrai  de  mariage. 


du  législateur  (témoin  l'art.  2139  du  code 
civil),  une  protection  des  plus  sérieuses. 
Aussi  la  compétence  du  juge  de  la  sioiple 
résidence  n'est- elle  admise  par  aucun  au- 
teur (2). 

La  requête  présentée  au  tribunal  de  Namur 
qualifiait  le  mari  de  c  lieutenant  en  garnison  à 
Namur.  >  Pas  un  mot  du  domicile;  au  con- 
traire, emploi  d'un  mot  qui  l'exclut  :  gar- 
nison. Le  juge  était  averti  ;  les  tiers  l'ont  été. 
La  requête  insérée  aux  qualités  du  juge- 
ment ne  leur  a  pas  été  dissimulée.  Tout 
amateur  prudent,  prévenu  qu'on  exposait  en 
vente  un  bien  dotal,  pouvait  donc  et  devait 
contrôler  ïk  permission  de  justice. 

2.  I^  femme  at-elle  couvert  l'incompé- 
tence du  tribunal  de  Namur  pour  avoir  saisi 
ce  tribunal  avec  l'assistance  de  son  mari  ? 

Le  plussouvent,sans  doute,  l'incompétence 
territoriale  est  purement  relative.  Le  plai- 
deur maître  de  ses  droits  peut  renoncer  à 
une  juridiction  créée  en  sa  faveur  et  en 
accepter  une  autre.  Mais  il  n'en  est  plus 
ainsi  lorsque  le  juge  est  désigné  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  ou  dans  l'intérêt  des 
tiers.  L'incompétence,  dans  ce  cas,  est  un 
véritable  defectu$  potestatii,  la  plus  absolue 
de  toutes  les  incompétences.  La  cour  de 
cassation  de  France  a  sanctionné  cette  dis- 
tinction. Bien  que  Taction  en  séparation  de 
biens  soit  toute  personnelle,  cette  cour  a 
décidé  que  le  tribunal  du  domicile  du  mari 
est  seul  compétent  pour  y  statuer  (3)  ; 
qu'aucun  autre  tribunal  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  retenir  la  connaissance  d'une 
semblable  demande,  nonobstant  Tacquiesce- 
ment  formel  ou  tacite  du  mari,  quand  un 
créancier  intervenant  propose  le  déclinatoire 
et  que  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal  ne 
saurait  faire  courir,  contre  les  créanciers  non 
interrenants,  le  délai  annal  de  tierce  oppo- 
sition établi  par  Fart.  873  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

L'analof^e  est  complète  entre  cette  situa- 
tion juridique  et  la  nôtre.  S'il  s'agit  là  de 
l'intérêt  des  créanciers,  il  s'agit  ici  de 
celui  des  enfants  et  de  la  famille,  voire 
même  de  l'intérêt  public,  car  la  conserva- 
tion de  la  dot  Importe  à  l'ordre  public.  Dans 
Tun  comme  dans  l'autre  cas,  la  loi  se  met 
en  garde  contre  la  collusion  possible  des 
époux. 

L'incompétence  territoriale  se  couvre  par 
la  renonciation  au  droit  d'être  jugé  ailleurs; 


no  3769  ;  DvKARTOH,  t.  vin,  p.  i75,  n«  503  ;  Toouier, 
XIV,  p.  900,  n«  901.  Comp.  Taulibu. 

(S)  Ctss.  franc.,  18  noTcmbre  183S  (Daixos,  Bip , 
v«  ÙmpéUnee  ewiU,  n*  98). 
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mais  hi  renonciation  suppose  an  renonçant 
capable,  un  droit  qui  puisse  être  abandonné 
par  lui.  La  demanderesse  a  renoncé  sans  ca- 
pacité, —  car  le  consentement  du  mari  est 
impuissant  à  habiliter  ia  femme  en  cette 
entière,  —  à  uà  droit  qui  ne  lui  appartient 
pas  eiclusîTemeut  et  qui  la  concerne  moins 
elle-même  que  sa  famille  et  Tordre  public. 

Il  y  a  plus  :  Tart.  1560  du  code  civil 
D^OQTre  d'action  à  la  femme  du  chef  de  Palié- 
Dation  de  sa  dot  qu*à  partir  de  la  dissolution 
da  lien  conjugal,  et  déclare  qu*avant  cette 
époque,  aucune  prescription  ne  court  contre 
son  action.  L'exécution  Tolontaire  d'une 
obligation  nulle,  avant  Pépoque  où  s'ouvre 
l'action  en  nullité,  ne  purge  pas  le  Tice  ori- 
ginel (1).  La  femme  ne  pourrait  donc,  du- 
rant le  mariage,  renoncer  à  se  prévaloir  de 
rirrégnlarité  de  l'aliénation  d'uu  bien  dotal. 
Or,  la  renonciation  acceptée  par.  la  cour  de 
Gand  résulte  de  faits  accomplis  tous  pendant 
le  mariage.  Et  ce  n'est  pas  une  question  de 
pore  forme,  sans  Importance.  Les  formes  ici 
sont  essentielles.  Sans  les  formes  de  la  loi, 
on  ne  pent  absolument  aliéner.  C'est  l'esprit 
du  code  cÎYÎl,  énergiquement  exprimé  dans 
les  discussions  sur  le  régime  dotal,  et  qui  se 
révèle  encore  dans  le  code  de  commerce,  oii, 
malgré  la  faveur  due  au  commerce  et  les  né- 
cessités da  crédit,  l'art.  7  statue  que  les 
biens  dotaux  ne  peuvent  être  aliénés  qu'avec 
les  formes  réglées  par  la  loi. 

L'arrêt  attaqué,  en  opposant  à  raction  une 
fin  de  non-recevoir  illégale,  a  tout  à  la  fois 
commis  nn  excès  de  pouvoir  et  violé  les 
textes  cités  à  l'appui  du  premier  moyen. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  des  arti« 
des  1558  et  1560  du  code  civil  en  ce  que 
raliénatjon  des  biens  dotaux  a  été  permise 
pour  donner  au  prix  une  autre  destination 
que  celle  qu'autorise  le  premier  de  ces  ar- 
ticles. 

La  demanderesse  a  sollicité  et  obtenu  l'au- 
torisation d'aliéner  pour  rembourser  des 
emprunts  contractés  et  pourvoir  à  l'établis- 
sement de  ses  enfants. 

L'art.  1558,  exception  au  principe  de  l'ina- 
liéoabilité  du  fonds  dotal,  n'autorise  la  vente 
ni  pour  Tune  ni  pour  Tautre  de  ces  destina- 
tions. Il  permet  d'aliéner  un  bien  dotal  pour 
payer  des  dettes  alimentaires,  pour  se  libérer 
envers  la  personne  qui  a  fourni  des  ali- 
ments ;  il  ne  le  permet  pas  pour  payer  les 
préteurs  dont  l'argent  a  servi  à  désintéresser 


(I)  Art  tSOi  et  1338  da  code  civil.  Voy.  Lasoh- 
nàii,  TVaiié  de$  obUgaiiotu,  ntb  art.  1338,  H*  Si. 
Coop.  nionoiie,  Conffal  (h  mariafe,  n*  8SM3  ;  Dal* 


cette  personne.  Le  prêteur,  en  ce  cas,  a  fait 
une  affaire  et  non  un  acte  de  bienraisance  : 
c'est  un  créancier  comme  un  autre,  et  l'ar- 
ticle 1558  n'autorise  la  femme  à  aliéner  sa 
'dot  pour  payer  ses  créanciers  que  s'il  s'agit 
de  créances  antérieures  an  contrat  de  ma- 
riage. Le  droit  d'être  payé  au  moyen  du 
prix  de  la  dot  chez  celui  qui  a  fourni  ou 
fournira  des  aliments  indispensables  est  un 
privilège  attaché  à  cette  sorte  de  créance.  Le 
privilège  est  une  préférence  que  donne  la 
qualité  de  la  créance,  et  les  privilèges  ne 
passent  à  celui  qui  a  prêté  des  fonds  pour 
rembourser  un  créancier  privilégié  qu'au  cas 
de  subrogation  conventionnelle  prévu  par 
l'art.  1250,  n*  2,  dont  il  n'est  pas  le  moins 
du  monde  question  dans  l'occurrence. 

La  Jurisprudence  a  consacré  l'interpréta- 
tion restrictive  de  l'art.  1 558  en  ne  permet- 
tant pas  Taliènation  de  la  dot  pour  prévenir 
l'emprisonnement  dont  le  mari  serait  me- 
nacé (2). 

Quant  à  rétablissement  des  enfants,  il  n'est 
pas  au  nombre  des  causes  d'aliénation  déter- 
minées par  l'art.  1558.  L*arrêt  objecte,  il  est 
vrai,  que  l'art.  1556  du  code  civil  permet  à 
la  femme  de  donner  ses  biens  dotaux,  avec 
la  simple  autorisation  de  son  mari,  pour 
l'établissement  de  leurs  enfants  communs. 
Mais  tout  est  de  rigueur  dans  la  matière  qui 
nous  occupe  ;  on  ne  crée  pas  des  exceptions 
par  analogie;  on  ne  peut  étendre  les  déroga- 
tions à  la  règle  de  rinaliénabilité  de  la  dot  ; 
on  conçoit  d'ailleurs  que  le  législateur  per- 
mette de  donner  là  où  il  interdit  de  vendre. 
L'entraînement  qui  porte  à  se  dépouiller 
gratuitement  est  de  beaucoup  le  moins  à 
craindre,  et  la  loi  du  reste  a  fixé  des  limites 
à  la  liberté  des  donations. 

Réponse.  —  Le  défendeur  commençait  par 
opposer  au  pourvoi  une  fin  de  non-recevoir  : 
il  soutenait  que  tout  a  été  décidé  en  fait. 
Cette  fin  de  non-recevoir,  il  la  fondait  sur 
l'un  des  considérants  de  l'arrêt  : 

c  Attendu  que  les  considérations  invo- 
quées dans  les  conclusions  et  écrit  de  griefs 
de  l'appelante  ne  sont  aucunement  justifiées; 
qu'elles  se  trouvent  amplement  réfutées  par 
tous  les  faits  et  éléments  de  la  procédure, 
ainsi  que  par  le  jugement  à  quo.  > 

La  cour  proclame,  disait  le  défendeur, que 
toutes  les  considérations  développées  par  la 
demanderesse,  toutes  les  prétentions  qu'elle 
a  soulevées  sont  réfutées  par  les  faits  de  la 


Loz,  Répertoirt ,  y»  Contrat  de  mariage,  n^  38S7. 
(2)   Cass.   franc.,  26  avril  l8i2(DALLOZ,  Rép„ 
v«  Contrat  de  mariage,  n«  S6SS). 
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caase.  La  cour  ajoute,  à  la  vérité  :  c  ainsi 
que  par  le  jugement  à  quo^  »  mais  il  est  ma- 
nifeste que  le  jugement  de  première  instance 
n*est  invoqué  que  comme  une  justification 
surabondante  de  Tarrét.  Ce  que  Tarrét  place 
en  première  ligne,  ce  sont  les  faits  et  les  élé- 
ments de  la  procédure;  ils  suffisent  à  eux 
seuls,  suivant  lui,  pour  écarter  la  demande. 
Contre  cette  appréciation  souveraine,  le 
recours  en  cassation  n*est  pas  recevable. 

Abordant  le  fond,  les  défendeurs  disaient 
sur  le  premier  moyen  :  l/autorisation  exigée 
par  Tart.  4558  du  code  civil  doit  être  accor- 
dée en  principe  par  le  tribunal  du  domicile 
des  époux.  Cela  n'est  pas  contesié  et  Tarrét 
lui-même  le  reconnaît,  puisque  le  jugement 
dont  il  adopte  les  motifs  se  réfère  au  droit 
commun.  Mais  si  le  domicile  ùie,  en  règle 
générale,  la  compétence  en  matière  person- 
nelle, ce  n'est  pas  d'une  manière  tellement 
absolue  qu'un  autre  tribunal  que  celui  du 
domicile  ne  puisse  jamais  valablement  sta- 
tuer. Les  art.  168  et  suivants  du  code  de  pro- 
cédure démontrent  le  contraire.  1^  défen- 
deur assigné  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  de  son  domicile  peut  renoncer  à  de- 
mander sou  renvoi  devant  les  juges  compé- 
tents. Toute  la  question  est  de  savoir  si  la 
femme  dotale  le  peut  quand  il  s'agit  pour  elle 
d'être  autorisée  à  l'aliénation  de  ses  immeu- 
bles. La  demanderesse  a-t-elle  couvert,  en 
s'adressant  à  lui,  l'incompétence  du  tribunal 
de  Namur,  telle  est  la  seule  question  que  la 
cour  de  Gand  ait  eu  à  résoudre  et  qu*elle  ait 
résolue.  Sa  décision  ne  saurait  être  criti- 
quée. 

L'incompétence,  ici,  est  en  effet  toute  per- 
sonnelle, ralione  personœ,  et  dès  lors  elle  peut 
se  couvrir,  aux  termes  des  art.  168,  169  et 
170  du  code  de  procédure  civile.  Il  s'agit, 
comme  le  dit  M.  Bellot  des  Minières  (l),d'un 
point  de  fait  :  les  époux  seront-ils  autorisés 
à  vendre?  «  La  demande  est  donc  personnelle, 
non  réelle,  car  il  ne  s'agit  pas  encore  de 
l'aliénation,  mais  de  savoir  si  elle  sera  auto- 
risée. >  L'ordre  public  n'est  pas  engagé  dans 
le  débat,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  cité  par  le  pourvoi,  juge  une  espèce 
toute  différente  de  la  nôtre.  Les  intervenants 
au  procès  en  séparation  de  biens  porté  de- 
vant un  autre  tribunal  que  celui  du  domicile 
des  époux  soutenaient,  il  est  vrai,  que  leur 
décliuatoire  était  d'ordre  public;  mais  ce 
n'est  pas  là  le  moiif  qui  a  déterminé  la  cour. 
Elle  a  considéré  les  créanciers  comme  de 
véritables  défendeurs,  forcement  appelés  par 
ta  loi  dans  l'inslauce  et  personnellement 


(i)  Régime  dotal,  l  U,n^  1462. 


inveslia  du  droit  de  maintenir  la  oompétence 
do  joge  désigné  pour  en  connaître.  Aucun 
texte  ne  crée,  au  profit  d'un  tiers  quel- 
conque, dans  une  demande  relative  k  l'alié- 
nation d*on  fonds  dotal,  un  droit  analogue  à 
celui  que  le  code  de  procédure  civile  accorde 
aux  créanciers  eu  matière  de  séparation  de 
biens. 

Le  pourvoi  objecte  que  la  demanderesse 
n'avait  pas  capacité  pour  renoncer  k  l'incom- 
pétence du  tribunal  de  Namur.  C'est  confon- 
dre la  capacité  de  la  femme  en  ce  qui  touche 
aux  biens  dotaux  et  sa  capacité  pour  tous 
autres  droits.  La  loi  frappe  la  femme  d'inca- 
pacité en  ce  qui  concerne  l'aliénation  de  ses 
biens  dotaux;  mais  eu  dehors  de  la  dot, 
qu'il  lui  est  interdit  de  vendre,  la  femme 
dotale  conserve  l'entière  disposition  de  ses 
droits.  Assignée  par  un  tiers  devant  un  tri- 
bunal qui  n'est  pas  celui  de  son  domicile,  elle 
peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  re- 
noncer à  exciper  d'incompétence.  Elle  peut 
couvrir  l'exception  d'incompétence,  et  c^est 
ce  qu'a  fait  la  demanderesse  en  saisissant  de 
son  action  le  tribunal  de  Namur.  Des  époux 
mariés  sous  le  régime  dotal  ne .  peuvent-ils 
pas  changer  de  domicile,  choisir  par  cela 
même  le  tribunal  qui  leur  convient,  et  ce 
qu'ils  peuvent  faire  directement,  y  a-t-il 
quelque  raison  juridique  pour  les  empêcher 
de  le  faire  indirectement? 

On  dit  que  le  juge  du  domicile  appréciera 
plus  exactement  les  faits,  qu'il  sera  plus  que 
tout  autre  à  Tabri  des  collusions  et  des  sur- 
prises. Cela  n'est  pas  toujours  vrai,  et  dans 
la  cause,  par  exemple,  le  tribunal  de  Namur, 
où  vivaient  les  époux,  a  pu  mieux  que  ceint 
d'un  domicile  éloigné  vérifier  les  nécessités  • 
qu'articulait  la  requête. 

Tout  tribunal  d'ailleurs  est  apte  à  exami-» 
ner  si  la  preuve  à  fournir  par  la  femme  est 
établie.  Tout  tribunal,  s'il  n'est  pas  suffisam- 
ment éclairé,  refusera  la  permission  qu'on 
lui  demande. 

Le  premier  moyen  du  pourvoi  repose  sur 
une  équivoque.  II  confond  la  capacité  per- 
sonnelle de  la  femme  avec  l'incapacité  rela- 
tive à  sa  dot.  Ce  sont  deux  idées  distinctes  : 
l'arrêt  attaqué  en  a  parfaitement  saisi  la 
différence. 

Réponse  au  second  moyen,  —  Toute  l'argu- 
mentation du  pourvoi  tombe  à  faux  :  Thy- 
pothèse  qu'il  combat  n'est  pas  celle  .que 
l'arrêt  dénoncé  constate  en  fait.  Le  pourvoi 
suppose  que  la  vente  avait  pour  objet  de 
désintéresser  des  prêteurs  d'argent.  L'auto- 
risation d'aliéner  aurait  été  accordée,  suivant 
lui,  pour  désintéresser  des  prêteurs  dont  les 
fonds  auraient  servi  à  acquitter  des.  dettes 
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alimentaires  et  ponr  poarroir  à  Tétablisse- 
loent  des  enfants  des  époux  Doudao-Moort- 
gai.  Telles  ne  sont  point  les  constatations  de 
Tarrét  et  du  jugement  qu*il  confirme.  Dans  la 
requête  dont  le  tribunal  de  Termonde  a  rap- 
pelé les  termes,  pas  un  motdes  prétendus  pré- 
teurs d*argent,  pas  un  mot  de  rétablissement 
des  enfants communs.Ce  qui  résulteen  faitdes 
décisions  attaquées,  c'est  que  les  aliénations 
ont  été  demandées  pour  faire  face  à  des  obli- 
gations alimentaires  et  qu'elles  ont  en  réalité 
servi  à  cela.  Or,  Tautorisation  de  vendre 
peut  être  donnée  non-seulement  pour  des 
besoins  alimentaires  actuels  ou  à  venir,  mais 
encore  pour  acquitter  des  dépenses  d'ali- 
ments déjà  faites  et  non  payées.  Ce  qu'il  faut 
rechercher,  ce  n'est  pas  l'époque  de  la  dette, 
c*est  son  origine  et  son  caractère.  On  con- 
tracte des  dettes  alimentaires  en  ne  payant 
pas  les  aliments  qu'on  achète,  et  tel  est  le  fait 
que  Tarrét  a  constaté. 

Quant  à  l'établissement  des  enfants,  il  n'en 
est  pas  question  dans  l'espèce.  La  requête 
parle  de  charges  d'éducation,  ce  qui  est  bien 
différent,  car  Yéducation  est  une  charge  ali- 
mentaire. On  admet  en  effet  que'  le  mot  ali- 
ments ne  comprend  pas  seulement  la  nourri- 
ture ou  l'habillement,  mais  l'éducation,  le 
pain  de  l'esprit,  selon  Troplong,  c  et  qui  est 
pour  les  parents  un  devoir  aussi  étroit  que 
Ja  nourriture  du  corps  (i).  >  Si  donc  tont  le 
produit  de  la  vente  autorisée  n'eût  pas  été 
absorbé  par  des  besoins  alimentaires  propre*- 
ment  dits,  et  qu'une  partie  eût  servi  à  Tédu- 
cation  des  enfants,  cet  emploi  eût  été  entiè- 
rement légitime. 

L*un  des  considérants  du  jugement. du 
'tribunal  de  Termonde  porte  : 

c  Attendu  que,  fût-il  vrai  que  l'autorisa- 
tion de  vendre  eût  été  en  même  temps  oc- 
troyée pour  l'établissement  des  enfants, 
comme  dans  ce  cas  l'aliénation  du  fonds 
dotal  est  également  permise,  même  sans 
autorisation  de  justice  (code  civil,  art.  1550), 
l'autorisation  surabondante  du  tribunal  de 
Namur  n'entraînerait  pas  de  nullité...  » 

Le  pourvoi  s'empare  de  cet  attendu  et 
prétend  que  la  femme  dotale  peut,  pour  pro- 
curer nn  établissement  aux  enfants  com- 
muns, donner  mais  non  aliéner  le  fonds 
dotal. 

Le  juge  a  raisonné  dans  une  pure  hypo- 
thèse, qu'il  a  lui-même  nettement  contredite 
et  renversée  en  déclarant  qu'en  fait  les  prix 
de  vente  ont  été  exclusivement  consacrés  à 
des  obligations  alimentaires. 


(I)  Central  de  mariage,  aft.  ISSS,  d»  3449. 


La  discussion  à  laquelle  le  pourvoi  se 
livre  à  ce  sujet  n'offre  aucun  intérêt  et  la 
réfutation  en  serait  superflue. 

H.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  dans  les  termes 
suivants  : 

c  Au  premier  aspect,  il  semble  que  l'arrêt 
attaqué  enlève  à  la  demanderesse  tout  moyen 
de  pourvoi  lorsqu'il  débute  par  cette  décla- 
ration :  c  Que  les  considérations  invoquées 
c  dans  les  conclusions  et  écrit  de  griefs  de 
c  l'appelante  ne  sont  aucunement  justifiées, 
f  qu'elles  se  trouvent  amplement  réfutées 
c  par  tous  les  faits  et  éléments  de  la  procé- 
c  dure,  ainsi  que  par  le  jugement  à  quo,  > 

c  Comme  le  fondement  du  pourvoi  gît 
en  premier  lieu  dans  la  réalité  des  faits  allé- 
gués à  son  appui,  dire  que  les  considéra- 
tions invoquées  par  les  appelants  ne  sont 
aucunement  justifiées,  sans  spécifier  si  elles 
sont  écartées  en  fait  ou  en  droit,  c'est  fer- 
mer la  porte  à  tout  recours  en  cassation, 
c'est  empêcher  lia  décision  d'être  censurée; 
car  la  violation  de  la  loi  est  subordonnée  à 
la  condition  de  son  applicabilité.  Aussi,  si 
l'arrêt  s'était  borné  à  cette  seule  déclaration, 
le  défendeur  serait  bien  fondé  à  prétendre 
que  le  pourvoi  manque  de  base;  mais  la 
cour  de  Gand,'en  invoquant  le  jugement  à 
quo  dont  elle  adopte  les  motifs,  permet  d'ap- 
précier comment  et  pourquoi  elle  écarte  les 
considérations  présentées  par  l'appelante. 
Les  motifs  du  premier  juge,  quisMncorporent 
dans  l'arrêt  par  l'adoption  qui  en  a  été  faite, 
nous  révèlent  que  les  soutènements  de  la 
demanderesse  ont  été  écartés  autant  par 
des  raisons  de  droit  que  par  des  circon- 
stances défait;  c'est  ainsi  qu'il  est  décidé 
en  droit  que  la  femme  dotale  peut,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  saisir  un  juge 
autre  que  celui  de  son  domicile  d'une  de- 
mande aux  fins  d'être  autorisée  à  aliéner  ses 
immeubles  dotaux.  Et  ce  considérant,  entre 
plusieurs,  a  amené  le  tribunal  de  Termonde 
à  déclarer  que  t  ni  les  conclusions  princi- 
c  pales,  ni  les  conclusions  subsidiaires  de 
c  la  demanderesse  ne  sont  fondées.  >  Il  sub- 
siste dans  l'arrêt  par  l'appropriation  des  mo- 
tifs du  premier  juge, son  caractère  juridique 
est  indéniable,  et  dès  lors  il  est  au  pouvoir 
et  du  devoir  de  la  cour  de  cassation,  puis- 
qu'il est  relevé,  de  vérifier  sa  conformité 
avec  la  loi. 

c  En  principe  l'autorisation  de  vendre 
des  immeubles  dotaux  doit  être  demandée 
au  tribunal  du  domicile  des  époux,  et  ce 
n'est  qu'à  Taide  d'une  véritable  surprise 
qu'on  Ta  obtenue  du  tribunal  de  leur  rési- 
dence. Mais  de  ce  que  la  loi  a  été  sciemment 
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éludée  par  celle-là  même  qui  se  prévaut  de 
cette  irrégularité  aujourd'hui^  s'ensuit-il  que 
le  juge  de  la  résidence  était  absolument  in- 
compétent et  sans  pouvoir  aucun? 

c  La  nature  de  la  compétence  va  déter- 
miner la  réponse.  —  S'agit-il  d'une  compé- 
tence d'attribution  (ratione  materiœ\  elle  est 
d'ordre  public,  elle  s'impose  aux  justiciables 
dont  la  volonté  contraire  est  impuissante. 
Ne  s'agit-il  seulement  que  d'une  incompé- 
tence territoriale  (ratione  peraonœ,  vel  rei 
$itœ),  les  parties  ont  pu  valablement  saisir 
un  tribunal  autre  que  celui  de  leur  domicile, 
libre  à  celui-ci  d'accorder  son  intervention 
ou  de  la  refuser.  Dans  ce  cas,  la  juridiction 
se  proroge,  i  Prorogata  jurisdiclio  est  quœ 
c  voluntaie  partium,  vel  ex  prœceptis  îegis, 
«  exirà  lerminos  suos  exercetur,  i  (Ueinec- 
cîus  ad  Pand.,  lib.  Il,  tit.  II,  n'^  25i.)  El  il 
est  de  principe  i  que  cette  incompétence  se 
c  couvre  et  par  le  consentement  et  même 
c  par  le  silence  des  parties.  >  (Henrion  de 
Pansey,  Défaut,  jud,,  chap.  XXI.) 

t  Or,  bien  loin  de  prétendre  qu'il  s'agisse 
dans  l'espèce  d'une  compétence  d'attribu- 
tion, non  susceptible  de  prorogation,  la  de- 
manderesse ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître qu'à  défaut  de  désignation  spéciale 
par  la  loi,  le  juge  se  détermine  d'après  le 
principe  du  droit  commun,  i  aclor  tequHur 
t  forum  rei,  •  qui  caractérise  bien  la  compé- 
tence personnelle. 

c  Mais  elle  oppose  deux  objections  tirées 
la  première  de  la  nécessité  pour  le  juge  de 
s'éclairer  sur  le  fondement  de  la  demande  ; 
la  seconde,  de  l'incapacité  pour  la  femme 
dotale  de  renoncer,  même  avec  le  concours 
de  son  mari,  aux  garanties  instituées  par  la 
loi  contre  la  faiblesse  et  la  dissipation  des 
époux. 

c  Quant  à  la  première  de  ces  objections, 
si  la  lot  présume  que  le  juge  du  domicile  est 
mieux  à  même  de  vérifier  les  causes  de 
l'aliénation,  que  de  démentis  cette  présomp- 
tion ne  reçoit-elle  pas,  lorsque  les  époux  ont 
fixé  leur  résidence  depuis  longues  années 
loin  du  domicile  d'origine  auquel  ils  ne 
sont  restés  attachés  que  par  une  fiction  juri- 
dique, sans  relation  effective  d'intérêt  de 
parenté  ou  de  souvenir?  Est-il  bien  vrai  que 
dans  cette  situation  le  juge  de  l'ancien  domicile 
sera  mieux  renseigné  que  celui  d'une  rési- 
dence prolongée,  et  n'est- on'  pas  autorisé  à 
conclure  du  silence  de  la  loi  qu'en  ne  détermi- 
nant paâ  un  juge  préfixe,  elle  a  peut-être 
voulu  laisser  aux  époux  quelque  latitude,  à 
la  différence  de  ce  qu'elle  a  prescrit  en  ma- 
tière de  faillite  et  de  succession,  par  exem- 
ple :  mais  toujours  à  la  condition  ^ue  cette 
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prorogation  de  juridiction  ne  soit  pas  obli- 
gatoire pour  le  juge  saisi  de  la  demande! 

c  Deuxième  objection.  La  femme  n'avait, 
dit-on,  pas  capacité  pour  r^ioocer  au  juge 
de  son  doraîeile. 

c  Mais  cette  incapacité  de  la  femme  ma- 
riée d'où  dérive-t-elle,  si  ce  n'est  du  double 
droit  appartenant  au  mari  :  1^  de  diriger  la 
personne  de  sa  femme  en  vertu  de  la  puis- 
sance maritale  ;  2*  de  veiller  comme  chef  de 
famille  à  la  conservation  de  ses  ressources? 
(Demolombe,  t.  XII,  n^"  296.) 

c  Or,  le  concours  du  mari  n'a-t-il  pas 
donné  à  la  prérogative  maritale  sa  pleine 
satisfaction,  et  relevé  la  femme  de  son  inca- 
pacité? Sans  doute  la  réunion  de  ces  deux 
volontés  ne  suffisait  pas  encore  pour  l'aliéna- 
tion des  biens  dotaux,  il  fallait  encore  l'in- 
terveution  de  la  justice;  mais  de  la  femme 
au  mari  l'incapacité  avait  cessé  d'exister, 
t  L'autorité  maritale,  a  dit  Portails,  est  fon- 
c  dée  sur  la  nécessité  de  donner,  dans  une 
c  société  de  deux  individus,  la  voix  pondé- 
c  rative  à  l'un  des  associés,  et  sur  la  prééml- 
c  nence  du  sexe  auquel  cet  avantage  est 
c  attribué.  »  (Discours  préliminaire  sur  le 
code  civil,  p.  24.) 

c  L'effet  de  Fautorisation  du  mari...  est 
i  de  rendre  la  femme  aussi  capable  de  l'acte 
f  pour  lequel  elle  est  autorisée,  qu'elle  le 
c  serait  si  elle  n'était  pas  mariée.  >  (Polhier, 
t.  IV,  n°  76,  p.  17.) 

c  Mais  la  question  ne  doit  pas  seulement 
être  examinée  au  point  de  vue  exclusif  de  la 
femme,  elle  n'intéresse  pas  moins  l'acqué- 
reur du  fonds  dotal,  exempt  de  toute  espèce 
de  collusion  avec  les  époux,  et  qui  a  acquitté 
le  prix  sur  la  foi  d*actes  dont  il  devait  igno- 
rer le  vice. 

c  Lui  a-t-on  révélé  avant  la  vente  que 
l'autorisation  de  vendre  aurait  été  accordée 
par  un  tribunal  incompétent? 

<  Le  fait,  loin  d'être  prouvé,  n'est  pas 
même  allégué,  et  le  pourvoi  se  contente  d'af- 
firmer que  la  requête  qualifiait  le  mari  de 
lUutenatU  en  garnison  à  ^amur^  et  la  requé- 
rante de  femme  demeurant  avec  lui,  ce  qui 
n'est  aucunement  exclusif  d'un  domicile  lé- 
gal dans  cette  même  localité,  et  les  expo- 
sants n'indiquant  d'ailleurs  en  aucune  ma- 
nière un  autre  domicile  réel. 

c  Or,  le  domicil^,  bien  qu'il  crée  une 
relation  juridique  entre  la  personne  et  un 
lieu  déterminé,  se  compose  d'un  fait  et  d'une 
intention  dont  l'ignorance  ne  peut  être  re- 
prochée à  ceux  que  Ton  a  abusés,  à  la  diffé- 
rence d'une  erreur  de  droit,  c  quia  nemo  fut 
c  ignorare  œimtaar.  « 
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c  Ici  rintenrention  de  la  jastice  a  pour 
effet  de  protéger  Tacquérear  de  bonne  foi 
contre  toot  recours,  parce  qu'il  lui  appar- 
tient de  vérifier  les  faits  qui  servent  de  base 
à  la  demande,  et  qu'elle  n'accorde  Fautori- 
sfttion  demandée  qu'en  parfaite  connaissance 
de  cause  (cognitio  causœ), 

€  Cette  dernière  considération  répond  en 
même  temps  au  deuxième  chef  du  pourvoi 
tiré  de  la  violation  des  art.  1558  et  1560  du 
code  civil. 

<  L'article  1558  autorise  l'aliénation  de 
rimmeuble  dotal  pour  fournir  des  aliments  à 
la  famille,  dans  les  cas  prévus  par  lesart.  203, 
205  et  206. 

c  Et  que  constate,  d'autre  part,  le  juge- 
ment confirmé  par  l'arrêt  attaqué?  t  Que 
t  dans  sa  requête  au  tribunal  de  Namur,  la 
«  demanderesse  expose  la  détresse  dans  la- 
"  quelle  se  trouvent  elle  et  sa  famille,  les 
<  dettes  qu'elle  a  dû  contracter  pour  faire 
t  iace  à  des  besoins  alimentaires  et  les 
t  charges  qui  pèsent  sur  elle  pour  l'éduca- 
t  tion  de  ses  enfants,  >  en  conséquence  de 
quoi  elle  a  demandé  l'autorisation  de  vendre 
des  biens  dotaux  jusqu'à  concurrence  de 
20,000  fr. 

c  Puis  il  ajoute  ce  considérant  décisif  qui 
6te  au  pourvoi  toute  espèce  de  fondement  : 
Attendu  que  la  nécessité  était  justifiée 
par  les  pièces  jointes  à  la  requête.  > 

c  Surabondamment  il  dit  encore  :  c  At- 
tendu que  cet  article  1558  ne  dit  pas  par 
quel  moyen  ni  par  quels  documents  la  né- 
cessité devra  être  justifiée;  que  sous  ce 
rapport  la  loi  se  confie  aux  lumières  et  à  la 
sagesse  du  tribunal  chargé  de  statuer  sur 
la  demande.  • 

c  Et  enfin  t  que  le  tribunal  de  Namur  a 
implicitement  reconnu  et  fixé  le  montant 
de  tous  les  besoins  alimentaires  à  cette 
somme  de  20,000  fr.  > 

c  Le  pourvoi  raisonne  par  conséquent 
dans  une  hypothèse  tout  à  fait  imaginaire, 
lorsqu'il  suppose  que  l'autorisation  a  été 
demandée  et  conseutie  pour  rembourser  des 
emprunts  contractés  et  pourvoir  à  l'établis* 
sèment  des  enfants. 

4  Nulle  part,  ni  dans  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Termoude,  ni  dans  l'arrêt»  il  n'est 
question  ni  d'emprunts  ni  de  prêteurs  à 
rembourser. 

c  11  en  est  de  même  quant  à  ce  qui  con- 
cerne la  nécessité  de  l'établissement  des  en- 
fants. Il  n'est  pas  reconnu  en  fait  que  l'auto- 
risation ait  été  octroyée  en  même  temps 
pour  ce  motif;  mais  cela  fùt-il  vrai,  dit  le 
tribunal  de  Terraonde,   cette  autorisation 


surabondante  n'entraînerait  pas  de  nullité, 
puisqu'il  est  au  pouvoir  des  époux  de  se  pas- 
ser de  l'octroi  de  la  justice  pour  affecter  le 
fonds  dotal  à  une  nécessité  aussi  impérieuse. 
—  En  fait  encore,  ajoute-t-il,  il  est  constant 
que  les  fonds  n'ont  aucunement  servi  à  l'éta* 
blissement  des  enfants,  puisqu'ils  ont  été 
absorbés  par  l'extinction  des  dettes  alimen- 
taires. La  thèse  du  pourvoi  se  trouvant  en 
contradiction  avec  les  faits  constatés,  le 
pourvoi  lui-même  manque  de  base  sur  le 
second  chef.  —  Nous  concluons  au  rejet.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  nén- recevoir 
déduite  de  ce  que  la  cour  d'appel  a  statué  en 
fait  : 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  s'exprime 
en  ces  termes  : 

I  Quant  à  la  demande  principale  : 

f  Attendu  que  les  considérations  invo- 
quées dans  les  conclusions  et  écrit  de  griefs 
de  l'appelante  ne  sont  aucunement  justifiées; 
qu'elles  se  trouvent  amplement  réfutées  par 
tous  les  faits  et  éléments  de  la  procédure, 
ainsi  que  par  le  jugement  à  quo  ;  > 

Considérant  que  cette  proposition  n'est 
qu'un  aperçu  général  dont  le  jugement  con- 
firmé contient  le  développement  et  la  dé- 
monstration ; 

Qu'en  adoptant  les  motifs  du  premier  juge, 
l'arrêt  a  nettement  annoncé  l'intention  de 
discuter  en  4toH  les  questions  qui  ne  pou- 
vaient être  résolues  par  une  simple  appré- 
ciation de  faits;  d'où  il  suit  que  la  lin  de 
non-recevoir  n'est  pas  fondée  ; 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  :  vio- 
lation des  art.  1550,  1560  et  219  du  code 
civil  ;  des  art.  59  et  861  du  code  de  procé- 
dure ;  excès  de  pouvoir  et  fausse  application 
de  l'art.  169  du  code  de  procédure;  viola- 
tion de  l'art.  170  du  même  code,  des  art.  6, 
1108,  1124, 1304,  1538  du  code  civil  et  au 
besoin  des  art.  1003  et  1004  du  code  de  pro- 
cédure, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  que 
le  tribunal  de  la  résidence  des  époux  peut 
autoriser  l'aliénation  d'un  immeuble  dotal  ; 
que  rincompétence  de  ce  tribunal  est  cou- 
verte par  cela  seul  que  la  femme  s'est,  avec 
le  concours  de  son  mari,  soumise  à  sa  juri* 
diction  : 

Considérant  qu'en  déterminant  les  cas  oti 
l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  avec  la 
permission  de  justice;  le  code  civil  n'a  pas 
désigné  le  tribunal  auquel  11  appartient  de 
permettre  l'aliénation  ; 

Qu'il  faut  s'en  référer,  à  cet  égard,  aux 
règles  du  droit  commun  ; 
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CoDsidérant  que  h  deiaaiule  qui  a  pour 
objet  celte  aotorisation  de  veote  est  pare- 
ment peraonoelle;  qu'elle  rcsaortît  partaot 
ao  tribunal  du  domicile  des  époux;  que  Tar- 
ticle  219  du  code  ciTÎi  n'est  qa*ane  applica- 
tion du  principe  consacré  par  Tart.  59  du 
code  de  procédure  civile  ; 

Considérant  que  Tincompétence  territo- 
riale des  tribunaux  est  esseutiellement  rela- 
tive; qu'aux  termes  des  art.  168  et  169  du 
code  de  procédure  civile,  elle  doit  être  oppo- 
sée avant  toutes  autres  exceptions  ou  dé- 
fenses ;  qu'il  dépend,  dès  lors,  de  la  volonté 
des  parties  de  la  couvrir  et  qu'elles  la  cou- 
vrent en  saisissant,  de  commun  accord,  un 
tribunal  dont  la  juridiction  pourrait  être 
déclinée; 

Considérant  que  l'époux  qui  demande  la 
permission  de  vendre  un  bien  dotal  doit 
justiGer  des  besoins  qu'il  allègue;  qu'il  a  des 
preuves  à  fournir  dont  tout  tribunal  est  à 
même  de  vérifier  la  pertinence  et  la  portée; 
que  l'ordre  public  ou  les  tiers  ne  sont  donc 
pas  intéressés  à  ce  que  l'appréciation  en  soit 
exclusivement  réservée  au  juge  du  domi- 
cile ; 

Qu'on  objecte  en  vain  que  la  femme  n'a 
pas  capacité  pour  couvrir  l'incompétence 
d'un  autre  juge; 

Qu'en  dehors  des  restrictions  imposées  à 
l'administration  et  à  la  disposition  de  la  dot, 
l'épouse  dotale  n'est  frappée  que  de  Tinca- 
pacité  juridique  attachée,  en  général,  à 
l'état  de  femme  mariée;  qu'elfe  en  est  rele- 
vée par  Tautorisation de  son  mari;  que  cette 
autorisation,  qui  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite, résulte  suffisamment,  dans  l'espèce,  du 
concours  de  l'époux  de  la  demanderesse 
dans  la  procédure  suivie  devant  le  tribunal 
de  Ja  résidence  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  per- 
mission de  vendre  les  immeubles  constitués 
en  dot  à  la  demanderesse  a  été  valablement 
octroyée;  qu'en  repoussant  Taction  en  révo- 
cation de  la  vente,  l'arrêt  dénoncé  n*a  pas 
violé  les  art.  1558  ei  219  du  code  civil,  59 
et 861  du  code  de  procédure;  qu'il  n'a  pas 
commis  d'excès  de  pouvoir  ;  qu'il  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  des  art.  168 
et  suivants  du  code  de  procédure  civile  ;  que 
la  vente  ayant  été  régulière,  il  n'y  avait  pas 
de  nullité  à  réparer  ;  qu'il  n'a  pu,  par  con- 
séquent, être  contrevenu  aux  autres  dispo- 
sitions citées  à  Tappui  du  premier  moyen  ; 

Sur  le  second  moyen  :  violation  des  arti- 
cles 1558  et  1560  du  code  civil,  en  ce  que 
l'aliénation  des  biens  dotaux  a  été  permise 
pour  donner  au  prix  une  autre  destination  | 


qoe  celles  q«*antoriae  le  premier  de  ces  arti- 
cles : 

Considérant  qu'il  appert  de  rensemble  des 
énonciatlons  du  jugement  dont  l'arrêt  atta- 
qué s'approprie  les  motife,  que  la  permission 
de  vendre,  jusqu'à  concurrence  de20,000fr., 
les* immeubles  dotaux,  a  été  sollicitée  et 
donnée,  non  pour  rembourser  des  emprunts 
et  pourvoir  à  rétablissement  des  enfants, 
mais  pour  acquitter  des  dettes  alimentaires 
déjà  contractées  et  subvenir  soit  II  des  be- 
soins nouveaux,  soit  h  des  frais  d'éducation  ; 

Considérant  que  l'art.  203  du  code  cIyîI 
range  Téducatioa  des  enfants  parmi  les 
charges  alimentaires; 

Considérant  que  les  dépenses  d'allmeuts 
déjà  faites  ei  non  payées  rentrent,  aussi  bien 
que  les  dépenses  à  faire,  dans  les  causes 
d'aliénation  fixées  par  l'art.  1 558  du  code  civi  I  ; 

Qu*en  conséquence  le  second  moyen  man- 
que de  base; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens  ;  la  con- 
damne en  outre  à  payer  au  défendeur  une 
indemnité  de  150  francs. 

Du  28  décembre  1871.  —  l'-ch.  —  Prés. 
M.  Bosquet,  conseiller  AT.  de  président.  — 
Rapp,  M.  De  Rongé.  —  Cond.  conf.  H.  Hes* 
dach  de  ter  Kiele,  avocat  général.  —  PI, 
MM.  Orts  et  Dolez. 

Le  même  jour,  mêmes  arrêts,  en  cause  de 
Moorigat,  veuve  Doudan,  contre  Segers,  et 
Moortgat,  veuve  Doudan,  contre  Van  Haver. 


t^B  (m.  ~  SI  décembre  i871« 

« 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  -  Pourvoi 

PRÉHATURÉ. 

Est  préparatoire  le  jugement  qui,  avant  faire 
droit  et  sont  réserve  des  dépens,  ordonne  une 
enquête  et  une  expertise,  lors  même  qu'il  im^^ 
pose  au  demandeur  la  preuve  de  certaine 
faits  qui  font  présager  le  rejet  ultérieur  de  son 
action. 

Le  pourvoi  contre  un  jugement  de  cette  espèce 
est  prématuré.  (Décret  du  2  brumaire  an  iv, 
art.  U.) 

(honincks,  —  G.  l'état  belge  et  consorts.) 

Le  sieur  Honincks  possède  l'Ile  du  Dot» 
située  dans  la  Meuse,  arrondissement  de 
Dinant. 

En  1863,  cette  propriété  fut  occupée  en 
partie  par  les  sieurs  Claes  et  Fiécfaet,  entre- 
preneurs des  travaux  de  canalisation  du 
fleuve.  D'après  le  demandeur,  ils  y  avaient 
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déposé  des  pierres,  coupé  des  osiers,  fait  une 
emprise  d^eaviron  70  mètres  de  long  sur 
9  mètres  de  large,  enlevé  les  terres  et  les 
soaches  et  dégradé  cette  partie  de  Tile. 

Le  demandear  assigna  les  sieurs  Claes  et 
Fléchet  en  maintenue  possessoire,  avec  ré- 
tablissement des  lieux  en  leur  état  primitif; 
sobsîdiairement  il  posait,  avec  offre  de 
preuve,  des  faits  de  possession,  de  culture  et 
de  récolte  sur  toute  retendue  de  TUe,  y 
compris  la  partie  litigieuse.  Les  assignés 
mirent  en  cause  TËtat  belge,  dont  ils  disaient 
n'avoir  fait  qu'exécuter  les  ordres  ;  l'Etat 
conclut  à  la  non-recevabilité  de  Taction  : 

1*  Parce  que  le  demandeur  n'était  pas, 
dans  le  sens  de  la  loi,  en  possession  de  la 
partie  de  la  berge  sur  laquelle  le  trouble 
aurait  été  causé,  celte  partie  étant  au-des- 
sous des  pins  hautes  eaux  navigables,  c'est- 
à-dire  appartenant  au  lit  de  la  rivière, 
dépendance  du  domaine  public,  par  consé- 
quent non  susceptible  de  possession  utile; 

2*  Parce  que,  en  supposant  le  contraire, 
du  moins  cette  partie  de  la  berge  serait  dans 
la  limite  de  la  servitude  de  marchepied  ; 

3*  Parce  que  le  demandeur  avait  déjà  agi 
par  la  voie  répressive. 

Par  sentence  du  12  novembre  1864,  le 
juge  de  paix  de  Namur,  avant  de  faire  droit, 
et  sans  avoir  égard  k  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  TEtat,  admit  le  demandeur  à 
prouver,  même  par  témoins  et  par  experts  : 

1"  Que  la  partie  de  la  berge  oii  les  pierres 
avaient  été  déposées  n'est  pas  couverte  par 
tes  hautes  eaux  sans  débordement  ; 

f  Qu'elle  était  couverte  d'herbes  et  de 
plants  d'osiers  touffus  ; 

3"^  Que  le  demandeur  récoltait  les  pro- 
duits de  cette  partie  de  l'tle  ; 

4"*  Que  toute  la  partie  contestée  était  ainsi 
possédée  par  le  demandeur; 

3*  Qu'au  surplus  le  dépôt,  bien  qu'il  ait 
été  fait  k  l'occasion  des  travaux  cutrepris 
pour  la  canalisation  de  la  Meuse,  était  indé- 
pendant des  nécessités  mêmes  de  l'œuvre  et 
n'avait  eu  pour-but  que  de  procurer  aux  en- 
trepreneurs des  facilités  et  des  bénéfices  sur 
les  dépenses  de  leur  entreprise,  au  préjudice 
de  la  possession  du  demandeur. 

Rejetant  le  surplus  des  faits  comme  frus- 
tratoire,  et  réservant  les  dépens. 

Ce  jugement  fut  confirmé  en  appel  par  le 
tribunal  de  Namur,  le  13  août  1866  {Belg. 
JMd.,  1870,  p.  895). 

Pourvoi  par  Uonincks,  fondé  sur  un  moyen 
unique  divisé  en  trois  branches  :  1^  viola- 
tion de  l'art.  560  du  code  civil  et  de  l'art.  7 


de  la  loi  dn  50  Tentôse  an  xii,  en  ce  que  le 
jugement  dénoncé  méconnaît  que  le  droit 
romain  n'a  plus  force  de  loi  dans  les  matières 
traitées  par  le  code  civil  ;  que  la  matière  du 
domaine  publie  et  celle  de  la  propriété  des 
lies  sont  traitées  complètement  par  le  code; 
que  l'art.  560  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  îles  et  les  parties  des  îles  qui 
seraient  situées  en  dessous  ou  au-dessus  des 
plus  hautes  eaux  sans  débordement;  2*  fausse 
application  des  art.  538  et  SS26  du  code 
civil,  en  ce  qu'il  applique  faussement  ces 
articles  aux  îles  et  aux  parties  des  Iles  qui 
seraient  situées  en  dessous  des  hautes  eaux 
sans  débordement;  3^  violation  des  art.  34, 
255  et  254  du  code  de  procédure  civile,  en  ce 
qu'il  méconnaît  que  la  preuve  de  la  situa- 
tion au-dessous  des  hautes  eaux  sans  débor- 
dement n'est  ni  pertinente  ni  concluante; 
qu'elle  constitue  la  démonstration  d'un  fait 
dont  la  loi  ne  tient  aucun  compte  et  qui,  par 
conséquent,  est  inutile  et  inadmissible. 

Par  la  preuve  imposée,  a  dit  le  deman- 
deur, le  jugement  dénoncé  et  celui  qu'il  con- 
firme décident  comme  point  de  droit  c  que 
les  parties  de  l'île  qui  sont  couvertes  par  lés 
hautes  eaux  (plenissimum  flumen)  ne  sont  pas 
susceptibles  de  possession  utile  et  appartien- 
nent au  domaine  public,  conformément  an 
droit  romaip.  • 

Or,  ce  principe  est  en  opposition  formelle 
avec  le  système  consacré  par  le  code  civil. 
D'après  ce  système,  si  le  lit  des  fleuves  et  des 
rivières  navigables  ou  flottables  appartient, 
comme  les  fleuves  et  rivières  mêmes,  au 
domaine  public,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  Iles, 
îlots  et  atterrissements  qui  s'y  forment.  Ces 
sortes  d'immeubles  sont  déclarés  appartenir 
à  l'Etat,  i*U  n'y  a  titre  ou  prescription  con» 
traires.  Ils  ne  sont  donc  pas  une^lépeddance 
nécessaire  du  domaine  public;  ils  sont,  au 
contraire,  susceptibles  de  possession  privée. 
Aucun  doute  n'est  possible  à  cet  égard,  en 
présence  du  texte  de  l'art.  560  du  code  civil 
et  des  paroles  deTronchet  au  conseil  d'Etat, 
c  Quoique,  par  la  nature  des  choses,  disait 
Tronchet,  les  fleuves  ne  peuvent  être  pres- 
crits, les  îles  qu'ils  renferment  peuvent 
l'être,  parce  que  la  prescription  frappe  par- 
tout ce  qui  de  sa  nature  est  susceptible 
d'être  possédé.  (Séance  du  27  vendémiaire 
an  xii)  (1). 

La  seule  question  du  procès  est  celle  de 
savoir  quelle  est  la  limite  de  ce  droit  de 
propriété  ;  où  se  termine  l'île,  où  commence 
le  lit  du  fleuve? 


(I)  Voy.  LocRrf,  t.  IV  { II,  14, 1». 
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Cette  qnestioD  ne  IrooTe  évidemment 
pas  sa  solotioD  dans  Tart.  538,  mais  bien 
daos  Fart.  560  da  code  dvil*  qui  avec  les 
art.  56i  et  562  renferme  tonte  la  législation 
sur  la  propriété  des  lies.  (Voy.  Merlin,  Réper- 
toire, V  Ile,  t.  XIV,  p.  i  79.)  Or,  l'art.  560  est 
conçu  en  termes  généraux  ;  il  ne  fait  aucune 
distinction  et  ne  contient  aucune  restriction 
fondée  sur  la  hauteur  des  eaux  ou  FéléTation 
des  rives;  et  dans  les  discussions  il  n*a 
jamais  été  question  de  ce  point.  Sous  ce 
rapport.  Fart.  560  diffère  essentiellement  de 
l'art.  558,  qui  fixe  la  limite  de  la  propriété 
des  lacs  et  étangs.  Tout  ce  que  Fart.  560 
exige,  c*estqu*une  île  existe;  la  règle  du  p/e- 
niuimum  flumen  lui  est  inapplicable.  Deux 
arrêts  de  cette  cour  Font  formellement  dé- 
cidé ainsi;  Fun  est  du  30  janvier  1846, 
Fautre  du  9  décembre  1847.  Voy.  aussi  un 
arrêt  de  Uége  du  8  février  1845  (1). 

Il  est  à  remarquer  que  te  premier  juge 
dont  le  juge  d'appel  adopte  les  motifs  n'exa- 
mine d*abord  la  question  qu'au  point  de  vue 
des  rives  des  fleuves,  et  il  ne  trouve  dans  le 
droit  romain  qu'un  principe  se  rapportant 
aux  riva  des  fleuves,  c'est  la  loi  3,  §  1,  Uig., 
de  (lum,,  43,  li.  Puis,  par  une  espèce  d'ana- 
logie, il  applique  ce  principe  aux  berges  des 
(les.  Mais  il  est  certain  que  toutes  les  règles 
qui  sont  applicables  dans  le  premier  cas  ne 
le  sont  pas  dans  le  second,  surtout  en  droit 
français.  C'est  ce  que  Dalloz  établit  parfaite- 
ment, notamment  en  ce  qui  concerne  le 
hilsLge  {Répertoire,  v«  Eaux,  a""  137). 

Au  surplus,  il  est  impossible  d'invoquer 
le  droit  romain  en  celte  matière,  non-seule- 
ment parce  que  (comme  il  a  été  dit  plus 
haut)  il  se  trouve  virtuellement  abrogé,  aux 
termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  ventôse 
an  XII,  mais  parce  que  les  règles  du  droit 
romain  concernant  l'acquisition  de  la  pro- 
priété des  îles  sont  l'antithèse  du  système 
consacré  par  le  code  civil.  Il  suffit  pour  s'en 
convaincre  de  mettre  en  regard  le  texte  des 
lois  romaines  et  les  dispositions  du  code 
civil.  Voy.  L.  1,  §§  6  et  7,  Dig.,  de  fluminib. 
43,  12;  S§  22  et  23,  InU.  de  rer.  divis.,  S,  1  ; 
L.  7,  §  5,  Dig.,  c/6  acq.  rer,  dom.,  41,  1; 
L.  1,3,  Dig.,  de  fium.,  43,  12;  code  civil, 
art.  560  à  563.  Cfr.  Merlin,  Répertoire,^*  Ile, 
p.  177, 178,  n«  1  ;  Pothier,  Traité  de  la  pro- 
priété, n«*  160  et  suivants. 

Après  avoir  recherché  quels  étaient  les 
principes  du  droit  romain,  le  jugement  de 
première  instance  constate  que,  sous  la  féo- 
dalité, les  fleuves  et  rivières  navigables  et 


(0  Belg.  jud.,  IV,  421  j  VI,  437  el  lit  L 


leurs  iles  faisaient  partie  des  régaux  des 
princes;  il  fait  probablement  allusion  à  l'ar- 
ticle 41,  titre  XXVII,  de  Fordonnauoe  du 
13  août  1669.  Mais  sous  ce  régimci  ces  lies 
n'en  étaient  pas  moins  susceptibles  de  pro- 
priété  privée,  ainsi  que  le  reconnaît  de  Méao 
(observ.  293,  n*  7),  et  cet  auteur  ne  fait 
aucune  distinction  à  cet  égard  entre  les  par- 
ties des  iles  qui  seraient  au-dessus  on  au- 
dessous  des  hautes  eaux,  sans  débordement. 

Sur  ce  point  l'ordonnance  était  contraire 
au  droit  romain,  et  c'est  l'ordonnance  que  le 
code  civil  a  suivie  en  substituant  VEtat  au 
prince  et  en  maintenant  le  droit  de  propriété 
privée. 

Pour  établir  que  le  code  civil  est  reveno 
aux  règles  du  droit  romain  en  cette  matière, 
le  premier  juge  avait  invoqué  les  art.  556 
et  557.  Le  juge  d'appel  écarte  avec  raison 
ces  dispositions  comme  étant  absolument 
étrangères  à  la  question  ;  mais  on  ne  com- 
prend pas,  dès  lors,  comment  il  a  pu  main- 
tenir les  conclusions  que  le  premier  juge  en 
déduisait.  On  ne  comprend  pas  davantage 
comment  il  serait  possible  d'étendre  la  règle 
du  pUnissimum  (lumen ,  d'après  le  droit  ro- 
main, aux  Iles  des  rivières  non  navigables, 
dont  s'occupe  l'art.  561  du  code.  Ici  encore, 
on  se  trouve  en  présence  de  textes  précis 
qui  concernent  exclusivement  les  fleuves 
publics,  sans  avoir  égard  à  leur  navigabilité 
ou  leur  non-navigabilité.  Voy.  L.  3,  pr.,  et 
S  1,  Dig.,  de  fium.,  43,  t2;  L.  1,  §§  2  et  3, 
ibid,;  L.  1,  §§  12  et  13,  Dig.,  ibid. 

En  terminant,  le  demandeur  a  fait  res- 
sortir la  contradiction  qui  résulte  de  la 
double  preuve  qui  lui  est  imposée  simultané- 
ment, à  savoir  :  d'une  part,  que  la  partie 
litigieuse  de  File  n'est  pas  couverte  par  les 
hautes  eaux,  sans  débordement;  d'autre 
part,  que  cette  partie  est  cultivée  par  lui.  Ln 
effet,  si  la  limite  de  la  propriété  privée  doit 
être  fixée  conformément  à  la  règle  du  pk- 
nisiimum  flumen,  toute  preuve  ultérieure  de 
culture  est  inutile.  Si,  au  contraire,  c'est  par 
les  faits  de  culture  que  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  la  berge  de  File  et  le  lit  du  fleuve 
doit  être  établie,  la  recherche  du  niveau  des 
hautes  eaux  est  irrelevante. 

Les  défendeurs  n^ont  produit  aucun  mé- 
moire en  réponse. 

M.  le  conseiller  rapporteur  a  soumis  d'of- 
fice à  la  cour  la  question  de  la  recevabilité 
du  pourvoi,  en  présence  de  Fart.  14  du 
décret  du  2  brumaire  an  iv. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele 
a  conclu  à  la  non-recevabilité. 

La  cour  a  adopté  cette  conclusion  par 
Farrét  suivant  : 


COUR  DE  CASSATION. 
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ÂBEÉT. 

LA  COUR  ;  ^  Snr  f  uniqne  moyen  déduit  : 
I*  De  la  violation  de  Fart.  5(>0  du  code 
civil  et  de  Tart.  7  de  la  loi  du  30  ventôse 
ao  xu,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé  mé- 
connaît que  le  droit  romain  n*a  plus  force  de 
loi  dans  lee  matières  traitées  par  le  code 
civil;  que  la  matière  du  domaine  public  et 
celle  de  la  propriété  des  ties  est  traitée  com- 
plètement par  ledit  code  ;  que  Fart.  560  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  Iles  et  les 
parties  des  Iles  qui  seraient  situées  en  des- 
sous et  au-dessus  des  hautes  eaux  sans  dé^ 
bordement; 

S**  De  la  fausse  application  des  art.  538 
et  2226  du  code  civil,  en  ce  qu*il  applique 
faussement  ces  articles  aux  îles  ou  aux  par- 
lies  des  Iles  qui  seraient  situées  en  dessous 
des  hautes  eaux  sans  débordement  ; 

S^"  De  la  violation  des  art.  34,  253  et  254 
du  code  de  procédure  civile,  en  ce  qu'il 
méconnaît  que  la  preuve  de  la  situation  au- 
dessus  des  hautes  eaux  sans  débordement 
n*est  ni  pertinente  ni  concluante;  qu'elle 
constitue  la  démonstration  d'un  faii  dont  la 
loi  ne  tient  aucun  compte  et  qui,  par  consé- 
quent, est  inutile  et  inadmissible  : 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  ten- 
dait à  la  maintenue  possessoire  d'une  Ile 
située  sur  la  Meuse,  et  à  la  réparation  des 
dégàtfl  q  ue  les  défendeurs  y  a uraient  commis  ; 

Attendu  que,  de  même  que  le  jugement 
qu'il  confirme,  le  jugement  dénoncé  n'a  pas 
statué  sur  cette  demande; 

Mais  qu*avant  de  faire  droit,  et  en  réser- 
vant les  dépens,  il  a  ordonné  une  enquête  et 
une  expertise  sur  certains  faits  qu'il  énu- 
mère,  et  qu'il  a  notamment  imposé  au  de- 
mandeur le  devoir  d'établir,  sauf  la  preuve 
contraire,  que  la  partie  de  ta  berge  de  Tlle, 
sur  laquelle  sa  possession  aurait  été  trou- 
blée, n'est  pas  couverte  par  les  hautes  eaux 
sans  débordement  ; 

Attendu  que  cette  décision ,  qui  seule 
forme  l'objet  du  pourvoi,  présente  les  carac- 
tères d'un  jugement  préparatoire  et  d'in- 
struction, dans  le  sens  de  l'article  14  du 
décret  du  2  brumaire  an  iv; 

Qu'en  eOét,  elle  ne  présente  rien  dlrrévo- 
cable,  qu'elle  ne  lie  pas  le  juge  et  que  srs 
conséquences,  si  elles  sout  préjudiciables 
pour  les  parties,  peuvent  être  réparées  lors 
de  la  sentence  définitive; 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  que, 
par  les  considérants  du  jugement  dénoncé  et 
la  preuve  qu'il  lui  impose,  le  juge  a  tranché 
contre  lui  le  point  de  droit  en  litige,  en 
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reconnaissant  que  la  possession  privée  des 
Iles  ne  peut  pas  dépasser  le  niveau  des  hautes 
eaux; 

Mais  attendu  que  si  les  motifs  d'une  déci- 
sion ne  doivent  pas  être  isolés  du  dispositif 
et  s'ils  peuvent  même  servir  à  l'interpréter, 
en  cas  de  doute,  Ils  ne  sauraient  constituer 
par  eux  seuls  la  chose  jugée,  surtout  lorsque 
ce  que  le  juge  statue  ou  prescrit  ne  présente 
aucune  ambiguïté  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  la  décision 
intervenue  se  résume  jusqu'à  présent  en 
une  ordonnance  d'instruction  et  un  simple 
avant- faire-droit; 

Que  l'on  doit,  par  conséquent,  admettre 
que  si  le  juge  a  laissé  pressentir  son  opinion, 
il  ne  se  trouve  cependant  pas  irrévocable- 
ment lié  par  elle,  et  qu'elle  ne  se  manifestera 
d'une  manière  certaine  et  complète  que  lors- 
qu'il sera  statué  définitivement; 

Attendu  que  c'est  également  eu  vain  que 
le  demandeur  se  prévaut  du  caractère  de  la 
décision  attaquée,  en  tant  qu'elle  rejette 
comme  frustratoires  le  surplus  des  faits 
allégués  ; 

Qu'en  effet,  en  supposant  que  ce  chef  du 
jugement  ait  un  caractère  définitif,  il  n'a  pas 
été  déféré  à  la  cour  par  le  mémoire  intro- 
ductif  et,  dès  lors,  qu'il  doit  rester  sans 
influence  sur  l'appréciation  de  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  au  pourvoi  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'aux  termes  de  la  disposition  précitée  du 
décret  du  2  brumaire  an  iv,  le  pourvoi  est 
non  recevable  dès  à  présent  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  à  rindemnité  de 
150  fr.  envers  les  défendeurs  et  aux  dépens 
de  l'instance  en  cassation. 

Du  21  décembre  1871.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  Bosquet,  conseiller  ff.  de  président.  — 
Rapp,  ftl.  Vandenpeereboom.  —  ConcL  conf, 
M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  avocat  général.  — 
PL  M.  Beernaert  pour  le  demandeur. 


â*  CH.  — 10  JnlUet  1871. 

PRESSE  (délit  de).  —  Droit  de  aépONSB.  — 
contkavbntion. —  compétence.  — jury.— 
Tribunaux  correctionnels. 

Par  délit  dé  presse  on  ne  peut  entendre  que  les. 
atteintes  Innées  aux  droits  soit  de  la  société, 
soit  des  citoyens,  par  Vabus  de  la  manifes^ 
tation  des  opinions  dans  des  écrits  imprimés 
et  publiés  :  les  contraventions  à  l'art.  iZ  du 
décret  du  20  juillet  1831,  relatif  au  droit  de 
réponse,  n'ont  pas  ce  caractère.  En  conté' 
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quence,  ces  contraventions  ne  sont  pas  de  la 
compéience  du  jury,  mais  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels.  (Gonst.,  arti- 
cles 14, 18, 98;  décret  du  SO  juillet  1831, 
art  11,  13,  18). 

(VAMDEN  BERGHE,  — G.  VANDEN  BROECK.) 

Par  acte  reçu  au  greffe  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  le  25  mars  1871,  Frédéric  Vauden 
Berglie,  imprimeur  à  BruxeUes,8*éiait  pourvu 
en  cassatioD  contre  un  arrêt  rendu  par  cette 
cour,  le  23  mars  précédent,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  en  sa  cause 
contre  Vanden  Broeck,  partie  civile. 

Fails.— Le25  juillet  1870,  Vanden  Broeck, 
propriétaire  à  Schaerbeek,  fit  assigner  le 
demandeur  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles,  pour  s'entendre  condamner  à 
insérer  dans  le  journal  la  Chronique  la  lettre 
qui  lui  avait  été  adressée  par  le  requérant  le 
17  juin,  et  ce  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  jugement  à  intervenir;  et,  pour  ne 
ravoir  p9S  fait  dans  le  délai  prévu  par  le 
décret  du  20  juillet  1831,  s'entendre  con- 
damner à  fr.  42-20  d'amende  pour  chaque 
jour  de  retard,  etc.»  ainsi  qu'aux  dommages 
et  intérêts  et  aux  dépens. 

L'exploit  de  citation  est  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que,  le  17  juin  dernier,  le  requé- 
rant a  envoyé  au  bureau  du  journal  la  Chro- 
nique  une  lettre  en  réponse  à  divers  articles 
parus  dans  les  n<"  159, 161, 162  et  164  de 
celte  année  dudit  journal,  articles  dans  les- 
quels le  requérant  était  mis  en  cause  et 
nominativement  cité  ; 

c  Attendu  que  l'éditeur  du  journal  a 
annoncé  qu'il  avait  reçu  cette  lettre,  mais 
qu'il  ne  l'insérerait  point  avant  d'avoir  reçu 
à  cette  fin  une  sommation  par  huissier  ; 

t  Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  l'éditeur 
n'a  évidemment  d'autre  but  que  d'obliger  à 
des  frais  frustratoires  les  citoyens  qui  veu- 
lent user  du  droit  qui  leur  est  reconnu  par 
l'art.  13  du  décret  du  20  juillet  1831  ; 

c  Attendu  que  l'art.  13  dudit  décret 
oblige  l'éditeur  k  insérer  les  réponses  dépo- 
sées au  bureau  du  journal,  au  plus  tard  le 
surlenderoaiu  du  jour  do  dépôt;  que  cet 
article  n'impose  nullement  à  l'auteur  de  la 
réponse  de  la  faire  signifier  par  huissier; 

c  Attendu  que  le  requérant  a  d^auiant 
plus  d'intérêt  à  défendre  ses  droits  dans 
cette  circonstance,  que  dès  à  présent  le 
journal  laChronique  annonce  que  si  elle  doit 
insérer  la  réponse  de  mon  requérant,  elle 
consacrera  à  ce  dernier  un  article  dans  cha- 
cun de  ses  numéros  ; 

i  Par  ces  motifs,  e\c.  > 


A  l'audience  du  8  décembre  1870,  le  pré- 
venu Vanden  Berghe  prit  les  condusions 
suivantes  : 

c  Attendu  que,  par  exploitdu  17  juinl870, 
le  défendeur  est  cité  par  le  demandeur  pour 
se  voir  condamner  à  une  amende  de20  florins 
pour  chaque  jour  de  retard  allégué  dans 
l'insertion  d'une  réponse  à  des  articles  pu- 
bliés dans  le  journal  la  Chronique,  n**  159, 
161,  102  et  164  de  l'année  1870,  et  ce  en 
exécution  de  Fart.  13  du  décret  sur  la  presse 
du  20  juillet  1831; 

c  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  d'an  délit 
de  presse,  attribué  expressément  au  jury 
par  l'art  18  de  la  constitution  ; 

c  Attendu  que  yaînement  on  soutiendrait 
qu'il  s'agit  d'une  omission,  simple  contraven- 
tion de  police,  puisque  la  constatation  de 
l'infraction  exige  et  l'appréciation  de  l'ariicle 
qui  motive  la  réponse,  et  l'appréciation  de 
l'article  même  présenté  comme  réponse; 
que  d'ailleurs  la  constitution  n'a  pas  défini 
le  délit  de  presse,  laissant  ce  soin  au  légis- 
lateur; or,  le  décret  du  20  juillet  1831  a  fait 
du  refus  d'insertion  un  délit  de  cette  nature; 

c  Attendu  que  si  le  refus  d'insertion 
n'était  pas  un  délit  de  presse  régi  par  l'arti- 
cle 18  de  la  constitution,  il  en  résulterait  que 
le  système  de  cascade  de  l'auteur,  éditeur, 
imprimeur  et  distributeur  ne  lui  serait  pas 
applicable;  or,  l'art.  13  du  décret  ne  parlant 
que  de  Véditeur,  l'imprimeur  belge  travail- 
lant pour  un  éditeur  domicilié  à  l'étranger 
(c'est  le  cas  pour  divers  journaux  à  Bruxelles) 
ne  serait  pas  soumis  au  droit  de  réponse,  et 
il  serait  aisé  d'y  échapper  ; 

c  Attendu  que,  lors  de  la  discussion  du 
nouveau  code  pénal,  en  distrayant  du  décret 
de  1831  tout  ce  qui  n'était  pas  délit  de  presse 
proprement  dit,  le  législateur  a  manifeste- 
ment déclaré  que  le  refus  d'insertion  était 
un  véritable  délit  de  presse,  puisqu'il  ne  s'en 
est  pas  occupé  dans  le  code,  la  laissant  exclu- 
sivement sous  l'empire  de  la  loi  spéciale 
dictée  par  le  congrès  ; 

t  Attendu  d'ailleurs  que  la  compétence 
du  juge  est  si  évidente  que  le  législateur  a 
formellement  déclaré  (art.  18  du  décret); 
qu'on  ne  peut  restreindre  cette  disposition 
en  faisant  des  distinctions  que  le  législateur 
ne  fait  pas  ; 

c  Attendu  que  vainement  on  a  objecté  que 
si  le  jury  est  compétent  pour  le  refus  d'in- 
sertion, on  devrait  aussi  admettre  sa  corn* 
pétence  pour  la  calomnie  verbale  contre  des 
fonctionnaires  parce  que  le  décret  s'en  oc- 
cupe; 

c  Attendu,  en  effet,  que  le  décret  (art  i  8) 
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D^exige  le  jury  que  pour  les  diliit  quHl  prévoit 
et  définUfComme  le  refus  dlnsertion^mais  noa 
pour  les  autres  objets  dont  il  parle  ;  or,  pour 
la  calomoie  verlMile  contre  des  fonction- 
naires, II  n'établit  pas  le  délit,  il  ne  fait 
qu'organiser  le  droit  spécial  de  défense 
(preuve); 

c  Par  ces  motifs,  tons  droits  au  fond 
expressément  réservés,  le  défendeur  conclut 
à  ce  qu*il  plaise  au  tribunal  se  déclarer  in* 
compétent,  condamner  le  demandeur  aux 
dépens.  • 

Le  tribunal  prononça,  le  18  décembre,  un 
jugement  qui  se  trouve  rapporté  dans  la 
Pasicrisib,  1871,  2«  partie,  p.  154. 

Yanden  Berghe  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment et  la  cour  prononça,  le  St3  mars  1871, 
nn  arrêt  qui  se  trouve  également  rapporté 
dans  la  Pasiceisie,  1871,  2*^  partie,  p.  155. 

C'est  contre  cet  arrêt  qae  le  demandeur 
dirigeait  deux  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen. ->  Violation  de  Fart.  98  de 
la  constitution,  fausse  application  des  arti- 
cles 18  et  14  de  la  constitution,  en  ce  que 
Tarrét  dénoncé  a  reconnu  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel  pour  un  délit  de 
presse. 

Second  moyen^^'Siolitiîon  des  art.  15  et  18 
combinés  du  décret  du  20  juillet  1831,  des 
art  8  et  94  de  la  constitution  et  9  du  décret 
du  19  juillet  1831,  en  ce  que  Parrét  a  re- 
connu aux  tribunaux  correctionnels  la  con- 
naissance d'une  infraction  expressément 
attribuée  au  jury  par  un  texte  formel  de  la 
loi. 

H.  le  procureur  général  Faider  a  conclu 
an  rejet  du  pourvoi,  dans  des  conclusions 
orales  longuement  développées  à  Taudience. 

ARRÊT. 

■ 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  déduits  :  1^  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 98  de  la  constitution  et  de  la  fausse 
application  des  art.  18  et  14  de  la  constitu- 
tion, en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  reconnu  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel  pour 
un  délit  de  presse;  â°  de  la  violation  des 
art.  13  et  18  combinés  du  décret  du  20  juil- 
let 1851,  des  art.  8  et  94  de  la  constitution 
et  9  du  décret  du  19  juillet  1831,  en  défé- 
rant aux  tribunaux  correctionnels  la  con- 
naissance d'une  infraction  expressément 
attribuée  au  jury  par  un  texte  formel  de  la 
loi  : 

Considérant  que,  de  la  combinaison  des 
art.  14, 18  et  98  de  la  constitution,  ainsi  que 
de  l'art.  11  du  décret  du  20  juillet  1831,  il 
résulte  que»  par  délit  de  la  presse,  on  ne  peut 


entendre  que  les  atteintes  portées  aux  droits, 
soit  de  la  société,  soit  des  citoyens,  par  l'abus 
de  la  manifestation  des  opinions  dans  des 
écrits  imprimés  et  publiés; 

Considérant  que  si,  à  côté  de  la  répres- 
sion de  cet  abus,  le  décret  du  20  juillet  1831 
donne  à  toute  personne  citée  dans  on  jour- 
nal le  droit  d'y  faire  insérer  une  réponse* 
(art.  15),  il  est  évident  que  le  refus  ou  le  re- 
tard de  cette  insertion  ne  présente  sous  aucun 
rapport  le  caractère  d'un  délit  de  presse, 
lequel  n'existe  que  par  la  publicité  ;  que 
cette  infraction  n'a  jamais  eu  ce  caractère 
dans  la  législation  française,  à  laquelle  la 
disposition  de  l'art.  15  a  été  empruntée,  et 
qu'il  ne  lui  a  pas  été  reconnu  lors  des  tra- 
vaux préparatoires  do  code  pénal  de  1867; 

Que,  pour  donner  un  tel  caractère  à  l'in- 
fraction, le  demandeur  argumente  vainement 
de  la  nécessité  d'atteindre  l'imprimeur  à 
défaut  d'éditeur  connu  ou  domicilié  en  Bel- 
gique ;  car  la  responsabilité  de  la  non-inser- 
tion d'une  réponse  pesant  légalement  sur 
l'éditeur,  ne  saurait,  en  principe,  retomber 
sur  l'imprimeur,  resté  étranger  à  la  publica- 
tion du  journal  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  imposant 
à  l'éditeur  du  journal  l'obligation  d'insérer 
la  réponse  au  plus  tard  le  surlendemain  du 
jour  du  dépôt,  à  peine  d*une  amende  de 
20  florins  par  chaque  jour  de  retard,  le 
législateur  est  parti  de  l'idée  que  l'exercice 
du  droit  de  défense  personnelle  qu'il  consa- 
cre est  essentiellement  urgent;  d'où  la  con- 
séquence que  le  court  délai  déterminé  par 
l'art.  13  exclut  virtuellement  les  lenteurs  qui 
sont  lubérentes  à  la  procédure  devant  le 
jury; 

Considérant  que  la  compétence  de  la  juri- 
diction correctionnelle  étant  ainsi  nettement 
établie  par  le  texte  et  par  l'esprit  de  l'art.  15 
du  décret  du  20  juillet  1831,  l'on  ne  peut 
admettre  que  le  même  décret  ait  voulu,  par 
la  disposition  transitoire  de  son  art.  18,  dé- 
férer la  connaissance  de  l'infraction  dont  il 
s'agit  à  la  juridiction  du  jury  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  la  cour  d'appel,  en  se  déclarant  com- 
pétente pour  juger  le  fait  imputé  au  deman- 
deur,n'a  contrevenu  àaucunedesdispositlous 
de  loi  invoquées  par  celui-ci; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  Ûxe  à 
huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  pour  le  recouvrement. 

Du  10  juillet  1871.— 2»  ch.-^  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier.  —  Rapp.  Bl.  le  baron  de 
Crassier.-- Conc/.  conf,  M.  Faider,  procureur 
général.— P2.  MM.  Demot  et  Devolder. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


9«  CH.  —  7  noTombre  1871. 

HUISSIERS.  —  Tentes  publiques  de  meu- 
bles.— Mandat  légal.—  Surveillance.—- 
Achat.  — Intérêt. —  Interdiction.— Peine 
disciplinaire.  —  répression  pénale. 

Les  huissiers  ont  le  mandat  légal  d'administrer 
ou  de  surveiller  les  ventes  publiques  d'objets 
auxquelles  ils  procèdent.  En  conséquence,  il 
leur  est  interdit  d'acheter  soit  directement, 
soit  indirectement,  sous  diversnows,  pour  eux 
ou  de  compte  à  demi,  dans  les  ventes  publi- 
ques  faites  par  leur  ministère,  et  de  prendre 
ainsi  un  intérêt  dans  des  actes  dont  ils  ont 
la  surveillance  légale.— Les  peines  discipli-' 
naires  comminées  par  les  dispositions  régle- 
mentaires sont  indépendantes  de  la  répression 
pénale.  (Edii  de  février  1556;éditdel77i; 
arrêts. du  conseil  du  21  août  1775  et  du 
13  novembre  1778;  arrêtés  du  12  fructi- 
dor an  IV  et  du  27  nivôse  an  v;  lois  des 
21-26  juillet  1790,  art.  1  et  6  ;  17  novem- 
bre 1795,  art.  1;  27  pluviôse  an  vii; 
décreis  du  14  juin  1813,  art.  38;  du 
30  mars,  1808,  art.  102  et  103;  loi  du 
20  mai  1816,  art.  8;  code  pénal,  art.  245.) 

(mahibu.) 

Louis  Mabieu,  buissier  à  la  cour  de  cassa- 
tion, s*e8t  pourvu  devant  cette  cour  contre  un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  lequel 
le  condamne  à  des  peines  correctionnelles 
pour  avoir  pris  un  intérêt  dans  des  ventes 
publiques  de  meubles  dont  il  était  chargé, 
délit  prévu  par  Tart.  245  du  code  pénal. 

Voici  les  faits  :  Une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Tarrondissement  de 
Bruxelles,  en  date  du  10  décembre  1870, 
avait  renvoyé  le  demandeur  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  du  chef  de  diiïérentes 
préventions;  voici  la  partie  de  cette  ordon- 
nance qu'il  importe  de  connaître  ici  :  i  Avoir, 
étant  officier  public,  pris  directement  ou  par 
interposition  de  personnes  un  intérêt  dans- 
des  actes  ou  adjudications  dont  il  avait,  au 
temps  de  Taction,  Tadministratlon  ou  la 
surveillance,  en  achetant  dans  des  ventes 
publiques  faites  par  son  ministère,  i 

Eu  conséquence,  le  demandeur  a  été  tra- 
duit devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  lequel,  après  une  longue  instruc- 
tion et  l'audition  de  nombreux  témoins,  a 
rendu,  à  la  date  du  31  janvier  1871,  un  ju- 
gement qui  t^ii  application  de  l'art.  245  du 
code  pénal. 

Le  procureur  du  roi  et  le  prévenu  ont  in- 
terjeté appel  de  ce  jugement.  La  cour  de  I 


Bruxelles  a  rendu,  le  5  août  1871,  farrét 
attaqué  dont  voici  le  texte  : 

c  Sur  la  prévention  relative  aax  vences 
et  achats  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  rinstmclion  : 

«  Que  le  prévenu  Mabieu  a  procédé,  en 
sa  qualité  d'huissier,  à  l'établissement  de 
ventes  de  l'Hôtel  des  Minimes,  à  Bruxelles» 
dont  il  éuit,  avec  le  deuxième  prévenu,  le 
véritable  directeur,  aux  ventes  publiques  de 
meubles  comprises  sous  le  litt.  A  de  ce  chef 
de  prévention,  &  la  prétendue  requête  de 
Louis  Carette  et  de  Cornélie  Baleux  ; 

c  Que  la  plupart  des  objets  compris  dans 
ces  ventes  appartenaient  k  des  tiers,  les  au- 
tres aux  prévenus  associés  pour  l'exploita- 
tion de  l'établissement,  ou  à  l'un  d'eux  ; 

c  Que  ledit  Mabieu  agissant,  soit  directe- 
ment en  son  véritable  nom,  soit  sous  le  nom 
de  madame  Mabieu,  soit  pour  le  compte  de 
Delait  et  Mabieu,  soit  sous  le  nom  de  Baleux  , 
soit  pour  compte  de  l'établissement  de  THô- 
tel  des  Minimes,  soit  sous  le  nom  de  Madame 
et  de  Straet,  soit  enfin  sans  indication  de 
nom,  a  acheté,  tant  pour  lui  personnellement 
que  de  compte  à  demi  avec  le  second  pré- 
venu, dans  des  ventes  publiques  de  meubles 
faites  par  son  ministère,  les  objets  repris 
sous  le  litt.  B  de  ce  chef  de  prévention,  sous 
les  dates  y  indiquées,  à  l'exception  des  acqui- 
sitions suivantes,  à  l'égard  desquelles  la 
prévention  n'est  pas  suffisamment  établie  : 

t  l**  Sous  le  n"  1"*,  litt.  A,  les  achats  des 
12  mai  et2  juin  1869; 

f  2°  Sous  le  même  n''  !<",  litt.  U,  Tachât 
do  25  janvier  1869; 

c  S^*  Sous  le  n"*  4,  littr  B,  les  achats  des 
16  avril  et  5  mai  1869; 

c  Attendu  qu'en  achetant  ainsi,  le  prévenu 
Mabieu  a  commis  l'infraction  prévue  par 
l'art.  245  du  code  pénal,  applicable  k  tout 
officier  public  qui  a  pris  ou  reçu  quelque 
intérêt  dans  les  actes,  adjudications,  entre- 
prises ou  régies,  dont  il  avait,  au  temps  de 
l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  l'administration 
ou  la  surveillance  ; 

c  Attendu  que  les  expressions  actes,  adju^ 
dications,  entreprises  ou  régies,  embrassent 
dans  leur  généralité,  comme  l'a  décidé  le 
premier  joge,  dont  la  cour  adopte  les  motifs 
sur  ce  points  tons  les  actes  soumis  à  la  sur- 
veillance des  fonctionnaires  ou  officiers  pu- 
blics, sans  distinction  entre  les  actes  concer- 
nant des  intérêts  privés  et  ceux  où  des 
intérêts  publics  sont  engagés  ; 

c  Attendu  qu'un  huissier  est  tin  officier 
public  et  que  lorsqu'il  procède  à  une  vente 
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publique  d*objets  mobiliers,  il  a,  au  moins 
en  partie,  Fadministration  ou  la  surveiliance 
de  cette  vente; 

c  Attendu,  en  effet,  que  s'il  estyrai  qu*en 
cas  de  vente  volontaire,  le  propriétaire  ven- 
deur peut  se  charger,  par  lui-même  ou  par 
un  mandataire  autre  que  rhuissier,  de  ce 
qui  se  rattache  aux  préliminaires  de  la  vente, 
parce  que  ia  loi  n'a,  sous  ce  rapport,  attribué 
à  l^huissier  aucune  compétence  exclusive,  il 
en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  Texpo- 
sition  et  la  vente  proprement  dite  ; 

c  Attendu  que  le  décret  du  14  juin  1813, 
ponant  règlement  sur  Torganisation  et  le 
service  des  huissiers,  dispose  par  son  art.  37 
que  ces  officiers  publics  continueront,  sous 
la  réserve  qu*il  mentionne,  de  procéder  aux 
ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobi- 
liers, en  $e  conformant  aux  loi»  et  règlement» 
qui  y  sont  relatifs; 

c  Attendu  que  Tart.  5  de  Tédit  de  février 
1771  a  fait  robjetd^une  publication  spéciale 
ordonnée  par  Tarrété  du  directoire  exécutif 
du  27  nivôse  an  v,  et  qu*aux  termes  de  cet 
article,  combiné  avec  les  dispositions  des 
lois  des  21-26  Juillet  f  790  et  17  septembre 
1793,  qui  ont  subrogé  dans  les  attributions 
des  jurés-priseurs,  les  notaires,  greffiers  et 
huissiers,  ceux-ci  ont  le  droit  exclusif  d'ex- 
position  et  vente  de  tous  les  biens  meubles.,, 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être, 
et  sans  aucune  exception,  recetront  les  deniers 
provenant  desdites  ventes,  quand  même  les  par^ 
ties  y  appelleraivnt  d^autres  huissiers; 

c  Attendu  que  ce  droit  exclusif  est  égale- 
ment consacré  par  les  arrôtK  du  ci-devant 
conseil  d*£tat  des  2i  août  1775  et  15  no- 
vembre 1778,  dont  la  publicationf  a  été 
ordonnée  par  le  même  décret,  et  que  les 
termes  du  second  de  ces  arrêts  sont  plus 
explicites  encofe,  en  ce  qu'ils  îoui  défenses  à 
toutes  personnes  sans  caractère,  même  aux 
propriétaires,  héritiers  ou  autres,  de  faire  per- 
sonnellement l'exposition,  vente  ou  adjudication 
à  l'encan  d'aucuns  bifins  meubles,  à  eux  appar» 
tenant  ou  à  (Tautres  ; 

t  Que  ee  dernier  arrêt  impose  en  outre  à 
Tofficier  public  Tobligation  de  dresser  pro- 
cès-verbal de  la  vente,  dans  la  forme  qu'il 
détermine  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositious 
que  rhuissier  chargé  de  procéder  à  une 
vente  est,  comme  tel,  investi  du  droit  exclu- 
sif de  remplir,  soit  par  lui-même,  soit  par 
des  actes  soumis  à  son  autorité  et  agissant 
en  sa  présence  et  sous  son  impulsion,  les 
devoirs  que  comportent  Texposition,  la 
vente,  Tadjudication  et  la  recette  des  de- 
niers  provenant  de  la  vente  ; 


c  Qu'il  s'ensuit  que  l'huissier  a  seul  qua- 
lité pour  diriger  la  criée,  qui  est  un  des  élé- 
ments de  l'exposition,  pour  recueillir  les 
enchères  et  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  porté 
aucune  atteinte  aux  droits  des  enchéris- 
seurs l'un  vis-à-vis  de  l'autre  et  vis-à-vis  des 
vendeurs,  dont  il  est,  en  leur  absence,  le 
mandataire  forcé; 

c  Qu'il  lui  incombe  aussi,  en  dressant  le 
procès-verbal  des  opérations  de  la  vente,  de 
veiller  à  ce  que  ses  énonciations  soient  con- 
formes à  la  réalité  des  faits; 

t  Attendu  que  le  monopole  des  ventes, 
consacré  par  l'édit  précité  de  1771,  remonte 
à  l'édit  de  février  1556,  qui  avait  eu  pour 
but  de  faire  cesser  les  fraudes,  intelligences  et 
pratiques,  abus  et  autres  malversations  qui  se 
faisaient  et  se  sont  souvent  faites  dans  les  pri- 
sées et  ventes  de  meubles  et  partages  d'iceux; 
que  ce  but  ne  pourrait  être  atteint  si  l'offi- 
cier public  procédant  à  la  vente  n'avait  égale- 
ment pour  mission  de  veiller  à  ce  que  l'on 
ne  s'écarte  en  aucun  point  des  prescriptions 
légales;  qu'il  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  de 
surveiller  l'exécution  de  la  loi  du  22  plu- 
viôse an  vil,  applicable  à  toutes  les  veptes 
publiques  mobilières  et  de  prévenir  les 
Infractions,  tant  à  la  loi  du  20  mai  1846 
relative  à  la  vente  publique  de  marchandises 
neuves,  qu'aux  autres  dispositions  légales 
spéciales  à  certaines  ventes  ; 

c  Attendu  que  l'officier  public  auquel  la 
loi  a  conféré  ces  diverses  attributions  a 
Incontestablement  le  mandat  lé^al  d'admi- 
nistrer ou  de  surveiller  la  vente  a  laquelle  il 
procède; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  s'il  importait 
de  rechercher  quelle  a  été,  à  cet  égard,  la 
pensée  des  intéresés,  on  constaterait  qu'ils 
ont  plutôt  cherché  à  étendre  qu'à  restrein- 
dre le  mandat  légal  de  l'huissier; 

c  Attendu,  en  effet,  qu'une  clause  du 
cahier  des  charges  des  ventes,  reproduite  en 
tête  des  procès-verbaux,  constitue  l'huissier 
irutrumentant  juge  souverain  de  toutes  les  con- 
testations qui  pourront  naître,  et  qu'en  ce  qui 
concerne  les  nombreuses  ventes  dans  les^ 
quelles  la  Compagnie  de  la  Senne  était  Inté- 
ressée, un  ingénieur  de  cette  compagnie  a 
expressément  déclaré  qu'en  considération 
de  la  qualité  d'officier  ministériel  de  l'agent 
chargé  de  procéder  à  ces  ventes,  celui-ci  aeve- 
nait  en  quelque  sorte  maître  de  l'affaire  et  libre 
de  la  conduire  à  son  gré,  au  mieux  des  intérêts 
de  la  compagnie; 

c  Attendu  que  vainement  on  objecte  que 
l'application  de  l'art.  245  du  code  pénal  est 
exclue  par  Fart.  38dudécretdu  14  juin  1813, 
qui  commipe  ia  suspension  pendant  trois 


Si 
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mois  et  une  amende  de  iOO  fr.,  et,  en  cas  de 
récidive,  la  destitution,  à  charge  de  Thois- 
sier  qui  directement  ou  indirectement  se 
rend  adjudicataire  d*objets  mobiliers  qu*il 
a  mission  de  vendre  ; 

«  Attendu  que  cet  article  dispose  expres- 
sément que  cette  peine  est  applicable  sans 
préjudice  de  plus  fortes  peines^  dans  les  cas 
prévus  par  le  code  pénal  ; 

f  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  de  règle 
que  1  action  disciplinaire  et  Taction  répres- 
sive proprement  dite  sont  indépendantes  et 
que  Texercice  de  Tune  n'est  pas  un  obstacle 
à  l'exercice  de  l'autre  ; 

c  Attendu  que  le  caractère  disciplinaire 
de  la  peine  établie  par  le  décret  de  1813  ré- 
sulte, tant  de  la  juridiction  appelée  à  en 
connaître  aux  termes  de  son  art.  73,  que  de 
la  nature  même  de  cette  peine,  aucune  dis- 
position légale  ne  permettant  aux  tribunaux 
correctionnels  de  suspendre  ou  de  destituer 
un  huissier  ; 

c  Que  s'il  est  vrai  que  Tamende  doit  con- 
courir avec  la  suspension,  cette  amende, 
prononcée  par  la  juridiction  civile  à  titre  de 
mesure  disciplinaire  pour  manquement  à  un 
devoir  de  profession,  est  si  peu  une  peine 
dans  le  sens  propre  du  mot,  qu'il  a  été  re- 
connu par  cette  cour  que  ces  amendes,  en 
quelque  sorte  civiles,  ne  sont  pas  soumises 
à  la  règle  de  l'emprisonnement  subsidiaire  ; 

c  Attendu  que  les  parties  intéressées  dans 
une  vente  sont  :  le  vendeur  et  l'acheteur  ; 
qu'ainsi,  le  prévenu  a  pris  intérêt  dans 
l'opération,  lorsqu'il  s'est  constitué  acheteur 
dans  les  termes  du  litt.  B  de  la  prévention  ; 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  préven- 
tion litt.  A,  relative  aux  Tentes,  que  le  pre- 
mier juge  a  écarté  l'application  de  l'art.  245 
précité,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'adminis- 
tration ou  la  surveillance  de  la  chose  d'au- 
trui,  qui  est  un  des  éléments  essentiels  de 
rinfraction,  fait  défaut  dans  lesdites  ventes; 

c  Attendu  que  si  ce  motif  est  applicable 
aux  ventes  qui  n'auraient  compris  que  des 
objets  appartenant  au  prévenu  Mahieu,  il  en 
est  autrement  relativement  à  ce  qui  était 
commun  aux  deux  prévenus  et  à  ce  qui 
appartenait  à  des  tiers; 

t  Attendu,  sous  ce  dernier  rapport,  qu^il 
n*apparatt  pas  que  le  prévenu  Mahieu  ait,  en 
vendant,  pris  dans  ces  ventes  un  intérêt 
autre  que  celui  qu'ont  tous  les  officiers  pu- 
blics dans  les  ventes  faites  par  leur  minis- 
tère; 

c  Que  l'intérêt  qu'avait  ce  prévenu  dans 
l'exploitation  de  la  salle  de  ventes  dès  Mi- 
nimes étant  entièrement  distinct,  il  importe 


peu  que  les  ventes  dont  8*agit  aient  eu  lien 
dans  un  local  dont  il  avait  la  libre  disposi- 
tion ou  partout  ailleurs; 

f  Sur  les  autres  chefs  de  prévention  : 

f  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  vu  les  art.  215, 
85,  60,  46,  47  du  code  pénal,  194  du  code 
d'instruction  criminelle,  3  et  4  de  la  loi  da 
27  juillet  1871  ;  et  eu  égard  aux  circonstan- 
ces atténuantes  résultant  des  bons  antécé- 
dents du  prévenu  Mahieu ,  statuant  sur  l'appel 
du  ministère  public  et  sur  l'appel  du  préveno 
Mahieu,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant,  en  tant  qu'il  a  condamné  ce  prévenu 
du  chef  de  l'achat  du  25  janvier  1869,  repris 
sous  le  n*"  1®,  litt.  H,  de  la  prévention  et  qu'il 
l'a  renvoyé  des  poursuites  du  chef  :  1*  des 
achats  des  17,  18  et  19  décembre  1868, 
compris  sous  le  n*"  1^,  litt.  F;  2<*  de  l'achat 
du  5  avril  1869,  compris  sous  le  même  n°  1^ 
litt.  /;  3«  de  l'achat  du  12  juillet  1870,  re- 
pris sous  le  n^  3*^  de  la  prévention  ;  émen- 
dant,  décharge  le  prévenu  Mahieu  de  la 
condamnation  prononcée  du  chef  de  l'achat 
précité  du  25  janvier  1869  ;  le  condamne  à 
deux  jours  d'emprisonnement  pour  chacune 
des  cinq  infractions  qu'il  a  commises  en 
faisant  les  achats  préindiqués  des  17,  18 
et  19  décembre  1868,  5  avril  1869  et 
12  juillet  1870;  conflrme  pour  le  surplus  le 
jugement  attaqué,  y  compris  la  partie  rela- 
tive aux  dépens;  condamne  Mahieu  à  la 
moitié  des  dépens  d'appel...  • 

Le  demandeur  fondait  son  pourvoi  sur  un 
moyen  unique,  consistant  dans  la  violation 
et  la  fausse  application  de  l'art.  245  du  code 
pénal  de  1867;  fausse  application  de  l'art.  5 
de  redit  de  1771 ,  des  arrêts  du  conseil  d'Etat 
des  21  août  1775  et  t3  novembre  1778,  de 
l'arrêté  du  27  nivôse  an  v,  des  lois  des 
21-26  juillet  1790,  art.  1  et  6,  et  l*'  septem- 
bre 1793,  art.  1  ;  de  l'art.  37  du  décret  do 
14  juin  1813,  en  ce  que  ces  textes  n'édio 
tent  nullement,  dans  le  chef  de  l'huissier 
préposé  à  une  vente,  l'administration  on 
la  surveillance  légales,  condition  de  l'appli- 
cabilité de  l'art.  245  susvisé. 

Le  demandeur  disait  d^abord  que  l'art.  245 
du  code  pénal  de  1867  est  bien  la  reproduc- 
tion de  l'art.  175  du  code  de  1810,  ce  qui 
lui  permettait  d'invoquer  les  interprèles  du 
code  français.  Il  invoquait  l'arrêt  de  cette 
cour  du  13  janvier  1868  (Pasic,  1868,  1, 
189),  qui,  en  décidant  (|ue  l'art.  245  est  appli- 
cable aussi  bien  à  la  lésion  d'un  intérêt  privé 
qu'à  celle  d'un  intérêt  public,  exige  que  le 
dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  publique 
ait  eu  sur  l'affaire  dans  laquelle  il  s'est 
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intéressé  une  administration  ou  une  sur- 
veillance édictée  par  la  loi. 

11  demandait  quelle  est  la  loi  qui  a  attribué 
k  rhiiissier  vendeur  une  administration  ou 
une  surveillance  sur  la  vente?  Pour  répondre 
à  cette  question,  il  disait  :  La  vente  est  un 
contrat  consensuel  que  crée  la  libre  volonté 
des  parties;  le  citoyen  peut  vendre  à  qui  il 
veut,  au  prix  dont  il  convient;  dans  un  in- 
térêt fiscal,  il  a  plu  au  législateur  de  con- 
traindre le  particulier  k  Tassistance  d'un 
ofDcier  ministériel  pour  les  ventes  publiques 
de  meubles  ;  mais  cette  forme  et  cette  solen- 
nité ne  modifient  en  quoi  que  ce  soit  la 
nature  de  l'acte  même  ;  quoiqu'il  doive 
choisir  moins  un  mandataire  qu'un  assistant, 
le  citoyen  reste  maître  de  ses  droits.  11  fixe 
le  prix,  détermine  le  mode  de  payement, 
en  un  mot  toutes  les  conditions  de  la  vente; 
le  vendeur  règle  avec  l'huissier,  mandataire 
de  son  choix,  suivant  le  droit  commun  et 
leurs  libres  convenances,  l'étendue  du  man- 
dat et  sa  rémunération.  (Bruxelles,  30  oc- 
tobre 1865,  Pasic,  2,  298).  11  n*y  a  pas 
dépossession  pour  le  vendeur  de  l'adminis- 
tration ou  de  la  surveillance  de  la  vente, 
dont  il  reste  seul  le  maître  et  qu'il  peut 
arrêter  à  son  gré,  ni  attribution  forcée  et 
légale  de  cette  surveillance,  au  mépris  du 
droit  civil,  à  l'huissier  instrumentant.  L'ofli- 
cier  public  donne  l'authenticité  à  une  mu- 
tation ,  pour  laquelle  la  loi  exige  cette 
forme,  mais  les  droits  delà  partie,  les  effets 
de  l'acte  restent  les  mêmes.  Notons  surtout 
que  la  circonstance  que  les  conventions 
spéciales  des  parties,  ou  l'absence  du  ven- 
deur à  la  vente,  aurait  en  fait  attribué  à 
l'huissier  tout  ou  partie  de  la  surveillance 
sur  les  objets  à  vendre  est  irrelevante;  ce 
ne  serait  pas  là  une  conséquence  forcés, 
obligatoire,  une  surveillance  exigée,  définie 
par  un  texte  formel,  comme  l'exige  l'art.  2i5. 
C'est  donc  à  tort  que  l'arrêt  dénoncé  argu- 
mente de  semblable  circonstance.  L'arrêt 
dénoncé  s'appuie  sur  les  textes  cités  par  le 
pourvoi  :  mais  toutes  ces  lois  confèrent  aux 
officiers  publics  le  monopole  des  ventes  mo- 
bilières et  publiques;  il  n'y  est  pas  parlé 
d'administration  ni  de  surveillance  ;  et  parce 
que  la  loi  impose  aux  parties  des  manda- 
taires, Tarrét  dénoncé  dépossède  les  man- 
dants de  toute  autorité  sur  la  chose.  Quelle 
serait  cette  surveillance  qui  en  réalité  n'est 
qu'une  assistance? 

L'arrêt  proclame  que  les  documents  légis- 
latifs publiés  &  nouveau  par  l'arrêté  du 
27  nivôse  an  v  ont  eu  le  même  but  que  Tédit 
d'Henri  II  de  février  1556,  celui  de  réprimer 
les  fraudesqnl  se  commettent  dans  les  ventes 


publiques.  Il  n'en  résulterait  pas  l'attribu- 
tion à  l'oflicier  ministériel  d'une  administra- 
tion quelconque  de  la  chose  à  vendre.  Mais 
il  est  inexact  d'attribuer  un  tel  mobile  à  l'édit 
de  1556,  qui  n'a  eu  d'autre  but  que  de 
créer  des  offices  dont  la  collation  consti- 
tuait un  revenu  pour  la  couronne  (Dalloz, 
Répertoire,  v*  Commiêsaire-priseur,  n®  2); 
actuellement  encore  le  monopole  est  main- 
tenu pour  faciliter  au  fisc  le  recouvrement 
et  la  perception  des  droits  d'enregistrement. 
(Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  34;  loi  du 
22  pluviôse  an  vu,  art.  2  et  suivants.) 

La  loi  du  27  ventôse  an  ix  a  rétabli  à  Paris 
les  commissaires-priseurs;  l'art.  7  leur  ac- 
corde un  tantième,  c'est-à-dire  un  intérêt  sur 
le  produit  de  la  vente,  ce  qui  constituerait 
actuellement  le  délit  de  l'art.  175  du  code 
pénal  de  1810. 

£n  France  encore,  la  loi  du  28  avril  1816, 
art.  89,  l'ordonnance  du  26  juin  suivant  et 
Ialoidesl8-20juinl843ontgénéralisécesdis- 
positions;  elles  auraient,  donc  par  la  fixation 
du  tarif,  violé  le  code  pénal.  Ne  faut-il  pas 
en  conclure  que  le  code  pénal  n'a  eu  en  vue 
ni  les  commissaires-priseurs,  ni  les  officiers 
publics  procédant  à  des  ventes  mobilières. 

En  Belgique,  la  loi  du  20  mai  1846,  sur 
les  ventes  publiques  en  détail  de  marchan- 
dises neuves,  impose  des  obligations  diverses 
au  commerçant  vendeur  aussi  bien  qu'à 
l'huissier  qui  Vaura  assisté,  et  commiue,  en 
cas  de  contravention,  des  peines  solidaires 
contre  tous  deux.  Or,  ces  peines  ne  se  cou* 
cevraient  pas  contre  le  commerçant  vendeur 
si  l'huissier,  par  le  seul  fait  de  la  vente  à 
laquelle  son  concours  est  exigé,  devenait  l'ad- 
ministrateur et  le  surveillant  des  opérations. 

Les  travaux  préparatoires  du  code  de 
1867prouveotqu'alors  que  l'interprétation  de 
la  jurisprudence  française  avait  nécessaire- 
ment appelé  l'attention  du  législateur  sur  la 
non-applicabilité  de  l'art.  175  de  l'ancien 
code  aux  huissiers,  personne  n'a  songé  à 
innover  à  cet  égard.  (Nypels,  t.  II,  p.  355  et 
369,  n»'  U  et  15;  p.  437,  449  et  493,  n«  3.) 

Le  demandeur  ne  conteste  pas  que  le 
même  fait  ne  puisse  être  réprimé  criminel- 
lement et  disciplinairement,  mais  il  soutient, 
dans  l'espèce,  que  l'article  38  du  décret  du 
14  juin  1813,  combiné  avec  les  articles  102 
et  lOSdu  décret  du  30  mars  1808,  ne  se  com- 
prendrait pas  si  l'article  175  du  code  pénal 
de  1810  avait  été  applicable  aux  huissiers. 
En  effet,  les  art.  102  et  103  du  décret  de  1808 
autorisent  la  destitution  de  l'huissier  qui  a 
contrevenu  aux  lois  et  règlements.  Com- 
ment pourrait-on  admettre  que  si,  en  1813, 
l'huissier  était  déjà  menacé  de  destitution 
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pour  toute  contraventiou  aux  lois  et  no- 
tamment à  Tart.  475  du  code  pénal,  ledit 
décret  de  1813  serait  venu  punir  de  suspen- 
sion un  f^it  réprimé  déjà  discipîinairement 
de  peines  plus  graves  par  le  décret  de  1808, 
et  criminellement  par  le  code  pénal.  Donc 
Texistence  même  de  Fart.  58  du  décret  de 
1813  prouve  que  les  faits  de  Tespèce  ne  tom- 
baient pas  sous  l'application  des  dispositions 
antérieures  et  ne  sont  encore  aujourd'hui 
réprimés  par  aucune  loi  pénale  (1). 

M.  le  premier  avocat  général  Gioquetle  a 
conclu  au  rejet  dans  les  termes  suivants  : 

c  La  loi  a  vu  dans  la  participation  inté- 
ressée des  fonctionnaires  ou  oflQciers  publics 
aux  actes,  adjudications,  entreprises  ou  ré- 
gies dont  ils  ont  Tadministration  ou  la  sur- 
veillance, la  possibilité  d'abus  de  pouvoirs 
et  de  malversations,  aussi  préjudiciables  aux 
Intérêts  privés  qu'à  ceux  de  la  chose  publi- 
que; et  la  prohibition  de  l'art.  245  du  code 
pénal  a  été  faite  pour  écarter  ce  danger.  Elle 
comprend,  dans  les  termes  généraux  dans 
lesquels  elle  est  conçue,  les  huissiers  comme 
tous  autres  fonctionnaires  ou  officiers  pu- 
blics, et  elle  leur  est  applicable  lorsque, 
procédant  à  des  ventes  publiques  d'objets 
mobiliers,  ils  achètent  des  objets  qu'eui- 
mémes  ont  exposés  en  vente.  Cette  appli- 
cabilité ne  peut  être  douteuse  quand  on 
considère  l'importance  du  rôle  des  huissiers 
dans  les  ventes  de  cette  espèce.  Investis  du 
droit  exclusif  de  régler  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  l'exposition  des  objets  à  vendre, 
maîtres  de  déterminer  l'ordre  et  l'heure  de 
la  vente,  de  la  suspendre,  de  la  reprendre, 
de  provoquer  ou  non  de  nouvelles  enchères, 
de  retarder  ou  de  précipiter  les  adjudica- 
tions, les  huissiers  ont  la  véritable  direction 
des  ventes  mobilières;  et  à  ce  titre,  ils  ren- 
trent dans  les  termes  de  l'art.  245  précité, 
qui  parle  d'administration  ou  de  surveillance 
en  tout  ou  en  partie. 

c  L'administration  ou  la  surveillance  des 
huissiers  dans  les  ventes  mobilières  est 
inhérente  à  leurs  fonctions,  et  comme  ils 
tiennent  leurs  fonctions  de  la  loi,  c'est  une 
administration  ou  une  surveillance  légale. 


(1)  Voy.  Deffaux  el  Baril,  Encyclopédie  des  huit- 
tiers,  V»  Huissier,  IV,  d<»  226  et  suiv.  ;  Dalloz. 
yo  Yente  publique  de  meubles,  n«  i03,  et  par  analogie 
ce  que  décident,  ù  l'égard  des  notaires  :  Rouard  db 
YiLLARGDBS,  Y»  Notaire,  »<>•  527  et  424  et  suiv.  ;  Chau- 
VEAU-HÉLie,  Droit  pénal,  no*182i  et  suiv.;  Hoam,  Rép., 
yo  Forfaiture,  art.  175.  rio  32;  Caruot,  Code  pénal, 
art.  i  57,  n^  3  ;  Merliit,  Questions  de  droit,  V>  Notaires, 
S  il  i  Favabd  ob  Lahglade,  Bép.,y«  Notaire,  sect.  Yll, 


Le  pourvoi  ne  peut  lui  contester  ce  earae- 
tère,  par  le  motif  que  les  actes  constîiutlis 
de  cette  administration  ou  surveillance  ne 
sont  pas  spécifiés  dans  la  loi  :  la  I^Jîté  de 
cette  administration  ou  surveillance  existe, 
indépendamment  de  toute  spécification,  el 
la  base  de  l'application  de  l'art.  245  ne  fait 
pas  défaut  pour  les  huissiers. 

c  Vainement  prétend-on  que  les  anciennes 
ordonnances  ne  conféraient  aux  huissiers, 
ainsi  qu'aux  greffiers  et  aux  notaires,  le  mo- 
nopole des  ventes  publiques  de  meubles  qae 
dans  un  intérêt  fiscal  ;  qu'elles  ne  leur  attri- 
buaient aucune  administration,  aucune  aur- 
veillance;  que  l'administration  ou  sorveil- 
lance  dont  il  s'agit  dans  l'art.  245  ne  peut 
donc  s'entendre  d'une  administration  ou 
surveillance  à  exercer  par  les  huissiers  dans 
cette  sorte  de  ventes.  Le  monopole  des 
huissiers  n'était  pas  purement  fiscal  dans  les 
anciennes  ordonnances  :  les  auteurs  recon- 
naissent qu'il  était  aussi  d'ordre  publ/c. 
Dalloz,  au  mot  Ventes  publiques  de  meubles, 
§  i,  n^"  4,  ditque  «  des  motifs  d'ordre  et  d*in- 
t  térét  général,  puisés  dans  la  facilité  que 
I  peut  ofi'rir  un  pareil  mode  de  vente,  pour 
c  surprendre  la  bonne  foi  des  acheteurs,  a 
c  fait  établir,  par  dérogation  aux  règles  ordi- 
c  naires,  que  ces  ventes  ne  pourraient  être 
t  faites  ni  par  le  propriétaire,  ni  par  son  man- 
c  dataire,  mais  seulement  par  le  ministère 
c  d'officiers  publics  institués  pour  y  procé- 
c  der.  >  Le  monopole  des  huissiers  remonte 
à  redit  de  février  1556;  et  d'après  son 
préambule,  cet  édit  avait  pour  but  de  faire 
cesser  les  fraudes,  intelligences  et  pra- 
tiques qui  se  faisaient  dans  les  prisées  et 
ventes  de  meubles,  et  partages  d'iceux.  On 
ne  peut  d'ailleurs  argumenter  du  droit  anté- 
rieur pour  restreindre  l'application  ,  que 
l'art.  S45  comporte  clairement,  par  la  gé- 
néralité de  sa  disposition,  qui  comprend 
tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  comme 
tous  actes,  adjudications,  entreprises  ou 
régies  dont  ils  ont  Tadministration  ou  la 
surveillance. 

c  Si,  dans  les  ventes  publiques  de  meu- 
bles, le  vendeur  reste  maître  de  ses  droits. 


n«2s  Gagreraux,  Loi  de  ventôse,  art.  {•';Rép.du 
iVblartal^n«*S3et  suiv.;  BoDRCDiCKOii,  art.  175;  Dalloz, 
v«  Forfaiture,  n»*  94  et  suiv.;  Metz,  t4  octobre  1816 
et  cass.  franc.,  28  déc.  1816(DALiot,  y^Chose  jugée, 
n«486)  ;  Meizi  16  février  1^17  et  cass.  franc.,  18  avril 
1817  (Dalloz,  v»  Forfaiture,  n*  94);  Colmar,  10  fé- 
vrier 1835  (Patte.  f)ranç.,  à  sa  date);  Rennes^  10  jan» 
vier  1837  (Dalloz,  v»  Forfmiiurs,  a«  94), 
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comme  dans  les  autres  ventes,  s'il  peut 
fixer  les  conditions  de  la  vente,  s'il  peut 
même  arrêter  la  vente  commencée,  il  n*en 
résulte  aucunement  que  Thuissier  pourra 
être  réduit  à  ne  devenir  que  Tassistant  du 
'Vendeur.  Quelles  que  soient  les  précautions 
que  le  vendeur  prendra,  Thuissier,  par  cela 
même  que  c'est  forcément  par  son  ministère 
que  la  vente  se  fera,  aura  toujours  une  large 
part  d'administration  et  de  surveillance  dans 
tontes  les  opérations  de  la  vente;  et  cela 
suffit  pour  que  Fart.  245  reste  applicable, 
cet  article  n'exigeant  pas  une  administration 
ou  surveillance  exclusive,  mais  une  adminis- 
tration ou  surveillauce  en  tout  ou  en  partie. 
C'est  donc  sans  fruit  que  le  demandeur  fait 
appel  aux  principes  de  la  vente  pour  écarter 
l'application  de  l'art.  245,  la  direction  des 
opérations  appartenant,  dans  les  ventes  pu- 
bliques de  meubles,  principalement  à  Thuis- 
sier  instrumentant,  sans  que  pour  cela  le 
vendeur  soit  dépossédé  de  ses  droits. 

ff  Le  demandeur  ne  peut  non  plus  se  pré- 
valoir de  ce  que  l'art.  245  du  code  pénal  en 
vigueur  n'est  que  la  reproduction  de  l'arti- 
cle i75du  code  de  iSiO,  et  de  ce  qu'il  résulte 
des  documents  parlementaires  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  donner  à  la  disposition 
de  l'art.  245  plus  de  portée  que  n'avait  celle 
de  l'art.  175;  car  il  se  voit  de  l'exposé  des 
motifs,  à  la  séance  du  corps  législatif  du 
6  février  1810,  que  dans  la  crainte  de  l'inef- 
ficacité de  la  surveillance,  quand  elle  se 
trouverait  en  contact  avec  l'intérêt  person- 
nel du  surveillant,  on  voulait,  par  la  dispo- 
sition de  l'art.  175,  interdire  aux  fonction- 
naires ce  qui  serait  licite  à  d'autres  personnes, 
et  les  motifs  de  cette  disposition  étalent 
applioables  aux  huissiers  comme  à  tous 
autres  officiers  publics; 

c  L'art.38dudécretdu  14  jinn  1813faitdé- 
fenseaux  huissiers  dese  rend  readjudicataires 
des  objetsqu'ils  seront  chargés  de  vendre,  et 
punît  toute  contravention  à  cette  disposition 
de  la  suspension  de  trois  mois,  avec  amende, 
et  de  la  destitution  en  cas  de  récidive.  Faut-il 
en  conclure,  avec  le  pourvoi, que,  dans  la  pen- 
sée du  législateur,  la  disposition  de  l'art.  175 
du  code  pénal  de  1810,  punissant  de  Tem- 
prisonnement  et  de  t'amende  tout  officier 
public  qui  aura  pris  un  intérêt  dans  les 
actes,  adjudications,  entreprises  ou  régies 
dont  il  avait  la  surveillance,  et  portant  qu'il 
sera  déclaré  incapable  d'exercer  aucune 
fonction  publique,  ne  comprfsnait  pas  les 
huissiers,  et  qu'il  faut  en  dire  autant  de  l'ar- 
ticle 245  du  code  de  1867,  dont  l'arrêt  atta- 
qué a  fait  application ,  qui  punit  cette 
infraction  de  la  peine  d'emprisonnement  et 


de  l'amende,  et  qui  porte  que  l'interdiction 
du  droit  de  remplir  toutes  fonctions  publi- 
ques pourra,  en  outre,  être  prononcée? 
Évidemment  non.  Le  décret  du  14  juin 
1813,  comme  celui  du  30  mars  1808,  est 
purement  disciplinaire.  La  suspension, 
l'amende  et  la  destitution  ont,  dans  le  décret 
du  14  juin  1813,  le  caractère  de  mesures 
disciplinaires  et  ne  sont  pas  des  peines 
proprement  dites  :  aussi  l'art.  58  de  ce  dé- 
cret ne  dispose-t-il  que  c  sans  préjudice  de 

<  plus  forte  peines,  dans  les  cas  prévus  par 

<  le  code  pénal,  i  L'action  disciplinaire  et 
l'action  répressive  sont  deux  actions  dis- 
tinctes, qui  s'intentent  l'une  au  civil,  l'autre 
au  correctionnel,  sans  que  l'exercice  de  Tune 
fasse  obstacle  à  l'exercice  de  Tautre.  Elles 
aboutissent  à  des  résultats  différents  ;  car  la 
suspension  et  la  destitution  ne  peuvent  être 
prononcées  que  par  la  juridiction  discipli- 
naire, tandis  qu'il  n'appartient  qu'au  juge 
correctionnel  de  prononcer  remprisonne- 
ment,  et  la  déclaration  d'être  désormais  inca- 
pable de  remplir  aucune  fonction  publique. 

c  Toutes  les  formalités  substantielles  ou 
prévues  à  peine  de  nullité  ont  d'ailleurs  été 
observées  et  la  peine  a  été  appliquée  con- 
formément à  la  loi. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens,  i 

ARRÊT. 

Lk  COUR;— Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation déduit  de  la  violation  et  de  la  fausse 
application  de  l'art.  245  du  code  pénal  ; 
fausse  application  de  l'art.  5  de  Tédit  de  fé- 
vrier 1771,  des  arrêts  du  conseil  d'Ëtat  des 
21  août  1775  et  13  novembre  1778,  de 
l'arrêté  du  27  nivôse  an  v,  des  lois  des 
21-26  juillet  1790,  art.  1  et  6,  17  novembre 
1793,  art.  1,  et  de  l'art.  37  du  décret  du 
14  juin  1813,  en  ce  que  ces  textes  n'édic* 
tent  nullement,  dans  le  chef  de  l'huissier 
préposé  à  une  vente  publique  de  meubles, 
l'administration  ou  la  surveillance  légales, 
condition  de  l'applicabilité  de  l'art.  245  sus- 
visé  : 

Considérant  que  l'art.  37  du  décret  du 
14  juin  1813  continue  aux  huissiers  l'attri- 
bution, qui  leur  est  conrérée  par  les  lois  des 
21-26  juillet  1790  et  17  septembre  1 793,  de 
procéder,concnrrcmmeot  avec  les  notaires  et 
les  greffiers,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas 
de  coraroissaires-priseurs,  aux  ventes  publi- 
ques de  meubles  et  effets  mobiliers,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  qui  y  sont 
relatifs  ; 

Considérant  que  les  ventes  publiques  i 
l'encan  d'objets  mobiliers  sont  régies  par  des 
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dispositions  spéciales  et  exceptionnelles, 
édictées  non-seulement  au  point  de  vue  fis- 
cal,  mais  encore  et  principalement  par  des 
motifs  d*ordre  et  d'intérêt  général  déjà 
exposés  dans  Tédit  de  février  1556  et  déve- 
loppés dans  Texposé  des  motifs  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  ix  ; 

Considérant  qu'il  résulte  notamment  des 
arrêtés  du  12  fructidor  an  ly,  du  27  nivôse 
an  V,  des  dispositions  des  anciens  règle- 
ments publiés  à  nouveau,  et  de  la  loi  du 
22  pluviôse  an  vu,  que  les  notaires,  les  gref- 
fiers et  les  huissiers  ont  été  subrogés  aux 
droits  attribués  aux  anciens  huissiers-pri- 
seurs  de  faire,  seuls  et  à  Texclusion  de  tous 
autres,  la  prisée,  exposition  et  vente  de  tous 
biens  meubles,  et  qu'il  est  fait  défense  à  toute 
autre  personne,  même  au  propriétaire,  de 
s'immificer  dans  les  prisées,  estimations  et 
ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobi- 
liers, qu'elles  soient,  faites  volontairement, 
ou  par  autorité  de  justice,  en  quelque  sorte 
et  manière  que  ce  puisse  être  et  sans  aucune 
exception; 

Considérant  que  si  ces  dispositions  ne 
s*appliquent  qu'aux  opérations  de  la  vente 
proprement  dite  et  que  si,  dès  lors,  le  pro- 
priétaire, ou  tout  autre  en  son  nom,  peut 
faire  par  lui-même  celles  qui  préparent  ou 
suivent  la  vente,  en  régler  les  conditions,  et 
même  se  réserver  d'adjuger  ou  de  ne  pas 
adjuger,  il  en  ressort  également  que  les  offi- 
ciers ministériels  ont  seuls  le  pouvoir  de 
procéder  aux  opérations  de  la  vente,  telles 
que  Texposition,  la  criée,  la  réception  des 
enchères,  l'adjudication,  la  solution  des 
dffîcultés  qui  peuvent  naître  à  cette  occa- 
sion, et  la  rédaction  du  procès- verbal  exigé 
par  la  loi  ; 

Que  l'on  ne  concevrait  pas  que  le  législa- 
teur, dans  un  but  d'utilité  générale,  aurait 
chargé  exclusivement  des  officiers  publics 
de  procéder  à  des  opérations  sur  lesquelles 
il  ne  leur  aurait  conféré  aucun  pouvoir; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  loi  confère  aux  offi- 
ciers ministériels  une  certaine  autorité  dans 
les  ventes  mobilières,  dont  ils  ont,  par  suite 
et  nécessairement,  au  moins  en  partie,  la 
direction  et  la  surveillance  ; 

Considérant  dès  lors  que  c'est  avec  raison 
que  la  cour  d'appel  a  reconnu  à  l'officier 
public  le  mandat  légal  d'administrer  ou  de 
surveiller  la  vente  à  laquelle  il  procède; 

Que  vainement,  et  pour  soutenir  le  con- 
traire ,  le  demandeur  invoque  la  loi  du 
20  mai  1846  sur  la  vente  des  marchandises 
neuves,  puisque  l'art.  8  de  cette  même  loi 
porte  qu'elles  continueront  à  être  faites  par 
ie  ministère  des  officiers  ministériels  ayant 


à  ce  qualité  légale  et  selon  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  et  règlements  ; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  constate 
en  fait  que  le  demandeur,  agissant  soit 
directement  en  son  nom,  soit  indirectement 
sous  divers  noms,  a  acheté,  tant  pour  lui 
que  de  compte  à  demi  avec  son  associé,  dans 
de&  ventes  publiques,  faites  par  son  minis- 
tère et  en  sa  qualité  d'huissier,  à  l'établisse- 
ment de  ventes  de  l'Hôtel  des  Minimes, 
dont  il  était  l'un  des  directeurs,  les  objets 
énumérés  audit  arrêt; 

Considérant  qu'il  est  ainsi  constaté  que  le 
demandeur,  dont  la  qualité  d'officier  public 
ne  peut  être  contestée,  a  pris  un  intérêt  dans 
des  actes  dont  il  avait,  en  tout  ou  en  partie, 
la  surveillance  légale,  et  que  partant  il  lui  a 
été  fait  une  juste  application  de  l'art.  245 
du  code  pénal  ; 

Qu'à  tort  le  demandeur  argumente  de 
la  combinaison  des  art.  38  du  décret  du 
14  juin  1813,  102  et  103  du  décret  du 
30  mars  1808,  pour  en  conclure  que  l'arti- 
cle 175  du  code  pénal  de  1810,  reproduit 
par  l'art.  245  du  code  pénal  de  1867,  n*a 
pas  pu  avoir  en  vue  une  infraction  déjà 
punie  de  la  destitution  par  les  dispositions 
précitées  ; 

Qu'en  eiïet,  ces  dispositions  ne  règlent  que 
la  répression  disciplinaire,  complètement 
indépendante  de  la  répression  pénale,  ex- 
pressément réservée  d'ailleurs  par  l'art.  38 
du  décret  du  14  juin  1813  ; 

Coesidérant  qu'il  suit  de  ce  qnf  précède 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune 
des  dispositions  invoquéeitr  à  l'appui  da 
pourvoi  ; 

Considérant  au  surplus  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité ont  été  bien  observées; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne de  demandeur  aux  dépens. 

Du  7  novembre  1871.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  ff.  de  président.  — 
Rapp,  M.  Corbisier.  —  Cond.  conf.  M.  Clo- 
quette,  premier  avocat  général.— P/.  M.  De- 
mot. 


2«cH.— 26  décembre  1871. 
VAINE  PATURE.  —  Clôture  commune  k 

PLUSIEURS  HÉRITAGES.  —  CoURS    d'EAU.  — 

Fossé.  —  Efficacité. 

La  clôture  que  détermine  la  loi  rurale  (i^  1791 
et  au  moyen  de  laquelle  les  héritages  peuvent 
être  soustraits  à  k^vaine  pâture,  ne  aoit  pas 
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néceitairement  être  tpéciaîe  à  un  seul  héri- 
tage ;  elle  peut  servir  à  clore  plusieurs  héri" 
loges  adjacents,* 
Une  rivière  qui  a  plus  de  15  décimètres  de 
large  et  de^  décimètres  50  millimètres  de 
profondeur  peut  tenir  lieu  du  fossé  que  dé" 
termine  la  loi,  (Loi  des  ^8  septembre-6  oc- 
tobre 1791,  titre  1'%  sect.  4,  art.  5  et  6.) 

(WEEKHUTSEM  BT  CONSORTS.) 

Un  procès-verbal  avait  constaté  que  Thé- 
rèse Weekhuysen,  épouse  de  Charles  Dierckx, 
cultivatrice  a  Hersselt,  et  quatorze  autres 
personnes  avaient,  en  contravention  à  Tar- 
ticle  560,  n*  3,  du  code  pénal,  mené  des 
Taches  sur  le  terrain  d*autrui. 

Poursuivis  devant  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Westerloo,  les  prévenus  ont  sou- 
tenu que  le  fait  qui  leur  était  imputé  ne 
constituait  pas  une  contravention,  attendu 
que  la  prairie  dans  laquelle  leurs  vaches 
avaient  été  trouvées  était  soumise  à  une 
servitude  de  vaine  pâture. 

Le  juge  de  paix  a  décidé  que  la  prairie 
dont  il  est  question  se  trouvait  régulière- 
ment clôturée,  et  par  jugement  prononcé 
le  29  septembre  1871,  il  a  condamné  la  pré- 
Tenue  à  10  fr.  d*amende.  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  : 

t  Attendu  qu^aux  termes  de  la  citation, 
les  prévenus  sont  inculpés  d'avoir,  le  30  août 
dernier,  mené  leurs  bestiaux  sur  le  terrain 
d*autrui,  lequel  terrain,  situé  dans  le  Hersselts 
gebroekt,  a  été  récemment  affranchi  ; 

t  Attendu  qu'en  vertu  d'un  usage  immé- 
morial, le  gebroekt  prédit  est  assujetti  à  la 
vaine  pâture  ; 

c  Attendu  que  le  droit  de  vaine  pâture 
peat  être  anéanti  en  conformité  des  art.  5 
et  6  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1791 9 et  qu'ainsi  il  est  à  rechercher  si,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  on  a  employé  le  moyen 
indiqué  parla  loi; 

t  Attendu,  à  cet  égard,  qu'un  certain 
nombre  de  propriétaires,  dont  les  biens  se 
touchent  et  sont  situés  dans  une  partie  dudit 
gebroekt,  se  sont  entendus  pour  affranchir 
leurs  biens  en  bloc  ; 

t  Attendu  que  Taceord  fait  à  ce  sujet  est 
suffisamment  constaté  tant  par  l'instruction 
de  l'affaire  que  par  la  publication  qui  a  eu 
lieu  au  nom  desdits  propriétaires,  à  la 
maison  communale  de  Hersselt,  par  le  place- 
ment de  barrières  qui  a  été  fait  d'après  leurs 
ordres,  et  par  plusieurs  procès-verbaux 
dressés  sur  leur  plainte  ; 

«  Attendu,  à  la  vérité,  que  les  prévenus 


méconnaissent  cet  accord,  mais  que  cepen- 
dant aucun  d'eux  n'a  produit,  ce  qu'il  eût  pu 
faire  facilement,  un  propriétaire  qui  eût 
refusé  son  adhésion  ; 

c  Attendu  que  la  loi  autorise  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue  les  propriétaires  à 
s'affranchir  de  la  vaine  pâture  ;  qu'il  résulte 
de  l'esprit  de  la  loi  autant  que  de  la  nature 
des  choses,  qu'à  cet  effet  il  doit  suffire  d'em- 
pêcher le  passage  par  le  moyeu  de  signes 
apparents  que  la  loi  détermine  et  qui  for- 
ment obstacle;  que  ce  serait  exagérer  la 
portée  de  la  loi  que  d'exiger  une  clôture 
spéciale  pour  chaque  héritage,  alors  que 
deux  ou  plusieurs  héritages  qui  se  touchent 
ont  été  rendus  inaccessibles  par  une  clôture 
légale  unique; 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  régula- 
rité de  la  clôture,  que,  selon  les  témoins,  le 
nouveau  cours  d'eau  au  sud  a  plus  de  quatre 
pieds  de  large  et  plus  de  deux  pieds  de  pro- 
fondeur; qu'il  en  est  de  même  du  fossé  qui, 
à  l'ouest,  longe  la  parcelle  Briers  et  s'étend 
jusqu'à  la  digue  de  la  Mèthe;  qu'au  nord,  ta 
Nèthe  forme  limite  par  une  digue  réservée 
aux  piétons  et  connue  uniquement  comme 
chemin  de  halage  ;  que  la  limite,  à  l'est,  est 
formée  par  un  fossé  autrefois  dénommé  le 
Hersseltsche  loop,  lequel  sort  du  cours  d'eau 
mentionné  plus  haut,  coulant  jusqu'à  la  digue 
de  la  Nèthe  dans  laquelle  il  se  déverse  pour 
être  canalisé;  que  ce  cours  d'eau  sert  en 
outre  de  décharge  à  une  partie  du  gebroekt 
et  est,  de  temps  à  autre,  curé  par  la  com- 
mune de  Hersselt,  nommément  encore  il  y  a 
deux  ans;  que  la  largeur  première,  qui  était 
excessive,  est,  à  la  vérité,  quelque  peu  dimi- 
nuée par  l'éboulement  des  terres  et  par  la 
venue  d'herbes,  mais  qu'il  a  toujours  l'aspect 
d'un  fossé  suffisamment  large  et  profond  au 
vœu  de  la  loi  ;  que  les  prévenus  paraissent 
ravoir  implicitement  reconnu  puisque,  dans 
le  principe,  ils  menaient  leurs  bestiaux  par 
la  digue  de  la  Nèthe  et  non  en  passant  le 
fossé; 

c  Attendu  que  pour  arriver  au  Broek  il 
n'existait  ainsi  que  deux  accès,  lesquels  ont 
été  clôturés  par  deux  barrières  fixes  et  so- 
lides placées,  l'une  à  la  rue  dite  Broekstraat 
au  delà  du  pont  jeté  sur  le  nouveau  cours 
d'eau,  l'autre  au  delà  de  la  digue  de  la 
Nèthe  ; 

c  Attendu  que  le  placement  desdites  bar- 
rières a  été  publié  selon  l'usage  local  ;  que 
les  barrières  placées  le  1 1  août  dernier  ont 
été  méchamment  renversées  et  enlevées,  dix 
jours  après  l'ouverture  du  Broek,  dans  la 
nuit  du  23 au  24  août,  et  que  c'est  seulement 
après  que  les  prévenus  ont  mené  leurs  bes- 
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tiaux  sar  leç  parcelles  elôturées,  d*où  il 
semble  résulter  que  jusque-là  la  clôture 
avait  paru  aux  prévenus  mêmes  être  suCB- 
sante; 

c  Que,  se  prévalant  de  ce  bris  de  clôture 
délictueux,  ils  ne  peuvent  exciper  de  leur 
bonne  foi,  puisquMIs  sont  en  aveu  que  des 
barrières  ont  existé  et  que  même  il  a  été 
procédé  à  une  information  concernant  Fia- 
fraction  ; 

c  Attendu  que  le  procès-verbal  ne  con- 
state pas  que  les  bestiauxaient  été  gardés  à  vue 
par  le  pâtre,  ni  que  les  parcelles  dont  il  est 
question  fussent  chargées  de  récoltes  ; 

t  Qu*au  contraire,  il  découle  de  la  nature 
des  choses  qu'il  n'existait  pas  encore  de 
récolle  régulière  de  regain  ;  que,  dès  lors,  le 
fait  poursuivi  ne  consiste  qu*à  avoir  mené 
des  bestiaux  sur  le^  terrain  d'autrui,  terrain 
étant  hie  et  nunc  des  prairies,  lequel  fait  est 
prévu  par  Tart.  560,  n*  3,  du  code  pénal  ; 

c  Attendu  que  le  prévenu  Jean  Van  Looy 
a  mené  sa  vache  sur  une  parcelle  de  prairie 
appartenant  au  sieur  Yaessens  et  sur  laquelle 
le  droit  de  vaine  pâture  subsiste  toujours.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  les  prévenus 
le  6  octobre  1871,  et  par  le  procureur  du  roi 
de  Tarrondissemeut  de  Turuhout  le  12  du 
même  mois. 

Le  iO  novembre  i 871,  le  tribunal  a  rejeté 
les  deux  appels  par  un  jugement  dont  voici 
les  termes  : 

c  Attendu  que  le  jugement  à  quo  constate 
que  les  prévenus  ont  mené  et  laissé  paître 
des  vaches  su  rie  terrain  de  quelques  proprié- 
taires; qu'il  est  reconnu  qu'une  dizaine  de 
propriétaires  ont  Tormé  et  réalisé  le  projet 
d'atfranchir  leur  héritage  de  la  vaine  pâ- 
ture; 

c  Que  ces  propriétés  sont  limitées,  d'une 
part,  par  des  fusses;  d'autre  part,  par  )a 
rivière  la  Nèthe  au  nord,  un  cours  d'eau 
public  au  sud  et  k  l'ouest,  et  ultérieurement 
par  deux  barrières  ; 

c  Attendu  que  pour  légitimer  le  fait  im- 
puté, les  appelants  soutiennent  que  les  pro- 
priétés dont  il  s'agit  sont  assujetties  à  la 
vaine  pâture  ;  qu'elles  n'ont  pas  été  réguliè- 
rement alfranchies  parce  qu'elles  n'ont  pas 
été  clôturées  séparément,  mais  forment  un 
bloc  ou  groupe,  lequel  a  pour  limite  la 
rivière  la  Mèihe  et  un  cours  d'eau  public  ; 

c  Attendu  qu'au  sujet  de  ce  soutènement, 
le  juge  d'appel  doit  rechercher  si  la  clôture 
telle  qu'elle  se  présente  satisfait  aux  pres- 
criptions de  la  loi  ; 

f  Attendu  que  l'art,  6  de  la  loi  des  88  sep- 


tembre-6  octobre  1701  détermine  de  quelle 
manière  la  clôture  doit  ou  pool  se  Caire; 

t  Attendu  qne  ni  l'&prit  ni  la  lettre 
dudit  article  ne  défendent  que  plusieurs 
propriétaires  affranchissent  leurs  propriétés 
par  groupe  ;  qu'il  est  satisfait  à  la  loi  dès  que 
la  clôture,  telle  qu'elle  est  exigée,  existe  de 
fait*  et  qu'il  estnailement  requis  que  chaque 
propriétaire  sépare  en  outre  son  héritage  des 
héritages  adjacents; 

c  Attendu  que  si  la  rivière  la  Nèthe  ainsi 
que  le  cours  d'eau  public  doivent  être  consi- 
dérées comme  une  clôture  naturelle,  il  est 
également  très-certain  qu'ils  forment  l'un  et 
l'autre  une  clôture  réelle  et  que,  comme  telle, 
ils  remplissent  le  vœu  de  la  loi,  puisqu'ils 
ont  la  largeur  et  la  profondeur  voulues; 
raison  pour  laquelle  une  clôture  particulière 
et  artificielle  à  l'aide  d'un  fossé  serait  su- 
perflue du  côté  de  la  Nèthe  et  du  cours 
d'eau,  d'autant  plus  que  pareille  deuxième 
clôture  serait  contraire  â  l'intérêt  général  et 
empêcherait  les  propriétaires  d'exercer  com- 
plètement leurs  droits  sur  la  Nèih^  et  sur  le 
cours  d'eau  ; 

c  Attendu  que  de  ce  qui  précède  II  suit 
que  c'est  sans  droitque  les  prévenus  ont  laissé 
paître  des  vaches  sur  les  propriétés  dont  il 
s'agit,  lesquelles  propriétés  sont  tout  autour 
convenablement  clôturées; 

c  Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  motifs 
pour  modifier  l'amende  à  laquelle  les  pré- 
venus sont  condamnés  ; 

c  Par  ces  motifs  et  ceux  exprimés  par  le 
juge,  le  tribunal,  siégeant  en  degré  d'^Ppel, 
reçoit  les  deux  appels  et,  y  faisant  droit,  les 
déclare  non  fondés. 

Le  recours  en  cassation  contre  ce  jugement 
était  fondé  c  sur  ce  que  les  propriété  dont 
il  est  question  sont,  de  temps  immémorial, 
après  la  récolte  du  foin,  assujetties  à  la 
vaine  pâture  ; 

f  Sur  ce  que  ces  propriétés  n'ayant  pas 
été  régulièrement  affranchies  au  vœu  de 
l'art.  6,  sect.  4,  de  la  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1 79 1 ,  les  demandeurs  n'ont  commis 
aucune  contravention  ; 

c  Sur  ce  que  c'est  au  mépris  de  Tart.  6 
précité  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que 
lesdites  propriétés  sont  affranchies,  par  la 
raison  qu'elles  sont  enfermées  entre  la 
rivière  la  Nèthe  d'un  côté  et  un  cours  d'eau 
public  (le  Laak)  de  l'autre,  sans  cependant 
que  chaque  propriétaire  se  soit  individuel- 
lement ailranchi,  soît  à  l'aide  de  fossés,  soit 
à  l'aide  d'une  clôture  particulière,  comme 
cela  est  prescrit  par  la  loi.  » 


COUR  DE  CASSATION. 


29 


M.  le  premier  avocat  général  Gloquette  a 
coDclu  au  rejet.  Il  a  dit  : 

c  Une  clôture  collective  d'héritages  con- 
tigus»  appartenant  à  des  propriéulres  dis- 
tincts»  suiBt-elle  pour  soustraire  à  la  vaine 
pâture  les  héritages  ainsi  clos;  ou  bien 
faut-il,  pour  que  des  propriétés  soient  affran- 
chies de  cette  servitude,  que  chacune  d'elles 
ait  une  clôture  particulière  ? 

c  Doit-on  réputer  clos,  dans  le  sens  de 
Fart.  6  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
i79f,  comme  s'ils  étaient  bordés  par  des 
fossés  creusés  par  mains  d'homme,  des 
fonds  bordés  par  une  rivière  et  par  des 
cours  d'eau,  et  ces  obstacles  naturels  doi- 
vent-ils être  considérés  comme  formant  clô- 
ture, lorsqu'il  est  constaté  qu'ils  ont  la  lar- 
geur et  la  profondeur  requises  par  cet  article 
pour  les  fossés?  Telles  sont  les  deux  ques- 
tions que  le  pourvoi  soulève.  Les  demandeurs 
affirment  qu'il  résulte  des  termes  de  la  loi 
qu'elle  exige  que  chaque  propriétaire  qui 
veut  clore  son  héritage,  pour  le  soustraire  à 
la  vaine  p&ture,  établisse  tout  à  l'entour  une 
clôture  spéciale  à  cette  fin.  Contrairement  à 
celte  assertion,  nous  ne  trouvons  ni  dans  la 
loi  des  28  septembre-6  octobre  i79l,  ni 
dans  aucune  autre  disposition  postérieure, 
rien  qui  autorise  à  faire  une  distinction  entre 
les  clôtures  spéciales  d'un  héritage  particu- 
lier et  la  clôture  collective  de  plusieurs  fonds 
contigus  n'appartenant  pas  au  même  maître; 
et  d'après  cela  il  doit  sufGre,  pour  exonérer 
les  divers  fonds  de  la  vaine  pâture,  qu'ils 
soient  protégés  par  une  clôture  générale.  Une 
multitude  de  clôtures  construites  à  grands 
frais  et  emiiarrassant  le  sol  serait  aussi 
contraire  à  l'intérêt  de  la  propriété  qu'à 
l'esprit  d'une  loi  qui  a  été  faite  pour  fa- 
voriser la  liberté  et  les  progrès  de  l'agri- 
culture; et  il  est  impossible  de  supposer  que 
le  législateur  ait  voulu  faire  acheter  la  libé* 
ration  de  la  servitude  de  vaine  pâture  par 
des  sacriGces  tout  à  la  fois  exorbitants  et 
stériles. 

c  Selon  les  demandeurs,  les  rivières  et 
cours  d'eau,  n'étant  pas  compris  dans  l'énu- 
mération  des  divers  modes  de  clôture  que 
contient  Tart.  6  de  la  loi  précitée,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  produisant  un 
effet  utile  et  légal,  pour  affranchir  les  fonds 
de  la  servitude  de  vaine  pâture.  Mais,  dans 
son  éuumération,  cet  article  n'a  rien  d'ex- 
clusif, et  ce  n'est  que  par  forme  de  démon- 
stration qu'il  désigne  les  modes  de  clôture 
les  plus  usuels  en  cette  matière.  Il  n'est  écrit 
nulle  part  qu*un  héritage  ne  sera  réputé 
clos  que  dans  les  cas  oh  il  est  défendu  de 
tous  les  côtés  par  des  haies,  des  murs  ou 


des  fossés  pratiqués  par  les  mains  du  pro- 
priétaire et  à  ses  frais  ;  les  obstacles  naturels 
satisfont,  comme  les  obstacles  artificiels,  au 
voeu  de  la  loi,  qui  est  que  l'accès  soit  interdit 
au  bétail  ;  et  II  n'est  pas  rationnel  que,  lorsque 
l'accès  est  interdit  par  une  rivière  et  des 
cours  d'eau,  la  loi  ait  voulu  qu'il  le  soit 
encore,  sans  aucune  utilité,  par  des  haies,  des 
murs  ou  des  fossés. 

c  Le  jugement  attaqué  constate  que  la 
rivière  et  les  cours  d'eau,  qu'il  a  déclaré 
former  clôture,  ont  au  moins  quatre  pieds 
de  largeur  et  deux  pieds  de  profondeur, 
dimensions  exigées  pour  les  fossés  :  c'est  à 
bon  droit  qu'il  les  a  réputés  clôtures. 

c  Ce  que  nous  venons  de  dire  k  ce  sujet 
est  enseigné  par  Jay,  Traité  de  la  vaine  pâ- 
ture, n*"  80  ;  par  Daviel,  Traité  des  cours  d'eau, 
1. 1'%  n*  73,  et  par  d'autres  auteurs. 

c  11  existe  un  arrôt  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France,  en  date  du  i**'  mars  1865, 
quia  résolu,  dans  un  cas  parfaitement  iden- 
tique, les  deux  questions  du  pourvoi  dans  le 
sens  de  nos  conclusions.  Les  arrêts  de  la 
même  cour,  cités  par  le  pourvoi,  ne  sont  pas 
applicables. 

c  Nous  concluons  au  rejet. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  consis- 
tant dans  la  violation  des  art.  5*et  6  de  la 
loi  des  28  sepiembre-6  octobre  1791,  eu  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  décidé  : 

i^  Que  pour  soustraire  un  héritage  à  la 
vaine  pâture,  il  suffit  que  cet  héritage  soit 
compris  dans  une  clôture  commune  et  en 
bloc  sans  être  séparé  par  des  clôtures  spé- 
ciales ; 

2''  Que  la  rivière  la  Nèthe  et  les  cours 
d'eau  qui  traversent  le  Hersselts  gebroelLt 
peuvent  être  considérés  comme  des  clôtures  ; 

Attendu  que  la  vaine  pâture,  qui  est  fon- 
dée seulement  sur  Tusage,  ne  s'exerce  régu- 
lièrement que  sur  des  héritages  ouverts; 

Attendu  que  l'héritage  est  clos  dès  que 
l'accès  en  est  empêché  de  la  manière  déter- 
minée par  l'art.  6  de  la  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791; 

Attendu  que  lorsque  des  héritages  adja- 
cents appartiennent  à  divers  proprii  taires,  il 
n'est  point  requis  que  chaque  héritage'  soit 
clôturé  séparément  ; 

Que,  dans  pareil  cas,  il  est  satisfait  à  ce 
qu'exige  la  loi  par  l'érection  d'une  clôture 
commune  qui  ferme  exactement  tous  les 
héritages  ; 
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Qu'une  telle  cl<5lure  défend  en  effet  contre 
rentrée  du  bétail  chacun  des  héritages  qui  y 
sont  compris  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  les 
héritages  dont  il  s'agit  sont  entourés  par  la 
Nètbe  ainsi  que  par  des  cours  d'eau,  et  que 
là  oirils  étaient  ouverts,  les  propriétaires  les 
ont  fermés  de  commun  accord  par  des  bar- 
rières ûxes  et  solides  ; 

Attendu  que  {e  juge  du  fond,  appréciant 
rétat  des  lieux,  reconnaît  que  les  propriétés 
litigieuses  sont  tout  autour  convenablement 
clôturées  ; 

Attendu  qu'il  est  également  reconnu  que 
la  rivière  et  les  cours  d'eau  qui  forment 
limites  ont  plus  de  13  décimètres  de  large  et 
plus  de  6  décimètres  50  millimètres  de  pro- 
fondeur; qu'ainsi  ces  cours  d'eau  tiennent 
lieu  des  fossés  que  détermine  l'art.  6  pré* 
dté; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  que 
l'héritage  sur  lequel  les  demandeurs  sont 
convaincus  d^avoir  mené  des  bestiaux  est 
affranchi  de  la  vaine  pâture,  n'a  pas  contre- 
venu aux  art.  5  et  6  de  la  loi  des  28  septem- 
bre-6  octobre  i79i  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  procédure  est 
régulière  et  que  la  peine  a  été  justement 
appliquée; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  26  décembre  4871.  —  2*'  ch.  —  Préi. 
M.  le  baron  de  Crassier,  président.  —  Rapp, 
M.  De  Longé.  —  Concl.  eonf.  M.  Cloquetie, 
premier  avocat  général. 


2«  CH.  —  VI  octobre  1871. 

GARDE  CIVIQUE.— Conseil  db  discipline. 
—  Participation  d'officurs  qdi  n'ont  pas 
pbété  serment.  —  jugehent.  —  nullité. 

Sont  nuls  les  jugements  prononcés  par  un  eoti' 
seil  de  discipline  de  la  garde  civique  dont 
tous  les  membres  revêtus  du  grade  d'officier 
n'ont  pas  prêté  serment.  (Loi  du  8  mai  1848» 
art.  60  et  95.) 

(VANDBPUTTB  ET  DIX-SEPT  CONSORTS, --C.  OFFI- 
CIER    RAPPORTEUR    DR     LA    GARDE    CIVIQUE 

d'alost.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation tiré  de  la  violation  de  l'article  60  de  la 
loi  du  8  mai  1848  sur  la  garde  civique  : 

Considérant  que,  par  jugement  du  27  juil- 


let dernier,  le  conseil  de  discipline  de  la 
légion  de  la  garde  civique  d'AIosi  a  condamné 
le  demandeur  à  la  réprimande  avec  mise  à 
l'ordre,  pour  avoir  manqué  à  un  exercice 
obligatoire  ; 

Considérant  que,  d'après  l'art  95  de  la  loi 
du  8  mai  1848,  le  conseil  de  discipline  com- 
prend, entre  autres  membres,  un  lieutenant 
et  un  sous-lieutenant,  dans  les  communes  où 
l'effectif  de  la  garde  s'élève  à  deux  ou  plu- 
sieurs bataillons  ; 

Considérant  que  l'art.  60  de  la  même  loi 
exige  qu'avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
officiers  prêtent  le  serment  dont  cet  article 
détermine  la  formule  ; 

Considérant  qu'Auguste  De  Doom  et  Ca- 
mille Deschaepdryver  ont  concouru  à  la  dé- 
cision attaquée,  l'un  comme  lieutenant,  Tautre 
comme  sous-lieutenant,  sans  avoir  rempli 
cette  formaliié  essentielle,  et  qu'ils  n'ont 
satisfait  au  prescrit  de  la  loi  que  le  29  juillet 
et  le  8  août  1871,  ainsi  à  des  époques  posté- 
rieures au  jugement  de  la  cause; 

Considérant  que,  faute  d'avoir  prêté  ser- 
ment, les  officiers  prénommés  se  trouvaient 
sâus  qualité  pour  siéger  au  conseil  de  disci- 
pline dont  ils  ont  fait  partie,  d'où  il  suit  que 
le  conseil  a  été  constitué  en  contravention 
expresse  aux  art.  60  et  95  de  la  loi  organi- 
que de  la  garde  civique  ;  qu'à  raison  de  cette 
composition  illégale,  il  était  dépourvu  de 
toute  juridiction  et  que  ses  actes  sont  frap- 
pés d'une  nullité  absolue; 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  le 
27  juillet  1871  à  charge  du  demandeur  pr 
le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique 
d'Alost;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  dudit  conseil  ei 
qu'il  en  sera  fait  mention  en  marge  du  juge- 
ment annulé  ;  renvoie  l'affaire  devant  le 
même  conseil  de  discipline,  composé  d'autres 
juges. 

Du  17  octobre  1871.--2*  ch.—Pr^c.  M.  le 
baron  de  Crassier,  ff.  de  président. --Aap|i. 
M.  Keymolen.  —  ConcL  conf,  M.  Cloquette» 
premier  avocat  général. 

2«  CH.  ~  7  novembre  1871. 
TENTATIVE  DE  MEURTRE.  —  Circoh- 

STANCES  ATTÉNUANTES.  —  PeINES  APPLI- 
CABLES. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE.  —  Concession  en 

TOUT    ÉTAT    DE     CAUSE.    —    COUR    d'aPPEL 
LÉGALEMENT  SAISIE.      . 

Le  crime  de  tentative  de  meurtre  ne  peut^  aux 
terma  de  la  loi  du  4  octobre  18G7,  combiné 
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atee  la  art,  52  ei  80  du  code  pénal,  en  cas 
d*admi$$ùm  de  circonstances  atténuantes, 
être  cwrectionnalité,  ce  crime  n'étant  point 
pasêible  d'une  peine  inférieure  à  la  réclu- 
sion (1).  (Code  pénal,  art.  393,  52, 80,  81; 
G.  dinstr.  crim.,  art.  133;  loi  da  4  octo- 
bre 1867.) 
Aux  termes  de  l'art.  S  de  la  loi  du  18  fé-- 
nier  1852,  la  mise  en  liberté  provisoire  peut 
èlre  accordée  en  tout  étal  de  cause,  et  par 
conséquent  par  la  cour  d'appel,  et  cela  durant 
toutes  les  phases  de  la  procédure  qui  précè' 
déni  toit  la  décision  définitive,  soit  une  dé* 
daration  d^ incompétence,  (Loi  du  18  fé- 
vrier 1852|  art.  5,  6  et  8.) 

(édouâbd  deyos.) 

Par  requête  en  date  du  36  septembre 
1871,  le  procureur  général  près  la  cour 
d^appel  de  Gaud  a  demandé  à  la  cour  de  cas- 
satioD  de  faire  cesser  un  conflit  de  juridic- 
tion résultant  d*une  ordonnance  de  la  cbam- 
brc  du  conseil  du  tribunal  de  Bruges  et  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Gand,  conflit  qui  s*est 
produit  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Edouard  Devos,  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
ouvrier  à  Ruddervoorde,  a  été  poursuivi  et 
écrooé  sous  mandat  de  dép6t,  du  chef  de 
tentative  de  meurtre  commise  dans  la  nuit 
du  9  au  10  juillet  1871. 

Le  5  août  1871,  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  dn  tribunal  de  Bruges  qui,  sta- 
tuant sur  cette  prévention  et  appliquant 
Fart.  2  de  la  loi  du  4  octobre  1867,  renvoie 
Edouard  Devos  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. Elle  était  fondée,  de  Tavis  unanime 
des  membres  composant  ladite  chambre  du 
conseil,  sur  Tezistence  de  circonstances  at- 
ténuantes. 

Le  12  aoôt  1871,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Bruges  qui  acquitte  le  pré- 
venu; mais,  par  acte  en  date  du  même  jour, 
appel  de  cette  décision  fut  interjeté  par  le 
procureur  du  roi. 

La  cour  de  Gand,  disposant  sur  cet  appel, 
se  déclara  incompétente  pour  connaître  de 
la  prévention  qui  lui  était  soumise.  Son  arrêt 
est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

c  Attendu  que,  par  ordonnance  en  date 
du  3  août  1871,  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Bruges,  admetunt,  en  faveur  du 
prévenu  Edouard  Devos,  des  circonstances 


(1)  Voir  les  soarces  parlementaires  indiqaéM  dans 
Tarrét  que  nous  recneillons  et  dans  l'arrél  de  la  cour 
d*appei.  —  Il  est  à  remarquer,  sur  cette  question  in- 
téressante, que  Bm.  les  professeurs  Haus  et  iXypels 


atténuantes,  a  renvoyé  celui-ci  devant  la 
juridiction  correctionnelle  du  chef  de  tenta- 
tive de  meurtre  sur  la  personne  de  Constant 
Van  Neste,  à  Ruddervoorde,  pendant  la  nuit 
du  9  au  10  juillet  1871; 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  52  du 
code  pénal,  «  la  tentative  de  crime  est  punie 
c  de  la  peine  immédiatement  inférieure  à 
t  celle  du  crime  même,  conformément  aux 
c  art.  80  et  81;  I 

«  Attendu  que  le  code  pénal  (art.  393) 
punissant  le  meurtre  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  la  peine  immédiatement 
inférieure,  conformément  à  Tart.  80,  dont 
est  frappée  la  tentative  dé  ce  crime,  est  celle 
des  travaux  forcés  de  quinze  à  vingt  ans  ; 

c  Attendu  que  s'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  cette  peine  doit,  aux  termes 
du  S  3  du  même  article,  être  remplacée  par 
lés  travaux  forcés  de  dix  à  quinze  ans  ou  par 
la  réclusion; 

•  Attendu  que  vainement,  pour  soutenir 
que  ce  fait  est  punissable  d'une  peine  correc- 
tionnelle. Ton  interpréterait  l'art.  52  du  code 
pénal  en  ce  sens  qu'en  renvoyant,  dans  les 
termes  rappelés  ci- dessus,  aux  art.  8u  et  81» 
le  législateur  a  entendu  laisser  au  juge» 
comme  lorsqu'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  la  faculté  de  prononcer,  contre 
l'auteur  d'une  tentative  de  crime,  l'une  ou 
l'autre  des  peines  inférieures  dont  l'applica- 
tion est,  dans  ce  cas  spécial,  autorisée  par 
les  dispositions  précitées  ; 

c  Attendu  en  eflet  que  le  renvoi  s'explique 
par  cette  considération  que  le  code  pénal  . 
ayant  établi  deux  échelles  de  peines,  l'une  à 
l'art.  7  et  l'autre  aux  art.  80  et  81,  le  légis- 
lateur, pour  prévenir  un  doute  possible,  a 
dû  nécessairement  énoncer  sa  volonté  de 
s'en  tenir  à  cette  dernière  échelle;  que» 
d'autre  part,  cette  explication  est  pleinement 
confirmée  par  les  travaux  préliminaires  du 
code  (voir  Nypels,  Commentaire  et  complé- 
ment du  zode  pénal  belge,  p.  91,  n*  202  et 
p.  179,  n**  24;  voir  aussi  Uaus,  Principes 
généraux  du  droit  pénal  belge,  p.  259,  n**  356 
et  la  note;  p.  429,  n^"  580),  et  qu'au  surplus 
pour  interpréter  autrement  que  le  présent 
arrêt  la  disposition  de  l'art.  52,  il  faudrait 
ne  tenir  aucun  compte  du  mot  immédiate- 
ment,  qui  cependant  y  a  une  signification 
nette  et  précise  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considéra- 


sont  en  désaccord  :  c^est  l'opinion  de  M.  Haus  qui  est 
consacrée  par  l'arrêt  ci-après.  (Yoy.  Haos,  Prine, 
gén.  du  droit  pénal  belge,  n«  356,  noie  16}  Ntpels, 
Code  pénal  interprété,  art.  80,  no  4.) 
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tioDS  que,  même  dans  les  termes  oii,  grâce 
à  Tadmission  de  circonstances  atténuantes, 
la  chambre  du  conseil  a  réduit  la  préven- 
tion, la  juridiction  correctionnelle  est  in« 
compétente  pour  connafitre  de  ladite  préven- 
tion, le  fait  qui  en  est  Tobjet  étant,  en  toute 
hypothèse,  punissable  d*une  peine  correc- 
tionnelle ; 

c  Par  ces  motirs,  la  cour  met  k  néant  le 
jugement  dont  appel  ;  émendant,  se  déclare 
incompétente  pour  statuer  sur  la  préven- 
tion. » 

11  existait  donc  entre  cet  arrêt  et  l'ordon- 
nance précitée  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Bruges,  les  deux  décisions  étant 
passées  en  force  de  chose  jugée,  un  conflit 
négatif  qui  entravait  le  cours  de  la  justice. 

Par  sa  requête  tendante  à  règlement  de 
juges,  le  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Gand  demandait  qu'il  plût  à  la 
cour  ûxer  la  juridiction  devant  laquelle  la 
procédure  à  charge  d'Edouard  Devos  devrait 
être  suivie. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  au  renvoi  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ;  il  a  dit  : 

<  Par  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  Bruges,  Devos,  prévenu 
de  tentative  de  meurtre,  fut  renvoyé  devant 
le  tribunal  correctionnel,  à  raison  de  circon- 
stances atténuantes,  et  le  tribunal  correc- 
tionnel, saisi  par  ce  renvoi,  rendit  un  juge- 
ment qui  acquitte  le  prévenu.  Il  y  eut  appel 
de  ce  jugement;  et  sur  cet  appel,  la  cour  de 
\  Gand,  considérant  que  la  prévention  était  de 
nature  criminelle,  se  déclara  incompétente 
pour  en  connaître. 

c  L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
qui  a  attribué  la  connaissance  de  cette  affaire 
à  la  juridiction  correctionnelle,  et  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  qui  a  déclaré  cette  même  ju- 
ridiction incompétente,  sont  deux  décisions 
contradictoires  passées  en  force  de  chose 
jugée,  et  d'où  il  résulte  un  conflit  de  juridic- 
tion qui  entrave  le  cours  de  la  justice.  Sur 
la  requête  du  procureur  général  à  Gandj  il  y 
a  lieu,  pour  la  cour  de  cassation,  de  régler 
de  juges,  pour  faire  cesser  ce  conflit. 

c  La  chambre  du  conseil  a  motivé  sa  dé- 
cision sur  l'art  2  de  la  loi  du  4  octobre  1867, 
qui  permet  à  la  chambre  du  conseil,  même 
lorsqu'il  s'agit  d'une  prévention  criminelle, 
de  renvoyer  le  prévenu  au  tribunal  correc- 
tionnel, pourvu  qu'à  raison  de  circonstances 
atténuantes,  il  y  ait  lieu  de  ne  prononcer 
qu'une  peine  correctionnelle.  La  cour  de 
Gand  a  jugé,  avec  raison,  que  l'art.  2  de  la 
loi  du  4  octobre  1867  n*était  pas  applicable 
au  prévenu  Devos. 


c  En  efiict,  Tart.  395  du  code  pénal  pu- 
nissant le  crime  de  meurtre  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  et  la  tentative  de  tout 
crime  étant  punie  par  l'art.  52  de  la  peine 
immédiatement  inférieure  à  celle  du  crime 
même,  conformément,  y  est-il  dit,  aux  arti- 
cles 80  et  81,  c'est  aux  art.  80  et  81  qu'il 
faut  nécessairement  se  référer  pour  savoir 
quelle  est  la  peine  applicable  à  la  tentative  de 
meurtre,  en  cas  de  circonstances  atténuantes, 
et  si  cette  peine  peut  n'être  qu'une  peine 
correctionnelle,  autorisant  le  renvoi  an  tri- 
bunal correctionnel. 

c  Puisque  la  peine  applicable  à  la  tenta- 
tive de  meurtre  doit  être,  selon  le  principe 
édicté  par  l'art.  52,  celle  des  travaux  forcés 
de  quinze  à  vingt  ans,  ou  de  dix  ans  à  quinze 
ans,  reflet  des  circonstances  atténuantes  ne 
peut  faire  remplacer,  aux  termes  de  l'ar* 
licle  80,  cette  peine  de  quinze  à  vingt  ans 
que  par  celle  des  travaux  forcés  de  dix  à 
quinze  ans  ou  de  la  réclusion,  qui  est  aussi 
une  peine  criminelle. 

c  La  disposition  de  l'art.  80  ne  prête  à 
aucune  équivoque  et  ne  permet  pas  d'appli* 
quer  une  peine  correctionnelle. 

c  En  conséquence,  nous  concluons  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  conr  de  cassation,  sans  s'ar- 
rêter à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  Bruges,  laquelle  sera 
déclarée  nulle  et  comme  non  avenue,renvover 
la  procédure  et  le  prévenu  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  de  Gand, 
pour  y  être  procédé  conformément  à  la  loi. 

c  La  cour  de  Gand,  chambre  des  appels 
correctionnels,  a  aussi,  sur  la  requête  da 
prévenu,  ordonné  sa  mise  en  liberté  provi- 
soire ;  et  aux  termes  de  l'art.  536  du  code 
d'instruction  criminelle,  le  procureur  gé- 
néral à  Gand  a  également  soumis  cette  déci- 
sion à  la  cour  de  cassation.  La  cour  de  Gand, 
en  accordant  la  mise  en  liberté  provisoire, 
n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  que  lui  confère 
l'art.  8  de  la  loi  du  18  février  1852,  et  cette 
décision  doit  être  maintenue.  > 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Vu  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  formée  par  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  d'appel  de  Gand  ; 

Vu  l'art.  15,  n""  3,  de  la  loi  du  4  août 
1832; 

Gonsidérant  que  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de  Bruges, 
par  ordonnance  du  5  août  1871,  en  admet- 
tant à  l'unanimité  l'existence  de  circonstances 
atténuantes,  a  renvoyé  devant  le  tribunal 
correctionnel    le  nommé  Edouard  Devos, 
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préveau  d*avoir,  dans  la  nuit  du  0  au  10  juil- 
let de  la  même  année,  commis  une  tentative 
de  meurtre  ; 

Considérant  que,  sur  Pappel  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Bruges  qui  avait 
acquitté  le  prévenu,  la  cour  de  Gand,  cham- 
bre des  vacations,  par  arrêt  du  15  septembre 
1871,  s'est  déclarée  incompétente  par  le 
motif  que  le  fait,  malgré  Fexistence  de  cir- 
constances atténuantes,  ne  pouvait,  aux 
termes  des  art.  52  et  80  du  code  pénal,  être 
puni  d'une  peine  inférieure  à  celle  de  la 
reclusiop  ; 

Considérant  que  Tordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  qui  saisit  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, el  Parrét  de  la  cour  d'appel  qui 
dessaisit  cette  juridiction  de  la  connaissance 
du  même  fait,  ont  acquis  Tautorité  de  la 
chose  jugée;  que  leur  contrariété  rend  im- 
possible la  poursuite  de  l'action  publique  et 
que  l'obstacle  ne  peut  être  levé  que  par  un 
règlement  de  juges  ; 

Considérant  qu'eaux  termes  de  Part.  593  du- 
code  pénal,  le  meurtre  est  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité;  que,  sui- 
vant l'art.  52,  €  la  tentative  de  crime  est 
punie  de  la  peine  ImmédiatementMnférieure 
â  celle  du  crime  même,  conformément  aux 
art.  80  et  81  ;  > 

Que,  par  application  de  ces  dispositions 
combinées,  la  tentative  de  meurtre  emporte, 
diaprés  la  gradation  adoptée  par  la  loi,  la 
peine  des  travaux  forcés  de  quinze  k  vingt 
ans,  laquelle  ne  peut  être  remplacée,  en  cas 
de  circonstances  atténuantes,  que  par  celle 
des  travaux  forcés  de  dix  à  quinze  ans  ou  la 
réclusion  ; 

Considérant  que  l'on  soutient  à  tort  que 
les  mots  :  conformément  aux  article$ SO  etSi^ 
qui  terminent  l'art.  52,  ont  pour  but  d'auto- 
riser le  juge  à  abaisser  la  peine  de  la  tenta- 
tive de  deux'degrês,  comme  il  en  a  le  pouvoir 
quand  il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes ; 

Que  cette  interprétation,  dont  la  seule 
base  est  la  supposition  d'une  antinomie 
dans  les  termes  mêmes  de  la  disposition 
précitée,  n'est  pas  conforme  à  la  volonté  du 
législateur  ; 

Que  les  travaux  préparatoires  du  code 
pénal  montrent  en  effet  que  Ton  a  trouvé 
juste  de  frapper  l'auteur  d'une  tentative,  de 
même  que  le  complice  d'un  crime  (art.  69), 
de  la  peine  immédiatement  inférieure  en 
degré  k  celle  réservée  à  l'auteur  du  crime 
consommé,  et  que  le  renvoi  aux  art.  80  et  81 
a  eu  pour  unique  objet  d'indiquer  les  dispo- 
sitions dans  lesquelles  l'échelle  des  peines  est 
entièrement  déterminée  ; 

PA8IC.  1871.  —  lr«  PÀETU. 


Que  cela  résulte  notamment  des  exemples 
d'application  de  l'art.  69  donnés  par  le 
rapport  qui  accompagnait  le  projet  de  code 
pénal  présenté  par  le  gouvernement  {Annaie$ 
parlementaires,  1849-I850,p.  1520,  n°  79),  et 
de  la  déclaration  faite  à  la  séance  du  21  no- 
vembre 1851  de  la  chambre  des  représen- 
tants par  h  rapporteur  de  la  commission  de 
cette  chambre  {Annales  parlementaires,  1851- 
1852,  p.  83); 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 

que  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 

^Bruges,  en  renvoyant  le  prévenu  en  police 

^correctionnelle,  au  lieu  de  se  conformer  à 

l'art.  135  du  code  d'instruction  criminelle,  a 

expressément  contrevenu  à  cet  article; 

£n  ce  qui  concerne  l'ordonnance  de  mise 
en  liberté  provisoire  du  prévenu  rendue  en 
chambre  du  conseil,  le  2  septembre  1871,  par 
la  cour  d'appel  de  Gand  et  soumise  par  le 
procureur  général  près  ladite  cour  à  l'appré- 
ciation de  la  cour  de  cassation,  aux  termes 
de  l'art.  536  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle : 

Considérant  que  la  loi  du  18  février  1852 
a  été  portée  en  vue  de  concilier  les  garanties 
de  la  liberté  individuelle  avec  les  nécessités 
de  l'instruction  judiciaire  ; 

Qu'à  cette  fin,  elle  attribue  d'abord, par  ses 
art.  5  et  6, aux  juges  d'instruction  et  aux 
chambres  du  conseil  le  droit  d'accorder  la 
liberté  provisoire  aux  prévenus  écroués  sous 
mandat  de  dépôt,  sans  se  préoccuper  de 
savoir  s'ils  seront,  par  une  décision  ulté- 
rieure, renvoyés  devant  la  cour  d'assises; 

Qu'elle  statue  ensuite,  par  son  art.  8  : 
c  La  mise  en  liberté  provisoire  pourra  en 
outre  être  demandée,  en  tout  état  de  cause,  à 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  lorsque 
cette  chambre  est  saisie  de  l'affaire;  au  tri- 
bunal correctionnel,  si  l'affaire  y  est  pen- 
dante; à  la  cour  d'appel,  si  appel  a  été  inter- 
jeté; > 

Que  les  expressions  de  cet  article  font 
naturellement  supposer  l'existence  d'une  au- 
torité chargée  de  statuer  sur  la  demande 
durant  toutes  les  phases  de  la  procédure  qui 
précèdent  un  jugement  de  condamnation 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée  ; 

Qu'il  faut  en  conclure  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel et  la  cour  d'appel,  par  cela  seul 
que  la  poursuite  a  été  régulièrement  déférée 
à  leur  connaissance  et  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
dessaisis,  soit  par  une  déclaration  d'incom- 
pétence, soit  par  une  décision  au  fond,  sont 
investis,  en  ce  qui  concerne  la  mise  en 
liberté  provisoire,  d'un  pouvoir  égal  à  celui 
des  juges  d'instruction  et  des  chambres  du 
conseil  ; 
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Uue,  s'il  en  était  autrement,  la  détention 
piéventive  devrait,  contre  le  vœu  de  la  loi, 
être  presque  toujours  maintenue  par  ces 
juridictions  aussi  longtemps  qu'elles  n'au- 
raient pas  encore  pu,  parTcxamen  du  fond» 
apprécier  le  véritable  caractère  du  fait  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ces  prémisses 
que  la  cour  de  Gand,  eu  rendaoi  Tordon- 
nance  précitée  du  2  septembre,  s'est  renfer- 
mée dans  le  cercle  de  ses  attributions  et  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  voie  de  règle- 
ment  de  juges,  casse  et  annule  l'ordonnance^ 
de*la  cbambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Brugesen  date  du  5  août 
1871,  en  tant  qu'elle  a  renvoyé  le  prévenu  en 
police  correctionnelle  ; 

Renvoie  la  cause  et  le  prévenu  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
d'appel  de  Gand  pour  y  être  statué  sur  les 
réquisitoires  du  procureur  général  ;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  du  tribunal  de  Bruges  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  l'ordonnance 
annulée. 

Du  7  novembre  1871.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  ff.  de  président.— • 
Rapp.M,  Beckers.— Conc/.con/^.  M.Cloquette, 
premier  avocat  général. 


Ire  cB.  —  18  Janvier  1878. 

PAYEMENT  AVEC  SUBROGATION.  — 

tlunsport  de  créance.  —   règles.   — 
Distinction.  —  Appréciation  des  faits, 

—  Pouvoir  du  juce  du  fond,  -t  Pavement. 

—  Nature.  —  Extinction  de  la  dette. 

La  loi  diêUngue  le  payement  avec  $uhrogaiion 
du  transport  de  créance  :  les  règles  de  l'un 
de  ces  contrais  ne  s'étendent  pas  de  plein 
droit  à  l'autre.  Spécialement,  la  signification 
ou  l'acceptation  prescrite  en  matière  de 
transport  n'est  pas  requise  en  matière  de 
subrogation. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  rechercher  en 
fait,  par  interprétation  des  actes  et  documents 
et  par  appréciation  des  intentions  et  décla- 
rations des  parties,  le  caractère  d'un  paye- 
ment  opéré  par  un  tiers ^  et  sa  décision  est  à 
l'abri  de  toute  censure,  st  les  éléments  du  fait 
renferment  les  caractères  du  payement  avec 
subrogation. 

L'art,  1236  du  code  civil  ne  subordonne  pas  la 
validité  d'un  payement  à  la  condition  qu'il  soit 
fait  dans  le  seul  intérêt  du  débiteur  :  cet  ar- 
ticle ne  s'ouupe  d'ailleurs  que  de  l'espèce  de 


payement  qui  a  pour  effet  d'éteindre  l'obliga- 
tion à  regard  de  tous  let  intéressés  (1).  (Code 
civil,  art.  1250,  n»  1, 1251,  1256,  1690.) 

(curateurs  a  la  faillite  de  la  compagnie  de 
matériels  de  chemins  de  fer,  —  c.  com- 
pagnie immobilière  de  belgique.) 

Les  faits  et  l'objet  de  cette  cause  sont  con- 
statés en  ces  termes  dans  l'arrêt  qui  était 
déféré  à  la  cour  : 

c  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconun 
par  les  parties  : 

c  1»  Qu'au  10  mars  1865,  la  Compagnie 
générale  de  matériels  de  cbeniins  de  fer  cd- 
treprit  pour  la  Compagnie  du  Grand-Central 
belge  d'importantes  fournitures  de  matériel 
dont  le  payement  était  stipulé  payable  par 
dixième  d'année  en  année,  à  compter  du 
{"^juillet  1865,  avec  bonification  de  5  1/4 
p.  c; 

c  2<'  Qu'il  était  convenu  qu'après  Tacliè- 
vement  des  fournitures,  le  Grand  Central 
remettrait  des  reconnaissances  fractionnant 
la  dette,  par  lesquelles  il  s'engagerait  à  payer 
diverses  sommes  aux  époques  fixées,  à  la 
Compagnie  générale  de  matériels  ou  à  son 
cessionnaire  ; 

c  5^  Qu'après  ce  règlement,  la  Compagnie 
de  matériels  se  mit  en  rapport  avec  plusieurs 
établissements  de  banque  à  l'effet  d*obtenir 
des  fonds  dont  elle  avait  besoin,  en  substi- 
tuant ces  établissements  dans  ses  droits 
contrôle  Grand-Central; 

c  4°  Que  l'appelante  escompta  dans  ces 
conditions,  au  taux  de  6  p.  c.  l'an,  partie  de 
la  créance,  le  7  novembre  1866,  à  concur- 
rence d'une  somme  de  67,421  fr.,  payable  le 
1^' juillet  1868; 

i  5^  Qu'à  cette  dernière  date,  le  Grand- 
Central  paya  ladite  somme  à  l'appelante; 

i  Attendu  que  par  jugement  du  tribuoal 
de  commerce  de  Bruxelles,  en  date  du 
12  mars  1867,  la  Compagnie  de  matériels  a 
été  déclarée  en  faillite,  et  la  cessation  de 
payement  reportée  au  5  décembre  précé- 
dent; 

«  Attendu  qae>  se  prévalant  de  cet  état 
de  faillite  et  agissant  comme  tiers,  les  cura- 
teurs  ont,  par  exploit  eu  date  du  4  juillet 
1868,  assigné  l'appelante  en  restitutioo 
c  d'une  délégation  del'importde  67,421  fr. 
<  souscrite  au  profit  de  la  Compagnie  faillie 
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c  par  la  société  de  chemin  de  fer  le  Grand- 
t  Central  belge,  et  échéant  le  !«' juillet  186S, 
c  que  la  Société  générale  délient  sans  titre 
t  ni  droit  au  regard  de  la  masse  faillie.  » 

Celte  action  en  restitution  devait  réussir, 
disait  le  pourvoi,  si  Topération  du  10  mars 
4866,  qui  a  consisté  dans  Fescompte  de  la 
sommedésignée,  était  unecession  de  créance,' 
car  cette  cession  n'avait  pas  été  signifiée  au 
vœu  de  Tarr.  1690  du  code  civil.  Ainsi  Pavait 
décidé  fe  tribunal  de  commerce  le  19  avril 
i869. 

Mais  Tarrét  attaqué  a  réformé  cette  sen- 
tence en  jugeant  que  l'opération  du  40  mars 
4870  n*étaît  pas  une  cession  de  créance, 
mais  bien  on  payement  avec  subrogation  régi 
par  Part.  1250,  nM,  et  auquel  Fart.  4690, 
qui  exige  la  signification  du  transport,  est 
dès  lors  étranger. 

Voici  les  motifs  sur  lesquels  la  cour  d'ap- 
pel avait  fondé  sa  décision  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  agissements 
des  intéressés,  de  la  correspondance  et  des 
autres  documents  versés  aux  débats  : 

i  Qu'il  n'est  pas  intervenu  de  contrat 
dans  la  forme  ordinaire  des  ventes  ou  ces- 
sions de  créance,  que  la  Compagnie  de  ma- 
tériels avait  insisté  pour  qu'on  s'écartât  de 
cette  forme  afin  de  lui  en  épargner  les  frais; 

c  Que  l'appelante  a  anticipativement  payé 
à  la  Compagnie  de  matériels  la  dette  du 
Grand-Central  ; 

c  Que  cette  dette  a  ainsi  été  éteinte; 

c  Que  la  société  appelante  a  en  même 
temps  été  substituée  dans  les  droits  de  la 
compagnie  d'abord  créancière  ; 

t  ËnfinqueleGrand^Central  s'est  reconnu 
directement  débiteur  de  l'appelante  à  titre  de 
créancier  actuel  ; 

t  Attendu  que  cette  série  d'opérations  ca- 
ractérise on  payement  avec  subrogation  suivi 
de  DOvation,  conformément  aux  art.  4250, 
n°  1  et  4274,  n*"  3,  du  code  civil,  et  que  ces 
articles  n'en  subordonnent  l'efiicacité  vis-à- 
vis  des  tiers,  ni  à  la  signification  au  débiteur, 
ni  k  l'acceptation  par  celui-ci  dans  un  acte 
authentique  ; 

€  Attendu  que  ce  caractère  juridique  re- 
connu à  l'opération  litigieuse  n'est  nulle- 
ment altéré  par  la  circonstance  que  l'appe- 
lante a  exigé  que  la  Compagnie  de  matériels 
garantisse  le  payement  de  la  dette  à  son 
échéance  par  le  Grand-Central,  puisqu'il  ne 
s'agit  là  nullement  de  la  garantie  légale  de 
Tart.  4693  du  code  civil,  mais  d'un  simple 
cautionnement  dérivant  d'une  stipulation 
expresse  qui  ne  dénature  pas  la  subrogation 


ni  ne  porte  atteinte  à  la  novation,  la  Compa- 
gnie immobilière  ayant  été  désormais  seule 
créancière  du  Grand-Central; 

c  Que  s'il  fallait  au  contraire  considérer 
la  garantie  stipulée  comme  étant,  celle  de 
Part.  4693  précité, cette  stipulation  accuse- 
rait encore  l'intention  des  parties  de  ne  pas 
faire  une'cession,  puisque  en  cas  de  cession 
pareille  garantie  existe  de  plein  droit,  et  qu'il 
n'est  pas  vraisemblable  qu'un  traité  négocié 
à  l'intervention  d'hommes  pratiques  et  de 
gens  de  loi  expérimentés,  renferme  des 
clauses  dépourvues  de  toute  portée; 

"fl  Attendu  que  vainement  les  intimés  sou- 
tiennent qu'au  fond  Popération  coustllue, 
sous  une  forme  déguisée,  une  véritable  ces- 
sion de  créance,  soumise  à  l'égard  des  tiers 
à  l'accomplissement  des  formalités  de  l'ar- 
ticle 4690  du  codecivil; 

c  Attendu,  en  effet,  que  pour  qu'il  y  ait 
vente  ou  cession  proprement  dite,  il  faut  que 
chaque  partie  soit  mue  par  Pintérét,  Pune  de 
vendre  et  l'autre  d'acheter,  et  spécialement 
daus  l'espèce  il  eût  fallu  que  l'appelante  se 
fût  inspirée  de  l'esprit  de  lucre  qui  préside 
généralement  aux  opérations  de  banque  ou, 
en  d'autres  termes,  qu'elle  se  fût  principale- 
ment préoccupée  d'acheter  du  papier  à  bon 
marché; 

f  Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  des 
divers  éléments  de  la  cause  que  l'appelante 
a  eu  pour  principal  mobile  l'avantage  et 
l'utilité  du  créancier  ;  qu'elle  a  été  guidée 
par  la  pensée  de  sauver  la  Compagnie  de 
matériels  du  naufrage  qui  la  menaçait  en  lui 
procurant,  de  la  manière  la  moins  onéreuse, 
les  fonds  indispensables  à  la  continuation  de 
ses  opérations  ; 

c  Que  cela  ressort  notamment  de  la  cor- 
respondance, de  la  nature  même  de  Popéra- 
tion, l'escompte  des  valeurs  à  long  terme 
étant  généralement  refusé  par  les  maisons 
de  banque,  et  enfin  de  la  circonstance  que, 
loin.de  trouver  compensation  à  ce  que  l'opé- 
ration avait  d'anormal  sous  ce  rapport  dans 
un  taux  exceptionnel  de  commission  et 
d'escompte,  l'appelante  s'est  contentée  d'un 
escompte  de  6  p.  c.  sans  commission  ; 

c  Attendu  que  s'il  est  vrai  cependant  que 
ce  taux  d'escompte  assurait  à  Pappelante  un 
bénéfice  de  3/4  p.  c,  la  Compagnie  de  maté- 
riels n'ayant  stipulé  à  charge  du  Grand-Cen- 
tral qu'un  intérêt  de  5  4/4  p.  c.  par  la  con- 
vention verbale  précitée  du  40  mars  1865, 
en  sorte  que,  si  le  Grand-Central  avait 
lui-même  payé  anticipativement  sa  dette, 
ell^  n'eût  été  diminuée  que  d'un  escompte 
de  5  1/4,  et  si  Pappelante  a  ainsi  payé  moins 
que  ce  que  u'eût  dû,  dans  ce  cas,  le  Grand- 
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Central,  cette  différence  n^implique  pas  né- 
cessairement Texistencc  d'un  prix  de  vente 
caractéristique  de  la  cession  et  par  consé- 
quent exclusif  de  la  subrogation  et  de  la  no- 
vation  ; 

c  Attendu,  en  effet,  qu'aucune  disposition 
légale  ne  subordonne  la  subrogation  à  la 
condition  que  le  tiers  qui  paye  pour  le  débi- 
teur paye  précisément  dans  les  termes  de  la 
dette  qu'il  acquitte,  et  qu'en  ce  qui  concerne 
la  novation,  il  est  conforme  à  sa  nature,  aux 
termes  des  n"  1  et  3  combinés  de  l'art.  iâ7i 
précité,  que  la  substitution  d'un  nouveau 
créancier  à  l'ancien  puisse  concourir  avec 
une modiûcation  dans  l'obligation; 

<  Attendu  d'ailleurs  en  fait  qu'une  diffé- 
rence aussi  minime,  ne  portant  du  reste  que 
sur  un  accessoire  de  la  dette,  ne  peut  sérieu« 
sèment  être  considérée  comme  le  montant 
d'un  prix  de  vente,  à  rencontre  des  inten- 
tions manifestes  des  parties; 

k  Qu'au  surplus  il  est  rationnel  que  l'ap- 
pelante n'ait  consenti  h  faire  une  opération 
fructueuse  pour  la  compagnie  faillie  que 
sous  la  condition  de  ne  pas  y  mettre  du  sien, 
et  qu'à  ce  point  de  vue  le  bénéGce  de  5/4  p.  c. 
peut  avoir  eu  pour  but  de  la  tenir  indemne 
ducbef  des  écritures,  correspondance  et  frais 
de  recouvrement  auxquels  l'opération  pou- 
vait donner  lieu  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  M.  l'avocat  gé- 
néral Simons  entendu  en  son  avis  conforme, 
met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  dit  les  intimés  qualUate  quâ  non 
fondés  dans  leur  action»  les  en  déboute  et  les 
condamne  aux  dépens  des  deux  instances.  § 

C'est  contre  cet  arrêt  que  les  curateurs 
proposaient  le  moyen  suivant  : 

Violation  des  art.  1256,  1582,  1690  et 
1692  du  code  civil;  fausse  application  des 
art.  1250,  n<*|l  el  1271,  n*"  5,  du  même  code, 
et,  au  besoin,  violation  de  ces  textes. 

L'argumentation  des  curateurs  peut  se 
résumer  ainsi  : 

La  cession  de  créance  est  une  vente, 
d'après  l'art.  16D2,  et  l'on  viole  l'art.  1582, 
qui  définit  la  vente,  en  refusant  d'appeler 
vente  ou  cession  la  convention  qui  rentre 
dans  la  définition  de  cet  article. 

L'art.  1256  définit  quand  il  y  a  payement 
valablement  opéré,  comme  dans  l'espèce, 
par  un  tiers  désintéressé.  On  le  viole  en  don- 
nant le  nom  iïe  payement  et  le  caractère  légal 
à  l'acquittement  de  la  dette  d'au irui,  opéré 
par  un  tiers  entre  les  mains  du  créancier, 
dans  des  circonstances  contraires  aux  exi- 
gences de  l'article  cité.  ^ 

C'est  pourtant  ce  que  fait  l'arrêt. 


La  question  de  savoir  quand  un  payement 
de  créance,  fait  par  un  tiers  au  créancier  qui 
le  subroge,  constitue  un  payement  ou  une 
cession  présente  des  difficultés  sérieuses.  La 
ressemblance  est  si  grande  entre  la  cession 
et  la  subrogation,  que  les  premiers  commen- 
tateurs du  code  ont  refusé  de  faire  aucune 
différence. 

La  loi  ûscale  de  l'an  vu  s'y  était  déjà  re- 
fusée avant  eux.  Yoy.  Championnière  et  Ri- 
ga ud.  Traité  de$  droits  d'enregittrement, 
n"  1246  et  suivants. 

La  jurisprudence  française  a  fait  comme 
les  premiers  commentateurs  et  le  fisc,  eo 
décidant  que  le  payement  avec  subrogation 
est  au  fond  une  cession  de  créance,  et  exige 
la  signiOcation  pour  opérer  à  l'égard  des 
tiers.  (Cass.  Fr.,  4  février  1846,  et  Mont- 
pellier, 15  décembre  1847,  Jour»,  du  Pal,, 
1848,  p.  489.) 

Cette  manière  de  voir  était  notamment 
celle  de  Touiller,  Duvergier,  Duranton,  Del- 
vincourt  etc.  Yoy.  Dalioz,  Rép,,  v»  Obliga- 
tion, n^  1855.  Si  la  cour  de  cassation  la 
partageait,  le  pourvoi  pourrait  s'arrêter  ici  : 
mais  nous  voulons  le  justifier  même  dans  la 
supposition,  admise  par  l'arrêt,  que  le  paye- 
ment de  i'art.  1251,  n**  1,  puisse  être,  en 
droit,  parfois  autre  cbose  qu'une  cession  de 
créance,  thèse  défendue  par  Zachariae,  Tro- 
plomb,  L.arombière  et  autres  écrivains  mo- 
dernes. (Dailoz,  ibid,,  n**  1856.) 

Pour  démontrer  qu'il  s'est  accompli,  dans 
l'espèce,  non  pas  une  cession  de  créance, 
mais  un  payement  avec  subrogation,  l'arrêt 
procède  de  la  façon  suivante.  Il  constate, 
eu  fait,  l'absence  d'un  acte  régulier  de 
vente,  ce  qui  est  vrai.  Pois,  il  énumère  ce 
qu'il  appelle  les  agissements  divers  des  par- 
ties, et  en  tire  la  conclusion  que  cette  série 
d'opérations  caractérise  un  payement  de 
l'art.  i250,  n<*  1,  sans  dire  pourquoi.  11  re- 
fuse d'y  voir  une  cession  et  en  donne  les 
raisons  juridiques. 

11  peut  se  résumer  ainsi  :  c  Voici  des  faits. 
Ces  faits  ne  constituent  pas,  en  droit,  une 
cession.  Donc  ils  constituent  un  payement 
avec  subrogation,  i 

Ce  raisonnement  manque  aux  règles  les 
plus  élémentaires  de  la  logique.  Pour  qu'une 
opération  soit  un  payement,  il  ne  suffît  pas 
de  démontrer  qu'elle  n'est  pas  une  vente. 

Pour  appliquer  l'article  1250,  1%  il  faut 
prouver  directement  que  les  faits  constituent 
un  payement.  L'arrêt  ne  le  fait  pas.  11  recou- 
nait  que  la  libération  du  débiteur  n'a  pas 
été  le  but  des  parties. 

Qu'a  voulu  le  créancier,  la  Compagnie  de 
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matériels? — L'arrétrépond  :  c  Seprocurer  de 
la  manière  la  moins  onéreuse  les  fonds  in- 
dispensables à  la  continuation  de  ses  opéra- 
tions » 

Qu*a  voulu  le  tiers  payant,  la  Société  im- 
mobilière?—L*arrét  répond  encore  :  c  Elle  a 
été  guidée  par  la  pensée  de  sauver  la  Com- 
pagnie de  matériels  du  naufrage  qui  la  me- 
naçait. Son  mobile  a  été  l'avantage  et  rutiliié 
du  créancier.  > 

.  Et  le  débiteur? — Personne  n'a  songea 
lui,  sinon,  Topération  faite,  pour  obtenir  son 
adhésion.  L'arrêt  le  constate  implicitement 
et  explicitement  tout  à  la  fois. 

En  droit,  maintenant,  une  opération  faite 
par  un  tiers  et  un  créancier,  sans  se  préoc- 
cuper du  débiteur,  peut-elle  jamais  être  un 
payement  de  la  dette  primitive? 

Un  tiers  ne  peut  payer  valablement  la 
dette  d'autrui  qu'au  nom  et  en  l'acquit  du 
débiteur,  en  vue  d'éteindre  sa  dette  vis-à-vis 
du  créancier  (art.  1236). 

Le  payement  de  l'article  1250,  n"  i ,  doit 
d'abord  être  un  payement  dans  le.sens  juri- 
dique du  mot,  c'est-à-dire  un  acte  ayant 
pour  mobile,  non  pas,  comme  dans  l'espèce, 
Tavantage  et  l'utilité  du  créancier,  mais 
l'avantage  et  Putilité  du  débiteur,  dont  le 
tiers  se  fait  le  negotiorum  gesior. 

La  subrogation,  dit  Troplong,  Hypoth., 
n*  349,  n'est  jamais  que  l'accessoire  d'un 
payement  fait  pour  libérer  un  débiteur  et 
éteindre  une  obligation. 

Mourlou,  Traité  des  subrogations  person^ 
nelles,  p.  i79,  exprime  la  même  pensée,  la- 
quelle trouve  sa  confirmation  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  du  code.  On  y  voit  Bigot 
de  Préameneu  et  le  trihunat  affirmer  que  le 
payement  fait  par  un  tiers  subrogé,  n'agis- 
sant ni  au  nom  ni  en  l'acquit  du  débiteur 
originaire,  n'est  pas  un  payement,  mais  un 
transport  d'obligation.  (Exposé  des  motifs, 
nMU,  Locré,  t.  VI,p.  168.) 

Les  caractères  légaux  du  payement  man- 
quent donc,  de  l'aveu  de  l'arrêt,  à  l'opéra- 
tion du  10  mars  1866.  La  Société  immobi- 
lière a  payé  sans  doute  ;  mais  elle  a  payé  son 
prix  d^achat,  sa  dette  par  conséquent,  et  non 
la  dette  du  Grand-Central. 

11  y  a  plus  :  l'arrêt  constate,  en  fait,  l'exis- 
tence de  toutes  les  conditions  voulues  par  la 
loi  pour  que  l'opération  puisse  être  quali- 
fiée vente  on  cession. 

il  y  a  eu  convention  et  payement;  l'arrêt 
le  reconnaît,  car  un  payement  avec  subro- 
gation conventionnelle  suppose  une  conven- 
tion et  un  payement.  (Art.  1250,  ii"  1.) 

La  Compagnie  de  matériels  s'est  engagée 


à  livrer  sa  créance;  c'est  ce  qui  résulte  en- 
core de  l'arrêt.  Il  constate,  en  effet,  que  la 
délivrance  a  été  non-seulement  promise, 
mais  opérée  par  la  remise  du  titre,  l'accep- 
tation du  débiteur  d'abord,  et  ensuite  le 
payement  à  l'acquéreur;  c'est-à-dire  l'ac- 
complissement plus  ou  moins  parfait  des 
obligations  Imposées  au  cédant  de  créances 
par  les  art.  1295, 1689  et  1690. 

Tous  ces  faits,  soigneusement  relevés  par 
Tarrét,  étaient  insignifiants  au  point  de  vue 
de  la  subrogation. 

L'unique  raison  donnée  par  l'arrêt  pour 
refuser  aux  faits  constatés  le  caractère  de  la 
vente,  c'est  quela  Société  immobilière  ne  s'est 
pas  inspirée  de  Tesprit  de  lucre  qui  préside 
généralement  aux  opérations  de  banque.  Elle 
a  eu  pour  principal  mobile  de  sauver  la 
Compagnie  de  matériels  d'un  naufrage  immi- 
nent. 

Or,  nulle  part  la  loi  n'exige  l'esprit  de 
lucre  de  la  part  de  l'acbeteur,  pour  qu'il  y 
ait  vente. 

En  résumé,  il  résulte  des  faits  visés  dans 
l'arrêt  lui-même  :  1®  que  la  Compagnie  de 
matériels  ayant  besoin  d'argent  a  cherché  à 
réaliser  contre  écus  ses  créauces  à  terme  sur 
le  Grand-Central  ;  2^  que  la  Société  immo- 
bilière, pour  sauver  la  compagnie  d'un  nau- 
frage imminent,  a  accepté  l'opération,  et  a 
acquis  ainsi  la  propriété  des  créauces  of- 
fertes. 

Refuser  à  cette  opération  le  caractère 
d'une  cession,  c'est  violer  la  définition  du 
contrat  de  vente.  (Art.  1582.) 

Lui  attribuer  le  caractère  d'un  payement 
valable  avec  subrogation,  c'est  violer  Par- 
ticle  1236  et  faussement  appliquer  l'ar- 
ticle 1250,  nM. 

Enfin,  la  cession  admise,  l'arrêt  ne  pou- 
vait la  considérer  comme  un  obstacle  à  la 
revendication  de  la  créance  cédée,  puisque 
l'art.  1690  décide  que  le  cessionnaire  n'est 
point  saisi  à  l'égard  des  tiers  aussi  long- 
temps que  la  signification  ou  l'acceptation 
imposée  par  cet  article  n'a  pas  eu  lieu. 

Or,  l'art.  1690  n'a  jamais  été  exécuté  dans 
l'espèce. 

Réponse,  —  Le  pourvoi  repose  tout  entier 
sur  cette  prétention  qu'il  s'agirait  au  litige 
d'une  cession  de  créance,  régie  par  l'ar- 
ticle 1690  du  code  civil,  et  que  le  défaut  de 
signification  aurait  rendue  inopérante  ;  mais 
la  cour  de  Bruxelles  a  jugé  que  l'œuvre  des 
parties  était  tout  autre,  et  se  résume  en  un 
payement  qui  a  éteint  la  créance  de  la  Com- 
pagnie de  matériels,  payement  fait  avec  sub- 
rogation et  suivi  de  novation. 
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Elle  le  décide  ainsi  d'après  les  c  agisse- 
ments des  parties  intéressées,  leur  corres- 
pondance et  les  autres  documents  versés  au 
débat.  » 

Ce  sont  \k  autant  d'appréciations  de  fait  et 
d'intention  qui  échappent  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation,  et  ces  appréciations  sont 
d'ailleurs  irréprochables. 

En  effet  :  !<'  l'art.  1690  du  code  civil,  ^e 
concernant  que  le  cas  de  cession  de  créances, 
ne  peut  être  étendu  ni  au  payement  avec  subro-% 
galion,  ni  au  payement  suivi  de novation  (ar- 
ticle 4271,  n"  3%  du  code  civil).— Voy.  l^al- 
loz,  V"  Obligations,  n<"  iSU  et  i827;  Larom- 
bière,  n""  55;  Zachariae,  t.  li,  p.  576,  n^SI, 
§  521;  Massé  et  Vergé;  Aubry  et  Rau  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1250  ;  Gauthier,  De  la 
subrogation,  u*  154. 

2®  On  peut  arriver  à  des  résultats  analo- 
gues à  ceux  de  la  cession  de  créances  par 
d'autres  voies  juridiques. 

Si,  d'accord  avec  le  débiteur,  je  paye  pour 
lui  sa  dette,  et  qu'il  s'engage  envers  moi, 
dans  les  termes  mêmes  où  il  s'était  engagé 
envers  le  créancier  satisfait,  il  y  a  novation. 
J'ai  presque  les  mêmes  droits  que  s'il  y  avait 
eu  cession,  mais  ils  procèdent  d'un  tout 
autre  ordre  de  faits  juridiques. 

II  en  est  de  même  si  je  paye  la  dette  d'au- 
trui  sans  accord  préalable,  soit  avec  le  débi- 
teur, soit  avec  le  créancier.  Je  deviens  alors 
créancier  du  débiteur  par  i'eiïet  du  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  payement 
se  combine  avec  la  subrogation  convention- 
nelle. Quoique  créancier  à  un  titre  juridique 
nouveau,  je  me  trouve  alors  avoir  vis-à-vis 
du  débiteur  tous  les  droits  du  créancier  ori- 
ginaire. 

5''  Ces  diverses  voies  sont  licites.  On  peut 
choisir  entre  elles  sans  encourir  le  reproche 
d'avoir  voulu  dissimaler  une  cession  de 
créance. 

4*  L'arrêt  attaqué  décide  quelle  est  la 
voie  choisie  dans  l'espèce,  en  disant  que  c  la 
série  d'opérations  dont  il  constate  l'existence 
caractérise  un  payement  avec  subrogation 
suivie  de  novation. 

5^  C'est  là  une  appréciation  toute  de  fait, 
et  c'est  par  les  faits  et  les  éléments  de  la  cause 
que  la  cour  la  justifie. 

6^  La  différence  entre  les  effets  de  la  sub- 
rogation et  ceux  de  la  cession  est  saillante 
(art.  1254  et  1250).  Bigot  de  Préameneu  la 
signalait  en  ces  termes  dans  l'exposé  des 
motifs  :  c  L'obligation  est  éteinte  à  regard 
du  créancier  par  le  payement  que  lui  fait  une 
tierce  personne  subrogée  dans  ses  droits, 


sans  que  cette  obligation  soit  éteinte  à  l'égard 
du  débiteur. 

c  La  subrogation  peut  s'opérer  par  con- 
vention de  deux  manières. 

t  La  première  est  lorsque  le  créancier 
recevant  son  payement  d'une  tierce  personne, 
la  subroge  dans  ses  droits,  actions,  privilège 
ou  hypothèque  contre  le  débiteur. 

c  C'est  une  convention  qui  diffère  du  con- 
trat de  transport  de  la  créance. 

c  Le  transport  est  une  aliénation  qui  de 
droit  emporte  la  garantie  à  laquelle  le  créan- 
cier reste  obligé. 

c  Parle  payement  avec  subrogation,  toute 
obligation  est  éteinte  vis-à-vis  du  créancier, 
et  conséquemment  il  n'en  contracte  aucune 
à  l'égard  du  subrogé,  i  Voy.  Locré,  t.  VI, 
p.  169,  n'M27etl28. 

Il  est  vrai  que  la  Société  immobilière  avait 
formellement  stipulé  la  garantie  de  la  Com- 
pagnie de  matériels,  mais  semblable  stipu- 
lation n'a  rien  d'incompatible  avec  le  paye- 
ment par  subrogation.  (Larombière,  De$ 
obligations^  n^  28.) 

Autre  chose  donc  est  le  payement  avec 
subrogation,  autre  chose  la  cession.  Pour 
établir  à  laquelle  de  ces  deux  formes  on 
s'est  arrêté,  c'est  aux  faits,  c'est  à  l'interpré- 
tation des  actes  qu'il  faut  avoir  recours.  Et 
c'est  ce  qu'a  fait  souverairement  l'arrêt  atta- 
qué. 11  fallait  pour  cela  tenir  compte  de 
l'intention  des  parties  quant  au  fond  de 
l'opération  et  de  la  forme  dont  elle  a  été  re- 
vêtue- 
Or,  au  fond  il  se  trouvait  établi  que  Tin- 
tention  de  la  Société  immobilière  avait  été, 
non  d'acquérir  une  créance,  mais  de  rendre 
service  à  la  Compagnie  de  matériels  par  le 
payement  anticipé  de  cette  créance. 

Et,  quant  à  la  forme,  l'on  s'est  trouvé 
d'accord  pour  repousser  la  cession  et  pour 
opérer  un  payement  avec  subrogation,  que 
devait  suivre  aussitôt  un  nouvel  engagement 
du  débiteur. 

L'appréciation  de  la  cour  est  donc  souve- 
rainement irréprochable. 

7"  Qu'objecte  le  pourvoi? — Qu'il  n'y  a  de 
payement,  dans  le  sens  de  la  loi,  que  celui 
fait  dans  le  seul  intérêt  du  débiteur. 

Or,  rien  ne  justifie  cette  objection.  Dès 
que  le  créancier  a  reçu  son  payement,  son 
droit  esi  venu  à  s'éteindre  (art.  1254).  Et  la 
loi  prononce  cette  extinction  sans  se  préoc- 
cuper de  l'intention  de  celui  qui  paye,  inten- 
tion fort  indifférente  au  point  de  vue  du 
droit  ou  de  l'intérêt  de  celui  qui  reçoit. 

Aucun  texte  n'indique  quelle  doji  être  la 
raison  déterminante  du  payement. 
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Le  pourtoi  invoque  Tari.  1296,  mais  il  en 
fausse  évtiieniment  le  sens.  L*ari.  4356  n*a 
d*aatre  portée  que  d'établir  que  le  créancier 
ne  peut  jamais  refuser  le  payement,  quel 
que  soit  eelui  qui  eu  fait  l'offre,  pourvu  que 
ce  payement  soit  pur  et  simple.  Si,  au  con- 
traire, on  prétend  exiger  du  créancier  une 
subrogation  à  ses  droits,  il  doit  rester  libre 
de  ne  point  raccorder.  C'est  tout  ce  que  Tar- 
ticle  1236  veut  dire. 

Et  il  est  si  peu  vrai  gue1e  payement  doive 
eichisivement  avoir  lieu  dans  Fintérét  du 
débiteur,  que  Part.  Ii5i  prévoit  tonte  une 
série  de  cas  où  le  payement  est  motivé  par 
riutérét  exclusif  de  celui  qui  paye,  et  où  la 
loi  attache  même  à  ce  payement  l'avantage 
de  la  subrogation  légale. 

L'art.  1256  parle,  d'ailleurs,  d'un  paye- 
ment fait  c  au  nom  et  en  l'acquit  •  du  débi- 
teur, et  non  d'un  payement  fait  c  dans  l'in- 
térêt! dudébiteor. 

EnGn,  si  le  créancier  qui  reçoit  payement 
peut  refuser  subrogation,  il  peut  aussi  y 
consentir,  et  c'est  là  le  cas  de  l'art.  1250, 
n*  I,  et  celui  du  procès. 

Le  créancier  ainsi  payé  ne  peut  assuré- 
ment plus  contester  l'eflicacité  et  les  coosé- 
?[uences  du  payement  reçu  par  lui  à  sa  satis- 
àction. 

Le  pourvoi  repose  donc  à  tous  égards  sur 
une  base  erronée. 

S®  Mais  en  admettant  même  les  doctrines 
qu'il  développe,  il  n'en  serait  pas  moins  en- 
core jugé  en  fait  qu'il  y  a  eu  aovation,  sans 
que  le  pourvoi  cite  un  seul  texte  relatif  aux 
conditions  constitutives  de  la  novation 
comme  ayant  été  violé,  et  il  n'eu  resterait 
pas  nfoins  acquis,  d'une  part,  que  la  Com- 
pagnie de  matériels  s'est  trouvée  compléte- 
meut  payée  de  ses  fournitures,  ce  qui  s'op- 
pose à  ce  que  les  curateurs  à  la  faillite 
réclament  une  seconde  fois  ce  même  paye- 
ment; d'autre  part,  que  ce  que  la  Société 
immobilière  possédait,  c'était  une  créance 
souscrite  à  son  profit  personnel  par  le 
Grand -Central,  et  ce  serait  encore  là  une 
raison  qui  suflirait  à  elle  seule  pour  empê- 
cher toute  revendication  et  pour  assurer  le 
rejet  du  pourvoi. 

M.  le  procureur  général  Faider  a  eoneli» 
au  rejet  du  pourvoi  par  les  considérations 
suivantes  : 

t  L'importante  négociation  à  laquelle  se 
rattache  la  présente  affaire  a  déjà  occupé  la 
cour  :  ses  deux  arrêts  du  11  février  1871, 
en  ca«se  des  mêmes  demandeurs  contre  la 
Banque  de  Belgique  et  contre  la  fabrique  de 
fer  é'Ongvée,  osi  ItrgMieaÉ  facîHté  la  ter- 


minaison de  deux  débats  sérieux,  en  respec- 
tant les  faits  reconnus  par  le  juge  du  foud, 
et  en  tenant  compte  de^onséqnenees  légales 
d'actes  consommés  avec  liberté  et  bonne  foi 
et  dont  le  caractère  et  la  portée  ne  pouvaient 
être  méconnus  devant  vous. 

c  Ici,  la  négociation  de  valeurs  dues  par 
le  Grand  Central  à  la  Société  de  matériels  a 
pris  une  forme  différente;  la  société  défen- 
deresse a  accepté  ces  valeurs  à  un  titre  sur 
la  nature  duquel  le  juge  du  fond  s'est  pro- 
noncé. 

c  Comme  dans  les  affaires  jugées  en  187i , 
les  constatations^  de  faits  et  d'intentions  que 
l'on  trouve  dans  l'arrêt  attaqué  doivent  avoir 
une  grande  importance  :  il  en  résultera, 
selon  nous,  la  volonté,  non  pas  d'opérer  une 
cession  de  créance,  mais  d'assurer,  sur  léT 
clief  de  la  société  défenderesse,  une  subro- 
gation conventionnelle  dont  les  éléments  se 
trouvent  dans  l'arrêt  attaqué.  Si  cela  est  vrai, 
le  pourvoi  devra  être  écarté. 

c  Vous  savez  que  la  Société  de  matériels 
a  fait  de  grosses  fournitures  au  Grand-Cen- 
tral qui  lui  devait  ainsi  de  grosses  sommes  : 
le  payement  de  ces  sommes  devait  être 
opéré  en  termes  annuels,  échelonnés,  à  épo- 
ques fixes,  à  la  Société  même  de  matériels, 
ou  à  $on  cessionnaire,  avec  bonification  de 
5  1/4  p.  c. 

c  La  transmission  prévue  eut  lieu;  le  Ma- 
tériel voulant  à  la  fois  utiliser  ses  créances 
et  éviter  des  frais  fiscaux,  prit  diverses  voies 
de  négociation.  Elle  substitua  dans  ses 
droits  contre  le  Grand-Central  la  société  dé- 
fenderesse qui  escompta  les  valeurs  au  taux 
de  6  p.  c,  acceptant  ainsi  le  Grand-Central 
pour  débiteur  et  suivant  sa  foi  :  et  en  effet, 
d'après  ses  engagements,  le  Grand -Central 
reconnut  le  cessionnaire  de  son  créancier 
primitif  et  le  paya  le  l''  juillet  1868. 

c  11  importe  de  rappeler  un  passage  im- 
portant de  l'arrêt  attaqué  :  c  Attendu  qu'il 
f  résulte  des  agissements  des  intéressés,  de 
«  la  correspondance  et  des  autres  documents 
<  versés  aux  débats  :  qu'il  n'est  pas  ioter- 
«  venu  de  contrat  dans  la  forme  ordinaire 
c  des  ventes  ou  cessions  de  créance;  que 
«  la  Compagnie  de  matériels  avait  insisté 
«  pour  qu'on  s'écartât  de  cette  forme  afin  de 
t  lui  en  épargner  les  frais;  que  l'appelante 
f  a  auticipativement  payé  à  la  Compagnie 
«  de  matériels  la  dette  du  Grand-Central; 
«^que  cette  dette  a  ainsi  été  éteinte;  que  la 
«  société  appelante  a  en  même  temps  été 
c  substituée  dans  les  droits  de  la  compagnie 
c  d'abord  créancière;  enfin  que  le  Grand- 
f  Central  s'est  reconnu  directement  débiteur 
«  de  l'appelante  à  titre  de  créancier  actuel  ; 
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t  Attendu  que  cette  série  (l*opératioii8 
I  caractérise  ud  payement  avec  subroga- 
c  tion...  I  • 

f  Vous  voyez  que  Tarrêt  ne  veut  pas  ad- 
mettre que  les  parties,  pouvant  choisir  entre 
plusieurs  modes  réguliers  de  transmission 
d'une  valeur,  se  soient  jetées  de  gaieté  de 
cœur  dans  les  embarras  d*une  cession  irré- 
gulière ou  tronquée,  et  qu'en  définitive  le 
payement  à  faire  au  Matériel,  utile  à  celui-ci, 
avait  aussi  eu  même  temps  pour  effet  d'étein- 
dre  la  dette  du  Grand-Central  pour  en  créer, 
notez-le  bien,  par  une  substitution  conco- 
mitante, une  autre  vis-à-vis  de  la  société 
défenderesse  par  voie  de  subrogation.  Ce 
concours  d'intérêts  peut  très-juridiquement 
exister,  comme  nous  le  verrons 

c  II  résulte  donc  des  décisions  attaquées 
que  les  parties  ont  voulu  éviter  les  formes  et 
les  frais  de  la  cession  de  créance;  qu'il  n'y 
a  pas  eu  transmission,  mais  extinction  de  la 
dette  du  Grand-Central  vis-à-vis  du  Matériel 
zvec  subitituiion  immédiate  delà  société  tierce 
que  le  Grand-Central  a  reconnue  sa  créan- 
cière directe. 

•  L'arrêt  attaqué  a  vu  là  tous  les  élé- 
ments de  la  subrogation  autorisée  par  l'ar- 
ticle li50,  n®  1,  du  code  civil;  il  y  a  vu 
même  une  novaiion  prévue  par  l'art.  i27i, 
n®  3.  —  L'arrêt  ajoute  que  les  curateurs  ici 
demandeurs  ne  voient  dans  l'opération 
qu'une  cession  déguisée;  mais  cherchant  et 
proclamant  la  vérité,  le  même  arrêt  déclare 
nettement  que  l'intention  de  la  société  dé- 
fenderesse n'a  jamais  été  de  contracter  un 
achat  de  créance,  mais  uniquement,  moyen- 
nant l'intérêt  ordinaire,  de  faciliter,  par  un 
versement,  les  opérations  du  Matériel  qui  ne 
pouvait  attendre  toutes  les  échéances  de  son 
débiteur. 

c  En  d'autres  termes,  et  nous  ne  pensons 
pas  nous  méprendre'sur  le  sens  de  l'arrêt, 
il  est  constaté q u'il  n'y  a  pas  eu  de  spéculation 
de  la  part  de  la  société  défenderesse,  mais 
un  escompte  de  valeurs  fait  dans  des  con- 
ditions telles,  que  l'on  doit  considérer  l'opé- 
ration comme  ayant  surtout  un  caractère.de 
bienveillance,  la  différence  de  3/4  d'intérêt 
signalée  dans  l'arrêt  ne  pouvant  altérer  le 
fond  même  de  l'opération. 

«  Cette  intention  ressort,  dit  l'arrêt,  des 
agissements  des  intéressés,  de  la  correspon- 
dance, des  documents  versés  au  débat,  des 
divers  éléments  de  la  cause  ;  et,  résumant  sa 
pensée  d'ensemble,  l'arrêt  ajoute  que  le  léger 
bénéfice  de  3/4  p.  c.  n'est  qu'un  accessoire, 
qu'il  ne  peut  caractériser  un  prix  de  vente 
c  à  rencontre  des  Intentions  manifestes  des 
c  parties  ;  i  qu'enfin,  ce  bénéfice  peut  même 


être  considéré  comme  une  compensation  des 
frais  d^écriturCy  de  correspondance  et  de  re- 
couvrements. 

c  Cette  analyse  de  l'arrêt  ainsi  faite, quel- 
ques considérations  générales  peuvent  être 
émises.  Chacun  a  la  libre  disposition  de  son 
bien  (art.  544  du  code  civil)  ;  à  c6té  de  cette 
libre  disposition,  la  loi  consacre  la  liberté 
des  conventions  loyales  (art.  1107)  :  le  con- 
sentement libre  ou  l'expression  libre  de  la 
volonté  est  un  des*  éléments  constitutifs  des 
conventions  (art.  il08)  :  et  c'est  le  libre  ac- 
cord des  intentions  légalement  exprimées 
qui  forme  ce  que  le  code  appelle  la  loi  des 
parties  (art.  1134). 

c  Qui  juge  les  intentions  des  parties  en 
cas  de  contestation  î  Les  tribunaux  auxquels 
des  règles  d'interprétation  sont  tracées.  Et 
la  première  de  ces  règles,  quelle  est-elle? 
C'est,  porte  l'art.  1156,  de  rechercher  la 
commune  intention  des  parties  contractantes. 
Or,  l'arrêt  attaqué  a  recherché  cette  inten- 
tion, il  a  recueilli  les  faits,  les  circonstances, 
les  motifs  qui  ont  fait  agir  les  parties,  et  il  a 
dit  :  Les  deux  parties  ont  eu  des  motifs  con- 
nus et  constatés,  l'une  de  ne  pas  faire  une 
cession,  l'autre  de  ne  pas  faire  un  achat; 
l'arrêt  a  exclu  des  intentions  des  parties 
comme  de  la  forme  de  l'acte,  le  caractère 
commutatif,  pour  attacher  à  cet  acte  le  carac- 
tère d'une  négociation  tendant  à  subroger  à 
l'instant  même  un  créaucier  complaisant  à 
un  autre  créancier  dégagé  vis-à-vis  d'un  dé- 
biteur dûment  averti,  qui  s'est  reconnu  tel 
vis-à-vis  du  nouveau  créancier  et  qui  a  payé 
sa  dette  à  ce  dernier  le  jour  de  l'échéance. 

c  Tout  cela  remplit  le  vœu  de  l'art.  1250, 
n<*  1  ;  la  Société  de  matériels  créancière  a 
reçu  son  payement  de  la  société  tierce; 
celle-ci  a  été  expressément  subrogée  et  la 
subrogation  s'est  faite  en  même  temps  que 
le  payement.  Tout  cela  est  constaté  en  fait; 
la  loi  n'en  veut  pas  davantage  ni  pour  le  fond 
ni  pour  la  forme;  il  y  a  donc  une  convention 
consommée  le  jour  de  la  subrogation  fixé 
au  7  novembre  1866;  dèslors  le  Grand-Cen- 
tral restait  étranger  au  Matériel,  car  l'arrêt 
reconnaît  et  proclame  c  que  le  Grand-Cen- 
<  tral  s'est  reconnu  directement  débiteur 
I  de  la  Société  Générale  comme  créancier 
c  actuel.  I 

c  Mais  il  y  a  plus  :  les  curateurs  du  Maté- 
riel voulant,  au  profit  de  leur  masse,  con- 
tester la  valeur  de  cette  subrogation,  sou- 
tiennent qu'il  y  a  cession  déguisée  mais 
dépourvue  des  formes  voulues  par  l'art.  1690 
du  code.  Et  que  répond  l'arrêt  qui  inter- 
prète les  intentions  des  parties  contractantes, 
en  vertu  de  la  maxime  voiuntas  atuè  omnia 
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et  de  Part.  11 57?  Jamais  la  volonté  de  faire 
le  contrat  commutatif  de  Vente  n*a  existé  ; 
tout  ce  qui  devait  l*écarter  a  été  exprimé  :  il 
y  a  eu,  de  la  part  de  la  société  tierce,  une 
avance  bienveillante  en  faveur  du  Matériel 
pressé  de  réaliser,  et  un  léger  bénéfice  de 
négociation  n*a  pu  altérer  la  substance  même 
de  Topération,  telle  qu'elle  ressort  en  fait 
de  tous  les  éléments  du  débat. 

«  Entre  divers  moyens  offerts  à  la  Société 
de  matériels  de  se  procurer  de  Targeot  en 
utilisant  les  promesses  du  Grand-Central,  la 
première  a  choisi  ceux  que  lui  offraient  des 
cessionnaires  successifs,  selon  les  circon- 
stances. Lors  de  vos  arrêts  de  1871,  il  s'agis- 
sait de  billets  à  ordre  valant  mandat  exé- 
cuté ;  ici,  il  s'agit  d'une  subrogation  dont 
tous  les  éléments  subsistent  en  fait,  sans 
fraude,  avec  la  volonté  exprimée  d'exclure 
tout  autre  mode  de  négociation.  Le  choix  du 
mode  n'est  pas  douteux  :  il  reste  démontré 
que  les  trois  intéressés  avaient,  de  commun 
accord,  consommé  la  substitution  longtemps 
avant  la  déclaration  de  la  faillite. 

c  Supposez  que,  en  présence  de  pareilles 
contestations,  ou  veuille  argumenter  de  la 
garantie  qu'aurait  concédée  le  Matériel  à 
l'appui  de  sa  subrogation  :  il  resierait  vrai 
que,  en  cas  de  cession  ou  de  vente,  elle  eût 
existé  de  plein  droit  au  profit  de  l'acquéreur 
(art.  1603),  et  c'est  ce  qui  différencie  prin* 
ci  paiement  la  cession  d'avec  la  subrogation  ; 
mais  par  cela  même  que  la  garantie  a  été 
réservée,  il  faut  la  considérer,  avec  l'arrêt 
attaqué,  comme  un  adminicuie  qui  n'est 
point  de  substance  mais  d'accident  :  il  n'y 
a  là  aucune  difiiculté. 

c  £n  présence  de  volontés  révélées  et 
expliquées  par  le  juge  du  fond  qui  a  usé  des 
larges  pouvoirs  d'appréciation  qui  lui  sont 
dévolus  et  que  vous  avez  toujours  soin  de 
respecter,  l'objection  capitale  des  deman- 
deurs, fondée  sur  l'art.  1236  du  code  civil, 
n'a  pas  grande  valeur  :  on  soutient  que, 
selon  cet  article,  le  tiers  subrogé  qui  agit  en 
son  nom  ne  fait  pas  un  payement  ;  il  n'éteint 
pas  la  dette  ;  il  en  fait  l'acquisition,  et  l'exposé 
de  Bigot  semble  prêter  d*une  manière  ab- 
solue à  cet  argument,  puisqu'il  dit  (n^  li4, 
Locré,  t.  VI,  p.  168)  :  t  Si,  agissant  en  son 
c  nom  propre,  il  se  fait  subroger  aux  droits 
<  du  créancier,  ce  n'est  plus  un  payement, 
c  mais  un  tramport  de  Vobligation.  »  Cela 
veut  dire  que,  dans  le  cas  donné,  il  y  aurait 
un  transport,  parce  que  telle  aurait  été  la 
volonté  du  tiers  payant  et  du  créancier 
subrogeant.  C'est  en  ce  sens  que  Bigot  a  pu 
considérer  la  subrogatien  comme  un  trans- 
port. Mais  telle  n'est  pas  du  tout  la  théorie 


généraledu  code  :  un  peu  plus  bas,  au  n"*  128 
du  même  exposé  dea  motifs,  Bigot  a  soin 
d'observer  que  la  subrogation  est  c  une  con- 
c  vention  qui  diffère  du  contrat  de  trans- 
c  port  de  créance,  i  Et  cette  différence  in- 
diquée et  expliquée  est  trop  nettement 
caractérisée  pour  permettre  de  confondre 
les  deux  contrats  et  de  les  assimiler  l'un  à 
l'autre.  Nous  savons  qu'à  cet  égard  des  dis- 
sentiments existent,  notamment  parmi  les 
jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  les  droits 
d'enregistrement;  mais  il  y  a  matière  à  ex- 
primer, en  faisant  des  affaires,  une  volonté 
bien  #ette  quant  au  payement  avec  subroga- 
tion,  et  une  autre  volonté  bien  nette  quant 
à  la  vente  et  à  l'achat  d'une  créance.  L'ex- 
pression du  système  du  législateur  est  si 
précise  que  nous  ne  saurions  nous  rallier 
à  l'arrêt,  souvent  cité,  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  du  4  février  1846,  lequel  ne 
fait  que  poser  comme  principe  ce  qu'il  im- 
portait de  démontrer,  c'est-à-dire  l'assimi- 
lation des  deux  opérations  (1). 

c  Quant  à  la  vraie  signification  de  l'arti- 
cle 1236,  il  est  certain  qu'il  s'y  agit  de  la 
libération  du  débiteur  ;  cela  est  assez  natu- 
rel puisqu'on  y  parle  de  payement  :  il  faut, 
pour  justifier  en  principe  l'intervention  d'un 
tiers  qui  paye,  qu'il  y  ait  extinction  de  dette  : 
mais  si  l'extiuction  n'a  pas  lieu  en  ce  sens 
que  la  dette  payée  renaît  par  voie  d'acquisi- 
tion ou  de  subrogation,  alors  il  n'y  a  pas 
payement  proprement  dit  parce  qu'il  n'y  a 
pas  extinctiou.—  Mais  y  a-t-il  toujours  ces- 
sion ou  transport?  Le  mot  subrogation  de 
l'art.  1236  veut-il  dire  toujours  et  sacra- 
mentellement  cession  de  créances  avec  les 
formes  voulues  par  l'art.  1690?  Ne  peut-il 
pas  comprendre  aussi  la  subrogation  pro- 
prement dite?  A  s'en  tenir  aux  paroles  de 
Bigot,  le  mot  subrogé  de  l'art.  1236  se  rap- 
porterait à  la  cession  sans  plus.  Cela  est-il 
vrai,  et  lorsque  le  mot  subrogé  se  trouve 
dans  cet  article,  la  loi  n'y  a-t-elle  pas  attaché 
une  acception  plus  générale  que  dans  les 
autres  parties  du  code,  pour  signifier  le  fait 
de  uou-extinction  définitive  de  la  dette, 
c'est-à-dire  les  diverses  réserves  au  moyen 
desquelles  le  tiers  fournissant  les  fonds  n'en- 
tend pas  libérer  déûnitivement,  mais  se 
ménage  des  garanties?  Ceci  me  paraît  cer- 
tain et  d'ailleurs  démontré  par  tout  le  sys- 
tème du  code. 

€  Au  surplus,  Marcadé  fait  sur  ce  sujet 
des  réflexions  justes  et  pratiques.  Qu'arrive- 
t-il  lorsqu'il  n'y  a  pas  payement-extinction, 


(!)  Dalloz,  1846,1,49. 
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nais  payement-réserve?  Maroadé  répond  : 

i  G^eat  par  les  cireoDstances  du  fait  et 
«  d'apt-ès  rîDtention  des  parties  qa*il  faut  se 

<  décider...  €e  qui!  faut  décider,  c*est  s'il 
«  yaou  non  payemen t avec  subrogation, s*il 
c  y  a  payement  ou  bien  cession.  Si  IMnten- 
c  tion  du  tiers  a  été  d'éteindre  la  dette  en 
c  obtenant  ses  garanties  pour  celle  qui  natt 
t  k  son  profit,  il  y  a  payement  avec  subro- 

<  gation  ;  si  au  contraire  le  tiers  a  entendu 
c  acquérir  la  dette  elle-même,  il  y  a  ces* 
c  sion  (1).  »  Ainsi  il  pourra  y  avoir  des 
effets  à  peu  près  identiques  dans  les  deux 
cas,  maïs  il  y  aura  d*aulres  iniention8,^*au- 
tres  vues  ou  d*autres  formes  de  négocia- 
tion. 

f  Or,  que  vous  dit  Tarrét  attaqué,  après 
avoir  attentivement  examiné  la  correspon- 
dance, les  faits  et  les  documents?  Que  le 
Matériel  a  désiré  ne  point  vendre;  que,  loin 
d'acheter,  la  société  défenderesse  a  agi  par 
un  sentiment  de  bienveillante  coopération  ; 
que  la  dette  du  Grand-Central  a  été  éteinte; 
que  celui-ci,  sublevé  de  sa  dette  au  Maté- 
riel, a  reconnu  la  Société  Générale  comme 
sa  créancière  acluefle.  Pouvez- vous  dire  que 
cela  n'est  pas  vrai  ?  C'est  bien  au  juge  du 
fond  à  apprécier,  suivant  les  règles  ordi- 
naires du  raisonnement,  les  intentions  et  les 
motifs  de  ces  intentions  :  tous  les  auteurs 
s'accordent  au  moins  en  cela  et  c'est  ce  qui 
nous  faisait  dire,  devant  vous,  le  29  mai 
i868.  qu'un  moyen  fondé  sur  une  novation 
devait  être  écarté  parce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  déclaré,  par  voie  d'interprétation  sou- 
veraine, que  les  parties  n'avaient  pas  voulu 
faire  novation,  mais  seulement  entendu  par- 
ler de  facilités  de  payement  c  recommanda- 
f  blés  en  affaires  (2)...  » 

c  Marcadé,  en  développant  sa  pensée, 
veut  écarter  la  confusion  que  Ton  cherche- 
rait à  introduire,  malgré  la  déclaration  du 
législateur,  à  l'égard  de  la  subrogation  et  de 
la  cession,  et  il  remarque  que,  nulle  part, 
l'inexactitude  de  langage  signalée  dans  l'ar- 
ticle 1256  ne  se  retrouve  dans  le  code;  que 
partout,  dans  les  chapitres  du  payement  et 
de  la  cession,  la  distinction  des  termes  est 
rigoureusement  maintenue,  distinction  que 
Touiller  et  plusieurs  jurisconsultes  après 
fui  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  respecter. 

€  Au  surplus,  il  résulte  évidemment  de 
l'art.  1251  relatif  à  la  subrogation  légale  que 
le  payement  avec  subrogation  ne  doit  pas 
essentiellement  être  fait  en  vue  du  débiteur. 


(i)  aiARGADÉ  sur  rart.  1336. 
(2)  PA8IGR181B,  1868, 1,  357. 


Non  coDCédMS  qull  D*y  a  pm  alors  paye- 
ment proprement  dit,  maïs  il  y  a  le  oontraK 
de  transmission  'de  créance,  sans  cession  et 
distinct  de  la  cession,  qui  peut  se  faire  igno» 
rante  vel  intito  débiîore,  A  notre  sens,  la 
théorie  de  Mareadé  est  donc  juste  et  prati- 
que :  noos  nous  y  rallions  d'autant  plus  que 
nous  sommes  dans  une  matière  commerciale, 
où  se  manifestent  les  formes  les  plos  variées 
de  manutention  financière,  oii  les  expédients 
pour  se  procurer  et  faire  circuler  les  fonds 
sont  multiples,  où  les  facilités  de  l'industrie 
et  du  commerce  doivent  être  favorisées,  où 
l'équité  règne  et  où  l'appréclaiion  du  juge 
du  fond  a  une  grande  autorité,  ici,  Téquiié 
avoue-t-elle  que,  même  dans  l'intérêt  d'uoe 
masse  créancière,  on  veuille,  au  préjudice 
d'un  tiers  de  bonne  foi,  d'un  tiers  reconnu 
bienfaisant  ou  complaisant,  réveiller  une 
dette  éteinte  longtemps  avant  la  faillite?  Un 
tel  résultat,  où  vous  n'arriveriez,  dans  le  sys- 
tème des  demandeurs,  qu'en  méconnaissant 
la  souveraineté  du  fait,  serait  des  plus  £&- 
cheux;  il  contrarierait  du  reste  une  juris- 
prudence fondée  sur  des  monuments  que 
vous  avez  créés  et  qui  constituent  cette  large 
reconnaissance  des  pouvoirs  d'appréciation 
des  juges  du  fait,  qui  favorisent  et  doivent  fa- 
voriser, par  leurs  interprétations,  le  dévelop- 
pement des  affaires  loyales  et  les  procédés  li- 
cites qu'avouent  à  la  fois  la  loi  et  la  pratique, 
f  Nous  avons  insisté  devant  vous,  le 
29  mai  1868,  dans  nos  conclusions  de  Ville- 
gas,  sur  les  nécessités  pratiques  de  la  juris- 
prudence; nous  avons  rappelé,  en  nous 
appuyant  sur  les  meilleurs  économistes-ju- 
risconsultes, tels  que  Rossi  et  Batbie,  les 
formes  multiples  des  engagements  qui  se 
rattachent  aux  mouvements  de  la  richesse 
mobilière  et  financière  :  et  en  cela  les  juges 
du  fait  voient  s'étendre  sans  cesse  leur  do- 
maine :  pour  vous,  la  limite  est  toujours  la 
même  et  vous  n'avez  jamais  voulu  ta  fran- 
chir. Vous  respectez  ce  qui  est  jugé,  ce  qui 
est  bien  ou  mal  jugé  en  fait  par  le  magis- 
trat qui  seul  a  pu  connaître  les  volontés,  les 
circonstances,  les  convenances,  les  corres- 
pondances, les  preuves.  La  loi  vous  Ter- 
donne;  les  règlements  n'exigent,  de  la  part 
de  ceux  qui  s'adressent  à  vous,  que  l'expédi- 
tion de  l'arrêt  attaqué  et  les  moyens  de  cas- 
sation, excluant  ainsi  tons  les  docomenls  du 
fait,  et  n'offrant,  pour  apprécier  le  laii,  que 
les  déclaratÎMis  de  l'arrêt.  —  Que  si  vous 
vous  en  référez  aujourd'hui  aux  déclatations 
de  l'arrêt,  vous  devrez,  ce  nous  semble,  ad- 
mettre que  les  parties  n'ont  voulu  qu'une 
chose  de  commun  accord  :  éteindre  la 
créance  eu  Matériel  eten  créer  une  nouvelle 
au  prsAt  de  la  société  défenderesse. 
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f  Celte  né^ocialion  ne  blesse,  sous  aucun 
rapport  juridique  ou  constitutif,  la  subroga- 
tion conventionnelle  qui  n^est  soumise  à'au- 
cune  forme  solennelle.  Et  dans  les  rapports 
Hidustriels  et  financiers  qui  affectent  de  nos 
jours  tant  d'allures  variées,  c'est  bien  le  cas 
de  répéter  ce  que  Portails  dit  dans  le  discours 
préliminaire  du  code  civil  :  i  Nous  nous 
I  sommes  préservés  de  la  dangereuse  ambl- 
f  tion  de  vouloir  tout  régler  et  tout  prévoir.  » 
Cette  réserve  prouve  qu*on  a  laissé  au  juge 
le  soin  de  fixer  les  positions  et  les  conven- 
tions réelles  dans  une  foule  de  cas  :  cette 
réserve,  aussi  ancienne  que  la  société  agis- 
sante, nous  paraît  bien  sagement  développée 
par  Domat,  à  propos  de  la  maxime  :  ea  quœ 
inler  homines  placuerunt  servare  ;  il  dit  :  t  Les 
t  engagements  volontaires  entre  particuliers 
«  devant  être  proportionnés  aux  différents 
fl  besoins  qui  leur  en  rendent  Tusage  néces- 
I  saire,  il  est  libre  à  toutes  personnes  ca- 
I  pables  des  engagements,  de  se  lier  par 
I  toutes  sortes  de  conventions,  comme  bon 
I  leur  semble,  et  de  les  diversifier  selon  les 
I  différences  des  affaires  de  toute  nature,  et 
I  selon  la  diversité  infinie  des  combinaisons 
(  que  font  dans  les  affaires  les  conjonctures 
•  et  les  circonstances  (1).  i 

i  Ces  paroles  sont  empreintes  de  réalité. 
Domat,  en  exigeant  d'ailleurs  Tbonnéteté  des 
engagements,  donne  ainsi  le  meilleur  exposé 
des  motifs  de  la  liberté  des  conventions  con- 
sacrée par  Part.  Ii07  du  code  civil,  qui  les 
affranchit  en  même  temps  des  liens  du  for- 
malismeetdes  dénominations  sacramentelles. 
Là,  nous  le  répétons,  est  la  racine  des  pro- 
grès nécessaires  de  la  jurisprudence,  supplé- 
ment de  la  lot.  Là  est  la  philosophie  de 
Tart.  4  du  code  civil  :  malgré  Tobscurité  de 
la  loi,  le  juge  doit  juger  ;  il  est  alors  magUter 
œquitatii  :  à  plus  forte  raison,  ses  apprécia- 
tlons.de  faits  par  rapport  aux  engagements, 
s'étendent  avec  Les  mouvements  des  affaires 
et  des  volontés,  avec  les  formes  diverses  des 
conventions  (2). 

I  En  résumé,  en  présence  du  dictum  si 
explicite,  si  médité  et  si  équitable  de  l'arrêt 
attaqué,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
jeter le  pourvoi.  » 

1»       ■       ■  " 

(1)  DoHAT,  Traité  dûs  loti,  chap.  V,  neavième 
règle  des  eogagements. 

(9)  Noos  avions,  il  y  a  trois  ans,  répété  les  paroles 
de  Rossî  sur  les  progrès  de  la  richesse  mobilière 
dans  notre  siècle  et  dans  les  temps  modernes  :  il  est 
assn  remarqnable  qoe,  avant  loi,  Chateaubriand 
anil  rattaeité  ee  vaste  et  important  mouvement  à  la 
réfonnaUoB,  leqaelle,  dit-il,  «  réreitta  les  idée»  de 
l'antiqae  égalité  et  servit  à  métamorphoser  uae  so* 
cléié  t^ute  mlUUIre  en  une  se^iété  r^liooneUe, 


ARRÊT. 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation 
des  art.  4256,  1582,  1690  et  1692  du  code 
civil  ;  de  la  Tausse  application  de  Fart.  1250, 
n**  1  et  1271,  u*"  3,  du  même  code,  et,  au 
besoin,  de  la  violation  de  ces  textes  ; 

En  ce  que  Parrét  refuse  d*appeler  vente 
ou  cession  la  convention  rentrant  dans  les 
termes  de  Part'.  1582  du  eode  civil,  et  en  ce 
qu*il  donne  le  nom  de  payement  et  le  carac- 
tère légal  à  Tacquittement  de  la  dette  d'au- 
trui,  opéré  par  un  tiers  entre  les  mains  du 
créancier,  dans  des  circonstances  contraires 
aux  exigences  de  Fart.  1256  du  même  code  : 

Considérant  que  le  payement  avec  subro« 
gation  consentie  par  le  créancier  est  une 
convention  qui  diffère  du  transport  de 
créance; 

Que  le  code  civil  traite  du  premier  de  ces 
contrats  au  chapitre  de  TExtinction  des  obli- 
gations, et  du  second,  au  titre  de  la  Vente; 

Que,  par  cette  classiGcation  séparée,  il 
asssigne  à  chacun  d'eux  un  objet  ou  un  but 
spécial  ; 

Qu*il  leur  trace,  en  outre,  des  conditions 
distinctes  de  validité  et  leur  attribue  des 
effets  juridiques  qui  ne  sont  pas  les  mêmes; 

Que,  notamment,  il  exige  pour  la  subro^ 
gation  une  simultanéité  de  payement  qui 
n'est  point  requise  pour  le  transport  de 
créance  et  qu'il  impose  au  vendeur,  dans  le 
transport  de  créance,  une  garantie  qu'il  ne 
met  pas  à  la  charge  du  créancier  dans  la 
subrogation  ; 

Qu'il  faut  induire  de  ces  différences  ca- 
ractéristiques que  la  loi  n'a  pas  voulu  con- 
fondre ces  deux  espèces  de  contrats,  comme 
le  prouve,  d'ailleurs,  Pexposé  des  motifs  de 
l'art.  1250  du  code  civil; 

D'où  il  suit  que  les  règles  de  l'une  ne 
s'étendent  pas  de  plein  droit  à  l'autre,  et, 
spécialement,  que  la  signification  ou  Pac- 
ceptatiou,  prescrite  en  matière  de  transport, 
n'est  pas  une  formalité  requise  en  matière 
de  subrogation  ; 

Considérant  que  Tarrét  attaqué  constate 

civile  et  industrielle  :  elle  fil  naître  ta  propriété  mo- 
derne des  capitaux,  propriété  mobile,  progressive, 
sans  bornes,  qui  combat  la  propriété  bornée,  fixe  et 
despotique  de  la  terre.  Ce  bien  est  immense  ;  il  a  élé 
mêlé  à  beaucoup  de  mal...  »  Eatai  tttr  la  littérature 
anglaise,  2«  partie.  Ajoutez  LERMiniEa,  Philos,  du 
droit,  livre  Y,  chap.  II.  —  Duval,  le  Droit  dans  ses 
maximes,  dise  pré!.,  p.  35,  et  le  chapitre  XIH,  inti- 
tulé :  Us  Maxime»  et  U  Frogrès. 
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que  la  Société  immobilière  a  payé  à  la  Corn- 
pagnie  de  ipatériels  i  la  dette  du  Grand- 
Ceotral  »  et  qu^elle  a  été  c  substituée  en 
même  temps  dans  les  droits  de  la  compagoie 
créancière;  • 

Considérant  que  Tarrét  fonde  ces  consta- 
tations sur  les  c  agissements  des  intéressés» 
la  correspondance  et  les  autres  documents 
versés  aux  débats;  > 

Qu'il  a  donc  recherché,  en  fait,  quels  ont 
été  les  éléments  de  Topération  conclue  entre 
le  créancier  et  le  tiers,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, son  appréciation  est  à  l*abri  de  toute 
censure  ; 

Considérant  qu'il  induit  des  faits  dont  il 
affirme  Texistence,  que  cette  opération  ca- 
ractérise le  payement  avec  subvogation, 
prévu  par  Tari.  1350,  u«  4,  du  code  civil  ; 

Considérant  que  cette  induction  n'a  rien 
que  de  conforme  à  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle ; 

Que  les  éléments  constatés  renferment,  en 
effet,  tous  les  caractères  du  payement  avec 
subrogation,  à  savoir,  d'une  part,  le  paye- 
ment de  ce  qui  est  dû  au  créancier  et,  d'autre 
part,  la  simultanéité  et  la  mention  expresse 
de  la  subrogation  ; 

Considérant  que  le  pourvoi  objecte  en  vain 
que  le  payement  dont  il  s'agit  dans  l'espèce 
n'est  pas  un  payement  dans  le  sens  juridique 
de  ce  mot,  par  la  raison  qu'il  n'a  pas  été  fait 
dans  l'intérêt  unique  du  débiteur; 

Que  cette  objection  ne  se  justifie  ni  par  le 
texte,  ni  par  l'esprit  de  la  loi; 

Que  l'art.  ii36  du  code  civil  ne  subor- 
donne pas  la  validité  du  payement  à  une 
semblable  condition  et  qu'il  ne  s'occupe, 
d'ailleurs,  que  de  l'espèce  de  payement  qui 
a  pour  effet  d'éteindre  Tobligation  à  l'égard 
de  tous  les  intéressés  ; 

Que,  quant  au  payement  avec  subrogation, 
l'art.  1â5i  offre,  au  contraire,  des  exemples 
de  payements  qui  n'ont  pas  eu  pour  mobile 
l'intérêt  du  débiteur; 

Considérant  enfin  que  l'absence  d'esprit 
de  lucre  n'est  pas  la  seule  raison  donnée  par 
l'arrêt  pour  refuser  aux  faits  de  la  cause  le 
caractère  de  la  vente  ; 

Que  si  la  cour  d'appel  a  jugé  que  ces  faits 
ne  constituaient  pas  un  contrat  de  cette  na- 
ture, c'est  en  interprétant  dans  leur  ensem- 
ble les  éléments  soumis  à  sa  décision  et 
pour  ne  pas  aller,  comme  elle  le  dit,  à  ren- 
contre des  intentions  manifestes  des  parties  ; 

D'oii  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  contre- 
venu à  aucune  des  dispositions  dont  le  pour- 
voi accuse  la  violation  ; 


Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  coq- 
damne  les  demandeurs  aux  dépens  et  à  Fin- 
demnité  de  150  Tr.  envers  la  défenderesse. 

Du  12  janvier  1872.  —  !'•  ch.  —  Fré$. 
M.  le  baron  de  Crassier,  président.  —  Rapp, 
M.  Girardin.  —  ConcL  conf.'M,  Faider,  pro- 
cureur général.  —  PL  MM.  Oru  et  Beer- 
naert. 


lr«  CB.  —  19  JanTler  1870. 

!•  CASSATION  CIVILE.  —  Requête.  — 
Exposé  sommaire  des  moyens.  —  Reck- 
vabilité. 

«•  DÉCISION  EN  DROIT.  —  RfecLEMEUT.  — 
Taxe  communale.  —  Portiêe.  —  Défi- 
nition. —  Expropriation.  —  iNDEHNixé. 

3*  EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'DTi- 
LJTÉ  PUBLIQUE.  —  Taxe  communale. 
—  Conséquence  directe  et  nécessaire 

DE  l'expropriation.  —  INDEMNITÉ. 

1*  Vexpoié  sommaire  des  moyens  que  doit  coH" 
tenir,  en  matière  civile,  la  requête  en  cas- 
sation n'est  pas  soumis  à  une  formule  <a- 
cramentelle;  il  suffit  qu'il  n'offre  aucun 
doute  sur  le  système  du  pourvoi  et  sur  la 
nature  et  la  portée  des  violations  des  lois  in- 
voquées, en  rapport  avec  la  décision  atta- 
quée. (Ârrélé  du  15  mars  1815,  art.  8.) 

2°  Constitue  une  décision  en  droit,  la  définition 
faite  par  jugement  de  la  portée  d'un  règle- 
ment communal  instituant  une  taxe,  dans  ses 
rapports  avec  l'indemnité  réclamée  du  chef 
d'expropriation  publique. 

3°  Une  taxe  établie  à  charge  de  propriétaires  qui 
ne  consentent  pas  à  céder  gratuitement  à  une 
commune  le  sol  de  rues  à  établir  et  qui  se 
laissent  exproprier,  doit  être  considérée  comme 
une  conséquence  directe  et  nécessaire  de 
l'expropriation  et  compter  comme  élément  de 
l'indemnité  due  au  propriétaire,  (Règlement 
de  la  ville  d*Anvers  des  24  octobre-30  dé- 
cembre 1867,  art.  4;  constitution,  art.  11, 
92,  1U7,  112;  code  civil,  art.  545;  loi 
communale,  art.  75,  76.) 

(ville  D*ANVBR6,  —  c.  HBNS.) 

Un  règlement  communal  d*Anvers  con- 
tient la  disposition  suivante  : 

c  Art.  4.  Les  rues  qui,  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  communale  de  1836,  ont  été 
ouvertes  sans  autorisation  préalable  et  sans 
approbation  du  plan  par  les  autorités  com- 
péientes,  pourront  être  déclarées  légales  par 
le  conseil  communal,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi. 

c  Les  propriétés  formant  la  voie  publique 
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ou  à  incorporer  dans  celle-ci  seront  acqoises 
soit  à  ramiable,  soit  par  voie  d'expropria- 
tion forcée. 

c  L'acquisition  étant  Taite,  les  propriétés 
riveraines,  indépendamment  des  taxes  men- 
tionnées aux  art.  i  et  3,  pour  égouts  et 
pavage,  sont  soumises  à  une  taxe  de  25  fr. 
par  mètre  carré  que  mesurera,  devant  chaque 
propriété,  le  terrain  compris  entre  l'axe  de 
la  rue  et  l'alignement  adopté. 

f  Ne  sont  pas  soumis  au  payement  de  ladite 
taxe  de  25  fr.  les  propriétaires  qui  ont  fait 
ou  feront  abandon  gratuit  du  terrain  pour  la 
voie  publique.  » 

Louis  Hens  se  trouvait  dans  le  cas  prévu 
par  cette  disposition.  Propriétaire  de  ter- 
rains sur  lesquels  une  rue  avait  été  ouverte 
sans  autorisation,  il  devait,  aux  termes  de 
l'article  cité,  ou  faire  l'abandon  gratuit  du 
sol  qu'un  plan  nouveau,  régulièrement 
adopté,  affectait  à  la  voie  publique,  ou  voir 
la  parcelle  comprise  entre  Taxe  et  l'aligne- 
ment de  la  rue  frappée  d'une  taxe  de  25  fr. 
par  mètre  carré. 

Heus  se  laissa  poursuivre  en  expropria- 
tion et  réclama  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Anvers,  entre  autres  in- 
demnités, cette  somme  de  25  fr.  par  mètre 
carré  qu'il  allait  devoir  payer  à  la  ville.  Sa 
réclamation  fut  accueillie. 

Sur  ce  chef  de  contestation,  le  seul  qui 
fasse  l'objet  du  pourvoi,  le  jugement  du  tri- 
bunal d*Anvers  donna  gain  de  cause  à  Hens. 

Appel  fut  interjeté  par  la  ville,  et  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles,  en  date  du  21  juin 
1870,  confirma  le  jugement  en  adoptant  pu- 
rement et  simplement  les  motifs  du  premier 
juge. 

Ce  jugement  et  cet  arrêt  sont  rapportés 
dans  la  Pasicrisie,  1870,  II,  548. 

C'est  contre  .cet  arrêt  que  la  ville  d'Anvers 
a  dirigé  un  pourvoi  en  cassation.  La  requête 
introductive  rappelait  les  faits  du  procès  et 
l'avertissement  donné  par  la  demanderesse 
au  défendeur  que,  faute  par  lui  d'abandon- 
ner gratuitement  à  la  ville  le  terrain  néces- 
saire à  l'élargissement  de  la  rue  d'Argile,  il 
aurait  à  payer  la  taxe  de  25  fr.  par  mètre 
carré,  établie  par  l'art.  4  précité;  elle  repro- 
duisait les  conclusions  prises  par  le  défen- 
deur, eu  première  instance,  aux  fins  d'obtenir 
le  remboursement  de  cetie  taxe  ;  elle  rap- 
prochait de  ces  conclusions  les  motifs  que 
l'arrêt  s'approprie,  le  dispositif  qu'il  con- 
firme :  la  requête  se  termine  de  la  manière 
suivante  : 

€  Pour  en  avoir  décidé  ainsi,  l'arrêt  dé- 
noncé a  faussement  interprété  l'art.  4  du 


règlement  de  la  ville  d'Anvers  des  24  octobre 
et  30  décembre  1867;  les  art.  545  du  code 
civil  et  il  de  la  constitution;  il  a  violé  ces 
mêmes  dispositions  et  en  outre,  en  commet- 
tant un  véritable  abus  de  pouvoir,  les  art.  92, 
107,  112  de  la  constitution,  75  et  76,  n""  5, 
de  la  loi  communale  du  50  mars  1836.  i 

Ce  moyen,  que  le  défendeur  prétend  être 
énoncé  d'une  manière  insuffisante  dans  la 
requête  introductive,  est  développé  dans  le 
mémoire  ampliatif.  Voici  l'argumentation  de 
la  demanderesse  : 

Pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  voirie, 
la  plupart  des  communes  ont  établi  des  taxes 
dont  de  nombreux  arrêts  ont  reconnu  la 
légalité.  Les  dépenses  que  nécessite  l'ouver- 
ture ou  l'élargissement  des  rues  ne  sont  pas 
indistinctement  supportées  par  tous  les  ha- 
bitants d'une  commune.  11  en  est  qui  sont 
spécialement  à  la  charge  des  riverains.  Le 
pavage  des  rues,  par  exemple,  leur  est.  de- 
puis longtemps  imposé  :  c'est  là  un  des  ser- 
vices fonciers  dont  parle  l'art.  650  du  code 
civil. 

Le  règlement  communal  d'Anvers  va  plus 
loin,  f  Dorénavant,  y  est-il  dit,  il  ne  pourra 
plus  être  ouvert  de  rues  par  les  propriétaires 
que  sur  une  largeur  minimum  de  douze  mè* 
très.  Le  terrain  pour  la  rue  sera  cédé  gra- 
tuitement à  la  ville  et  le  plan  devra  être 
approuvé  par  les  autorités  compétentes.  Les 
propriétaires  auront  à  payer  les  taxes  pour 
l'égout  et  le  pavage,  y  compris  les  trottoirs, 
conformément  aux  art.  1  et  3  qui  précèdent. 
Les  dispositions  du  présent  art.  4  sont  appli- 
cables aux  chemins  vicinaux  et  chemins  de 
décharge  qui  viendraient  à  être  transformés 
en  rues,  i 

Pour  se  soustraire  à  ces  charges,  des  pro- 
priétaires ouvraient  subrepticement  sur 
leurs  terrains  des  rues  illégales  ;  les  clôtures 
qui  les  fermaient  aux  extrémités  disparais- 
saient un  jour,  et  la  ville  se  trouvait  en  face 
d'une  rue  de  fait,  dont  il  lui  fallait  payer  le 
sol,  qu'il  fallait  doter  d'égouts,  de  trottoirs, 
de  pavage,  de  gaz,  sans  que  les  riverains 
participassent  spécialement  aux  charges 
dont  ils  recueillaient  les  principaux  profits. 
L'art. 4  du  règlement  communal  des24  octo- 
bre et  30  décembre  1867  frappe  de  diverses 
taxes  ces  rues  ouvertes  sans  autorisation. 

La  taxe  de  25  fr.  par  mètre  carré  n'atteint 
ni  tous  les  expropriés  ni  les  seuls  expropriés. 
Dans  le  cas  où  le  sol  d'une  rue  ouverte  sans 
autorisation  appartient  au  propriétaire  ori- 
ginaire, qui  a  vendu  tous  les  terrains  laté- 
raux, ou  lorsque  l'élargissement  absorbe  en 
entier  une  propriété  riveraine  sans  entamer 
celle  qui  est  en  arrière,  il  peut  arriver  qno 
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celol  qui  est  exproprié  ne  paye  pas  la  taxe, 
tandis  que  ceux  qai  payeot  la  taxe  ne  sont 
pas  expropriés.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
pourtant  qu'en  règle  générale  la  taxe  est  la 
suite  d'un  arrêté  d'expropriation.  Mais  elle 
n'en  est  jamais  la  conséqtience  pu  l'effet 
direct.  L'arrêté  peut  être  l'occasion  de  la 
taxe,  il  D'en  est  pas  la  cause  :  la  cause  de  la 
taxe  est  dans  le  règlement  communal. 

Ce  raisonnement  domine  tout  le  système 
du  pourvoi,  et  la  demanderesse  Tappnyait  des 
arrêts  qui  refusent  au  propriétaire  exproprié 
pour  l'établissement  d'une  place  forte  ou 
d'un  cbemin  de  fer,  l'indemnité  du  chef  de  la 
servitude  de  non-bâtir  qui  va  grever  la  partie 
restante  de  son  bien  (1). 

Les  servitudes  légales  ne  sont  pas  toutes 
passives  comhne  la  servitude  de  non-bàtir. 
Plusieurs  consistent  in  faciendo  :  telle  est 
celle  de  planter  des  arbres  sur  les  héritages 
qui  bordent  les  routes  (2),  telles  sont  les 
impositions  foncières,  parmi  lesquelles  il 
faut  ranger  la  taxe  dont  il  s'agit.  Toutes  ces 
charges  ont  la  même  origine  et  sont  régies 
par  les  mêmes  principes  :  si  l'on  n'est  pas 
indemnisé  pour  les  unes,  on  oe  saurait  Tétre 
pour  les  autres. 

On  a  soutenu  en  droit  et  on  soutient  en 
législation  que  l'Etat,  en  dehors  de  toute 
expropriation,  doit  indemniser  lorsqu'il  crée 
des  servitudes  légales,  soit  militaires,  soit 
de  chemin  de  fer  ;  mais  il  n'est  jamais  venu 
à  l'esprit  de  personne  que  l'Etat  ou  la  com- 
mune dût  indemniser  ceux  qui  sont  frappés 
d'un  nouvel  impêL  L'indemnité,  en  effet, 
serait  la  suppression  de  l'impôt.  Et  si  l'in- 
demnité ne  se  conçoit  pas  en  thèse  géné- 
rale, comment  l'expropriation  pourrait-elle 
y  donner  lieu?  L'expropriation  deviendrait 
donc  une  bonne  fortune;  elle  créerait  un 
droit  à  l'exemption  d'un  impôt  ;  elle  éubli- 
rait,  en  violation  de  l'art.  112  de  la  consti- 
tution, un  véritable  privilège? 

Pourquoi  les  dommages  qu'entraine  pour 
un  propriétaire  partiellement  exproprié  l'ex- 
ploitation d*un  chemin  de  fer,  d'un  abattoir, 
d'une  halle  n'entrent-ils  pas  dans  le  calcul 
des  indemnités  accordées  au  moment  de 
Texpropriation?  Parce  que  ce  n'est  pas  l'ex- 
propriation même,  mais  la  mise  en  activité 
du  travail  en  vue  duquel  elle  s'est  opérée  qui 
produit  le  dommage;  parce  qu'il  serait  au 


(f )  Voy.  Liégô.  l*'  mars  1660  (Pasic,  1861,  II,  79)  ; 
Bruxelles.  6  août  1861  (ilnd.,  186i,  II,  151)  et  S7  fé- 
vrier 1865  [iM.,  1866.  II,  154)  ;  Liège,  29  et  30  avril 
1866  (ibid.,  1866,  R.  197  et  5»6). 

Ci)  Loi  du  S9  venlAse  an  un,  art.  68  et  suiv. 


surplus  impossible  d'évaluer  en  capital  la 
réparation  d'un  préjudice  qui  n'est  pas  per- 
manent et  qui  peut  venir  à  cesser  d'une 
année  à  l'autre. 

Il  en  est  de  même  des  impôts  :  ils  sont  an- 
nuels; un  vote  du  conseil  communal,  na 
refus  d'autorisation  royale  peut  les  abolir. 
Dans  l'espèce,  Il  s'agii,  à  la  vérité,  d'uH 
impôt  une  fols  payé,  mais  la  question  est 
générale.  11  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  le 
défendeur  n'était  pas  soumis  à  la  taxe  au 
moment  de  l'expropriation,  en  1869.  Il  n*en 
est  devenu  passible  qu'un  an,  deux  ans  plus 
tard,  après  l'exécution  des  travaux  qui  l'ont 
mis  à  front  de  rue,  et  pour  autant  que  la 
taxe  fût  encore  due  à  cette  époque.  N'eût-elle 
été  établie  que  postérieurement  à  1869,  il  en 
serait  redevable,  et  cependant  on  n'en  eût  pu 
tenir  compte  dans  la  fixation  de  son  indem- 
nité :  preuve  évidente  que  la  taxe  est  une 
conséquence  de  la  loi,  du  règlement  com- 
munal, et  non  de  l'expropriation.  Or,  les 
principes  généraux  du  code  civil  aussi  bien 
que  les  principes  particuliers  en  matière 
d'expropriation  exigent  qu'il  y  ait  entre  l'ex- 
propriation et  le  préjudice  à  réparer  un  rap- 
port immédiat  de  cause  à  effet. 

Réponse.  — .  Le  défendeur  opposait  au 
pourvoi  deux  fins  de  non-recevoir. 

Il  déduisait  la  première  de  ce  que  la  re- 
quête introductive  ne  contient  pas  l'exposé 
sommaire  des  moyens  de  cassation. 

La  requête,  disait-il,  rappelle  et  énumère 
les  actes  de  la  procédure,  elle  transcrit  le 
jugement  dont  Tarrêt  a  adopté  les  motifs, 
elle  mentionne  l'arrêt,  puis  elle  ajoute  : 

c  Pour  en  avoir  décidé  ainsi,  l'arrêt  dé* 
nonce  a  faussement  interprété  l'art.  4  du 
règlement  de  la  ville  d'Anvers  des  24  octobre 
et  30  décembre  1867,  les  art.  545  du  code 
civil  et  11  de  la  constitution  ;  il  a  violé  ces 
mêmes  dispositions  et  en  outre,  en  commet^* 
tant  un  véritable  excès  de  pouvoir,  les  arti- 
cles 92, 107,  1 12  de  la  constitution,  75,  76. 
n""  5,  de  la  loi  communale  du  30  mars  1 836.  » 
Ensuite  la  requête  renvoie  purement  et  sim- 
plement au  mémoire  ampliatif. 

Dans  toutes  ces  énonciatîons,  on  ne  voit 
rien  qui  indique  en  quoi  et  comment  les  lois 
que  l'on  cite  ont  été  violées,  rien  de  ce  qui, 
dans  le  sens  de  l'arrêté-loi  du  15  mars  1^15, 
constitue  Texamen  sommaire,  dont  le  mé* 
moire  ampliatif  ne  peut  réparer  les  omis- 
sions, et  à  défaut  duquel  la  requête  est 
réputée  non  avenue. 

Seconde  fin  de  non-recevoir.  —  Le  grîef 
exposé  dans  le  mémoire  ampliatif  atK>utit 
uniquement  à  reprocher  k  l'arrêt  attaqué 
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d'aveir  considéré  l'ezigibtlilé  de  la  taxe 
communale  de  25  fr.  comme  une  consé- 
quence directe  et  néceesaire  de  Texpropria- 
tîon.  C*est  là  un  point  de  fait.  Aucune  loi  ne 
définit  ce  qu'il  faut  considérer  comme  une 
conséquence  directe  et  nécessaire  de  Texpro- 
priation.  C'est  une  question  toute  du  do- 
maine de  Tappréciation ,  et  qui  dépend 
essentiellement  des  circonstances  dans  les* 
quelles  le  préjudice  allégué  se  produit. 

L*arrét,  loin  de  les  violer,  applique  les 
art.  545  du  code  civil  et  11  de  la  constitu- 
tion. Seulement  il  recherche,  en  fait,  quels 
sont  les  éléments  du  préjudice  causé  par 
Texpropriation.  Régler  l'indemnité  due,  en 
déterminer  les  éléments,  c'est  une  question 
de  droit  civil  :  donc  il  n'est  pas  contrevenu 
à  l'art.  92  de  la  constitution.  Il  n'est  pas 
contrevenu  à  son  art.  107,  puisque  la  léga- 
lité du  règlement  communal  n'est  pas  con- 
testée. L'arrêt  ne  dispense  pas  le  défendeur 
du  payement  de  la  taxe,  il  l'y  déclare  au 
contraire  obligé  :  donc  pas  de  privilège 
admis  en  matière  d'impôt,  pas  de  violation 
de  l'art.  112  de  la  constitution.  Quant  aux 
art.  75  et  76  de  la  loi  communale,  ils  sont 
complètement  étrangers  à  la  cause.  1^  pour- 
voi dénature  la  portée  de  la  décision  qu'il 
dénonce  à  la  cour. 

Il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  la  taxe  était 
due  ou  non,  mais  d'apprécier  l'étendue  du 
préjudice  souffert  par  suite  de  Texpropria- 
tion  et  spécialement  du  morcellement. 

Les  experts  auxquels  le  tribunal  a  de- 
mandé d'apprécier  l'indemnité  due  pour  la 
dépréciation  de  la  partie  restante  auraient 
pu  dire  que  cette  partie  était  dépréciée  d'au- 
tant,  mais  qu'il  fallait  compenser  cette  dé- 
prédation avec  la  plus-value  née  de  la 
contiguïté  à  la  rue,  plus-value  qui  ne  se  cou- 
stituaitque  déduction  faite  de  la  taxe. 

Le  jugement  ne  fait  qu'ordonner  de  re- 
chercher quelle  est  la  dépréciation  et  quelle 
est  la  plus-value,  pour  arrivera  compenser. 

Qo*a  de  commun  cette  décision  avec  les 
texces  cit^  par  le  pourvoi? 

L*airrét  attaqué,  eût-il  mal  apprécié  le 
rapport  de  conséquence  qu'il  établit  entre 
l'exigibilité  de  la  taxe  et  l'expropriation, 
D*atirait  pu^violerfaucun  de  ces  texfes. 

Au  fond,  le  défendeur  disait  :  L'art,  4  du 
règlement  communal  des  24  octobre-50  dé- 
cembre 1867  ne  frappe  qu'une  certaine  caté- 
gorie d'habitants.  Ce  n'est  pas  une  taxe 
générale,  c'est  une  taxe  spéciale,  exception- 
nelle. Elle  dérive  d'un  fait  :  l'acquisition 
forcée  du  sol  nécessaire  k  la  voie  publique. 
Pas  d'acjiuisitîQu  Corcée»  y»»  d'e^pro^kria- 


tion«  pas  de  taxe.  Si  le  défendeur  avait  con- 
senti à  livrer  son  terrain  gratuitement,  de 
manière  à  supprimer  la  nécessité  d'une 
expropriation,  la  taxe  n'était  pas  exigible. 

Ainsi  l'expropriation  n'est  pas  seulement 
l'occasion  tout  accidentelle  de  la  taxe,  elle 
en  est  la  cause,  la  raison  d'être,  le  principe 
générateur.  Et  cela  est  si  vrai  qu'elle  n'a  été 
imposée  qu'en  vue  de  faire  restituer,  en  tout 
ou  en  partie,  l'indemnité  qu'on  paye  à  l'ex- 
proprié. 

Le  règlement  lui-même  et  les  travaux  qui 
en  ont  préparé  la  confection  ne  laissent  à  cet 
égard  aucune  incertitude.  On  a  voulu  at- 
teindre les  propriétaires  qui  ne  consentent 
pas  à  l'abandon  gratuit  de  leur  terrain.  Aussi 
la  taxe  n'est-elle  applicable  qu'aux  rues  non 
autorisées,  ouvertes  en  fait,  et  dont  il  s'agit 
de  légaliser  l'existence.  Elle  ne  s'applique  pas 
aux  rues  à  créer,  parce  que,  pour  celles-ci, 
la  ville  pouvant  exiger  l'abandon  gratuit  n'a 
pas  à  poursuivre  d'expropriation  :  la  cause 
n'existant  pas,  la  conséquence  ne  peut  se 
produire,  la  taxe  n'est  pas  imposée. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  conseil 
communal  d'Anvers  démontrent  que  la  taxe 
n'est  due  que  dans  le  seul  cas  d'expropriation 
et  qu'elle  ne  peut  être,  comme  la  demande- 
resse l'allègue  à  tort,  exigée  d%s  riverains 
non  expropriés.  Cela  résulte  des  termes 
mêmes  du  règlement.  11  donne  le  moyen  de 
se  soustraire  à  l'expropriation  et  ne  s'adresse 
par  conséquent  qu'à  ceux  qu'une  expropria- 
tion menace. 

Au  surplus,  alors  même  qu'il  en  serait  au- 
trement pour  les  propriétaires  non  expro^- 
priés,  la  taxe  est  bien,  en  ce  qui  concerne  le 
défendeur,  la  suite  immédiate  et  nécessaire 
de  l'expropriation  qu'il  subit.  Le  proprié- 
taire devenu  riverain  parce  que  son  voisin  a, 
de  gré  ou  de  force,  abandonné  son  fonds  à 
la  voie  publique  n'a  rien  à  dire  ;  il  n'a  pu 
détourner  la  possibilité  de  se  trouver  un 
jour  à  front  de  rue.  S'il  doit  la  taxe,  ce  n'est 
pas  comme  suite  d'une  expropriation  qu'il 
n'a  point  soufferte,  mais  comme  conséquence 
d'un  fait  auquel  il  n'a  pu  s'opposer. 

Tout  autre  est  la  situation  du  défendeur. 
11  ne  conserve  pas,  lui,  son  bien  intact  ;  l'ex- 
propriation le  morcelle,  et  si  la  partie  res- 
tante est  par  là  dépréciée,  la  réparation  à 
laquelle  a  droit  l'exproprié  ne  sera  complète 
qu'à  la  condition  qu'elle  tienne  compte  d'une 
moins-value  dont  la  cause  gît  uniquement 
dans  le  morcellement,  dans  l'expropriation. 
Or,  la  taxe  affecte  la  valeur  du  fonds  à 
raison  duquel  elle  est  due;  elle  constitue 
donc  un  élcmwi  esse«tîe|  du  calcul  de  la 
moins  value. 
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La  demaDderesse  assimile  vainemeDt  à 
une  servitude  légale  la  taxe  établie  par  Tar* 
ticle  4  du  règlement  communal  d'Anvers. 

La  servitude  suppose  un  fonds  assujetti  : 
c*est  un  jus  in  re, 

LMmpôt,  même  foncier,  ne  frappe  pas  le 
fonds,  mais  son  propriétaire.  C'est,  comme 
le  dit  Proudlion  ('1),  un  fruit  civil  échéant 
jour  par  jour. 

L'impôt  est  essentiel lemeni  variable  et 
doit  être  voté  chaque  année  :  c'est  là  son 
caractère  distiuctir.  Mais,  à  part  ces  considé- 
rations, le  pourvoi  oublie  ici  encore  le  point 
essentiel  du  débat. 

La  servitude  légale  ne  dépend  pas  de  l'ex- 
propriation; elle  résulte  de  l'emploi  qui  est 
fait  du  sol,  après  l'expropriation,  et  de  ce 
que  cet  emploi  serait  compromis  ou  dange- 
reux si  la  servitude  légale  n'était  établie. 

Au  contraire,  l'expropriation  est  la  cause, 
la  seule  raison  d'être  de  la  taxe  dont  il  s'agit. 
La  taxe  est  due  parce  que  le  défendeur  s'est 
laissé  exproprier  ;  elle  est  établie  dans  le  but 
avéré  de  compenser  les  frais  de  cette  expro- 
priation ;  elle  aurait  pour  etfet,  si  le  système 
de  la  demanderesse  était  admis,  d'éluder  les 
dispositions  des  art.  545  du  code  civil  et 
11  de  la  constitution,  et  d'enlever  au  proprié- 
taire dépouillé  de  son  bien  la  juste  indem- 
nité que  ces  dispositions  lui  assurent.  Le 
défendeur  rencontrait  ensuite  l'objection 
tirée  de  Finipossibilité  d'apprécier  le  préju- 
dice résultant  d'un  impôt  variable,  annuel. 
11  disait  que  c^est  là  un  point  de  fait,  que  le 
juge  du  fait  apprécie.  Il  faisait  remarquer 
que  trois  arrêts  cités  par  la  demanderesse 
se  rapportent  à  des  cas  où  il  était  question 
de  taxes  subordonnées  à  une  autorisation  de 
bâtir  et  ne  dérivant  pas  du  simple  fait  de 
l'expropriation. 

M.  le  procureur  général  Faider,  écartant 
les  fins  de  non-recevoir,  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi.  Il  n'a  pas  nié  le  droit  que  les 
communes  ont  d'établir  des  taxes  de  diverse 
nature  ;  ce  droit  est  aujourd'hui  indiscu- 
table, reconnu  par  une  jurisprudence  con- 
stante et  par  une  série  d'arrêts  dont  plusieurs 
ont  été  rendus  conformément  à  l'avis  de 
l'officier  du  ministère  public  qui  concluait 
dans  la  présente  cause.  Dans  cette  cause, 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  mis  en  doute  le  droit 
qu'avait  la  ville  d'Anvers  d'établir  la  taxe 
discutée;  il  a  seulement  apprécié  la  nature  de 
la  taxe  et  sq.s  rapports  avec  le  (ait  même  de 
l'expropriation,  et  partant  de  là,  il  a  cou- 


(i)  Du  domaine  de  propriété,  ii*553. 
(2)  Pasicbuib,  1851,1,139. 


staté  et  déclaré  que  la  taxe  est  une  eonêé- 
quence  immédiate  et  directe  de  V expropriation. 
Cette  expression  caractéristique  est  emprun- 
tée à  un  arrêt  de  cette  cour  du  16  octobre 
1851,  rendu  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Leclercq  et  au  rapport  de  M.  De  Cpy- 
per  (2)  ;  cet  arrêt,  à  propos  d'une  indemnité 
d'attente,  reconnaît  au  juge  du  fond  le  droit 
de  déclarer  quels  sont  les  chefs  d'indemnité 
résultant  de  l'expropriation,  et  il  se  fonde 
sur  la  règle  :  quatenu$  intenit  in  facto,  non  in 
jure  consista  (3).  £tà  la  rigueur  on  pourrait 
soutenir  que  c'est  ici  le  cas  d'appliquer  cette 
règle. 

Mais  sans  aller  jusque-là  et  pour  apprécier 
la  portée  juridique  du  règlement,  il  suffira 
de  faire  remarquer  que  la  taxe  a,  en  réalité, 
le  caractère  d'une  amende  civile;  c'est  eu 
quelque  sorte  une  contrainte  pécuniaire  éta- 
blie par  le  règlement  contre  ceux  qui  ne  font 
pas  à  la  ville  Pabandon  gratuit  du  terrain.  Il 
ne  se  conçoit  rien  qui  soit  plus  inhéreot  à 
l'expropriation  même  qu'une  taxe  établie 
dans  ces  conditions. 

A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  la  taxe 
est  sans  précé*dent;  on  peut  ajouter  que, 
dans  son  application,  elle  est  mal  conçue, 
car  il  était  impossible  d'admettre  que,  en 
dehors  de  l'abandon  gratuit,  le  riverain  n^eût 
pas  voulu  faire  entrer  la  taxe  de  25  fr.,  due 
en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  dans 
les  chefs  d'indemnité  ou  de  prix  qu'il  pou- 
vait réclamer.  La  conséquence  qu'a  signalée 
l'arrêt,  qui  parait  indiscutable  et  qui  con- 
damne le  pourvoi,  tient  donc  à  un  vice  inhé- 
rent à  la  conception  de  la  taxe  :  si  cette  taxe 
devenait  excessive,  elle  causerait  évidem- 
ment, dans  le  système  du  pourvoi,  un  préju- 
dice énorme  et  irrécupérable  au  propriétaire 
riverain  qui  refuserait  de  céder  gratuite- 
ment. 

M.  le  procureur  général  a  écarté,  par  des 
considérations  accessoires,  l'assimilation  à 
une  servitude  d'utilité  publique  que  préco- 
nisait le  pourvoi  :  il  n'y  a  rien  ici  qui 
affecte  un  domaine  servant  ou  subordonné 
à  un  domaine  éminent  ou  public  ;  il  s'agit 
d'une  taxe  une  fois  payée  qui  n'est  qu'une 
conséquence  directe  de  l'aliénation;  cette 
taxe  n'impose  aucune  charge  passive^  comme 
l'interdiction  de  bâtir  auprès  des  places  fortes 
ou  le  long  des  chemins  de  £er  ;  elle  n'impose 
aucune  charge  active,  comme  de  planter  et 
d'entretenir  les  plantations  le  long  des 
routes. 


(3)  Loi  3i,  D.,  <fe  Ae^.  jur.  Voir  les  commentateors 
de  cette  règle,  notamment  Oantoine  et  Godefroi. 
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La  taxe  est  défectiieose  par  essence  et 
inopéraote  dans  son  application.  Elle  est 
défectueuse,  car  elle  donne  atteinte  à  la 
liberté  qa*a  tout  propriétaire  de  se  laisser, 
de  se  faire  exproprier,  e*est-à-dire  de  con- 
férer au  pouvoir  social,  k  la  justice  le  soin 
de  l'indemniser  justement  et  préalablement. 
Ce  droit  de  résistance  légale  devant  le  do- 
maine éminent  est  légitime,  pui8qu*il  con- 
stitue un  des  droits  constitutionnels  du 
citoyen.  Le  droit  de  se  laisser  exproprier 
sans  préjudice  doit  rester  sans  entrave,  il 
doit  rester  complet,  c'est*à-dire  avec  la 
garantie  de  la  juste  indemnité  ;  cette  indem- 
nité ne  peut  être  altérée  ni  directement  par 
une  contestation  mal  fondée,  ni  inJdirecte- 
ment  par  une  mesure  fiscale  qui  pourrait 
atténuer  sans  réparation  la  valeur  d'un  im- 
meuble. Offrir  une  indemnité  en  établissant 
une  taxe  qui  la  diminue,  lorsque  la  taxe  et 
Texpropriation  sont  inséparables,  comme 
dans  Pespèce,  c'est  précisément  altérer  le 
droit  du  propriétaire  et  c'est  à  la  justice 
de  maintenir  ce  droit  inaltérable  et  com- 
plet. 

Dans  les  doctrines  enseignées  avant  Gro- 
tius,  on  considérait  avec  défaveur  rindividn 
qui  ne  cédait  pas  son  terrain.  Voici  com- 
ment s'exprime  l'auteur  des  DisquUitionei 
politkœ{i):  c  Cumenim  nosnostraque  omnia 
reipublicx  debeamus,  venditio  coacta  non 
ademptio  est,  sed  condictio  venditioque  ab 
iifGRATO.  »  Ainsi,  le  propriétaire  résistant 
était  un  ingrat  que  l'on  pouvait  contraindre 
à  vendre  :  n'est-ce  pas  un  peu  comme  tel 
que  le  règlement  d*Ânvers  traite  le  riverain 
qui  ne  cède  pas  gratuitement  le  sol  de  la  rue, 
en  le  frappant  d'une  taxe  équivalente  à  la 
valeur  de  ce  sol? 

Nous  sommes  loin  des  principes  absolu- 
tistes des  DUquiiitionei,  car  Grotius  a  dit  : 
t  Civitas  tenetur  fais,  qui  suum  amittunt, 
sarcire  damnum  de  publiée  (2).  »  Montes- 
quieu a  dit  :  f  Le  public  est  comme  un  par- 
ticulier qui  traite  avec  un  particulier  (3).  » 
Portails  a  répété  ces  paroles  :  c  L'Ëtat  est 
comme  un  particulier  qui  traite  avec  un 
particulier  (î).  i  Ces  principes  sont  devenus 
le  droit  général  des  pays  civilisés,  et  il  est  du 
devoir  de  la  justice  de  les  maintenir  en  vé- 
riflant  avec  soin  quels  sont  les  divers  élé- 
ments de  la  juste  indemnité  du  propriétaire 
exproprié  par  le  public. 

Conclusions  au  rejet. 


(â)  Ce  eurleaz  petit  oatrage,  sans  nom  d*antear, 
Ml  intitalé  :  DûquhiHoHei  poliiicœ,  id  ttt  uxaginta 
canu  polUieiem  omni  hislorid  ieleeti,  Edit  terlia. 

PASIC,  1872.  —  i'*  PARTIS. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  «-  Sur  les  fins  de  non-rece- 
voir  déduites,  la  première,  de  ce  que  la 
requête  introdoctive  ne  contient  pas  l'exposé 
sommaire  des  moyens  que  la  demanderesse 
veut  employer  ;  la  seconde,  de  ce  que  l'arrêt 
attaqué  décide  une  simple  question  de  fait  : 

Considérant  que  la  requête  satisfait  à  l'ar- 
ticle 8  de  l'arrêté  du  15  mars  1815;  qu'elle 
ne  laisse  aucun  doute  sur  le  système  du 
pourvoi  ;  qu'elle  indique  suffisamment  qu'il 
y  a,  suivant  la  demanderesse,  violation  des 
lois  citées,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  décide 
que  la  taxe  communale  dont  sont  grevées,  à 
la  suite  d'une  expropriation  pour  cause  d'uii- 
lilé  publique,  les  parties  restantes  du  fonds 
exproprié,  peut  donner  lieu  à  une  indemnité 
de  moins-rvalue  ; 

Considérant  que  Parrêt  ne  se  borne  pas  à 
constater  en  fait  une  dépréciation  subie; 
qu'il  définit  la  portée  du  règlement  relatif  à 
la  taxe  dont  il  s'agit,  dans  ses  rapports  avec 
la  fixation  de  l'indemnité  qui  revient  au  pro- 
priétaire dépossédé,  et  que  cette  interpréta- 
tion constitue  une  décision  en  droit  dont 
l'examen  rentre  dans  les  attributions  de  la 
cour  de  cassation; 

Sur  le  moyen  proposé  :  fausse  interpréta- 
tion et  violation  de  l'art.  A  du  règlement  de 
la  ville  d'Anvers  des  24  octobre  et  30  décem- 
bre 1867,  des  art.  545  du  code  civil  et  11  de 
la  constitution  ;  violation,  par  excès  de  pou- 
voir, des  art.  92, 107,  112  de  la  conUitu- 
tion,  75  et  76,  n"*  5,  de  la.  loi  communale 
du  30  mars  1836; 

Considérant  que  la  taxe  ùxée  par  l'art.  4 
du  règlement  de  la  ville  d'Anvers  des  24  oc- 
tobre et  30  décembre  1867  est  établie  en 
vue  de  Texpropriation,  et  dans  le  bot  avéré 
de  récupérer  sur  l'excédant  des  immeubles 
expropriés  une  partie  du  prix  des  emprises  ; 

Qu'il  est  permis  de  s'y  soustraire  par 
l'abandon  gratuit  du  terrain  nécessaire  à  la 
voie  publique  ; 

Que,  l'expropriation  accomplie,  les  biens 
soumis  à  la  taxe  sont  immédiatement  im- 
posés ; 

Qu'ils  sont  grevés  par  le  fait  même  de 
l'expropriation;  que  si  leur  valeur  en  est 
affectée,  c'est  à  l'expropriation  que  ce  ré- 
sultat est  dû  ; 

Qu'il  y  a  donc  entre  l'expropriation  et 


(3)  Grot.,  lib.  3,  cap.  20, 7  el  sait. 
(5)  Esprit  d€i  lois,  W\  15. 

(4)  PoBTALV,  De  la  prùpr,  ;  Locai,  IV,  p.  79. 
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Tapplication  de  la  taxe  un  rapport  direct  et 
nécessaire  de  cause  à  effet  ; 

Que  c*est  dès  lors  à  bon  droit  que  Farrét 
dénoncé,  envisageant  la  dépréciation  pro- 
duite par  la  taxe  comme  la  conséquence  de 
Texproprlation,  dit  qu'une  indemnité  peut 
être  allouée  de  ce  chef; 

Considérant  que  Tarrét  ne  méconnaît  pas 
l'autorité  d'un  règlement  communal  légale- 
ment décrété  ; 

Quil  est  inexact  de  prétendre  qu'il  exempte 
les  expropriés  d'une  taxe  fixée  par  ce  règle- 
ment, consacrant  ainsi  en  leur  fayeur,  au 
mépris  de  l'art,  lia  de  la  constitution,  un 
véritable  privilège  en  matière  d'impôts  ; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  ne  con- 
teste pas  que  la  taxe  soit  exigible; 

Qu'il  l'admet  au  contraire  en  compensant, 
avec  la  dépréciation  causée  par  la  taxe,  les 
avantages  nés,  pour  la  parcelle  restante,  de 
sa  situation  nouvelle  à  front  de  rue; 

Considérant  que  la  compensation  ordon- 
née par  le  juge  du  fond  peut  seule  concilier 
la  légalité  de  la  taxe  avec  le  principe  de  la 
juste  Indemnité  due  au  propriétaire  ex- 
proprié; 

Considérant  que  ce  principe  ne  peut  flé- 
chir devant  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  éva- 
luer, en  fait,  la  dépréciation  causée  par  un 
impôt  essentiellement  variable  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué  a  statué  en  conformité 
des  art.  545  du  code  civil,  il  et  92  de  la 
constitution  et  qu'il  n'a  contrevenu  à  aucune 
des  autres  dispositions  citées  à  l'appui  du 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens;  la  con- 
damne en  outre  à  payer  au  défendeur  une 
indemnité  de  i50  francs. 

Du  19  janvier  1872.  —  1«  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  président.  —  Happ. 
M.  De  Rongé.  —  ConcL  conf.  Al.  Faider, 
procureur  général.  —  PL  MM.  De  Becker, 
De  Burlet  et  Leclercq.  * 


2e  GH.—  8  Janvier  1878« 

1®  ÉLECTIONS.  —  Contribution  person- 
nelle. —  Possession  des  bases  —  Fer- 
mier LOCATAIRE.  —  EXPLOITATION  PAR 
UN  TIERS. 

2«  POSSESSION  DES  BASES.  —  Juge  du 

FOND.  —  DÉCISION  EN  FAIT. 

1*  La  contribution  penonnelle  incombe  à  celui 
qui,  propriétaire  ou  non^  a  l'usage  des  choses 


qui  en  sont  la  base  :  spécialement,  doit  être 
comidéré  comme  détenteur  réel  d'une  fermî, 
comme  possédant  la  base  de  la  contribution 
personnelle  qui  s'y  rapporte  et  comme  débi' 
teur  de  la  contribution,  le  locataire  véritable, 
bien  qu'il  n'occupe  pas  lui  même  la  ferme  et 
qu'il  la  fasse  exploiter  et  surveiller  par  vn 
tiers.  (Loi  du  28  juin  1822,  art.  6,  16, 
28.) 
2*  Il  appartient  au  Juge  du  fond,  en  déclarant 
que  celui  qui  réclame  une  base  de  contribu- 
tion ne  possède  rien,  d'écarter  une  inscrip- 
tion fondée  sur  la  possession  d'un  chewl 
mixte. 

(SOCQUET.) 

Le  15  août  1871,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  de  la  commune  de  Biei 
donna  avis  à  Désiré  Socquet  fils  que  soo 
nom  avait  été  rayé  de  la  liste  des  électeurs 
par  le  motif  t  qu'il  ne  paye  pas  le  cens,  la 
cotisation  d'un  cheval  mixte  devant  être  at- 
tribuée au  locataire  de  la  ferme  de  la  Sarte, 
qualité  qu'il  ne  possède  pas.  i 

i)Ocquet  se  pourvut,  le  22  septembre, 
contre  cette  radiation.  La  réclamation  qu'il 
porta  devant  la  députation  permaneote  était 
fondée,  en  substance,  sur  ce  qu'il  exploitait 
réellement  la  ferme  qu'il  habitait  ;  que  si, 
primitivement,  son  père  en  avait  été  le  véri- 
(able  exploitant,  il  l'était  devenu  depuis,  ei 
que  notamment  il  était  propriétaire  du  che- 
val dont  il  était  question  dans  la  décision  du 
collège  écbevinal. 

La  députation  statua  le  18  octobre  de  la 
manière  suivante  : 

c  Attendu  que  la  décision  est  basée  sur  le 
motif  suivant  :  c  Le  réclamant  ne  paye  pas  le 

<  cens,  la  cotisation  d*un  cheval  mixte  de- 
f  vaut  être   attribuée  au  locataire  de  la 

<  ferme,  qualité  que  le  sieur  Socquet  ne  pos- 
c  sède  pas  ;  i 

<  Attendu  que  la  réclamation  est  fondée 
sur  ce  que  Désiré  Socquet  fl!s  ne  possède  pas 
la  base  du  cens  qu'il  invoque  pour  former 
son  cens  électoral,  c'est-à-dire  la  contribu- 
tion personnelle  de  la  ferme  de  la  Sarte,  si- 
tuée k  Biez  ;  que  Socquet  fils  et  sa  sœur  ne 
possèdent  rien  et  n'occupent  ladite  ferme 
que  comme  surveillants  et  pour  le  compte 
de  leur  père,  qui  en  est  le  seul  locataire  res- 
ponsable et  le  véritable  et  seul  exploitant; 

c  Attendu  que  l'intimé,  dans  sa  réponse, 
reconnaît  que  le  père  est  le  véritable  loca- 
taire de  la  ferme  de  la  Sarte,  mais  que,  de- 
puis 1865,  il  lui  en  a  cédé  la  direction  ; 

c  Attendu  que  si  le  père  est  le  locataire 
véritable  de  ladite  ferme  et  s'il  l'exploite  à 
son  profit,  c'est  loi  qui  doit  la  contribution 
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personnelle  et  peut  se  rattribuer  poor  Tor- 
mer  son  cens  électoral  ; 

c  Entendu  Pexposé  présenté  par  un  mem- 
bre de  notre  collège; 

c  La  réclamation  est  rejetée.  » 

Cette  décision  fut  notifiée  à  Socquet  le 
28  octobre,  et  le  50  du  même  mois,  M.  l'avo- 
(ât  Descordes,  son  fondé  de  pouvoirs,  en  in- 
terjeta appel  par  déclaration  faite  au  greflTe 
provincial. 

La  cour  d^appel  de  Bruxelles  prononça,  le 
'  8  décembre,  Tarrét  suivant  : 

c  Attendu  ^ue  pour  être  inscrit  sur  la  liste 
des  électeurs  communaux  et  provinciaux, 
rappelant  prétend  avoir  droit,  contrairement 
à  la  décision  attaquée,  à  compter,  pour  la 
formation  de  son  cens,  la  contribution  per- 
sonnelle s^élevant  à  37  francs  35  centimes, 
en  principal  et  additionnels  dus  à  TEtat,  à 
laquelle  est  imposée  la  ferme  de  la  Sarte, 
située  à  Biez  ; 

c  Attendu  que  cette  prétention  n*est  pas 
fondée  ; 

c  Qu*en  effet,  il  résulte  de  certains  pas- 
sages de  la  réclamation  adressée  à  la  dépu- 
tation  à  la  date  du  20  septembre  1871,  et 
notamment  de  la  déclaration  faite  à  Tau- 
dience  par  l'appelant  lui-même,  que  la  ferme 
de  la  Sarte,  appartenant  k  M.  le  vicomte  de 
Spoelbergh  et  louée  à  Désiré  Socquet  père, 
demeurant  et  domicilié  dans  une  autre  com- 
mune, lequel,  dans  son  intérêt  et  pour  son 
propre  compte,  en  a  confié  la  surveillance 
et  la  direction  à  rappelant,  son  fils,  qui  ha- 
bite, à  ce  titre,  avec  sa  sœur, cette  propriété; 

f  Qu'il  importe  peu,  d*après  les  faits  ainsi 
constatés,  que  ledit  appelant  soit  porté  sur 
les  rôles  de  la  contribution  personnelle  pour 
la  prédite  somme  de  37  francs  55  centimes, 
qu'il  demeure  dans  la  ferme  dont  s'agit  et 
paye  les  frais  et  dépenses  nécessités  pour 
son  exploitation,  puisque  en  réalité  ce  n'est 
pas  lui  qui  possède  la  base  de  cet  impôt, 
mais  bien  son  père  qui  est  le  véritable  loca- 
taire de  cette  ferme  au  profit  de  qui  elle  est 
exploitée;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  s'attri- 
buer ledit  impôt  pour  former  son  cens  élec- 
toral, lequel  lui  fait  entièrement  défaut;  que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  sa  prétention  a  été 
rejetée  ; 

•  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers 
juges,  la  cour,  oui  le  rapport  fait  en  au- 
dience publique  par  M.  le  conseiller  Grenier, 
faisant  droit  sur  l'appel,  le  met  au  néant  ; 
par  suite,  confirme  l'arrêté  de  la  députation 
du  18  octobre  1871; 

c  Les  dépens  à  charge  de  l'État.  » 

Cest  contre  cet  arrêt  que  Socquet  fils  s'est 


pourvu  en  cassation.  Son  pourvoi  était  mo- 
tivé sur  les  deux  moyens  que  l'arrêt  ci-après 
fait  connaître. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  au  rejet  comme  suit  : 

c  L'arrêt  attaqué  constate  que  le  deman- 
deur  habite,  avec  sa  sœur,  la  ferme  de  la 
Sarte,  dans  la  commune  de  Biez,  dont  son 
père,  domicilié  dans  une  autre  commune, 
est  le  locataire,  et  dont  il  lui  a  confié  la  sur- 
veillance et  la  direction,  la  faisant  exploiter 
ainsi  pour  son  propre  compte. 

f  L'arrêt  déclare,  d'après  cela,  que  ce 
n'est  pas  au  demandeur  que  l'impôt  person- 
nel, dû  à  raison  des  bâtiments  de  cette, 
ferme,  doit  être  attribué,  mais  bien  à  son 
père,  parce  que  c'est  celui-ci  qui  est  le  loca-. 
taire,  et  que  c'est  à  son  profit  qu'elle  est  ex- 
ploitée. 

c  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  est 
fondé  sur  ce  que,  pour  la  contribution  per- 
sonnelle, la  loi  ne  s'attache  qu'à  l'occupa- 
tion ;  sur  ce  que  c'est  à  tort  que  l'arrêt  s'est 
attaché  à  la  qualité  de  locataire,  et  que  c'est 
le  demandeur  que  les  circonstances  consta- 
tées constituaient  Toccupateur  réel  de  la 
ferme  de  la  Sarte. 

c  La  cour  d'appel  n'a  pas  méconnu  le  prin- 
cipe que  l'occupation  est  la  seule  base  de  la 
contribution  personnelle  :  elle  n'a  relevé, 
dans  le  chef  de  Socquet  père,  sa  qualité  de 
locataire  que  pour  la  combiner  avec  la  cir- 
constance qu'il  faisait  exploiter  la  ferme  à 
son  profit  par  son  fils,  qui  n'était  que  le  di- 
recteur et  le  surveillant  de  l'exploiution,  et 
que  pour  induire  de  ces  éléments  combinés 
que  c'était  lui  qui  devait  être  tenu  pour  l'oc- 
cupant, ce  qui  constitue  une  décision  en  fait. 

c  Pour  avoir  l'occupation  d'un  bâtiment, 
il  faut  en  avoir  présentement  l'usage  et  la 
disposition  ;  et  le  maître  qui,  sans  l'habiter, 
le  fait  servir  à  une  exploitation,  pour  laquelle 
il  y  installe  des  préposés  et  des  ouvriers,  est 
celui  qui  occupe  le  bâtiment.  €e  ne  sont  pas 
les  préposés  qui  l'occupent,  quoiqu'ils  y  ha- 
bitent, parce  qu'ils  n'y  sont  pas  pour  leur 
compte,  et  qu'ils  ne  font  qu'y  représenter 
celui  qui  les  a  placés.  Ainsi  les  art.  6, 16  et 
28  de  la  loi  du  28  juin  1822  n'ont  pas  été 
violés. 

t  De  ce  que  Socquet  père  était  l'occupa- 
teur  et  le  locataire  de  la  ferme,  résultait  la 
présomption  qu'il  était  propriétaire  de  ce 
qui  la  garnissait,  et  conséquemment  du  che- 
val mixte  dont  le  demandeur  veut  s'attribuer 
la  cotisation.  En  refusant,  sur  cette  pré- 
somption, de  reconnaître  au  demandeur  la 
propriété  de  ce  cheval,  pour  compter  dans 


^i 
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son  cens  électoral  Timpôt  dû  de  ce  chef,  Tar- 
rét  attaqué  a  jugé  en  fait  et  n'a  pas  non  plus 
violé  la  loi. 

t  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  art.  6, 1 6  et 
28  de  la  loi  du  28  juin  4822,  en  ce  que  Tar- 
rét  dénoncé  maintient  la  radiation  du  de- 
mandeur des  listes  électorales,  tout  en  re- 
connaissant qu'il  occupe  une  propriété  rurale 
à  raison  de  laquelle  il  est  imposé  à  une 
somme  supérieure  au  cens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  6  de 
la  loi  du  28  juin  t822,  la  contribution  per- 
sonnelle est  due  par  tous  ceux,  propriétaires 
ou  non,  qui  occupent  des  habitations  et  bâ- 
timents ; 

Considérant  qu'eu  vertu  de  cet  article, 
cette  imposition  incombe  à  celui  qui,  per- 
sonuellcment,a  l'usage  des  choses  qui  en  sont 
les  bases; 

Considérant  que  l'usage  des  choses  impo- 
sables dépendant  de  la  ferme  dont  il  s'agit 
n'appartient  pas  au  demandeur;  qu'il  est 
constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  Soc- 
quet  père  eu  est  le  détenteur  réel  et  que  le 
demandeur  n'en  a  que  la  surveillance; 

Uh^îI  suit  de  là  que  le  premier  moyen  ne 
peut  être  accueilli  ; 

Sur  le  second  moyen  déduit  de  la  violation 
de  l'art.  47  de  la  loi  du  28  juin  1822,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  refuse  implicitement  de 
compter  au  demandeur  la  contribution  pour 
un  cheval  mixie,  dont  il  ne  lui  conteste  ni 
1*usage  ni  la  propriété  : 

Considérant  que  la  dernière  assertiou  sur 
laquelle  ce  moyen  repose  est  en  contradic- 
tion avec  la  décision  attaquée,  laqueire 
énonce  en  termes  exprès  que  le  demandeur 
ne  possède  rien  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  8  janvier  1872,  —  2«  ch.  —  Fré$. 
M.  De  Longé.  —  Rapp,  M.  Bayet.  ~  Concl. 
conf,  M.  Cloqiiette,  premier  avocat  général. 

S*  CH.  — 15  Janvier  187fi. 

ÉLECTIONS.  —  Cheval  mixte.  —  Posses- 
sion. —  Offre  de  preuve.  —  Rejet.  — 
âbsekce  de  motifs. 

Lorsqu'un  citoyen,  pour  parfaire  son  cens  éleC" 
^  toral,  pose  en  fait  devant  la  cour  d*appel  et 


offre  de  pronver  qu'il  possède  à  son  vsage 
exclusif  un  cheval  mixte,  ce  fait,  —  indé- 
pendant de  Voceupatlon  pattidle,  repoussée 
par  le  juge,  d'une  exploitation  rurale,  —  ne 
peut  être  valablement  écarté  par  la  rmson 
qu'il  est  invraisemblable  et  que  l'allégation 
de  l'occupation  d'une  exploitation  rurale  est 
contradictoire  avec  l'allégation  relatine  au 
cheval  mixte.  —  Il  y  a,  dans  un  tel  procédé, 
absence  de  motifs  applicables  à  la  preuve 
offerte,  (Constitution, art.  19) 

(BOI^RGAIIX.) 

Sylvain  Bourgaux,  professeur  au  sémi- 
naire de  Basse^Wavre,  avait  réclamé  son  in- 
scription sur  la  liste  des  électeurs  aux 
chambres. 

Sa  réclamation  était  fondée  sur  les  bases 
suivantes  : 

1^  Son  père,  Antoine  Bourgaux,  est  dé- 
cédé en  1864.  Le  partage  de  ses  biens  entre 
ses  six  enfants  a  été  opéré  le  28  juillet  1869 
par  acte  authentique.  La  succession  payait  à 
l'Etat  comme  contribution  foncière  la  somme 
de  221  francs  60  centimes.  Le  sixième  affé- 
rant  à  la  part  du  demandeur  s'élevait  doue  à 
la  somme  de fr.     36  95 

2"*  Le  demandeur  exploitant,  con- 
jointement avec  ses  deux  sœurs,  une 
ferme  (comprise  dans  la  succession 
paternelle),  il  a  été  payé  pour  la 
contribution  personnelle  de  1870, 
sous  le  nom  de  son  père,  Antoine 
bourgaux,  fr.  32-75,  et  pour  celle 
de  1871,  sous  le  nom  du  deman- 
deur et  de  ses  deux  sœurs,  fr.  28-92, 
dont  un  tiers  pour  sa  part,  soit.  fr.      9  6i 

Donc  en  tout  pour  ce  qui  le  con- 
cerne   fr.    i6  59 

Le  collège  échevinal  de  VVavre  n'a  pas  ad- 
mis cette  réclamation,  et  sa  décision,  eu  date 
du  50  août  1871,  déférée  à  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Bra- 
bant,  a  été  maintenue  par  celle-ci. 

La  décision  rendue  par  la  députation  per- 
manente est  motivée  dans  les  termes  sui- 
vants : 

c  Attendu  que  la  décision  du  collège  éche- 
vinal conteste  au  réclamant  le  droit  de  s'at- 
tribuer une  part  dans  la  contribution  per- 
sonnelle (art.  2  du  r6le  de  1871),  au  nom  de 
Sylvain  Bourgaux  et  ses  sœurs,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  maison  imposée,  sise  à 
Nil-Saint- Vincent,  a  été  attribuée,  par  Tacto 
de  partage,  avenu  entre  le  réclamant  et  ses 
frères  et  sœurs,  le  28  juillet  1869,  devant  le 
notaire  Tombenr,  aux  sœurs  du  sieur  Bour- 
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gaux  et  à  Texclusioii  de  celui*ei  ;  elles  s*y 
sont  établies  et  j  exploitent  leur  culture, 
tandis  que  le  réclamant  exerce  les  fonctions 
de  professeur  au  petit  séminaire  de  Basse- 
Wavre  où  il  est  domicilié; 

€  Attendu  que  le  fait  de  fattribution  aux 
demoiselles  fiourgaux  de  la  propriété  de  la 
maisoa  de  Nil-Saint-Yincent  est  clairement 
établi  par  Texpédition  de  Facte  de  partage 
prémeationnéfCe  bien, qui  forme  le  n*  27  de 
la  masse,  feisant  partie  des  3*  et  i*loCs  attri- 
bués à  Pauline  et  à  Adélaïde  Bourgaux  ;  ces 
dernières  sont  donc  propriétaires  de  la 
ferme  ; 

€  Attendu  que  Tintimé  reconnaît  qu*il  est 
professeur  du  petit  séminaire  de  fiasse- Wa- 
vre; 

€  Attendu  que  cette  fonction  ne  permet 
pas  de  le  considérer  comme  occupant,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  Fhabitation  dont  il 
8*agit  Ici  et  qui  est  une  exploitation  purement 
agricole  ; 

c  Attendu  que  c*est  le  fait  de  Toccupation 
seul  qui  astreint  au  payement  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  qui  autorise  à  s'attribuer 
celle-ci  pour  la  formation  du  cens  électoral  ; 

c  Attendu  qull  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  décision  attaquée  est  bien  rendue; 
qu'elle  est  fondée  en  fait  et  en  droit; 

«.Entendu  Fexposé  fait  par  un  membre 
de  notre  collège  ; 

•  Yu  les  dispositions  sur  la  matière  et  no- 
tamment Fart.  11  de  la  loi  du  5  mai  1869, 
la  réclamation  est  rejetée.  • 

Appel  de  cette  décisiou  fut  régulièrement 
interjeté,  et,  devaut  la  cour,  les  conclusions 
tendant  à  l'inscription  furent  renouyelées  : 
l'appelant  offrait  subsîdiairement  la  preu?e 
de  l'occupation  par  lui  de  la  ferme  et  de  sa 
propriété  exclu$ive  du  cheval  mixte. 

La  cour  d'appel  a  rendu  Farrét  suivant  : 

•  La  cour,  adoptant  les  motifs  de  la  sen- 
tence à  qtto,  et  quant  aux  faits  posés  : 

c  Attendu  que,  pour  Fannée  1871,  l'appe- 
lant est  inscrit  en  nom  avec  ses  sœurs,  ce 
qui  le  couvre  d'une  présomption  qui  le  dis- 
pense de  toute  preuve  ; 

c  liais  attendu  que  pour  pouvoir  s'attribuer 
le  tiers  de  la  cote  personnelle  de  1870  encore 
au  nom  de  Fauteur  commun,  l'appelant  in- 
voque le  fait  de  Foccupation  par  lui  avec  ses 
sœurs  des  bâtiments  de  la  ferme  dès  le  par- 
tage consommé  le  28  juillet  1869  ; 

c  Attendu  que  Finvraisemblanee  de  cette 
occupation  commune  ressort  déjà  des  motifs 
de  la  sentence  à  quo;  mais  attendu  qu'elle 
est  en  outre  démentie  par  les  assertions 


mêmes  des  faits  posés  avec  demande  de 
preuve; 

«  Attendu,  en  effet,  que  Fappdant  sou- 
tient que,  daus  la  cote  produite  en  1871,  il 
y  aurait  16  francs  50  centimes  qui  devraient 
lui  être  comptés  personuellement,  ce  qui  dé- 
truirait  Fintérét  commun  représenté  par 
cette  cote; 

c  Attendu  qu'il  allègue,  pour  justifier 
cette  revendication  toute  personnelle,  qu'il 
possède  un  cheval  dont  il  est  propriétaire  ex- 
clusif,  qui  est  à  son  unique  usage  et  qu'il  em- 
ploie i  la  culture  de  ses  terres;  que  le  fait 
ainsi  posé  est  virtuellement  exclusif  d'une 
occupation  commune  avec  ses  sœurs;  que 
dès  lors  les. faits  posés  sont  irrelevants; 

t  Par  ces  motifs,  la  cour,  rejetant  la  preuv<) 
des  faits  posés,  met  l'appel  au  néant;  con- 
damne l'appelant  aux  dépens,  son  soutène- 
ment étant  manifestement  mal  fondé.  • 

Par  requête  du  8  décembre  1871,  déposée 
au  greffe  de  la  cour  d'appel  le  9  décembre, 
fiourgaux  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
Farrét  qui  précède.  Voici  Fanalyse  de  ses 
moyens  : 

I  L'arrêt,  disait-il,  a  violé  expressément 
les  art.  97  de  la  Constitution,  141  du  code  de 
procédure  civile  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  qu'il  n'a  pas  motivé  le  rejet  des 
conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  le 
demandeur  réclamait  son  inscription  sur  les 
listes  aux  chambres  législatives,  par  la  rai- 
son qu'il  avait  droit  de  se  compter,  outre 
une  contribution  foncière  incontestée  de 
fr.  36-20,  une  contribution  personnelle  de 
fr.  16-50  comme  propriétaire  exclusif  et 
unique  usager  d'un  cheval  mixte,  fait  dont 
il  offrait  la  preuve  par  toutes  voies  de  droit, 

•  Le  demandeur  invoquait  devant  la  cour, 
en  ordre  principal,  qu'il  avait  le  droit  de  se 
compter  ta  contribution  personnelle  inscrite 
pour  1871  en  sou  nom  et  à  celui  de  ses 
sœurs,  et  pour  1870,  au  nom  de  son  père 
(décédé),  Antoine  fiourgaux,  par  la  raison 
qu'il  exploitait  la  ferme  avec  ses  deux  sœurs 
depuis  1869,  à  l'exclusion  de  ses  autres 
frères. 

c  II  ajoutait  que,  dans  tous  les  cas,  la  cou* 
tribution  pour  le  cheval  mixte  (fr.  16-50) 
devait  lui  être  comptée,  puisqu'il  eu  était 
propriétaire  et  l'employait  eu  vue  de  faire 
valoir  ses  terres  ;  il  invoquait  une  déclara- 
tion du  bourgmestre  jointe  aux  pièces,  ainsi 
que  Fart.  47  de  la  loi  du  28  juin  1822. 

c  il  demandait  en  conséquence,  en  ordre 
principal,  son  inscription  sur  la  liste  électo- 
rale ;  en  ordre  subsidiaire,  à  prouver  deux 
faits  dans  un  double  ordre  d'idées  r 
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•  V  QuMl  exploitait  réellomeDt  la  ferme; 

c  S*"  Qu'il  était  propriétaire  exclusif  -et 
unique  usager  du  che?al  mixte  soumis  à 
rimpôt. 

c  ...  La  cour  d*appel  n'examine  pas  la 
pertinence  de  ce  second  fait  et  Técarte  ex- 
pressément sans  en  donner  de  motifs. 

c  Cet  arrêt,  tout  au  moins,  yioie  Fart.  47 
de  la  loi  du  28  juin  1823  et  fait  une  fausse 
application  de  Fart.  6  de  la  même  loi. 

c  II  fait  une  confusion  entre  les  quatre 
premières  bases  de  la  contribution  person- 
nelle et  la  sixième  établie  sur  les  chevaux. 

t  L'occupation  est  exigée  pour  les  quatre 
premières  bases  par  les  art.  6, 16,  22, 28  de 
la  loi  de  18G2.  L'art.  47  soumet  à  la  sixième 
base  les  personnes  qui  tiennent  des  chevaux, 
pour  ce  seul  fait  et  indépendamment  de 
toute  occupation  ;  les  deux  faits  posés  de- 
vant la  cour  Tétaient  dans  deux  ordres 
d'idées  distincts. 

c  La  cour  d'appel  en  les  opposant  n'a  pas 
tenu  compte  de  la  disposition  formelle  de 
l'art.  47  et  a  par  conséquent  violé  cette  dis- 
position. I 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  à  la  cassation  ;  il  a  dit  : 

c  L'art.  47  de  la  loi  du  28  juin  1822  sou- 
met à  la  contribution  personnelle  ceux  qui 
tiennent  des  chevaux.  Les  art.  6,  16,  22  et 
28  de  la  même  loi  y  soumettent  ceux  qui  oc- 
cupent des  b&timents,  soit  comme  proprié- 
taires, soit  comme  locataires,  soit  à  tout 
autre  titre.  Lorsque  plusieurs  personnes 
occupent  ensemble  les  mêmes  bâtiments, 
chacune  d'elles  possède,  du  chef  de  cette  oc- 
cupation, les  bases  de  la  contribution  per- 
sonnelle :  mais  s'il  se  trouve  un  cheval  à 
l'écurie,  dans  ces  bâtiments,  ce  n'est  qu^à  la 
personne  qui  sera  reconnue  tenir  ce  cheval 
que  la  contribution  appartiendra,  à  l'exclu- 
sion de  toutes  autres. 

c  Le  demandeur  en  cassation  pouvait  donc 
soutenir,  comme  il  l'a  fait  devant  la  cour 
d*appel,  qu'il  occupait,  avec  ses  deux  sœurs, 
les  bâtiments  de  la  ferme,  et  qu'ainsi  il  pos- 
sédait, pour  un  tiers,  celles  des  bases  de 
l'impôt  qui  sont  déterminées  par  les  art.  6, 
16,  22  et  28  de  la  loi,  et  soutenait  en 
même  temps  qu'il  y  avait  dans  la  ferme  un 
cheval  uniquement  à  son  usage  personnel, 
pour  lequel  il  possédait,  sans  partage  avec 
ses  sœurs,  la  base  déterminée  par  l'art.  47, 
sans  qu'il  y  eût  contradiction  entre  ces  deux 
soutènements. 

c  Lorsque  le  demandeur  demandait  à  la 
cour  d'être  admis  à  prouver  que  c'était  lui 
seul  qui  tenait  le  cheval  dont  il  s'agît  ;  que 


de  ce  chef  il  y  avait  fr.  16-50  qui  devaient 
lui  être  comptés  pour  la  formation  du  cens 
électoral,  et  qui  étant  ajoutés  à  une  contrî- 
buUon  foncière  de  fr.  56-20,  qui  ne  lui  était 
pas  contestée,  élevaient  ses  contributions  à 
la  hauteur  du  cens,  la  cour  n'avait  pas  è  se 
préoccuper,  en  présence  de  cette  demande, 
d'une  prétendue  contradiction  entre  les  pré- 
tentions du  demandeur  au  sujet  de  l'accu - 
pation  de  la  ferme  qu'il  s'attribuait  conjoin- 
tement avec  ses  sœurs,  et  au  sujet  du  chevai 
qu'il  tenait,  disait-il,  pour  lui  seul,  è  la 
ferme  11  n'y  avait  lieu  d'argumenter  de  pa- 
reille contradiction,  qui  dans  le  fait  n'exis- 
tait pas,  pour  ajouter  aux  motifs  pour  les- 
quels la  députation  permanente  avait  décidé 
que  le  demandeur  étant  professeur  k  Wavre 
ne  pouvait  être  considéré  comme  occupant 
la  ferme  ;  et  celte  prétendue  contradiction 
devait  rester  sans  influence  sur  la  solution  à 
donner  à  la  question  de  savoir  si  c'était  le 
demandeur  qui,  seul,  tenait  le  cheval.  La 
preuve  offerte  à  ce  sujet  par  le  demandeur 
était  relevante  pour  déterminer  s'il  fallait 
lui  reconnaître  ou  non  la  qualité  d'électeur, 
et  le  demandeur  devait  y  être  admis,  puis- 
que, indépendamment  de  toute  occupation 
de  la  ferme,  la  contribution  pour  le  cheval, 
jointe  à  la  contribution  foncière,  le  rendait 
possesseur  du  cens.  Non-seulement  la  cour 
a  indûment  rejeté  celte  preuve,  mais  encore 
elle  l'a  fait  sans  motiver  aucunement  celte 
décision. 

•  Nous  concluons  à  la  cassation  de  l'arrêt 
attaqué  pour  violation  de  l'art.  47  de  la  loi 
du  28  juin  1822,  et  des  art.  97  de  la  consti- 
tution, 141  du  code  de  procédure  civile  et 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  au  renvoi  de 
la  cause  devant  une  autre  cour  d'appel.  » 

▲RRÉT. 

hk  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  art.  97  de  la  constitution,  141 
du  code  de  procédure  civile  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  re- 
jeté, sans  en  donner  de  motifs,  la  preuve 
offerte  par  le  demandeur  qu'il  est  proprié- 
taire exclusif  et  unique  usager  d'un  cheval 
mixte  soumis  à  l'impôt  : 

Attendu  que  le  demandeur  a  réclamé  son 
inscription  sur  la  liste  générale  des  électeurs 
pour  l'année  1872;  qu'il  s'est  prévalu  à  cette 
fin,  d'abord  d'une  contribution  foncière  nou 
contestée  de  fr.  36-20  payée  en  1870  et  1871, 
et  en  second  lieu,  pour  parfaire  le  cens  élec- 
toral, du  tiers  d'une  contribution  person- 
nelle de  fr.  28-92,  payée  pendant  les  mêmes 
années  pour  une  ferme  sise  à  Nil-Saint-Yio- 
cent,  appartenant  à  ses  deux  sœurs,  mais 
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qa*il  soutenait  avoir  exploitée  en  commun 
avec  celles-ci  ; 

Attendu  que  la  députatlon  permanente  de 
la  province  de  Brabant,  ayant  jugé  qu*il  ne 
posisédaît  pas  réellement  les  bases  de  cette 
dernière  contribution,  a  refusé  de  rinscrire 
sur  la  liste  des  électeurs  aux  chambres  ; 

Attendu  que,  sur  Tappel  de  cette  décision, 
le  demandeur  a  soutenu  devant  la  cour  de 
Bruxelles  :  1*  qu*il  exploite  réellement  et 
occupe,  avec  ses  sœurs,  la  maison  de  ferme 
de  Nil-Saittt-Vincent,  et  2*"  qu'en  tout  cas  II 
est  propriétaire  exclusif  et  unique  usager  du 
cheval  miite  soumis  à  Timpôt  personnel  de 
fr.  16-50,  compris  dans  la  cote  afférente  à 
ladite  ferme;  qu'en  outre  il  a  conclu  subsi- 
diaireraent  à  être  admis  à  la  preuve  de  ces 
deux  faits  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel,  après  avoir 
repoussé  la  demande  principale,  en  adoptant 
les  motifs  de  la  décision  à  quo,  a  également 
rejeté  Toffrè  de  preuve  subsidiaire  ; 

Que,  pour  justifier  le  dispositif  de  son 
arrêt  sur  ce  dernier  point,  elle  se  borne  à 
déclarer  que  le  fait  de  l'occupation  du  do- 
maine agricole  dont  il  s'agit  par  le  deman- 
deur est  invraisemblable,  et  serait  même 
contradictoire  avec  l'allégation  qu'il  est  pro- 
priétaire exclusif  du  cheval  mixte  qui  s'y 
trouve  ; 

Attendu  qu'aucune  de  ces  considérations 
ne  s'applique  à  la  preuve  offerte  relative- 
ment à  ce  dernier  fait  ;  que  la  cour  n'exa- 
mine point  s'il  était  pertinent  et  ne  motive 
en  aucune  façon  son  refus  d'admettre  le  de- 
mandeur à  le  prouver; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué  a  violé 
l'art.  97  de  la  constitution  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'arrêter  au  second  moyen  de  cassation, 
casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  du  i**  décembre  1871  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  ladite  cour  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt 
annulé  ; 

Renvoie  la  cause  à  la  cour  d'appel  de 
Garni. 

Du  15  janvier  1872.  --  2«  ch.  -^  Prés. 
M.  De  Longé.  —  Rapp,  M.  Beckers.  —  Cond. 
conf,  M.  Cloquette,  premier  avocat  général. 


3*  CH.  —  22  Janvier  1872. 

ÉLECTIONS.  —  RÔLE  de  gontbibutions.  — 
Cens  électoral. — Présomption . — Prbo ve 
contraire. 

CHEVAL  DE  LUXE.— Possession.— Paye- 
ment DE  l'impôt.  —  Décision  en  fait.  — 
Juge  du  fond. 

L^Mcription  au  rôle  des  contributions  n'établit 
qu'une  présomption  de  la  possession  des 
bases  du  cens,  présomption  qui  peut  être 
détruite  par  une  preuve  contraire.  (Loi  du 
12juinl871,  art.  lOetlS.) 

Au  juge  du  fond  appartient  le  droit  d'apprécier 
souverainement  en  fait  qu'une  personne  ne 
possède  pas  un  cheval  de  luxe  dont  elle  pré- 
tend avoir  l'usage  et  qu'elle  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'impôt  payé  pour  ce  cheval. 

(delbrassinne.) 

Le  collège  échevinal  de  Chaumont-GIs- 
toux,  ayant  procédé  à  la  révision  des  listes 
électorales»  a  rayé  de  cette  liste,  même  pour 
les  élections  du  conseil  communal,  le  sieur 
Delhrassinne,  par  décision  du  12  août  187t. 
Cette  décision  a  été,  le  même  jour,  notiûée 
à  l'intéressé. 

Par  requête,  déposée  au  greffe  du  conseil 
provincial  le  Si  août  et  qui  a  été  visée  par 
le  bourgmestre  le  19  septembre  suivant, 
Delbrassinne  a  réclamé  devant  la  députatlon 
permanente  contre  cette  radiation,  et  a  de- 
mandé son  inscription  sur  la  liste  électorale 
de  cette  commune  pour  les  chambres  légis- 
latives. 

La  députatlon  permanente  rendit  la  déci- 
sion suivante  : 

€  Attendu  que  la  décision  attaquée  est 
fondée  sur  le  motif  suivant  :  les  contribu- 
tions personnelles  (portes  et  fenêtres)  ne 
peuvent  être  comptées  au  sieur  Delbras- 
sinne, sa  demeure  étant  une  dépendance  de 
la  fabrique  de  TUnlon  des  papeteries,  et 
habitée  par  lui  à  raison  des  fonctions  de 
contre-maître  qu'il  exerce  ; 

f  Attendu  que  ce  motif  n'est  pas  admis- 
sible; il  résulte,  en  effet,  des  art.  6  et  7  de 
la  loi  du  28  juin  1822  que  la  contribution 
personnelle  est  due  par  la  personne  qui 
occupe,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  le  bâti- 
ment imposé;  or,  la  décision  du  collège 
échevinal  reconnaît  formellement  le  fait  de 
l'occupation  par  Delbrassinne;  ce  dernier 
est  donc  en  droit  de  s'attribuer  la  contribua 
tion,  du  moins  en  tant  qu'elle  frappe  sur  les 

Îiuatre  premières  bases,  et  qui  s'élève  avec 
es  additionnels  à  fr.  20-52; 

€  Attendu  que  le  réclamant  ne  Joint  à 
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sa  requête  que  des  extraits  des  rôles  de 
1871,  établîssaDt  qu*il  y  est  inscrit  à  titre 
persoDoel  pour  fr.  67-17,  dont  fr.  46-64  du 
chef  d'un  cheval  de  luxe  et  à  titre  de  patente, 
à  fr.  9-90;  qu'il  ne  produit  aucune  pièce  re- 
lative à  1870; 

€  Attendu  qu'il  ne  figure  sur  les  listes 
électorales  de  cette  dernière  année  que 
comme  électeur  communal,  étant  imposé  : 

€  Enpersonne1,art.51durô!e,àfr.  24  85 
t  En  patente,  art.  11         i  9  90 

€  En  tout  à  fr.        34  75 

€*est-à  dire  à  une  somme  insuffisante  pour 
parfaire  le  cens  requis  afin  d'être  inscrit 
sur  la  liste  des  électeurs  aux  chambres 
législatives  ; 

f  Attendu,  d'autre  part,  que,  d'après  les 
renseignements  fournis  par  l'administration 
communale  daus  son  rapport  du  19  septem- 
bre dernier,  le  sieur  Pelbrassinne  ne  pos- 
sède pas  de  cheval  de  luxe,  celui  qu'il  monte 
accidentellement  n'étant  qu'un  cheval  de 
travail  qui  appartient  à  la  société  TUniou  des 
papeteries  ; 

f  Attendu  qu*il  n'y  a  pas  lieu,  eu  consé- 
quence, d'accueillir  la  demande  du  pré- 
nommé, tendante  à  obtenir  sou  inscription 
sur  la  liste  des  électeurs  aux  chambres  légis- 
latives ; 

f  Attendu  qu'il  est  établi,  par  ce  qui  pré- 
cède, que  le  réclamant  a  été  imposé  et  a 
payé,  en  1870  et  1871,  une  somme  de  con- 
tributions dépassant  20  fr.  ;  quil  a  donc  le 
droit  d'être  électeur  au  conseil  provincial, 
aux  termes  des  art.  3  et  8de  la  loi  du  12  juin 
*871 ;  ' 

€  Entendu  l'exposé  présenté  par  un  mem- 
bre de  notre  collège  ; 

c  Vu  les  dispositions  sur  la  matière  et 
notamment  l'art.  11  de  la  loi  du  5  mai  1869; 

c  Le  sieur  Prosper  Delbrassinne  sera 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  au  conseil 
provincial  et  au  conseil  communal,  dressée 
à  Ghaumont-Gistoux.  Sa  demande  tendante 
à  obtenir  son  inscription  sur  la  liste  des 
électeurs  aux  chambres  législatives  est  re- 
jetée. • 

Sur  rappel,  la  cour  de  Bruxelles  confirma 
en  adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 
Delbrassinne  s'est  pourvu  eu  cassation. 

M.  le  premier  avocat  Cloquette  a  conclu 
au  rejet  : 

€  Le  demandeur,  a-t-il  dit,  était  inscrit 
iiux  rôles  des  contributions  :  l*"  pour  ia  somme 
de  fr.  20-52,  du  chef  de  l'occupation  d'uo 
bâtiment;  2«  pour  celle  de  fr,  4^5.  coi^me 


tenant  un  cheval  ;  et  5^^  pour  cellede  fr.  9-90, 
du  chef  du  droit  de  patente,  easemble  pour 
fr.  77-07. 

•  La  députation  permanente  a  déclaré  qu'il 
n'éiait  pas  le  possesseur  du  cheval  pour 
lequel  il  était  inscrit  aux  rôles,  le  cheval 
appartenant  à  la  société  industrielle  dont  il 
est  le  contre- maître  ;  qu'ainsi,  sous  ce  rap- 
port, le  demandeur  ne  possédait  pas  la  base 
du  cens  ;  et  comme  ses  contributions, 
comme  occupatcur  et  comme  patentable,  ne 
s'élevaient  pas  à  fr.  42-32,  elle  a  rejeté  sa 
demande  d'être  inscrit  sur  la  liste  des  élec- 
teurs aux  chambres  législatives. 

f  Le  demandeur,  ayant  interjeté  appel  de 
cette  décision,  prit  devant  la  cour  des  con- 
clusions par  lesquelles,  se  bornant  à  aflirmer 
qu'il  i)ossédait  à  tous  égards  les  bases  du 
cens.  Il  demanda  t  à  prouver  par  toufes 
t  voies  de  droit  qu'il  avait  réellement  payé, 
t  pour  1870,  la  somme  de  fr.  77-07  en  im- 
f  positions  directes  au  profit  de  l'Etat,  i 
conséquemment  fr.  46-t}5  pour  le  cheval. 
La  cour  a  rejeté  cet  appel,  déterminée,  porte 
son  arrêt,  par  les  motifs  de  la  décision  de  la 
députation  permanente. 

t  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  se 
fonde,  dans  son  premier  moyen,  sur  ce  que 
l'appelant  aurait  demandé  à  prouver  qa'ii 
possédait  réellement  les  bases  de  l'impôt 
qu'il  invoquait,  c'est-à-dire  à  prouver  qu'il 
était  réellement  possesseur  du  cheval,  ce  que 
la  cour  n'avait  pas  admis,  et  sur  ce  qu'eu 
violation  des  art.  97  de  la  constitution, 
141  du  code  de  procédure  civile  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  elle  aurait  rejeté  sa  de- 
mande d'être  reçu  à  faire  cette  preuve,  sans 
motiver  ce  rejet. 

Ce  moyen  est  sans  base,  car  par  ses  con- 
clusions l'appelant  ne  demandait  pas  à  prou- 
ver, comme  il  l'affirme  dans  sa  requête  en 
cassation,  qu'il  possédait  les  bases  du  cens 
que  la  députation  permanente  lui  avait  dé- 
niées, mais  bien  qu'il  avait  réellement  payé 
le  cens,  ce  qui  Cbt  tout  difiérent,  puisqu'oa 
peut  payer  le  cens  sans  en  posséder  les 
bases.  L'appelant  n'ayant  aucunement  oflfert 
de  prouver  qu'il  possédait  les  bases  du  cens, 
il  ne  peut  se  plaindre,  comme  il  le  fait  dans 
sa  requête,  que  la  cour  ne  se  soit  pas  arrêtée 
à  cette  demande  de  preuve,  et  qu^elle  fait 
fait  sans  donner  des  motifs. 

€  Il  est  d'ailleurs  évident  que  lorsque  par 
les  mêmes  conclusions  l'appelant  demandait 
ensuite  que  la  cour  déclarât  i  qu'il  était 
c  endroit  de  s'attribuer  toute  la  contribu- 
f  tion  personnelle  inscrite  en  son  nom,  » 
cette  demande  était  subordonnée  à  la  preuve 
préalable  dont  il  avait  fait  offre. 
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«  Ua  deuxième  moyen ,  tiré'  de  la  pré- 
teodae  violation  des  art.  10  et  13  de  la  loi  do 
12  juin  1871,  et  de  la  loi  du  5  mars  1831, 
est  proposé  par  le  pourvoi.  Il  eousiste  eu  ce 
que  le  demandeur  étant  inscrit  aux  rôles  des 
exercices  de  1870  et  1871  pour  fir.  77-07  de 
contributions,  U  en  résultait  la  présomption 
légale  qu'il  possédait  les  bases  du  cens  pour 
toute  cette  somme,  présomption  <|ue  la  cour 
a  méconnue. 

f  Le  cens  électoral  n*est  plus  aujourd'hui 
indiscutablement  justifié  par  un  extrait  des 
rôles  des  contributions,  comme  sous  Tempire 
de  Fart.  4  de  la  loi  du  3  mars  1831,  et  la 
disposition  de  cet  article  est  loin  d'avoir  été 
maintenue  par  les  art.  10  et  13  de  la  loi  du 
12  juin  1871,  invoqués  par  le  pourvoi. L'ar- 
ticle 13  abroge,  au  contraire,  l'ormellement 
l'art.  4  de  la  loi  du  3  mars  1851  ;  et  Part.  10, 
en  statuant  que  la  possession  des  bases  du 
cens  se  justifie  par  tous  moyens  de  droit, 
fait  de  cette  possession  la  condition  expresse 
de  l'existence  du  droit  électoral.  Ce  dernier 
article  ne  fait  d'ailleurs  que  confirmer  l'ar- 
ticle l*'  de  la  loi  du  19  mai  1867  sur  les 
fraudes  électorales,  qui  contient  une  dispo- 
sition pénale  qui  sanctionne  énergiquement 
ce  principe,  reconnu  par  une  jurisprudence 
constante.  11  appartenait  aux  juges  du  fait 
de  décider  souverainement  si  le  demandeur 
possédait,  ou  non,  les  bases  du  cens,  et  l'ar- 
rêt attaqué,  en  décidant  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause  que,  quoique  inscrit  aux 
rôles,  il  ne  les  possédait  pas,  n'a  pas  violé 
la  loi. 

t  Mous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens.  > 

AERÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  déduits,  le  premier,  de  la  violation 
des  art.  97  de  la  constitution,  141  du  code 
de  procédure  civile  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté,  saus 
en  donner  les  motifs,  Tollre  de  preuve,  faite 
par  l'appelant,  qu'il  possédait  les  bases  du 
cens  qu'il  invoquait; 

Le  second,  de  la  violation  des  art.  10  et  13 
de  la  loi  du  12  juin  1871  et  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  3  mars  1831,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  refusé  implicitement  au  demandeur  la 
présomption  légale  de  possession  des  bases 
du  cens,  qui  s'attache  à  l'inscription  au  rôle 
des  contributions  pendant  plusieurs  an- 
nées: 

Sur  le  premier  moyen  : 

Atlsndv  que^  dievaiit  la  eoiu:  d>ppel,  le 


demandeur  n'a  pas  offert  de  prouver,  comme 
l'énonce  le  pourvoi,  qu'il  possédait  en  réa- 
lité les  bases  de  l'impôt  qu'il  invoquait  et  qui 
lui  avaient  été  déniées  en  ce  qui  concerne  un 
cheval  de  luxe,  par  la  décision  de  la  dépu- 
tation  permanente,  mais  qu'il  s'est  borné  à 
demander  d'être  admis  à  établir,  par  toutes 
voies  de  droit,  qu'il  a  payé  pour  1870  la 
so^mme  de  fr.  77-07  en  impôts  directs  au 
profit  de  TEtat;  qu'en  offrant  cette  preuve, 
le  demandeur  cherchait  à  détruire  l'un  des 
motifs  de  la  décision  intervenue,  foqdé  sur 
ce  qu'il  n'avait  produit  aucune  pièce  justifi- 
cative pour  1870;  que  si  le  demandeur  a, 
en  outre,  conclu  à  ce  qu'il  fût  déclaré  qu'il 
est  en  droit  de  s'attribuer  la  contribution 
personnelle  inscrite  en  son  nom,  ces  conclu- 
sions se  rattachent  directement  au  fond  du 
débat  et  nullement  à  la  preuve,  telle  qu'elle 
avait  été  offerte  ; 

D'où  il  suit  que  ce  moyen  manque  de 
base; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  la  loi  du  12  juin  1871  con- 
firme le  principe  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
être  électeur,  d'être  inscrit  au  rôle  des  con- 
tributions et  de  payer  le  cens,  mais  qu'il 
faut  en  outre  en  posséder  les  bases;  que  son 
art.  13  a  abrogé  l'art.  4  de  la  loi  électorale 
du  3  mars  1831,  lequel  a  été  remplacé  par 
l'article  10,  qui  admet  la  preuve,  par  tous 
moyens  de  droit,  de  la  possession  des  bases 
et  du  payement  du  cens;  que  cette  dernière 
disposition  a  eu  en  vue ,  non-seulement 
d'empêcher  qu'un  citoyen  ne  soit  indûment 
privé  de  son  droit  électoral,  mais  aussi  que 
personne  ne  puisse  l'usurper;  d'oii  il  suit 
que  l'inscription  au  rôle  des  contributious 
n'établit  qu'une  simple  présomption  de  la 
possession  des  bases  du  cens,  présomption 
qui  peut  être  détruite  par  la  preuve  con- 
traire ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  adoptant 
les  motifs  de  la  décision  de  la  députation 
permanente,  constate  en  fait  que  le  deman- 
deur ne  possède  pas  de  cheval  de  luxe  et  que 
celui  qu'il  monte  accidentellement  n'est 
qu'un  cheval  de  travail  qui  appartient  à  la 
société  dont  il  est  le  contre-maître  ;  qu'en 
refusant  ainsi  au  demandeur,  d'après  les 
pièces  produites,  la  possession  de  la  base  du 
cens  et,  par  suite,  en  déclarant  qu'il  ne 
pouvait  être  porté  sur  la  liste  des  électeurs 
aux  chambres  législatives  à  raison  d'un  che- 
val de  luxe,  dont  l'impôt  était  nécessaire 
pour  compléter  la  quotité  du  cens  exigé  par 
la  loi,  l'arrêt  attaqué  u'a  contrevenu  à  aucune 
des  dispositions  invoquées  ;  que,  partant,  le 
moyen  n'est  pas  fondé  ; 
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Par  ces  motifs,  rejette  le  poQrvoi  et  coq* 
damne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  22  janvier  4872.- 2*  ch.— Pr^».  M.  De 
Longé.  —  Rapp.  M.  Bonjean.  —  ConeL  conf, 
M.  Cloquetle,  premier  avocat  généraL 


2«  cH.—  88  Janvier  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Demande  d'inscription.  — 
Action  populaire.  —  Notification  tex- 
tuelle A  L*INTÉRBSSl£.  —  FORMALITÉ  SUBSTAN- 
TIELLE.' 

Le  citoyen  qui  réclame  l'inscription  sur  les 
listes  électorales  d*un  électeur  indûment  omis 
doit,  à  peine  de  déchéance,  notifier  en  entier 
à  l'intéressé  la  requête  adressée  à  la  dépu- 
tation  permanente,  (Loi  du  5  mai  1859, 
art.  12.) 

(Première  espèce,) 

(THÉOD.   GILLARD,  —  C.  P.-J.  GILLARD  ET  JAN- 

QUART.) 

La  députation  permanente  du  Bral)ant 
avait  porté  Tarrété  suivant  : 

I  Attendu  que,  contrairement  au  prescrit 
de  l*art.  12  de  la  loi  du  5  mai  1869,  le  récla- 
mant ne  joint  pas  à  la  requête  la  preuve 
qu'elle  a  été  par  lui  notifiée  à  Tintéressé; 

c  Attendu  que  cette  notification  constitue 
une  formalité  essentielle  et  d^ordre  public 
dont  rinobservation  ne  permet  pas  d'avoir 
égard  à  la  réclamation.  • 

Sur  rappel,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a 
confirmé. 

Pourvoi  de  Tbéod.  Gillard,  fondé  sur  ce 
que  Parrét  dénoncé  considère  comme  for- 
malité substantielle  et  d'ordre  public  la  no- 
tification à  faire  à  celui  dont  on  demande 
l'inscription  sur  les  listes  électorales. 

ARRÊT* 

LA  COUR;— Sur  lemoyen  déduit  de  ceque 
l'arrêt  dénoncé  considère  comme  formalité 
substantielle  et  d'ordre  public  la  notification 
à  faire  à  celui  dont  on  demande  rinscription 
sur  les  listes  électorales  : 

Attendu  que  l'inscription  sur  les  listes 
électorales  est  un  droit  pour  les  citoyens  qui 
réunissent  les  conditions  voulues  par  la  loi 
et  qu'elle  constitue,  en  même  temps,  un  de- 
voir auquel  ceux-ci  ne  peuvent  se  soustraire; 

Que  c'est  là  un  principe  constitutionnel 
inhérent  aux  institutions  représentatives  et 
qui  ressort  des  dispositions  combinées  des 
lois  électorales; 


Attendu  que  c'est  comme  conséquence  de 
ce  principe  que  l'art.  12  de  la  loi  du  5  mai 
1869  autorise  tout  citoyen,  quant  aux  listes 
de  l'arrondissement,  du  canton  ou  de  la 
commune  de  son  domicile,  à  réclamer  con- 
tre les  inscriptions,  radiations  ou  omissîoos 
indues  ; 

Attendu  qu'en  instituant,  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  cette  action  populaire,  lelégis- 
lateur  a  attaché  à  la  recevabilité  de  son 
exercice  deux  conditions  essentielles  :  la  pre- 
mière, que  la  réclamation  soit  faite,  sous 
peine  de  nullité,  par  requête  remise  au 
greffe  du  conseil  provincial  au  plus  fard  le 
25  septembre;  la  seconde,  que  le  réclamant 
joigne  à  sa  requête  la  preuve  qu'elle  a  été, 
par  lui,  notifiée  à  l'intéressé  ; 

^  Attendu  que  ces  formalités  ont  été  pres- 
crites, d'une  part,  aux  fins  de  faire  courir  le 
délai  de  dix  jours  accordé  à  l'intéressé  pour 
répondre,  et,  d'autre  part,  de  saisir  la  juri- 
diction contentieuse  et  d'instituer  l'instance 
en  assurant  l'exercice  de  leurs  droits  à  ceux 
contre  lesquels  la  réclamation  est  faite; 

Que,  sous  ce  double  rapport,  elles  soni 
substantielles  et  que  leur  omission  consiitae 
une  cause  de  nullité  radicale; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  demandeur 
prétend  que  le  seul  but  de  la  loi  a  été  de 
forcer  le  réclamant  de  faire  connaître  à  l'in- 
téressé la  réclamation  remise  au  greffe  de  la 
députation  et  qu'il  suffit  de  l'en  avertir  ; 

Que  le  législateur  a  établi,  dans  l'art.  12 
précité,  en  termes  clairs  et  précis,  une  règle 
générale  et  absolue,  n'admettant  ni  distinc- 
tion ni  tempérament; 

Qu'il  résulte,  eu  outre,  de  l'économie  de 
la  loi,  comme  du  but  qu'elle  a  eu  en  vue» 
que  la  notification  de  la  requête  doit  être 
faite  d'une  manière  régulière  et  légale,  afin 
de  faire  connaître  à  l'intéressé  non-seule- 
ment tous  les  moyens  que  l'on  fait  valoir 
contre  lui,  mais  encore  la  forme  de  l'acte 
qui  les  contient; 

Qu'on  ne  pourrait,  sans  dénaturer  les 
termes  et  le  sens  de  la  loi  et  sans  fausser  son 
esprit,  admettre  qu'une  information  quel- 
conque puisse  remplacer,  au  point  de  vue 
de  la  recevabilité  de  l'action,  la  notification 
de  la  requête  en  entier,  telle  qu'elle  est 
adressée  à  la  députation,  et  l'acte  qui  en  con- 
tient la  preuve  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  dénoncé  con- 
state souverainement  que  le  demandeur  n'a 
pas  joint  à  sa  requête  en  pieuiière  insunce 
la  preuve  de  la  notification  requise  par  Tar- 
Ucle  12  précité; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation 
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des  art.  97  de  la  coDStitution,  141  du  code 
de  procédure  civile  et  7  de  la  loi  du  SO  avril 
1810,  eu  ce  que  Parrét  oe  tient  pas  compte 
de  rintervention  de  Pierre-Joseph  Gillard  et 
Joseph  ianquart  en  instance  d*appel  et  la 
rejette  implicitement  sans  donner  de  motifs  : 

Attendu  que  Tarrét  déci(|f  que  la  réclama- 
tion du  demandeur  à  la  deputation  perma- 
nente est  non  recevable,  à  défaut  par  lui 
d'avoir  rapporté  la  preuve  de  la  notification 
de  la  requête  aux  intéressés  ; 

Qu'il  n*avait,  par  conséquent,  pas  à  sta- 
tuer sur  une  intervention  qui  devenait  sans 
objet  et  qui  se  trouvait  écartée  par  les  mo- 
tifs donnés  à  Tappui  de  la  décision  rendue 
sur  la  demande  principale  ; 

Qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  loin  d'avoir  violé  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  5  mai  1869  ou  les  autres 
dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  applica- 
tion ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  22  janvier  1872.— 2*  cb.— Prâ.  M.  De 
Longé.  —  Rapp.  M.  Pardon.  —  ConeL  conf, 
M.  Cloquette,  premier  avocat  général. 

(Deuxième  espèce,) 

(SOCQUET,— C.  LIBOTTE  ET  ANCIADX.) 

• 

Dans  cette  espèce,  l'arrêt  dénoncé  avait 
admis  une  réclamation  d'inscription ,  en 
l'absence  de  notification  de  la  requête. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette, 
rappelant  divers  précédents,  a  conclu  à  la 
cassation  dans  les  termes  suivants  : 

c  L'art.  12  de  la  loi  du  5  mai  1 869  pres- 
crit impérativement  que  celui»  qui  réclame 
contre  une  omission  sur  les  listes  'électora- 
les fasse  notifier  sa  réclamation  à  l'inté- 
ressé. Le  but  de  cette  disposition  étant  de 
mettre  la  personne  dont  l'inscription  est 
demandée  à  même  d'en  apprécier  les  mo- 
tifs et  de  les  discuter,  le  cas  échéant,  il  en 
résulte  nécessairement  qu'il  faut  que  la  ré- 
clamation elle-même  lui  soit  notifiée,  pour 
qu'elle  en  connaisse  le  fondement,  et  qu'elle 
puisse  ainsi  juger  s'il  est  de  son  intérêt  de 
l'appuyer  ou  de  la  combattre  devant  la  depu- 
tation permanente,  ainsi  qu'il  ne  suffit  pas 
qu'il  soit  établi  que  l'intéressé  a  eu  connais- 
sance, par  un  acte  quelconque,  de  l'existence 
de  la  réclamation.  La  notification  de  la  re- 
quête à  l'intéressé  est  donc  un  élément 
substantiel  de  la  validité  de  la  réclamation. 
C'est  ce  que  vous  avez  décidé  par  votre  arrêt 
du  7  février  1871,  rendu  par  application  de 


ce  même  art.  12  de  la  loi  du  S  mai  1869,  et 
par  vos  arrêts  des  8  juillet  1862  et  3  août 
1863,  rendus  sous  l'empire  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836.  Vous  avez  aussi 
appliqué  le  même  principe  en  d'autres  ma- 
tières, par  des  arrêts  en  date  des  19  mars 
1835  et  18  mai  1846,  qui  ont  jugé  qu'il  ne 
suffit  pas  que  le  demandeur  en  cassation 
fasse  notifier  au  défendeur  qu'il  a  formé  son 
recours,  mais  qu'il  faut  que  l'acte  même  du 
pourvoi  soit  signifié. 

I  11  est  encore  k  remarquer  que  l'art.  12 
de  la  loi  du  5  mai  1869  n'ouvre  à  l'intéressé 
un  droit  de  réponse  que  dans  un  délai 
limité,  qui,  d'après  cet  article,  prend  cours 
à  partir  de  la  notification;  et  qu'à  défaut  de 
notification,  l'exercice  de  ce  droit  serait  sans 
commencement  ni  terme. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  de  l'arrêt 
dénoncé,  et  au  renvoi  de  la  cause  et  des 
parties  devant  une  autre  cour  d'appel,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  l'unique  moyen  consis- 
tant dans  la  violation  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
5  mai  1869,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  dé- 
cidé qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui 
demande  l'inscription  d'un  tiers  sur  les  listes 
électorales  apporte  la  preuve  qu'il  a  notifié 
sa  réclamation  à  l'intéressé  et  que  cette  no- 
tification peut  être  remplacée  par  d'autres 
moyens  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  12  et  13 
de  la  loi  du  5  mai  1869,  la  réclamation  con- 
tre les  inscriptions,  radiations  ou  omissions 
indues  sur  les  listes  électorales  doit  être, 
sous  peine  de  nullité,  faite  par  requête  et 
remise  au  greffe  du  conseil  provincial  avant 
le  25  septembre,  et  qu'à  cette  requête  doit 
être  jointe  la  preuve  qu'elle  a  été  notifiée  à 
l'intéressé  ; 

Qu'il  en  résulte  que  cette  notification  doit 
être  faite  préalablement,  comme  le  portait 
in  lerminii  l'article  17  de  la  loi  communale, 
aujourd'hui  remplacé  par  la  disposition 
générale  de  l'article  12  précité  ; 

Attendu  que  la  notification,  ayant  pour 
but  de  faire  connaître  à  l'intéressé  tous  les 
moyens  employés  par  le  réclamant  ainsi  que 
la  forme  de  Tacte  qui  les  contient,  et,  en 
outre,  de  saisir  légalement  la  deputation 
permanente,  il  faut  que  la  requête  soit  noti- 
fiée en  entier  et  telle  qu'elle  est  adressée  à 
celle-ci  ; 

Que  cette  formalité  est  par  conséquent 
substantielle; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par 
l'arrêt  que  le  réclamant  Ancianx  n'a  pas  pro- 


60 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


duit  à  la  députalion  permanente  la  preuve 
que  la  requête  iitroductive  d*instaiice  avait 
été  par  lui  ootifiée  à  Libotte; 

Que  la  députalion  n*avait  donc  pas  été 
saisie,  conformémeut  à  la  loi,  d'une  récla- 
niatiou  régulière,  présentée  en  temps  utile  ; 

Qu'elle  était,  par  suite,  sans  juridiction 
pour  statuer  au  fond  et  qu'elle  aurait  dû 
d'office  déclarer  la  réclamation  non  rece- 
▼able  ; 

Attendu  que  la  cour,  se  trouvant  par  l'ap- 
pel substituée  à  la  députation,  n'avait,  pas 
plus  que  le  premier  juge,  juridiction  pour 
porter  une  décision  sur  le  fond  du  litige  ; 

Qu'il  résulte  des  considérations  qui  pré- 
cèdent que  Parrét  dénoncé  a  expressément 
contrevenu  à  l'art.  i2  de  la  loi  du  5  mai  1869; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  rendu  entre  parties  le 
15  décembre  1871  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transtrit  sur  les  registres  de  ladite 
cour  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  l'arrêt  annulé  ; 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens; 
renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de 
Gand. 

Du  22  janvier  1872.— 2«  ch.-Pr/<.  M.  De 
Rongé.—  Rapp.  M.  Corbisier.—  Cond.  conf. 
M.  Cloquette,  premier  avocat  général. 


3«  CH.  —  29  Janvier  1878. 

ÉLECTIOMS.  —  Pourvoi  en  cassation.  — 
Requête  marquée  d*une  croix.  —  Nul* 

LITÉ. 

E»t  nul  le  pourvoi  formé  en  matière  électorale, 
lorsque  la  requête  en  cassation  ne  porte  pas 
de  signature,  mais  une  marque  en  forme  de 
croix.  (Loi  du  5  mai  1869,  art.  34.) 

(P^TERS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  requête 
en  cassation,  remise  au  greffe  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  au  nom  de  Peeters  et 
dirigée  contre  l'arrêt  en  matière  électorale 
rendu  par  ladite  cour  le  4  janvier  1872, 
n'est  pas  revêtue  de  la  signature  du  deman- 
deur; qu'on  y  trouve  seulement  une  marque 
en  forme  de  croix  dont  la  sincérité  est  atr 
testée  par  la  signature  de  deux  autres  per- 
sonnes ; 

Qu'ainsi  le  demandeur  n'a  pas  satisfait  aux 
conditions  prescrites  par  l'art.  34  de  la  loi 
4u5mall8«9; 


Rejette  le  pourvoi,  condamne  «le  demaD- 
deur  aux  dépens. 

Du  29  janvier  1872.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé.  —  Rapp.  M.  Beckers. —  Cond. 
conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat  général. 


2«  CB.  ^  29  Janvier  1872. 

ÉLECTIONS.  —  Demande  d'inscription  nos 
NOTIFIÉE.  —  Instance  non  liée  nfiVA!iT  u 
DÉPUTATION.  —  Appel  nul. 

Est  nul  et  non  avenu  l'appel  interjeté  dans  une 
instance  en  inscription  électorale,  alors  que 
la  requête  d'inscription  adressée  à  la  députa- 
tion  permanente  n'a  pas  été  notifiée  à  Vinté- 
resté.  En  ce  cas,  l'instance  n^a  pas  pu  se 
lier  devant  la  députation,  et  Vappel,  vaine- 
ment interjeté,  h*a  pu  lier  l'instance  devant 
la  cour.  (Loi  du  5  mai  1869,  art.  U,  12, 

(dETIERRE,  —  C.  BURHIN.) 

^  Par  requête  datée  du  20  septembre  1871, 
Hubert  Burhin,  négociant,  domicilié  à  Ge- 
nappe,  a  demandé  à  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Brabant  l'in- 
scription d'Emile  Detierre,  ébéniste,  âgé  de 
24  ans  ans,  sur  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux de  Genappe.  La  requête  a  été  signi- 
fiée par  exploit  du  21  septembre  à  l'admi- 
nistration communale  de  Genappe,  mais  elle 
ne  l'a  pas  été  à  Detierre.  D'autre  part,  uu 
citoyen  nommé  Josse,  peintre  à  Genappe,  a 
fait  parvenir  une  requête  d'intervention  dans 
laquelle  il  combat  la  demande,  mais  il  est 
encore  à,  observer  que  cette  requête  n'a  été 
notifiée  ni  à  Burhin  ni  à  Detierre. 

Le  51  octobre  1871,  la  députation  a  àé- 
claré  la  réclamation  non  recevable,  par  le 
motif  que  le  réclamant,  contrairement  à  la 
loi  du  5  mai  1869,  n'avait  pas  fourni  la 
preuve  de  la  notification  de  sa  requête  à  De- 
tierre. 

Cette  décision  a  été  notifiée  à  Burhin  et  à 
Detierre  sous  la  date  du  16  novembre  1871. 
Le  22  novembre,  Emile  Detierre  a  fait  signi- 
fier un  exploit  d'appel  qu'il  a  notifié  à  l'ad- 
ministration communale  de  Genappe,  et  dont 
le  dépôt  a  été  fait  au  greffe  provincial  le 
lendemain  25.  Burhin  a  appelé  à  son  tour 
par  exploit  signifié  à  Detierre  et  qu'il  a  en- 
voyé au  greffe  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
selon  bulletin  délivré  par  la  poster  le  24  no- 
vembre, jour  où  l'exploit  a  éi^  fait. 
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Le  50  décembre  1871,  la  cour  d'appel  a 
rendo  rarrét  suivant  : 

c  Tu  rappel  interjefé  par  Hubert  Burhiu 
et  Emile  Detierre  de  là  décision  en  date  du 
51  octobre  1871,  notifiée  le  16  novembre 
suivant,  par  laquelle  la  dépuiation  perma- 
nente du  Brabant  a  déclaré  non  recevable  la 
réclamation  du  premier,  tendant  à  Pinscrip- 
tien  du  second  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux  de  Genappe; 

c  Attendu,  quant  à  Tappel  de  Burbin, 
qu'il  est  non  recevable  aux  termes  de 
Tari.  24  de  la  loi  du  5  mai  1869,  rappelant 
n'ayant  pas  fait  la  déclaration  d'appel  au 
greffe  provincial  du  Brabant  et  n'ayant  remis 
à  ce  greffe  son  acte  d'appel  du  24  novembre 
i871  que  le  onzième  jour  après  la  notifica- 
tion de  Tarrété  attaqué; 

c  Attendu,  pour  ce  qui  concerne  l'appel 
d^Ëmile  Detierre,  que  celui-ci  n'a  pas  qua- 
lité pour  se  pourvoir  devant  la  cour  contre 
l'arrêté  susmentionné  ; 

c  Qu'en  effet,  en  dehors  du  cas  prévu  par 
l'art.  22  J  2,  de  ladite  loi  et  dont  il  ne  s'agit 
pas  dans  l'espèce,  les  parties  qui  ont  été  en 
instance  devant  la  députation  ont  seules  le  ' 
droit  d'interjeter  appel  de  ses  décisions  de- 
vant la  cour  d'appel  du  ressort,  et  que  le 
sieur  Emile  Detierre  n'a  pas  été  en  instance 
devant  la  députation  lors  de  l'arrêté  pré- 
cité ; 

c  Attendu  d'ailleurs  que  son  appel  serait 
dans  tous  les  cas  non  recevable  dans  la 
forme,  parce  que,  au  lieu  de  se  conformer 
Il  l'art.  24  de  la  loi  du  5  mai  1869  en  faisant 
une  déclaration  d'appel  en  personne  ou  par 
fondé  de  pouvoirs  au  greffe  provincial  du 
Brabant,  à  défaut  de  contradicteur  qu'il  pût 
citer  comme  intimé  devant  la  cour,  il  s'est 
borné  à  signifier  une  déclaration  d'appel  à 
l'administration  communale  de  Genappe  qui 
n'avait  pas  qualité  pour  y  contredire,  recou- 
rant ainsi  à  un  mode  de  procéder  qu'aucune 
disposition  de  loi  ne  l'autorisait  à  suivre  ; 

f  Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  non  re- 
cevable l'appel  de  Burbin  et  de  Detierre  et 
les  condamne  respectivement  aux  frais  de 
leur  appel.  • 

G'est  contre  cet  arrêt  que  Detierre  s'est 
pourvu  en  cassation. 

La  requête  adressée  à  la  cour  de  cassation 
a  été  notifiée  à  Burbin  le  9  janvier  1872,  et 
ledit  jour,  9  janvier,' elle  a  été  déposée  au 
greffe  de  la  cour  d'appel  en  même  temps  que 
l'eipédition  de  l'arrêt  attaqué. 

Le  demandeur  produisait  deux  moyens  de 
cassation  tirés  : 

Le  prAnier,  de  la  violation  de  l'art.  22, 


§  l*',  et  de  l'art.  12  de  la  loi  du  5  mai  1869  ; 

Le  deuxième,  de  la  violation  de  l'art  24 
de  la  loi  du  5  mai  1869. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
dit,  à  l'appui  du  rejet  du  pourvoi  : 

c  L'art  12  de  la  loi  du  5  mai  1869,  en 
conférant  à  tout  individu  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques  le  droit  de  réclamer  con- 
tre les  inscriptions,  radiations  et  omissions 
indues,  exige  que  le  réclamant  joigne  à  sa 
requête  la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  noti- 
fiée k  l'intéressé.  Cette  notification  consti- 
tue, en  tous  cas,  comme  vous  l'avez  encore 
récemment  jugé,  une  formalité  substantielle. 
La  notification  fait  corps  avec  la  réclama- 
tion, et  on  peut  dire  qu'à  son  défaut,  la  ré- 
clamation n'existe  pas  aux  yeux  de  la  loi. 

•  Burbin  n'ayant  pas  notifié  à  Detierre,  qui 
n'était  pas  inscrit,  la  réclamation  qu'il  avait 
adressée  à  la  députation  permanente  pour 
obtenir  son  inscription,  sa  réclamation 
n'existait  pas.  Dès  lors  elle  ne  pouvait  don- 
ner ouverture  à  une  instance  devant  la  dé- 
putation, et  il  ne  pouvait  y  avoir  *de  parties 
en  cause  dans  une  instance  qui  n'était  pas 
ouverte. 

f  G'est  done  à  tort  que  le  demandeur  en 
cassation  se  prévaut  de  la  disposition  de 
l'art.  22  de  la  loi  précitée,  portant  que  les 
parties  qui  ont  été  en  Instance  devant  la  dé- 
putation peuvent  interjeter  appel  de  ses  dé- 
cisions, pour  soutenir,  dans  le  premier 
moyen  de  son  pourvoi,  que  puisqu'il  était  le 
principal  intéressé  dans  la  réclamation  de 
Burbin,  il  devait  être  considéré  comme 
a^ant  été  partie  en  cause  devant  la  députa- 
tion, et  qu'il  était,  à  ce  titre,  en  droit  d'in- 
terjeter appel  de  la  décision  par  laquelle  elle 
avait,  à  son  préjudice,  rejeté  celte  réclama- 
tion. La  cour  de  Bruxelles  en  déclarant  non 
recevable  l'appel  du  demandeur,  n'a  donc 
pas  contrevenu  aux  art.  22  et  12  de  la  loi 
du  5  mai  1869,  cités  comme  violés. 

c  A  supposer  qu'une  instance  fût  ouverte 
et  que  le  demandeur  eût  qualité,  son  appel 
était  d'ailleurs  non  recevable  dans  la  forme, 
comme  l'arrêt  attaqué  l'a  décidé  avec  raison. 
L'art.  24  de  la  loi  contient  sur  la  forme  de 
l'appel  deux  '  dispositions  distinctes,  l'une 
générale  et  applicable  dans  tous  les  cas, 
l'autre  spéciale  et  d'une  application  res- 
treinte. D'après  la  première  de  ces  disposi- 
tions, l'appel  peut  toujours  être  fait  par  dé- 
claration au  greffe  de  la  province,  tandis  que 
d'après  la  seconde  il  ne  peut  être  fait  par 
exploit  d'buissier  que  quand  il  y  a,  dans  la 
cause,  une  partie  intimée  à  laquelle  cet  ex- 
ploit puisse  être  notifié. 

c  Le  pourvoi  fait  entre  ces  deux  disposi- 
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lions  une  assimilation  inadmissible,  lorsqu^il 
attribue  à  celle  qui  permet  rappel  par  ex- 
ploit d'huissier  la  même  généralité  qu'à 
Tautre,  et  lorsqu'il  soutient  que  Tappel  peut 
toujours  être  formé  par  cette  yoie  comme 
parla  voie  de  déclaration  au  greffe,  même 
lorsqu*il  n'y  a  point  de  partie  intimée  en 
cause,  en  substituant  à  cette  partie  absente 
Tadministration  communale  et  eu  faisant  à 
cette  administration  la  notiûcation  qui  aurait 
du  être  faite  à  la  partie  intimée.  L'adminis- 
tration communale  n'a  aucune  qualité  pour 
intervenir,  et  la  substitution  préconisée  par 
le  pourvoi  crée  une  procédure  de  pure  fan- 
taisie. L'objection  tirée  de  ce  que  l'appel  par 
déclaration  au  greffe,  dont  la  loi  prescrit  la 
dénonciation  à  la  partie  intimée,  ne  peut 
non  plus  être  dénoncé  à  cette  partie  lorsqu'il 
n'y  en  a  pas,  et  que  cependant  l'appel  est 
valable  en  ce  cas,  ne  repose  que  sur  une 
confusion.  La  déclaration  au  greffe  constitue 
rappel  par  elle-même,  tandis  que  l'exploit 
d'buissier  ne  constitue  l'appel  que  lorsqu'il 
est  signifié.  Quand  il  n'y  a  pas  de  partie  in- 
timée, ce  qui  arrive  toujours  lorsque  l'appe- 
lant n'a  réclamé  devant  la  députation  que 
pour  lui-même,  et  que  la  cause  n'a  rien  de 
commun  avec  l'action  populaire,  il  ne  peut, 
dans  ce  cas,  être  question  d'une  dénonciaiion 
à  faire,  et  la  dénonciation  de  la  déclaration 
ne  pneut  être  mise  sur  la  même  ligue  que  la 
signification  de  l'exploit  d'buissier.  Le  se- 
cond moyen,  pris  de  la  violation  prétendue 
de  l'art.  24  de  la  loi  précitée,  n'a  donc  aussi 
rien  de  fondé. 

f  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  22,  §  1'%  et  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  5  mai  1869; 

Attendu  que  de  l'économie  des  art.  11, 12 
et  14  de  la  loi  du  5  mai  1869,  il  ressort  que 
les  parties  qui  peuvent  être  en  instance  de- 
vant la  députation  permanente  sont  :  le  ré- 
clamant, rintéressé  à  qui  la  réclamation  a 
été  notifiée,  et,  le  cas  échéant,  le  citoyen  qui 
est  intervenu  aux  termes  de  l'art.  14  ; 

Attendu  que,  selon  l'art.  22,  §  l«',de  ladite 
loi,  c'est  aux  parties  qui  ont  été  en  instance 
devant  la  députation  permanente  que  le  re- 
cours en  appel  est  ouvert  ; 

Attendu  que  la  déclaration  de  Burbio  n'a 
pas  été  notifiée  au  demandeur,  qui  était  l'in- 
téressé ; 

Que  le  demandeur  n'a  donc  pas  été  en 
iustance  devant  la  députation,  laquelle  in- 


stance n'a  même  pu  s'y  lier,  faute  par  le  ré- 
clamant d'avoir  rempli  la  formalité  sultttan- 
tielle  nécessaire  pour  saisir  la  députation  ; 

Attendu  que  de  là  il  suit  que  le  premier 
moyen  est  dénué  de  fondement  ; 

Et  attendu  que  l'examen  du  second  moyen 
devient  inutile,  puisque  la  considération  que 
le  demandeur  était  sans  qualité  pour  inter- 
jeter appel  justifie  le  dispositif  de  i'arrêl 
attaqué; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  frais* 

Du  29  janvier  1872.  —  2*ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé.  —  Rapp.  M.  De  Longé.  — 
ConcL  conf.  M.  Gloquette,  premier  avocat 
général. 

2»  CH.  -  29  Janvier  et  6  féTrler  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Demande  d'inscriptiom.  — 
Appel.  —  Forme.  —  Nullité. 

Lorsqu'un  citoyen  réclame  son  inscription  sur 
les  listes  électorales  et  que,  sur  le  refus  de  (a 
députation  permanente,  il  interjette  appel, 
cet  appel  n'est  valable  que  s'il  est  fait  par 
déclaration  au  greffe  de  la  province.  (Loi  du 
5  mai  1869,  art.  24,  §1»'.) 

Première  espèce. 

(devos-vits) 

•  Le  demandeur  Jacques  Devos-¥its,  culti- 
vateur à  Gorbeek-Loo,  s'est  adressé,  le 
19  septembre  1871,  à  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  la  province 
de  Brabant,aux  fins  d*obtenir[[son  inscription 
sur  la  liste  des  électeurs  communaux  de 
Corbeek-Loo,  sur  laquelle  le  collège  des 
bourgmestre  et  écbevins  avait  refusé  de  le 
faire  figurer. 

Cette  réclamation  fut  notifiée  à  l'adminis- 
tration communale  de  Corbeek-Loo  par  ex- 
ploit du  21  septembre,  adressé  le  même  jour 
à  cette  administration  par  lettre  recomman- 
dée à  la  poste. 

Dans  sa  séance  du  8  novembre  1871,  la 
députaiion  permanente  rejeta  la  réclamation 
par  le  motif  que  Devos-Yits  ne  paye  pas  le 
cens  requis. 

Cette  décision  ayant  été  notifiée  au  de- 
mandeur le  15  du  même  mois,  il  en  interjeta 
appel  le  22,  non  par  déclaration,  soit  en  per- 
sonne, soit  par  Tonde  de  pouvoirs,  au  greffe 
de  la  province,  mais  par  exploit  signifié  à 
l'administration  communale  de  Corbeek-Loo, 
en  la  personne  du  bourgmestre  de  la  com- 
mune, avec  assignation  devant  la  cour  d'appel 
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de  Bruxelles  poar  voir  ordonner  son  in- 
scription 8or  la  liste  des  électeurs  de  Cor- 
beek-Loo. 

Cet  exploit  fut  adressé  le  22  novembre  au 
greffe  provincial  par  lettre  chargée  à  la  poste 
et  reçu  h  ce  greffe  le  lendemain  23. 

Devant  la  cour  d*appel,  le  demandeur  prit 
des  conclusions  tendant  à  la  réformation  de 
la  décision  de  la  députation  permanente. 

Le2  janvier  1872,  la  courd*appel  statua 
comme  suit  : 

c  Yu  la  notification  faite  k  Tintéressé  le 
15  novembre  par  le  garde  champêtre  de  celte 
commune,  et  Tappcl  signifié  le  22  du  même 
mois,  à  Tadministration  communale,  par 
exploUderhuissierTirmarche  de  résidence 
à  Louvain  ; 

c  Entendu,  à  Taudience  publique  du  26  dé- 
cembre 1871,  M.  le  conseiller  Terlinden,  en 
son  rapport  et  M*  Descordes,  avocat,  en  ses 
conclusions  pour  rappelant  ; 

c  Attendu  qu*aux  termes  de  Part.  24  de  la 
loi  du  5  mai  1869,  Tappel  doit  être  fait  par 
déclaration,  soit  en  personne,  soit  par  fondé 
de  pouvoirs,  au  greJTe  de  la  province; 

c  Attendu  que  si  le  même  article  permet 
également  dMnterjeter  appel  par  exploit  si- 
gnifié à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie  intimée,  ce  mode  de  procéder  ne  sau- 
rait évidemment  s'appliquer  lorsque,  comme 
dans  Tespèce,  il  n'y  a  pas  de  partie  intimée 
en  cause  ; 

c  Attendu  que  les  formes  de  Tappel  sont 
réglées  par  la  loi  dans  un  intérêt  d'ordre  pu- 
blic et  qu'il  pe  peut  y  être  dérogé  ; 

c  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  l'appelant 
n'avait  d'autre  moyen  de  former  son  recours 
qu'en  faisant  sa  déclaration  au  greffe  de  la 
province,  et  qu'il  n'a  pas,  en  signifiant  son 
appel  à  l'administration  communale  de  Cor- 
beek-Loo,  rempli  uniquement,  comme  il  le 
soutient,  une  formalité  surabondante,  mais 
a  expressément  contrevenu  au  prescrit  de  la 
loi  et  violé  les  formes  substantielles  qu'elle 
trace  pour  rendre  l'appel  valable; 

c  Rar  ces  motifs,  la  cour  déclare  d'office 
l'acte  d'appel  signifié,  nul  et  de  nul  effet,  et 
l'appel,  en  conséquence,  non  recevable  ;  con- 
damne l'appelant  aux  dépens.  » 

Devos  a  déféré  cet  arrêt  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  pour  violation  de  l'art.  24 
delà  loi  du  5  mai  1869. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
motivé,comme  suit,  ses  conclusions  au  rejet  : 

•  L'art.  24  de  la  loi  électorale  du  5  mai 
1869  trace  les  formes  de  l'appel  des  déci- 
sions de  la  députation  permanente,  et  il  les 


sanctionne  formellement  par  la  peine  de  nul- 
lité. Dans  cet  article,  tel  qu'il  est  rédigé,  la 
disposition  de  son  §  5,  qui  prononce  la  peine 
de  nullité,  s'applique  également  aux  deux 
paragraphes  précédents,  et  tout  aussi  bien 
au  S  1*%  relatif  à  l'appel  à  faire  par  une  dé- 
claration au  greffe  provincial,  qu'au  §  2,  qui 
permet  d'interjeter  appel  par  un  exploit  si- 
gnifié à  personne  ou  domicile,  quand  il  y  a, 
dans  la  cause,  une  partie  intimée. 

c  11  ne  suffit  pas,  comme  le  demandeur  l'a 
soutenu  devant  la  cour  d'appel,  et  comme  il 
le  soutient  encore  dans  sa  requête  en  cassa- 
tion, que,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  en  cause 
de  partie  intimée,  le  greffier  provincial  soit 
informé  de  Texistence  d'un  acte  irrégulier  et 
sans  valeur,  notifié  à  l'administration  com- 
munale, et  manifestant,  chez  son  auteur,  la 
volonté  d'appeler  :  il  faut,  aux  termes  précis 
de  la  loi,  que  l'appel  soit  fait  par  une  dé- 
claration au  greffe  provincial,  et  l'acte  notifié 
à  l'administration  communale  on  peut  for- 
mer appel. 

f  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens. • 

ÀRRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  l'art.  24  de 
la  loi  du  5  mai  1869  : 

Attendu  qu'aux  termes  du  §  1"  de  l'art.  24 
de  la  loi  du  5  mai  1869,  l'appel  en  matière 
électorale  doit  être  fait  par  déclaration,  soit 
en  personne,  soit  par  fondé  de  pouvoirs,  au 
greffe  de  la  province; 

Attendu  que  si  le  §  2  du  même  article  ac- 
corde à  l'intéressé  la  faculté  d'interjeter  éga- 
lement appel  par  exploit,  c'est. uniquement 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  mettre  une  par- 
tie en  cause  comme  intimée  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n'avait,  dans 
l'instance  d'appel,  à  appeler  aucune  partie 
intimée  ; 

Attendu  que  son  appel  devait  dès  lors  être 
fait  par  la  déclaration  prescrite  au  §  l*'  de 
l'art.  24  de  la  loi  du  5  mai  1869,  laquelle 
constitue  une  formalité  substantielle  qui 
seule  aurait  pu  saisir  régulièrement  le  juge 
d'appel  ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  point  au  procès 
d'une  semblable  déclaration  et  qu'il  n'a  pu 
être  suppléé  valablement  à  cet  acte  par  l'ex- 
ploit signifié,  à  la  requête  du  demandeur,  à 
l'administration  communale  de  Corbeek-Loo 
et  remis  au  greffe  provincial  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  nul  l'exploit 
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d^appel  da  demandear  et  son  appel  non  re- 
ceyable,  n^a  pas  contrevenu  à  Fart.  24  de  la 
loi  du  5  mai  1869;  qu^il  en  a  fait  an  con- 
traire une  juste  applicafion  ; 

Par  ces  motifs»  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Dn  29  janvier  1872.  ^  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé.  —  Rapp.  M.  Tillier.  —  Concl. 
conf,  M.  Cloquette,  premier  avocat  générai. 

Deuxième  espèce. 

ÀRRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  con- 
sistant dans  la  violation  de  l*art.  24  de  la  loi 
du  5  mai  1869,  en  ce  que  Farrét  décide  que 
le  seul  mode  d'interjeter  appel,  quand  il  n*y 
a  pas  de  partie  intimée  en  cause,  est  celui  de 
la  déclaration  en  personne  ou  par  fondé  de 
pouvoirs  au  greffe  du  conseil  provincial  ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  Fart.  24  précité, 
I*appel  de  la  décision  de  la  députation  per- 
manente doit  se  faire  par  déclaration,  soit 
en  personne,  soit  par  fondé  de  pouvoirs,  an 
greffe  de  la  province  ;  qu*il  peut  être  égale- 
ment interjeté  par  exploit  signiflé  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la  partie  intimée  ; 

Attendu  que  si,  dans  le  premier  cas,  la  loi 
veut  que  l'appel  soit  dénoncé  par  exploit  à  la 
partie  intimée  et  si,  dans  le  second,  elle  auto- 
rise Tappel-par  exploit  direct  à  la  partie  in- 
timée à  chaîne  de  remettre  le  double  de  l'ex- 
ploit au  greffe  provincial,  c'est  uniquement 
dans  l'intérêt  du  droit  de  la  défense  et  pour 
mettre  la  partie  qui  y  a  intérêt  en  mesure  et 
en  demeure  de  produire  ses  contredits. 

Attendu  que  lorsque  la  réclamation  est 
faite,  comme  dans  l'espèce,  par  un  citoyen 
qui  se  prétend  indûment  omis  sur  les  listes 
de  la  commune,  sans  iurervention  d'un  tiers 
dans  l'instance,  il  n'y  a  pas  d'autre  partie  in- 
téressée que  le  réclamant  lui-même,  et  par 
suite  il  nepeutpas  plus  y  avoirlieu  à  dénoncia- 
tion de  la  déclaration  d'appel  qu'à  un  exploit 
d'appel  à  signifier  à  une  partie  intimée  qui 
n'existe  pas  ;  qu'il  s'ensuit  que  le  seul  mode 
d'interjeter  appel  dans  ce  cas,  c'est  la  décla- 
ration soit  en  personne,  soit  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  au  greffe  de  la  province;  • 

Attendu  que  les  formalités  de  l'art.  24 
sont  substantielles  et  que  leur  omission  con- 
stitue une  cause  de  nullité  absolue; 

Attendu  que  l'arrêt  constate  en  fait  que 
Guillaume  Yits  a  formé  son  appel  en  inti- 
mant directement,  par  exploit  de  l'huissier 
Tirmarche  du  22  novembre  187t,  l'admi- 
nistration communale  de  Corbeek-Loo,  en 
la  personne  de  son  bourgmestre  ; 


Qu'en  décidant  dans  ces  circonstances  que 
le  demandeur  n'a  pas  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  l'arrêt  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  24  susmentionné  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  5  février  1872.  -  2«  cb.  —  Pré$. 
M.  De  Longé.  —  Rapp.  M.  Pardon.  —  Canei* 
conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat  général. 


S«  cfl.  —  5  «ftvrier  1870. 
ÉLECTIONS.  —  Domicile.  —  AppaéciATioiv. 

JOGE  DO  FAIT. 

A  défaut  de  déclaration  expresse,  il  entre  dans 
Its  attributions  souveraines  des  juges  du 
fond  de  décider  si  rinteniion  de  changer  de 
domicile  résulte  ou  non  des  circonstances  (1). 

(van  mossevbldb.) 

AhRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  la  violation  des  art.  104  et 
suivants  du  code  civil,  en  ce  que  les  deman- 
deurs ne  pouvaient  perdre  leur  domicile  pri- 
mitif que  par  une  double  déclaration  : 

Considérant  qu'en  changeant  de  domicile 
avant  l'époque  fixée  pour  la  révision  des 
listes  électorales,  l'électeur  perd  le  droit 
d'être  porté  sur  les  listes  de  la  commune 
qu'il  quitte;  * 

Considérant  qu'à  défaut  de  déclaration  ex- 
presse de  changement  de  domicile,  il  entre 
dans  les  attributions  souveraines  des  joges 
du  fond  de  décider  si  l'intention  résulte  ou 
non  des  circonstances; 

Considérant  que,  dans  la  cause,  la  cour 
d'appel  n'a  fait  qu'user  de  ce  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  ;  que  la  décision  attaquée 
constate  que  les  demandeurs  ont  fait,  dans 
un  écrit,  l'aven  d'avoir  quitté  la  ville  d'Alost 
le  10  juin,  que  le  11  du  même  mois  ils  se 
sont  retirés  des  affaires  pour  aller  demeurer 
à  Gand  ;  qu'ils  ont  ensuite  réclamé  leur  in- 
scription sur  la  liste  électorale  de  cette  ville 
pour  1872-1873,  et  que  c'est  eu  égard  à  cet 
ensemble  de  faits  que  l'arrêt  admet  leur 
changement  de  domicile  et  prononce  leur 
radiation  ; 


(1)  Jarispruddoee  constaole. 
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Gonsidéraot  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  celle  décision  ne  viole  ni  les  articles  in- 
voquéSy  ni  aucune  autre  disposition  de  la 
loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  anx  dépens. 

Du  5  février  1872.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé.  —  Rapp.  M.  Bayet.  —  ConcL 
conf,  M.  Gloquette,  premier  avocat  général. 


2«  CB.  -  12  février  1872. 

ÉLECTION.  —  Demande  d'inscription  sur 
LES  listes.  —  Étranger  né  et  demeorant 
EN  Belgique.  —  Déclaration  de  nationa- 
lité. —  Forme  substantielle.  —  Nullité. 

La  déclaration  de  nationalité  faite  par  un 
étranger  né  et  résidant  en  Belgique  eit 
nulle  et  inopérante  si  l'acte  destiné  à  la  con^ 
stater  ne  renferme  pas  la  déclaration  ex- 
yresu  que  son  intention  est  de  fixer  son 
domicile  en  Belgique.  (Code  civil,  art.  9.) 

Spécialement,  ne  peut  être  admis  à  rédamer 
son  inscription  sur  les  listes  électorales, 
l'étranger  né  et  résidant  en  Belgique, qui  s'est 
borné  à  déclarer  que,  voulant  faire  option 
de  patrie  et  jouir  du  bénéfice  de  Fart.  9 
du  code  civil,  il  réclame  la  qualité  de 
Belge  (i). 

(peltzer.) 

James  Peltzer,  demeurant  à  Anvers,  jus- 
lifiaît  du  payement  du  cens  voulu  par  la  loi, 
à  Taide  d'une  patente  s'élevant  à  100  francs. 

Son  nom  ayant  été  omis  sur  la  liste  élec- 
torale de  la  ville  d'Anvers,  affichée  le  15  août 
dernier,  Peltzer  s'est  adressé  à  la  députation 
permanente  d'Anvers  pour  obtenir  son  in- 
scription sur  la  liste  générale  des  électeurs; 
sa  requéle,  signée  le  20  septembre,  a  été 
visée  le  23  par  le  bourgmestre  et  déposée 
le  25  an  grefle  du  conseil  provincial.  A  cette 
f equéte  ont  été  jointes  les  pièces  qu'il  invo- 
quait. 

Il  résulte  d'une  correspondance  et  des 
pièces  qui  se  trouvent  au  dossier,  que  Peltzer 
est  né  à  Verviers  le  20  mars  1850  et  qu'il  est 
Je  fils  légitime  d'Uermann  Peltzer  et  d'Ida 
Gûlicb,  tous  deux  étrangers;  le  père  est  né 
k  Elberfèld  (Prusse)  et  la  mère  à  Osnabrûck 
(Hanovre). 

Le  16  octobre  1871,  James  Peltzer  s'est 


(1)  Voy.  les  aatorilés  citées  dans  les  eonelusions 
da  ministère  pablie. 

PA8IC*,  1872.  —  l**  PARTIE. 


présenté  devant  M.  le  bourgmestre  de  Ver- 
viers, où  il  a  déclaré  que,  f  voulant  faire 
option  de  patrie  et  jouir  du  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 9  do  code  civil,  il  réclamait  la  qualité 
de  Belge,  t  Cette  déclaration,  signée  par  le 
déclarant,  par  le  bourgmestre  et  le  secrétaire 
communal,  a  été  enregistrée  le  même  jour. 

Le  17  novembre,  la  députation  perma- 
nente d'Anvers  a  rejeté  celte  réclamation  ;  sa 
décision  est  ainsi  conçue  : 

c  Yu  la  requête,  reçue  au  gouvernement 
provincial  le  25  septembre  1871,  par  la> 
quelle  le  sieur  James  Peltzer,  rue  Marcgrave, 
8,  demande  à  être  inscrit  sur  la  liste  des 
électeurs  généraux,  provinciaux  et  commu- 
naux d'Anvers; 

c  Vu  les  lois  des  5  mars  1831,  50  mars 
1836,  30  avril  1836,  i''  avril  1843,  8  sep- 
tembre 1865,  19  mai  1867,  5  mai  1869, 
30  mars  1870  et  12  juin  1871  ; 

c  Attendu  que  la  requête  a  été  visée  par 
le  bourgmestre  d'Anvers  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  par  la  loi; 

c  Attendu  que  te  réclamant  justifie  du 
cens  dans  les  condiiions  requises  pour  jouir 
du  droit  électoral  en  1872,  à  l'aide  d*une 
patente  au  montant  de  100  francs; 

c  Mais  attendu  que  le  réclamant  n'avait 
pas,  au  moment  de  la  révision  des  listes 
électorales,  la  qualité  de  Belge,  son  option  de 
pairie  n'ayant  eu  lieu  que  le  16  octobre 
1871,  ainsi  qu'il  conste  de  la  déclaration 
faite  devant  l'autorité  communale  de  Ver- 
viers, jointe,  en  copie  certifiée  conforme,  au 
dossier  de  la  présente  cause;  quil  s'ensuit 
qu'il  n'était  pas,  à  l'époque  fixée  par  la  loi, 
dans  la  condition  de  nationalité  requise; 

c  Attendu  en  conséquence  qu'il  ne  peut 
être  légalement  inscrit  sur  la  liste  des  élec- 
teurs d'Anvers  pour  1872; 

c  Par  ces  motifs,  rejette  la  réclamation  ; 
décide  que  le  réclamant  ne  sera  pas  inscrit 
sur  la  liste  des  électeurs  généraux,  provin- 
ciaux et  communaux  d'Anvers  pour  1872.  > 

Peltzer  ayant  interjeté  appel,  la  cour  de 
Bruxelles  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

I  Ouï,  k  l'audience  publique  dû  8  janvier 
courant,  M.  le  conseiller  Terlioden  en  son 
rapport  et  l'appelant  en  ses  conclusions,  par 
M*  Dr ugman,  avocat; 

c  Attendu  que  la  décision  attaquée  est 
fondée  sur  ce  que  l'appelant  n'avait  pas,  à 
l'époque  fixée  par  la  loi,  la  qualité  de  Belge  ; 

c  Attendu  que  la  capacité  dQit  exister  au 
moment  de  la  révision  des  listes,  qui  sont  dé- 
finitivement clôturées  le  3  septembre  ; 

c  Attendu  que  l'appelant  est  né  à  Ver- 
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Tiers»  de  parents  étrangers,  le  20  mars  1850, 
et  qu*il  a  fait  le  16  octobre  1871,  devant  le 
bourgmestre  de  cette  ville,  la  déclaration  de 
vouloir  jouir  du  bénéCce  deTart.  9  du  code 
civil  et  a  réclamé  la  qualité  de  Belge  ; 

c  Attendu  que  Tart,  9  subordonne  ex- 
pressément la  faveur  qu*ii  accorde  à  la  preuve 
que  le  réclamant  a  déclaré  son  intention  de 
fixer  définitivement  son  domicile  dans  la 
patrie  dont  il  fait  cboix  ; 

f  Qu'il  admet,  en  effet,  tout  individu  né 
en  Belgique  d'un  étranger  à  réclamer,  dans 

'  Tannée  de  sa  majorité,  la  qualité  de  Belge, 
mais  pourvu  que,  dans  le  cas  où  c  il  réside 
«  en  Belgique,  il  déclare  que  son  intention 
«  est  d'y  fixer  son  domicile,  et  que,  dans  le 
c  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger,  il 
f  fasse  sa  soumission  de  fixer  en  Belgique 
c  sou  domicile,  et  qu'il  s'y  établisse  dans 
t  l'année  à  compter  de  l'acte  de  soumis* 

•  c  sion  ;  • 

c  Attendu  que  l'exposé  des  motifs  fait  par 
Treilhard  au  corps  législatif  portait  à  cet 
égard  que  celui  qui,  né  en  France  d'un 
étranger,  réclame  la  qualité  deregnicole,est 
un  enfant  adopttf  qu'il  ne  faut  pas  repousser 
quand  il  promettra  de  se  fixer  en  France  et 
qu'il  y  établira  de  fait  son  domicile  ; 

c  Attendu  que  le  tribun  Gary,  s'ex primant 
devant  la  même  assemblée  au  nom  du  tri*; 
bunat,  disait  à  son  tour  :  c  Ces  bienfaits  (dé 

•  la  loi  civile)  ne  sont  dus  qu'à  ceux  qui  se 
f  soumettent  aux  charges  publiques  et  dont 
I  la  patrie  peut,  à  chaque  instant,  réclamer 
c  le  secours  et  l'appui;  c'est  un  devoir, 
c  pour  quiconque  est  adopté  par  la  loi  d'un 
t  pays,  de  se  montrer  digne  de  cette  faveur, 
f  et  d'associer  sa  destinée  à  celle  de  sa 
c  patrie  adoptive  en  y  établissant  sa  rési- 
c  dence;  • 

€  Et  plus  loin  :  c  Ainsi  le  bonheur  de  sa 

•  naissance  n'est  pas  perdu  pour  lui;  la  loi 
f  loi  offre  de  lui  assurer  le  bienfait  de  la 
c  nature,  mais  il  faut  qu'il  déclare  qu'il  a 
c  l'intention  de  le  conserver;  i 

c  Attendu  que  cette  intention  doit  donc 
être  nécessairement  déclarée  ; 

€  Que  cette  déclaration  est  d'ordre  pu- 
blic et  qu'elle  ne  saurait  être  suppléée  par  le 
seul  fait  d'une  résidence  dans  le  pays  ; 

•  Attendu  que  si  l'appelant  réside  en  Bel- 
gique, il  n'a  pas,  eu  faisant  la  déclaration, 
manifesté  son  iutentiou  d'y  établir  son  do- 
micile; l'acte  qui  est  produit  ne  mentionne 
pas,  en  effet,  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité essentielle  et  est,  par  suite,  insuffisant 
pour  prouver  la  qualité  de  Belge  dont  se 
prévaut  l'appelant; 


•  Attendu,  en  tout  cas,  qne  cet  acte  est 
postérieur  à  la  clôture  des  listes  électorales, 
et  que  les  eflets  de  la  déclaration  qu^il  eou- 
State  ne  peuvent  rétroagir  ; 

c  Attendu  que,  sous  l'empire  du  code 
civil,  la  nationalité  se  détermine  par  l'ori- 
gine, sans  tenir  compte  du  lieu  de  la  nais- 
sance, de  sorte  que  tout  enfant  d'un  Belge 
est  Belge,  quelque  part  qu^ii  naisse  (art  10, 
S  !«',  du  code  civil)  ; 

t  Attendu  que  d'après  ce  principe  l'enfaot 
né  d'un  étranger  en  Belgique  devrait  de- 
meurer étranger,  sans  la  faveur  que  crée 
l'art.  9  ; 

f  Attendu  que  le  sens  et  la  portée  de  cet 
article  sont  clairement  définis  par  les  tra- 
vaux préparatoires  du  code; 

c  Attendu  que  le  projet  primitif  oe  s'éaoo* 
çantpas  sur  le  sort  de  l'enfant  né  en  Fraoee 
d'un  étranger,  une  disposition  nouvelle  fut 
formulée  pour  combler  cette  lacune,  et  adop- 
tée au  conseil  d'Etat,  sur  la  proposition  da 
premier  consul,  maia  dans  les  termes  sui- 
vants, qui  sont  conformes  à  la  règle  alors 
admise  en  France  :  c  Tout  individu  né  eu 
c  France  est  Français;  • 

f  Attendu  que  cette  rédaction  devint  l'ob- 
jet des  plus  vives  critiques  :  Siméon  quali- 
fiait, daus  le  rapport  qu'il  présenta,  ce  prin- 
cipe de  bizarre  et  le  considérait  comme 
contraire  à  la  dignité  du  pays;  il  n'entendait 
pas  imposer  d'office  la  qualité  de  Français, 
mais  l'offrir  à  ceux  que  le  hasard  faisait 
naître  sur  le  sol  de  la  patrie  ;  c'est  une  offre, 
disait-il,  que  nous  leur  devons  faire,  ud 
bienfait  que  nous  leur  accorderons,  visaot 
ainsi  uniquement  l'avenir  ; 

€  Attendu  qne  ce  sentiment  fut  partagé  et 
se  traduisit  plus  tard  dans  le  vœu  qui  fut 
porté,  au  nom  du  tribunat,  devant  le  corps 
législatif  par  le  .tribun  Gary  ; 

€  Attendu  que  celui-ci  déclara  nettement 
qu'on  ne  pouvait  attribuer  plus  d'effet  au 
hasard  de  la  naissance  qu'on  n'en  accordait 
autrefois  aux  lettres  de  naturalité,  sollici- 
tées par  l'étranger,  accordées  par  Je  souve- 
rain et  enregistrées  avec  la  solennité  des  lois 
daus  les  tribunaux  dépositaires  de  son  au- 
torité ; 

c  Attendu  que  ces  lettres  n'avaient  d'effet 
que  pour  l'avenir  ; 

c  Attendu  que  Treilhard,  de  son  côté, 
fixant  les  vrais  principes,  disait  également 
dans  son  exposé  des  motifs  t  qu'un  Gis  a 
€  l'état  de  son  père,  qu'il  est  Français  si  son 
€  père  est  Français,  peu  importe  le  lieu  où 
€  il  est  né»  si  son  père  n'a  pas  perdu  sa  qua- 
€  lité;  et  quant  au  fils  de  l'étranger  qui 
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c  reçoit  accideDiellement  le  joar  en  France, 
c  qu*on  ne  peut  pas  dire  qu*il  ne  natt  pas 
c  étranger;  > 

c  Attendu  que  ce  fut  dans  cette  pensée, 
qu*écartant  le  principe  jusque-là  consacré, 
on  rédigea  déûnitivement  Fart.  9  dans  les 
termes  qui  ont  été  conservés  et  dont  l'inter- 
prétation n*e8t  plus  dès  lors  douteuse  ; 

c  Attendu  que  ces  termes  ne  repoussent 
pas  d'ailleurs  le  sens  que  leur  ont  donné  les 
auteurs  de  la  disposition  ;  que  le  mot  récla- 
mer, dont  argumente  rappelant,  est  ici  syno- 
nyme de  demander,et  se  rapporte  au  droit  qui 
s*est  ouvert  à  partir  de  la  majorité; 

c  Attendu,  enfin,  que  la  différence  entre 
ceux  qui  recouvrent  une  nationalité  précé- 
demment perdue  (art.  10, 18  et  19  du  code 
civil)  et  Tenfant  étranger  qui,  quoique  né 
dans  le  pays,  reste  étranger  jusqu'au  mo- 
ment de  sa  déclaration,  justiOe  complète- 
ment le  silence  de  Part.  20  sur  la  non-ré- 
troactivité du  droit  que  confère  Tart.  9  ; 

t  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  l'appelant  ne  justifie  pas  de  oa 
qualité  de  Belge,  tout  au  moins  à  l'époque 
de  la  révision  des  listes  électorales,  et  que  la 
députatiou  permanente  n'a  pu  par  consé- 
quent lui  infliger  grief  ep  refusant  de  l'in- 
scrire comme  électeur  pour  1872  ; 

c  Par  ces  motifs,  ia  cour  met  l'appel  au 
néant  et  condamne  l'appelant  aui  dépens,  i 

Peitzer  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt;  il  invoquait  comme  moyen  la 
violation  de  Fart  9  du  code  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  au  demandeur,  né  en 
Belgique  d'un  père  étranger,  le  droit  de 
figurer  sur  les  listes  électorales,  par  l'unique 
motif  que  la  déclaration  qu'il  a  faite  en  vue 
de  satisfaire  an  prescrit  de  l'art.  9  du  code 
civil  est  insuffisante  :  1*  parce  que  cette 
déclaration  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif; 
2*  parce  qu'elle  ne  contient  pas  la  déclaration 
de  son  intention  de  fixer  son  domicile  en 
Belgique. 

M.  le  procureur  général  Faider  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi  par  les  considérations 
suivantes  : 

c  Vous  le  voyez,  la  députatiou  perma- 
nente d'Anvers  a  refusé  à  la  déclaration  de 
nationalité  faite  par  le  demandeur  un  effet 
rétroactif  capable  de  lui  conférer  la  qualité 
de  Belge,  soit  du  jour  de  sa  naissance,  soit 
d'une  époque  quelconque  antérieure  à  sa 
réclamation  électorale.  Cette  interprétation 
de  l'art.  9,  cette  interprétation  des  consé- 
quences légales  de  la  déclaration  est  une  des 
plus  controversées  de  notre  droit  moderne. 
L'arrêt  dénoncé  a  confirmé  l'interprétation 


de  la  députatiou  :  mais  l'arrêt  a  d'abord 
examiné  une  question  qu'elle  a  considérée 
comme  préjudicielle  et  qui  se  rapporte  à 
l'appréciation  de  l'acte  même  dressé,  le 
28  octobre  dernier,  par  l'officier  de  l'état 
civil  de  Verviers;  la  cour  de  Bruxelles  con- 
sidère cet  acte  comme  t  insu  (lisant  pour 
c  prouver  la  qualité  de  Belge  dont  se  pré- 
c  vaut  l'appelant,  i  Nous  croyons  que  la 
cour  a  bien  jugé  ce  point;  que  le  doute  ne 
peut  pas  exister  et  n'existe  pas  sur  les  condi- 
tions dé  validité  de  l'acte  d'option  de  patrie  ; 
que,  dans  notre  espèce,  Ja  non-validité  de 
cet  acte  est  évidente  et  que  cette  évidence 
doit  vous  dispenser  d'examiner  la  question 
de  non-rétroactivité  :  dès  lors  le  rejet  du 
pourvoi  est  inévitable. 

f  Nous  allons  vous  donner,  sans  difficulté 
et  sans  développements  superflus,  nos  rai- 
sons de  décider. 

i  Le  texte  de  l'art.  9  du  code  civil  est 
précis  :  •  Tout  individu  né  en  France  d'un 
«  étranger  pourra,  dans  l'année  qui  suivra 
c  l'époque  de  sa  majorité,  réclamer  la  qua- 
<  lité  de  Français,  pourvu  que,  dans  UcasoUil 
c  résiderait  en  France,  il  déclare  que  son  in- 
c  tention  est  d'y  fixer  son  domicile,  et  que, 
c  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étran- 
c  ger,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en 
c  France  son  domicile,  et  qu'il  s'y  établisse 
c  dans  l'année  à  compter  de  l'acte  de  sou- 
€  mission.  • 

c  Ce  texte  n'indiquant  pas  le  lieu  de  la 
réclamation,  une  circulaire  ministérielle  du 
8  juin  1836  fut  portée,  f  L'art.  9  du  code 
I  civil,  dit-elle,  autorise  l'étranger  né  en 
c  Belgique  à  réclamer  la  qualité  de  Belge, 
c  pourvu  qu'il  satisfasse  aux  autres  conditions 
4  déterminées  par  le  même  article...  •  Et  la 
circulaire  désigne  l'autorité  communale  du 
lieu  de  naissance  de  l'étranger,  pour  rece- 
voir l'acte  d'option  de  patrie  (i). 

f  Né  à  Verviers  le  20  mars  1850  d'un  père 
prussien  (des  provinces  rhénanes)  et  d'une 
mère  banovrienne,  le  demandeur  a  fait  sa 
déclaration  du  28  octobre  1871  devant  le 
bourgmestre  de  Verviers.  Voici  le  texte 
précis  de  cette  déclaration  :  c  Lequel  compa- 
f  rant,  voulant  faire  option  de  patrie  et 
c  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  9  du  code  civil, 
I  a  réclamé  la  qualité  de  Belge  :  en  foi  de 
•  quoi,  etc.  >  Ce  texte  contient  la  réclama- 
tion de  la  qualité  de  Belge,  c'est-à-dire  l'in- 
tention ou  le  désir  de  devenir  Belge;  mais 
nous  n'y  voyons  nullement  la  déclaration  de 


(I)  Voy.  Recueil  des  circulaires  du  miaisth-e  de  la 
justice,  11,  48. 


68 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


vouloir  fixer  son  domicile  en  Belgique  :  ce  qai 
est  absolument  substantiel. 

c  Etranger  de  nationalité,  né  et  résidant 
en  Belgique,  devenu  majeur,  n'ayant  point 
reçu  Pautorisation  d'établir  son  domicile  en 
Belgique,  le  demandeur  se  trouvait  dans  la 
première  hypothèse  de  Fart.  9,  et  il  devait 
nécessairement  et  sans  équivoque  ni  équiva- 
lent déclarer  son  intention  de  fixer  son  domi- 
cile en  Belgique  :  là  est  la  substance  même  de 
Pacte  de  nationalité;  là  est  Tacquisition  de 
la  qualité  de  Belge;  avec  cette  déclaration, 
il  devient  Belge  et  il  a  sou  domicile  en  Bel- 
gique de  plein  droit,  sans  autorisation  du 
gouvernement  :  sans  cette  déclara  lion,  il  n'a 
fait  qu'annoncer  une  intention,  il  n'a  pas 
accompli  la  volonté  de  la  loi  ;  il  a  oublié  que 
l'art  4  de  la  constitution  porte  :  c  La  qualité 

•  de  Belge  s'acquiert,  se  conserve  et  se  perd 

•  d'après  les  règles  déterminées  par  la  loi 
c  civile.  > 

•  L'irrégularité  signalée  est  étrange  en 
présence  des  deux  textes  que  le  demandeur, 
comme  le  bourgmestre,  avait  sous  les  yeux  : 
le  code  civil  qui  porte  que  l'option  de  patrie 
sera  eflicace,  pourvu  que  l'impétrant  déjà  rési- 
dant déclare  son  intention  de  fixer  en  Belgique 
son  domicile;  la  circulaire  qui  a  soin  de 
signaler  la  condition  substantielle,  en  disant 
comme  le  code  même  :  pourvu  qu'il  satisfasse 
aux  autres  conditions  déterminées  par  l'art,  9. 

c  La  signification,  la  portée  de  ces  mots 
pourvu  que  a  déjà  été  signalée  par  l'arrêt 
attaqué,  qui  s'est  fondé  sur  les  expressions 
mêmes  de  Treilhard  et  de  Gary,  dans  leurs 
rapports  définitifs,  t  II  faut,  dit  le  premier, 
t  que  l'enfant  adoptif  de  la  France  promette 
c  de  s'y  fixer  et  d'y  établir  de  fait  son  domi- 
c  cile.  I  Gary  est  très-explicite.  •  On  dis- 
f  tingue,  dit-il  :  on  bien  il  réside  en  France, 
t  et  alors  il  joint  à  sa  réclamation  la  déclara^ 
c  tion  quHl  entend  y  fixer  son  domicile;  ou  il 
f  réside  en  pays  étranger,  et  dans  ce  cas  il 
c  fait  sa  soumission  de  fixer  en  France  son 

•  domicile  et  i7  doit  s'y  établir  dans  l'année,  » 
Des  deux  côtés  même  rigueur  :  c'est  le  do- 
micile en  France  qui  fait  que  la  réclamation 
vaut  quelque  chose  :  Gary  dit  bien  expressé- 
ment que  l'on  doit  armer  la  réclamation, 
soit  de  la  déclaration  de  fixer  le  domicile, 
soit  de  la  soumission  de  l'y  transporter  :  c'est 
le  domicile  qui  fait  reconnaître  le  nouveau 
citoyen;  c'est  le  domicile  qui  confère  la 
jouissance  des  droits  civils  :  la  simple  rési- 
dence n'y  fait  rien  ;  ici,  la  résidence  sans 
domicile  n'a  point d'efl'ets  juridiques;  l'étran- 
ger résidant  n'est  pas  personne  civile  :  ainsi, 
dans  le  cas  de  l'an.  13,  l'étranger  résidant 
ne  jouira  de  tous  les  droits  civils  que  quand  il 


aura  reçu  du  roi  rantorisaiion  d'établir  soi 
domicile  en  Belgique;  eu  ce  casyil  y  a  assimi- 
lation avec  le  Belge  quant  aux  droits  civils; 
le  même  phénomène  se  montre  dans  l'art.  9, 
seulement  la  prise  de  domicile  se  fait  par  uo 
acte  spontané,  réfléchi,  formulé,  sans  auto- 
risation du  gouvernement,  et  l'étranger  de- 
vient Belge  irrévocablement  par  cette  prise 
même  de  domicile  efi*ectif  qui  remplace  le 
domicile  autorisé  de  l'art.  15. 

«  Il  n'y  a  pas,  à  notre  conDaissance,  de 
dissentiment  sérieux  sur  le  sens  que  nous 
Indiquons  ;  Merlin  dit  que  la  France,  eo 
adoptant  Tenfant  étranger  né  sur  son  terri- 
toire, lui  demande  de  ratifier  cette  adopiioo 

•  en  faisant  sa  soumission  de  fixer  son  do- 
c  micile  sur  la  terre  natale  et  en  s'y  établis- 
c  sant  de  fait,  s'il  ne  l'est  pas  (I).  t  Et  notre 
savant  professeur  Laurent  enseigne  expres- 
sément qu'il  faut  la  fixation  du  domicile  en 
Belgique,  sans  équivalent,  sans  circonstaoces 
de  fait  quelconques,  f  Le  texte  du  code 
c  décide  la  question,  dit-il;  Il  exige  uoe 
€  déclaration,  une  soumission,   donc  une 

•  manifestation  expresse  de  volonté  {%).  i  H 
développe  ce  principe  en  rappelant  la  jaris- 
prudeuce  constante  de  France,  surtout  l'ar- 
rêt de  cassation  du  18  juillet  1846,  rendo 
après  délibéré,  qui  exige  une  déclaration 
expresse  de  domicile,  car  tout  Ici  étant  de 
rigueur,  toutes  les  conditions  substantielles 
doivent  être  remplies  ad  unguem  (5). 

c  11  importe  de  remarquer  que,  suivant 
les  commentateurs  comme  suivant  les  ex- 
pressions des  auteurs  de  la  loi,  la  déclaration 
expresse  de  domicile  est  tout  aussi  sacramen- 
telle que  l'obligation  d'accomplir  la  déclara- 
tion dans  l'année  de  la  majorité  :  ni  incerti- 
tude  ni  équivoque  :  terme  fatal  de  temps, 
formule  imposée  de  volonté  ;  promesse 
solennelle,  à  coup  sûr  contractoelle,  de  do- 
micile  effectif  et  pratique  :  suivant  l'expres- 
sion de  Siméon,  il  faut,  dans  ces  matières 
aussi  :  c  le  double  consentement  de  Tadop- 
c  tant  et  de  l'adopté.  • 

•  Les  équivalents  sont  donc  exclus  :  com- 
ment pourrait-on  prendre  pour  déclaration 
de  domicile  ce  qu'invoque  le  demandeur, 
c'est-à-dire  sa  demande  même  d'inscription 
sur  les  listes  électorales?  Il  est  mille  fois 
évident  que  jusqu'ici  Peltzer  n'a  été  que 
résidant,  étranger  résidant;  que    le  seul 


(1)  Meklih,  Rpp.,  v«  Françaù, 

(3)  Ladhert,  Dr,  civ,,  t.  1,  n«  337.  Gonf.  MiiaoB, 
sur  l'art.  9  ;  Delvircoubt,  1, 75,  édit.  Demat. 

(3)  Dalloz,  1846,  1, 16i.  La  note  de  Diuoz  est 
très-explicite  dans  le  sens  de  Tarrét. 
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moyen  poor  lai,  né  en  Belgique,  de  trans- 
former sa  résidence  en  domicile  était  de 
faire  sa  déclaration  ;  que,  ne  Payant  pas  faite 
et  sachant  d*aillears  qu'il  devait  la  faire,  nul 
équivalent  n*a  pu  modifier  sa  qualité  de  ré- 
sidant. 

•  Ainsi,  le  demandeur  n*a  pas  pu  acquérir 
la  qualité  de  Belge  par  Pacte  informe  et  ino- 
pérant du  16  octobre  1871  ;  Il  ne  peut  donc 
obtenir,  cette  année,  son  inscription  électo- 
rale ;  telle  est  la  conséquence,  pro  subjectâ 
materiâ,  de  Tinobservation  de  la  loi.  Après 
cela,  et  à  Feifet  de  pourvoir  à  Tavenir,  il 
reste  au  demandeur  à  examiner  si.  Tannée 
de  sa  majorité  n'expirant  que  le  20  mars 
prochain,  il  ne  peut  pas,  eu  temps  utile, 
renouveler  sa  déclaration  devant  le  bourg- 
mestre de  Verviers  en  la  régularisant  avec 
scrupule.  Que  s*il  ne  croit  pas  pouvoir  suivre 
avec  sûreté  cette  voie,  il  lui  restera  la  natu- 
ralisation qui  a  déjà  été  concédée  dans  de 
pareilles  circonstances  (1)  :  mais  vous  com- 


(1)  Depai«  qae  ces  eonelotions  ont  été  prises,  la 
chambra  des  représentants  a  aceaeiHi  faTorablement 
la  demanda  de  grande  nataralisation  forméa  par 
HM.  CarpenUer  deChangy,  étrangers  nés  en  Belgique, - 
qal  n'avaient  pas  pu ,  par  salle  de  clrconslances 
partienlières,  faire  la  déclaration  de  l'art.  9.  (Voyes 
Ann.  part.,  séanee  du  25  février  1872.) 

(2)  Il  nous  semble  intéressant  de  signaler  iei  les 
difflenltés  qu'offrent  Tinterprétation  et  TappUcation 
de  l'artiele  9  du  code  civil  ;  plusieurs  questions  très- 
eontroversées  s*y  rattachent,  et  leur  Importance,  an 
poini  de  vue  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen,  est 
considérable  pour  le  déclarant  :  nous  estimons  que 
la  législature  devrait  trancher  ces  difficultés. 

fo  De  quelle  majorité  s*agit-U  dans  l'art.  9  ?  De 
celle  du  pays  auquel  appartient  l'étranger  déelarant, 
ou  de  celle  du  pays  dont  le  déclarant  veut  acquérir  la 
nationalité? 

2«  En  quel  lieu  et  en  quels  termes  plus  ou  moins 
sacramentels  la  déclaration  doit-elle  se  faire? 

3«  L'effet  de  la  déclaration  est-il  rétroactif  et  re- 
moDte-t-U  jusqu'à  la  naissance  du  déclarant,  ou  bien 
la  déclaration  ne  marque-t-eUe  ses  effets  que  du  jour 
de  la  déclaration  même  ? 

Sur  la  première  question,  les  dissentiments  sont 
nombreux  :  par  exemple,  Duranton,  Zaeharias,  Aco- 
las,  plusieurs  autres  se  prononcent  pour  la  majorité 
française  (l>elge);  Demaote,  Demolombe,  Ducaurroy, 
Bonnier,  Marcadé,  Roustain,  Laurent  se  prononcent 
pour  la  majorité  étrangère.  Difficulté  sérieuse  qui 
me  parait  pouvoir,  par  d'excellents  arguments,  être 
résolue  dans  ce  dernier  sens,  tout  en  pensant  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  ne  parviendront  pas  h 
se  mettre  d'accord. 

Sur  la  deuxième  question,  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord  avec  notre  circulaire. de  1S36  sur  le  lieu 


prenez  que  ces  réûezions  ne  sont  que  d'oc- 
casion; nous  voulons  dire  seulement  que  si 
rirrégnlarité  reconnue  par  Tarréi  dénoncé 
dans  facte  d*option  est  irréparable  au  point 
de  vue  des  listes  électorales,  elle  ne  Test 
point,  semble-t-il,  pour  Tavenir. 

€  Nous  répétons  en  terminant  que  vous 
n'avez  pas  à  vous  préoccuper  de  la  seconde 
question  résolue  par  Tarrét  attaqué  :  la  pre« 
mière  tient  à  la  substance  de  Pacte  qui  se 
trouve  frappé  d'inexistence  ;  la  seconde  ne 
tient  qu'aux  conséquences  juridiques  d'un 
acte  valable.  Nous  avons  examiné  avec  un 
véritable  intérêt  la  question  de  rétroactivité 
de  la  déclaration' de  patrie  et  de  domicile; 
nous  avons  lu  une  foule  de  dissertations, 
d'opinions,  d'arrêts  et  d'arrétistes,  recueilli 
l'enseignement  de  tous  les  professeurs  de  droit 
civil  de  notre  pays  ;  partout  nous  avons  ren* 
contré  une  division  remarquable  :  mais  nous 
n'avons  pas,  cette  fois,  à  nous  prononcer  (2). 

•  Nous  concluons  au  rejet.  » 


de  la  déclaration,  et  l'on  cite  des  auteurs  (Coin-De- 
lisle,  entre  autres)  moins  rigoureux  sur  les  termes  de 
la  soumission  que  l'arrêt  cl-dessns. 

Enfin,  sur  la  troisième  question,  remarquable 
désaccord  :  nous  pouvons  dire  qu'il  existe  un  des 
dissentiments  les  plus  profonds  parmi  ceux  qui  di- 
visent les  jurisconsultes  sur  tant  de  questions  ma- 
jeures de  notre  droit  civil  :  un  seul  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  de  France,  qui  est  du  19  juillet  1848 
(Dall.,  1848, 1, 129  ;  Vill.,  1848,  1, 529),  se  prononce 
poor  la  rétroactivité,  mais  il  est  faiblement  motivé  : 
Dalloz  le  combat,  Devilleneove  l'approuve  dans  des 
dissertations  très-remarquables.  —  Nous  avons  voulu 
connaître  les  allures  de  notre  enseignement  univer- 
sitaire sur  la  question  :  nous  avons  vérifié  d'abord 
que  dans  leurs  ouvrages  MH.  Laurent  et  Arntz  sont 
en  désaccord  ;  le  second  adopte  le  système  de  la  eour 
de  cassation  de  France,  le  premier  le  combat  vigou- 
reusement. Sur  six  autres  professeurs  de  droit  civil 
dont  j'ai  recueilli  les  opinions,  trois  sont  pour  un 
système  et  trois  pour  l'autre  $  ce  partage  est  remar- 
quable, et  il  est  regrettable  parce  qu'il  tend  k  perpé- 
tuer le  dissentiment  parmi  les  jurlsconsuIles.^Quant 
aux  auteurs,  nous  dirons  que  le  partisan  leplus  cbaud 
du  système  de  la  eour  de  cassation  de  France  est 
Goin-Delisle,  qui  a  publié,  pour  le  défendre,  des  dis- 
sertations qu'il  n'a  pu  acbever  {Hevue  erit,  de  jur,» 
vol.  29,  p.  1  et  vol.  26,  p.  214  et  295)  ;  k  son  éeole 
appartiennent  Touiller  et  Delvineourt.  —  A  l'autre 
école  appartiennent  Demolombe  et  Acolas.— Les  arrê- 
tisles,  en  citant  les  divers  auteurs,  reconnaissent  que 
le  système  de  la  rétroacUvité  a  le  plus  grand  nombre 
de  partisans,  et  nous  nous  rangeons  avec  confiance 
parmi  ceux-ci.  —  Ces  observations  ne  confirment- 
elles  pas  la  eonvenanee  pour  la  législateur  de  mettre 
fin  II  ces  orageuses  difflenltés?  C.  P. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyea  de  cassation 
déduit  de  la  violatioD  de  l*art.  9  du  code 
civil,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  refusé  au 
demandeur,  né  en  Belgique  d*UD  père  étraa- 
ger,  le  droit  d'être  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales, en  se  fondant, d'une  part, sur  ce  que 
la  réclamation  qu'il  a  faite  de  la  qualité  de 
Belge  ne  contient  pas  la  déclaration  de  son 
intention  de  ûxer  son  domicile  en  Belgique, 
et,  d'autre  part,  sur  ce  que  cette  déclaration 
ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  Peltzer  est  né  à  Verviers 
le  20  mars  1850  de  parents  étrangers  ;  qu'il 
a  fait,  le  16  octobre  1871,  devant  le  bourg* 
mestre  de  cette  ville,  la  déclaration  de  vou- 
loir jouir  du  bénéfice  de  l'art.  9  du  code 
civil,  et  qu'il  a  réclamé  la  qualité  de  Belge 
sans  manifester  toutefois  l'intention  de  fixer 
son  domicile  en  Belgique; 

Attendu  que  l'individu  né  en  Belgique 
d'un  étranger  doit,  pour  réclamer  la  qua- 
lité de  Belge,  se  conformer  à  toutes  les  pres- 
criptions de  l'art.  9  précité  ; 

Attendu  que,  suivant  cette  disposition,  il 
ne  sufiit  pas  que  cet  individu  réclame  la  qua- 
lité de  Belge  dans  l'année  de  sa  majorité, 
mais  qu'il  est  tenu  en  outre  de  déclarer,  s'il 
réside  en  Belgique,  qu'il  a  l'intention  d'y 
fixer  son  domicile; 

Attendu  que  la  loi  fait  de  cette  déclaration 
une  condition  essentielle;  que  le  texte  de 
l'art.  9  du  code  civil  démontre  que  le  légis- 
lateur a  voulu  que  l'étranger  exprimât  son 
intention  en  termes  formels  et  qui  ne  lais- 
sent subsister  aucun  doute  ;  que,  dès  lors, 
on  ne  peut  y  suppléer  en  invoquant  des  faits 
et  en  soutenant,  comme  dans  l'espèce,  que 
la  réclamation  du  demandeur  aux  fins  d'être 
inscrit  sur  les  listes  électorales  sufiit  pour 
attester  de  sa  part  l'intention  d'établir  son 
domicile  en  Belgique  ; 

Attendu  que  la  déclaration  de  Peltzer 
devant  le  bourgmestre  de  Verviers  étant  in« 
complète,  il  devient  inutile  d'examiner  si 
elle  a  pu  avoir  un  effet  rétroactif; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
confirmant  la  décision  de  la  deputation  per- 
manente d'Anvers  qui  a  rejeté  la  demande 
d'inscription  de  Peltzer  sur  les  listes  électo- 
rales, l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  contrevenu 
à  l'art.  9  du  code  civil,  en  a  fait  au  contraire 
une  juste  application; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  12  février  1872.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé.  —  Rapp,  M.  Bonjean.  —  Conel. 
conf.  M.  Faider,  procureur  général. 


2«  cH.-—  29  janvier  1878« 

PATENTES.  —  Pourvoi   en  cassation.— 
Notification.  —  Déchéance. 

En  matière  de  patente,  le  pourvoi  en  cauation 
doit,  à  peine  de  déchéanu,  être  notifié  dans 
les  dix  jours  à  la  partie  contre  laqadie  ilat 
dirigé. 

(verto.nohe  frères.) 
arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Ouï  H.  le  conseiller  Tillier 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
11.  Cloquette,  premier  avocat  général  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4,  §  4,  de 
la  loi  du  22  janvier  1849,  le  pourvoi  contre 
'toute  décision  en  matière  de  patentes  doit,  i 
peine  de  déchéance,  être  notifié  dans  le  dé- 
lai de  dix  jours  à  la  partie  contre  laquelle  il 
est  dirigé; 

Et  attendu  qu'il  ne  conste  pas  au  procès 
de  l'accomplissement  de  cette  formalité  par 
les  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

.  Du  29  janvier  1872.— 2«  ch.^-Prés.  M.  De 
Longé.^Rapp,  M.  Tillier. —Ministère  public, 
M.  Cloquette,  premier  avocat  général. 


2e  CE.  —  6  lévrier  1878. 

POURVOI  EN  CASSATION.  -  Contribu- 
tion personnelle.  —  Notification.  — 
déchéance. 

fin  matière  de  contribution  personnelle,  k 
pourvoi  en  cassation  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  signifié  dans  les  dix  jours  h  Ia 
partie  contre  laquelle  il  est  formé.  (Loi  da 
22  janvier  1849,  art.  4  ;  loi  du  22  juia 
1865,  art.  2.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  quMl  ne  conste 
pas  que  le  recours  en  cassation  ait  été  noti- 
fié à  l'administration  contre  laquelle  il  est 
dirigé,  et  que  cette  formalité  est  exigée  à  peine 
de  déchéance  par  l'art.  4  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1849,  auquel  se  réfère  l'art.  2  de  la  loi 
du  22  juin  1865; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  5  février  1872.— 2«  ch.—  Prés.  M.  De 
Longé.  —  Rapp.  M.  Bayet.  —  Concl.  conf, 
H.  Cloquette,  premier  avocat  général. 
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9>  cH.  - 19  lëTrier  1878. 

POURVOI  EN  CASSATION.— Matière  cbi- 
MiNELLE.  —  Recevabilité.  —  Arrêt  sur 

INCIDENT.    . 

En  matière  répre$$ive,  le  recoun  en  ea$Mtion 
n'e$t  ouvert  que  contre  lee  arrêté  ou  juge' 
ment*  qui  mettent  fin  à  la  poursuite  ou  qui 
statuent  sur  la  compétence. 

En  conséquence,  n*est  pas  recevable  le  recours 
contre  une  sentence  qui  se  borne  h  statuer 
sur  un  incident  (1).  (Code  dlnstr.  crim.i 
art.  416,  408,  413.) 

(de  groodt.) 

ARRÊT, 

LA  COUR  ;  -*  Va  Tart.  416  du  code  dln- 
straction  crimiDelle; 

Atteodu  qae  le  recoors  en  cassatioo  contre 
les  arrêts  préparatoires  et  dMnstractioa  n'est 
ouvert  qu'après  i'arrét  déOnitif,  c'est-à-dire 
après  rarrét  qui  met  fin  à  la  poursuite  ;  que 
cela  résulte  de  la  comparaison  des  deux  pa- 
ragraphes dudit  article,  puisqu'il  n'est  fait 
exception  que  pour  les  arrêts  rendus  sur  la 
compétence; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  statue  sur  le 
reproche  articulé  contre  un  témoin;  qu'il  n'a 
donc'  que  le  caractère  d'un  jugement  d'in- 
struction dans  le  sens  de  l'article  4i6,  et  que 
partant  le  pourvoi  n'est  pas  recevable; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  19  février  1872.— 2*  ch.-lV^».  M.  De 
Longé. —  Rapp,  M.  Corbisier.  --  ConcL  conf, 
M.  Cloqùette,  premier  avocat  général. 


2«  CH.  »  "29  jaiiTier  1870. 

POURVOI.— Condamné. — Peine  moindre. — 
DÉFAUT  d'intérêt.  —  Non-recevabilité. 

Est  non  recevable,  comme  dépourvu  d'intérêt, 
le  pourvoi  d*un  condamné  auquel,  en  viola-» 
tion  de  la  loi,  le  juge  a  appliqué  une  peine 
moins  forte  que  celle  qu'il  avait  encourue, 

(PAUWELS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Oui  M.  le  conseiller  De 
LoDgé  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Cloquette,  premier  avocat  général  ; 

Attendu  que  les  formes  soit  substantielles, 

(1)  Jarispradenee  constante.  Voir  la  note  rësa- 
mant  les  précédents  sous  Tarrél  du  8  décembre  1863 
(Pasïc,  (864, 1. 78), 


soit  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été 
observées  ; 

£t  en  ce  qui  touche  l'application  de  la 
peine: 

Attendu  que  le  demandeur  était  passible 
de  la  peine  dont  la  loi  punit  la  tentative  de 
meurtre  ; 

Attendu  que  cette  peine  est,  aux  termes 
des  art.  59,  80  et  595  du  code  pénal,  celle 
immédiatement  inférieure  aux  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  c'est-à-dire  la  peine  des 
travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  bien  qu'il 
n'ait  pas  constaté  Texistence  de  circonstau' 
ces  atténuantes,  n'a  condamné  le  demandeur 
qu'à  dix  ans  de  travaux  forcés  ; 

Qu'en  cela  il  a  expressément  contrevenu 
à  l'article  52  précité,  mais  qu'à  cet  égard  le 
demandeur  est  sans  intérêt  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  29  janvier  ! 872.— 2* ch. ~Pr^«.  H.  De 
Longé.— iîapp.  M.  De  Longé. — ConcL  conf. 
M.  Cloquette,  premier  avocat  général. 


9<  CB.  —  8  janTier  1870. 
TAXE  DES  BARRIÈRES.— Abandon  d'unb 

ROUTE  POUR  REPRENDRE  UNE  ROUTE    DIFFÉ- 
RENTE. —  Contravention. 

La  loi  sur  la  taoce  des  barrières  qui  interdit  de 

,  quitter  la  route  à  une  distance  de  500  mè- 

tres  du  poteau,  pour  la  reprendre  après, 

s'applique  à  celui  qui  a  repris  une  route  qui 

n'est  pas  identiquement  celle  qu'il  a  quittée. 

En  principe,  les  routes  doivent  être  considé' 
rées  comme  la  continuation  les  unes  des 
autres,  dépendissent-elles  de  domaines  die» 
tincts.  (Loi  du  48  mars  1855,  art.  il  et  12.) 

(procureur  du  roi  de  tournai,  —  G.  RU8CART 

ET  DAPSENS.) 

Le  27  mai  1871,  le  percepteur  de  la  bar- 
rière d'Allain  (route  concédée  de  Tournai  à 
Antoiog)  rédigea  un  procès-verbal,  duquel 
11  conste  que,  le  même  jour,  la  voiture  de 
luxe  d'Alexandre  Dapsens,  bourgmestre  à 
Vaulx,  conduite  par  Casimir  Ruscart,  a 
quitté  ladite  route  à  une  distance  de  moins 
de  500  mètres  du  poteau.  Ta  reprise  ensuite 
à  250  mètres  environ,  et  que  ledit  Ruscart 
a  été  déclaré  en  contravention  aux  lois 
pour  avoir  fraudé  le  droit  de  barrière. 

Le  24  juin,  par  conséquent  dans  le  délai 
d'un  mois,  que  fixe  pour  l'ajournement 
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Fart.  14  de  la  loi  du  18  mars  1833  sur  les 
barrières,  Casimir  Ruscart  et  Alexandre 
Dapsens  ont  éié  cités  à  comparaître,  le 
6  juillet,  devant  le  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Tournai  :  le  premier,  comme 
prévenu  d'avoir,  à  Tournai,  le  27  mai  1871, 
vers  6  heures  45  minutes  du  matin,  en  con- 
duisant une  voiture  de  luxe  attelée  de  deux 
chevaux,  appartenant  à  son  maître,  quitté  la 
route  de  Tournai  à  Antoing,  à  une  distance 
de  moins  de  500  mètres  du  poteau  de  la 
barrière  d*Allain,  pour  la  reprendreà 250  mè- 
tres environ  après  avoir  dépassé  le  poteau, 
et  ainsi  fraudé  le  droit  de  barrière  s*élevant 
à  24  centimes  ; 

Le  second,  comme  civilement  responsable 
du  fait  de  son  domestique. 

Le  tribunal  de  police  rendit  un  jugement 
qui  déboute  le  ministère  public  de  son  ac- 
tion, et  qui  est  fondé  sur  les  considérations 
suivantes  : 

1"  Sur  ce  que  le  procès-verbal  qui  a  donné 
lieu  à  la  poursuite  ne  constate  pas  le  refus 
de  payement  et  la  consignation  du  droit; 
constatation  essentielle,  aux  termes  de  Tar- 
licle  10  de  la  loi  du  18  mars  1833  ; 

2<'  Sur  ce  que  le  prévenu,  après  avoir 
quitté  la  route  concédée  de  Tournai  à  An- 
toing, n*a  plus  repris  cette  route,  mais  celle 
de  TEtat  de  Leuze  à  Antoing,  qui  n'est  plus 
soumise  au  droit  de  barrière  ; 

Et  3*  enûn  sur  ce  que,  le  long  du  chemin 
particulier  suivi  par  le  prévenu  Dapsens, 
son  maître  possède  un  établissement  indus- 
triel qu'il  a  Tobligation  de  visiter,  ce  qui 
exclut  ridée  de  fraude. 

Sur  rappel  du  ministère  public,  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Tournai  confirma  le 
jugement  dans  les  termes  suivants  : 

c  Sur  le  premier  moyen  d'appel  : 

c  Attendu  queTart.  10  de  la  loi  du  18 mars 
1833,  qui  impose  aux  percepteurs  de  bar- 
rières l'obligation  de  requérir  la  consignation 
du  droit  en  cas  de  doute  ou  de  contestation, 
se  réfère  aux  articles  qui  le  précèdent,  et 
notamment  à  Tarticle  7  qui  stipule  les  cas 
d'exemption,  lesquels,  dans  l'application, 
présentent  parfois  des  doutes  et  soulèvent 
des  contestations  ; 

c  Que  cet  art.  10  ne  se  réfère  pas  à  Tar- 
ticle  11  qui  le  suit,  lequel  prévoit  des  cas 
d'une  autre  catégorie,  où  il  n'est  pas  plus 
possible  qu'il  n'est  permis  aux  percepteurs 
de  barrières  de  quitter  leur  poste  pour  re* 
joindre  et  interpeller  les  voituriers  qui  n'ont 
point  passé  devant  leur  poteau  ;  que  partant 
les  procès-verbaux  relatifs  aux  cas  prévus 
par  l'art.  11  sont  réguliers,  indépendam- 


ment de  toute  sommation  faite  par  les  per- 
cepteurs de  payer  ou  de  consigner  le  droit; 

c  Sur  le  second  moyen  d*appel  : 

c  Attendu  en  fait  ,que  le  27  mai  dernier, 
vers  6  heures  45  du  matin,  Casimir  Ruscart, 
cocher  du  sieur  Alexandre  Dapsens,  condui- 
sant à  vide  la  voiture  de  son  maître,  quitta 
la  route  coDcédée  d*Antoing  i  Tournai,  à  une 
distance  de  moins  de  500  mètres  do  poteau, 
pour  suivre  un  chemin  particulier  qui  passe 
derrière  le  poteau  et  mène  à  l'établissement 
industriel  dudit  sieur  Dapsens,  et  que  pour 
entrer  en  ville  11  prit,  à  250  mètres  au  delà 
du  poteau,  non  pas  la  route  concédée  d'Ao- 
toiug  à  Tournai,  mais  la  chaussée  de  l'Etat 
de  Leuze  à  Tournai; 

c  Que  ces  faits  résultent  de  rinstructioD 
faite  à  l'audience  et  d'un  plan  des  lieux  doot 
l'exactitude  n'a  pas  été  contestée  ; 

c  Attendu  que  si  Ton  peut  dire  que  Casi- 
mir Ruscart  a  quitté  la  route,  dans  le  sens 
attaché  k  ce  mot  par  l'art.  11  de  la  loi  pré- 
citée du  18  mars  1833,  parce  que  la  voiture 
qu'il  couduisait  k  vide  n'avait  que  faire  à 
l'établissement  industriel,  il  est  vrai  de  dire 
qu'il  n'a  pas  repris  cette  route  au  deU  du 
poteau,  et  qu'ainsi  une  des  conditions  consti- 
tutives de  la  contravention  fait  défaut  dans 
l'occurrence  ; 

c  Attendu  que  vainement  Ton  prétend 
que  la  chaussée  de  l'Etat  de  Leuze  à  Tour- 
nai, que  l'intimé  Ruscart  a  prise  an  delà  du 
poteau,  est  la  continuation  de  la  route  con- 
cédée d'Antoing  à  Tournai  ;  que  cette  doc- 
trine n'est  plus  admissible,  quant  au  système 
des  barrières,  depuis  l'abolition  du  droit  de 
barrière  sur  les  routes  de  l'Etat; 

c  Parées  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  le  juge 
Groen  en  son  rapport,  le  ministère  public  eo 
son  réquisitoire  et  lesintimésen  leursmoyens 
de  défense,  déclare  l'appel  non  fondé  dans  son 
second  moyen  et  confirme  le  jugement  à  quo, 
rendu  le  3  août  1871  par  le  tribunal  de  sim- 
ple police  do  canton  de  Tournai,  t 

Le  procureur  du  roi  s'est  pourvu  en  cas- 
sation contre  cet  arrêt. 

M.  le  premier  avocat  général  acondu  à  la 
cassation  comme  suit  : 

c  Le  jugement  déféré  k  votre  censure 
constate  en  fait  que  la  route  concédée  d'An- 
toing à  Tournai  aboutit  à  la  chaussée  de 
Tournai  à  Leuze,  et  qu'à  quelque  distance 
de  Tournai,  elle  emprunte  cette  chaussée 
pour  conduire  jusqu'à  cette  ville;  que  la 
route  concédée  est  encore  soumise  au  droit 
de  barrière,  et  qu'eu  vue  de  se  soustraire  au 
payement  de  ce  droit  à  la  barrière  d'AUain, 
Casimir  Ruscart,  cocher  d'Alexandre  Dap- 
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sens,  a  qoitté  celte  route  avec  sa  voiture,  à 
moins  de  500  mètres  du  poteau,  pour  re* 
prendre  par  des  chemins  de  traverse  la 
chaussée  de  Tournai  à  Leuze,  au  delà  du 
point  de  raccordement  oh  les  deux  routes  se 
confondent,  eu  évitant  ainsi  de  passer  à  la 
barrière. 

c  11  est  évident  que  ce  fait  constitue  une 
contravention  à  Tart.  il  de  la  loi  du  18  mars 
1833. 

<  La  ehaussée  de  Tournai  à  Leuze  doit 
être  considérée  comme  étant,  à  partir  de  son 
raccordement  avec  la  route  concédée,  la 
continuation  de  eelle*ci,  parce  que  la  route 
concédée  a  été  établie  pour  conduire  d*An- 
toÎDg  à  Tournai,  et  qu^elle  n'y  conduit  qu'en 
se  confondant  avec  la  chauasée  de  Tournai 
à  Leuze,  qui  devient  ainsi,  au  delà  du  rac- 
cordement, en  même  temps  la  route  d*An- 
toiog  à  Tournai.  Sans  la  chaussée,  la  route 
d'Antoing  à  Tournai  n'existerait  pas. 

c  U  est  indifférent,  pour  Tapplication  à 
faire  aux  routes  sur  lesquelles  le  droit  de 
barrière  existe  encore,  de  la  disposition  de 
Tart.  Il  de  la  loi  du  48  mars  1833,  qu'elles 
aboutissent  à  des  routes  sur  lesquelles  ce 
droit  est  aboli,  telles  que  la  chaussée  de 
Tournai  à  Leuze;  et  quand  deux  routes  se 
rejoignent  et  que  l'une  devient  ainsi  la  con-  , 
tinuation  de  l'autre,  il  n'y  a  lieu  de  se  préoc- 
cuper, au  point  de  vue  de  cet  article,  ni  de  la 
diversité  de  leur  système  de  régie,  ni  des 
noms  différents  qu'elles  portent.  Car  c'est  le 
fait  d'éviter  de  passer  à  la  barrière,  pour 
éluder  le  payement  du  droit,  en  quittant  la 
route  à  moins  de  500  mètres  du  poteau  pour 
la  reprendre  plus  loin,  qui  constitue  la  con- 
travention. C'est  sur  la  route  concédée  que 
la  contravention  se  commet;  et  si  la  reprise 
de  la  route  là  où  elle  n'est  plus  soumise  au 
même  régime  en  est  un  élément,  ce  n'est  que 
comme  preuve  du  dessein  qu'on  avait  de 
frauder  le  droit,  en  la  quittant  avant  d'arri- 
Ter  au  poteau.  Dans  l'art,  it,  les  mots  re- 
prtndre  la  route,  dont  il  se  sert,  ont  une 
généralité  qui  exclut  toute  distinction;  et 
relativement  à  la  route  concédée,  la  route 
non  concédée,  à  laquelle  elle  se  raccorde  et 
qui  la  continue,  est  encore  la  route. 

c  Un  arrêt  de. cette  cour,  en  date  du 
29  juillet  1851,  a  résolu  dans  ce  sens  la 
question  du  pourvoi. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  du  juge- 
ment attaqué,  et  au  renvoi  de  la  cause  et  des 
parties  devant  un  autre  tribunal  de  première 
instance.  • 

AaaÉT. 
LA  COUR  ;— Sur  Tunique  moyen  de  cas- 


sation qui  a  pour  base  la  violation  des  arti- 
cles 11  et  12  de  la  loi  du  18  mars  1833, 
réglant  la  perception  de  la  taxe  des  bar- 
rières, en  ce  que  le  jugement  déboute  le 
ministère  public  de  son  action  par  le  motif 
que  la  route  que  le  prévenu  a  reprise  n'est 
pas  la  route  concédée  qu'il  avait  quittée» 
mais  une  route  de  l'Etat  sur  laquelle  l'impôt 
des  barrières  est  supprimé  : 

Considérant  que  le  jugement  attaqué  con- 
state en  fait  que  Casimir  Kuscart,  conduisant 
une  voiture  attelée  de  deux  chevaux,  quitta 
la  route  d'Antoing  à  Tournai,  à  une  distance 
de  moins  de  500  mètres  du  poteau  de  la  bar- 
rière d'Allain,  pour  suivre  un  chemin  parti- 
culier, et  reprit  ensuite,  à  250  mètres  au 
delà  dudit  poteau,  la  chaussée  de  l'Etat  de 
Leuze  à  Tournai,  qui  se  raccorde  avec  la 
route  de  Tournai  à  Antoing; 

Considérant  que  l'article  11  de  la  loi  du 
18  mars  1833,  sur  la  taxe  des  barrières, 
interdit  de  quitter  la  route  à  une  distance  de 
500  mètres  du  poteau  pour  la  reprendre 
après; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
qu'il  y  ait  infraction  à  cette  défense,  que  la 
route  reprise  soit  identiquement  celle  que 
l'on  a  quittée;  que  les  routes  doivent  être 
considérées  comme  la  continuation  les  unes 
des  autres,  dépendissent -elles  de  domaines 
distincts  ; 

Considérant  que  la  disposition  prérappelée 
a  pour  but  d'empêcher  que  l'on  n'élude,  à 
l'aide  d'un  détour,  le  payement  de  la  taxe 
perçue  au  poteau  dont  on  s'est  approché  à 
une  distance  de  500  mètres; 

Considérant  que  le  régime  sous  lequel  est 
placée,  au  point  de  vue  des  barrières,  la 
route  par  laquelle  est  continué  le  transport 
est  absolument  sans  influence  sur  le  fait  de 
fraude  que  la  loi  veut  prévenir;  qu'il  s'en- 
suit qu'il  y  a  contravention  alors  même  que 
cette  route  est  soumise  à  des  droits  de  bar- 
rière différents  de  ceux  de  la  route  d'abord 
suivie»  qu'elle  est  même  une  route  de  l'Etat 
sur  laquelle  cet  impôt  a  été  supprimé  par  la 
loi  du  15  novembre  1866; 

Considérant  que  cette  dernière  loi,  pour 
avoir  l'effet  que  la  décision  attaquée  lui 
attribue,  devrait  révéler  manifestement  l'in- 
tention de  modifier  les  règles  de  la  percep- 
tion de  la  taxe  des  barrières  mainunuu»  et 
qu'au  contraire  elle  ue  touche  par  aucune 
disposition  aux  conditions  dans  lesquelles 
celles-ci  se  trouvaient  avant  sa  mise  en 
vigueur  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  la  décision  dénoncée  contrevient  exprès- 
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sèment  aux  art.  il  et  12  de  la  loi  précitée 
du  48  mars  1835; 

Par  ces  motifs,  casse  et  anunle  le  juge- 
ment  rendu  par  le  tribunal  de  Tournai, 
chambre  correctionnelle,  le  17  novembre 
1871  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  dudit  tribunal  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  du  juge* 
ment  annulé;  renvoie  la  cause  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Mods; 
condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Du  8  janvier  187â.~-2«  cb.-Prét.  M.  De 
Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp,  M.  Bayet. 
— ConcL  conf.  M.  Gloquette,  premier  avocat 
général. 


3«  CH.  —  8  JanTJer  1878. 

FAUX  EN  ÉCRITURES  PUBLIQUES  ET 
AUTHENTIQUES.  —  Registre  du  momt- 

DE-PlÉTÉ.  —  DÉCLARATION  MENSONGÈRE.  — 

DÉPOSANT.  —  Absence  de  signature.. 

Constitue  le  crime  de  faux  en  écritures  publi- 
ques et  authentiques,  la  déclaration  men" 
songère  faite  par  le  déposant,  lors  d'un  dépôt 
au  tnont-de-piété,  et  inscrite  sur  les  registres 
par  les  préposés  légaux,  bien  que  cette  dé' 
daration  ne  soit  pas  signée  par  le  déposant. 
(l«oi  du  30  avril  1848  ;  code  pénal,  arti- 
cle 196.) 

(STEBNS.) 

Paul  Steens,  âgé  de  18  ans,  ouvrier  bi- 
joutier, domicilié  à  Laeken,  prévenu  de  six 
faits  d'escroquerie  et  de  cinq  faux,  a  été 
renvoyé,  de  ces  chefs,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bruxelles,  par  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  qui  a  correctionnalisé 
les  crimes  de  faux.  Cette  ordonnance  con- 
state qu'elle  a  été  rendue  à  T unanimité. 

Le  21  octobre,  a  été  rendu  un  jugement 
qui  condamne  le  prévenu  Steens,  du  chef 
d'escroqueries,  k  six  peines  d*un  mois  de 
prison  et  26  francs  d'amende  chacune,  et,  du 
chef  de  faux,  à  cinq  peines  de  trois  mois  de 
prison  et  26  francs  d'amende  chacune.  Voici 
ce  jugement  : 

c  Attendu  qu*it  est  établi  qu*à  Bruxelles, 
en  1874,  le  prévenu,  dans  le  but  de  s'appro- 
prier des  choses  appartenant  à  autrui  et  en 
faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses 
qualités,  s'est  fait  remettre  :  l""  par  le  sieur 
Wolfers,  douze  couteaux  à  dessert  à  manches 
d'argent;  2'»  par  l'épouse  Linteloo,  le  9  août, 
deux  truelles  en  argent;  5*  le  10  août,  par 


la  même,  deux  chaînes  en  or;  4<^  le 25  août, 
par  le  sieur  Deckers,  quatre  médaillons  en 
or;  5*  en  septembre,  par  le  sieur  Delhoid, 
douxe  couverts  en  argent;  6"*  le  4  septem- 
bre, par  le  sieur  Lanbotle-Doucet,  trois  ebal- 
nes-colliers  en  or; 

<  Attendu  qu'il  est  établi  qu'à  Bruxelles, 
en  1871,  le  prévenu  a  commis  :  a)  un  &nx 
en  écriture  privée  par  fausse  signature,  pour 
avoir  écrit  sur  un  chiffon  de  papier  les  lignes 
suivantes  :  c  M.  LinteloOi  veuilles  avoir  la 
c  bonté  de  remettre  au  porteur  une  ou  deux 
c  chaînes  citières  dans  le  prix  de  125  francs. 
<  '(Signé)  U.  Gossemans,  t  et  d'avoir,  dans 
une  intention  frauduleuse  ou  à  dessein  de 
nuire,  fait  usage  de  ladite  pièce  fausse; 

b)  commis  un  faux  en  écriture  publique,  en 
engageant  au  mont-de-piété  une  chaîne  en 
or  sous  le  nom  de  Motquin,  .rue  Masui^  1 ,  H 
en  altérant  ainsi  les  déclarations  que  les  re- 
gistres des  engagements  du  mônt-de-piété 
ont  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater; 

c)  commis  un  faux  en  écriture  privée  par 
fausse  signature,  pour  avoir  écrit  sur  un 
chiffon  de  papier  les  lignes  suivantes  : 
c  Monsieur,  veuillez  remettre  au  porteur  la 
c  somme  de  50  francs  pour  les  trois  cou- 
c  verts.  (Signé)  Henri  Motquin,  rue  Ma- 
c  sui,  23,  Laeken,  »  et  d'avoir,  dans  une  in- 
tention frauduleuse  ou  à  dessein  de  nuire, 
fait  usage  de  ladite  pièce  fausse  ;  d)  commis 
un  faux  eu  écriture  publique  en  engageant 
au  mont  -  de-piété ,  sous  le  nom  d*flenri 
Motquin,  rue  Masui,  25,  à  Laeken,  trois  cou- 
verts en  argent  et  en  altérant  ainsi  les  décla- 
rations que  les  registres  des  engagements  an 
mont-de-piété  ont  pour  objet  de  recevoir  et 
de  constater;  e)  commis  un  faux  en  écriture 
publique  en  engageant  au  mont-de-piété, 
sous  le  nom  d'Henri  Motquin,  rue  Masni,23, 
à  Laeken,  neuf  couverts  en  argent  et  en  al- 
térant ainsi  les  déclarations  que  les  registres 
des  engagements  au  mont-de- piété  ont  pour 
objet  de  recevoir  et  de  constater; 

c  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que 
les  registres  du  mont-de-piété  qui  ont  pour 
objet  de  recevoir  et  de  constater  les  engage- 
ments des  déposants,  tombent  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  196  du  code  pénal.  • 

Le  condamné  et  le  ministère  public  ont 
interjeté  2«ppel  de  ce  jugement.  -^  Le  16  no- 
vembre suivant,  est  intervenu  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  chambre 
correctionnelle,  qui  met  à  néant  les  deux 
appels.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  faits  déclarés  constants 
par  le  premier  juge  sont  restés  éublis  devant 
la  cour  et  que  les  peines  prononcées  sont 
proportionnées  à  la  gravité  des  faits  ; 
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<  En  ee  qui  concerne  spécialement  les 
faite  repris  sous  les  n""*  8,  iO  et  il  de  la 
prévenlion  : 

c  Attendu  qu*aax  termes  des  règlements 
existants  pour  le  mont-de-piété  de  Bruxelles, 
les  registres  de  cet  établissement  public  des- 
tinés à  constater  les  engagements  doiTcnt  en 
même  temps  mentionner  les  noms  et  domi- 
ciles des  emprunteurs; 

f  Qu*il  suit  de  là  qu*en  faisant  inscrire 
par  l'employé  du  mont-de*  piété  les  noms  et 
domicile  d*Henri  Hotquin  au  lieu  des  siens, 
le  prévenu  a,  dans  une  intention  fraudu- 
leuse, altéré  les  déclarations  que  ces  regis- 
tres avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de 
constater  et  qu'il  a  ainsi  commis  des  faux  en 
écriture  publique; 

c  Attendu  que  semblables  faux  sont  de 
nature  à  porter  préjudice  aux  propriétaires 
des  objets  déposés,  en  empêchant  ou  du 
moins  en  reudant  plus  difficiles  les  pour- 
suites que  lesdiis  propriétaires  sont  fondés 
à  exercer  pour  obtenir  la  réparation  du 
dommage  qui  leur  a  été  causé  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour  met  les  appels  au 
néant.  > 

Steeqs  a  déclaré  se  pourvoir  en  cassation  ; 
ce  pourvoi  était  uniquement  fondé  sur  la 
violation  et  la  fausse  application  des  lois  re- 
latives à  la  matière. 

H.  le  premier  avocat  général  Gloquette  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

c  L'acte  de  pourvoi  est  motivé,  dans  des 
termes  généraux,  sur  la  violation  et  la  fausse 
application  des  lois  de  la  matière  par  l'arrêt 
attaqué,  et  le  demandeur  n'a  pas  fourni  de 
mémoire  pour  indiquer  spécialement  quelles 
senties  lois  qu'il  a  eues  en  vue  dans  son  pour- 
voi, et  pour  exposer  sous  quels  rapports 
Tarréty  aurait  contrevenu.  En  motivant  cet 
acte  comme  il  Ta  fait,  le  demandeur  n'a  pu 
que  vouloir  reproduire  les  deux  moyens  dont 
il  s'est  prévalu  dans  ses  conclusions  devant 
la  cour  d'appel,  en  soutenant  que  les  faits  de 
la  prévention  ne  constituaient  pas  des  faux 
en  écriture  authentique  et  publique  :  l""  parce 
que,  lors  de  Tinscription,  sur  les  livres  du 
moot-de-piété,  d'un  objet  déposé  et  mis  en 
gage,  il  n'intervient  aucun  acte  entre  le  dé- 
posant et  le  dépositaire  ;  le  déposant  n'étant 
pas  appelé  à  signer  sa  déclaration,  ni  même 
à  l'affirmer  sincère  et  véritable,  et  la  recon- 
naissance délivrée  par  le  mont-de-piété  con- 
stituant un  titre  au  porteur;  2"*  parce  que  le 
registre  aux  inscriptions,  considéré  dans  ses 
rapports  entre  le  déposant  et  le  dépositaire, 
n'est  pas  un  document  ayant  force  et  valeur 
d*é€riture  publique  et  authentique, 


c  II  n'est  pas  nécessaire  pour  l'existence 
du  faux  par  supposition  de  personne,  tel  que 
les  faux  pour  lesquels  le  demandeur  a  été 
condamné,  que  la  personne  supposée  ait  fait 
quelque  écriture  ou  qu'elle  aitsigné  l'acte au*^ 
quel  elle  a  concouru.  Le  faux  se  trouve  con- 
stitué par  la  seule  fabrication  de  l'acte,  à 
l'aide  de  la  supposition  de  personne.  Peu 
importe  que  les  fausses  écritures  émanent 
du  faussaire  lui-même;  il  en  est  réputé  Tau- 
teur  dès  qu'elles  ont  pour  objet  de  constater 
ses  déclarations  frauduleuses.  Cette  doctrine, 
qui  avait  d'abord  été  méconnue  par  la  cour 
de  cassation  de  France,  a  aujourd'hui  pour 
elle  l'autorité  d'une  jurisprudence  constante 
et  l'approbation  de  tous  les  auteurs  :  elle  ne 
se  discute  plus. 

c  Les  écritures  des  employés  des  mpnte- 
de-piété,  sur  les  registres  d'inscription  de 
ces  établissements,  sont,  sous  tous  les  rap- 
ports, des  écritures  authentiques  et  publi- 
ques. Créés  ou  maintenus  par  le  gouverne- 
ment dans  un  but  d'utilité  générale,  et 
soumis  à  des  règlements  organiques  élaborés 
par  l'autorité  publique,  les  monts-de-piété 
sont  des  établissements  publics,  et  les  écri- 
tures qui  y  sont  tenues  au  sujet  de  leurs  opé- 
rations sont  des  écritures  administratives 
et  publiques.  Ce  sont,  en  même  temps,  des 
écritures  authentiques,  car  les  employés  des 
monts-de-piété  sont  des  fonctionnaires  pu- 
blics, et  les  écritures  qu'ils  font,  relatives  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  ainsi  des 
écritures  authentiques.  Les  employés  des 
monts-de-piété  sont  des  fonctionnaires  pu- 
blics parce  que,  d'après  la  loi  du  SO  avril . 
1848,  c'est  par  l'autorité  communale  qu'il 
est  pourvu  à  l'administration  des  monts-de- 
piéié,  et  que  c'est  par  des  délibérations  des 
conseils  communaux  soumises  à  l'avis  de  la 
députation  permanente  et  à  l'approbation  du 
roi,  que  l'organisation  de  leur  personnel,  le 
nombre  et  les  traitements  de  leurs  employés 
sont  réglés. 

<  Dalloz,  au  mot  Monts-de-piélé,  n®  51, 
dit,  pour  la  France,  où  les  monts- de-piété 
sont  établis  d'après  les  mêmes  principes 
qu'en  Belgique,  que  les  employés  de  ces  éta- 
blissements doivent  être  considérés  comme 
des  fonctionnaires  ou  agents  du  gouverne- 
ment, passibles  de  l'application  de  l'art.  175 
du  code  pénal  :  il  cite  des  arrêts  qui  l'ont 
ainsi  jugé,  et  il  ajoute  que  cette  jurispru- 
dence parait  hors  de  toute  controverse. 

ç  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  en  date  du  3  mars  1864,  a  décidé 
que  le  mont-de-piété  est  un  établissement 
public,  et  que  les  bons  qu'il  délivre  confor- 
mément à  ses  statuts  ont  le  caractère  d'actes 


76 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


publies  et  authentiques.  Pareille  décision  a 
été  reodue,  le  21  mai  1869,  par  la  cour  de 
Bruxelles,  chambre  des  mises  en  accusation. 

c  G*est  donc  à  bon  droit  que  les  deux 
moyens,  que  le  pourvoi  semble  vouloir  re« 
produire,  ont  été  rejetés.  Toutes  les  forma- 
lités subsuntielles  on  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  d'ailleurs  été  observées,  et  la 
peine  a  été  appliquée  conformément  à  la  loi. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  déduits,  en  ce  qui  concerne  les 
chefs  de  prévention  repris  sous  les  n«'  8,  tO 
et  H  de  Tarrét  attaqué  :  1*  de  ce  que  Tin- 
scripfion  d*un  objet  sur  les  livres  du  mont- 
de-plété  n*a  d*autre  but  que  de  constater  le 
fait  du  dépôt  et  de  la  mise  en  gage;  que  le 
déposant  n*étant  pas  appelé  à  signer  sa  dé- 
claration, aucun  acte  n'intervient  entre  lui 
et  le  dépositaire;  qu'en  conséquence,  les 
faits  dont  il  s*agit  ne  tombent  sous  Tapplica- 
fion  d'aucun  texte  de  la  loi  pénale; 

%^  De  ce  que,  dans  tous  les  cas,  le  registre 
aux  inscriptions  ne  constitue  pas  un  docu- 
ment ayant  force  et  valeur  d'écriture  publi- 
que et  authentique;  qu'ainsi  l'art.  196  du 
code  pénal  n'est  pas  applicable  ; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  Pin- 
scripUon  d'un  objet  sur  le  registre  d'engagé <• 
ment  du  mont-de  piété  n'a  pas  seulement 
pour  but  de  constater  le  fait  de  la  mise  en 
nantissement,  mais  aussi  le  montant  de  la 
somme  prêtée  et  la  désignation  des  nom, 
prénoms  et  domicile  de  l'emprunteur  ;  que 
cette  inscription  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
la  déclaration  du  déposant;  qu'ainsi,  bien 
que  cette  déclaration  ne  doive  pas,  aux 
termes  des  règlements  existants,  être  signée 
par  l'emprunteur,  elle  n'en  constitue  pas 
moins  la  partie  essentielle  de  l'acte  d'in- 
scription, puisque  cet  acte  n'a  pu  être  reçu 
qu'au  moyen  de  celte  déclaration  et,  par 
conséquent,  avec  le  concours  personnel  de 
l'emprunteur  comme  partie  contractante; 
que,  dès  lors,  l'acte  dressé  dans  ce  cas  est 
intervenu  entre  le  déposant  et  le  dépositaire, 
leur  sert  de  titre  commun  et  a  pour  effet  de 
créer  des  droits  et  des  obligations  respectifs, 
qui  sont  déterminés  par  ces  règlements; 
que,  par  suite,  l'altération  frauduleuse  de 
déclaration  ou  de  fait  que  l'acte  d'inscrip- 
tion sur  les  livres  du  mont-de-piété  avait 
pour  objet  de  recevoir  ou  de  constater  et  qui 
résulte,  dans  l'espèce,  de  ce  que  le  deman- 
deur s'est  attribué  des  nom,  prénoms  et  do- 


micile autres  que  les  siens,  constitue  un  faux 
qui  tombe  sous  l'application  de  la  loi  pé- 
nale, si  cette  altération  a  été  commise  dans 
des  écritures  que  cette  loi  désigne; 

Attendu,  à  cet  égard  et  sur  le  second 
moyen,  que  les  monts-de-piété  ont  été  main- 
tenus comme  établissements  publics  par  la 
loi  du  30  avril  1848;  que  leurs  préposés 
chargés  de  la  tenue  des  écritures  sont  nom- 
més par  Tadministration,  soumis  à  on  cau- 
tionnement et  assimilés,  par  l'art.  17  de 
cette  loi,  aux  fonctionnaires  publics  quanta 
Taggravation  des  peines  k  prononcer  dans 
les  cas  de  perception  de  sommes  ou  d'inté- 
rêts excédant  ce  qu'ils  savaient  être  dû  en 
vertu  des  tarifs;  que  partant  ces  préposés 
sont  investis  d'un  caractère  public  et  qu'ainsi 
les  registres  d'engagement  qu'ils  tiennent 
conformément  aux  règlements  existants  doi- 
vent être  considérés  comme  renfermant  des 
écritures  de  l'autorité  publique  ayant  le  ca- 
ractère d'actes  publics  et  authentiques; 

Qu'il  soit  de  tout  ce  qui  précède  que  les 
faits  reconnus  constants  par  l'arrêt  atuqué 
constituent  le  faux  prévu  par  Part.  196  do 
code  pénal  dont  l'application  a  été  faite; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  autres 
chefs  de  la  prévention,  qu'il  a  été  également 
fait  une  juste  application  de  la  loi  pénale 
aux  faits  légalement  constatés,  etque  les  for- 
malités substantielles  ou  prescrites  à  peine 
de  nullité  ont  été  observées  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  8  janvier  1872.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp, 
M.  Boojean.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquette, 
premier  avocat  général. 


2«CH.  ^  10  février  1878. 

MILICE.  —  Remi>lace]ient.  —  Loi  de  1870. 
—  Effet  rétroactif.  —  Droit  acquis. 

La  disposition  de  VarU  65  de  la  loi  du  5  juin 
i%10,  portant  que  pour  être  admis  comme 
remplaçant  il  faut  être  affranchi  de  tout  ser- 
tice,  doit  s'appliquer  à  tout  remplacement 
opéré  sous  son  empire^  mime  à  l'égard  d*un 
milicien  d'une  année  antérieure  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi,  —  Il  n'y  a,  dans  ce  cas, 
aucun  droit  acquis  à  l'application  de  la  lé^ 
gislation  qui  a  remplacé  la  loi  de  1870.  (Loi 
du  3  juin  1870,  art.  65,  n«  3,  et  115; 
lois  du  28  mars  1855,  art.  2  et  du  8  jan* 
vierl817.) 
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(GODTBRIIEDa  DB  LIÈGE,  —  C.  HULOT.) 

La  députation  permaneote  de  Namur  avait 
porté  la  décisioD  suivante  : 

c  La  députation  du  conseil  provincial» 

c  Vu,  sous  la  date  du  10  décembre  1871, 
la  dépêche  par  laquelle  U.  le  ministre 
de  la  guerre  demande  que  le  remplacement 
du  milicien  de  la  levée  de  1869,  Albcrt-Jo- 
sepb  Bulot,  de  la  commune  d'Olloy,  par  le 
nommé  Guillaume- Joseph  Pirard,  soit  an- 
nulé comme  illégal,  par  la  raison  que  cet 
homme,  appartenant  à  la  levée  de  18C4 
comme  remplaçant,  n'était  pas  affranchi  de 
tout  seryice  au  moment  de  son  admission, 
comme  le  prescrit  Tart.  65  de  la  loi  du  5  juin 
1870; 

c  Vu  le  procés-verbal  de  la  séance  de  la 
commission  instituée  en  vertu  de  Fart.  45 
de  la  loi  précitée,  en  date  du  10  novembre 
1871; 

t  Vu  les  pièces  produites  à  Tappui  de  Fad- 
mission  du  remplaçant  Pirard  ; 

I  Vu  les  art.  103  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  2  de  celle  du  28  mars  1835,  56,  82  et 
113  de  la  loi  du  3  juin  1870; 

t  Oui  le  rapport  fait  en  séance  publique 
de  ce  jour  par  M,  Dinon,  membre  de  notre 
collège,  désigné  à  cet  effet  ; 

c  Attendu  que  Part.  113  de  la  loi  du  3  juin 
1870  dispose  c  que  les  remplacements  et  les 
I  substitutions  effectués  avant  la  mise  à  exé- 
I  cution  de  la  présente  loi  continueront  à 
c  être  régis  par  la  législation  antérieure  et 
€  à  avoir  tous  les  effets  qu'elle  leur  attribue, 
c  tant  en  ce  qui  concerne  la  position  des 
I  remplaçants  et  des  remplacés,  des  substi- 
c  tuants  et  des  substitués,  envers  le  dépar- 
t  tement  de  la  guerre,  qu'en  ce  qui  concerne 
t  les  droits  et  les  obligations  des  familles 
c  respectives  ;  • 

c  Attendu  qu'en  face  d'une  disposition 
aussi  formelle  qui  ne  semble  sujette  à  aucune 
interprétation,  les  droits  des  remplacés  de 
coDtinuer  à  jouir  de  tous  les  bénéûces  de 
l'ancien  ne  législation  à  tous  les  égards,  ne 
sauraient  être  contestés  ; 

c  Attendu  que  le  premier  remplacement 
de  Hulot  avait  été  effectué  en  1869,  sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure; 

f  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  28  mars  1835,  les  miliciens  de  la  ré- 
serve appartenant  à  la  classe  la  plus  an- 
cienne peuvent  être  admis  comme  rempla- 
çants de  toutes  les  autres  Classes  de  milice  ; 

c  Attendu  que  le  milicien  Hulot  a  présenté 
le  nommé  Pirard  dans  le  délai  de  deux  mois, 


conformément  à  l'art.  103  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817; 

c  Attendu  que,  par  ce  nouveau  remplace- 
ment, le  milicien  Hulot  reste  toujours  sou- 
mis aux  obligations  qui  lui  sont- imposées 
par  l'ancienne  législation  sous  le  rapport  du 
remplacement; 

c  Ordonne  ce  qui  suit  : 

c  Art.  1*'.  La  demande  susmentionnée  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  est  rejetée,  t 

Le  gouverneur  de  la  province  s'est  pourvu 
en  cassation  pour  un  motif  que  l'arrêt  fait 
connaître. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  à  la  cassation  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  il  parait  évident  que  Tarrêté  de  la 
députation  permanente  de  la  province  de 
Namur,  contre  lequel  le  pourvoi  est  di- 
rigé, a  fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 113  de  la  loi  du  3  juin  1870.  Le  second 
remplacement,  effectué  par  Hulot  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  3  juin  1870,  ne  peut  être 
régi  par  la  loi  du  28  mars  1835,  à  cause  d'un 
premier  remplacement  qui  avait  été  effectué 
sous  cette  loi.  Il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût 
ainsi,  qu'il  y  eût  dans  la  loi  nouvelle  une 
disposition  expresse  à  cet  égard  ;  comme 
pareille  disposition  ne  s'y  trouve  pas,  et  que 
les  deux  remplacements  constituent  des  faits 
parfaitement  distincts,  il  faut  appliquer  à 
chacun  de  ces  faits  la  disposition  de  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  il  a  eu  lieu.  La  loi 
du  3  juin  1870, en  disposant,  par  son  art.  113, 
que  des  remplacements  et  les  substitutions 
c  effectués  avant  sa  mise  à  exécution  conti- 
c  nueraient  à  être  refis  par  la  législation 
c  antérieure  et  à  avoir  tous  les  effets  qu'elle 
c  leur  attribue,  »  n'a  statué  que  pour  le 
passé  :  elle  n'a  voulu  que  réserver  les  droits, 
acquis  résultant  de  faits  accomplis,  et  il  est 
aussi  contraire  à  son  esprit  qu'à  son  texte  de 
faire  bénéficier  les  remplacements  effectués 
depuis  sa  mise  en  vigueur,  des  dispositions 
d'une  loi  qui  était  alors  formellement  abrogée. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  de  Par- 
rêté  attaqué  et  au  renvoi  de  la  cause  et  des 
parties  devant  la  députation  permanente 
d*une  autre  province.  » 

▲BBÉT* 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  con- 
sistant dans  la  violation  des  art.  65,  n*  3,  et 
108  de  la  loi  du  3  juin  1870  et  dans  la  fausse 
application  de  Part.  113  de  la  même  loi,  en 
ce  que  l'arrêté  attaqué  a  déclaré  légale  l'ad- 
mission d'un  remplaçant  non  affranchi  de 
tout  service: 


78 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Attendu  qu*aux  termes  de  Fart,  â  de  la 
loi  du  3  juin  1870,  la  durée  du  service  des 
hommes  appelés  annuellement  est  fixée  à 
huit  années  et  que  l'art.  65,  n*  3,  de  la  même 
loi  porte  que  pour  être  admis  comme  rem- 
plaçant, il  faut  être  affranchi  de  tout  service; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  constate 
en  fait  que  le  nommé  Guillaume-Joseph  Pi- 
rard,  milicien  appartenant  à  la  classe  la  plus 
ancienne  de  la  levée  de  1864,  a  été  admis 
comme  remplaçant  de  Hulot; 

Attendu  qu'à  Tépoque  de  son  admission, 
en  1871,  ledit  Pirard  n'était  pas  affranchi  de 
tout  service  et  que,  par  conséquent.  Il  ne 
pouvait,  d'après  l'art.  65,  n"*  5,  précité,  être 
admis  comme  remplaçant; 

Que  vainement,  pour  écarter  l'application 
de  cet  article,  la  députation  permanente  in- 
voque l'art.  113  de  la  même  loi  et  veut  en* 
induire  que  Hulot,  milicien  de  1869,  ayant 
fait  admettre  un  remplaçant  dans  les  condi- 
tions d'aptitude  exigées  par  la  loi  du  28  mars 
1835  combinée  avec  celle  du  8  janvier  1817, 
avait  le  droit  acquis  d'en  présenter  et  faire 
admettre  un  second,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, sous  l'empire  de  la  loi  de  1870  ; 

Que  ledit  art.  113,  en  déclarant  que  les 
remplacements  effectués  avant  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi  continueraient  à  être  régis  par 
la  législation  antérieure,  n'a  fait  que  rappe- 
ler le  principe  de  la  non-rétroactivité  en  ce 
qui  concerne  les  faits  accomplis  et  les  effets 
qu'ils  ont  produits,  mais  qu'il  n'est  pas  entré 
dans  la^pensée  du  législateur  de  comprendre 
dans  la  catégorie  des  faits  accomplis  une 
simple  expectative  introduite  au  profit  des 
remplaçants  par  l'art.  2  de  la  loi  du  28  mars 
1835  ;  qu'en  effet,  i^  est  de  principe  qu'une 
expectative  ou  faculté  légale  non  exercée  ne 
peut  créer  ni  droits  ni  obligations  et  qu'elle 
peut  toujours,  étant  accordée  dans  un  but 
d'utilité  sociale,  être  modifiée  ou  retirée  au 
gré  du  législateur,  selon  les  mesures  de  ga- 
rantie que  l'intérêt  général  de  la  société  peut 
rendre  nécessaires; 

Attendu  que  la  faculté  de  pouvoir  être 
admis  comme  remplaçant  qu'accordait  aux 
miliciens  non  afl'rancbis  de  tout  service 
l'art.  2  de  la  loi  du  28  mars  1835  leur  a  été 
enlevée  par  la  loi  nouvelle  de  1870,  et  que 
par  suite  en  déclarant  légal  le  remplacement 
de  Hulot  par  le  susnommé  Pirard,  l'arrêté  at- 
taqué a  fait  une  fausseapplicationde  l'art.!  13 
de  la  loi  du  3  juin  1870  et  contrevenu  ex- 
pressément à  l'art.  65,  n**  3,  de  la  même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  19  février  1872.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé.  —  Rapp.  M.  Pardon.  — Conc/. 
conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat  général. 


S«  CB.  —  8  JanTler  1870« 
TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS.  —  Nci- 

LITÉS  PKÉTENDOBHBNT  COMMISES  EN  PEEIIERE 
INSTANCE,  NON  INVOQUÉES  EN  A.PPEL.  —  hO.V 
RECEVABILITÉ  EN  CASSATION, 

N'est  pa$  reeevable  en  cassation  le  moyen 
fondé  sur  une  nullité  prétenduement  corn' 
mise  devant  le  tribunal  correctionnel,  mai» 
non  invoquée  devant  la  cour  d'appel  (1). 
(Loi  du  29  avril  1806,  art.  2.) 

(GYKlàRB.) 

Le  1*'  avril  1871,  le  nommé  Amand  Gy- 
kière,  garde  champêtre  à  Vlamertingbe,  lui 
assigné,  à  la  requête  du  procureur  du  roi 
d'Ypres,  à  comparaître  par-devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  sous  la  prévention  d'avoir, 
à  Vlamertingbe,  pendant  la  nuit  du  23  au 
24  juillet  1870  :  {•  fait  usage  de  laceu  pro- 
pres à  prendre  le  lièvre  sur  des  terres  faisant 
partie  de  la  fer  nie  du  sieur  Grégoire  Van- 
meersch,  propriété  du  sieur  Jules  Capron,à 
Ypres  ;  2*  commis  un  vol  de  poisson  dans 
un  réservoir  dépendant  de  la  même  ferme, 
tout  au  moins  une  tentative  de  vol  de  pois- 
son dans  le  même  réservoir,  laquelle  teata- 
tive  a  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs 
qui  forment  un  commencement  d'exécution 
de  ce  délit,  et  qui  n'ont  été  suspendus  oq 
n'ont  manqué  leur  effet  que  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  de  Fau- 
teur. 

Après  une  instruction  longue  et  minu- 
tieuse, le  tribunal  rendit  un  jugement  qui 
condamna  Gykière  à  26  francs  d'amende  età 
desdommages-intéréts  envers  la  partie  civile. 

Appel  tant  du  prévenu  que  du  miaistére 
public.  A  l'audience  de  la  cour  d'appel,  l'in- 
struction se  fit  régulièrement  et  le  serment 
des  témoins  fut  reçu  conformément  à  la  loi. 

La  cour  confirma  le  jugement,  et  Gykière 
se  pourvut  en  cassation  en  se  fondant  sur  la 
violation  des  art.  155,  189,  211  du  code 
d'instruction  criminelle,  tant  en  première 
instance  qu'eu  appel. 

M.  le  premier  avocat  général  Gloquetle 
conclut,  comme  suit,  au  rejet  : 

c  Le  pourvoi  se  fonde  sur  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  été  rendu  en  violation  des 
formalités  substantielles  de  la  procédure 
criminelle,  et  notamment  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  155, 189  et  211  du 


(1)  Lo  cour  a  déjà,  à  diverses  reprises,  fait  appl^' 
ealion  de  cette  disposition. 
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code  d^inslruction  criminelle  et  par  Tarrété- 
loi  da  4  novembre  1814,  au  sujet  de  la  pres- 
tation de  serment  des  témoins. 

c  Les  proeès-verbaux  des  audiences  de  la 
cour  de  Gand  constatent  que  tous  les  té- 
moins qu'elle  a  entendus  ont  prêté  serment 
dans  les  termes  suivants  :  c  Je  jure  de  dire 
c  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  ainsi 
€  m*aident  Dieu  et  tous  ses  saints.  >  Le  ser- 
ment ainsi  prêté  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune critique,  puisqu'il  est  textuellement 
conforme  aux  prescriptions  du  code  d'in- 
struction criminelle  et  de  l'arrêté  de  1814. 
Mais  l'arrêt  de  la  cour  porte  qu'elle  adopte 
les  motifs  du  premier  juge  et  qu'elle  cou* 
firme  le  jugement  dont  appel  ;  et  d'après  le 
pourvoi,  ces  mentions,  insérées  dans  l'arrêt, 
feraient  réfléchir  sur  lui  une  nullité  qu'il 
signale  dans  le  jugement  que  l'arrêt  con- 
firme. La  nullité  signalée  résulterait  de  ce 
que  les  procès-verbaux  des  audiences  <lu 
tribunal  se  bornent  à  relater  que  les  témoins 
entendus  par  le  premier  juge  ont  prêté  ser- 
ment conformément  à  l'art.  155  du  code 
d'instruction  criminelle  et  à  l'arrêté  du  4  no- 
vembre 1814,  sans  reproduire  textuellement 
la  formule  du  serment  telle  qu'elle  est  écrite 
dans  les  dispositions  précitées,  et  telle  qu'elle 
a  été  reproduite  devant  le  juge  d'appel. 

t  11  n'existe  aucune  disposition  légale  qui 
exige  la  reproduction  intégrale  des  mots 
mêmes  qui  constituent  le  serment,  et  il  doit 
suffire  qu'il  soit  constaté  qu'il  a  été  prêté 
conformément  à  telles  et  telles  dispositions 
qui  détermineut  sa  forme.  11  est  de  jurispru- 
dence que  la  mention  faite  dans  un  procès- 
verbal  que  les  formalités  voulues  par-  tel 
article  de  loi  ont  été  remplies,  prouve  à 
suffisance  de  droit  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  et  cette  jurisprudence  est  con- 
forme à  la  raison.  D'après  cela,  il  nous  sem- 
ble parfaitement  inutile  d'entrer  dans  d'au- 
tres considérations  pour  établir  que,  sous 
d'autres  rapports  encore,  le  demandeur  ne 
peut  se  prévaloir,  pour  obtenir  la  cassation 
de  l'arrêt,  de  la  violation  des  art.  155,  189 
et  211  du  code  d'instruction  criminelle  et 
de  Tarrété-loi  du  4  novembre  1814. 

t  (Nous  n'avons  pas  trouvé  et  le  pourvoi 
n'a  pas  indiqué  d'autres  formalités  substan- 
tielles qui  auraient  été  violées  ;  et  la  peine 
prononcée  n'est  autre  que  celle  voulue  par 
la  loi. 

c  En  conséquence,  nous  concluons  au  re- 
jet, avec  condamnation  aux  dépens.  > 

ARBÉT. 

LA  COUk  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  :  violation  des  art.  155,  189  et 


211  du  code  d'instruction  criminelle  et  de 
l'arrêté-loi  du  4  novembre  1814  : 

Attendu  que  le  moyen  proposé  par  le  de- 
mandeur, en  tant  qu'il  se  réfère  à  l'instruc- 
tion faite  devant  le  tribunal  correctionnel 
d'Ypres,  est  non  recevable  aux  termes  des 
art.  408  et  415  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, combinés  avec  l'art.  2  de  la  loi  du 
29  avril  1806,  le  demandeur  n'ayant  pas  fait 
valoir,  en  degré  d'appel,  les  prétendues  nul- 
lités sur  lesquelles  il  fonde  son  pourvoi  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'instruction 
faite  devant  la  cour  d'appel  de  Gand,  qu'il 
résulte  des  procès-verbaux  de  l'audience, 
dûment  signés  par  le  président  et  par  le 
greffier,  que  toutes  les  formalités  substan- 
tielles ou  prescrites  à  peine  de  nullité,  et 
notamment  celles  relatives  è  l'audition  des 
témoins,  à  la  solennité  de  l'instruction,  à  la 
nature  des  preuves,  à  la  forme,  l'authenti- 
cité et  la  signature  de  l'arrêt  attaqué,  ont  été 
observées  et  qu'au  fait  déclaré  constant  il  a 
été  fait  une  juste  application  de  la  loi  pé- 
nale ;  4 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  8  janvier  1872.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé.  —  liapp.  M.  Pardon.  —  ConcL 
eonf.  M,  Cloquette,  premier  avocat  général. 


2»  CH.  —  8  janTler  1878. 
RECEL  —  Soustraction.  —  Fraude  non 

CONSTATÉE  PAR  LE  iUGE  DU  FAIT.   —  CASSA- 
TION SANS  RENVOI. 

Le  recel  d'objets  soustraits,  alors  que  le  juge  du 
fait  n'a  pas  constaté  l'existence  spécifique  de 
soustraction  frauduleuse,  ne  tombe  pas 
sous  l'application  de  la  loi  pénale,— L'arrêt 
qui  condamne  dans  ces  termes  doit  être  cassé 
sans  renvoi*  (Code  pénal,  art.  461,  462, 
505.) 

(COENEN.) 

Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement de  Bruxelles,  en  date  du  9  mars 
1871,  a  renvoyé  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel le  nommé  Coenen,  âgé  de  vingt-huit 
ans,  inspecteur  à  la  compagnie  des  omni- 
bus, né  à  Léau,  demeurant  à  Bruxelles,  sous 
la  prévention  t  d'avoir,  à  Bruxelles,  au  cours 
de  1870,  recelé  divers  objets  d'ameublement 
et  de  linge,  soustraits  au  préjudice  du  sieur 
Yeldeman,  par  sa  femme,  Anne-Catherine 
Goedart,  »  délit  prévu  par  l'art.  505  du  code 
pénal. 

Pendant  l'instruction  devant  le  tribunal 
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correctionnel  saisi  de  Taffaire,  Ernest  Vel- 
deman,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  proprié- 
taire, demeurante  A nderlec lit, s'est  constitué 
partie  civile  et  a  conclu  à  300  fr.  de  dom* 
mages-intérêts. 

Par  jugement  du  8  mai  187i,  le  tribunal 
a  condamné  Goenen  à  trois  mois  de  prison 
et  à  26  Tr.  d'amende. 

Sur  rappel  du  condamné,  la  cour  de 
Bruxelles  a  prononcé,  le  2  novembre,  Tarrét 
dont  la  teneur  est  : 

c  Attendu  que  les  faits  déclarés  constants 
par  le  premier  juge  sont  restés  établis  de- 
vant la  cour  ; 

c  Attendu  que  la  peine  appliquée  est  pro- 
portionnée à  la  gravité  du  délit; 

t  Attendu  que  le  prévenu  se  prévaut  vai- 
nement de  la  déclaration  que  la  partie  civile 
a  faite  devant  le  tribunal  ;  qu'en  effet,  il  faut 
prendre  cette  déclaration  en  son  entier, 
c'est-à-dire  qu'après  avoir  déclaré  qu'il 
s'était  marié  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens,  la  partie  civile  a  ajouté  :  il  y  a 
communauté  pour  le»  objets  mobiliers; 

<  Attendu  au  surplus  que,  même  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens,  la  femme 
ne  peut  disposer  de  ses  meubles  k  titre  gra- 
tuit (art.  905  du  code  civil); 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  sur  les 
appels  du  prévenu  et  du  ministère  public,  les 
met  au  néant;  et,  statuant  sur  l'appel  dirigé 
contre  la  partie  civile,  déterminée  par  les 
motifs  du  premier  juge,  conGrnie  le  juge- 
ment, sauf  en  ce  qui  concerne  la  contrainte 
par  corps  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
27  juillet  1871,  ne  sera  pas  exécutée.  » 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Coenen  s'est 
pourvu  en  cassation. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu,  dans  les  termes  suivants,  i  la  cassa- 
tion sans  renvoi  : 

t  Par  jugement  du  8  mai  1871,  le  tribu- 
nal correctiounel  de  Bruxelles  a  condamné 
Coenen  à  trois  mois  de  prison  et  26  francs 
d'amende,  par  application  de  l'art.  505  du 
code  pénal,  sur  le  fondement  qu'il  était  éta- 
bli, ce  sont  les  termes  du  jugement,  que  le 
prévenu  avait  recelé  divers  objets  soustratu 
au  préjudice  d'Ernest  Veldeman^ps^r  la  femme 
de  celui-ci,  Ânue-Catberine  Goedart. 

fl  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  cour 
de  Bruxelles,  c  attendu,  porte  son  arrêt,  que 
c  les  fai^  déclarés  constants  par  le  premier 
c  juge  sont  restés  établis  devant  la  cour  ;  • 

€  Nous  estimons  que  cet  arrêt,  déféré  à 
votre  censure,  étant  uniquement  basé,  par 
relation  au  jugement  dont  appel,  sur  ce  que 
Coenen  a  recelé  des  objets  soustraits  par  la 


femme  Veldeman  au  préjudice  de  son  mari, 
doit  être  cassé  pour  violation  et  fausse  appli- 
cation des  art,  461  et  505  du  code  pénal. 

c  Selon  l'art.  461,  c  quiconque  a  sous- 
c  trait  frauduleusement  une  cbose  qui  ne 
c  lui  appartient  pas  est  coupable  de  vol.  t 
Il  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait  vol,  aux  termes 
de  CCI  article,  et  conséquemment  pour  qu'il 
ait  recèlement  d'objets  volés ,  qa*il  soit 
constaté  que  celui  qui  a  soustrait  une  cbose 
qui  ne  lui  appartient  pas,  l'a  soustraite  frau- 
duleusement. 

4  La  fraude  est,  en  matière  de  vol,  un 
élément  essentiel  de  la  criminalité,  et  eo 
l'absence  de  cet  élément,  la  soustraction  est 
insuffisante  pour  déterminer  la  moralité  da 
fait  et  pour  lui  donner  le  caractère  de  vol. 

c  La  cour  de  cassation  de  France  Ta  ainsi 
jugé,  sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810, 
par  divers  arrêts  rapportés  par  Dalioz,  aa 
mot  Vol,  u?  113.  L'article  461  du  code  pénal 
nouveau,  qui  définit  le  vol,  est  la  reproduc- 
tion textuelle  de  l'article  579  du  code  pénal 
de  1810,  et  les  arrêts  de  la  cour  de  cassatioo 
de  France  sont  ici  directement  applicables. 

c  Le  mot  soustraction  n'implique  pas  vir- 
tuellement en  lui-même  l'idée  de  fraude,  et 
le  mot  frauduleusement  n'est  pas,  dans  la  loi, 
une  expression  redondante,  dont  oo  puisse 
ne  pas  tenir  compte  pour  son  application. 
On  peut  soustraire  ou  dérober  des  objets  à 
quelqu'un  dans  un  but  qui  n'a  rien  d'immo- 
ral, par  exemple  pour  l'empêcher  d>n  faire 
momentanément  un  usage  nuisible  à  lui- 
même  ou  k  d'autres,  et  la  loi  devait  néces- 
sairement qualifier  la  soustraction  et  déter- 
miner son  caractère  spécial  pour  que, 
d'après  la  nature  des  choses,  elle  pût  consti- 
tuer un  délit. 

c  Une  soustraction  peut  porter  préjudice 
à  quelqu'un  sans  qu'il  en  résulte  qu'elle  ait 
été  frauduleuse  dans  l'intention  de  son  au- 
teur ;  et  la  constatation  du  préjudice  causé, 
qui  se  trouve  dans  l'arrêt  qui  vous  est  dé- 
noncé, ne  peut  suppléer  à  la  constatation 
de  la  fraude,  laquelle  ne  s'y  trouve  pas. 

c  II  n'est  donc  pas  établi  que  les  objets 
recelés  par  Coenen  étaient  des  objets  volés. 

t  Nous  concluons  à  la  cassation  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles,  sans  renvoi,  le  fait 
tel  qu'il  est  libellé  n'étant  pas  constitutif  d'uo 
délit.  • 

AREÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  de  la  violation  des  art.  461  et  462  du 
code  pénal  : 

Considérant  que,  d'après  le  second  alinéa 
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de  Tarticle  462  précité,  toute  persooDe  qui 
aura  recelé  des  objets  volés  par  Ton  des 
époux  au  préjudice  de  son  conjoint  encourt 
les  peines  édictées  par  Part.  505  du  même 
code; 

CoDsidérant  que,  de  l'ensemble  de  Tarti- 
ele  462,  de  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné 
lieu  à  la  cbambre  des  représentants  et  de  sa 
combinaison  avec  Tarticle  505,  il  ressort  que 
le  recel  n'est  punissable  que  dans  le  cas  où 
il  y  a  eu  vol  par  Tun  des  époux  au  préjudice 
de  Tautre  ; 

Considérant  que  le  vol  est  la  soustraction 
frauduleuse  de  la  chose  qui  n'appartient  pas 
à  celui  qui  s'en  rend  coupable  (code  pénal, 
art.  461); 

Considérant  que,, par  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  le  demandeur  a  été  ren- 
voyé en  police  correctionnelle  sous  la  pré- 
vention d'avoir,à  Bruxelles,au  cours  de  1870, 
recelé  divers  objets  d'ameublement  et  de 
linge  soustraits  au  préjudice  de  Yeldeman 
par  sa  femme,  Anne-Catherine  Goedart; 

Considérant  que  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  et  l'arrêt  attaqué  décident 
souverainement  que  le  fait  est  établi  dans  les 
termes  mêmes  de  l'ordonnance  ; 

Considérant  que,  du  fait  ainsi  constaté, 
il  ne  résulte  pas  que  la  soustraction  commise 
par  la  femme  Yeldeman  au  préjudice  de  son 
mari  ait  été  frauduleuse  et,  par  suite,  qu'elle 
ait  le  caractère  d'un  vol  ; 

Considérant  dès  lors  qu'en  appliquant  à 
ce  fait  les  articles  462  et  505  du  code  pénal, 
l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  expressément  à 
ces  dispositions  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  en  cause  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  le  2  novembre  1871  ;  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres de  ladite  cour  et  que  mention  en  sera 
faite  eu  marge  de  l'arrêt  annulé;  et  attendu 
que  le  fait,  tel  qu'il  est  qualifié  par  la  pré- 
vention, ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
la  loi  pénale,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
renvoi  ; 

Condamne  la  partie  civile  aux  dépens. 

Du  8  janvier  1872.-2»  ch.— Prés.  M.  De 
Longé,  ff.  de  président.  —  Ropp.  M.  Corbi- 
sier.  —  ConcL  conf,  M.  Cloquette,  premier 
avocat  général.  —P/.  M.  Georges  Jauson. 


PASIC,  1872.  —  l''  PARTIE. 


S«  GH.  —  12  février  1872. 

!•  AUDITEURS  MILITAIRES  ADJOINTS, 

—  Délits  communs.  — -  Coua  militaire. 

—  Compétence. 

2*  PRESCRIPTION  CRIMINELLE.  —  In- 

TBRRDPTION.  —  ACTES  d'inSTRUCTION 
REQUIS  DEVANT  UN  JUGE  INCOMPÉTENT  A 
RAISON  DE  LA  QUALITÉ  DU  PRÉVENU. 

3»  ESCROQUERIE.  -  Manœuvres  fraudu^ 
LEusES.  —  Absence  de  spécification.  — 
Juge  du  fond.  ,—  Défaut  de  motifs.  — 
Cassation. 

1®  Les  auditeurs  militaires  suppléants  sont, 
comme  les  auditeurs  militaires,  soumis, 
même  en  matière  de  délit  commun,  à  la  ju- 
ridiciion  de  la  cour  militaire,  (Instruction 
pour  la  haute  cour  militaire,  art.  51  ;  loi 
du  29  janvier  1849)  art.  6,  7  et  17.) 

2®  Le  réquisitoire  du  ministère  public  adressé 
en  temps  utile  au  juge  d'instruction,  à  raison 
d'un  délit  correctionnel  commis  dans  son 
arrondissement,  interrompt  la  prescription 
dans  le  cas  même  où  le  prévenu,  à  raison  de 
sa  qualité^  relève  d'une  juridiction  spéciale. 

S*"  Doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt 
de  condamnation  rendu  en  matière  d'escro- 
querie, qui  se  borne  à  constater  l'existence  de 
manœuvres  frauduleuses,  sans  spécifier  les 
moyens  mis  en  œuvre  et  auxquels  le  juge  at" 
tribue  le  caractère  de  manœuvres  frOudU' 
lemes  (1).  (Constitution,  art.  97;  code  pé- 
nal, art.  496.) 

(aONGÉ-DELIÉGE.) 

Le  31  août  1870,  à  la  suite  d'une  plainte 
formulée  par  le  sieur  Pirard,  entrepreneur 
à  Liège,  le  procureur  du  roi  de  cette  ville  a 
requis  une  instruction  à  charge  du  deman- 
deur, du  chef  d*abus  de  contiance.  Le  fait 
incriminé  remontait  au  30  novembre  1867. 

Après  une  information  qui  s^est  continuée 
jusqu'au  14  septembre  1871,  le  procureur 
du  roi  a  requis  la  chambre  du  conseil  de 
dessaisir  le  juge  d'Instruction,  vu  son  in- 
compétence, et  de  renvoyer  la  plainte,  avec 
les  pièces  de  Tlnstruction,  à  M.  Tauditeur 
général  près  la  cour  militaire. 

Le  réquisitoire  de  ce  magistrat  est  ainsi 
conçu  : 

I  Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Liège,  vules  pièces 


(1)  Voy.,8ur  ces  diverses  solotions,  les  nulorités 
cilécs  dans  les  condasions  du  ministère  public. 
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de  la  procédure  suivie  à  charge  de  Louis 
UoDgé-Deliége,  avocat  : 

t  Attendu  que  le  sieur  Rougé  est  auditeur 
militaire  suppléant  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  Tiustruction 
pour  la  haute  cour  militaire  (20  juillet  1814  * 
et  17  avril  1815)»  déclarée  obligatoire  pour 
les  troupes  belges  par  Tarrété  du  21  août 
1814,  la  juridiciiou  de  la  haute  cour  mili- 
taire s'étendait  sur  les  auditeurs  militaires 
attachés  aux  différents  conseils  de  guerre 
(art.  51),  concernant  tout  délit  militaire  et 
commun  commis  par  eux  (art.  48)  ; 

t  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
29  janvier  1849,  qui  a  supprimé  la  haute 
cour  militaire  (art.  12)  et  institué  la  cour 
militaire,  la  cour  militaire  a  les  mêmes  at- 
tributions que  la  haute  cour  militaire  sup- 
primée (art.  7)  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de 
ces  textes  que  les  auditeurs  militaires  sont 
justiciables  de  la  cour  militaire,  même  pour 
les  délits  communs; 

c  Attendu  que  la  loi  du  29  janvier  1849  a 
remplacé  les  auditeurs  militaires  adjoints, 
dont  la  position  était  fixée  par  les  lois  des 
19  février  et  25  décembre  1854,  par  des  au- 
diteurs militaires  suppléanis  (art.  6);  que  la 
résidence  des  auditeurs  militaires  suppléants 
est,  comme  celle  des  auditeurs  militaires 
titulaires,  ùxée  par  le  gouvernement  (art.  6); 
qu'ils  doivent  prêter  serment  entre  les  mains 
du  président  de  la  cour  militaire  (art.  4); 
qu'en  cas  de  guerre,  ils  peuvent  être  requis 
de  suivre  l'armée  en  campagne;  qu'il  en 
était  de  même  des  auditeurs  militaires  ad- 
joints (loi  du  19  février  1834,  art.  4}  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède  qu'ils  doivent  être  considérés  comme 
faisant  partie  de  l'armée; 

t  Attendu  qu'à  la  vérité,  l'iustructioD 
sur  la  haute  cour  militaire  de  1814-1815,  à 
laquelle  la  loi  de  1849  se  réfère  quant  aux 
attributions  de  la  cour  militaire,  ne  parle 
pas  des  auditeurs  militaires  suppléants,  mais 
qu'il  n'y  a  aucun  argument  à  tirer  de  cette 
omission,  puisqu'il  n'y  avait  pas,  en  1815, 
d'auditeurs  militaires  suppléants,  ni  même 
d'auditeurs  militaires  adjoints;  qu'il  en  est 
de  même  des  juges  suppléants,  qui  ne  sont 
pas  non  plus  spécialement  désignés  par 
l'art.  479  «du  code  d'instruction  criminelle 
et  qui  cependant,  d'après  la  jurisprudence 
établie,  sont  justiciables  de  la  cour  d'appel 
comme  les  juges  titulaires  (Liège,  2  juin 
1838  et  30  janvier  1845  ;  cass.  belge,  3  no- 
vembre 1857  (Pasic,  1858,  9)  ;  Liège,  6  fé- 
vrier 1851  j ca^s. franc.,  20  mai  1826;  Cacn, 


11  février  1830;  cass.  franc.,  4  join  1830; 
Pau,  26  février  1830  ;  Dalloz,  Répertoire,  su 
mot  Mise  en  jugement,  vol.  32,  p.  342, 
n»  256)  ; 

t  Par  ces  motifs,  requiert  qn'il  plaise  i  la 
chambre  du  conseil,  après  avoir  enteoda 
M.  le  juge  d'instruction  en  son  rapport,  des- 
saisir M.  le  juge  d'instruction,  va  son  io- 
compétence,  et  renvoyer  la  plainte,  avec 
toutes  les  pièces  de  l'instruction,  k  M.  l'ao- 
diteur  général  près  la  cour  militaire. 

t  Fait  au  parquet,  à  Liège,  le  14  septem- 
bre 1871. 

t  Pour  le  procureur  du  roi, 

c  Signé  Desobr.  » 

Par  ordonnance  du  27  septembre,  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Liège  a  fait 
droit^au  réquisitoire  du  ministère  public  et, 
en  conséquence,  les  pièces  de  la  procédure 
ont  été  transmises  à  l'auditeur  général,  qat, 
après  une  nouvelle  information  devant  les 
officiers  commissaires,  a  ordonné,  le  21  dé- 
cembre 1871,  l'assignation  du  demandeur 
devant  la  cour  militaire,  pour  y  être  jugé 
du  chef  àes  faits  qui  lui  étaient  imputés. 

Devant  cette  cour,  l'auditeur  général  a 
proposé  le  réquisitoire  suivant  : 

c  Attendu  qu'il  est  établi  par  l'instroctioD 
et  les  débats  que  Louis  Rongé  a  employé  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  abuser  de  la 
confiance  et  de  la  crédulité  de  Joseph  Pi- 
rard,  entrepreneur  à  Liège,  dans  le  but  de 
se  faire  céder  partie  d'une  créance  hypothé- 
caire privilégiée  et  de  s'approprier  par  ce 
moyen  une  somme  de  8,100  francs,  due  au 
susdit  Pirard  ; 

t  Attendu  que,  se  prévalant  de  l'acte  de 
transport  passé  devant  le  notaire  Fraikio, 
le  30  novembre  1867,  et  obtenu  par  les 
moyens  frauduleux  susmentionnés,  Koogé 
s'est  fait  substituer  aux  droits  de  Pirard,  qui 
était  créancier  privilégié  de  Bonnaud,  et 
qu'il  a  réellement  reçu  de  ce  chef  la  somme 
de  8,100  francs  susmentionnée,  à  laquelle  ii 
n'avait  aucun  droit; 

t  Attendu  que  ces  faits  constituent  le  délit 
d'escroquerie,  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  496 
du  code  pénal  ; 

«  Attendu  qu'il  est  stipulé  dans  l'acte  no- 
tarié du  30  novembre  1867,  dont  il  est  fait 
mention  ci-dessus,  qu'u  ne  somme  de  8,100  fr. 
a  été  payée  à  rinstani  par  Rongé,  concession- 
naire, à  Pirard,  cédant;  que,  de  l'aveu 
même  de  Rongé,  ce  fait  n'est  pas  vrai  ;  qu<i 
par  conséquent  l'acte  susdit  constate  comme 
vrai  un  fait  qui  ne  lest  pas,  ce  qui  consti- 
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tue  le  faux  intellectuel  commis  par  un  fonc- 
tionnaire ou  officier  public  et  prévu  par 
Tart.  195  du  code  pénal  ; 

c  Attendu  que  Rongé  a  coopéré  direcle- 
ment  à  Texécution  de  ce  fait,  qualifié  crime 
par  la  loi  ;  qu'il  a  prêté  pour  son  exécution 
une  aide  telle  que,  sans  son  assistance,  le 
crime  n'aurait  pu  être  commis;  que  par 
conséquent,  il  doit  en  être  considéré  comme 
auteur,  aux  termes  de  Tart.  66  du  code  pé- 
nal, mais  que  n'ayant  pas  agi  en  qualité  de 
fonctionnaire  ou  officier  public,  il  ne  peut 
lui  être  fait  application  que  de  Tart.  196; 

c  Attendu  que  Tintenlion  frauduleuse 
dans  le  chef  de  Rongé  est  constante;  d'où  il 
suit  qu'il  s'est  rendu  coupable  du  crime  de 
faux  en  écriture  authentique  et  publique, 
commis  par  un  particulier  et  prévu  par  les 
art.  195  et  I9(rdu  code  pénal  ; 

c  Attendu,  enfin,  que  ledit  Rongé  a  fait 
usage  de  l'acte  faux  dont  il  s'agit,  et  qu'il 
s'est  ainsi  rendu  coupable  du  crime  prévu 
par  l'art.  {97  du  même  code; 

c  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  61  et  6â 
du  code  pénal,  lorsqu'un  crime  concourt 
avec  d'autres  crimes  ou  délits,  la  peine  la 
plus  forte  doit  seule  être  prononcée  ; 

t  l'auditeur  général  requiert  qu'il- plaise 
à  la  cour  condamner  Louis  Rongé  à  la  peine 
des  art.  196  et  197  du  code  pénal,  à  l'inter- 
diction à  perpétuité  du  droit  de  remplir  des 
fonctions,  emplois  ou  offices  publics,  et  aux 
frais  du  procès,  recouvrables  par  la  con- 
trainte par  corps  dont  la  durée  sera  détruis 
mois. 

c  Fait  au  parquet,  ii  Bruxelles,  le  28  dé- 
cembre 18J1. 

c  (Signé)  GÉRARD,  i 

La  cour  militaire  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

4  Attendu  que  le  30  novembre  1867,  à 
Liège,  dans  le  but  de  s'approprier  une  chose 
appartenant  à  autrui,  Kongé  s'est  fait  déli- 
vrer par  Joseph  Pirard  un  acte  authenti- 
que de  cession  d'une  créance  privilégiée,  à 
concurrence  de  8,100  francs, à  prendre  dans 
oue  plus  forte  somme  qui  était  due  audit 
Pirard  par  Petit  dit  Bonnaud; 

t  Attendu  que  pour  obtenir  la  délivrance 
de  cet  acte.  Rongé  a  employé  des  manœur 
vres  frauduleuses  pour  abuser  de  la  con- 
fiance et  de  la  crédulité  de  Pirard  ; 

c  Attendu  que  pour  le  surplus  la  préven- 
tion n'est  pas  établie  ; 

t  Vu  les  art.  496,  56,  31,  47  du  code  pé- 
nal ordinaire,  2,  4,  7  de  la  loi  du  27  juillet 
1871, 185  du  code  de  procédure  pour  l'ar* 
mée  de  terre  ; 


t  La  cour  déclare  Rongé  coupable  d'es- 
croquerie; 

c  En  conséquence,  le  condamne  à  un  mois 
d'emprisonnement  et  26  francs  d'amende; 
le  déclare  interdit  pendant  cinq  ans  du  droit 
de  remplir  des  fonctions,  emplois  ou'  offices 
publics  ; 

c  Dit  qu'à  défaut  de  payement  de  l'amende 
dans  les  deux  mois  à  compter  de  ce  jour, 
cette  amende  pourra  être  remplacée.par  un 
emprisonnement  de  huit  jours.  > 

Kongé  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt  en  faisant  valoir  trois  moyens  : 

i<^  Une  exception  d'incompétence  ;  2<^  une 
exception  de  prescription;  3''  l'insuffisance 
des  motifs  relatifs  à  l'escroquerie. 

Les  conclusions  de  H.  le  procureur  géné- 
ral Faider  font  assez  connaître  sur  quels  ar- 
guments étaient  fondés  ces  moyens  de  cas- 
sation. Voici  ces  conclusions  : 

c  Le  demandeur  oppose  à  la  poursuite 
dont  il  est  l'objet  un  moyen  d'incompétence, 
un  moyen  de  prescription  et  un  moyen 
de  fond.  Nous  considérons  comme  dénués 
de  toute  chance  d'être  accueillis  les  deux 
premiers  moyens  ;  nous  vous  proposerons  la 
cassation  avec  renvoi  sur  le  fond  ;  mais  la 
question  d'incompétence  et  celle  de  pres- 
cription sont  préjudicielles,  elles  sont  même 
d'ordre  public  :  non  est  major  dtfecim  quam 
defecltu  potestatis,  — "prœscriptio  ante  omnia  : 
il  faut  donc  les  examiner  et  dire  pourquoi 
nous  les  combattons. 

c  L  Incompétence,  —  Le  demandeur  pré- 
tend d'abord  que,  comme  auditeur  militaire 
suppléant  dûment  assermenté,  il  ne  peut 
être  assimilé  aux  auditeurs  militaires  titu- 
laires, et  que  l'art.  51  de  l'instruction  pour 
la  haute  cour  militaire  ne  lui  est  pas  appli- 
cable. 

c  Vous  savez,  messieurs,  que  cette  in- 
struction de  1815  a  été  maintenue  par  ar- 
rêté du  gouvernement  provisoire  du  27  oc- 
bre  1850,  art.  5;  que  la  loi  organique  de  la 
cour  militaire,  du  29  janvier  1849,  déclare, 
art.  7,  que  <  la  cour  militaire  aura  les  mêmes 
c  attributions  que  la  haute  cour  et  que  la 
c  procédure  y  sera  la  même,  i  C'est  donc 
bien  de  l'art.  51  de  l'instruction  provisoire 
qu'il  s'agit  :  cet  article  dit  que  c'est  par  la 
cour  que  sont  jugés  en  premier  ressort /e< 
auditeurs  militaires  attachés  aux  différents 
conseils  de  guerre  :  en  cela,  ils  sont  assimilés 
à  tous  les  officiers  d'un  grade  supérieur  à 
celui  de  capitaine.  L'art.  5  de  la  loi  du 
29  janvier  compose  la  cour  de  deux  officiers 
généraux  et  de  deux  colonels,  lorsque  le 
prévenu,  sans  être  officier  général,  est  justi- 
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ciable  de  celle  cour.  C*est  uo  supplément  de 
garantie  oflert  au  justiciable. 

c  Les  articles  de  instruction  provisoire, 
comme  ceux  du  code  pénal  militaire  qui  dé- 
signent les  justiciables  des  conseils  de  guerre 
et  de  la  cour  militaire,  instituent  la  juridic- 
tion militaire;  la  juridiction  militaire  est 
non-seulement  reconnue,  elle  est,  comme  la 
juridiction  commerciale,  fondée  par  Part.  105 
de  la  constitution;  elle  est  incommutable ; 
elle  embrasse  tous  ceux  qui  ont  des  rapports 
directs  ou  nécessaires  avec  les  autorités  ou 
le  service  de  Tarmée,  comme  le  démontre 
assez  Pénumération  que  font  divers  articles 
du  code  et  de  Tinstruction. 

t  Cette  juridiction  est-elle,  comme  le  dit 
expressément  le  demandeur,  une  juridiciion 
exceptionnelle?  A-t-elle  quelque  cbose 
d'exorbitant,  de  prévôtal,  d*anticonstitu- 
tiouuel?  En  aucune  façon  :  la  juridiction 
militaire  est  aussi  constitutionnelle,  aussi 
légale  et  aussi  régulière  que  toute  autre 
créée  par  la  constitution,  c  Des  lois  particu- 
«  lières,  dit  Part.  i05,  règlent  Porganisation 
c  des  tribunaux  militaires,  leurs  attribu- 
«  lions,  les  droits  et  obligations  des  membres 
c  de  ces  tribunaux  ei\s^  durée  de  leurs  fonc- 
«  tlons.  »  Donc  cette  juridiction  est  com- 
plète ;  elle  a  ses  lois  qui  Porganisent  :  ce  qui 
constitue,  su i vaut  la  langue  politique,  le  juge 
naturel  notamment  pour  les  membres  des  tri- 
hunaux  militaires,  ce  sont  les  tribunaux  mi- 
litaires; la  loi  Pa  ainsi  voulu,  réglé,  con- 
Grmé  :  donc  on  doit  invoquer  ici,  à  propos 
des  tribunaux  militaires,  tout  aussi  bien  qu*à 
propos  de  toute  autre  institution  judiciaire 
légale,  la  grande  maxime  de  Part.  8  de  la 
constitution  :  «  Nul  ne  peut  être  distrait, 
t  contre  son  gré,  du  juge  que  la  loi  lui  as- 
c  signe.  >  Et  par  contre,  la  juridiction  étant 
forcée,  on  doit  dire  :  c  Nul  ne  peut  se  sous- 
c  traireau  juge  que  la  loi  lui  assigne,  t  —  Ces 
règles  doivent  faire  considérer  la  juridiction 
que  la  loi  assigne  et  organise,  comme  la  ga- 
rantie suprême  d'une  justice  permanente  : 
cette  organisation  peut  être  critiquée,  cor- 
rigée, perfectionnée,  modîGée  par  le  législa- 
teur; elle  Pa  été  sous  divers  rapports  dans 
Piutérêt  des  justiciables  qui  sout  militaires 
ou  assimilés  aux  militaires;  mais  les  tribu- 
naux militaires  ne  peuvent  pas  disparaître 
de  Pensemble  de  nos  institutions  judiciaires, 
quelques  modifications  d'ailleurs  qu'on  leur 
fasse  subir. 

c  Ceci  n'est  pas  une  affaire  de  caprice;  il 
ne  suffit  pas  que  le  demandeur  soit  satisfait 
ou  mécontent  d'être  jugé  par  la  cour  mili- 
taire composée  comme  le  veut  Part.  5  de  la 
loi  de  1849  :  la  vérité  est  que,  s'il  doit  être 


assimilé  comme  membre  d'un  trlbnnal  mili- 
taire à  l'auditeur  militaire,  il  appartient  à  la 
juridiction  militaire  par  une  raison  au!»si 
simple  que  saisissante,  à  savoir  :  que  c'est 
cette  juridiction  qui  forme  sa  garantie  judi- 
ciaire, son  juge  naturel  ou,  si  vous  Paimez 
mieux,  le  juge  que  la  loi  lui  assigne  (art.  8  de 
la  constitution). 

c  La  garantie  judiciaire  des  citoyens  ré- 
side dans  l'organisation  fixe,  régulière,  per- 
manente que  la  loi  établit  pour  rendre  jus- 
tice aux  diverses  classes  de  citoyens.  Nous 
trouvons  dans  nos  lois  la  garantie  judiciaire 
pour  les  contribuables,  pour  les  miliciens, 
pour  la  garde  civique,  pour  les  électeurs, 
pour  les  commerçants,  pour  les  militaires, 
pour  les  délits  communs,  pour  les  délits  po- 
litiques et  de  presse,  pour  les  droits  civils 
des  citoyens.  On  a  assez  Pbabitude  d'appeler 
juridictions  exceptionnelles  les  diverses  sé- 
ries de  tribunaux  auxquels  est  aitribuée  la 
connaissance  de  certaines  affaires  :  mais,  en 
réalité,  la  qualification  n'est  pas  juste  :  il 
serait  plus  vrai  de  dire  que  chaque  juridic- 
tion offre  partout,  à  titre  de  loi  organique, 
la  même  garantie  aux  diverses  catégories  de 
justiciables;  nous  dirons  plus  :  chaque  juri- 
diction  offre  des  garanties  particulières  re- 
cherchées dans  les  aptitudes  des  juges  et 
offertes  aux  citoyens  ;  en  d^utres  termes, 
chaque  juridiction  offre,  à  divers  degrés, 
l'avantage  recherché  du  jugement  par  les 
pairs,  vieille  locution  parraitement  applica- 
ble ici  et  qui  justifie  l'ensemble  de  notre  or- 
ganisation judiciaire. 

c  Et  pour  ne  parler  que  de  l'organisation 
des  tribunaux  militaires,  sans  nier  du  reste 
les  améliorations  dont  elle  est  susceptible, 
nous  signalons  dans  les  conseils  de  guerre  et 
dans  la  cour  militaire  la  présence  des  pairs, 
c'est-à-dire  Pappréciation,  par  des  membres 
de  l'armée,  des  crimes  et  délits  commis  par 
des  personnes  appartenant  à  l'armée  :  ces 
juges  se  trouvent  désignés  suivant  un  mode 
réglé  par  les  lois  mêmes  d'organisation  (i). 

c  Nous  pouvons  donc  dire  que  si  le  de- 
mandeur doit  suivre  la  condition  des  audi- 
teurs militaires,  sa  garantie  judiciaire  est 
dans  la  cour  militaire  ;  la  compétence  pour 
le  juger  ne  résideque  dans  la  cour  militaire  ; 
nul  n'a  le  pouvoir  de  distraire  le  demandeur 
du  juge  militaire  que  la  loi  lui  assigne. 

t  Voyons  donc  quelle  est  la  position  des 
auditeurs  militaires  suppléants. 


(1)  On  relroaTC  cette  pensée  dans  l'arrêt  de  la 
haute  cour  militaire  du  10  mal  1836,  rapporté  par 
Bosca,  p.  153.  Gel  arrêt  décide  que  la  juridielion  mi- 
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c  Le  projet  qui  devint  ia  loi  du  29  avril 
4849  Dépariait  ni  du  suBstitutde  l'auditeur 
général,  ni  des  auditeurs  suppléants  :  c'est 
la  section  centrale,  ayant  pour  organe 
M.  Van  Hoorebeke, . qui  proposa  la  création 
du  substitut  de  Tauditeur  général  et  des  au- 
diteurs suppléants  ;  cette  dernière  création 
avait  pour  but  c  d'ouvrir  une  perspective 
c  nouvelle  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent 
c  à  Pauditoriat  militaire,  i  —  Or,  comme 
les  auditeurs  militaires  doivent,  suivant 
l'art.  133  du  code  de  procédure,  «  avoir  pris 
«  leurs  degrés  dans  une  université  du  pays,  » 
c'est-à-dire  être  docteurs  en  droit,  il  allait 
de  soi  que  les  suppléants,  destinés  à  devenir 
auditeurs,  devaient  être  aussi  avocats  et 
pourraient  ainsi,  eu  exerçant  les  fonctions 
du  parquet  militaire,  revêtir  plus  tard  un 
titre  définitif  et  salarié. 

f  La  même  section  centrale,  en  disant 
(art.  6  de  la  loi)  :  <  Il  pourra  être  adjoint  à 
«  cbaqueauditeiir  militaire  un  suppléant,  » 
ajoutait  que  la  résidence  des  suppléants  se- 
rait fixée  par  le  gouvernement  comme  celle 
des  auditeurs  et  des  prévôts,  ce  qui  impli- 
quait la  pensée  de  leur  assigner  à  tous  la 
même  résidence. 

«  Enfin,  la  section  centrale  ajoute  :  c  Les 
«  auditeurs  ne  pourront  se  faire  remplacer 
€  par  leurs  suppléants  qu'avec  Tautorisatiou 
c  du  commandant  provincial,  i  Nous  n'a- 
vons trouvé,  ni  dans  les  rapports  de  la 
chambre  et  du  sénat,  ni  dans  les  discussions, 
le  moindre  motif  expliquant  cette  réserve; 
mais  comme,  suivant  les  art.  129  et  132  du 
code  de  procédure  pour  l'armée  de  terre,  le 
commandant  de  l'arrondissement  ou  du  dis- 
trict, aujourd'hui  le  commandant  provincial, 
est  chargé  de  la  formation  des  conseils  de 
guerre  dont  les  membres  prêtent  serment 
entre  ses  mains  (393  à  395  du  code  de  pro- 
cédure militaire),  il  ressort  à  toute  évi- 
dence des  termes  de  la  disposition,  que 
Part.  6  de  la  loi  de  1849  a  voulu  conférer  au 
commandant  une  surveillance  sur  le  service 
du  parquet  militaire  et  empêcher  l'auditeur, 
titulaire  de  l'emploi,  de  se  décharger  trop 
facilement  de  ses  fonctions  sur  son  sup- 
pléant. Le  demandeur  prétend  que  cette  ré- 
serve le  dépouille  en  quelque  sorte  de  sa 


litaire  s'étend  aax  délits  politiques  et  de  la  presse  ;  on 
y  lit  :  «Ces  lois  particulières  (qui  règlent  les  attribu- 
tions des  tribunaux  militaires  en  vertu  de  Tart.  105), 
tant  qu*il  n'y  aura  pas  été  autrement  pourvu,  sont  les 
codes  militaires  actuels,  maintenus  en  vigueur,  et 
qoi  prescrivent  que  les  crimes  et  délits  commis  par 
des  individus  appartenant  à  l'armée  seront  jugés  par 


qualité  permanente  en  soumettant  l'exercice 
de  ses  fonctions  au  bon  plaisir  du  comman- 
dant provincial  ;  c'est  une  erreur  évidente  : 
la  mesure  est  une  précaution  prise  vis-à-vis 
de  l'auditeur  qui  doit  être  autorisé  c  à  se 
c-  faire  remplacer  par  son  suppléant;  i  ce 
n'est  certes  pas  le  suppléant  qui  doit  être 
autorisé  à  remplacer  son  titulaire. 

c  Cette  interprétation  est  certaine  :  elle 
répond  du  reste  à  ce  qu'en  pensent  les  hautes 
autorités  de  la  justice  militaire;  j'ajouterai 
très-surabondamment,  d'après  ce  qui  m'a 
été  affirmé,  que  la  réserve  que  nous  discu* 
tons  n'a  jamais  été  appliquée  et  que,  dès 
l'origine,  elle  est  tombée  en  désuétude,  à 
l'honneur  des  auditeurs  militaires. 

c  Les  suppléants  ainsi  institués  par  la  loi 
et  nommés  par  le  roi  sont  admis  au  ser- 
ment, comme  les  auditeurs^  devant  la  cour 
militaire;  ils  reçoivent  ainsi  l'aptitude  active 
du  corps  judiciaire  même  qui  devient  désor- 
mais le  juge  répressif  que  la  loi  leur  assigne. 

c  Le  serment  n'est  pas  chose  de  peu 
de  considération  ici.  Qu'est-ce  que  le  ser- 
ment? La  condition,  la  substance  même  de 
la  réception  de  l'aptitude  active,  de  l'au- 
torité légale  (1).  Sans  le  serment,  le  sup- 
pléant n'est  rien;  avec  le  serment,  il  est 
investi  des  pouvoirs  que  confère  à  Taudi- 
teur  l'art.  133  du  code  de  procédure  mili- 
taire :  il  devient  accusateur  pubHc  et  greffier; 
il  a  la  qualité  d'auditeur,  c'est-à-dire  qti'il  a 
la  prérogative  permanente,  et  s'il  n'a  que 
l'exercice  adventice  ou  occasionnel,  c'est 
parce  qu'il  n'est  que  suppléant. 

c  Telle  est  la  puissance  du  serment  :  on 
l'étabnt,  on  l'organise,  on  l'exige  comme 
garantie  de  la  société,  comme  préalable  à  la 
prise  de  la  qualité  ou  de  la  fonction,  si  bien 
que  l'art.  261  du  code  pénal  (ancien  art.  196) 
punit  tout  fonctionnaire  qui  sera  entré  en 
fonctions  sans  prêter  serment. 

I  11  est  assez  curieux  de  rappeler  ce  que 
les  anciens  publicistes  disent  du  serment. 
Loyseau,  en  parlant  de  ce  que  nos  lois  les 
plus  modernes  appellent  la  réception  et  Tin- 
stallation  des  officiers,  dit  :  c  Le  serment 
c  attribue  et  accomplit  en  Tofficier  l'ordre, 
I  le  grade  et,  s'il  faut  ainsi  parler,  le  carac- 
c  tère  de  son  office  et  lui  défère  la  puis- 


les  tribunaux  militaires...  Les  conditions  du  jury,  en 
ce  qui  concerne  les  prévenus  militaires,  sont  mieux 
remplies  à  leur  égard  parla  formation  des  conseils 
de  guerre  composés  de  militaires,  que  par  celle  d*un 
jury  bourgeois  dont  les  militaires  sont  exclus.  ■ 

(1)  Voy.,  pour  la  magistrature,  les  art.  186-188  de 
la  loi  d'organisation  jadiciaire. 
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c  sance  publique  (1).  >  —  De  son  côté, 
d'Aguesseau  disait  dans  une  de  ses  instroc- 
tions  :  c  La  prestation  de  serment  est  une 
c  prise  de  possession  solennelle  où  la  puis- 
c  sance  publique  achève  de  former  le  carac- 
I  tère  de  Thoinme  public  (2).  i  A  son  tour^ 
dans  les  temps  tout  modernes,  le  duc  de 
Broglie  père  fait  ces  justes  remarques  : 
c  L'homme  public,  le  législateur,  le  magis- 
c  trat  a  des  deyoirs  actifs,  positifs;  il  a  les 
c  devoirs  de  sa  charge,  et  TËtat  a  droit  de 
c  lui  demander  compte  des  sentiments  qui 
c  raniment,  et  sans  lesquels  ces  devoirs  ne 
f  sauraient  être  remplis  avec  la  ferveur  de 
f  zèle,  avec  la  plénitude  d'activité  qu'ils  ré- 
c  clament  (5).  * 

c  11  résulte  de  ce  beau  langage  que,  par 
son  serment  préalable,  le  demandeur  a  pris 
possession  de  cette  portion  de  la  puissance 
publique  qui  achève  la  qualité  que  lui  a  con- 
férée le  choix  du  roi,  et  dès  lors  il  est  devenu 
magistrat  du  parquet  militaire  et,  comme  le 
dit  Tart.  i05  de.la  constitution,  membre  d*un 
tribunal  militaire,  avec  les  prérogatives  et  les 
assujettissements  que  la  loi  décrète  pour  les 
parquets  des  conseils  de  guerre. 

c  Mais  ce  n'est  pas  tout,  le  demandeur  est 
ofGcier  du  ministère  public,  il  a  reçu  par  son 
serment  le  sceau  de  cette  qualité;  il  est, 
comme  le  dit  la  section  centrale,  dans  la  car» 
rière  de  VauditoriatmilitaireXorsqu'W  exerce, 
sa  signature  dans  l'instruction,  dans  les  ré- 
quisitions, dans  la  procédure  est  authen- 
tique; dans  son  parquet  règne,  avec  son 
chef,  le  principe  de  l'indivisibilité,  car 
tous  les  documents,  qu'ils  portent  la  signa- 
ture de  l'auditeur  ou  du  suppléant,  ont  la 
même  valeur  ;  on  peut  dire  du  suppléant  ce 
que  votre  arrêt  du  5  juillet  1840  disait  des 
substituts  du  procureur  du  roi  :  en  réalité, 
l'acte  du  suppléant  posé  sans  contradiction 
de  son  chef  est  couvert  par  la  présomption 
légale  de  délégation  en  vertu  même  du  prin- 
cipe d'indivisibilité  ;  or,  cette  indivisibilité 
est  permanente  qualiiale  quà  pour  le  pouvoir 
de  parole  et  de  plume,  comme  pour  les  pré- 
rogatives de  juridiction  spéciale  (4). 

c  Le  suppléant  jouit-il  moins  que  l'audl- 
leur  de  cette  belle  prérogative  de  l'indépen- 
dance de  la  parole  publique?  Vous  savez 
avec  quelle  vigueur  le  procureur  général 


(1)  LoTSEAu,  Des  offices,  liv.  I,  chap.  IV,  iio71. 

(2)  Lettre  du  9  mars  1716. 

(3)  Due  DE  BaoGLiE,  Vues  sur  le  gouvernement  de 
la  France,  chap.  XIV,  1870. 

(i)  Bulletin,  1839-1840,  p.  388. 

(5)  Voy.  Bulletin,  1842-1843,  p.  207.  U  s'agit  vrai- 


Dupin  a  préconisé  la  maxime  :  c  Si  la  plome 
c  doit  obéir,  la  p^ole  doit  être  libre.  « 
Toutes  les  fois  donc  que  le  suppléant  parle, il 
trouve,  lui  magistrat  du  parquet,  TesseDce  de 
cette  franchise  qui  est  l'un  deces  précieux  pri- 
vilèges qu'on  n'a  pas  coutume  de  voir  récuser. 

<  Le  suppléant  n'est  pas  substitut  de  Tau- 
diteur,  puisqu'il  reste  au  barreau,  qu'il  n'a 
point  de  traitement,  qu'il  n'exerce  que-  par 
intervalles;  mais  il  peut  être  parfaiteroeoi 
assimilé  aux  juges  suppléants,  soit  des  tri- 
bunaux, soit  des  juges  de  paix.  Or,  vous 
avez  décidé,  par  arrêt  du  10  avril  1843, 
que,  pour  les  faits  prévus  par  le  code  d'in- 
struction criminelle,  quoiqu'il  ne  roentionoe 
pas  les  suppléants,  ces  derniers  jouissent  de 
la  garantie  des  art.  479  et  483  de  ce  code, 
parce  qu'ils  font  partie  du  corps  judiciaire 
auquel,  ils  sont  attachés  et  qu'ils  reçoivent 
de  la  loi  de  leur  institution  le  caractère  per- 
manent de  juge  ;  et  votre  arrêt  ajoute  cette 
juste  réflexion  :  c  La  garantie  accordée  par 
i  l'art.  479  du  code  n'est  point  attachée  à 
c  l'exercice  actuel  des  fonctions  de  juge, 
c  mais  à  la  mission  qu'il  tient  de  l'autorité 
c  publique,  laquelle  lui  confère  qualité  pour 
c  les  remplir  ;  que  dès  lors  les  mêmes-  mo- 
i  tifs  de  garantie  qui  militent  en  faveur 
i  du  titulaire,  sont  applicables  aux  sop- 
c  pléants  (5).  » 

c  Tout  se  passe  donc  pour  le  juge  sup- 
pléant d'un  tribunal,  sauf  l'inamovibilité  qui 
ne  modifie  rien  aux  conséquences,  comme 
pouc  l'auditeur  suppléant  :  tous  les  deux 
sont  docteurs  en  droit  et  restent  pour  le  bar- 
reau sous  la  juridiction  disciplinaire  indé- 
pendante de  la  juridiction  répressive  (6)  ;  tous 
les  deux  institués  par  la  loi,  tous  les  deux 
nommés  par  le  roi,  tous  les  deux  reçus  et 
assermentés,  tous  les  deux  investis  d'une 
qualité  et  d'une  aptitude  permanente,  abs- 
traction faite  de  l'exercice  actuel  des  fonc- 
tions; tous  les  deux  pouvant  à  tout  instaot 
exercer  ces  fonctions  temporairement,  exac- 
tement dans  les  mêmes  limites,  sous  la  même 
responsabilité,  sous  la  même  surveillance  ou 
juridiction  que  le  magistrat  permanent  et 
principal  qu'il  remplit  momentanément. 

«  Le  demandeur  repousàe  l'extension  de 
l'art.  51  de  l'instruction  provisoire  et  se 
fonde  sur  l'art.  55  qui  veut  une  autorisation 


ment  d'une  garantie,  voy.  Locm^,  t.  XIII,  p.  105; 
t.  XIV,  p.  240,  245,  les  discours  de  Berubh  et  de 
Cbollbt  sur  les  art.  479  et  suivans  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

(6)  Principe  confirmé  tout  récemment  par  arrél  de 
cette  cour  du  7nov.  1871  (V.  à  la  page  20  de  ce  vol.)* 
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expresse  par  une  loi  spéciale,  et  il  ajoute  que, 
s^agissant  de  matière  pénale,  rextension 
Q^est  pas  admissible.  Nous  répondons  en 
premier  lieu  qu*il  8*agit  ici  d'une  question 
d^attributioa  judiciaire  et  non  pas  d*une 
question  de  pénaiité;-la  question  est, comme 
elle  était  en  18i3  pour  les  juges  suppléants, 
une  question  de  garantie;  car  on  ne  dira  pas 
qu'*une  juridiction  organisée  par  la  loi  n'est 
pas  une  garantie  :  donc,  si  l'extension  a  été 
admise  pour  les  juges  suppléants  dans  les 
articles  du  code  d'instruction  criminelle  qui 
ne  les  nomment  pas,  elle  peut  être  admise 
pour  les  auditeurs  suppléants. 

I  Nous  répondons  en  second  lieu  que 
Fart.  55  reçoit  toute  satisfaction  :  la  loi  spé- 
ciale du  29  janvier  1849,  art.  6,  en  rapport 
avec  l'art.  i05  de  la  constitution  et  avec 
Fart.  5i  de  l'instruction  provisoire,  contient 
rautorîsation  expresse;  tout  ce  que  nous 
venons  de  vous  dire  le  démontre  :  l'auditeur 
militaire  est  soumis,  aux  termes  de  Fart.  48 
de  rinstructioo,  pour  tout  délit  militaire  et 
commun  non  excepté  par  la  loi,  à  la  juridic- 
tioD  de  la  cour  ;  son  suppléant  a  absolument 
le  même  caractère,  il  a  le  même  rang  à 
raison  de  sa  prérogative,  il  est  astreint  aux 
mêmes  devoirs  et  à  la  même  subordination, 
il  relève  des  mêmes  autorités,  des  mêmes 
juges,  il  est  expressément  créé  pour  exercer 
Tauditoriat  :  il  faut  donc  bien  lui  conférer 
les  mêmes  juges.  L'invocation  de  l'art.  53  de 
l'instruction  n'est  qu'une  vaine  subtilité. 

I  Tous  les  textes,  toutes  les  raisons  de 
lois,  toutes'  les  garanties  légales  existent 
donc  pour  fonder,  pour  démontrer  la  com- 
pétence de  la  cour  militaire,  et  pour  y  appli- 
quer le  grand  argument  de  Fanalogie  résul- 
tant de  Fidentité  d'essence,  de  qualité,  de 
garantie.  C'est  bien  le  cas  de  rappeler  la 
maxime  de  Bacon  :  c  In  casilms  omissis,  de' 
deducenda  est  norma  legis  a  similibus,  sed 
CAUTB  ET  cuM  JUDicio  (1).  »  Tel  cst  le  début 
de  la  section  III  de  ses  Aphorismes,  qui  ex- 
pose la  théorie  deprocessu  et  extensions  legum. 
Nous  croyons  avoir,  avec  une  exacte  argu- 
mentation, démontré  que  le  cas  de  l'exten- 
sion se  présente  :  il  s'agit  bien  d'un  membre 
d'un  tribunal  militaire^  et  l'art.  105  de  la 
constitution  l'attribue,  quant  aux  droits  et 
aux  obligations,  aux  tribunaux  militaires  : 
l'extension  est  donc  autorisée,  et  nous  n'hé- 


(1)  Bacoii,  Âphor.,  XI.  Legit  ratio  est  ment  legis, 

<2)  Dotal,  Le  droit  dam  eee  maximee,  p.  122.  — 

OoTrage  trop  peu  connu  à*notre  gré  et  aussi  de  Ta  vis 

de  Hello,  Du  régime  eorutit.,  p.  343,  édit.  Meline  ; 

ranaiogle  est  fondée  sur  cette  maxime  :  Factaprope 


sitons  pas  à  rappeler,  pour  l'appliquer  ici, 
cette  vigoureuse  maxime  de  Duval  :  c  L'ex- 
c  tension  analogique  est  l'indispensable  sup- 
c  plémentdetoute  législation.  C'est  l'analogie 
c  qui,  pareille  à  l'attraction  dans  le  système 
«  du  monde,  attire  dans  la  sphère  de  la 
c  règle  tout  ce  qu'embrasse  l'esprit  de  la 
c  règle  et  remplit  ainsi  ce  besoin  universel 
c  de  la  vie  civile  de  trouver  partout  la  règle 
c  pour  échapper  partout  à  l'incertitude  et  à 
c  l'arbitraire  (2).  i 

c  Nous  disons  donc,  en  terminant  sur  ce 
premier  point,  que  le  procédé  analogique 
est  largement  justifié;  que  la  constitution, 
la  loi,  la  qualité  du  sujet  l'autorisent,  nous 
disons  plus,  la  commandent;  que  les  audi- 
teurs suppléants  ont  pour  juge  répressif  la 
cour  militaire  au  même  titre  que  les  audi- 
teurs militaires;  enfin  que  les  motifs  de 
compétence  existent  pour  les  uns  et  les 
autres,  comme  vous  l'avez  jugé  pour  les 
juges  et  leurs  suppléants. 

c  II.  Prescription.  —  Noys  abordons  la 
question  de  prescription  :  quelques  réfiexions 
suffiront  pour  la  résoudre  dans  un  sens  con- 
traire au  pourvoi. 

«  En  fait,  les  actes  reprochés  an  deman- 
deur sont  de  novembre  1867,  la  plainte  est 
de  juillet  1870,  le  réquisitoire  de  poursuite 
qualifiant  un  abus  de  confiance  a  été  adressé 
par  le  procureur  du  roi  au  juge  d'instruction, 
le  31  août  1870  ;  Tinstruction  a  été  suivie,  le 
prévenu  interrogé  ;  on  a  entendu  les  témoins; 
c'est  en  septembre  1871  que  l'ordonnance 
d'incompétence  à  raison  de  la  qualité  du 
demandeur  a  été  rendue  :  enfin,  le  14  no- 
vembre 1871,  Rongé  a  été  cité  à  comparaître 
devant  les  officiers  commissaires.  Entre  les 
deux  dates  extrêmes  que  nous  avons  citées  : 
novembre  1867  et  novembre  1871,  il  s'est 
écoulé  quatre  ans  :  mais  en  juillet  1870, 
Faction  publique  a  été  mise  en  mouvement. 

<  Il  nous  est  permis  de  faire  remarquer 
en  passant  que  cette  instruction  n'a  brillé  ni 
par  la  célérité  ni  par  l'exactitude  des  qua- 
lifications ;  mais  enfin  l'instruction  existe, 
et  les  divers  actes  qui  la  composent  ne  sau- 
raient constituer  le  vide  absolu,  comme  le 
prétend  le  pourvoi.  Rien  de  ce  qui  constitue 
la  prescription  ne  saurait  être  invoqué  dans 
les  circonstances  de  cette  affaire.  Les  actes 
d'instruction  posés  devant  un  juge  incompé- 


infinita,  j'u*  vero  finitum.  —  Dans  son  rapport  sur 
les  titres  X  à  XXV  da  livre  II  du  code  de  procédure 
civile,  PÉRIR  définit  ainsi  le  devoir  do  juge  :  «  Pro- 
noncer sur  l'application  de  la  loi  ou  suppléer  à  son 
silence  par  les  analogies.  « 
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tent  interrompent  la  prescription  en  matière 
pénale  comme  en  matière  civile  :  voilà  un 
principe  reconnu  par  une  masse  d'autorités 
si  imposantes  que  Ton  peut  le  considérer 
comme  définitivement  acquis  dans  la  doc- 
trine. 

<  Nous  n'assimilons  pas,  rcmarquez-Ie 
bien,  la  prescription  civile  à  la  prescription 
criminelle;  les  deux  modes  d'extinction 
diffèrent  en  beaucoup  de  points  qu'il  n'y  a 
aucun  motif  de  relever  ici  :  mais  le  principe 
de  l'art.  2246  du  code  civil  a  été  et  doit  être 
étendu  en  matière  répressive. 

c  Devant  ce  principe  général,  tous  les 
dissentiments  anciens  se  sont  effacés  :  déjà 
Pothier  y  inclinait;  dans  ses  arrêtés,  De  La- 
moignon  avait  écrit  :  c  Un  ajournement 
<  libellé  sert  d'interruption,  encore  qu'il 
c  soit  donné  devant  un  juge  incompé- 
I  tent  (1).  i  C'est  la  doctrine  consacrée  par 
notre  droit  civil  commun,  fondée  sur  ce  que 
l'acte  suffit  pour  ouvrir  les  yeux  du  débiteur 
et  effacer  la  présomption  que  formait  le  long 
silence  du  créancier.  Or,  ce  qui  se  dit  pour 
la  prescription  civile  dans  ce  cas  peut  et 
doit  se  dire  pour  la  prescription  pénale  :  il 
sera  facile  de  le  démontrer. 

c  En  matière  pénale,  la  prescription  re- 
pose sur  des  considérations  connues,  tradi- 
tionnelles. Dans  l'ancien  droit,  voici  ce  que 
disait  Muyart  de  Vouglans,  parlant  du  fon- 
dement de  la  prescription  de  vingt  ans  : 
c  Un  temps  aussi  long  pouvait  avoir  occa- 
c  sionné  le  dépérissement  des  preuves  que 
c  l'accusé  aurait  pu  avoir  pour  établir  son 
c  innocence  ou  du  moins  pour  atténuer  son 
c  crime;  on  a  aussi  voulu  empêcher  un 
c  accusé  d'être  perpétuellement  dans  l'incer- 
c  titude  de  son  état  (2).  i  Cela  est  resté 
vrai  :  ce  qui  est  aussi  vrai,  c'est  que  la  pres- 
'  cription  se  fonde  sur  la  présomption  de  né- 
gligence de  la  vindicte  publique  ;  l'omission, 
la  lenteur,  l'oubli  des  poursifites  crée  une 
présomption  d'innocence,  et  l'auteur  du  fait 
n'étant  pas  averti,  néglige  ou  perd  les  élé- 
ments de  sa  défense. 

c  On  a  distingué  les  actes  de  recherche 
d'avec  les  actes  d'instruction,  et  l'on  a  attri- 
bué le  caractère  interruptif  aux  derniers 
seuls.  Cette  distinction  a  été  nettement  re- 
connue par  votre  arrêt  du  3  juillet  4840, 
que.nous  avons  cité  plus  haut  et  qui  porte  : 
c  Les  actes  du  ministère  public  qui  mettent 
c  l'action  publique  en  mouvement  et  qui 
c  varient  suivant  la  nature  du  fait,  ainsi  que 


(I)  Arrêtés  de  De  Lamoicitoii,  tit.  XXIX,  art.  45. 
est)  Lei  lùii  crimin.  datu  leur  ordre  naturel,  p.  594. 


c  les  ordonnances  rendues  par  le  juge 
€  d'instruction,  abstraction  faite  de  leur 
I  résultat,  sont  de  véritables  actes  de  poor- 
c  suite  ou  d'instruction  înterruptifs  de  la 
c  prescription  de  l'action  publique,  i  Cette 
doctrine  est  juste  :  les  actes  de  recherche 
sont  extrajudiciaires,  ils  sont  plut6t  admi- 
nistratifs :  les  actes  d'instruction  oot  un 
caractère  contradictoire,  ils  atteignent  le 
prévenu,  ils  l'avertissent,  ils  le  mettent  en 
défense,  ils  font  apparaître  la  vindicte  pu- 
blique par  ses  organes  réguliers. 

<  L'essentiel  dans  tout  ceci,  c'est  qoe  le 
prévenu  soit  averti  que  l'action  publique 
commence  et  que  la  défense  doit  se  préparer. 
Si  la  promptitude  de  l'action  fournit  au  mi- 
nistère public  ses  armes  les  plus  fraiebes, 
elle  donne  au  prévenu  le  droit  de  produire 
ses  justifications  les  plus  péremptoires.  Et  le 
fait  même  de  la  mise  en  mouvement  de  l'ac- 
tion publique  est  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  à 
considérer  :  il  importe  donc  peu  que  le  mi- 
nistère public  se  soit  adressé  à  un  juge  d  in- 
struction incompétent,  si  d'ailleurs  il  a,  sous 
les  rapports  légaux  et  intrinsèques,  la  qi]&- 

LITÉ  DE  POURSUIVANT. 

C  Ainsi,  le  demandeur  est  l'objet  d'une 
plainte,  le  fait  signalé  est  abus  de  confiance 
ou  escroquerie,  le  délita  été  commis  à  Liège, 
le  prévenu  demeure  à  Liège,  c'est  à  Liège 
qu'il  peut  être  trouvé,  il  s'agit  d'un  délit 
ordinaire  qualifié  par  le  code  pénal.  N'est-ce 
pas  évidemment  le  procureur  du  roi  de 
Liège  qui  est,  avant  tout,  compétent  pour 
agir  aux  termes  de  l'art.  23  du  code  d'in- 
struction criminelle?  C'est  lui  surtout  qui 
met  en  mouvement  l'action  publique,  et  sou 
réquisitoire  de  poursuite  est  essentiellement 
un  acte  interruptif.  Cet  acte  est  tellement 
interruptif  dans  une  poursuite  que,  dirigé 
contre  un  prévenu,  l'acte  interrompt  la  pres- 
cription contre  un  coprévenu  qui  n'y  est  pas 
mentionné  ;  l'acte  Interrompt  la  prescription, 
même  dirigé  contre  un  inconnu. 

c  Or,  le  procureur  du  roi  ou  le  juge  in- 
structeur peut  ignorer  la  nature  du  fait;  la 
nature  du  fait  (délit  militaire  par  exemple  on 
délit  commun)  peut  être  incertaine  ou  con- 
fuse, ne  s'éclaircir  que  plus  tard  ;  ou  bien 
la  qualité  de  la  personne  prévenue  peut  être 
ignorée,  incertaine  ou  équivoque  :  tout  cela 
n'arrêtera  pas  l'actiou  publique.  Dès  que,  à 
propos  d'un  justiciable  et  d'un  délit  qui  se 
présentent  dans  des  conditions  ordinaires, 
l'officier  essentiellement  compétent  a  agi,  il 
y  a  suffisant  avertissement  donné  au  prévenu 
pour  se  défendre,  suffisante  preuve  donnée 
de  la  vigilance  de  l'organe  de  la  société.  Les 
preuves  pour  et  contre  seront  dûment  coo- 
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servées  et  les  divers  intérêts  en  jeu  seront 
sauvegardés. 

•  Telle  est  la  théorie  rationnelle,  pratique 
et  sociale.  Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  le 
principe  consacré  par  Fart.  â246  du  code 
civil  n'aurait  pas  pu  recevoir  son  application 
en  matière  pénale.  Il  est  peu  de  solutions  qui 
soient  appuyées  sur  un  concert  plus  unanime 
d^opinions.  Dans  notre  pays,  cela  est  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  constantes  : 
HH.  Coiisturier  et  Van  Hoorebeke  sont  en  ce 
point  d^accord  avec  M.  Uaus;  notre  jurispru- 
dence confirme  la  doctrine. 

1  En  France,  Mangin ,  Morin ,  Dalioz , 
Trébutien,  Hélie  (1)  s^accordent  avec  une 
longue  série  d^arréts,  au  nombre  desquels 
nous  nous  contenterons  de  signaler  Tarrét 
principe  des  chambres  réunies  de  cassation 
du  27  février  1865  (3).  Tout  cela  est  fondé 
sur  ce  que  Tagent  qui  a  posé  Tacte  inter- 
ttspiif  BVSLÏX  qualité  essentielle,  ei  sur  ce  que 
cet  acte  même  a  suffisamment  signalé  au 
prévenu  la  nécessité  de  se  défendre.  C'est  là 
toute  la  moralité  et  en  quelque  sorte  Tesprit 
du  système  ;  et  nous  retrouvons  encore  ici 
un  juste  exemple  de  Textension  analogique 
de  Part.  2246  du  code  civil. 

c  Une  autre  remarque  quUl  importe  de 
faire  ici  et  qui,  du  reste,  a  été  déjà  faite,  c'est 
que,  ouvrir  Faction  même  devant  un  juge 
incompétent,  c^est  en  réalité  ouvrir  la  voie 
pour  arriver,  au  véritable  juge.  Le  juge 
d'abord  saisi,  comme  ici,  se  croit  d'abord 
compétent;  il  se  dessaisit,  mais  il  renvoie  la 
poursuite  devant  qui  de  droit  :  en  définitive, 
justice  doit  se  faire.  Peut-on  raisonnable- 
ment prétendre  que  toute  Tinstruction  qui 
s'est  faite  est  un  néant,  et  que  le  vide  existe 
depuis  la  plainte  jusqu'au  premier  interroga- 
toire des  officiers  commissaires?  11  serait  à 
la  fois  absurde  et  subversif  de  le  prétendre. 

«  Les  questions  de  qualité  et  les  questions 
de  compétence  qui  en  résultent  ne  sont  pas 
toujours  faciles.  Celle  qu'a  soulevée  ici  le 
demandeur  a  exigé  quelques  réflexions  et 
pouvait  paraître  douteuse.  Que  serait-il 
arrivé  si,  après  le  déclinatoire  prononcé  par 
la  chambre  do  conseil,  la  cour  militaire  eût 
également  décliné  la  compétence?  Vous 
auriez  dû  régler  de  juges,  car  une  poursuite 
régolièrement  qualifiée  et  instituée  in  se  doit 
aboutir.  Si,  par  impossible,  vous  aviez  dé- 
claré la  chambre  du  conseil  de  Liège  compé- 


(I)  Haob,  Prine.,  n»  947.  —Arrêts  Liège,  i  aoûl, 
30  Dovembre,  2i  décembre  1857  ;  Mangiii.  de  l'Aet, 
ftubl.,  n»*  334  et  suit.,  notamment  3ii;  Morir, 
T»  Pre$eription  eiJoum.  dedr,  cr.,  n«  8070;  Dalloz, 


tente,  vous  auriez  renvoyé  devant  une  autre 
chambre  du  conseil  pour  statuer,  et  dans  ce 
cas  il  n'eût  pas  été  question  de  prescription, 
même  dans  le  système  du  demandeur,  car  la 
poursuite  première  était  bien  intentée.  Mais 
supposez  l'inverse  :  vous  auriez  proclamé 
la  compétence  de  la  cour  militaire  et  renvoyé 
devant  cette  même  cour  composée  d'autres 
juges,  la  prescription  renaissaitreile  suivant 
la  théorie  du  demandeur?  Poser  cette  ques- 
tion, c'est  la  résoudre,  car  la  prescription  ne 
pouvait  pas  être  en  quelque  sorte  ballottée 
au  milieu  des  chances  de  vos  décisions. 

c  11  doit  rester  vrai  de  dire  que,  le  31  août 
1870,  Faction  a  été  valablement  suivie;  les 
phases  qu'elles  a  subies  ne  sont  que  des  inci* 
dents  intrinsèques  dépendant  de  la  pour- 
suite même;  les  déclinatoires sont  indépen- 
dants de  la  capacité  du  poursuivant,  laquelle 
ne  peut  être  niée  ;  et,  nous  le  répétons,  c'est 
le  procureur  du  roi  compétent  par  le  terri- 
toire, par  la  nature  du  fait,  par  le  domicile 
du  prévenu  qui  a  agi,  et  la  déclaration  d'in- 
compétence n'a  eu  que  ce  résultat,  dont  le 
demandeur  ne  peut  être  admis  à  se  plaindre, 
de  lui  rendre  la  garantie  judiciaire  que  la 
constitution  et  la  loi  commandent  de  lui 
conserver. 

c  Ces  considérations  nous  suffisent  pour 
vous  proposer  d'écarter  le  moyen  de  pres- 
cription. 

<  in.  Escroquerie.  —  Quant  au  fond,  nous 
croyons  qu'il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  qui 
vous  est  dénoncé,  les  faits  tels  qu'ils  sont  li- 
bellés ne  vous  permettant  pas  d'exercer  avec 
connaissance  le  contrôle  que  vous  avez  plu- 
sieurs fois  reconnu  vous  appartenir  en  ma- 
tière d'escroquerie. 

c  Nous  pouvons,  en  présence  d'un  ensem- 
ble d'arrêts  de  cette  cour,  nous  borner  à 
puiser  dans  ces  arrêts  mêmes  le  principe  sur 
lequel  doit  s'appuyer  votre  décision.  En 
résumé,  vous  avez  formulé,  vous  avez  con- 
sacré ce  principe  dans  les  termes  suivants, 
qui  font  la  part  des  pouvoirs  du  juge  du 
fot^d  et  de  cette  cour;  nous  empruntons  les 
termes  du  plus  récent  de  vos  arrêts,  rend  a 
en  cause  boulton,  le  8  mars  1869,  sur  nos 
conclusions  :  c  Le  juge  du  fond  ne  statue 
c  souverainement  que  sur  l'existence  et  la 
c  preuve  des  faits  déduits  de  l'instraction,  et 
<  la  qualification  légale  qu'il  leur  attribue 
c  reste  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de 


\o  Pretcription  eriminâUe,  no  145  ;  TaiiBUTiBif ,  t.  II, 
p.  U7  et  saiv.;  IfëuB,  g  1341  et  1374. 

(2)  Voy.  Dalloz,  pér.,  i867, 1,  93;  corop.  :  li  juin 
1816. 18  janvier  18».  13  janvier  1837,  3  avril  1862: 
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c  cassation;  i]  appartiendrait  à  cette  conr  de 
€  restituer  aux  faits  le  caractère  de  nnanœu* 
c  vres  frauduleuses,  si  l^arrét  avait  méconnu 
c  à  tort  ces  caractères,  i 

c  Or,  pour  que  vous  puissiez  apprécier  à 
ce  point  de  vue  un  arrêt  qui  vous  est  dé- 
noncé, il  faut  que  les  manœuvres  fraudu- 
leuses soient  libieMées  et  appréciées  par  Par- 
rét  dénoncé,  pour  que  la  cour  de  cassation 
soit  en  mesure  de  vérifier  c  le  caractère 
c  légal  des  faits  et  rapplicabillté  de  la  loi  aux 
c  circonstances  de  la  cause  (arrêt  du  26  oc- 
c  tobre  1857);  »  et  nous  ne  pensons  pas  que 
Tarrét  attaqué,  tel  qu'il  est  rédigé,  vous  per- 
mette de  faire  avec  connaissance  cette  véri- 
fication (1). 

«  D'après  Tart.  496  du  code  pénal,  les 
manœuvres  frauduleuses  doivent  être  em- 
ployées en  vue  de  diverses  tromperies  qui 
sont  indiquées  avec  plus  on  moins  de  préci- 
sion, mais  comme  éléments  constitutifs  du 
fait  :  fausses  entreprises,  pouvoir  ou  crédit 
imaginaire,  espérance  d'un  succès,  d'un  ac- 
cident ou  d'un  événement  cliimérique,  abus 
de  la  confiance  ou  de  la  crédulité  ;  le  dol  ou 
les  machinations  ont  là  une  direction  déter- 
minée pour  constituer  ce  que  la  loi  qualifie 
de  manœuvres  frauduleuses.  Or,  que  voyons- 
nous  dans  l'arrêt  que  vous  êtes  appelés  à' 
contrôler?  Tout  simplement  ceci  :  t  Rongé, 
c  dans  le  but  de  s'approprier  une  chose  ap- 
c  partenant  à  autrui,  s'est  fait  délivrer  par 
c  Pirard  un  acte  authentique  de  cession  de 
c  créance  privilégiée,  à  concurrence  de 
c  8,100  fr.,  à  prendre  dans  une  plus  forte 
f  somme  qui  était  due  à  Pirard  par  Petit.  » 

f  Voilà,  si  nous  pouvons  dire,  la  manipu- 
lation frauduleuse  reprochée  à  Rongé.  Mais 
quels  sont  les  moyens  intrinsèques  de  la 
tromperie,  de  l'escroquerie  même?  Ecou- 
tons :  c  Pour  obtenir  la  délivrance  de  cet 
c  acte.  Rongé  a  employé  des  manœuvres 
f  frauduleuses  pour  abuser  de  la  confiance 
c  et  de  la  crédulité  de  Pirard.  t  Rien  de 
plus,  et  ce  n'est  pas  assez  :  l'arrêt  s'en  est 
tenu  àTécorce  de  la  qualification.  Rongé. est 
convaincu,  par  l'arrêt,  d'un  acte  qui  consti- 
tue l'abus  de  la  confiance  ou  de  fa  crédulité 
de  Pirard,  mais  quels  sont  les  éléments  de 
cet  acte  ?  En  quoi  consistent  les  manœuvres? 
Ces  manœuvres  étaient-elles  assez  habiles 
pour  tromper  la  confiance  ou  la  crédulité 
d'un  homme  d'une  intelligence  ordinaire? 


(1)  Voy.  toute  la  jurispradenee  résumée  par  nous 
en  note  de  l'arrêt  Jaspin,  90  octobre  i8G8  (Pasic, 
4869, 1, 19);  ajoutez  l'arrêt  Doulton  du  8  mars  1869 
(même  vol.,  p.  280). 


Etaient-elles  grossières  au  point  de  ne  trom- 
per personne?  Etaient-elles  habilement  com- 
binées? En  quoi  étaient-elles  fraudoleoses? 
Ont-elles  été  le  motif  déterminant  de  Pirard! 
Celui-ci  a-t-il  été  plutôt  victime  que  com- 
parse dans  les  machinations  reprochées? 
Vous  n'en  savez  rien;  le  juge  do  fond  ne  l'a 
pas  dit;  ne  l'ayant  pas  dit,  il  n'a  pu  exprimer 
aucune  appréciation  des  faits  de  manœuvres 
dans  leurs  rapports  avec  la  loi  pénale,  et  par 
suite,  vous-mêmes,  la  cour  de  cassatioa, 
qui  entendez  maintenir  votre  droit  de  con- 
trôle sur  la  qualité  légale  de  ces  manœu- 
vres, vous  vous  trouvez  en'  présence  d'on 
arrêt  incomplet,  qui  n'a  pas  épuisé  la  pré- 
vention, qui  ne  l'a  pas  jugée  intrinsèque- 
ment. Dès  lors,  pour  nous  servir  des  expres- 
sions de  la  cour  de  cassation  de  France, 
parfaitement  d'accord  avec  celle  de  Belgique, 
nous  dirons  pour  finir  :  «  La  loi  ayant  défini 
c  les  caractères  de  Tescroquerie,  l'énoncia- 
c  tion  des  faits  est  indispensable  pour  qoe 
t  la  qualification  en  puisse  être  contrôlée 
f  par  la  cour  de  cassation;  en  cas  con- 
c  traire,  il  y  a  défaut  de  motifs  et  violation 
c  de  l'art.  7  de  la  loi  do  20  avril  1840.  i. En 
efi'et.  Rongé  a  été  condamné  sur  une  préven- 
tion que  l'arrêt  a  incomplètement  qualifiée 
et  motivée  :  cette  qualification  doit  être 
revue  et  appréciée  dans  ses  rapports  avec  la 
loi  pénale  :  il  faut  donc,  en  cassant  Parrét, 
renvoyer  l'afTaire  devant  la  même  conr, 
composée  d'autres  juges,  après  avoir  écarté 
les  moyens  d'incompétence  et  de  prescrip- 
tion. » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  prétendue  incompétence  de  la 
cour  militaire  : 

Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  29  janvier  1849, 
qui  statue  :  i  La  cour  militaire  aura  les 
mêmes  attributions  que  la  haute  cour  mili- 
taire actuelle  ;  > 

Vu  l'art.  51  de  l'instruction  pour  la  haute 
cour  militaire,  mise  en  vigueur  le  21  août 
1814,  qui  attribue  à  cette  cour  juridiction 
en  premier  ressort,  même  en  matière  de  dé- 
lits communs,  sur  les  auditeurs  militaires 
attachés  aux  différents  conseils  de  gnerre  ; 

Considérant  que  cette  disposition  a  pour 
but,  comme  celle  de  l'art.  479  du  code  d'io- 
structiôn  criminelle,  de  donner  à  la  société 
aussi  bien  qu'au  magistrat  inculpé  des  ga- 
ranties spéciales  d'impartialité,  qui  pour- 
raient faire  défaut  si  celui-ci  était  jugé  par 
un  tribunal  inférieur; 

Considérant  que  les  auditeurs  suppléants 
créés  par  l'an.  6  de  la  loi  du  29  janvier  1849, 
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bien  qu'ils  soient  appelés  à  exercer  leurs  at- 
tribntioDS  seulement  en  cas  d'empêchement 
des  auditeurs  titulaires,  n'en  sont  pas  moins, 
comme  eux,  investis  de  la  qualité  perma- 
nente de  magistrat  et  chargés  de  remplir, 
auprès  des  conseils  de  guerre,  aussi  souvent 
que  la  nécessité  l'exige,  les  fonctions  de  mi- 
nistère public  et  de  greffier; 

Que  Part.  51  précité  leur  est  dès  lors  ap- 
plicable dans  ses  termes-  comme  dans  ses 
motifs,  et  qu'une  disposition  spéciale  n'était 
pas  nécessaire  pour  tes  soumettre  à  la  juri- 
diction de  la  cour  militaire  ; 

D'oh  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
à  l'exception  d'incompétence  proposée  ; 

Sar  le  second  moyen,  déduit  de  ce  que  la 
prescription  aurait  éteint  l'action  dirigée 
contre  le  demandeur  : 

Considérant  que  la  prescription  repose, 
en  matière  criminelle,  sur  la  présomption 
qu'après  un  certain  laps  de  temps  les  preu- 
ves de  jnstiûcation  ne  sont  plus  entières  et 
que  la  société  est  sans  intérêt  à  la  répression 
d'un  fait  dont  le  souvenir  est  effacé; 

Que  cette  présomption  cesse  toutefois  dès 
là  que,  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi, 
l'action  publique  a  été  régulièrement  mise 
en  mouvement  par  l'autorité  investie  de  ce 
pouvoir; 

Que  ces  principes  ressortent  des  art.  637 
et  658  du  code  d'instruction  criminelle,  sui- 
vant lesquels  la  prescription  est  interrompue 
par  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite, 
même  à  l'égard  des  personnes  qui  n'y  se- 
raient pas  impliquées  ; 

Considérant  qu'il  faut  conclure  à  fortiori 
de  ces  dispositions  que  le  cours  de  la  pres- 
cription est  également  interrompu  lorsque 
l'action  publique  a  été  exercée  par  un  ma- 
gistrat compétent  à  raison 'du  délit,  mais 
incompétent  k  raison  de  la  qualité  de  l'au- 
teur; que  cette  dernière  circonstance,  en 
effet,  n'ÔUd  pas  aux  actes  d'instruction  ou  de 
poursuite  leur  force  intrinsèque,  puisqu'ils 
ont  été  dirigés,  non  pas  seulement  contre 
une  personne  déterminée,  mais  nécessaire- 
ment et  véritablement  contre  toute  personne 
quelconque  qui  pouvait  avoir  coopéré  à  la 
perpétration  du  fait; 

Considérant  que  le  délit  reproché  au  de- 
mandeur remonte  à  la  date  du  50  novembre 
1867,  mais  qu'il  a  fait  l'objet  d'une  instruc- 
tion requise  le  31  août  1870,  moins  de  trois 
ans  après,  par  le  procureur  du  roi  de  l'ar- 
rondissement de  Liège,  dans  lequel  il  aurait 
été  commis;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  demandeur  n'était  pas  fondé  à  invo- 
quer la  prescription  lorsqu'il  a  été  poursuivi, 


le  14  novembre  1871,  par  l'auditeur  général 
près  la  cour  militaire  ;  qu'en  conséquence  le 
second  moyen  ne  saurait  être  accueilli  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  déduit  de  ce  que 
l'arrêt  dénoncé,  en  ne  faisant  pas  connaître 
les  faits  auxquels  il  a  attribué  le  caractère 
de  manœuvres  frauduleuses,  a  violé  les  dis- 
positions de  la  loi  qui  exigent  que  les  juge- 
ments soient  motivés  : 

Considérant  que  tout  jugement  de  con- 
damnation, pour  être  suffisamment  motivé, 
doit  contenir  la  preuve  qqe  la  peine  a  été 
justement  appliquée  aux  faits  constatés; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  se  borne  à 
déclarer  que  le  demandeur,  dans  le  but  de 
s'approprier  une  chose  appartenant  à  autrui, 
s'est  fait  délivrer  par  Pirard  un  acte  de  ces* 
sion  d'une  créance  privilégiée,  à  concurrence 
de  8,100  fr.,  et  que,  pour  obtenir  la  déli- 
vrance de  cet  acte,  il  a  employé  des  manœu- 
vres frauduleuses  pour  abuser  de  laconGance 
et  de  la  crédulité  dudit  Pirard; 

Qu'il  ne  spécifie  nullement  les  moyens 
mis  en  œuvre  par  le  prévenu,  auxquels  il 
attribue  le  caractère  de  manœuvres  fraudu- 
leuses; qu'ainsi  l'arrêt,  loin  de  se  justifier 
pleinement  par  ses  motifs,  met  la  cour  de 
cassation  dans  l'impossibilité  de  vérifîcr  si  la 
qualification  donnée  aux  faits  leur  convenait 
réellement,  d'après  la  portée  que  l'art.  496 
du  code  pénal  attache  à  l'expression  manœu' 
vres  frauduleuses;  d'où  la  conséquence  qu'il 
contrevient  expressément  à  l'art.  97  de*  la 
constitution  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule... 

Du  12  février  1874.— 2«  ch.— Pr^«.  M.  De 
Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp.  M.  Bec- 
kers.  —  Concl.  conf,  M.  Faider,  procureur 
général.  —  PL  M.  L.  Leclercq. 


frecH.  —  2  février  1870. 

EXCEPTION   D'INCOMPÉTENCE.  —  Rb- 

NONCiATiON.  —  Compétence  territoriale. 
—  Clause  de  voie  parée.— Adjudication. 

Le  juge  du  fait  apprécie  souverainement  si  une 
sommation  de  communiquer  des  pièces  im- 
plique  renonciation  à  un  déclinatoire  pro^ 
posé, 

La  compétence  territoriale  n'est  pas  d'ordre 
public. 

L'élection  de  domicile  stipulée  par  le  créancier 
hypothécaire  est  licite  et  ne  peut  être  modi- 
fiée dans  ses  effets  par  le  droit  postérieur  de 
nouveaux  créanciers. 

L'action  en  nullité  d'une  adjudication  faite  en 
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vertu  de  clause  de  voie  parée  ne  peut  être 
portée  que  devant  le  tribunal  compétent  pour 
juger  les  contestations  sur  la  poursuite  du 
créancier.  Les  intervenants  sont  également 
soumis  à  cette  compétence» 

I 

(époux    DIDION,  —  C.  PETT  DE  THOZÉE  ET 

CONSORTS.) 

Catherine  Audré,  rentière  à  Ansereinme- 
lez- Dînant,  possédait  une  vaste  propriété 
connue  sous  le  nom  de  ferme  de  Sainie-Ger- 
trude,  d'une  contenance  d*environ  350  bec- 
tares,  sise  à  Tcùncville,  dans  Tarrondisse- 
ment  judiciaire  de  Marche. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  23  décembre 
4863,  déposé  en  Tétude  du  notaire  Martha,  à 
Bruxelles,  le  19  janvier  1867,  Catherine 
André  a  vendu  cet  immeuble  au  demandeur 
Uenri  Didion  pour  220,000  fr.  La  caisse  hy- 
pothécaire établie  à  Bruxelles  avait  une 
inscription  sur  la  ferme  de  Sainte-Gertrude 
pour  sûreté  d'un  prêt  de  150,000  fr.,  rem- 
boursable par  annuités.  Il  fut  convenu  que 
Tacquéreur  serait  chargé  du  payement  des 
annuités  à  échoir,  en  déduction  de  son  prix 
d*achat,  et  qu'il  payerait  en  outre  à  la  veude- 
resse  la  somme  de  70,000  fr.  dans  le  délai 
de  six  mois. 

Le  18  décembre  1866,  suivant  acte  passé 
ledit  jour  devant  M*"  Martha,  Didion  emprunte 
une  somme  de  1 15,000  fr.  au  comte  d*Egger, 
propriétaire  à  Treibach,  en  Autriche,  et  il 
assigne  en  hypothèque  le  bien  en  question. 

Le  25  janvier  1867,  devant  le  même  no- 
taire, la  caisse  hypothécaire  reçoit,  à  Tinter- 
vention  de  Uidiou  et  à  sa  décharge,  du  comte 
d'Egger  la  somme  précitée  et  en  outre  de 
Victor  Francart  une  somme  de  25,000  fr.,  le 
tout  à  valoir  sur  sa  créance.  La  caisse  sub- 
roge les  bailleurs  de  fonds  à  due  concur- 
rence dans  tous  ses  droits.  Cet  acte,  comme 
celui  du  18  décembre  1866,  stipule  la  clause 
de  voie  parée,  et  il  est  dit  dans  Tun  et 
Tautre  que  pour  l'exécution  des  présentes,  il  est 
fait  élection  de  domicile  en  l'élude  du  notaire 
Martha. 

Enfin  le  20  avril  1867,  Pety,  l'un  des  défen- 
deurs, prend  inscription  sur  la  même  pro- 
priété pour  une  somme  de  22,603  fr.,  en 
vertu  d'un  acte  devant  Martha,  en  date  du 
30  mars  précédent. 

Didion  était  resté  en  défaut  de  payer  les 
intérêts  du  capital  de  25,000  fr.  ;  Francart 
le  mit  eu  demeure  de  s'exécuter  par  un  com- 
mandement qui  resta  sans  effet,  et  sur  sa 
demande  le  président  du  tribunal  de  Marche 
rendit,  le  22  novembre  1867,  une  ordon- 
nance qui  commit  le  notaire  Bourguignon 
aux  fins  de  procéder  à  la  vente  du  bien  hy- 


pothéqué. Mais  la  veille  du  jour  ûxé  pour 
l'adjudication,  Didion  fit  opposition  à  li 
vente,  en  soutenant  que  l'élection  de  domi- 
cile à  Bruxelles  avait  enlevé  tonte  juridic- 
tion au  juge  de  la  situation  de  l'immeuble 
pour  l'attribuer  au  tribunal  du  domicile  élu, 
et  après  divers  incidents,  Francart  finit  par 
abandonner  la  poursuite,  qui  ne  fut  reprise 
qu'à  la  date  du  6  avril  1868,  quand  le  comte 
d'Egger  et  Francart  firent  commaodemeot  à 
Didion  de  rembourser  leurs  créances  res- 
pectives. 

Le  9  mai,  ils  présentèrent  requête  au  pré- 
sident du  tribunal  de  Bruxelles  pour  la 
nomination  d'un  notaire  qui  serait  chargé  de 
vendre  en  cette  ville  le  domaine  de  Saiote- 
Gertrude,  et  ce  magistrat  commit  le  notaire 
Martha. 

L'adjudication  préparatoire  devait  avoir 
lieu  le  30  juin,  mais  Pety,  également  créan- 
cier inscrit,  vint  s'opposer  à  la  continuation 
de  la  poursuite,  par  le  motif  qu'il  apparte- 
nait au  président  du  tribunal  de  Marche  de 
nommer  le  notaire  et  que  c'était  à  Marche 
que  la  vente  devait  se  faire. 

En  présence  de  cette  opposition,  M*  Mar- 
tha renvoya  les  parties  à  se  pourvoir  en 
référé,  et  par  une  ordonnance  du  2  octobre, 
le  président  du  tribunal  de  Bruxelles  déboula 
Pety  de  son  exception  d'incompétence.  Pety 
appela  de  cette  ordonnance,  mais  son  appel 
fut  déclaré  nul  pour  vice  de  forme  par  arrêt 
du  18  novembre  1868.  Aussitôt  après  l'or- 
donnance de  référé,  le  notaire  Martha  fit  de 
nouvelles  diligences;  il  consacra  successive- 
ment trois  séances  à  l'adjudication  prépara- 
toire et  fixa  jour  pour  l'adjudication  défini- 
tive au  22  décembre  après  midi. 

Le  même  jour,  à  dix  heures  du  matin, 
Didion  fil  signifier  à  Francart  et  au  notaire 
Martha  la  défense  motivée  de  continuer  les 
opérations  de  la  vente,  en  protestant  de  nul- 
lité radicale,  mais  le  notaire  ne  tint  pas 
compte  de  cette  défense,  et  il  adjugea  défi- 
nitivement le  bien  k  Pety  pour  la  somme  de 
160,000  francs. 

Le  30  décembre  1868,  Didion  présenta  à 
la  transcription  au  bureau  des  hypothèques 
à  Marche  une  expédition  de  l'acte  d'achat 
du  23  décembre  1863,  et  en  même  temps  il 
requit  l'inscription  d'un  bordereau  d'hypo- 
thèque légale  au  profit  de  sa  femme. 

De  son  côté,  Pety  fit  transcrire  à  Marche, 
le  2  janvier  1869,  le  procès- verbal  de  Tadjo- 
dication  définitive,  et  le  18  janvier,  il  en 
signifia  une  copie  par  extrait  à  Didion  en  son 
domicile  à  Diuant. 

Par  deux  exploits  du  30  janvier  et  du 
2  février  1869,  Henri  Didion  et  la  dame  son 
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épouse,  celte-ci  agissant  du  chef  d«  sod  hy- 
poibèqoe  légale,  fireot  assigner  Francari, 
Martha  et  Pety  devant  le  tribunal  de  Marche 
pour  y  entendre  déclarer  nulle  et  de  nul 
effet  Tadjudicaiion  de  Timmeuble  dit  de 
Saînte-Gertrude,  prononcée  au  profit  de  Pety, 
sur  les  poursuites  de  Francart  par  Je  notaire 
Martha,  entendre  annuler  toute  la  procédure 
et  tous  les  actes  quelconques  qui  ont  pré- 
cédé et  amené  ladite  adjudication,  et  s'enten- 
dre condamner  solidairement  et  par  corps 
iesdics  Francart  et  Martha  à  50,000  fr.  de 
dommages-intérêts. 

Sur  cette  assignation,  M'  Mersch  déclara 
se  constituer  pour  les  cités  Francart  et  Mar- 
tha, sous  réserve  de  conclure  à  Tinconipé- 
tence  du  tribunal.  M"  Denis  se  constitua 
pour  Pety. 

Après  une  sommation  notifiée  à  M' Mersch 
au  nom  des  époux  Didion  pour  qu'il  eût  à 
déduire  les  moyens  sur  lesquels  il  prétendait 
fonder  le  déclinatoire  indiqué  dans  Pacte  de 
sa  constitution  d'avoué,  Francart  et  Martha 
firent  signifier  des  conclusions  motivées  à 
Tappui  de  leur  exception  d'incompétence. 

En  réponse  à  cet  écrit,  les  époux  Didion 
soutinrent  que  le  tribunal  de  Marche  était 
valablement  saisi,  comme  étant  le  juge  de  la 
situation  du  bien  litigieux,  et  en  tout  cas  le 
juge  du  domicile  de  Tun  des  ajournés,  Pety. 

La  dame  Didion,  qui  avait  déclaré  dans 
Fassignation  introductive  d'instance  qu'elle 
agissait  en  vertu  de  sou  hypothèque  légale, 
fit  observer  de  nouveau  que  son  action  ten- 
dait à  l'annulation  de  l'adjudication  d'un 
immeuble  qui  formait  non-seulement  son 
g:)ge  comme  créancière  de  son  mari,  mais 
sur  lequel  encore  avait  été  spécialement 
inscrite  son  hypothèque  de  femme  mariée. 

Ce  fut  alors  que,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
en  date  du  20  avril  1809,  les  parties  Mersch 
firent  sommation  à  M'  Alexandre,  occupant 
pour  les  époux  Didion,  de  verser  à  la  cause 
les  actes  et  pièces  constatant  que  madame 
Didion  serait  créancière  sur  le  prix  des  biens 
vendus  à  Pety,  tous  les  réserves  de  droit, 

La  communication  réclamée  eut  lieu  et  les 
demandeurs  prirent  des  conclusions  ten- 
dantes au  rejet  du  déclinatoire,  attendu  que 
l'exception  était  couverte  par  la  sommation 
de  produire  les  pièces  justifiant  de  la  qualité 
que  la  dame  Didion  avait  prise  au  procès. 

Quant  à  Pjety,  il  se  joignit  aux  autres  dé- 
fendeurs sur  la  question  d'incompétence. 

Le  7  août  1869,  le  tribunal  jugea  que  le 
déclinatoire  n^avait  pas  été  couvert  et  que  le 
juge  de  la  situation  de  l'immeuble  était  in- 
compétent. 


Les  époux  Didion  se  sont  pourvus  en 
appel  contre  cette  décision,  et  devant  la  cour 
de  Liège  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
cour  mettre  à  néant  le  jugement  du  tribunal 
de  Marche;  émendant,  déclarer  que  le  décli- 
natoire proposé  par  les  intimés  devant  le 
premier  juge  s'est  trouvé  couvert  ipso  facto^ 
et  les  intimés  déchus  de  leur  déclinatoire 
par  la  sommation  de  communiquer  les  actes 
et  pièces  constatant  que  madame  Didion 
serait  créancière  sur  le  prix  des  biens  vendus 
à  Pety  ;  subsidiairement  déclarer  que  le  tri- 
bunal s'est  à  tort  dit  incompétent  et  qu'au 
contraire  c'est  compétemment  qu'il  a  été 
saisi  par  les  assignations  introductives  d'in- 
stance; évoquant,  déclarer  nulle  et  de  nul 
eiïet  l'adjudication  de  la  ferme  de  Saînte- 
Gertrude,  faite  aux  poursuites  de  Francart 
et  au  profit  de  Pety;  condamner  solidaire- 
ment Francart  et  Martha  à  50,000  fr.  de 
dommages-intérêts  et  ceux-ci  avec  l'adjudi- 
cataire aux  dépens. 

Les  intimés  ont  conclu  à  la  mise  au  néant 
de  l'appel  et  à  la  confirmation  du  jugement. 

La  cour  a  rendu,  le  4  août  1870,  un  arrêt 
ainsi  conçu  : 

t  \^  8ur  la  fin  de  uon-recevoir  opposée 
au  déclinatoire  : 

c  Attendu  que  la  sommation  dont  se  pré- 
valent les  appelants  n'avait  d'autre  but  que 
d'obtenir  des  éclaircissements  sur  des  faits 
se  rattachant  à  l'exception  d'incompétence, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  la  dame 
Didion,  et  qu'ainsi  cette  sommation,  indé- 
pendamment des  réserves  qui  y  sont  insé- 
rées, ne  peut  impliquer  renonciation  à  pro- 
poser l'incompétence  ; 

<  Qu'au  surplus,  la  sommation  faite  aux 
époux  Didion  ne  pouvait  préjudicier  à  Pety 
qui  y  est  resté  étranger,  et  que  celui-ci  étant 
partie  principale  au  procès,  le  tribunal  de 
Marche,  s*il  est  reconnu  incompétent  à 
l'égard  de  cette  partie,  ne  peut  connaître  de 
l'action  en  ce  qui  concerne  Francart  et  Mar- 
tha, dont  les  intérêts  sont  liés  à  ceux  de 
Pety  dans  une  procédure  qui  n'admet  pas  de 
division;  qu'enfin  les  considérations  qui 
vont  suivre  tendent  à  démontrer  que  le  tri- 
bunal de  liruxeltes  peut  seul  être  saisi  du 
différend,  et  qu'il  en  résulterait  que  les  par- 
ties n'eussent  pu  valablement  renoncer  à  une 
exception  fondée  sur  l'ordre  des  juridic- 
tions ; 

c  2*  Sur  la  compétence: 

<  Attendu  que  si  la  qualification  dinci- 
dent,  dont  se  sert  le  paragraphe  final  de  Tar- 
ticle  92  de  la  loi  du  15  août  1854,  ne  peut 
s'appliquer  d'une  manière  rigoureuse  à  Tac- 
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lion  en  nullité  et  particulièrement  à  la  de- 
mande en  nullité  de  la  vente,  seule  maintenue 
en  appel,  rien  n*autorise  à  croire  que  le 
législateur  ait  vu  dans  cette  action,  pas  plus 
que  dans  celle  dont  s'occupe  Tari.  55  de  la 
même  loi,  une  demande  introductive  d'une 
nouvelle  instance,  ni  qu'if  ait  voulu  que  la 
connaissance  de  ces  actions  pût  être  déférée 
à  un  juge  autre  que  celui  qui  a  connu  de  la 
saisie  ou  de  la  vente  ;  qu'on  doit  supposer 
que  la  rédaction  de  Part.  92  n*a  isolé  Taction 
en  nullité  qu'aûn  de  déterminer  le  délai 
dans  lequel  elle  doit  être  intentée  et  d'indi- 
quer qu'à  la  différence  des  incidents  propre- 
ment dits,  elle  n'est  pas  souuiise  à  une  pro- 
cédure particulière; 

<  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  de  la  loi,  qu'elle  adopte  comme 
règle  l'unité  de  juridiction  pour  tous  les 
actes  se  rattachant,  soit  à  la  saisie  immobi- 
lière, soit  à  la  vente  en  suite  de  la  clause 
de  voie  parée,  règle  que  recommandaient 
les  principes  généraux  du  droit  et  les  néces- 
sités de  la  matière;  et  qu'en  l'absence  d'une 
disposition  faisant  exception  en  ce  qui  con- 
cerne l'action  en  nullité,  celle-ci  doit  suivre 
la  loi  commune  et  être  déférée  au  juge  qui  a 
connu  des  opérations  préalables  à  l'adjudi- 
cation sur  saisie  ou  à  la  vente  ;  que  ces  prin- 
cipes n'étaient  pas  méconnus  par  la  législa- 
tion qu'a  remplacée  la  loi  du  45  août  4 854, et 
ont  servi  de  base  à  une  jurisprudence  qui 
reconnaissait  que  la  demande  en  nullité  du 
commandement  préalable  à  la  saisie  devait 
être  portée  devant  le  tribunal  appelé  à  con- 
naître des  poursiiites  en  expropriation  ; 

c  Attendu  que  le  juge  de  Bruxelles  a  été 
saisi  de  l'exécution  de  la  clause  qui  autori- 
sait la  vente,  et  que  celle-ci  a  été  réalisée  par 
le  notaire  par.  lui  commis  ;  que  la  compé- 
tence de  ce  juge  a  été  discutée  et  a  été  main- 
tenue par  des  décisions  contre  lesquelles  il 
n'existe  pas  de  recours  et  aux  conséquences 
desquelles  Didion  et  sa  femme  doivent  se 
soumettre  ; 

c  Attendu  que  la  dame  Didion,  qui  n'exerce 
pas  une  revendication ,  niais  qui  prétend 
seulement  faire  valoir  des  droits  hypothé- 
caires qui  lui  auraieiit  été  conférés  sur  l'im- 
meuble, n'est  en  réalité  qu'une  partie  inter- 
venant dans  les  opérations  dont  il  s'agit  et  ne 
peut,  dans  une  matière  essentiellement  in- 
divisible, porter  des  réclamations  ailleurs 
que  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  qui  se 
trouve  saisi  et  devant  lequel  elle  eût  d'ail- 
leurs été  appelée  si  l'hypothèque  dont  elle  se 
prévaut  s'était  trouvée  inscrite  lors  des  pour- 
suites; 

<  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge. 


oui  M.  Bougard,  avocat  général,  en  ses  eon- 
clusions  conformes,  confirme  le  jagemoit 
dont  est  appel...  > 

Les  époux  Didion  ont  déféré  cet  arrêt  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  et  présenté 
deux  moyens  à  l'appui  de  leur  pourvoi. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art.  169 
et  172  du  code  de  procédure  civile,  fausse 
interprétation  de  l'art.  188  du  même  code  ; 
violation  des  art.  1319  et  1520  du  code  civil  ; 
violation  par  leur  fausse  interprétation  des 
art.  1218  et  1222;  fausse  application  et  vio- 
lation de  l'art.  6  dudit  code,  en  ce  que,  pour 
refuser  de  déclarer  que  le  déclinatoire  pro- 
posé  devant  le  tribunal  de  Marche  par  les 
trois  défendeurs  s'est,  quant  à  eux  trois  el  au 
profit  commun  des  deux  demandeurs  (la 
matière  étant  indivisible),  trouvé  couverl 
par   la    sommation  de    communiquer    les 
pièces  du  fond,  émanée  de  deux  des  défen- 
deurs, l'arrêt  dénoncé  a  méconnu  le  sens 
juridique  et  la  portée  légale  de  cet  acte 
d'une  procédure  non  susceptible  de  division, 
violé  l'effet  du  contrat  judiciaire  par  voiede 
renonciation,  dont  était  susceptible  Texcep- 
tion  d'incompétence  toute  personnelle,  et  nul- 
lement d'ordre  public  d'abord  proposée,  et 
attaché  à  des  réserves  vagues,  indétermi- 
nées, incompatibles  avec  la  nature  et  la  des- 
tination des  pièces  réclamées,  une  valeur 
qui  ne  leur  appartenait  pas  plus  en  droit 
qu'eu  fait. 

La  partie  appelée  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  qui  doit  connaître  de  la  contesta- 
tion peut  demander  son  renvoi  devant  les 
juges  compétents;  c'est  la  disposition  de 
l'art.  168  du  code  de  procédure  civile,  mais 
suivant  l'art.  169,  elle  est  tenue  de  former 
cette  demande  préalablement  à  toutes  autres 
exceptions  et  défenses. 

L'article  1 75  prescrit  aussi  de  proposer, 
avant  toute  exception  ou  défense  autre  que 
les  exceptions  d'incompétence,  les  nullités 
d'exploits  ou  d'actes  de  procédure. 

Sous  la  même  rubrique  des  exceptions, 
vient  se  ranger  la  communication  des  pièces 
à  l'art.  188,  qui  accorde  aux  parties  la 
faculté  de  demander  respectivement,  par  un 
simple  acte,  communication  des  pièces  em- 
ployées contre  elles,  dans  les  trois  jours  où 
lesdites  pièces  auront  été  employées  ou  signi- 
fiées. 

D'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  la 
demande  en  communication  de  {(Pièces  est 
une  exception,  une  défense  dans  le  sens  des 
articles  169  et  175  du  code  de  procédure 
civile.  Elle  entraine  aussi  bien  la  déchéance 
I  de  l'exception  d'incompétence  que  de  l'ex- 
'  ception  de  nullité  d'exploit.  Son  caractère 
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de  Yéritable  exception  ou  défense  an  prin- 
cipal est  le  même  dans  les  deux  cas.  En  vain 
la  partie  qui  a  formé  une  telle  demande 
aura-t-elle  fait  des  réserves.  Qui  prote$tatur 
nihil  agit.Protestatio  actui  contraria  non  valet. 

Comment  cette  formule  si  vague,  si  indé- 
terminée :  Dont  acte,  sous  les  réserves  de  droit, 
de  la  sommation  des  défendeurs  Francart  et 
Martha  a-t-elle  paru  exclure  toute  renoncia- 
tion tacite  ou  autre  à  l'exception  d'incom- 
pétence ?  Ils  demandent  des  pièces  justiûca- 
tives  du  droit  de  créance,  de  la  qualité  de 
créancière  dans  le  chef  de  la  dame  Didion. 
Cette  question  de  qualité,  Texistence  même 
de  la  créance  peuvent-elles  se  débattre 
devant  un  juge  dont  la  compétence  ne  serait 
pas  du  même  coup  acceptée  pour  cette  ques- 
tion de  qualité,  dont  la  solution  négative  est 
péremptoire  de  l'action?  La  compétence  de 
ce  juge  ne  peut  pas  être  méconnue  pour 
d'autres  questions  principales  de  nature  ana- 
logue. 

L'arrêt  attaqué  admet  que  la  sommation 
ne  tendait  qu'à  obtenir  des  éclaircissements 
sur  des  faits  se  rattachant  à  l'exception  d'in- 
compétence, spécialement  en  ce  qui  regar- 
dait la  dame  Didion.  C'est  une  explication 
arbitraire.  En  y  recourant,  l'arrêt  viole  la  foi 
due  à  l'acte  authentique  de  sommation,  à  ses 
éoonciations  si  précises  et  si  .textuellement 
étrangères  à  l'exception  d'incompétence,  à 
laquelle  elles  ne  font  pas  même  l'allusion  la 
plus  lointaine. 

On  objecterait  vainement  que  l'arrêt  atta- 
qué a  statué  en  fait.  Le  pourvoi  soulève  le 
sens  juridique  de  cet  acte  de  procédure,  de 
sa  portée  légale  ;  la  question  de  la  valeur  en 
droit  de  réserves  qu'il  soutient  être  légale- 
ment inconciliables  avec  la  nature  et  la  des- 
tination des  actes  et  des  pièces  dont  la  com- 
munication a  été  réclamée  et  reçue;  la  Torce 
légale  enfin  du  contrat  judiciaire  qui  s'est 
formé  entre  parties  par  la  sommation  de 
communiquer  et  par  le  fait  de  la  communi- 
cation donnée  et  acceptée  des  pièces.  C'est 
donc  en  droit,  non  pas  en  fait,  qu'il  s'est  agi 
de  déclarer  les  conséquences  de  ces  actes 
corrélatifs  de  la  procédure  devant  le  tri- 
bunal de  Marche.  Dans  ces  termes  et  circon- 
stances, ce  n'est  pas  une  décision  souve- 
raine qu'a  pu  rendre  la  cour  de  Liège. 

La  cour  dit  avec  fondement  que  la  pro- 
cédure n'admet  pas  de  division,  mais  au  lieu 
d^eu  conclure  que  l'incompétence  maintenue 
par  l'abstention  de  Pety,  qui  n'a  pas  con- 
couru à  la  sommation  et  à  son  profit,  l'est 
do  même  coup  au  profit  de  Francart  et  de 
Martha,  c'est  l'inverse  qu'il  faut  décider.  Si 
le  tribunal  de  Marche  est  compétent  pour 


annuler  l'adjudication  à  l'égard  de  deux  dé- 
fendeurs, comment  ne  le  serait-il  pas  à 
l'égard  de  l'autre?  La  reconnaissance  de  la 
compétence  par  deux  défendeurs  doit  d'au- 
tant plus  être  opposable  au  troisième,  que 
Pety  s'est  renfermé  dans  un  rôle  passif,  que 
Francart  qui  a  requis  l'eiécution  de  la  voie 
parée  et  le  notaire  Martha  qui  en  a  été  l'in- 
strument sont  les  garants  de  l'adjudication 
envers  l'adjudicataire.  La  reconnaissance  de 
la  compétence  par  les  garants  ne  peut  qu'em- 
porter celle  du  garanti. 

On  ne  concevrait  pas  que  le  tribunal  de 
Marche  eût  pu  se  déclarer  compétent  au 
profit  de  l'épouse  Didion,  incompétent  à 
l'égard  de  son  mari.  La  sommation  de  com- 
muniquer est  faite  aux  deux  époux,  saus 
que  rien  la  restreigne  à  la  femme.  Ils  défen- 
dent un  intérêt  égal,  quoique  né  de  causes 
dissemblables.  Que  l'on  ne  dise  pas  que  la 
femme  n'est  en  réalité  qu'une  partie  inter- 
venante dans  les  opérations^  subordonnée  au 
rôle  principal  du  mari.  Elle  défend  au  droit 
propre  son  hypothèque  légale,  du  chef  de 
laquelle  elle  puise  en  elle-même  la  qualité 
nécessaire  pour  contester  la  mise  à  exécution 
de  la  clause  de  voie  parée.  Chacun  des  deux 
époux  est  personnellement  le  contradicteur 
de  l'adjudicataire,  ce  qui  n'empêche  pas  que 
leurs  causes  respectives  ne  se  relient  par  des 
rapports  indivisibles  en  la  communauté  du 
résultat  à  atteindre. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  on  enseigne  que  la 
reconnaissance  de  la  compétence  d'un  tribu- 
nal par  un  des  défendeurs  est  opposable  aux 
autres  défendeurs,  s'ils  sont  ses  codébiteurs 
solidaires,  et  ce  qui  est  vrai  des  parties  so- 
lidaires ne  peut  pas  ne  pas  l'être  des  parties 
intéressées  dans  une  matière  indivisible. 

L'arrêt  attaqué  décide  également  que  l'iii- 
compéteuce  était  fondée  sur  l'ordre  des  juri- 
dictions et  qu'elle  échappait  dès  lors  à  toute 
renonciation  valable  des  parties.  Nous  éta- 
blirons, en  développant  le  deuxième  moyen 
de  cassation,  que  Texcepiion  admise  était 
toute  personnelle,  et  qu'en  la  rejetant  l'arrêt 
a  faussement  appliqué  et  violé  Tart.  6  du 
code  civil,  qui  défend  de  déroger  par  des 
conventions  particulières  aux  lois  qui  intéres- 
sent l'ordre  public,  mais  non  à  celles  que  les 
contractants  se  sont  librement  imposées. 

Réponse.  —  Les  défendeurs  ne  sauraient 
admettre  le  principe  posé  en  termes  absolus 
qu'une  communication  de  pièces  ou  même 
une  demande  de  communication  couvrirait 
toujours  l'exception  d'incompétence,  et  il  y 
a  lieu  d'éublir  une  distinction.  Sans  con- 
tredit, si  la  communication  ou  la  demande  de 
commuuication  porte  sur  le  fond  même  du 
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litige,  semblable  acte  est  coostitulif  d'une 
défense  au  fond  et  couvre  par  suite  le  décii- 
natoire.  Hais  si  la  demande  de  communica* 
tion  de  pièces  que  fait  uu  défendeur,  après 
avoir  proposé  un  déclinatoire  d'incompé- 
tence, est  faite  uniquement  en  vue  de  trouver 
dans  ces  pièces  la  preuve  du  fondement  de 
son  exception,  alors  une  demande  de  com- 
munication faite  et  une  communication  ac- 
ceptée dans  de  semblables  conditions  cou- 
stituent  tout  simplement  uue  instruction  sur 
le  déclinatoire  et  ne  touchent  en  rien  au 
fond  du  débat.  L'est  précisément  ce  qui  a 
eu  lieu  dans  notre  espèce.  La  commuuicatioli 
demandée  par  F  rancart  et  Martha  n'avait 
d'autre  portée  que  d'établir  le  fondement  de 
l'exception  d'incompétence.  Ainsi  le  constate 
l'arrêt  dénoncé.  La  cour  de  Liège  croit 
superflu  d'examiner  les  réserves  contenues 
dans  la  sommation  invoquée,  puisque  cette 
sommation  n'est  relative  qu'au  déclinatoire; 
ce  n'est  que  sur  des  faits  se  rattachant  à 
cette  exception  que  les  défendeurs  sollici- 
taient des  éclaircissements. 

Cette  appréciation  de  la  cour  de  Liège  est 
souveraine,  elle  échappe  complètement  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation.  Le  pourvoi 
cherche  donc  inutilement  à  établir  que  la 
sommation  faite  par  Martha  et  Francart  n'a 
pas  la  portée  que  lui  a  donnée  la  cour  de 
Liège,  afin  de  pouvoir  invoquer  la  violation 
des  art.  1319  et  1320  du  code  civil.  En 
effet,  lorsque  le  pourvoi  est  fondé  sur  la 
violation  d'un  contrat,  la  cour  suprême  ne 
peut  casser  de  ce  chef  la  décisiou  attaquée, 
si  l'unique  tort  des  juges  consiste  à  avoir 
défini  un  contrat  contrairement  à  l'opinion 
commune,  ou  à  n'avoir  pas  saisi  le  véritable 
sens  de  ses  clauses.  Celle  violation  du  con- 
trat n'ollre  pas  le  caractère  de  la  violation 
de  la  loi. 

Mais  la  cour  de  Liège  a  sainement  inter- 
prété la  sommation  qu'elle  avait  à  apprécier. 
Dans  un  écrit  de  conclusions  signifié  le 
18  mars  1869,  les  détendeurs  Martha  et 
Francart  avaient  développé  les  moyens  sur 
lesquels  ils  fondaient  leur  exception  d'in- 
compétence. C'ebt  alors  que  les  époux 
Didion,  qui  avaient  introduit  l'action  par  un 
seul  et  même  exploit,  se  séparent  et  répon- 
dent par  des  conclusions  séparées  aux  con- 
clusions de  Francart  et  de  Martha. 

La  dame  Didion,  pour  soutenir  que  le  tri- 
bunal de  Marche  était  compétent  tout  au 
moins  à  son  égard,  invoquait  des  droits  hy- 
pothécaires qu'elle  prétendait  exercer  sur 
l'immeuble  litigieux.  Il  était  donc  naturel 
pour  Martha  et  Francart  de  demander  à  la 
dame  Didion  de  leur   fournir  la  preuve 


qu'elfe  était  réellement  créancière  hypothé- 
caire, puisque  d'après  elle  cette  circonstance 
devait  entraîner  la  compétence  da  tribunal 
saisi.  On  lui  fait  sommation  d'établir  tout 
d'abord  cette  qualité,  mais  une  telle  somma- 
tion n'avait  nullement  trait  au  fond  du  litige 
que  jusque-là  aucune  des  parties  n'avait 
entamé. 

En  ordre  subsidiaire,  l'arrêt  attaqué  dé- 
cide qu'eii  supposant  l'incompétence  cou- 
verte en  ce  qui  concerne  Martha  et  Francart 
par  cette  sommation,  comme  leur  fait  ne 
pourrait  préjudicier  à  Pety,  il  en  résulterait 
que  si  le  tribunal  de  Marche  était  reconnu 
fncompétent  pour  ce  dernier,  il  ne  pourrait 
non  plus  connaître  de  l'action  à  l'égard  des 
deux  autres  défendeurs,  dont  les  intérêts 
sont  liés  à  ceux  de  Pety  dans  une  procédure 
qui  n'admet  pas  de  division. 

Le  poun^oi  reconnaît  qu'il  s'agit  d'une 
matière  indivisible,  mais  il  en  conclut  k  tort 
que  Francart  et  Martha  ayant  renoncé  à  leur 
exception  d'incompétence,  le  tribunal  serait 
devenu  compétent  pour  statuer  sur  l'actloo 
en  tant  qu'elle  était  dirigée  contre  Pety.  C'est 
là  une  erreur.  Martha,  Francart  et  Pety 
étaient  créanciers  de  l'exception  d'incompé- 
tence, c'est-à-dire  d'une  obligation  indivi- 
sible, le  pourvoi  l'admet  Martha  et  Francart 
renoncent  à  cette  créance  indivisible  et  par 
là  Pety,  qui  n'a  fait  aucun  acte,  aurait  éga- 
lement perdu  tout  droit  à  cette  créance,  l^e 
coutraire  est  vrai.  Lorsque  de  plusieurs 
créanciers  d'une  obligation  indivisible,  quel- 
ques-uns laissent  forclore  leurs  droits»  mais 
qu'un  ou  plusieurs  autres  maintiennent  ce 
droit,  l'obligation  n'en  continue  pas  moins  à 
subsister,  et  le  fait  de  celui  qui  a  veillé  à  la 
conservation  de  ses  droits  profite  au  con- 
traire à  ses  cocréanciers  moins  vigilants. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  de  l'art.  92, 
alinéa  3,  de  la  loi  du  15  août  185A  sur  l'ex- 
propriation forcée,  interprété  analogique- 
ment, complété  par  l'alinéa  3  de  l'art.  ô3 
et  le  dernier  alinéa  de  l'art.  32  de  la  même 
loi  ;  fausse  interprétation  et  fausse  applica- 
tion de  l'alinéa  4  de  l'article  92  prédit,  com- 
biné avec  les  art.  55  à  89  de  la  même  loi  et 
les  art.  537  et  406  du  code  de  procédure 
civile  ;  violation  de  l'art.  59,  alinéas  3  et  4,  du 
code  de  procédure  civile;  par  la  violation  des 
alinéas  1  et  2  de  l'art.  90  de  la  loi  du  15  août 
1854,  combinés  avec  l'art.  9  de  la  même  loi 
et  les  art.  6  et  1128  du  code  civil;  par  la 
fausse  interprétation  et  la  fausse  application 
de  l'art.  111  du  code  civil  et  l'alinéa  dernier 
de  l'art.  59  du  code  de  procédure  civile  ;  par 
la  violation  des  art.  1134,  alinéa  1^,  et 
IlO^^du  code  civil  et  la  fausse  application 
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des  alinéas  2  et  3  de  Tart,  91  de  la  loi 
du  15  août  1854,  combinés  avec  les  art.  55 
et  96  de  la  même  loi,  et  la  violation  de  Tarti- 
de  1551  du  code  civil  ; 

En  ce  que  Tarrét  dénoncé,  assimilant  Tac- 
tiou  en  nullité  d*une  adjudication  par  la. voie 
parée  à  un  incident  ou  à  une  dépendance  de 
1  exercice  de  cette  clause,  a  refusé  d*y  voir 
une  demande  introductive  d'instance  nou- 
velle, entre  Tadjudi cataire  et  le  propriétaire 
dont  rimmeuble  lui  a  été  adjugé,  instance 
dévolue  d'après  le  droit  commun  en  matière 
réelle,  spécialement  appliqué  en  matière 
d'expropriation  immobilière  ou  de  voie  parée, 
au  juge  de  la  situatioù,  sans  faculté  pour  les 
justiciables  de  dérogation  conventionnelle  à 
cette  attribution  de  juridiction,  qui  tient  à 
l'ordre  public  et  intéresse  les  tiers,  dévolue 
ea  tout  cas,  à  raison  de  la  nature  mixte  de 
Taction  intentée  par  les  demandeurs,  au 
juge  du  domicile  réel  de  Tadjudicataire  Pety; 

£n  ce  que  Tarrét  dénoncé  a  étendu  au 
delà  de  la  réalisation  complète  de  la  voie 
parée  par  l'adjudication  de  Timmeuble  hy- 
pothéqué, les  effets  de  Télection  de  domicile 
faite  en  Facte  d'hypothèque,  en  y  soumettant 
l'action  en  nullité  de  l'adjudication  ; 

En  ce  qu'il  les  a  étendus  à  l'adjudicataire, 
personne  tierce,  à  qui  Us  ne  pourraient  pas 
plos  profiter  que  nuire  ; 

En  ce  que  la  demanderesse,  épouse 
Didion,  demeurée  étrangère  aux  notifica- 
tions requises  du  poursuivant  par  la  loi, 
l'est  demeurée  encore,  et  le  demandeur,  son 
mari,  au  même  degré  qu'elle,  aux  contesta- 
tions et  aux  décisions  relatives  à  la  compé- 
teuce  du  juge  de  Bruxelles  entre  Francart  et 
Pety; 

En  ce  que  dès  lors  aucune  chose  jugée  ne 
leur  est  opposable,  non  plus  qu'à  la  dame 
Didion,  aucune  prétendue  qualité  de  partie 
iutervenanla  aux  opérations  du  poursuivant, 
peu  importe  la  divisibilité  ou  l'indivisibilté 
de  la  matière. 

L'assignation  introductive  d'instance  de- 
mandait la  nullité  de  l'adjudication  et  de 
tous  les  actes  qui  l'avaient  précédée  et  ame- 
née. Devant  la  cour  de  Liège,  les  époux 
Didion  se  sont  bornés  à  maintenir  la  demande 
de  Dullité  de  Tadjudication  seule.  A  cette 
demande  ainsi  libellée,  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare ne  pas  pouvoir  appliquer  rigoureuse- 
ment la  qualification  d'incident,  mais  il  n'en 
persiste  pas  moins  à  ne  pas.  y  voir  une 
iostauce  nouvelle  et  il  la  renvoie  au  juge  qui 
a  connu  de  la  vente.  Cependant  cette  de- 
mande, si  elle  n'est  pas  un  incident,  ne  peut 
eoDStituer  qu'une  instance  principale,  où 
intervient  une  partie  nouvelle,  à  titre  prin- 
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cipal,  l'adjudicataire.—-  Les  demandes  inci- 
dentes à  une  poursuite  de  vente  forcée  pré- 
cèdent l'adjudication,  laquelle  éteint  la 
poursuite  parce  qu'elle  y  met  un  terme. 
L'action  en  nullité  de  ladjudicatîon  est  tel- 
lement une  instance  nouvelle,  qu'elle  ne 
suspend  pas,  dit  l'art.  55  de  la  loi  de  iR54, 
.  l'exécution  du  jugement  qui,  en  validant  la 
saisie,  ordonne  au  saisi,  à  peine  de  con- 
trainte par  corps,  de  délaisser  l'immeuble 
après  la  signification  de  l'adjudication.  Ainsi 
la  demande  en  nullité  de  l'adjudication  ne 
ressortissait  aucunement  au  tribunal  de 
Bruxelles,  alors  même  que  le  président 
aurait  dû  être  saisi  des  difficultés  aniérieures 
à  l'adjudication,  parce  qu'il  aurait  été  com- 
pétemment  saisi  de  la  requête  pour  nommer 
un  notaire. 

L'arrêt  attaqué  perd  de  vue  que  l'exercice 
de  la  voie  parée  est  la  pure  mise  à  exécution 
d'un  titre  revêtu  de  la  formule  exécutoire. 
L'adjudication  à  Jaquelle  elle  aboutit  est  une 
vente  publique  volontaire.  L'art.  96  loi  en 
applique  expressément  la  qualification.  S'il 
s'agît  d'une  vente  volontaire,  comment  la 
demande  en  nullité  de  l'adjudication  serait- 
elle  un  incident  d'une  procédure  antérieure? 

En  droit,  tant  pour  la  nomination  du  no- 
taire chargé  de  vendre  que  pour  In  demande 
de  nullité  de  l'adjudication,  nul  doute  que 
le  président,  puis  le  tribunal  de  Marche  ne 
soient  compétents  comme  juges  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble.  En  matière  de  voie  parée, 
le  président  est  appelé  à  connaître  de  toute 
contestation  pouvant  entraver  la  poursuite 
de  l'adjudication  :  cette  souveraineté  de 
juridiction  étant  conféré^  par  la  loi  dans  un 
but  d'utilité  générale,  les  règles  organiques 
de  son  institution  tiennent  à  l'ordre  public. 

L'arrêt  attaqué  permet  de  déroger  à  l'at- 
tribution légale  de  juridiction,  et  il  défend 
de  déroger  à  une  attribution  conventionnelle 
résultant  d'une  élection  de  domicile. 

L'arrêt  a  perdu  de  vue  que  les  cours  sou- 
veraines elles-mêmes  n'ont  pas  la  faculté 
d'éluder  les  juridictions  attribuées  par  la  loi  ; 
à  plus  forte  raison  cette  faculté  ne  revient- 
elle  pas  aux  parties,  et  c'est  ce  que  1a  cour 
de  cassation  a  proclamé  dans  l'arrêt  Devll- 
lersdu  5  juin  I870(Pa6IC.,  1870, 1,  p.  570). 

Ce  qui  est  vrai  de  la  juridiction  attribuée 
au  président  du  tribunal,  l'est  à  plus  forte 
raison  de  la  juridiction  que  l'art.  59  du  code 
de  procédure  civile  attribue  au  juge  de  la 
situation  eu  matière  réelle,  d'une  manière 
obligatoire  et  en  matière  mixte,  d'une  ma- 
nière alternative.  L'ordre  territorial  et  im- 
mobilier des  juridictions  n'est  ici  pas  davan- 
tage dans  le  commerce  et  ne  peut  donc  pas 
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être  ]*objet  d^une  convention  dérogatoire,  à 
la  faveur  de  sliptilaiions  privées  d'élection 
de  doniiciie  pour  l'exécution. 

Ajoutons  que  par  exécution  la  jurispru- 
dence a  entendu  les  moyens  ordinaires 
d'exécution  et  non  ce  qui  concerne  les  règles 
de  la  saisie  immobilière,  donc  par  analogie 
les  règles  de  fa  voie  parée. 

Que  la  demande  en  nullité  de  Tadjudica- 
tion  d'un  immeuble  soit  une  action  réelle 
immobilière,  aucun  doute  n'est  possible. 
Elle  doit  donc,  si  elle  est  intentée  devant  le 
tribunal  de  la  situation  du  bien  adjugé,  être 
considérée  comme  étant  compétemment  in- 
troduite. Dans  rbypothèse  si  douteuse  de  la 
validité  d'une  attribution  conventionnelle  de 
compétence  par  l'effet  d'une  élection  de 
domicile,  l'arrêt  attaqué  a  jugé  à  tort  qu'elle 
demeurait  obligatoire  après  l'adjudication,  si 
elle  l'était  auparavant.  L'action  en  nullité  ne 
concerne  pas  l'exécution  du  contrat  de  prêt 
hypothécaire  où  se  trouve  stipulée  l'élection 
de  domicile. 

Sous  un  autre  point  de  tuc,  l'arrêt  attaqué 
renvoie  à  tort  les  parties  au  tribunal  de 
Bruxelles.  Les  demandeurs  plaident  contre 
Tadjudicataire  Pety;  l'élection  de  domicile 
ne  peut  lui  proûter  ni  lui  nuire,  non  plus 
qu'à  la  dame  Didion.  Elle  est  pour  eux  res 
inler  alios  acla,  et  ne  peut  être  utilement 
opposée  qu'entre  les  parties  qui  sont  inter- 
venues aux  actes  de  constitution  d'hypo- 
thèque. 

L'arrêt  viole  enfin  l'art.  1351  du  code 
civil  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Pety, 
comme  créancier  et  exerçant  son  droit  in- 
dividuel, a  plaidé  en  référé  et  devant  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  contre  Francart  sur  la 
compétence  du  président  du  tribunal  de 
Bruxelles.  Mais  il  ne  représentait  ni  le  pro- 
priétaire Didion,  ni  la  créancière  inscrite 
épouse  Didion,  dont  le  droit  hypothécaire 
est  demeuré  entièrement  intact,  ne  s'étant 
manifesté  par  l'inscription  que  le  30  décem- 
bre 1868.  Comment  l'arrêt  attaqué  a-t-il  pu 
dire  qu'ils  doivent  néanmoins  se  soumettre 
aux  conséquences  de  décisions  oii  ils  n'ont 
été  ni  parties  ni  représentés  ? 

Par  ces  motifs,  les  époux  Didion  con- 
cluaient à  la  cassation. 

Réponse.-^  Le  système  du  pourvoi,  dans  le 
développement  du  deuxième  moyen,  peut  se 
résumer  en  quelques  mots. 

L'action  en  nullité  de  l'adjudication,  sui- 
vant les  demandeurs,  est  une  instance  nou- 
velle qui,  sous  tous  les  rapports,  est  régie  par 
les  principes  généraux  en  matière  de  procé- 
dure, et  comme  en  matière  réeHe  le  tri- 


bunal de  la  situation  de  l'immeuble  est  seol 
compétent,  qu'en  matière  mixte  le  deman- 
deur a  le  choix  entre  le  domicile  du  défen- 
deur et  le  lieu  de  la  situation,  il  s'ensuit  qae 
dans  l'espèce  le  tribunal  de  Marche  était 
compétent. 

La  cour  de  Liège  a  reconnu,  il  est  vrai, 
qu'une  action  en  nullité  de  l'adjudication  ne 
pouvait  être  rigoureusement  qualifiée  d'inci- 
dent, mais  l'arrêt  ajoute  que  l'ensemble  des 
dispositions  de  la  loi  du  15  août  1854, 
comme  les  principes  généraux  du  droit  et  les 
nécessités  de  la  matière,  exigent  que  le  tri- 
bunal qui  a  connu  des  poursuites  connaisse 
aussi  de  la  demande  de  nullité.  En  elTet, 
d'après  la  loi  de  1854,  toutes  les  difDcultéi 
auxquelles  peuvent  donner  naissance  des 
poursuites  en  expropriation  doivent  être 
vidées  par  le  même  tribunal.  11  est  d'ail- 
leurs impossible  qu'il  en  soit  autrement. 
C'est  le  tribunal  qui,  depuis  le  débat,  a  connn 
de  ces  poursuites  qui  est  le  pins  à  même 
d'apprécier  les  difficultés  qui  se  présentent  à 
leur  sujet.  Comprendrait- on  que  la  loi, 
après  avoir  confié  à  un  tribunal  l'exécuiioD 
de  semblables  poursuites,  ait  permis  à  nn 
tribunal  d'un  autre  ressort,  mais  d'un  même 
degré,  de  contrôler  la  régularité  de  ce  qu'a 
fait  le  premier.  Presque  toujours  la  nullilé 
de  l'adjudication  sera  demandée,  parce  que 
les  formalités  prescrites  n'ont  point  été  rem- 
plies, parce  qu'une  irrégularité  aura  été 
commise.  Dès  lors  le  juge  auquel  on  sou- 
mettrait la  demande  de  nullité,  s'il  était 
autre  que  celui  qui  a  connu  de  l'exécution, 
devrait  apprécier  ce  qu'a  fait  ce  dernier  et, le 
cas  échéant,  infirmer  ce  qu'il  a  fait. 

L'adjudication  met  fin  aux  poursuites 
dit-on ,  tout  est  terminé.  Sans  contredit, 
tout  est  terminé  lorsque  cette  adjudication 
est  régulière.  Mais  aussi  longtemps  que  le 
délai'  de  quinzaine,  endéans  leq^uel  l'action 
en  nullité  doit  être  intentée,  n'est  poirit 
expiré,  l'adjudication  n'est  que  conditionnel- 
lement  définitive,  car  si  une  telle  action  est 
intentée  et  si  elle  réussit,  tout  est  de  nou- 
veau remis  en  suspens. 

fin  supposant  même  que  cette  action  en 
nullité  ne  soit  pas  nn  incident  de  la  procé- 
dure en  expropriation,  elle  n'en  est  pas 
moins  une  dépendance  se  greffant  dans  celte 
procédure.  L'adjudication  est  incontestable- 
ment le  dernier  acte  de  la  poursuite  en  ex- 
propriation. Or,  l'action  en  nullité  s'attaque 
à  ce  dernier  acte,  elle  prétend  qu'il  n'est 
pas  régulier,  elle  le  met  en  question. 

Dès  lors  peut-on  supposer  que  le  législa- 
teur, après  avoir  attribué  compétence  exclu- 
sive à  un  tribunal  pour  tous  les  actes  secou- 
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daires  d^une  poursuite,  ait  voulu  lui  enlever 
cette  compétence  exclusive,  lorsqu'il  s*agit 
d'apprécier  la  valeur,  la  régularité  de  Tacte 
qui  doit  mettre  fin  à  toute  cette  procédure? 
Pour  admettre  semblable  anomalie,  il  fau- 
drait qu'elle  fût  formellement  écrite  dans  la 
loi  de  1854,  tandis  que  celle  ci  exige  en 
principe  Tunité  de  juridiction  pour  tous  les 
actes  qui  se  rattachent  soit  à  la  saisie  im- 
mobilière, soit  à  la  vente  en  vertu  de  la 
clause  de  voie  parée. 

Le  pourvoi  développe  longuement  cette 
idée  que  Faction  en  nullité  est  une  action 
principale,  qui  est  soumise  aux  règles  du 
droit  commun  en  matière  de  procédure, 
mais  il  ne  démontre  pas  que  cette  action 
aurait  été  soustraite  à  la  compétence  du 
juge  qui  aurait  connu  de  toutes  les  autres 
opérations  dont  Tadjudication  n'est  que  la 
consécration. 

C'est  encore  en  vain  que  le  pourvoi  pré- 
tend établir  que  le  juge  de  la  situation  de 
l'immeuble  est  seul  compétent.  Il  n'en  est 
ainsi  que  lorsque  la  loi,  la  nature  des  choses 
ou  les  parties  n'ont  pas  dérogé  à  cette  règle 
de  compétence  générale. 

Par  ces  motifs,  les  défendeurs  concluaient 
au  rejet  du  pourvoi. 

M.  l'avocat  général  Hesdach  de  ter  Kiele  a 
conclu  au  rejet  dans  les  termes  suivants  : 

c  Les  défendeurs  Francart  et  Martha 
pouvaient  renoncer  au  bénéfice  de  leur  dé- 
clinatoire,  soit  par  une  déclaration  expresse, 
soit  par  un  acte  quelconque  qui  supposât 
nécessairement  cette  intention. 

c  S'il  est  vrai  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  la  demande  de  production  de  titres  im- 
plique rintention  de  yérifier  et  débattre  le 
fond,  il  en  est  d'autres  cependant,  quoique 
plus  rares,  où  elle  n'a  d'autre  but  que  d'é- 
clairer le  défendeur  et  de  servir  à  l'instruc- 
tion de  la  cause. 

c  La  recherche  de  cette  intention  est  dans 
le  domaine  da  juge  du  fait,  dont  l'apprécia- 
tion est  subordonnée  à  un  ensemble  de  ch*- 
coDstances  variables  de  leur  nature,  telles 
que  le  genre  de  documents  réclamés,  le  but 
aaqael  ils  tendent,  le  parti  que  l'on  se  pro- 
pose d'en  tirer. 

<  Mais,  ainsi  que  le  fait  justement  remar- 
quer Boncenne  (t.  111,  p.  296),  clous  les 
I  préliminaires  qui  ne  sont  point  en  un 

<  désaccord  absolu  avec  l'intention  de  pro- 

<  poser  une*nullité,  ne  peuvent  pas  faire 
(  supposer  qu'on  y  ait  renoncé.  » 

<  Recherchant  cette  intention,  l'arrêt  at- 
taqué constate  c  que  la  sommation... n'avait 
c  d'autre  but  que  d'obtenir  des  éclaircisse- 


c  ments  sur  des  faits  se  rattachant  à  Tex- 
c  cepiion  d'incom pétence. . . ,  et  q u'ainsi  cette 
c  sommation,  indépendamment  des  réserves 
c  qui  y  sont  insérées,  ne  peut  impliquer 
<  renonciation  à  proposer  l'incompétence.  > 

c  Pour  donner  raison  à  la  thèse  du  pour- 
voi, il  faudrait  donc  faire  abstraction  de  tout 
ce  qui  est  jugé  en  fait;  il  faudrait  non-seu- 
lement attribuer  aux  conclusions' des  défen- 
deurs un  but  tout  différent  de  celui  qui  est 
reconnu,  mais  encore  rompre  le  rapport  que 
le  juge  a  constaté  entre  les  documents  ré- 
clamés et  le  déclinatoire  auquel  ils  se  ratta- 
chent. La  violation  de  loi  dont  on  se  plaint 
est  par  conséquent  subordonnée  à  des 
suppositions,  à  des  circonstances  de  fait 
définitivement  écartées  ;  le  pourvoi  manque 
de  base.  Actus  ultra  intentionem  agentium 
operari  non  debent. 

f  L'arrêt  n'a  pu  davantage  violer  la  foi 
due  à  un  acte  authentique,  puisqu'il  recon- 
naît l'existence  de  la  sommation  contenue 
dans  cet  acte,  il  se  borne  à  en  déterminer  la 
portée  et  le  but.  Interpréter  un  acte,  ce  n'est 
pas  le  méconnaître. 

c  L'arrêt  ajoute  surabondamment  que 
dans  une  procédure  qui  n'admet  pas  de  di- 
vision, la  renonciation  de  deux  des  défen- 
deurs n'aurait  pu  préjudicier  à  leur  codéfen- 
deur  Pety,  resté  étranger  à  la  sommation. 

c  L'abdication  d'un  droit  suppose  en  effet 
la  capacité  dans  le  chef  de  celui  qui  ab- 
dique; les  sieurs  Francart  et  Martha  auraient 
bien  eu  le  pouvoir  de  renoncer  au  déclina- 
toire pour  ce  qui  les  concerne,  mais  ils 
étaient  sans  qualité  pour  consentir  l'abandon 
d'un  droit  qui  ne  leur  était  pas  personnel. 
Us  n'ont  pu  nuire  à  leur  consort,  dont  l'ex- 
ception d'incompétence  a  conservé  toute  sa 
force  et  sa  vigueur  ;  et  comme  il  y  a  impos- 
sibilité matérielle  à  décomposer  en  parties  la 
prestation  judiciairement  réclamée,  c'est-à- 
dire  l'annulation  de  l'adjudication,  l'indivi- 
sibilité de  la  matière  préserve  l'exception  de 
toute  déchéance,  faute  de  renonciation  par 
tous  les  intéressés. 

c  L'art.  7i0  du  code  civil  contient  un 
principe  analogue. 

c  Deuxième  moyen.  Incompétence,  —  Avant 
de  discuter  ce  moyen,  il  importe  de  mettre 
en  relief  deux  faits  dont  l'influence  sur  la 
compétence  est  prépondérante,  savoir  : 

c  1°  Que  l'adjudication  a  été  prononcée 
en  suite  d'une  clause  de  voie  parée  pour 
l'exécution  de  laquelle  il  avait  été  fait  élec- 
lion  de  domicile  à  Bruxelles  ; 

c  S&*  Que  la  demande  des  époux  Didion, 
devant  le  tribunal  de  Marche,  avait  pour 
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obj<et  de  faire  prononcer  la  nullité,  non-seu- 
lement de  Fâdjudication,  mais  encore  de 
toute  la  procédure  et  de  tous  les  actes  quel- 
conques qui  Tavaient  précédée. 

<  Notons  encore,  en  passant,  que  lorsque 
en  .1867  Francart  voulut  faire  procéder  à  la 
vente  par  le  notaire  Bourguignon,  commis 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
Marche,  Didiou  s'y  opposa  par  le  motif  que 
réiectionde  domicile  à  Bruxelles  avait  enlevé 
toute  juridiction  au  juge  de  la  situation  de 
rimmeuble  pour  Tattribuer  au  tribunal  du 
domicile  élu  ;  aujourd'hui  dans  son  pourvoi 
il  soutient  la  thèse  diamétralement  opposée. 

i  II  est  vrai  qu'en  principe  Taction  en 
expropriation,  réelle  de  sa  nature,  doit  être 
intentée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
rimmeuble  (art.  S9  du  code  de  procédure, 
2210  du  code  civil]. 

c  Mais  il  n'est  pas  moins  certain  non 
plus  qu'en  général  et  sauf  dérogation  ex- 
presse de  la  loi,  les  parties  ont  la  faculté  de 
saisir  d'une  action  réelle  un  juge  autre  que 
celui  de  la  situation,  à  la  seule  condition  que 
l'objet  ne  sorte  pas  de  sa  compétence. 

c  On  distingue  en  effet  deux  espèces  de 
compétence  : 

c  1*"  La  compétence  d'attribution  ou  ra- 
tione  materiœ,  qui  est  d'ordre  public,  qui 
intéresse  Tordre  des  juridictions  établi  par  la 
loi,  et  à  laquelle  les  conventions  particulières 
ne  peuvent  déroger; 

i  2"  La  compétence  territoriale,  raiione 
reisitœ,  instituée  dans  l'intérêt  seul  des  par- 
ties et  à  laquelle  il  est  loisible  de  renoncer 
comme  à  toute  prérogative  personnelle. 

c  L'ordre  des  juridictions  n'éprouve  au- 
cune atteinte  de  ce  qu'une  action  immobi- 
lière soit  portée  au  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  au  lieu  du  tribunal  de 
première  instance  de  Marche,  ces  deux  ju- 
ridictions ayant  une  compétence  identique, 
réglée  par  la  même  loi,  sujette  aux  mêmes 
principes;  mais  l'ordre  public  s'oppose  à  ce 
que  les  parties  aillent  porter  le  jugement  de 
leurs  contestations  devant  une  juridiction 
d'attributions  diflérentes;  ainsi  elles  ne 
pourraient  saisir  un  tribunal  de  commerce 
d'une  contestation  civile,  ni  un  tribunal  de 
première  instance  d'une  action  possessoire 
en  premier  ressort,  sans  engendrer  une  vé- 
ritable confusion  de  pouvoirs  (1). 

c  La  loi  du  15  août  1854  a-t-elle  dérogé 
à  ce  principe  général  en  disposant,  par  son 
art.  90,  qu'en  cas  de  stipulation  de  voie 

[{)  Voy. Carré,  Lois  de  Vorgan.judic,  t.  IV,  p.  126. 


parée,  la  vente  aurait  lieu  devant  un  notaire 
nommé  par  le  président  du  tribunal  du  lien 
de  la  situation?  Cette  prescription  est^lle 
impérieuse  à  ce  point  que  les  parties  ne 
pourraient  convenir  d'un  autre  président,  tel 
par  exemple  que  celui  du  domicile  du  créan- 
cier? Il  est  difficile  de  saisir  ce  que  Tordre 
public  y  oppose  ;  tout  au  contraire,  on  re- 
marque que  dans  la  plupart  des  ventes  im- 
mobilières autorisées  par  justice,  la  situa- 
tion des  immeubles  est  sans  influence  sur  la 
désignation  du  juge.  Ainsi  pour  les  immeu- 
bles appartenant  soit  à  des  mineurs,  soit  à 
des  masses  faillies,  soit  à  des  successions 
bénéficiaires,  l'autorisation  est  donnée  par 
le  juge  du  lieu  où  la  tutelle  a  pris  naissance, 
où  la  faillite  a  été  déclarée,  où  la  succession 
s'est  ouverte;  pour  les  immeubles  dotaux, 
c'est  le  juge  du  domicile  des  époux.  La 
situation  des  immeubles  n'est  donc  pour 
rien  dans  les  préoccupations  du  législateur, 
son  influence  n'est  tout  au  moins  que  secon- 
daire à  ses  yeux  et  cède  devant  des  considé- 
rations d'ordre  supérieur.  Ce  qui  est  essen- 
tiel, ce  que  réclame  l'ordre  public,  c'est 
Tintervention  de  l'autorité  judiciaire  dans  la 
nomination  de  Tofficier  public  chargé  de  la 
vente,  dans  le  but  d'empêcher  la  ruine  do 
débiteur  par  une  aliénation  à  vil  prix;  ce  qui 
importe  encore,  c'est  qfie  la  vente  soit  tenue 
publiquement  et  aux  enchères;  mais,  ces 
précautions  sauvegardées,  il  n'est  plus  d'in- 
térêt majeur  que  ce  soit  nécessairement  le 
magistrat  du  lieu  de  la  situation  qui  inter- 
pose son  autorité  à  l'exclusion  de  tout  autre, 
de  l'agrément  des  parties,  la  loi  étant  pré- 
sumée accorder  à  tous  ceux  qu'elle  charge 
du  soin  de  rendre  la  justice  une  confiance 
égale. 

c  Rien  donc  ne  s'oppose  à  ce  que  le  créan- 
cier ajoute  à  la  stipulation  de  voie  parée  la 
clause  que  la  vente  sera  faite  par  un  notaire 
désigné  par  le  président  du  tribunal  de  son 
domicile;  cette  condition,  loin  d'être  défa- 
vorable au  débiteur,  est  au  contraire  de 
nature  à  rendre  son  crédit  plus  facile  en 
augmentant  la  confiance  du  crédirentier  ;  et 
tel  est  Tefl'et  précieux  d'une  élection  de  do- 
micilequi  garantit  le  bailleurde  fonds  contre 
l'inconvénient  d'être  attrait  devant  un  JMge 
lointain,  dans  un  ressort  où  tout  lui  est 
étranger  ;  cette  observation  se  vérifie  soi^ 
tout  pour  les  maisons  de  banque  el  les 
sociétés  dont  l'objet  principal  est  de  prêter 
sur  hypothèque. 

i  Le  choix  du  juge,  en  cas«de  contesta- 
tions, n'étant  pas  sans  influence  sur  les  ou- 
vertures de  crédit,  ainsi  que  sur  la  sécurité 
des  transactions,  on  ne  voit  pas  pour  quel 
motif  il  serait  interdit  aux  parties  d'en  con- 
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venir.  11  est  donc  sans  intérêt  de  rechercher 
quel  est  le  véritable  caractère  de  la  demande, 
si  elle  n*est  qu'un  simple  incident  ou  si  elle 
constitoe  une  instance  principale^  puisque, 
dans  cette  dernière  hypothèse  encore,  le  dé- 
biteur a  pu  valablement  se  soumettre  à  la 
juridiction  d*un  juge  autre  que  celui  de  la 
situation  de  Timmeuble  (1). 

c  Mais  on  objecte  Tintérét  des  tiers,  celui 
des  créanciers  et  de  Tadjudicataire  qui, 
n'étant  pas  intervenus  au  contrat,  ne  peu- 
vent ni  s'en  prévaloir  ni  en  souiïrir. 

€  L'intérêt  des  créanciers  est  sérieux  et 
suffisamment  grave  pour  déterminer  Carré  à 
embrasser  la  thèse  du  pourvoi  (Compétence 
civile,  t.  IV,  n""  272,  p.  127).  c  La  raison  eu 
I  est,  dit-il,  que  les  poursuites  en  ezpro- 
f  priatiou  intéressent  les  créanciers^ ni,  à 
I  une  certaine  époque  de  la  procédure,  y 
«  sont  rendus  parties;  le  règlement  d'ordre 
i  pour  la  distribution  du  prix  de  l'adjudica- 
«  tion  appartient  au  même  tribunal  oii  cette 
I  adjudication  a  été  faite  ;  or,  toute  proro- 
«  gation  volontaire  de  juridiction  ne  peut 
i  avoir  d'effet  contre  les  tiers.  » 

t  L'auteur  invoque,  à  l'appui  de  son  opi- 
oioa,  l'autorité  de  Duparc-Poullain,  de  Sau- 
vageau  sur  Dufail,  et  d'un  arrêt  en  forme  de 
règlement  de  Ip  cour  de  Rouen  du  6  juillet 

1684. 

i  Mais  toutes  ces  considérations  viennent 
à  tomber  devant  le  système  de  publicité  or- 
ganisé par  notre  nouveau  régime  hypothé- 
caire. Toute  surprise  est  désormais  impossi- 
ble, et  il  n'arrivera  jamais  que  des  créanciers 
soieut  attraits  à  leur  insu  devant  un  juge 
qu'une  entente  secrète  viendrait  à  leur  im- 
poser. 

c  La  loi  du  15  août  I85i,  par  son  art.  90, 
SQbordonne  en  effet  la  validité  de  la  stipula- 
tion de  voie  parée'à  la  double  condition  : 

I  1**  Que  le  créancier  qui  l'exige  soit  pre- 
mier inscrit; 

€  2*^  Que  la  stipulation  soit  rendue  pu- 
blique par  l'inscription. 

<  Avec  cette  double  garantie,  il  est  bien 
certain  qu'aucun  créancier  postérieur  ne 
peut  prétexter  d'ignorance,  et  se  plaindre  de 
ia  soumission  librement  consentie  par  son 
débiteur  à  une  jnridiction  qui  ne  lui  agrée 
pas.  Cette  stipulation  est  comme  une  espèce 
de  droit  réel  qui  frappe  l'immeuble  par 
reflet  de  l'inscription,  et  bien  que  la  loi 
n'exige  pas  que  l'élection  de  domicile  soit 
inscrite  avec  elle,  c'est  assez  que  les  créan- 


(ij  Cwitra  :  Dalloz,  v»  Compétence  civile,  a»  190. 


ciers  postérieurs  soient  avertis  de  l'existence 
d'une  clause  de  voie  parée  pour  se  prémunir 
contre  toutes  les  conséquences  qui  peuvent 
en  découier. 

c  Nous  dirons  avec  l'orateur  du  tribunat, 
liai  herbe,  c  que  l'effet  dé  la  stipulation  per- 
c  mise  n'ayant  pas  été  limité  aux  seuls  con- 
c  tractants,  il  est  évident  qu'il  se  transmet 
I  comme  toutes  les  autres  actions.  »  (Pon- 
celet,  Choix  de  discours,  t.  I,  p.  80.) 

c  Quant  k  l'adjudicataire  dont  le  droit  n'a 
pris  naissance  qu'avec  l'adjudication,  serait-il 
fondé  à  récuser  la  compétence  d'un  juge  que 
la  volonté  de  son  auteur  (art.  54)  a  librement 
acceptée  et  à  laquelle  lui-même  a  volontai- 
rement consenti  par  sa  soumission  au  cahier 
des  charges? 

t  lis  sont  d'ailleurs  invité8,quinzaine  avant 
la  vente,  à  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  et  à  assister  à  l'adjudication,  si 
bon  leur  semble;  de  cette  manière  rien  ne 
sera  fait  au  préjudice  de  leurs  droits.  S'il  y 
a  contestation,  le  président  du  tribunal  sta- 
tuera en  référé.  (Art.  91.) 

c  En  vain  le  pourvoi  présente-t-il  l'action 
en  nullité  de  l'adjudication  comme  ne  con- 
cernant pas  l'exécution  du  contrat  de  prêt 
hypothécaire  qui  contient  la  stipulation 
d'une  élection  de  domicile. 

f  Car  ce  contrat  porte  la  clause  suivante  : 
i  A  défaut  d'exécution  des  engagements 
ç  ci-dessus,  le  créancier  pourra  faire  vendre 
c  son  gage  dans  la  forme  des  ventes  volon- 
<  taires,  conformément  à  l'art.  90  de  la  loi 
c  du  i5aoûtl85i.  • 

€  Plus  loin  il  est  dit  que  :  t  Pour  l'exé- 
c  cution  des  présentes,  il  est  fait  élection  de 
c  domicile  en  l'étude  du  notaire  soussigné.  • 

f  Aux  termes  de  l'art.  111  du  code  civil, 
lorsqu'un  acte  contiendra  élection  de  domi- 
cile pour  l'exécution  de  ce  même  acte  dans 
un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les 
significations,  demandes  et  poursuites  rela- 
tives à  cet  acte  pourront  être  faites  au  do- 
micile convenu,  et  devant  le  juge  de  c-^ 
domicile. 

c  En  exécution  de  ces  stipulations,  com- 
mandement fut  fait  le  6  avril  1868  à  Didion, 
au  domicile  par  lui  élu,  de  payer  aux  requé- 
rants d'Egger  et  Francart  le  capital  et  les 
intérêts,  avec  déclaration  qu'à  défaut  d'y 
satisfaire,  il  serait  procédé  à  la  vente  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  dans  la  forme  des  ventes 
volontaires. 

c  Mais  si  la  poursuite  relative  à  l'acte  de 
prêt  s'est  faite  et  a  pu  se  faire  valablement 
devant  le  juge  du  domicile  élu  par  le  débi- 
teur, comment  l'action  en  nullité  de  l'adju- 


102 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


dicatîon  serait-elle  étrangère  à   ce  même 
acte? 

«  Le  mérite  de  Tadjudication  ne  peut 
donc  être  discuté  que  devant  le  seul  juge 
sous  Tautorité  duquel  l'adjudication  a  été 
accomplie,  et  ce  ne  serait  que  par  un  contre- 
sens juridique,  en  même  temps  que  par  une 
violation  flagrante  de  la  loi  du  contrat,  que 
la  demande  en  nullité  serait  portée  devant 
X  un  juge  demeuré  jusque-là  étranger  à  la 
pbursuite  aussi  bien  qu'à  l'adjudication. 

t  Celte  argumentation  se  fortifie  encore 
par  cette  considération,  que  la  demande 
avait  pour  objet  la  nullité  tant  de  l'adjudica- 
tion que  de  tous  les  actes  qui  Pavaient  pré- 
cédée. Lu  renonciation  par  le  demandeur,  en 
degré  d'appel,  à  cette  dernière  partie  de  ses 
fins  et  conclusions  n'a  pu  modifier  les  con- 
ditions du  contrat  judiciaire  et  rctroagir  sur 
la  compétence  au  détriment  de  l'autre  partie. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  > 

ARRÊT. 

'  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  art.  169  et 
17S  du  code  de  procédure  civile  et  de  la 
fausse  interprétation  de  l'art.  188  du  même 
code;  de  la  violation  des  art.  1519  et  1320 
du  code  civil  ;  de  la  violation  par  leur  fausse 
interprétation  des  art.  1218  et  1222,  ainsi 
que  de  la  fausse  application  et  de  la  violation 
de  l'art.  6  du  même  code  ; 

En  ce  que,  pour  refuser  de  déclarer  que 
le  déclinatoire  proposé  devant  le  tribunal  de 
Marche  par  les  trois  défendeurs  s'est,  quant 
à  eux  trois  et  au  profit  commun  des  deux 
demandeurs  (la  matière  étant  indivisible), 
trouvé  couvert  par  la  sommation  de  commu- 
niquer les  pièces  du  fond,  émanée  de  deux 
des  défendeurs,  l'arrêt  dénoncé  a  méconnu 
le  sens  juridique  et  la  portée  légale  de  cet 
acte  d'une  procédure  non  susceptible  de  di- 
vision, violé  l'effet  du  contrat  judiciaire  par 
voie  de  renonciation,  dont  était  susceptible 
l'exception  d'incompétence  toute  personnelle 
et  nullement  d'ordre  public  d'abord  propo- 
sée, et  attaché  à  des  réserves  vagues,  indé- 
terminées, incompatibles  avec  la  nature  et 
la  destination  des  pièces  réclamées,  une 
valeur  qui  ne  leur  appartenait  pas  plus  en 
droit  qu'en  fait  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  décide,  par 
une  appréciation  des  actes  de  la  procédure 
qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion, que  la  sommation  dont  se  prévalent  les 
demandeurs  n'avait  d'autre  but  que  d'ob- 
tenir des  éclaircissements  sur  des  faits  se 
rattachant  à    l'exception   d'incompétence, 


spécialement  en  ce  qui  concerne  la  dame 
Didion  ; 

Que  l'arrêt  ayant  constaté  souverainement 
que  la  sommation  de  communiquer  les  piècer 
ne  concerne  que  la  demande  de  renvoi,  la 
cour  d'appel  de  Liège,  en  déclarant  que  cette 
sommation  ne  peut  impliquer  renouciatioo 
à  proposer  l'incompétence  indépendamment 
des  réserves  qui  y  sont  insérées,  n'a  pas 
méconnu  la  règle  qui  prescrit  de  former  une 
telle  demande  avant  toutes  autres  exceptions 
ou  défenses,  et  qu'ainsi  elle  n'a  point  con- 
trevenu à  l'art.  169  du  code  de  procédure 
civile  ni  aux  autres  textes  de  loi  invoquée  à 
l'appui  de  ce  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  dé- 
duit de  la  violation  de  l'art.  92,  §  3,  de  la  loi 
du  15  août  1854  sur  l'expropriation  forcée, 
interprété  analogiquement,  complété  par 
l'alinéa  5  de  l'art.  55  et  le  dernier  alinéa  de 
l'art.  52  de  la  même  loi;  de  la  fausse  inter- 
prétation et  de  ta  fausse  application  de  Far- 
ticle  92  prédit,  combiné  avec  les  art.  55  à 
89  de  la  même  loi  et  les  art.  557  et  406  do 
code  de  procédure  civile;  de  la  violatioa  de 
Tart.  59,  alinéas  5  et  4,  du  code  de  procédure 
civile  ;  par  la  violation  des  alinéas  I  et  2  de 
l'art.  90  de  la  loi  du  15  août  1854,  combinés 
avec  l'art.  9  de  la  même  loi  et  les  art.  6  et 
1128  du  code  civil  ;  par  la  fausse  interpréu- 
tion  et  la  fausse  application  de  l'art.  111  do 
code  civil  et  du  dernier  alinéa  de  l'art.  59  du 
code  de  procédure;  par  la  violation  des  ar- 
ticles 1154,  alinéa  premier,  et  11 65  du  code 
civil  ;  par  la  fausse  application  des  alinéas  2 
et  5  de  l'art.  91  de  la  loi  du  15  août  1854, 
combiné  avec  les  art.  53  et  96  de  la  même 
loi  et  par  la  violation  Je  l'art.  1351  du  code 
civil  ; 

En  ce  que  l'arrêt  dénoncé,  assimilant  l'ac- 
tion en  nullité  d'une  adjudication  par  la  voie 
parée  à  un  incident  ou  à  une  dépendance  de 
l'exercice  de  cette  clause,  a  refusé  d'y  voir 
une  demande  introductive  d'une  instance 
nouvelle  entre  l'adjudicataire,  partie  princi- 
pale, demeuré  étranger  à  la  prédite  clause  et 
à  ses  modalités,  et  le  propriétaire  dont  Tim- 
meuble  lui  a  été  adjugé,  instance  dévolue 
d'après  le  droit  commun  en  matière  réelle, 
spécialement  appliqué  en  matière  d'expro- 
priation immobilière  ou  de  voie  parée,  au 
juge  de  la  situation,  sans  faculté  pour  les 
justiciables  de  dérogation  conventionnelle, 
dévolue  en  tout  cas,  à  raison  de  la  nature 
mixte  de  l'action  intentée  par  les  deman- 
deurs, au  juge  du  domicile  réel  de  Tadjodi- 
cataire  Pety; 

En  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  étendu  au 
delà  de  la  réalisation  complète  de  la  clause 
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de  voie  parée  par  Tadjudication  de  rimmeu-  | 
ble  hypothéqué,  les  effets  de  l'électiua  de 
doniicite  faite  en  l'acte  d'hypothèque  pour 
sou  exécution,  ei  ce  en  y  soumettant  l'action 
eu  nullité  de  Tadjudication; 

Eu  ce  qu'il  les  a  étendus  à  Tadjudicataîre, 
personne  tierce,  à  qui  ils  ne  pourraient  pas 
plus  proûter  que  nuire,  et  qui,  dès  lors,  de- 
meurait avec  le  propriétaire  dépossédé  sous 
Tempire  du  droit  commun  des  ajournements 
en  matière  réelle  ou  mixte; 

bn  ce  que  la  demanderesse,  épouse  Di- 
dion,  demeurée  étrangère,  à  titre  de  son  hy- 
pothèque légale  sur  Timmeuble  litigieux,  aux 
notilications  requises  du  poursuivant  par  la 
loi,  l'est  demeurée  encore,  et  le  demandeur, 
son  mari, au  même  degré  qu'elle'aux  contes- 
tations et  aux  décisions  relatives  à  la  com- 
pétence du  juge  de  Bruxelles  entre  le  défen- 
deur Francart,  poursuivant,  et  le  défendeur 
Pfty  en  sa  qualité  de  créancier  prétendue- 
lueut  hypothécaire  ; 

En  ce  que  dès  lors  aucune  chose  jugée  ne 
leur  est  opposable,  non  plus  qu'à  la  dame 
Didion  aucune  prétendue  qualité  de  partie 
intervenante  aux  opérations  du  poursuivant, 
peu  importe  la  divisibilité  ou  l'indivisibilité 
de  la  matière  : 

Considérant  que  par  l'acte  du  25  janvier 
iSG7,  passé  entre  Francart  et  Didion  devant 
le  notaire  Marlha  de  résidence  à  Bruxelles, 
il  a  été  convenu  qu'à  défaut  par  Didion  de 
remplir  ses  engagements,  le  créancier  pour- 
rait faire  vendre  les  biens  qui  constituaient 
te  gage  de  sa  créance,  dans  la  forme  des 
veilles  volontaires,  selon  l'art.  90  de  la  loi 
du  15  août  1854,  et  que  le  même  acte  con- 
tient élection  de  domicile  pour  sou  exécu- 
tion en  l'étude  du  susdit  notaire  Martha; 

Considérant  que  cette  dernière  clause  a  eu 
pour  cUet  d'attribuer  compétence  au  juge  du 
domicile  élu,  aux  fins  de  connaître  des 
poursuites  relatives  à  l'acte  précité,  et  de  sub- 
stituer une  juridiction  conventionnelle  à  la 
juridiction  dévolue  au  juge  du  lieu  de  la 
Situation  ; 

Considérant  que  même  dans  les  matières 
réelles,sauf  les  exceptions  admises  par  ta  loi, 
la  compétence  territoriale  des  tribunaux  est 
uniquement  établie  dans  l'intérêt  prjvé  des 
citoyens,  qui  conservent  la  faculté  d'y  déro- 
ger ;  qu'il  en  est  ainsi  de  la  compétence  dont 
le  président  du  tribunal  est  investi  par  les 
art.  90  et  91  de  la  loi  du  15  août  1854,  en 
taut  qu'elle  dérive  de  la  situation  de  l'im- 
meuble hypothéqué  ; 

Considérant  que  la  clause  de  voie  parée 
constitue  un  mandat  contractuel  qui  donne 


au  créancier  premier  inscrit  le  droit  de 
vendre  le  gage  hypothécaire  avec  les  forma- 
lités légales,  et  dont  il  est  libre  aux  parties 
de  régler  le  mode  d'exécution  quand  la  loi 
n'en  a  pas  disposé  autrement; 

Considérant  que  l'élection  de  domicile 
stipulée  de  commun  accord  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  forme  une  convention 
licite  à  son  origine,  et  que  le  droit  futur  et 
éventuel  d'autres  créanciers  hypothécaires 
postérieurs  en  rang  ne  peut  influer  sur  4a 
validité  de  cette  stipulation  ni  en  restreindre 
les  effets,  d'autant  plus  que  ces  créanciers 
trouvent  une  protection  suffisante  dans  l'obli- 
gation imposée  au  poursuivant  de  les  mettre 
en  demeure  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  et  d'assister  à  l'adjudica- 
tion, s'ils  le  jugent  convenable; 

Considérant  que  l'adjudication  faite  en 
vertu  de  la  clause  de  voie  parée  rentre  dans 
l'exécution  du  contrat,  qui  autorise  le  créan- 
cier à  réaliser  le  bien  grevé  d'hypothèque  ; 
que  par  l'action  en  nullité,  le  débiteur  con- 
teste la  régularité  de  cette  exécution,  et  que 
dès  lors  sa  demande  ne  peut  être  soumise 
qu'au  tribunal  compétent  pour  juger  les 
contestations  sur  la  poursuite  intentée  par 
le  créancier  ; 

Considérant  que  les  parties  à  Tacte  du 
^5  janvier  18G7  ont  conféré  exclusivement 
au  tribunal  de  Bruxelles,  par  leur  élection 
de  domicile,  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les 
difficultés  à  naître  au  sujet  de  leurs  engage- 
ments ; 

Considérant  que  l'action  en  nullité  de 
l'adjudication  étant  indivisible  par  son  objet, 
c'est  devant  ledit  tribunal  que  Didion  devait 
porter  sa  demande,  dirigée  tout  à  la  fois 
contre  le  créancier  poursuivant,  l'adjudica- 
taire et  le  notaire  qui  a  instrumenté  dans  la 
cause,  pour  obtenir  l'annulation  d'une  vente 
consentie  par  l'un,  acceptée  par  l'autre  et 
constatée  par  le  procès-verbal  de  l'officier 
public; 

Considérant  que  la  dame  Didion  n'agit  au 
procès  que  du  chef  de  son  hypothèque  lé- 
gale; que  c'est  donc  avec  fondement  que 
l'arrêt  attaqué  lui  donne  la  qualité  de  partie 
intervenante  dans  les  opérations  concernant 
l'exécution  de  la  clause  de  voie  parée,  faite 
au  nom  de  Francart  et  à  charge  du  deman- 
deur ;  qu'elle  n'a  pas  même  d'autre  qualité 
dans  l'instance  actuelle  qui  a  pour  objet  la 
propriété  de  l'immeuble  litigieux  ; 

Considérant  qu'à  titre  de  partie  interve- 
nante, comme  créancière  hypothécaire,  à 
l'action  en  nullité  de  l'adjudication  intentée 
par  le  débiteur,  la  dame  Didion  est  obligée 
de  se  soumettre  à  la  compétence  du  juge 
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auquel  est  réservée  la  conuaissance  du  litige 
entre  les  parties  principales; 

Considérant  que  les  motifs  qui  précèdent 
justifient  l'arrêt  attaqué,  en  tant  qu'il  admet 
le  déclinatoire  proposé  par  les  défendeurs 
devant  le  tribunal  de  Marche;  d'au  il  suit  que 
le  deuxième  moyen  n'est  pas  fondé  ;  rejette 
le  pourvoi;  condamne  les  demandeurs  à 
rindemnité  de  150  fr.  envers  les  défendeurs 
et  aux  dépens. 

*Du  2.  février  1872.  —  i"  cli.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier.  —  Rapp.  M.  Key- 
niolen.  —  ConcL  conf,  M.  Mesdach  de  ter 
Kiele,  avocat  général.  :—  PL  MM.  Orts,  Van- 
den  Kerckhove  et  Dolez. 


|re  CH.  —  8  février  187d. 

CHEMIN  DE  FER.  —  Livret  RécLEMEM- 
TAiRB.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Responsabilité  limitée. 

Le  voiiurier  peut  stipuler  que  sa  responsabilité 
sera  limitée  en  cas  de  perte;  pareille  déro» 
gation  a  Vart.  105  du  code  de  commerce  ne 
prétente  rien  de  contraire  ni  a  la  loi  ni  a  la 
morale  (1). 

L'acceptation,  par  l'expéditeur,  de  conditions 
spéciales  de  cette  nature  ne  doit  pas  être  ex- 
presse. 

Première  espèce. 

(l'état  belge,  —  C.  VANDE  WOESTTNE.) 

Le  20  octobre  1869,  le  sieur  Yanden- 
bergben,  négociant  à  Rruxeiles,  expédia, 
par  chemin  de  fer,  un  ballot  de  marchan- 
dises au  défendeur,  à  Eecloo.  Ce  ballot  ne 
parvint  pas  à  sa  destination. 

Vandenberghen  ayant  assigné  le  défen- 
deur devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Gand,  en  payement  de  la  somme  de  510  fr. 
iO  c,  valeur  des  marchandises  fournies,  le 
défendeur  appela  TElat  belge  en  garaniie, 
soutenant  que  la  perte  du  ballot  confié  à 
Fadministration  du  chemin  de  fer  avait  eu 
lieu  par  sa  faute  ou  sa  négligence.  L'Etat 
prétendit,  de  son  côté,  qu'aucune  faute  dé- 
terminée ne  lui  était  imputée  ni  imputable  ; 
que  Texpédition  avait  eu  lieu  sur  le  pied  du 
tarif  n°  2,  grande  vitesse,  et  aux  conditions 
déterminées  par  Tart.  65  du  règlement  pour 
le  transport  des  marchandises  du  25  janvier 
1 868  ;  que  ces  conditions  de  transport  avaient 
pleine  force  de  convention  entre  les  parties; 


(1)  Casâ.  belge,  4  février  1870  (Pasic,  1870, 1, 199). 


en  conséquence,  l'Etat  offrait  une  indennuiié 
de  144  fr.  à  raison  de  4  fr.  par  kilogramme 
des  marchandises  perdues. 

Le  texte  de  l'article  65  précité  est  ainsi 
conçu  : 

c  Les  expéditeurs  ont  la  faculté  de  décla- 
rer sur  la  lettre  de  voiture  la  valeur  d'après 
laquelle  ils  veulent  être  indemnisés  eu  cas 
de  perte  ou  d'avarie  de  leur  marchandise. 

i  ...  Dans  ce  cas,  il  est  perçu,  eu  sus  du 
prix  de  transport,  une  prime  d'assurance  de 
50  centimes  par  partie  indivisible  de  mille 
francs  de  la  valeur  déclarée... 

i  Le  montant  intégral  de  la  valeur  décla- 
rée sera  payé  en  cas  de  perte  totale... 

c ...  Pour' les  marchandises  non  assurées^ 
l'administration  n'est  responsable  que  jus- 
qu'à concurrence  : 

i  a.  De  quatre  francs  par  kilogramme  de 
manquant...  lorsque  l'expédition  a  lieu  aux 
conditions  des  tarifs  n^'  1  ou  2. 

c  5.  De  75  centimes  par  kilogramme  de 
manquant...  lorsque  Texpédition  a  lieu  aux 
conditions  du  tarif  n"*  3.  » 

Le  jugement  dénoncé  du  25  juin  1870  est 
ainsi  conçu  :  • 

c  En  ce  qui  touche  la  demande  princi- 
pale : 

c  Attendu  que  l'action  du  demandeur 
tend  à  ce  que  le  défendeur  Van  de  Woestyne 
soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  de 
fr.  510-10  pour  vente  des  marchandises 
énumérées  dans  l'exploit  introductif  d'in- 
stance ; 

c  Attendu  que  ces  marchandises  ont  été 
expédiées  par  chemin  de  fer  le  20  octobre 
1809,  dans  uu  ballot  marqué  LV,  n*"  261,  et 
qu'il  est  constant  que  ce  colis  n'est  poinc 
parvenu  à  sa  destination; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de 
la  cause  et  notamment  de  la  correspondance, 
que  les  marchandises  litigieuses  ont  été 
commandées  par  le  défendeur  ;  d'où  il  suit 
que  les  conclusions  du  demandeur  au  prin- 
cipal sont  dès  à  présent  pleinement  justi- 
fiées; 

c  En  ce  qui  touche  la  demande  en  ga- 
rantie : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  103  du 
code  de  commerce,  le  voiturier  est  garant  de 
la  perte  des  objets  à  transporter,  hors  les  cas 
de  force  majeure  ; 

c  Attendu  qu'en  supposant  que  par  unis 
stipulation  contraire  la  responsabilité  du 
voiturier  pût  être  limitée,  quant  au  chiffre 
de  l'indemnité  en  cas  de  perte,  Il  faudrait 
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au  moios  admettre  qu*une  pareille  stipula- 
tion, dérogatoire  à  la  disposition  générale  de 
l'article  précité,  ne  saurait  résulter  que 
d'une  convention  expresse  faite  de  commun 
accord  entre  Texpéditeur  et  le  voitnrier  ; 

c  Attendu  que  PEtat  défendeur  en  ga- 
rantie soutient  que  l'expédition  dont  s'agit 
ayant  été  faite  sur  le  pied  du  tarif  n"*  2, 
grande  vitesse,  sans  déclaration  de  valeur  et 
d*assurance,  il  n'est  responsable  do  colis 
perdu  que  jusqu'à  concurrence  de  4  fr.  par 
kilogramme  de  manquant,  aux  termes  de 
l'art.  65,  litt.  A,  des  conditions  réglemen- 
taires pour  le  transport  des  marchandises 
par  le  chemin  de  fer; 

<  Mais  attendu  qu'aucune  loi  n'oblige 
l'expéditeur  de  faire  la  déclaration  de  valeur 
ou  d'assurance  des  objets  qu'il  confle  à  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer,  et  qu'en  choi- 
sissant la  voie  d'expédition  la  plus  rapide  et 
la  moins  coûteuse,  on  ne  saurait  en  induire 
qu'il  ait  renoncé  à  son  droit  de  réclamer  la 
valeur  totale  des  objets  perdus  ;  qu'une  telle 
renonciation  ne  se  présume  pas; 

c  Attendu  que  les  règlements  invoqués 
par  l'Etat  n'ont  pas  force  de  loi,  et  que  les 
tarifs  dont  il  cherche  à  se  prévaloir  ne  sau- 
raient tenir  lieu  d'une  convention  bilatérale 
emportant  de  la  part  de  l'expéditeur  consen- 
tement à  n'accepter,  le  cas  échéant,  qu'une 
indemnité  calculée  sur  le  poids  et  non  sur 
la  valeur  de  la  marchandise  expédiée  ; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
Yande  Woestyne  àr  payer  à  Vandenberghen 
la  somme  de  fr.  510-10  du  chef  et  pour  les 
causes  susmentionnées  avec  les  intérêts  ju- 
diciaires et  les  dépens;  condamne  l'Etat 
belge  à  garantir  et  indemniser  Vande  Woes- 
tyne des  condamnations  en  principal,  inté- 
rêts et  frais  ci-dessus  prononcées  au  profit 
de  Vandenberghen...  • 

Le  pourvoi  dirigé  contre  cette  décision 
accusait  la  violation  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
16  juillet  1849  et  des  art.  1154  et  1319  du 
code  civil,  1117  et  115S  du  même  code. 

Le  jugement  dénoncé,  disait  le  pourvoi, 
décide  que  les  règlements  publiés  par  l'ad- 
ministration  des  chemins  de  fer  et  librement 
acceptés  par  les  expéditeurs  ne  forment  pas 
coutrat,  et  par  cette  décision  il  désobéit  à 
Part.  2  de  la  loi  de  1849,  dont  les  termes 
sont  impératifs.  <  Les  tribunaux  de  com- 
merce, porte  cette  disposition,  jugeront  les 
contestations  relatives  au  transport  des 
marchandises  par  chemin  de  fer  de  l'Etat, 
d'après  les  lois  et  usages  en  matière  de  com- 
merce et  en  se  conformant  aux  règles  et 
conditions  particulières  concernant  l'exploi- 
tation da  chemin  de  fer.  > 


L'art.  65  du  règlement  de  1868  a  été 
édicté  en  vertu  de  cette  loi  ;  son  existence 
n'était  méconnue  ni  par  les  parties  ni  par  le 
juge,  et  le  juge  était  tenu  de  s'y  conformer. 

L'administration  ne  soutenait  pas  que  le 
défendeur  avait  renoncé  à  un  droit;  elle  sou- 
tenait que  le  contrat  qui  la  liait  à  l'expédi- 
teur n'attribuait  pas  à  celui-ci  le  droit  de 
réclamer  la  valeur  totale  des  marchandises 
perdues;  qu'il  subordonnait  à  une  déclara- 
tion de  valeur  et  à  une  surtaxe  la  garantie 
imposée  au  voiturier  par  l'art.  103  du  code 
de  commerce.  Dans  le  silence  des  parties,  ce 
contrat  s'est  formé  par  le  seul  fait  de  la  ré- 
mise et  de  l'inscription  du  ballot  à  trans- 
porter. Le  texte  du  règlement  était  devenu 
le  texte  du  contrat  et  la  loi  du  procès.  Il 
s'est  substitué,  à  l'égard  des  parties  contrac- 
tantes, à  toutes  les  dispositions  légales  aux- 
quelles il  est  permis  de  déroger  par  un  con- 
trat. Il  existe  deux  systèmes  au  sujet  de  la 
clause  de  non-garantie.  D'après  le  premier 
de  ces  systèmes,  la  clause  est  illicite,  elle  est 
censée  non  écrite.  D'après  le  second,  elle  a 
pour  effet  d'exonérer  le  voiturier  de  la  pré- 
somption de  faute  résultant  des  art.  103  du 
code  de  commerce  et  1784  du  code  civil.  Le 
tribunal  n'admet  la  dernière  solution  que 
comme  une  pure  hypothèse. 

Le  demandeur  invoquait  les  arrêts  rendus 
par  la  cour  le  4  février  1870(1)  et  il  con- 
cluait à  la  cassation,  avec  renvoi  et  condam- 
nation du  défendeur  aux  dépens  de  l'instance 
en  cassation. 

—  Dans  le  mémoire  en  réponse,  le  défen- 
deur a  fait  observer  qu'il  était  inutile  d'exa- 
miner les  systèmes  qui  se  sont  produits  en 
ce  qui  concerne  la  clause  de  non-garantie. 
Dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'articuler 
une  faute  déterminée  à  charge  de  l'Etat; 
l'Etat  avait  implicitement  reconnu  sa  faute, 
sinon  il  n'eût  offert  aucune  indemnité. 

L'art.  65  du  règlement  du  25  janvier  1868 
ne  participe  en  rien  de  l'autorité  de  la  loi  ;  il 
ne  doit  être  observé  que  s'il  ne  blesse  en 
rien  le  droit  commun  et  s'il  est  librement 
accepté. 

Quant  à  l'article  2  de  la  loi  du  16  juillet 
1849  que  le  pourvoi  prétendait  violé,  il  ne 
donne  pas  force  légale  à  tons  les  règlements 
relatifs  au  chemin  de  fer.  Ces  règlements  ne 
sont  obligatoires  qu'en  tant  qu'acceptés  par 
les  particuliers,  ils  forment  un  contrat  entre 
l'Etat  et  eux.  Celles  de  leurs  dispositions  qui 
se  bornent  à  régler  les  rapports  des  parties 
tiers  avec  l'Etat,  agissant  comme  commer- 


(i)  Pasigrisie,  1870,  1, 199. 
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çant,  ne  font  pas  loi  et  leur  violation  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation.  Le  défen- 
deur s'appuyait,  à  son  tour,  eu  ce  qui  cou- 
cernait  ces  poiuts,  sur  les  arrêts  du  4  février 
1870.  Il  ne  mécounaissait  pas,  d'ailleurs, que 
si  Tart.  65  du  règlement  de  1868  n'a  pas 
force  de  loi,  il  pourrait  valoir  comme  con- 
vention ayant  pour  effet  de  limiter  la  respon- 
sabilité du  voiturier  à  une  somme  fixe,  en 
cas  de  perte.  Mais  les  auteurs  qui  admettent 
ce  système  reconnaissent  qu'une  pareille 
convention  devrait  être  librement  acceptée 
par  Texpéditeur  et  qu'elle  ne  saurait  résul- 
ter d'une  déclaration  unilatérale,  d'une 
simple  mention  insérée  dans  un  règlement 
et  souvent  ignorée  de  l'expéditeur. 

Le  défendeur  concluait,  en  conséquence, 
au  rejet,  avec  indemnité  et  dépens. 

H.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  a 
conclu  à  la  cassation  dans  les  termes  sui- 
vants : 

c  Le  jugement  attaqué  nous  paraît  repo- 
ser tout  entier  sur  une  équivoque,  consistant 
à  envisager  l'Etat,  dans  l'exploitation  de  ses 
chemins  de  fer,  comme  un  voiturier  ordinaire 
soumis  à  toutes  les  obligatious  du  droit  com- 
mun (art.  103  du  code  de  commerce),  faute 
d'une  dérogation  expresse  arrêtée  de  com- 
mun accord  entre  Texpédiieur  et  l'adminis- 
tration. 

c  Cette  assimilation  manque  d'exactitude 
sous  plus  d'un  rapport. 

€  L'entrepreneur  de  transports,  dont  le 
code  de  commerce  a  tracé  les  obligations, 
n'agit  que  dans  un  intérêt  privé;  libre  d'ac- 
corder ou  de  refuser  son  concours,  il  ne  con- 
tracte que  selon  son  bon  plaisir  et  ne  s'im- 
pose d'autres  obligations  que  celles  qu'il 
a  volontairement  consenties;  de  plus,  son 
intervention  est  intéressée,  il  spécule  et  fait 
acte  de  commerce. 

c  L'Etat,  au  contraire,  par  la  nature  même 
de  son  institution,  est  placé  dans  une  sphère 
plus  élevée;  la  spéculation  mercantile  lui 
est  étrangère,  sou  objectif  n'est  autre  que 
l'utilité  générale;  aussi  n'a-t-il  pas  de  choix 
à  faire  dans  les  transports  dont  il  est  requis, 
il  n'en  peut  refuser  aucun  dans  des  condi- 
tions normales  ;  ses  prix  sont  uniforhies  et 
déterminés  d'avance  sans  pouvoir  être  mo- 
difiés par  aucune  convention  particulière; 
enfin  sa  capacité  est  contenue  par  des  règles 
qui  l'enchainent  et  dont  le  principal  carac- 
tère est  précisément  de  déroger  au  droit 
commun  par  des  exceptions  que  la  nécessité 
justifie. 

c  Des  situations  aussi  peu  identiques  ne 
peuvent  manquer  d'engendrer  des  obligations 


différentes  ;  cette  différence  est  nettement 
marquée  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
du  16  juillet  1849  {Ann.  parL,  1848-1849, 
L  p.  1791),  ainsi  conçu  :  c  11  est  sensible 
i  que  les  lois  et  usages  en  matière  de  com- 
I  merce  ne  peuvent  pas  être  ici  exclusive- 

<  ment  applicables.  Les  transports  par  le 
«  chemin  de  fer  sont  soumis  à  descondittoos 
«  particulières  que  l'Etat  arrête  et  qu'il  fait 

<  publier  ;  ces  conditions,  qui  dépendeDt 
«  du  mode  même  du  transport  etdesné- 
c  cessités  diverses  du  service,  font  loi  entre 
i  les  parties,  soit  qu'elles  dérogent  aux 
c  lois  et  usages  en  matière  de  commerce, 
€  soit  qu'elles  pourvoient  à  des  circonstances 
€  non  prévues.  Il  faut  donc  combiner  les 
c  règles  générales  avec  les  règlements  spé- 
c  ciaux.  I 

c  A  défaut  par  l'Etat  de  pouvoir  contrac- 
ter librement,  c'est  la  loi  qui  stipule  pour 
lui,  comme  pour  un  incapable,  et  tout  ce  qui 
serait  consenti  par  ses  agents  en  dehors  des 
prescriptions  légales  est  dépourvu  de  force 
obligatoire  en  ce  qui  le  concerne. 

.  c  La  protection  de  la  loi  achève  de  se 
justifier  par  cette  considération  que  les  pro- 
duits du  chemin  de  fer  de  l'Etat  formant 
une  des  sources  des  revenus  domaniaux  (et 
des  plus  précieuses  même),  leur  rentrée 
exerce  une  trop  grande  influence  sur  la 
situation  financière  du.  pays,  pour  être  aban- 
donnée aux  hasards  de  stipulations  privées. 
La  subsistance  de  l'Etat  en  dépend,  tll  est 
c  nécessaire  qu'il  y  ait  un  domaine  pour 
c  faire  subsister  l'Etat.  »  (Montesquieu, 
Esprit  des  lois,  liv.  XXVI,  chap.  XYI.) 

€  C'est  pourquoi  la  loi  interpose  son  auto- 
rité, soit  qu'elle  décrète  la  perception  des 
péages,  soit  qu'elle  en  arrête  le  tarif. 

t  La  perception,  elle  l'ordonne  par  la  loi 
du  budget  des  voies  et  moyens.  Tel  est  l'or- 
dre qui  règne  dans  l'organisation  générale 
de  nos  finances  publiques,  qu'aucune  re- 
cette ne  peut  ^tre  effectuée  pour  compte  du 
trésor  sans  être  autorisée  par  la  loi,  sans 
être  comprise  dans  le  budget  général.  (Loi 
du  i5  mai  1846,  art.  1".)À  chaque  recelte 
il  faut  un  titre  légalement  établi.  (Art.  6.) 
Spécialement,  les  péages  forment  au  budget 
des  voies  et  moyens  une  branche  de  recette 
distincte  des  impôts  et  autres  revenus  (ar- 
rêté royal  du  10  décembre  1868),  et  ils  ont 
toujours  été  perçus  sur  le  pied  de  tarifs  ré- 
glementaires émanés  de  l'autorité  compé- 
tente. Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  reroonier 
plus  haut,  l'arrêté  des  consuls  du  8  prairial 
an  XI,  sur  la  navigation  intérieure,  disposait 
également,  par  son  art.  5,  que  c  les  tarifs  en 
t  vertu  desquels  devra  se  faire  la  percep- 
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c  tioD...  seront  déterminés  par  des  arrêtés 
€  spéciaux.  •  ' 

t  Ces  principes  ont  été  suivis  de  point  en 
point  dans  la  législation  spéciale  des  chemins 
de  fer. 

c  Des  voies  de  communication  toutes  nou- 
velles et  dont  jusqu'alors  le  génie  de 
rhomme  n^avait  pas  encore  conçu  Fidée, 
ayant  été  créées  aux  frais  du  trésor  public, 
TEtat,  pour  rétablir  réquilibre  de  ses  flnances, 
s'en  est  assuré  le  remboursement  par  réta- 
blissement de  péages.  (Loi  du  1*'  mai  1854, 
art.  5.) 

c  Mais  comme  le  tarif  est  plutôt  une 
ceuvre  d'étude  et  d'expérience  que  de  délibé- 
ration et  de  décret,  la  loi  en  a  provisoire- 
ment confié  le  soin  au  gouvernement  qui, 
pour  cet  objet,  devient  eu  quelque  sorte 
comme  le  suppléant  et  le  substitut  du  légis- 
lateur. (Vivien,  ExuAti  adm,,  1,  p.  7;  loi  du 
i%  avril  i835,  renouvelée  successivement,  et 
notamment  par  la  loi  du  20  juin  1869:) 

c  Dans  rétendue  des  pouvoirs  qu'il  tient 
de  la  loi,  le  gouvernement  a  arrêté  les  con- 
ditions réglementaires  pour  le  transport  des 
marchandises.  (Arrêté  ministériel  du  S5  jan-« 
vier  1868,  publié  au  Moniteur  le  5  février 
1868  et  approuvé  par  arrêté  royal  du  29  mai 
1869.)  C'est  sons  l'empire  de  ce  règlement 
que  le  transport  en  litige  a  été  effectué,  le 
20  octobre  1869.  Nous  extrayons  de  son  ar- 
ticle 65  les  dispositions  suivantes  : 

c  Les  expéditeurs  ont  la  faculté  de  décla- 
c  rer  sur  la  lettre  de  voitore  la  valeur  d'après 
t  laquelle  ils  veulent  être  indemnisés  en  cas 
c  de  perte  ou  d'avarie  de  leur  marchan- 
<  dise. 

i  ...  Dans  ce  cas,  il  est  perçu,  en  sus  du 
t  prix  de  transport,  une  prime  d'assurance 
c  de  50  centimes  par  partie  indivisible  de 
•  mille  francs  de  la  valeur  déclarée... 

•  Le  montant  intégrai  de  la  valeur  dé- 
c  clarée  sera  payé  en  cas  de  perte  totale... 

f ...  Popr  les  marchandises  non  assurées, 
c  l'administraiion  n'est  responsable  que 
«  jusqu'à  concurrence  : 

c  a.  De  quatre  francs  par  kilogramme  de 
I  manquant...  lorsque  l'expédition  a  lieu 
t  aux  conditions  des  tarifs  n***  1  ou  2. 

c  b.  De  75  centimes  par  kilogramme  de 
«  manquant...  lorsque  l'expédition  a  lieu 
t  aux  conditions  du  tarif  m*  5.  • 

c  La  force  obligatoire  de  cette  disposition 
doit  être  envisagée  à  un  double  point  de 
vue. 

t  En  premier  lieu,  comme  un  acte  de 
Taniorité  publique  pris  en  exécution  de  la 
loi  et  participant  de  toute  la  force  de  celle-ci. 


C'est  alors  le  législateur  lui-même  qui  est 
censé  parler  par  la  bouche  du  gouvernement 
qu'il  s'est  substitué,  et  ses  prescriptions  doi- 
vent être  aussi  rigoureusement  suivies  que 
la  loi  elle-même,  dans  tout  ce  qu'elles  con- 
tiennent de  conforme  avec  ceUe-ci  (art.  107 
de  la  constitution);  il  ne  reste  alors  d'autre 
ressource  que  d'en  refuser  l'application  par 
le  motif  de  leur  contrariété  avec  elle. 

c  L'art.  65  peut  encore  être  considéré 
comme  une  stipulation  contractuelle  légale- 
ment formée  et  tenant  lieu  de  loi  entre  l'ad- 
ministration et  l'expéditeur.  (Code  civil, 
art.  1154.) 

€  A  nos  yeux,  la  clause  de  l'art.  65  se 
rattache  intimement  aux  péages  mêmes  dont 
elle  forme  une  condition  inséparable;  et  si 
cette  prémisse  vient  à  être  démontrée,  on  ne 
pourra  se  soustraire  à  cette  conséquence  que, 
comme  les  péages  eux-mêmes,  elle  ne  peut 
émaner  que  de  la  loi.  On  ne  conteste  pas,  en 
efl'et,  et  l'on  ne  saurait  mettre  en  doute  qu'à 
la  loi  seule  appartient  le  droit  d'établir  des 
péages.  On  ne  méconnaît  pas  davantage  que, 
dans  les  tarifs  réglementaires  de  1868,  il  y 
ait  des  stipulations  relatives  aux  péages,  qui 
participent  de  tous  les  caractères  et  de  toute 
la  force  obligatoire  de  la  loi;  mais,  cette 
concession  faite,  on  établit  une  distinction 
et  l'on  dit  qu'indépendamment  du  tarif  des 
péages.  Il  y  a  dans  le  même  arrêté  des  clauses 
qui  n'ont  pas  ce  caractère,  et  qui  partant 
n'empruntent  pas  la  même  force;  l'Etat 
n'agit  plus  alors  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu- 
blic, mais  dans  l'intérêt  du  trésor;  ses  droits 
comme  ses  obligations  ne  sont  aucunement 
ditrérentsdeceuxdes  autres  citoyens  (Pasic, 
1869,  1,  p.  535);  ^a  condition  est  celle 
d*une  société  ordinaire  exploitant  un  chemin 
concédé,  d'un  voiturier  effectuant  un  trans- 
port. 

t  Nous  avons  déjà  indiqué  sommairement 
quelques-uns  des  motifs  qui  nous  font  reje- 
ter une  assimilation  aussi  complète.  Et  n'y 
eût-il  entre  ces  deux  situations  que  cette 
seule  différence  que  pour  l'Etat,  de  même 
que  pour  les  chemins  concédés,  le  droit  à  la 
perception  procède  de  la  loi  et  de  la  loi  seule, 
tandis  que  l'entrepreneur  privé  ne  se  crée  de 
titre  que  par  l'effet  de  son  contrat,  c'en  serait 
déjà  assez  pour  justifier  un  régime  dissem- 
blable. 

c  Mais,  quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on 
adopte  sur  ce  point,  dès  là  que  la  limite  de 
garantie  insérée  dans  Fart.  65  est  une  des 
conditions  sine  qnâ  non  des  péages  arrêtés 
par  l'autorité  publique,  elle  s'incorpore  avec 
eux,  et  comme  eux  elle  tire  directement  de 
la  loi  sa  force  obligatoire. 
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Le  titre  de  Tarrété  ministériel  du  25  jan- 
vier 1868  (approuvé  par  arrêté  royal  du 
29  mai  1869,  tous  deux  publiés  an  Moniteur) 
indique  déjà  qu*il  s'agit  d'un  ensemble  de 
conditions  réglementaires  pour  le  transport 
des  marchandises,  etc.  Ses  dispositions  se 
subordonnent  les  unes^aux  autres  et  se  lient 
entre  elles  comme  l'effet  à  la  cause. 

•  Or,  qu'est-ce  qu'un  péage?  C'est  le  droit 
qui  se  perçoit  au  nom  de  l'Etat,  à  raison  des 
choses  qui  sont  transportées  sur  les  routes 
et  voies  de  communication  appartenant  au 
domaine.  Ils  sont,  dit  M.  J.  Malou,  en  réa- 
lité, la  rémunération  d'un  service  rendu, 
t  Les  péages,  parmi  lesquels  je  porte  natu- 
c  rellement  les  recettes  des  chemins  de  fer 
c  de  l'Etat,  ne  sont  pas,  comme  les  impôts 
c  proprement  dits,  un  prélèvement  sur  les 
c  fruits  du  capital  ou  du  travail,  ou  sur  les 
c  consommations;  ils  sont,  en  réalité, /a 
<  rémunération,  toujours  fort  modérée,  d'un 
c  service  rendu,  i  {Notice  historique  sur  les 
finances  de  la  Belgique,  par  J.  Malou.  1867, 
chez  Decq,  p.  11.) 

c  11  suffit  de  lire  le  tarif  pour  se  con- 
vaincre que  l'idée  dominante  de  son  auteur 
a  été  d'établir  une  proportion  aussi  adéquate 
que  possible  entre  le  prix  et  le  service  rendu. 
C'est  ainsi  notamment  que  le  prix  est  en 
raison  : 

c  l"*  De  la  distance  parcourue; 

c  2®  De  la  rapidité  de  la  transmission;  les 
colis  exprès  et  de  grande  vitesse  sont  taxés 
à  un  prix  supérieur  à  ceux  de  petite  vi- 
tesse; 

c  S"*  De  la  valeur  de  l'objet  transporté  ;  le 
transport  des  finances  est  tarifé  plus  haut 
que  celui  de  marchandises  simples. 

c  Mais  le  voiturier  ne  contracte  pas  seule- 
ment l'obligation  d'effectuer  le  transport,  il 
assume  encore  une  responsabilité  spéciale 
plus  lourde  que  dans  la  plupart  des  contrats. 
11  répond  non -seulement  de  son  dol  et  de  sa 
fraude,  ce  qui  est  de  droit  commun  (ar- 
ticle 1384),  mais  encore  de  la  perte  et  des 
avaries  pour  les  choses  qui  lui  sont  confiées 
(art.  1 784),  par  le  motif  qu'il  est  dépositaire 
forcé,  c  In  omni  contractu  dolus  prœstatur. 
c  In  quibusdam  culpa.  In  nullo'casus  forlui" 
t  tus,  i  (Danthoine,  de  regulis  juris,  Sen- 
tentiœ  legis  XXIIl,  p.  98.)  Sa  responsabilité 
ne  s'arrête  que  devant  la  preuve,  à  fournir 
par  lui,  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure. 
La  loi  élève  contre  lui  la  présomption,  sou- 
vent si  difficile  à  combattre,  que  la  perte  est 
le  résultat  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence,  il 
n'est  pas  reçu  à  prétendre  que  les  fautes  ne 
se  présument  pas  (art.  1315)  ;  d'avance  la  loi 
le  frappe  de  suspicion.  La  raison  en  est  que 


le  contrat  de  transport  est  un  contrat  mixte, 
qui  tient  du  louage  et  du  dépôt;  louage  d'io- 
dirstrie,  quant  au  déplacement  d'un  lieu 
dans  un  autre  ;  dépôt,  en  tant  quMf  renferme 
l'obligation  de  garder  la  chose  et  de  la  resti- 
tuer en  nature  (art.  1915).  C'est  ce  qui  fai- 
sait dire  au  tribun  Mouricault  f  que  les  voi- 
c  turiers  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la 
c  conservation  des  choses  qui  leur  sont  cod- 

<  fiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  au- 
c  bergistes,  parce  que  c'est  à  leur  égard  ua 
c  dépôt  tout  aussi  nécessaire  et  aussi  peu 
t  gratuit.  »  (Poncelet,  1,  p.  640;  code  civil, 
art.  1782.) 

c  Si  la  responsabilité  de  l'entrepreneur 
de  transports  se  trouve  aussi  rigoureuseiucDt 
engagée,  il  est  naturel  que  le  prix  du  mar- 
ché en  subisse  l'influence,  en  raison  directe 
du  danger  à  naître  de  la  garde  de  la  mar- 
chandise ;  c'est  une  loi  économiqueaux  effets 
de  laquelle  on  chercherait  inutilement  à  se 
soustraire;  dans  tout  contrat  synallagma- 
tique,  dégagé  de  toute  pensée  de  bienveil- 
lance, les  avantages  que  l'on  concède  sont 
la  représentation  de  ceux  que  l'on  obtient  en 
échange;  plus  il  est  accordé  sous  une  forme, 
plus  il  faut  rétrocéder  sous  une  autre  en  re- 
tour (art.  1104).  Le  prix  est  en  raison  des 
chances  à  courir  ;  dans  le  contrat  de  trans- 
port, il  se  compose  de  deux  facteurs  que  la 
volonté  des  parties  peut  réunir  ou  disjoindre 
à  leur  gré.  11  représente  :  1^  ce  qu'il  en  coûte 
pour  faire  être  un  objet  déterminé  dans  un 
lieu  plus  ou  moins  éloigné;  2^  une  prime 
d'assurance  pour  le  risque  que.court  la  mar- 
chandise. 

c  L'art.  65  du  tarif  laisse  à  l'expéditeur 
la  plus  grande  latitude;  lui  suffit-il  delà 
simple  garantie  contre  le  dol  et  la  fraude,  le 
prix  du  transport  sera  seul  exigé,  mais  l'ad- 
ministration ne  sera  responsable  que  jusqu'à 
concurrence  d'une  sommedétermînée.Veutil 
au  contraire  que  l'indemnité  soit  en  raison 
de  la  valeur,  libre  à  lui  de  déclarer  celle-ci, 
mais  f  dans  ce  cas,  il  est  perçu  en  sus  du 
c  prix  de  transport  une  prime  d'auurance,  t 
à  Tinstar  de  ce  que  la  loi  prescrit  elle-même 
(art.  7,  loi  du  29  avril  1868,  sur  le  régime 
postal)  :  c  L'expéditeur  d'une  lettre  conte- 

<  nant  des  valeurs  déclarées  payera  d'avance, 
€  indépendamment  de  la  taxe  progressive 
c  applicable  aux  lettres  ordinaires  affran- 
c  ciliés  et  d'une  taxe  fixe  de  vingt  centimes, 
(  un  droit  proportionnel  de  dix  centimes  par 
c  chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent 
c  francs.  > 

c  Cette  combinaison,  entièrement  faculta- 
tive, présente  l'incontestableavantage  d'abais- 
ser le  prix  des  transports  simples  à  des  taux 
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excessivement  roodérés,  et  il  D'est  pas  dou- 
teux que  si  le  bénéfice  en  devait  être  retiré 
à  radministratioDy  les  prix  se  relèveraient 
immédiatement  de  l'équivalent  de  toutes  les 
mauvaises  chances,  au  grand  détriment  du 
commerce. 

I  Le  péage  est  donc  bien  ici  la  rémuné- 
ratiou  du  service  rendu,  et  Ton  ne  peut  ar- 
bitrairement retrancher  du  règlement  cette 
stipulation  qui  s'y  incorpore  et  qui  en  forme 
un  élément!  nséparable.  En  un  mot,  le  tarifa 
flxédeux  sortes  de  péages,  avec  ou  sans  limite 
de  garantie.  En  conférantau  gouvernement  le 
pouvoir  de  régler  cet  objet,  la  loi  du  12  avril 
1835  lui  a  attribué  celui  d'arrêter  les  condi- 
tions réglementaires  inhérentes  à  des  situa- 
tions différentes;  le  tarif  a  donc  été  décréré 
en  vertu  et  dans  les  limites  de  la  loi,  dont  il 
emprunte  toute  la  force  obligatoire  et  Tauto- 
rité,  et  ce  n'est  que  très-surabondamment 
que  la  loi  du  16  juillet  1849  en  a  rappelé 
l'observation  aux  tribunaux. 

f  La  précaution  prise  par  l'Etat,  de  subor- 
donner sa  garantie  complète  à  un  supplément 
de  taxe,  est  aussi  ancienne  que  l'établisse- 
ment même  de  ses  chemins  de  fer;  on  en 
trouve  le  principe  dans  l'art.  17  de  l'arrêté 
royal  du  20  juin  1857;  depuis  lors  la  légis- 
lature a  voté  plus  de  trente  lois  budgétaires 
consacrant  la  perception  des  péages  sur  le 
pied  de  pareils  règlements,  et  presque  au- 
tant de  lois  renouvelant  la  délégation  au 
gouvernement  consentie  le  12  avril  1835, 
sans  que  jamais,  à  notre  connaissance,  la 
parfaite  légalité  et  la  convenance  de  la  stipu- 
lation en  litige  ait  soulevé  la  moindre  criti- 
que. Et  lorsque,  en  1849,  le  gouvernement 
demandait  à  la  législature  sa  haute  consé- 
cration pour  les  règlements  particuliers  con- 
cernanl  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
s'est-il  élevé  dans  le  sein  des  chambres  une 
seule  voix  contre  ja  légalité  des  stipulations 
qui,  dans  les  tarifs  déjà  existants,  limitaient 
la  responsabilité  de  l'administration? 

Pas  une  seule  ;  toute  la  sollicitude  de  la 
chambre  des  représentants,  par  l'organe  du 
'rapporteur  de  sa  section  centrale,  l'hono- 
rable M.  Uns,  se  concentrait  exclusivement 
sur  une  seule  condition,  la  publicité  des 
livrets  réglementaires. 

(  La  commission,  disait-elle,  accepte  les 
(  articles  comme  le  principe  même  du  pro- 

<  jet.  Toutefois  elle  invite  le  gouvernement 
t  à  donner  aux  règlements  dont  parle  l'ar- 

<  ticle  2  la  publicité  la  plus  large,  afin  que 

<  le  commerce  rencontre  dans  la  loi  nou- 

<  velle  les  garanties  de  bonne  et  équitable 
8  justice  auxquelles  il  a  droit.  •  (4nn.  pari., 
1848-1849,  p.  1783.) 


<  Nonobstant  l'autorité  de  cette  approba- 
tion tacite,  il  nous  reste  à  vérifier  la  con- 
formité du  tarif  avec  la  loi  en  général. 
(Art.  107  de  la  constitution.) 

Le  jugement  attaqué  semble  ne  pas  la 
contester  lorsqu'il  dit  :  «  En  supposant  que 
c  par  une  stipulation  contraire  la  responsa- 
c  bilité  du  voiturier  pût  être  limitée,  quant 
a  au  chiffre  de  l'indemnité  en  cas  de 
c  perte...  i 

'  c  Et  en  effet  pareille  convention  n'a  rien 
de  contraire  ni  à  la  loi,  ni  à  la  morale,  ni  à 
l'ordre  public. 

t  La  loi  !  elle-même  en  a  donné  le  premier 
exemple  ;  Merlin,  avec  sa  science  profonde, 
rappelle  le  règlement  des  officiers  du  Châ- 
teletde  Paris,  du  18  juin  1681,  auquel  tous 
les  tarifs  réglementaires  du  chemin  de  fer 
ont  emprunté  la  disposition  critiquée  {Hép., 
v»  Messageries,  §  2,  n*"  4,  p.  138),  puis  le  tarif 
de  Louis  XVI  du  7  août  1775  et  l'art.  62  de 
la  loi  du  24  juillet  1793,  concernant  la  régie 
nationale  des  messageries.  Cette  tradition 
s'est  continuée  sans  interruption  pour  tous 
les  transports  entrepris  pour  compte  de 
l'Etat. 

c  Loi  du  5  nivôse  an  v,  art.  14. 

<  Loi  du  15  mai  1870,  art.  6. 

«  Arrêté  royal  du  29  décembre  1870. 
«  Art.  1152  du  code  civil. 

<  Loi  du  12  avril  1851.  Art.  13.  c  II  sera 
c  loisible  aux  voyageurs  de  transporter  gra- 

<  tuitement  tous  objets  ne  dépassant  pas  un 
t  poids  de  25  kilogrammes,  qui  pourront 

<  être  placés  sous  les  bancs  des  voitures, 
c  sans  inconvénient  pour  les  autres  voya* 
c  geurs. 

€  Ces  objets  ne  seront  pas  Inscrits  au  bu- 
i  reau  et  seront  transportés  aux  risques  et 

<  périls  des  voyageurs  auxquels  ils  appar- 
c  tiennent.  » 

c  Spécialement  la  loi  du  i^  mars  1851 
(art.  6)  affranchit  l'Etat  de  toute  responsa- 
bilité à  raison  du  service  de  la  correspon- 
dance privée  par  la  voie  télégraphique. 

t  L'art.  98  du  code  de  commerce  permet 
au  commissionnaire  de  transports  de  stipu- 
ler qu'il  ne  sera  pas  garant  des  avaries  ou 
pertes. 

<  Le  code  de  commerce  de  PAllemagne^ 
du  24  juin  1861,  au  titre  de  rtndustrie  des 
transports,  contient  une  disposition  ana- 
logue. 

c  Art.  596...  SI  une  faute  ou  fraude  a  été 
c  commise  par  le  voiturier,  il  doit  répara- 
c  tion  complète  du  dommage. 

<  Art.  427.  U  peut  être  stipulé  :  l""  que  la 
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f  valeur  à  établir  pour  restiroation  du  dom-  i 

<  mage,  coaforinéinent  à  Tari.  396,  ne  dé- 
«  passera  pas  le  montant  de  la  valeur  assi- 
f  gnée  à  la  marchandise  dans  la  lettre  de 
c  voiture,  le  récépissé  de  (hargement  ou  le 
(  billet  de  bagage,  ou,  à  défaut  de  pareille 

<  énonciation,  qu'elle  ne  dépassera  pas  un 
c  taux  fixé  d'avance,  i  (Traduction  de 
M.  J.  Malou  ;  Loisel,  Législation  des  chemins 
de  fer  belges,  III,  p.  i  1 .) 

f  Et  nous  nous  permettons  d'énoncer  ici 
le  vœu  que  notre  législature  s'inspire  de 
l'exemple  de  nos  voisins  de  l'Est,  qui  ont 
parfaitement  apprécié  l'utilité  d'un  chapitre 
de  loi  spécial  aux  transports  par  chemins  de 
fer.  Le  projet  de  révision  du  code  de  corn* 
merce,  annexé  à  l'arrêté  royal  du  15  no* 
vembre  1864,  ne  contient  aucune  disposition 
sur  cet  objet  important  ;  il  se  borne  à  repro- 
duire eu  son  entier  et  sans  addition  aucune 
la  section  111  du  titre  VI  do  code  de  1808, 
intitulée  :  Du  voilurier,  {Doc.  parL,  1871* 
1872.  p.  287.) 

c  La  faculté  accordée  par  l'art.  227  du 
code  allemand  vient  d'être  mise  eu  pratique 
dans  le  règlement  général  du  10  juin  1870, 
arrêté  par  le  conseil  fédéral  du  Nord, 
pour  l'exploitaiion  des  chemins  de  fer,  qui 
forme  en  quelque  sorte  la  loi  commune  du 
ceutre  de  l'Europe;  déjà  plusieurs  compa- 
gnies étrangères,  notamment  de  la  Belgique, 
l'ont  adopté  pour  leurs  relations  interna- 
tionales avec  la  Confédération,  et  le  réseau 
qu'il  embrasse  et  régit  présente  à  ce  jour 
un  développement  de  plus  de  40,000  kilo- 
mètres des  rives  de  la  Dyle  à  celles  de  la  Vis- 
tule. 

t  Le  §  23,  n"^  2,  en  est  ainsi  conçn  : 

t  Pour  l'estimation  du  dommage,  on  a 
•  égard  à  la  valeur  marchande  ordinaire, 

<  sans  que  cette  valeur  puisse  dépasser 
c  20  thaiers  par  centner,  pour  autant  toute- 
f  fois  que  l'expéditeur  ne  lui  aitpasexpres- 
€  sèment  assigné  une  valeur  supérieure 
c  dans  la  lettre  de  voiture.  »  (Zeitung  des 
Vereins,  1870,  u^  28  et  29,  p.  502  et  534.) 

«  H  est  donc  permis  d^affirmer  que  depuis 
l'époque  où  des  transports  ont  été  opérés 
par  des  administrations  publiques,  et  tout 
au  moins  depuis  deux  cents  ans  au  témoi- 
gnage de  Merlin,  des  règlements  généraux 
pris  en  exécution  de  la  loi  ont  permis  aux 
entrepreneurs  de  limiter  leur  responsabilité 
par  des  stipulations  spéciales,  à  la  seule 
condition  de  rester  garants  de  leur  dol. 

<  Illud  nulla  aclione  effici  potest,  ne  dolus 
c  prœstetur.  >  (Faber,  Rationalia,  1,  p.  208.) 

€  La  morale!  Il  serait  contraire  à  la  mo- 
rale de  stipuler  Tirresponsabilité  en  cas  de 


dol  et  de  fraude;  aucun  contrat  ne  pourrait 
dégager  le  débiteur  de  l'obligation  de  répa- 
rer intégralement  le  dommage  commis  sciem- 
ment et  méchamment.  L'art.  1582  estétrao- 
ger  à  la  faute  contractuelle,  la  responsabilité 
qu'il  crée  est  commandée  par  la  morale  et 
domine  toute  espèce  de  contrats. 

i  Aussi  l'administration  ne  décline-t-elle 
pas  l'obligation  de  réparer  le  dommage,  elle 
l'accepte  et  la  subit;  la  contestation  ne  porte 
que  sur  la  valeur  des  objets  égarés  (art.  1152 
du  code  civil)  et  pour  l'appréciation  de  la- 
quelle la  loi  s'est  bien  gardée  d'imposer  au- 
cune règle  ;  elle  reste  donc  dans  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge,  à  moins  que  des  rè- 
glements publics  ou  la  convention  particu- 
lière des  parties  ne  l'aient  déterminée 
d'avance.  Le  règlement,  par  inesure  d'ordre, 
dans  le  but  de  proportionner  le  prix  à  Tim- 
portance  du  service  rendu  et  de  prévenir  toute 
espèce  de  contestation  (ce  qui  est  éminem- 
ment moral  et  désirable),  s'en  rapporte  à  la 
valeur  déclarée  par  l'expéditeur  au  moment 
de  l'enregistrement  et  le  chiffre  en  est  immé- 
diatement consigné  sur  la  lettre  de  voiture. 
S'il  garde  le  silence,  le  tarif  stipule  pour  lui. 
La  loi,  la  morale,  l'ordre  public,  l'intérêt 
des  parties*  ne  protestent-ils  pas  tous  en- 
semble de  la  sagesse  et  de  l'utilité  d'une  me- 
sure qui  sauvegarde  les  droits  de  chacun 
sans  surprise  pour  personne? 

<  Aucune  loi,  a  dit  encore  le  tribunal  de 

c  commerce  de  Gand,  n'oblige  l'expéditeur 

c  de  faire  la  déclaration  de  valeur  ou  d'as- 

i  surance  des  objets  qu'il  confie  à  Tadmiuis- 

c  tration  du  chemin  de  fer,  et  en  choisissant 

€  la  voie  d'expédition  la  plus  rapide  et  la 

€  moins  coûteuse,  on  ne  saurait  en  induire 

<  qu'il  ait  renoncé  à  son  droit  de  réclamer 
c  la  valeur  totale  des  objets  perdus;  une 

<  telle  renonciation  ne  se  présume  pas!  i 

c  Mais  dans  la  supposition  qu'aucun  rè- 
glement n'eAt  pris  de  disposition  à  cet  égard, 
est-il  bien  conforme  aux  principes  les  plus 
élémentaires  de  l'équité,  dans  une  négocia- 
tion de  bonne  foi,  de  laisser  ignorer  à  l'en- 
trepreneur par  une  réticence  coupable,  que 
le  colis  qui  lui  est  confié  reufermedes  valeurs 
précieuses,  afin  de  profiter  d'une  réduction 
de  prix,  tout  en  se  réservant  en  silence  le 
droit  d'en  réclamer  ultérieurement  la  valeur 
intégrale,  à  quelque  somme  qu'elle  puisse 
monter?  Le  droit,  d'accord  avec  une  morale 
plus  pure,  répond  à  ces  propositions  mal- 
honnêtes que  i  la  responsabilité  du  voito- 
c  rier  ne  doit  pas  être  rigoureuse,  lorsque 

<  les  objets  préci.eux  ne  lui  ont  pas  été  dé- 
c  clarés.  Il  n'est  tenu  d'indemniser  le  pro- 
c  priétaire  que  dans  la  proportion  de  la  va- 
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a  leur  d^objets  ordinaires.  »  (Arntz,  Droit 
civil,  11,  oM2âO;  Dalloz,  1866, 11,169.)  . 

c  Plas  spécialement  Fart.  1786  du  code 
cÎTÎI  assujettit  les  entrepreneurs  et  direc- 
teurs de  voitures  et  roulages  publics  à  des 
règlements  particuliers  qui  font  la  loi  entre 
eux  et  les  autres  citoyens.  Et  cet  article  est 
à  lui  seul  la  condamnation  de  tout  le  système 
consacré  par  le  jugement  attaqué. 

c  Ainsi  et  par  trois  fois  la  loi  a  communi- 
qué toute  la  puissance  de  son  autorité  aux 
règlements  à  prendre  par  le  gouvernement 
coDcernant  les  péages  et  Texploitation  des 
chemins  de  fer,  elle  a  exprimé  sa  volonté 
formelle  : 

<  1»  Le  12  avril  1835; 

c  â<>  Le  15  juillet  1849; 

t  3«  DansTart.  1786  du  code  civil. 

c  C'est  donc  errer  en  droit  que  d^exiger 
encore  avec  le  jugement  attaqué  une  conven- 
tion expresse  à  faire  de  commun  accord  entre 
rexpéditeur  et  le  voiturier  pour  déroger  au 
principe  de  Fart.  103  du  code  de  commerce. 

<  Le  gouvernement  a  reçu  de  la  loi  la 
mission  de  protéger  le  trésor  public  contre 
des  réclamations  Injustes.  Il  a  en  consé- 
quence interdit  à  ses  agents  d*accepter  aucun 
transport  en  dehors  des  conditions  régle- 
mentaires que  nul  n'est  censé  ignorer  après 
Ja  publication  qui  en  a  été  faite  au  Moniteur; 
l^expéditeùr  est  donc  prévenu,  autant  qu'il 
peut  rétre,  que  les  agents  de  TEtat  sont 
frappés  d'une  impuissance  complète  à  l'effet 
de  consentir  des  conditions  plus  favorables; 
le  contrat  n'est  pas  différent,  il  n'en  peut 
pas  être  passé  d'autre  par  l'administration. 

c  Cette  considération  répond  au  dernier 
motif  du  jugement  attaqué  et  qui  a  fait  reje- 
ter les  tarifs  de  l'Etat  même  comme  conven- 
tion bilatérale  emportant  de  la  part  de  Tex- 
péditeur  consentement  à  une  indemnité 
réduî(e,  le  cas  échéant. 

c  Le  fait  de  Texpédition  n^étant  pas  dénié, . 
et  se  trouvant  d'ailleurs  constaté  par  les 
qualités  et  le  jugement,  il  reste  à  en  déter- 
miner le  caractère  juridique. 

c  A  cet  égard  nous  rappellerons  les  en- 
seignements précieux  de  votre  arrêt  solennel 
du  22  mai  1852  (Belg.jud,,  X,  706). 

«  Dans  le  cas  où  le  voyageur  (expéditeur) 
«  accepte  le  service  offert  au  nom  de  l'Etat, 

•  il  se  forme,  par  le  concours  du  consente- 
«  ment  des  deux  parties,  un  contrat  qui 
«  réunit  tous  les. éléments  d'un  véritable 
c  contrat  privé,  comme  celui  qui  se  fait  entre 

•  un  simple  particulier  et  un  autre  particu- 
«  lier,  entrepreneur  de  voitures  publiques 
<  par  terre  ou  par  eau.  • 


i  Un  contrat  bilatéral  s'est  donc  formé, 
sous  l'empire  de  quelles  conditions,  si  ce  ne 
sont  celles  des  livrets  réglementaires,  por- 
tés à  la  connaissance  de  l'expéditeur  par  la 
voie  du  àloniieur,*ei  non  répudiées  par  lui. 
Ils  forment  la  vraie  loi  des  parties  qui  sont 
tenues  de  s'y  conformer,  comme  elles  peu- 
vent à  l'inverse  en  exiger  l'exécution  lors- 
qu'elles y  ont  intérêt  (Marcadé,  art.  1786, 
11  h  in  fine),  c  Us  sont,  a  dit  M.  le  procureur 
«  général  Faider,  les  éléments  du  contrat  de 
«  transport,  et  l'emploi  du  chemin  de  fer 
I  vaudra  acceptation  de  ces  éléments,  t 
(Pasic,  1870,  p.  225.) 

«  Leur  destinée,  a  fort  bien  dit  également 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  est  <  de  faire 

<  contrat  entre  les  administrations  exploi- 
4  tantes  et  les  personnes  qui  recourent  à 

<  leur  service. 

c  Le  contrat,  offert  par  des  livrets  ainsi 
c  publiés  et  répandus,  se  parfait  dans  les 
«  bureaux  d'expédition  par  la  remise  et 
«  l'inscription  des  objets  à  transporter,  et  si 
•  à  ce  moment  les  parties  ne  stipulent  pas 
«  d'autres  conditions,  elles  sont  censées  vou- 
«  loir  et  accepter  celles  qui  sont  stipulées 
t  auxdits  livrets.  >  (24  février  1869,  Pasic, 
1869,  II,  200.) 

f  Cependant  la  loi  a  prescrit  au  juge  t  de 
«  se  conformer  aux  règles  et  conditions 
c  prescrites  par  les  lois  et  règlements  parii- 
4  culiers  concernant  l'exploitation  des  che- 
«  minsdefer.»(Loidul6juilletl849,art.  2.) 

c  Elle  lui  dit  encore  que  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites.  (Art.  1134  du  code 
civil.) 

t  Enfin,  lorsque  la  convention  porte  que 
celui  qui  manquera  de  l'exécuter  payera  une 
certaine  somme  à  titre  dédommages-intérêts, 
elle  défend  expressément  d'allouer  à  l'autre 
partie  une  somme  plus  forte.  (Art.  1152  du 
code  civil.) 

c  Nous  estimons  que  la  loi  a  été  trois  fois 
désobéie  et  qu'il  échet  d'en  assurer  Tinté- 
grité  par  l'annulation  de  la  décision  attaquée 
avec  renvoi  de  la  cause  devant  un  autre  tri- 
bunal. » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  con- 
sistant dans  la  violation  des  art.  2  de  la  loi 
du  16  juillet  1849  et  des  art.  1134  et  1319 
du  code  civil,  1117  et  1152  du  même  code, 
en  ce  que  le  jugement  dénoncé  a  méconnu 
la  force  légale  du  contrat  de  louage  de  ser- 
vice, formé  sur  le  pied  du  tarif  réglemen- 
taire du  chemin  de  fer  de  l'Etat  : 

Attendu  qu*il  est  établi  qu'un  ballot  de 


lis 
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marchandises  expédié  de  Bruxelles,  le  50  oc- 
tobre 1869,  par  cheiniu  de  fer,  à  fadresse 
du  défendeur,  à  Eecloo,  n*est  pas  parvenu  à 
sa  destination; 

Attendu  que  TEtat,  aj^pelé  en  garantie 
sur  Faction  en  payement  des  marchandises, 
intentée  au  défendeur,  n'a  pas  décliné  sa 
responsabilité  à  raison  de  la  non-exécution 
du  contrat  de  transport; 

Mais  qu'il  a  invoqué,  comme  formant  la 
loi  des  parties,  Tart.  65,  liit.  A,  du  tarif  ré«- 
glementaire  du  25  janvier  1868  {Moniteur  du 
5  février  suivant)  sous  l'empire  duquel  Tez- 
pédition  avait  eu  lieu  ; 

Et  qu'il  a  oITert,  en  conséquence,  une  In- 
demnité calculée  d'après  le  poids  des  mar- 
chandises, conformément  aux  stipulations 
du  tarif; 

Attendu  que  ces  stipulations  ne  présen- 
tent rien  de  contraire  à  la  morale  ou  à  Tes- 
sence  du  contrat  de  transport;  qu'elles  sont 
même  formellement  autorisées  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  16  juillet  1849  et  par  l'art.  1152 
du  code  civil; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  décide 
qu*en  supposant  que  la  responsabilité  du  voi- 
turier  pût  être  limitée,  quant  au  chiffre  de 
Tindemnité,  en  cas  de  perte,  une  pareille 
dérogation  à  l'art.  103  du  code  de  commerce 
ne  pourrait  résulter  que  d'une  convention 
expresse  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  subor- 
donne la  validité  du  contrat  de  transport,  on 
des  conditions  qui  en  font  partie,  à  des 
formes  spéciales  ou  à  une  manifestation  ex- 
presse de  la  volonté  des  parties  ; 

Que  s'il  est  vrai  que  les  stipulations  parti* 
culières  des  tarifs  doivent  être  acceptées  par 
l'expéditeur,  cette  acceptation  peut  être 
tacite  et  s'induire  des  circonstances  de  la 
cause; 

Attendu  qu'il  appert  des  qualités  et  des 
considérants  du  jugement  dénoncé  que, 
dans  l'espèce,  l'expédition  des  marchandises 
a  eu  lieu  par  express,  tarif  n'^  2,  sans  décla- 
ration de  valeur  ni  assurance  ; 

Que  le  jugement  reconnaît  même  implici- 
tement <  que  l'on  a  choisi  la  voie  la  plus 
rapide  et  la  moins  coûteuse;  • 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  établit, 
par  ces  faits,  que  le  contrat  de  louage  de  ser- 
vice du  50  octobre  1869  s'est  formé  sur  le 
pied  du  tarif,  désigné  par  l'expéditeur  lui- 
même  et  par  conséquent  sous  les  conditions 
auxquelles  il  s*est  volontairement  soumis  ; 

Que  le  jugement  a  néanmoins  méconnu  le 
caractère  légal  et  les  effets  juridiques  da 
contrat  qu'il  constate,  en  subordonnant  sa 


validité  à  une  condition  que  la  loi  n'eiif;e 
pas; 

£t  qu'il  a  ainsi  porté  atteinte  à  la  loi  des 
parties  et  expressément  contrevenu  à  ^a^ 
ticle  1154  précité  du  code  civil; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  renda 
entre  parties  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Gand  le  25  juin  1870,  en  tant  qu'il  statue 
sur  l'action  en  garantie  dirigée  par  le  défen- 
deur  contre  l'Etat  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  iraos- 
crit  sur  les  registres  dudit  tribunal  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  la  dédsion 
annulée  ; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruges  pour  y  être 
fait  droit  sur  ladite  action  en  garantie  ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens  de 
l'instance  en  cassation  et  du  jugement  an- 
nulé. 

Du  8  février  1872.  -  i^  ch..—  Pris. 
M.  le  baron  de  Crassier,  président.—  Rapp. 
M.  Yandenpeereboom. — ConcL  conf.U.  Mes- 
dach  de  ter  Riele,  avocat  général.  —  Pi 
MM.  Lejeune  et  Urts. 

Deuxième  espèce. 

(l'ÉTATi  —  G.  RENNOTTE.) 

Le  50  mai  1870,  le  sieur  Lambinon,  né- 
gociant à^  Liège,  déposa  à  la  station  de  cette 
ville  deux  fûts  d'alcool  pour  être  expédiés 
par  chemin  de  fer  an  sieur  Rennotte.  Ces 
fûts  arrivèrent  à  Ensival  le  6  juin,  avec  uo 
manquant  de  60  kilogrammes. 

Le  11  juillet  1870,  les  sieurs  Dejardio, 
Deneef  et  C*  remirent  aussi  à  la  station  de 
Liège  huit  barils  de  pétrole  à  l'adresse  do 
sieur  Rennotte  à  Ensival.  Ces  barils  arrivè- 
rent en  cette  commune  le  19  du  même  mois 
avec  un  manquant  de  275  kilog.  Le  sieur 
Rennotte,  qui  les  avait  refusés  d'abord,  les 
'  accepta  ensuite,  sous  réserve  de  ses  droits. 

Le  1*'  septembre  1870,  il  assigna  l'Eut 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Verviers, 
en  payement  d'indemnités  du  chef  de  ces 
deux  manquants. 

L'Etat  soutint,  quant  à  la  première  des 
expéditions,  que  le  coulage  constaté  tenait 
au  vice  propre  de  la  chose,  en  ce  sens  que 
l'élévation  de  la  température  devait  inéviu- 
blement  occasionner  la  disjonction  des  dou- 
ves ;  que  l'expéditeur  avait  à  s'imputer  une 
perte  dont  il  était  averti  que  le  voiturier  ne 
l'indemniserait  pas  ;  qu'en  effet,  l'art.  73  du 
livret,  par  lequel  l'administration  déclare  ne 
pas  répondre  du  coulage,  n'est  que  l'applica- 
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tion  du  principe  sanctioaué  par  Fart.  105  du 
code  de  eonioierce. 

Uuaut  à  la  deuxième  expédition,  l'Etat 
soutint  que  les  huit  barils  de  pétrole  étaient 
arrivés  à  Ensival  dans  le  délai  réglementaire; 
que  cependant  le  destinataire  les  refusa 
d'abord  sous  prétexte  de  retard;  qu'il  ne 
consentit  à  les  recevoir  que  le  10  août  (vingt 
et  un  jours  après  leur  arrivée)  ;  qu^alors  on 
constata  un  manquant  de  275  kilog.,  résul- 
tant de  ce  qui%  par  suite  du  refus  mal  fondé 
de  la  marchandise,  les  colis  étaient  restés 
exposés  à  l'action  de  la  chaleur  pendant  un 
long  laps  de  temps. 

L'Etat  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que 
Taction  fût  déclarée  non  fondée,  et  subsidiûi- 
remeut  à  ce  qu'il  fût  fait  application  de  l'ar- 
ticle 65  B.  du  livret,  i  quaut  au  retard  du 
uièiue  article  quant  à  l'alcool  manquant,  i 
comme  le  portent  les  qualités  du  jugement. 

C'est  dans  cet  état  du  litige  qu'intervint  le 
jugement  du  25  mars  1871,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  les  deux  tonneaux  d*alcool 
déposés  le  30  mai  1870  à  la  station  de  Liège 
par  le  sieur  Lambinou,  pour  être  expédiés 
par  chemin  de  fer  à  Ensival,  à  l'adresse  du 
demandeur,  et  partis  le  51,  ne  sont  arrivés 
à  cette  dernière  station  que  le  6  juin,  avec 
ua  manquant  régulièrement  constaté  de 
60  kilogrammes  ou  75  litres; 

c  Attendu  que  le  défendeur  soutient  que 
Texpédition  accomplie  dans  ces  conditions 
u'a  pas  subi  de  retard  aux  termes  du  livret 
réglementaire  pour  le  transport  des  mar- 
chandises, et  que,  pour  écarter  la  demande, 
il  allègue  que  le  coulage  signalé  tient  au  vice 
propre  de  la  marchandise,  aux  grandes  cha- 
leurs de  la  saison,  et  que  lui  défendeur  n'est 
pas  responsable  des  déchets  ou  coulages 
d'après  l'an.  75  du  même  livret; 

f  Attendu  qu'en  vertu  même  des  stipula- 
tions réglementaires  invoquées  par  le  défen- 
deur, il  y  a  eu  retard  évident  dans  l'expé- 
dition; qu'eu  outre,  il  est  établi  que  la 
marchandise,  avant  d'être  déposée  à  Ensival , 
a  d'abord  été  transportée  de  Liège  à  Ver- 
.viers,etque  le  coulage  avait  déjà  été  constaté 
à  Pepinster,  le  2  juin  ; 

c  Attendu  que  si  le  coulage  provient  d*uu 
vice  propre  de  la  cho8e40u  de  la  grande  cha^ 
leur,  c*est  au  défendeur  qu'incombe  l'obli- 
gation d*en  faire  la  preuve;  qu'en  effet, 
l'an.  73  invoqué  n*a  pas  force  légale,  et 
qu'on  ne  saurait  non  plus  lui  reconnaître  ici 
de  force  contractuelle  de  nature  à  lier  le  de- 
mandeur, parce  qu*il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  la  stipulation  exorbitante  de  cet 
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article  ait  été-librement  et  valablement  ac- 
ceptée en  présence,  d'une  part,  du  besoin 
indispensable  de  faire  transporter  parchemin 
de  fer,  d'autre  part,  de  l'absence  complète 
de  garantie  qui  atteindrait  dans  le  fait  l'ex- 
péditeur; 

c  Quant  aux  huit  barils  pétrole  blanc» 
remis  à  la  station  de  Liège,  le  1 1  juillet  1870, 
par  Dejardin,  Deneef  et  C'*,  à  l'adresse  du 
demandeur  à  Ensival,  partis  le  12,  arrivés 
seulement  le  19  juillet  et  acceptés  par  le 
demandeur  le  10  août  suivant,  sous  réserve 
d'indemnité  pour  le  manquant  de  275  kilo- 
grammes constaté  à  cette  date  ; 

c  Attendu  qu'en  vertu  même  des  articles 
réglementaires  qu'invoque  encore  le  défen- 
deur, l'expédition  a  subi  un  retard  manifeste, 
qu'il  est  pour  le  moins  fort  étrange  de  voir 
contester  ;  que  si  le  demandeur,  eu  recevant 
la  marchandise  le  40  août,  a  reconnu  que  les 
huit  barils  se  trouvaient  en  bon  état,  sauf 
quelques  douves  tant  soit  peu  séparées  par  la 
chaleur,  il  a  eu  même  temps  fait  réserve 
d'iudemnité  pour  le  manquant  de  275  kilo- 
grammes constaté  alors;  que  cette  recon- 
naissance n'inti^ique  pas  nécessairement  le 
cas  fortuit  de  chaeur  ou  le  vice  propre  de  la 
chose,  mais  qu'elle  peut  laisser  supposer 
que  le  dommage  doit  être  attribué  à  la  né- 
gligence des  agents  de  l'administration  qui 
n'auraient  pas  pris  contre  les  dangers  de  la 
température  les  précautions  que  leur  res- 
ponsabilité commandait  ;  que  la  réserve 
faite  par  le  demandeur  confirme  dû  reste 
entièrement  cette  interprétation  ; 

c  Attendu  par  suite  et  par  les  motifs  in- 
voqués à  propos  de  la  première  expédition, 
que  le  défendeur  est  responsable  du  retard 
et  du  coulage  ; 

i  Attendu,  quant  aux  deux  expéditions, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  ici  application  de 
Tart.  65  du  livret  réglementaire  concernant 
l'indemnité  due  pour  manquant  ou  pour 
retard  ;  qu'en  effet,  cet  article  ne  peut  lier  le 
demandeur,  parce  qu'il  est  encore  impos- 
sible d'admettre  qu'il  ait  été  accepté  vala- 
blement, avec  la  liberté  de  consentement 
indispensable  à  tout  contrat  ; 

i  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  rejetant 
toutes  conclusions  contraires,  condamne 
l'Etat  belge  à  payer  au  demandeur  :  i^  la 
somme  de  fr.  131-25,  montant  des  75  litres 
alcool  manquant  sur  le  premier  envoi,  à 
raison  de  fr.  1-75  le  litre  ;  2»  celle  de  152  fr., 
valeur  des  275  kilogrammes  pétrole  man- 
quant sur  le  second  envoi,  à  raison  de 
fr.  55-50  les  100  kilogrammes  ;  S*"  celle  de 
75  fr.,  pour  pertes  faites  sur  la  vente  de  cet 
envoi  de  pétrole,  à  raison  de  fr.  7-50  aux 
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100  kilograrmineSy  enfio  les  ÎDiéréls  légaqx 
et  les  dépens  liquidés  à  fr.  44-75,  y  compris 
le  coût  d*uiie  sij:nificatioD  faite  au  défendeur 
par  rbuissier  Cortvriendt  de  Bruxelles,  le 
d  août  1870,  à  la  requête  du  demandeur, 
mais  noo  compris  le  coût  du  présent  juge- 
ment. » 

Liftai  se  pourvut  en  cassation. 

I^  pourvoi  reprochait  au  tribunal  de  Ver- 
vîers  d'avoir  porté  atteinte  à  la  force  légale 
des  conventions  lil)rement  formées,  et  spé- 
cialement d*avoir  dénie  au  livret  réglemen- 
taire pour  le  transport  des  marchandises 
cette  force  contractuelle  que  lui  reconnais- 
sent les  trois  arrêts  de  celte  cour  en  date  du 
4  février  1870. 

Il  se  fondait  sur  la  violation  desart.  16,  G5, 
73duditlivretet  parconsequentderart.il  54 
du  code  civil  ;  sur  la  fausse  application  et 
partant  sur  la  violation  de  Part.  1109  du 
même  code;  sur  la  violation  des  art.  98,  lOi 
et  f03  du  code  de  commerce,  et  des  arti- 
cles 1i^2,  i229,  1117,  1519,  1520  et  1322 
du  code  civil. 

Les  trois  arrêts  du  4  février  1870  posent 
en  principe,  disait  le  pourvoi,  que  PËtat, 
agissant  comme  personne  privée  dans  Tex- 
ploiiattou  des  chemins  de  fer,  répond  du 
préjudice  que  sa  faute  peut  avoir  occasionné, 
et  qu'il  n'a  pu  valablement  stipuler  dans  ses 
livrets  réglementaires  qu'il  ne  répondrait  pas 
de  sa  faute,  parce  qu^une  pareille  stipulation 
serait  contraire  à  l'essence  du  contrat  de 
louage  de  service  et  à  la  morale  publique. 

Biais  ces  arrêts  ont  reconnu  que  les  rè- 
glements-livrets, librement  acceptés,  devien- 
nent, s'ils  sont  conformes  à  la  loi,  des  con- 
ventions légalement  formées. 

H  en  résulte  que  l'administration  a  toujours 
pu  apporter  une  restriction  à  sa  responsabi- 
lité et  régler  d'avance,  comme  le  permet 
l'art.  115^  du  code  civil,  les  conséquences 
pécuniaires  de  l'inexécution  totale  ou  par- 
tielle de  ses  engagements. 

Or,  l'art.  65  du  livret  n*est  autre  chose 
que  l'application  de  cet  art.  1152  au  trans- 
port des  marchandises.  Il  détermine  d'avance 
les  indemnités  à  payer  par  l'Etat,  en  cas  de 
perle  ou  d'avarie. 

Le  seul  fait  de  la  remise  des  roarcbaDdIses 
au  chemin  itc  fer,  sous  I  empire  des  disposi- 
tions réglementaires  du  liviet,  constitue  une 
convention  Icgalenieut  formée,  qui  équivaut 
à  une  lettre  de  voiture  (art.  101  du  code  de 
couimeice).  Le  relus  du  tribunal  de  coin- 
niiTce  d'en  faire  Tapplicationestla  violation 
de  l'art.  1134  du  code  civil. 

.    c  11  est  impossible  d'admettre,  porte  le 


jugement  attaqué,  que  les  stipulations  des 
art.  65  et  75  aient  été  librement  et  valable- 
ment acceptées.  • 

C'est  donc  le  défaut  de  consentement  ou 
plutêt  la  présomption  de  défaut  de  consen- 
tement qu'invoque  le  jugement  attaqué, 
pour  enlever  h  ces  deux  articles  leur  force 
conventionnelle. 

Mais,  aux  termes  de  Tari.  1109  du  code 
civil,  le  consentement  est  valable,  à  moins 
qu'il  u*ait  été  donné  par  erreur,  surpris  par 
dol  ou  extorqué  par  violence. 

Le  jugement  attaqué  ne  décide  pas  nette- 
ment en  fait  qu'il  y  a  eu  dol  ou  violence,  ui 
que  Texpéditeur  n^a  pas  accepté  les  condi- 
tions réglementaires.  H  se  borne  à  dire  qu^il 
est  impossible  d'admettre  qu'elles  aient  été 
acceptées  valablement  et  librement.  C'est 
une  simple  déduction  de  droit  tirée  d'un 
Tait  imaginaire  :  le  monopole  exercé  par 
l'Etat. 

Quant  à  la  «  reconnaissance  faite  par  le 
défendeur  Rennotte  du  bon  état  des  barils  à 
leur  arrivée,  sauf  quelques  douves  tant  soit 
peu  séparées  par  la  chaleur,  >  elle  a  pris  un 
caractère  authentique  en  passant  dans  le  ju- 
gement ;  d'ailleurs  elle  n'a  pas  été  méconnue 
par  son  auteur. 

Le  tribunal  ne  pouvait  dès  lors  refuser 
d'accorder  pleine  foi  à  cet  acte,  sans  violer 
les  art.  1520  et  1522  do  code  civil. 

Vainement  dirail-Qn  qu'il  s*agit  d'une  sim- 
ple interprétation  de  cette  reconnaissance, 
car  ici  encore  le  jugement  attaqué  ne  déter- 
mine pas,  bien  ou  mal,  te  sens  et  la  portée 
qu'elle  a  ;  mais  il  dit  seulement  qu'elle  peut 
laisser  supposer  que  le  dommage. doit  être 
attribué  à  la  négligence  des  agents  de  Fad» 
minibtration,  ce  qui,  loin  d'équivaloir  à  une 
décision  en  fait,  constitue  au  contraire  la 
violation  de  la  foi  due  à  la  reconnaissance 
dont  il  s'agit. 

Mais  admettons  un  instant,  continuait  le 
pourvoi,  que  le  consentement  du  défendeur 
Rennotte  se  trouve  vicié  par  l'erreur,  le  dol 
ou  la  violence.  Le  tribunal  ne  pouvait  en- 
core, dans  cette  hypothèse,  annuler  la  con- 
vention sans  que  la  nullité  en  fût  réclamée 
par  les  intéressés.  Le  sieur  Rennotte  s'est 
borné  à  demander  la  valeur  des  manquants, 
sans  se  prévaloir  d'aucun  vice  de  forme.  l>ès 
lors,  il  n'appartenait  pas  au  tribunal  de  Ver- 
viers  de  prononcer  c  d'ollice  »  la  nullité  de 
la  convention,  et.  eu  le  faisant,  il  a  virtuel-* 
lement  vjolc  l'art.  11 17  du  code  civil. 

On  prétendrait  en  vain  que  l'art.  65  du 
livret  réglementaire  est  uue  véritable  clause 
de  non-responsabilité,  en  ce  que  l'Ëtat  stt<* 
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pille  qtt*îl  De  payera  qu'uue  somme  tféter- 
oiinée  par  kilogramme  manquant. 

L*art.  C5  n*est  que  Tapplicaiion  de  Tar- 
ticle  1 152  du  code  civil,  qui  permet  de  fixer 
d'avanee  iesdouimages-intéréts. 

La  violation  des  art.  1134, 1152,  1229  du 
code  civil,  9S,  loi  du  code  de  commerce,  et 
65  du  livret  réglementaire,  n'est  pas  inoiu* 
dre  lorsque  au  lieu  de  réduire  ou  augmente 
le  chiffre  convenu  des  indemnités,  comme  le 
fait  le  jugement  attaqué.  i 

En  conséquence,  TEtat  demandeur  con- 
cluait à  la  cassation,  avec  renvoi  et  dépens. 

Le  défendeur  s'abstint  de  répondre  au 
pourvoi. 

M.  Pavocat  général  Mcsdacii  de  ter  Kiele 
conclut  i  la  cassation  pour  les  motifs  énon- 
cés dans  Taflaire  Yan  de  Woestyne  qui  pré- 
cède. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  moyens  de  cassa- 
tion pris  de  la  violation  des  art.  16,  65,  73 
des  conditions  réglementaires  pour  le  trans- 
port des  marchandises,  et  par  conséquent  de 
Tart  1154  du  code  civil;  de  la  fausse  appli- 
cation et  partant  de  la  violation  de  l'art.  1 109 
du  même  code;  des  articles  98,  101,  103 
du  code  de  commerce,  et  des  art.  1152, 
4329.1117,  1319,  1320  et  1522  du  code 
civil,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  porte 
atteinte  à  la  force  légale  des  cou veni ions 
librement  formées  et  méconnaît  la  force 
contractuelle  du  livret  coutenant  les  condi- 
tions réglementaires  dont  il  8*agit  : 

Considérant  que  le  jugement  attaqué  re- 
fuse de  reconnaître  la  force  contractuelle  à 
Tart.  75  de  ces  conditions,  en  donnant  pour 
motif  de  son  refus  i  qu'il  est  impossible 
d^admettre  que  la  stipulation  de  cet  article 
ait  été  librement  et  valablement  acceptée,  en 
présence,  d*une  part,  du  besoin  indispensa- 
ble de  faire  transporter  les  marchandises  par 
chemin  de  fer,  et,  d*autre  part,  de  l'absence 
complète  de  garantie  qui  atteindrait  dans  le 
fait  Texpéditeur;  i 

Qu'il  dénie  aussi  la  force  contractuelle  à 
Tart.  65  des  mêmes  conditions,  en  se  fon- 
dant sur  ce  c  qu^il  est  encore  impossible 
d*ad mettre  que  cet  article  ait  été  accepté 
valablement,  avec  la  liberté  de  conseutement 
indispensable  à  tout  contrat;  • 

Considérant  quil  ne  résulte  pas  de  ces 
motifs  que  les  articles  dont  il  s^agit  n'aient 
pas  été  aeecptés  par  le  défendeur  hennotte; 
qull  ea  résulte,  au  contraire,  qu'il  avait 
connaissance  de  leurs  stipulations,  puisque 
roue  d'elles  loi  semblait  mÔinc  exorbitante 


et  qu'il  les  avait  acceptées  toutes  les  deux, 
mais  que  son  acceptation  n'avait  pas  été 
libre,  pour  tes  causes  énoncées  au  ju;*ement; 

Considérant  qu'en  présence  du  consente- 
ment établi  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort 
que  la  décision  attaquée  a  refusé  de  recon- 
naître à  ces  articles  force  de  contrat,  et 
d'examiner  leur  légalité  au  fond  ; 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  1109  du 
code  civil,  le  consentement  est  valable, 
pourvu  qu'il  n*alt  pas  été  donné  par  erreur, 
extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol; 

Considérant,  en  fait,  que  le  jugement  ne 
constate  pas  qu'il  y  ait  eu  erreur,  dol  ou 
violence,  ni  que  les  raisons  sur  lesquelles  il 
fonde  son  refus  aient  les  caractères  voulus 
par  la  loi  pour  constituer  Tune  de  ces  causes 
de  nullité; 

Que  dès  lors  en  déniant  aux  art.  75  et  65 
la  force  contractuelle,  il  a  expressément 
contrevenu  à  l'art.  1109  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  renda 
entre  parties  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Verviers  le  23  mars  1871  ;  condamne  le  dé- 
fendeur aux  dépens  du  jugement  annulé  et 
de  l'iustance  en  cassation  ;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
dudit  tribunal  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  du  jugement  annulé;  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Liège. 

Du  8  février  1872.  —  1"  ch.  —  Préi. 
M.  le  baron  de  Crassier,  président.  —  Kapp, 
M.  Girardin.  —  Concl,  conf.  M.  Mc^dach  de 
ter  Kiele,  avocat  général.  —  PU  MM.  Le- 
jeune  et  Hennequin  pour  la  partie  demande- 
resse. 

Troisième  espèce, 

(l'jÉTAT  belge,  ->  c.   HAUZBDR.) 

Les  sieurs  Hauzeur  avaient  fait  assigner 
PEtat  belge  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Verviers,  en  payement  d'une  somme  de 
117  fr.,  valeur  d'une  demi  pièce  étoffe  re- 
mise à  la  station  d'Ensival,  à  l'adresse  de 
Tbiery  k  Saint-Ghislain,  et  non  parvenue  au 
destinataire. 

L'ttat  répondit,  comme  dans  les  deux 
causes  précédentes,  par  l'offre  d'une  indem- 
nité calculée  sur  le  pied  du  livret  réglemen- 
taire, soit  48  fr.  ;  mais  par  jugement  du 
22  décembre  1870,  le  tribunal,  déclarant 
l'offre  insuinsaute,  adjugea  aux  demandeurs 
les  conclusions  de  leur  exploit.  Cette  déci- 
sion est  ainsi  conçue  : 

f  Dans  le  droit  : 

c  Attendu  que  Paction  des  demandeurs 
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tend  à  obtenir  le  payement  de  ]a  somme  de 
fr.  117-GO,  valeur  d'une  demi-pièce  étoffe 
remise  à  la  station  d'Ensival,  te  7  juin  1870, 
à  Tadresse  de  M.  Thiery  aine  à  Saint-Ghis- 
lain,  et  non  parvenue  au  destinataire; 

f  Attendu  que  ces  faits  ne  sont  pas  déniés 
par  le  défendeur; 

<  Attendu  qu*il  ne  se  rencontre  rien  de 
sérieux  dans  la  négation  de  toute  faute  de  la 
paît  du  défendeur,  pas  plus  que  daus  son 
offre  de  la  somme  de  48  francs,  par  applica- 
tion de  Tart.  05,  litt.  A,  du  livret  réglemen- 
taire du  i*'  février  1868;  qu'en  effet,  cette 
dénégation  et  cette  offre  sont  déjà  contradic- 
toires entre  elles;  qu'ensuite,  la  non-arrivée 
de  la  marchandise  au  destinataire  révèle,  à 
charge  du  défendeur,  une  faute  manifeste, 
qui  le  rend  responsable  de  la  perte  éprouvée 
par  les  demandeurs;  que  Ton  ne  saurait 
accorder  à  Tart.  65  susdit  la  force  contrac- 
tuelle invoquée  par  le  défendeur,  à  défaut  de 
force  légale,  comme  la  cause  de  sa  validité, 
parce  que  le  caractère  désavantageux  de  cet 
artic'e  et  la  nécessité  pratique  pour  les  de- 
mandeurs de  conOer  le  transport  au  chemin 
de  fer  de  l'Etat  ne  permettent  pas  de  recon- 
naître dans  Tadhésion  tacite  qu'ils  auraient 
donnée  à  la  stipulation  réglementaire  la 
liberté  et  la  plénitude  de  consentement  né- 
cessaires; que  d'ailleurs  l'art.  65  invoqué 
non-seulement  vicierait  l'essence  même  du 
contrat  de  louage  de  services  dont  il  s'agit 
ici,  mais  encore  constituerait  une  déplorable 
atteinte  à  la  morale  publique;  qu'au  surplus 
la  justice  ne  saurait  se  faire  la  complice 
d'un  système  désastreux,  qui  aurait  pour 
effet  d'enlever  toute  garantie  pratique  aux 
expéditeurs; 

c  Attendu  encore  qu'en  déniant  toute 
espèce  de  faute,  le  défendeur  n'excipe  pas 
même  subsidiairementd'un  cas  fortuit  et  ne 
lente  pas  d'en  faire  la  preuve  ; 

<  Attendu  que  l'assurance  pour  le  trans- 
port des  marchandises,  préconisée  par  Tad* 
ministration  du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  ne 
peut  être  envisagée  que  comme  une  mesure 
inutile  et  comme  un  moyen  impuissant  à 
revêtir  d'une  apparence  de  moralité  la  clause 
invoquée  de  l'art.  65,  à  l'égard  des  expédi- 
teurs qui  n'usent  pas  de  cette  assurance  ; 
qu'en  effet,  la  loi  impose  à  l'Etat,  comme  ^ 
tout  voiturier,  l'obligation  d'apporter  la 
somme  de  soins  nécessaires  au  transport  et 
à  la  garde  des  marchandises  qui  lui  sont 
confiées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assurance 
pour  sauctiouner  cette  obligation;  que  cette 
assurance  est  donc  inutile,  à  moins  qu'elle  ne 
comporte  la  responsabilité  du  cas  fortuit  ;     • 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  déclarant 


insuffisante  l'offre  de  48  francs,  plus  les  in- 
térêts judiciaires,  faite  par  le  défendeur, 
condamne  l'Etat  belge  à  payer  aux  deman- 
deurs la  somme  de  fr.  117-60,  valeur  de  la 
demi-pièce  d'étoffe  dont  il  s'agit,  plus  les 
intérêts  légaux  et  les  dépens.  > 

L'Etat  se  pourvut  en  cassation  par  les 
motifs  énoncés  dans  les  deux  pourvois  qui 
précèdent.  Les  défendeurs  ne  présentèrent 
pas  de  mémoire  en  réponse. 

,  M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele 
conclut  à  la  cassation. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  dé- 
duit de  la  violation  de  l'art.  1134  du  code 
civil;  de  la  fausse  application  et  de  la  viola- 
tion de  fart  1109  du  même  code;  de  la 
violation  de  l'art.  1117  du  code  civil;  de  la 
violation  des  art.  98,  101  du  code  de  com- 
merce et  1152  du  code  civil,  combinés  avec 
l'art.  65  du  règlement-livret  du  chemin  de 
fer,  consistant  en  ce  qu'il  n'appartenait  pas 
au  tribunal  de  prononcer  la  nullité  de  la 
convention,  quand  le  demandeur  ne  préten- 
dait pasqueson  consentement  eût  été  entaché 
d'erreur,  de  dol  ou  de  violence,  ni  siirtout 
quand  cette  nullité  n'était  l'objet  d'aucun 
chef  de  demande,  et  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  n'a  pas  respecté  les  dommages-inté- 
rêts stipulés  par  les  parties  : 

Considérant  que  le  tribunal,  sans  contester 
Tadhésion  dos  défendeurs  à  l'art.  65  du  rè- 
glement-livret des  chemins  de  fer,  décide 
que  cette  adhésion  ne  présentait  pas  c  la 
liberté  et  ta  plénitude  du  consentement  né- 
cessaire ;  • 

Que  rien  n'établit  toutefois  l'existence  au 
procès  d'une  cause  légale  de  nullité  du  con- 
sentement dont  il  s'agit,  les  circonstances 
invoquées  par  le  juge  ne  caractérisant  ni 
l'erreur,  ni  le  dol,  ni  la  violence  définis  par 
les  art.  1109  et  suivants  du  code  civil; 

Que  la  décision  attaquée  a,  par  suite,  ex- 
pressément contrevenu  à  l'art.  1109  précité; 

Considérant  qu'en  déterminant  d'avance 
riudemuité  à  payer  par  l'administration  du 
chemin  de  fer,  en  cas  de  perte  des  objets 
confiés  à  ses  soins,  les  parties  se  sont  placées 
dans  l'hypothèse  de  l'art.  1 152  du  code  civil, 
lequel  trace  une  règle  générale  applicable  à 
toutes  les  conventions  ; 

Considéraut  que  le  fait  qualifié  faute  par 
le  juge  ne  constitue,  d'après  les  éléments 
constatés  au  jugement,  que  l'inexécution  da 
contrat  ;  que  te  tribunal  a  donc  expressé- 
ment contrevenu  à  l'art.  115i  du  code  civil 
en  déclarant  illidte  la  clause  inscrite  en 
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Tare.  65  do  livret,  et  à  Fart.  443idu  code 
ciTil  en  refusant  d^appliquer  cette  clause  qui 
formait  l'a  loi  des  parties  ; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu 
entre  parties  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Verviers  le  22  décembre  1870;  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres du  tribunal  de  commerce  de  Verviers  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  du  juge- 
ment annulé;  condamne  les  défendeurs  aux 
dépens  de  rinsiance  en  cassation  et  à  ceux 
dudit  jugement  ;  renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Liège. 

Du  8  février  1872.  —  V*  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  président.  —  Rapp, 
M.  Fuss.  —.  ConcL  eonf,  M.  Mesdach  de  ter 
Kiele,  avocat  général.  —  PL  MM.  Lejeune  et 
Hennequiu  pour  le  demandeur. 


3«cH.  — 26  lérrlar  1872. 
I*  RÈGLEMENT  COMMUNAL.  —  Policb 

DES  MARCHÉS  DE  TOILE.  —  LÉGALITÉ.  — 

Interprétation.  —  RèGLeMBNTS  de  la 
VILLE  de  Gand.  —  Application.  —  Tis- 
serands  APPORTANT  LEURS  PRODOITS. — 

Revendeurs  dits  kvtsei^  ou  kvtsers,  •— 
•   Farricants  exposant  leurs  produits. — 
Timere  légal. 

f  FAITS  A  PROUVER.  —  Relevance.  — 
Appréciation  souveraine  du    juge  du 

FOND. 

5«  DÉFENDEUR.  —  Moyen  de  cassation.  — 
AasENCE  DE  pourvoi.  —  Partie  civile. 

i"  li€$  règlemenis  de  la  ville  de  Gand  qui  or- 
donneni  :  1*  aux  tisserande  qui  viennent  de 
la  campagne,  avec  leurs  toiles,  les  jours  de 
marché,  de  porter  leurs  marchandises  directe- 
ment dans  l'enclos  du  marché;  2"  aux  reven^ 
deurs  dits  kutsen  ou  kutsers,  qui  importent 
en  ville  leurs  toiles,  de  les  déposer  et  emma- 
gasiner dans  leurs  domiciles  ordinaires; 
5<>  auxUils  tisserands  et  revendeurs  de  faire 
marquer  leurs  toiles  du  timbre  légal,  —  sont 
légaux  et  doivent  être  appliqués.  (Loi  des 
16-24  août  1790,  titre  XI,  art.  3,  n""  3-4; 
règlements  de  la  ville  de  Gand  concernant 
le  marché  aux  toiles  des  14  mai  1806, 
28avrJl  1841, 2  juillet  1842.) 

Ces  règlements  ne  s'appliquent  pas,  dans  leurs 
dispositions  limitatives,  aux  marchands  qui 
ne  rentrent  pas  dans  les  deux  catégories  indi- 
quées  plus  haut  ;  ils  ne  s'appliquent  pas  no- 
tamment aux  fabricants  qui  établissent  des 
dépôts  en  ville  pour  y  exposer  et  vendre  leurs 
produits* 


t^  Le  caractère  et  la  rekvance  des  faits  dont 
une  partie  demande  à  faire  la  preuve  sont 
appréciés  souverainement  parlejugedu  fond, 

5"*  Est  tion  recevable  un  moyen  de  cassation 
proposé  incidemment  par  le  défendeur  qui 
ne  s^est  pas  pourvu  en  cassation  contre  le 
jugement  qui  le  condamne,  lorsque  d'ailleurs 
la  partie  civile  ne  s'est  pourvue  elle-même 
qu'en  ce  qui  se  rapporte  à  ses  intérêts  civils. 

(rOEERT,  partie  civile,   —   C.  DBVBN.) 

Jean-François  Robert,  fabricant  de  toiles 
à  Eecloo,  partie  civile,  8*est  pourvu  en  cas- 
sation conire  un  jugement  du  tribunal  de 
Gand,  chambre  correctionnelle,  siégeant  en 
degré  d'appel,  en  date  dft  9  décembre,  rendu 
en  cause  du  ministère  public  contre  £d* 
mond-Louis  Deven,  fabricant  de  toiles  il 
Wacken,  prévenu  de  contravention  aux  rè- 
glements sur  le  timbrage  des  toiles  ei posées 
aux  man  hés  de  la  ville  de  Gand. 

Par  exploit  du  15  décembre,  il  a  fait  noti- 
fier à  Deven,  défendeur,  que  par  acte  reçu 
par  le  greffier  le  12  décembre  il  a  exercé  un 
recours  eu  cassation  contre  le  jugement 
prérappelé,  quant  aux  dispositions  relatives 
à  ses  intérêts  civils;  Tact^  de  recours  reçu 
par  le  greffier  n'a  pas  été  signifié  ni  laissé  en 
copie  au  défendeur. 

Voici  les  faits  : 

Le  4  août  1871,  à  la  requête  du  deman- 
deur Robert,  fermier  des  taxes  du  marché 
aux  toiles  de  la  ville  de  Gand,  un  procès- 
verbal  de  police  a  constaté  que  le  défendeur 
Deven  possédait  dans  sa  cour,  servant  de 
magasin,  située  au  Marché  du  Vendredi, 
n*  42,  vingt-huit  pièces  de  toile  qui  ne  por- 
taient pas  la  marque  du  timbre  de  leur  in- 
troduction dans  la  ville. 

Cité  eu  simple  police,  Deven  a  soutenu 
que  le  règlement  qui  établit  la  taxe  n'est  pas 
applicable  aux  fabricants  qui  ne  font  que 
débiter  leurs  produits. 

Le  5  septembre  1871,  le  tribunal  de  police 
a  prononcé  un  jugement  qui  condamne 
Deven  à  5  francs  d'amende  et  ii  140  francs 
de  dommages-intérêts  pour  vingt-huit  pièces 
de  toile  non  timbrées. 

Sur  rappel  de  Deven,  le  tribunal  a  statué 
par  jugement  ainsi  conçu  : 

f  Attendu  qu'il  est  établi  que  l'appelant 
Louis  Deven,  fabricant  de  toile  à  V^acken, 
avait  ou  tenait  à  Gand,  dans  la  matinée  du 
vendredi  4  août  1871,  c'est-à-dire  un  jour  de 
marché,  dans  la  cave  qu'il  possède  au  Mar- 
ché du  Vendredi,  cave  qui  sert  de  magasin. 
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vingt-huit  pièces  de  toile  qui  ne  portaient 
pas  la  marque  du  timbrage  à  Gand,  et  dont 
il  a  refusé  de  payer  le  droit  ; 

•  Attendu  que  le  premier  juf^e  a  appliqué 
h  tort  à  ce  fait  Tart.  15  combiné  avec  les  ar- 
ticles 14  et  16  du  règlcmeni  communal  du 
2  juillet  184^  ;  que  l'art.  15  de  ce  règlement, 
d'après  ses  termes  qui  sont  formels,  s*ap* 
pliqiie,  non  pas  à  tout  vendeur  et,  par  con- 
sé(|iient,  au  fabricant  qui,  de  même  que  rap- 
pelant, vend  le  produit  de  sa  fabrication, 
mais  seulement  au  vendeur  qui  est  marchand 
(&tt/«),  c'est-à-dire  à  cette  catégorie  de  ven- 
deurs qui  acbèient  pour  revendre  et  qui 
revendent  après  avoir  acheté,  et  font  de  ces 
actes  leur  profession  habituelle  ; 

t  Attendu  d'ailleurs  que  cet  artiele  est 
une  disposition  fiscale  et  pénale,  qu'on  ne 
peut  étendre  au  delà  de  ses  termes,  alors 
surtout  qu'on  considère  que  le  règlement 
antérieur  du  14  mai  1806,  auquel  se  réfèreDi 
les  règlements  communaux  du  28  octobre 
1841  et  du  2  juillet  1842,  distingue,  dans 
aes  art.  7  et  1 1,  plusieurs  sortes  de  vendeurs 
et  parmi  eux  les  kuuen; 

t  Hais  attendu  que,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  l'appelant  rentre  daus  la  classe 
des  personnes  désignées  d*uue  manière  gé- 
nérale par  l'art.  11  du  règiomenldu  14  mai 
48069  dont  les  toiles  sont  soumises  au  tim- 
brage et  qui,  par  le  refus  d'en  acquitter  le 
droit,  encourent  la  pénalité  commiuée  par 
cet  article,  combiné  avec  les  art.  5, 1  et  2  du 
règlement  communal  du  28  octobre  1841  ; 

.  f  Attendu  qu'en  présence  de  ce  qui  pré- 
cède, il  est  inutile  d'accueillir  la  preuve 
oiïerte  par  la  partie  civile  et  portant  sur  ce 
que  l'appelant,  depuis  qu'il  est  fabricaut,  a 
payé  le  droit  de  timbrage,  et  sur  ce  que  les 
fabricants  qui  sont  daus  le  rayon  déter- 
miné payent  le  droit  d'après  l'usage  con« 
stant; 

t  Qu'au  surplus,  ces  faits,  tels  qu'ils  sont 
articulés,  sont  irrelevants,  le  payement  fait 
par  certaines  personnes  ou  Tusage  ne  pou- 
vant créer  un  droit  fiscal  ; 

t  Attendu  que  la  partie  civile  n'a  éprouvé 
d'autres  dommages  que  ceux  résultant  du 
non-payement  du  droit  de  timbrage,  qui  est 
de  25  centimes  pour  chacune  des  vingt-huit 
pièces  de  toile  dont  s'agit,  et  résultaut  des 
frais  faits  dans  les  instiinces  ; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'ar- 
rêter aux  offres  de  preuve  de  la  partie  civile, 
met  le  jugement  dontj[appel  à  néant  en  ce 
que,  par  application  des  art.  15,  16,  14  du 
règlement  communal  du  2  juillet  1842,  il  a 
condamné  Louis  Deven  k  une  amende  de 


5  francs  pour  la  cootravcatioii  oooimise,  à 
un  emprisonnement  subsidiaire  d'un  jour,  à 
défaut  de  payement  dans  le  délai  Gxé  parla 
loi,  et  de  plus  au  payement,  à  la  paitie 
civile,  de  la  somme  de  140  francs  pour  le^ 
vingt-huit  pièces  de  toile  trou\écs  non  tim- 
brées ;  émciidant,  vu  l'art.  1 1  du  règlenirot 
du  14  mai  1806  et  les  art.  5,  1,  2  du  règle- 
ment communal  du  28  octobre  1841,  40  du 
code  pénal  et  194  du  code  d'instruction  cri- 
minelle dont  lecture  a  été  donnée  par  M.  le 
président ,  faisant  droit  contradictoiremcDt , 
condamne  Edmond -Louis  Deven  à  une 
amende  de  2  francs  pour  chacune  des  vingt- 
huit  pièces  de  toile  trouvées  non  timbrées,  et 
dont  il  a  refusé  de  payer  le  droit  le  4  août 
1871  ;  dit  qu'à  défaut  de  payement  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi,  chaque  amende  pourra 
être  remplacée  par  un  emprisonnement  d'uu 
jour;  le  condamne  au  payement,  à  la  partie 
civile,  de  la  somme  de  7  francs  pour  lesdiies 
vingt-huit  pièces  de  toile  trouvées  non  tiiu- 
biées,  et  en  outre  aux  frais  des  deux  instances 
tant  envers  la  partie  publique,  liquidés  à 
fr.  14-50,  qu'envers  la  partie  civile.  • 

Robert  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
ce  jugement  et  fondait  son  pourvoi  sur  deux 
moyens  : 

Le  premier  consistait  dans  la  violation  du 
règlement  eomniunal  de  la  ville  de  Gand,  en 
date  du  2  juillet  1842,  qui  eût  dû  recevoir 
sou  application  dans  l'espèce,  et  dans  la 
fausse  application  du  règlement  du  14  mai 
1806. 

Le  second  est  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 18tt  et  490  du  code  d'instruction  crio.i- 
nelle,  en  ce  que  le  jugement  attaqué,  en 
rejetant  une  offre  de  preuve  faite  par  le  de- 
mandeur, lui  a  enlevé  le  droit  d^établir  la 
base  de  son  action. 

M.  le  premier  avocat  général  Cioquette  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  ;  il  a  dit  : 

t  Le  premier  moyen  du  pourvoi  est  tiré  de 
l'art.  15  du  règlement  communal  de  la  ville 
de  Gand,  du  2  juillet  1842,  sur  le  timbrage 
des  toiles,  dont  le  jugement  attaqué  a  refusé 
de  faire  application  au  défendeur.  Ce  juge- 
ment a  déclaré  que  la  disposition  de  cet 
article  n'est  pas  applicable  à  tout  vendeur, 
mais  seulement  à  cette  catégorie  de  vendeurs 
qui  achètent  des  toiles  pour  les  revendre,  qui 
les  revendent  après  les  avoir  achetées,  et  qoe 
l'arrêté  désigne  sous  la  dénomination  de 
kutsen  ;d'où  la  conséquence  qu'il  n'y  a  lieu 
de  l'appliquer  au  fabricant  qui,  comme  te 
défendeur,  vend  les  toiles  tissées  dans  sa 
fabrique. 

I  Les  termes  de  l'arrêté  sont,  en  effet, 
formels  à  cet  égard.  Dans  ses  art.  12,  i3 
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et  14,  il  06  (Kirle  que  des  marchands  dits 
kmten,  et  ce  sont  uniquement  les  toiles  ne 
portant  pas  la  marque  du  timbrage  à  Garni, 
exposées  sur  lenian-iiéou  trouvées  dans  les 
caves  et  magasins  des  uiiircliauds  dits  kuisen, 
dans  le  voisin.ige  du  inanhé,  <pril  souuiet 
par  son  art.  15  au  droit  de  5  francs  par 
pièce,  que  le  demandeur  réclame  du  déren- 
deur. 

«  Selon  le  pourvoi,  la  qualification  de 
kuisen  s*attacl)erait,  non  pas  à  celui  qui 
achète  pour  revendre,  mais  au  marchnnd  du 
dehors  qui  a  des  magasins  ou  dépôts  au 
marché  de  Gand  ;  et  le  jngementaurait  ajouté 
à  la  loi,  eu  délinissant  le  marchand  dît  kuiser 
un  vendeur  qui  achète  pour  revendre,  qui 
revend  après  avoir  acheté  et  qui  fait  de  ces 
actes  sa  profession  habituelle. 

f  La  définition  donnée  par  le  jugement 
nous  semble  justifiée  par  le  texte  même  d'un 
autre  arrêté  communal  en  date  du  14  mai 
1806,  également  relatif  an  timbrage  des 
toiics,  qui, dans  les  prescriptions  de  ses  arti- 
cles S  et  11,  parle  t  des  revendeurs  dits  kut- 
I  sers,  important  dans  la  ville  leurs  toiles  eu 
c  gros,  I  et  donne  cette  qualification  spécia- 
leuieut  aux  marchands  qui  ariiètent  pour 
revendre  et  qui  viennent  du  dehors.  Ceux 
dout  parle  Tarrété  du  â  juillet  t84i  ne  sont 
autres  que  ceux  de  Tarrétr^  du  H  mai  180(5, 
et  ne  peuvent  être  des  fabricants  ayant  un 
magasin  à  Gand  et  y  exposant  en  vente  les 
produits  de  leur  industrie. 

c  La  pénalité  de  Tari.  15  du  règlement  ne 
peut  être  étendue  par  analogie,  et  ne  peut 
être  appliquée  aux  fabricants  qui  font  acte 
de  marchands.  Que  les  toiles  exposées  en 
vente  par  le  défendeur  sont  des  toiles  qui 
proviennent  de  sa  fabrique,  c'est  un  fait 
souverainement  jugé  par  le  tribunal.  Le  pre- 
mier moyen  du  pourvoi  D*est  donc  pas 
fondé. 

<  Quant  au  deuxième  mt^yen,  dénonçant 
la  violation  des  art.  189  et  190  du  code  d'in- 
struction criminelle,  en  ce  que  la  partie 
civile  avait  posé  en  fait, avec  ollre  de  preuve, 
que  le  défendeur  a  payé  le  droit  de  timbre 
depuis  qu'il  est  fabricant  de  toiles,  et  qu'il  a 
aiii&i  reconnu  qu'il  est  soumis  au  droit 
connue  étant  marchand  kut$er,  Tirrelevance 
de  ce  fait  est  évidente,  et  le  jugement  en  en 
rejetant  la  preuve  n'a  pas  violé  les  articles 
cités. 

I  Du  reste,  il  est  vrai  de  dire,  avec  le  tri- 
bunal de  Gand,  que  l'art.  1 1  de  l'arrêté  com- 
munal du  14  mai  1806  soumet  les  toiles  au 
timbrage  d'une  manière  générale;  que  cette 
formalité  a  été  maintenue  par  l'art.  5  de 
Tarrété  du  28  octobre  18il  ;  et  nous  ne 


voyons  rien  dans  l'arrêté  du  2  Juillet  1842, 
d'où  on  puisse  induire  qu'il  aurait  virtuelle* 
ment  abrogé  cette  dispositiim  des  deux  ar« 
rétés  précédents,  comme  le  défendeur  le 
soutient.  En  lui  appliquant  l'amende  et  le 
payement  des  droits,  tels  qu'ils  résultent  de 
ces  arrêtés,  ntéme  pour  les  marchands  qui 
ne  rentrent  pas  dans  la  dénomination  de 
kut$en,  et  auxquels  Tart.  15  de  l'arrêté  du 
2  juillet  I84i  n'est  pas  applicable,  le  tri- 
bunal de  Gand  n'a  pas  violé  la  loi. 

•  Nous  concluoDS  au  rejet,  ave<;  condam- 
nation du  demandeur  à  l'indemnité  et  aux 
dépens.  > 

kKKtr* 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  violation  des  art.  14, 
15  et  16  combinés  du  règlement  communal 
de  la  ville  de  Gand  en  date  du  2  juillet  1813  : 

Considérant  que  la  loi  des  lG-24  août 
17910,  titre  XI,  arL  5,  n*"  3et4,  confie  à  la 
vigilance  et  à  .Pautorité  des  corps  munici- 
paux le  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
etfj roi ts  où  il  se  fait  de  grands  rassemble- 
ments d'hommes,  tels  que  les  foires,  mar- 
chés, etc.,  et  Tinspection  sur  la  fidélité  des 
denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou 
à  la  mesure;  • 

Considérant  que  les  ordonnances  et  règle- 
ments de  la  ville  de  Gand,  concernant  le 
marché  aux  toiles,  sont  p<irtés  en  vertu  de 
ces  textes,  d'après  lesquels  ils  doivent  être 
interprétés; 

Considérant  que  le  règlement  du  14  mai 
1806,  dont  il  a  été  fait  application  par  le 
jugement  attaqué,  prenant  en  considération 
les  plaintes  multipliées  des  négociants  en 
toile  de  la  ville,  a  eu  pour  but  d'obvier  aux 
abus  qui  s'étaient  glissés  dans  le  marché,  et 
aux  fraudes  dont  les  acheteurs  étaient  sou- 
vent victimes  ; 

Qu'en  conséquence  il  prescrit,  art.  f ,  à 
tous  tisserands  venant  de  la  campagne  et 
ponant  aux  jours  des  marchés  ordinaires  des 
pièces  de  toile,  de  les  porter  directement  et  ' 
en  droiture  dans  l'enclos  du  marché,  et  aux 
revendeurs  dits  kutsen,  important  dans  la  ville 
leurs  toiles  à  la  manière  des  marchands,  de 
les  déposer  et  emmagasiner  dans  leurs  domi- 
ciles ordinaires,  sans  pouvoir  les  transporter 
dans  d'autres  endroits  ;  qu'en  outre,  art.  7, 
il  fait  défense  expresse  k  tous  vendeurs,  soie 
tisserands,  so'ii  Kutsen  et  autres,  de  vendre  ou 
d'exposer  en  vente  des  pièces  de  toile  avant 
de  les  avoir  fait  marquer  du  timbre  établi  par 
le  règlement; 

Considérant  que,  de  ces  textes  mêmes, 


tso 
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comme  des  motifs  et  de  TeDsemble  du  règle- 
ment, il  résulte  que  ses  disposîlioDS  sont 
applicables  à  tous  les  vendeurs  qui  exposent 
des  toiles  dans  le  marché  et  à  ceux  qui,  dé- 
signés sous  le  nom  de  kutsen,  revendeurs, 
tiennent  leurs  toiles  dans  des  lieux  de  dépôt, 
assimilés  au  marché  ; 

Considérant  que  Tex pression  kulsou  kuUer 
est  limitative;  qu'elle  ne  comprend  pas  tous 
les  marchands  en  général  ;  que,  dans  son 
acception  usuelle,  comme  dans  la  rédaction 
française  du  règlement,  elle  s'applique  à  ces 
marchands  qui  parcourent  les .  campagnes 
pour  recueillir  les  toiles  des  tisserands  et  les 
apporter  en  ville  pour  les  revendre,  soit  au 
marché,soitdansles  lieux  de  dôpôtaulorisés; 

Que  Ton  ne  peut  donc  pas  étendre  les 
prescriptions  du  règlement  aux  fabricants 
qui  établissent  des  magasins  ou  dépôts  dans  la 
ville  pour  y  exposer  et  vendre  leurs  produits  ; 

Considérant  que  cette  interprétation  est 
la  seule  conciliable  avec  les  pouvoirs  confé» 
rés  aux  municipalités  par  la  loi  des  4  6-24  août 
1790; 

Considérant  que  le  règlement  du  28  avril 
i841  se  borne  à  substituer  aux  droits  de 
timbrage  et  de  mcsurage  existants  une  in- 
demnité unique  sous  le  titre  de  droit  de 
timbre,  pour  chaque  pièce  de  toile  exposée 
en  vente  les  jours  de  marché,  soit  sur  rem- 
placement qui  y  est  affecté,  soit  dans  les 
chambres  ou  caves  des  revendeurs  connus 
sous  le  nom  de  kutsen,  et  maintient  le  règle- 
ment de  1806  dans  ses  dispositions  qui  ne 
lui  sont  pas  contraires; 

Considérant  que  le  règlement  du  2  juillet 
1842  contient  les  mesures  prises  pour  assu- 
rer Texécution  de  la  nouvelle  perception; 

Que  les  art.  14  et  15  prescrivent  que  les 
marchands  dits  kutsen  seront  tenus  de  faire 
la  déclaration  des  lieux  où  ils  déposent  leurs 
toiles,  et  que  les  toiles  qui  seront  exposées  en 
vente  au  marché  ou  qui  se  trouveront  dans 
les  caves,  magasins,  etc.,  des  marchau<)8 
(kutsen)  seront  soumises  à  la  formalité  du 
~  timbre,  sous  peine  d'amende  en  cas  de  con- 
travention, conformément  à  Tari.  16; 

Considérant  que  ces  dispositions  ne  sont 
que  la  continuation  des  prohibitions  anté- 
rieures; que,  partant,  les  expressions  mar- 
chands (kutsers  ou  kutsen)  doivent  recevoir  la 
même  interprétation  que  dans  les  règlements 
de  1806  et  de  1841; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  jugement 
attaqué,  en  décidant  que  Part.  15  du  règle- 
ment de  1842  combiné  avec  les  art.  14  et  16 
ne  s'applique  pas  à  tout  vendeur  et  par  con- 
séquent au  fabricant  qui,  comme  le  défen- 


deur, vend  le  produit  de  sa  fabrication,  n'a 
pas  contrevenu  à  ces  dispositions  ; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation  tiré  de 
la  violation  des  art.  189  et  190  da  code  d'in- 
struction criminelle  : 

Considérant  que  le  jugement  attaqué,  en 
décidant  que  les  faits  tels  qu'ils  sout  arti- 
culés par  le  demandeur  sont  irrelevanis,  en 
a  fait  une  appréciation  qui  rentre  dans  le 
pouvoir  exclusif  du  juge  du  fond  et  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  et  à  Hd- 
demnité  de  150  francs  envers  le  défendeur; 

Et  en  ce  qui  concerne  le  moyen  proposé 
par  le  défendeur  et  consistant  dans  la  fausse 
application  de  l'art.  11  du  règlement  du 
14  mai  1806,  en  ce  que  cet  article  aurait  été 
abrogé  par  le  règlement  du  2  juillet  1842  ; 

Considérant  que  le  défendeur  ne  s'est 
pas  pourvu  en  cassation  contre  le  jugement 
attaqué  et  que  le  demandeur  n'a  exercé  son 
recours  qu*en  ce  qui  se  rapporte  à  des  Inté- 
rêts civils  ; 

Dit  que  le  moyen  n'est  pas  recevable. 

Du  26  février  1872.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  i,De  Longé,  IT.  de  président.  —  Rapp, 
M.  Corbisier.  —  ConcL  conf,  M.  Cloq nette, 
premier  avocat  général. 

ire  eu.  ~  8  février  1872. 

CHOSE  JUCÉE.  —  Caution. 

Le  juge  du  fait  décide  souverainement  si  k 
tierce  opposition  de  la  caution,  à  l*exécmiùn 
d'un  jugement  obtenu  par  te  créancier  conirt 
le  débiteur  principal,  repose  sur  des  moffens 
personnels  à  la  première, 

La  chose  jugée  en  faveur  du  créancier  contre  It 
débiteur  principal  n'oblige  pas  la  caution; 
celle-ci  est  recevable  à  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  (1).  (Résolu  seulement 
par  le  ministère  public.) 

(ballet,  —  G.  MARCHANT,  V*  GROTBAN.) 

Le  sieur  Hallet  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  Tarrét  de  la  cour  de  Liège  du  11  mars 
1871  «rapportédansia  Pasicrisie,i%l\ ,  11,277. 

11  a  présenté  un  moyen  unique  déduit  de 
la  violation  des  art.  1551, 2011,  2012,  20^1 
et  205G  du  code  civil,  474  du  code  de  pro- 
cédure, 444,  452,  500  à  505  de  la  loi  du 
18  avril  1851,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 


(!)  Dans  le  sens   du  pourvoi,  Potiicr,  ObUg., 
D«909;  Toi:LLiBB,t.X,ii«909  ;  Mbrlhi,  (^tl^v*  Ck^ 
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décidé  :  i*  qae  la  défeoderefise  ea  cassation 
n'était  pas  liée,  eo  qualité  de  caution,  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
rendu  contre  le  débiteur  prineipal,  en  état 
de  faillite,  mais  représenté  par  son  cura- 
teur, jugement  qui  constate  vis-à-vis  du 
créancier  l'existence  de  ta  dette  ;  2**  que  la 
tierce  opposition  par  la  défenderesse  contre 
ce  jugement  est  recevabie. 

La  chose  jugée  vis-à^vis  du  débiteur  prin- 
cipal, a-t-il  dit,  forme  chose  jugée  vis-à-vis 
de  la  caution,  pour  tous  les  moyens  qui  leur 
sont  communs,  par  exemple,  pour  tout  ce 
qui  est  relatif  à  Texistence  de  la  dette;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  moyens  qui 
sont  personnels  à  la  caution  et  dont  le  juge 
u*a  pas  eu  à  connaître,  tels,  par  exemple,  que 
la  question  de  savoir  si  la  dette  rentre  dans 
les  limites  du  cautionnement. 

Lorsqu'il  est  souverainement  jugé  contre 
le  débiteur  qu'il  doit  au  créancier,  la  caution 
ne  peut  pas  former  tierce  opposition  à  ce  ju- 
gement et  prétendre  qu'il  n'est  rien  dû.  De 
même  la  reconnaissauce  de  la  dette  par  le 
débiteur  lie  la  caution  dont  l'obligation  n'est 
qu'accessoire.  La  caution  est  représentée 
par  le  débiteur  dans  les  contestations  qui 
s'élèvent  sur  l'existeuce  de  la  dette  ;  si  le  dé- 
biteur est  en  faillite,  son  curateur  le  repré- 
sente. . 

1^  défenderesse  a  répondu  que  le  pourvoi 
soulevait  les  trois  questions  suivantes  : 

1°  Le  jugement  obtenu  contre  le  débiteur 
principal  peut-il  être  opposé  à  la  caution,  de 
telle  manière  qu'on  puisse  écarter  celle-ci 
par  l'exception  reijudicatœ,  lorsqu'elle  de- 
mande à  exercer  la  tierce  opposition  en  se 
fondant  sur  des  moyens  communs  à  elle  et 
au  débiteur  ? 

2"  Dans  l'affirmative,  ce  principe  est-ll 
applicable  au  jugement  obtenu  contre  un  dé- 
biteur en  faillite  qui  n'a  pris  aucune  pari  à 
la  vérification  des  créances  et  qui  a  déserté 
la  défense  de  ses  intérêts? 

3*  Dans  l'espèce,  la  caution  ne  s'est-elle 
pas  appuyée  sur  des  moyens  personnels? 

Le  débiteur  n'est  le  mandataire  de  la  cau- 
tion, pas  plus  que  la  caution  n'est  l'ayant 
cause  du  débiteur. 

Après  avoir  longuement  discuté  cette  dou- 
ble proposition,  la  défenderesse  a  tâché  de 


j^géi,  $18;  Provdbor,  Usufruit,  t.  II,  no  1324; 
TiopLoiitt,  Cautionnement,  n»  912;  Porsoz,  Caution^ 
nemetu,  n^  361  etsuiv.;  Larohbiârb,  art.  1208,  ii«  13; 
BoKBRRE,  eh. XXII,  t.  V,  p.  lli,  édit.  franc.;  eau. 
franc.,  37  novembre  1811  et  16  mai  1834;  Bruxelles, 


justifier  l'arrêt  stir  la  seconde  question,  par 
la  nécessité  où  s'était  trouvée  la  cour  d'exa- 
miner si  la  caution  avait  été  représentée  en 
fait  par  un  débiteur  en  fuite.  L'arrêt,  a-t-elle 
dit,  loin  de  nier  que  le  curateur  représente 
le  failli,  reconnaît  ce  principe;  c'est  une 
représentation  de  droit  qui  existe  de  jure, 
indépendamment  de  toute  vérification  en 
fait;  mais  quand  il  intervient  un  jugement 
contre  le  débiteur,  la  caution  n'esf  pas  né- 
cessairement censée  y  avoir  été  représentée, 
elle  ne  l'est  que  pour  autant  que  le  débiteur 
a  réellement  et  sérieusement  défendu  ses 
intérêts. 

Sur  la  troisième  question,  la  réponse  au 
pourvoi  a  fait  ressortir  que  la  caution  avait 
à  opposer  des  moyens  personnels  ayant  pré- 
cisément pour  but  de  démontrer  que  la 
créance  n'existait  pas  vis-à-vis  d'elle. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele 
a  conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

I  La  cour  de  Liège,  a-t-il  dit,  a  évité  de  se 
prononcer  sur  la  grande  controverse  que 
soulève  le  pourvoi.  Si  la  question  reste  en- 
core aussi  indécise,  après  tous  les  efforts  qui 
ont  été  faits  pour  l'élucider,  cela  tient  à  ce 
que,  en  l'absence  de  règles  spéciales  et  po- 
sitives, on  est  obligé  de  recourir  aux  prin- 
cipes généraux  dont  l'application  n'est  pas 
toujours  immédiate  et  directe,  ce  qui  fait 
qu'à  défaut  de  critérium  rigoureux,  on  ne 
peut  dire  avec  certitude  de  quel  côté  est  la 
vérité,  de  quel  autre  l'erreur. 

t  Pour  nous,  si  nous  inclinons  vers  le  re- 
jet du  pouvoi,  nous  nous  y  sentons  déterminé 
par  deux  ordres  d'idées  différents  :  le  pre- 
mier, tiré  de  l'état  de  la  question  daus  l'an- 
cien droit;  le  second,  de  l'insuffisance  des 
raisons  invoquées  à  l'appui  de  l'opinion  con- 
traire. 

c  Nous  croyons  que  la  caution  qui  n'a  pas 
figuré  dans  l'instance  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  est  recevabie  à  repousser  l'autorité 
de  la  cbose  jugée  contre  le  débiteur  et  même 
à  y  former  tierce  opposition. 

c  Dans  l'ancien  droit,  la  doctrine  était 
loin  de  s'accorder  sur  l'autorité  des  juge- 
ments obtenus  par  le  créancier  contre  le  dé- 
biteur principal,  quant  à  ce  qui  concerne  la 
caution. 
'     t  Tandis  que  Guy-Pape  (decisio  n*  2t5) 


7  janvier  1846  {Bdg.  jud.,  IV,  p.  1433)  ;  Cologne, 
26  août  1846  {ibid  ,  Y.  p.  994).  —  Contra  :  Marcad^ 
t.V,  art.  1351,p.200;ZACHAiiiJ!(AtBRT),  t.  VI,  $769; 
MoDRLOR,  t.  Il,  n«  1629;  Port,  t.  IX,  p  205,  n»  412; 
Griolet,  De  la  chose  Jugée,  p.  163;  Arhts,  t.ll,n«  413. 
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estimait  qae  la  seoteoce  rendue  contre  le 
débiteur  était  exécuioire  contre  la  caution, 
d'autres  autorités  non  moins  imposantes  te- 
naient que  ce  jiigeineot  ne  lui  nuisait  point. 

«  De  ce  nombre  étaient  : 

•  !•  Bartole,  in  l.  fncia,  §  «i  hœra,  iï,  ad 
trebell;  ei  Icge  I.  tt,  judirat.  sohi; 

1 2*  Casalensis,  der.  218,  p.  555,  nMl; 
€  5«  Bero,  consîl.  206,  n*»  30  et  3i,  t.  III; 
€  4*  Natta,  consil.  545,  n'»2; 

•  5"  Jean  Fsiber,  Ratwnalia,  t  lïl,  p.  163;  . 
f  ti^  Batde,  consil.  45.  t.  \,  et  ad  Codicem, 

t.  I.  lib.  Il,  c/e  edendo,  p.  86  verso,  u**  19, 
où  il  dit  :  <  Processus  facins  contra  reum  ape- 
t  rit  vifim  eontrà  pdeju>sorem  ;  quia  solum 
«  hic  qvœritur,  an  reus  ait  excussvs;  condem- 

<  natio,  aut  excuuio  probaïur  per  processtim, 
t  Apparet  igitur  quad  prohatur  processus  et 
I  ordo  ejtts,  sed  jui  prœcedentis  personœ  super 
c  hoc  non  probatur  contra  tertium  non  cita- 

•  tum;  undè  contra  fidejussorem  adhuc  opor* 
t  tfhit  quod  probeiur  obitgatio  principalit,  ut 
€  probelur  jus  de  verbnrum  obliffatione,  /. 
t  sciendum;  nisi  et^set  laits  fidejmsor,  qui  affi' 
€  ceret  ex  processu  causœ,  ut  fidejuisor  ju- 
€  dicii,  t 

f  La  glose  fali^ait  une  distinction  repro- 
duite par  Guy  Pape  (dec.  26,  p.  16)  en  ces 
termes  :  c  Fuit  inter  dominos  meos  in  camerà 

•  consilii  duhitatum  in  decîsione  cujusdam 
I  cttusœ,  utrum  sentenlia  lata  conirà  princi- 
t  palem,  possit  mandari  executioni  contra  fide- 
I  juisorem  sine  novo  processu.  Et  huper  hoc 
c  dominus  Stephanus  Guillionis,  prœsidens, 

•  pro  decisione  puncti  quœ»tionis  dixit  sic: 
€  Aut  loquimur  in  fidejussore  judicii,  aut  in 

<  fidejussore  contracius;  si  in  fidejussore  judi- 
t  cii,  videlicet  de  judicaio  solvendo,  tune  fit 
4  executio  contrh  fidejussorem  absqve  nova 
f  processu,  Ita  loquUur  qlossa  in  lege  finali 
«  codicis,  de  Usuris  rei  jndicatœ, 

<  Si  autem  loquimur  in  fidejussore  contrac' 
c  tus,  tune  sententia  lata  contra  principalem 
c  non  kabet  paralam  executionem  contra  fide- 
c  jussoretn,  sed  fst  opus  alio  processu,  ut  prO' 
f  balur  in  l.  grege  §  2,  iï.  de  pignoribus  et  in  L 

<  à  sententia,  in  principio,  11.  ue  appellutioni- 
«  bus,  n 

t  D*après  cette  distinction,  la  généralité 
des  auteurs  u'étendait  Pautorité  de  la  i-bose 
jugée  à  la  caution  que  pour  autant  que 
celle-ci  s*y  fût  expressément  engagée. 

f  La  question  se  présente  dans  les  mômes 
termes  sous  Tempire  du  code  civil.  Pothier, 
qui  en  a  préparé  la  voie,  enseignait  (0^/., 
ir  909)  que  tout  re  qui  est  jugé  eu  faveur  du 
débiteur  principal  est  censé  Tétre  en  faveur 
de  la  caution,  qui  doit,  à  cet  égard,  être 
censée  la  même  partie  que  lui*  Le  principe 


est  ioeoBteatable  ;  comme  Tobligatioa  de  b 
caution  ne  vient  qoe  m  subsidium  de  ToUi- 
gation  principale,  la  libération  totale  oii  par- 
tielle du  débiteur  profite  nécessairement  an 
garant.  Alais  Pothier  s'est  laissé  entraîner  ï 
décider  vice  versa  que  lorsque  le  jugement 
a  été  rendu  contre  le  débiteur,  le  créancier 
peut  Topposer  à  la  cautiou  et  demander  qu'il 
soit  exécuté  contre  lui.  Ici  la  raison  donnée 
dans  le  premier  cas  cesse  d*étre  applicable; 
Tobligation  du  débiteur  principal  peut  être 
plus  étendue  que  celle  de  la  caution,  mais 
non  àj*inverse;  ainsi  la  caution  peut  oppo- 
ser la  compensation  de  ce  que.  le  créancier 
doit  au  débiteur  principal,  mais  le  débitt^ar 
principal  ne  peut  opposer  la  compeosatioo 
de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  cautiou 
(art.  1294);  aussi,  par  une  contradiction  dif- 
ficile  à  justifier,  Pothier  admet-il  ce  correc- 
tif, qui  détruit  toute  la  portée  de  sa  thèse 
principale,  <  que  si  le  jugement  est  eu  der- 
€  nier  ressort,  la  caution  est  reçue  à  y  for- 
I  mer  opposition  en  tiers.  •  Ln  d'autres 
ternu'S,  la  décision  u^a  de  force  et  de  valeur 
qu'autant  que  la  cautiou  le  vt^ut  bien,  soa 
opposition  eu  tiers  remet  tout  eu  question, 
elle  n'était  pas  partie  dans  Pinstance. 

c  Les  ic(la<'tt'urs  du  Nouveau  Denisart 
(v*  Chose  jugée,  §  3)  partagent  le  même  senti- 
ment. La  raison  qu*ils  en  donnent  est  qoe 
l'obligation  de  la  caution  et  celle  du  débiteur 
principal  sont  indivisibles,  en  ce  sens  que  la 
première  ne  peut  subsister  sans  l'autre. 
Cetteraison,dit&lerliu(Q|]EST.,  V"  ChoseJHgée, 
p.  322)  n'est  rien  moins  que  satisfaisante. 
Gepcndaotl  il  arrive  à  la  même  solutioo, 
mais  par  un  motif  tout  différent  qu*il  puise 
dans  le  titre  de  la  Prescription.  L'art.  2i50 
veut  que  l'interpellation  faite  an  débiteur 
principal,  ou  sa  reconnaissance,  interrompe 
la  prescription  contre  la  caution  ;  de  là, 
dit-il,  à  la  conséquence  que  le  jugement 
rendu  contre  le  débiteur  principal  est  censé 
rendu  contre  la  caution,  il  n'y  a  qu'on  pas 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  franchir.  Puis 
il  adopte  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France  du  27  novembre  1811  et  de 
la  cour  supérieure  de  Bruxelles  du  18  oc- 
tobre 1 823. 

f  Pour  ce  qui  est  de  ce  dernier  arrêt,  il 
perd  beaucoup  de  son  autorité  par  cette 
considération' que  dans  l'acte  de  cautioiiDe- 
nient,  la  caution  aValt  consenti  d'avance  à  ce 
que  les  condamnations  qui  viendraient  à  éire 
prononcées  contre  les  débiteurs  principaux, 
fussent  ensemjble  exécutoires  contre  elle, 
sans  que  de  ce  chef  il  fallût  premlre  conlre 
elle  un  nouveau  jugement.  Cétait  uneeau* 
tion  particulière  de  judicato  sol9endo,  dont 
parle  Guy-Pape. 
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«  Malgré  toute  rautorité  qui  s*AiUche  au 
nom  de  Merlin*  oaus  hésitons  k  embrasser 
sa  doctrine.  L*argum<'nt  tiré  par  lui  de 
Tart.  2i50  serait  d'une  grande  portée  si  le 
principe  qu^it  renferme  était  une  de  ces  pro- 
positions générales  qui  dominent  toute  une 
matière,  et  qui  sont  comtne  de  son  essence  ; 
plutôt  déclaratives  d*un  droit  préexistant 
qu'attributives  d*un  droit  nouveau  et  spécial. 
Dans  ce  cas  Teitensiou  par  analogie  est  non- 
seulemeut  permise  mais  obligatoire,  car  la 
disposition  se  rattacherait  à  une  situation 
juridique  prise  dans  son  ensemble  et  dont 
elle  ne  serait  que  la  conséquence. 

I  Or,  tel  n*est  pas  le  caractère  de  Tinter- 
ruption  civile;  si  rinterpellation  Taite  audé- 
biusur,  si  la  reconnaissance  de  celui-ci  ont 
pour  eflTet  d'interrompre  la  prescription  vis* 
à-vis  de  la  caution,  c'est  uniquement  par  le 
motif  que  la  lot  leur  attribue  ce  résultat, 
par  une  disposition  purement  arbiiraire.de 
sa  part,  par  une  disposition  qu'elle  aurait 
pu  omettre  ou  contrarier  sans  déranger  en 
rieu  l'économie  générale  du  code  ;  à  la  dilTé- 
rente  de  linterruption  naturelle  qui  résulte 
d'actes  matériels,  d*une  occupation  physi- 
que. (Troplong,  Prescription,  n"  556.) 

€  En  principe  général,  l'interruption  ne 
profite  qu'à  celui  au  nom  de  qui  l'acte  a  été 
fait,  et  si  la  disposition  de  l'art.  S25u  n^avait 
pas  été  prise,  on  aurait  continué,  sous  l'em- 
pire du  code  civil,  la  controverse  ancienne 
des  elTcts,  vis-à  -vis  de  la  caution,  d'une  in- 
terpellation faite  au  débiteur  principal. 

<  D'après  d'Argentré,  en  fait  d'interrup- 
tion, il  ne  se  faisait  pas  d'extension  d'une 
personne  à  une  autre  (art.  266,  v*  Inkrrup* 
(ion,  e.  3,  n*"  I).  De  là  la  maxime  :  c  A  per- 
i  MMiâ  mi  perêonam  non  fit  interruptio  ac* 

<  titè  nec  pauivè.  »  Spécialement,  d'après 
Dunod  {Pte$e.,  p.  60),  l'opinion  la  pluscom<« 
muiie  était  que  Tinterroption  ue  nuisit  pas 
à  la  cautiOD. 

i  11  est  intéressant  de  vérifier  comment 
Popinion  contraire  a  fini  par  prévaloir  dans 
le  code  civil. 

t  Dans  le  premier  projet  de  Gambacérès, 
rinterruptiou  faite  par  le  créancier  au  débi- 
teur ne  nuisait  à  la  caution  que  lorsqu^il  y 
avait  solidarité  (art.  135). 

f  Le  projet  de  la  commission  du  gouver- 
ucment  consacrait  le  principe  opposé. 

I  Art.  32.  L'interpellation  ou  la  recon- 

<  Daissaace'du  débiteur  principal  interrom- 
f  peot  la  prescription  contre  la  caution,  > 
et  cet  article  a  été  maintenu  nonobstant  les 
observations  du  tribunal  de  Reunes,  imbu 
<ie&  théories  de  d'Argentré.  Le  motif  donné 


par  Bigot  est  que  l'oblîgatiou  accessoire  de 
la  caution  durant  aoiaot  que  Toblifialion 
principale,  la  caution  ne  peut  opposer  la 
prescription  qui  aurait  été  interrompue  con- 
tre le  débit!  ur.  Il  avait  été  indiqué  par  Yoet, 
XLVI,  I.  n*  36. 

I  L'art.  2250  contient  donc  une  véritable 
exception  à  la  règle  générale,  d'après  la- 
quelle «  à  personà  aâ  penonam  non  fit  inter^ 
I  ri'ptto  activé  nec  passive.  »  Et  Ton  peut  se 
demander  dès  lors  s'il  est  bien  logique 
d'étendre  les  efl'ets  de  cette  exception  à  un 
cas  tout  ditrérent,  celui  de  la  chose  jugée  en 
faveur  du  créancier  contre  le  débiteur, 
nonobstant  le  principe  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée  est  purement  relative  et  n'a  lieu 
qu'entre  les  mêmes  parties. 

t  Peut-être  y  serait-on  autorisé  en  admet- 
tant avec  Troplong  {des  Preseriptions,  n*  653) 
que  t  la  créance  contre  la  caution  est  la 
t  même  que  celle  qui  existe  contre  le  débi- 
t  teur  principal.  •  Mais  encore  une  fois,  la 
justesse  de  ce  principe  est-elle  bien  vérifiée, 
et  u*est-il  pas  plus  vrai  qu'il  existe  en  réalité 
deux  obligatious  distinctes,  l'une  principale, 
l'autre  accessoire,  l'une  pouvant  être  com- 
merciale, l'autre  civile,  susceptibles  par  con- 
séquent de  compétences  difiérentes? 

<  Il  est  plus  exact  de  dire  avec  Dunod,  à 
qui  Troplong  a  fait  plus  d'un  emprunt,  que 
«  ce  sont  réellement  deux  obligations,  l'ac- 
f  cessoire  en  ce  cas  peut  être  séparé  du  prin- 
I  cipal  »  (p.  60),  et  le  continuateur  de 
Marcadé  partage  sa  doctrine  (art.  2250, 
§2)(«). 

•  Plus  sérieux  nous  parait  le  motif  adopté 
par  la  cour  de  cassation  de  France,  dans  son 
arréi  du  27  novembre  i8tl,  et  qui  fait  en- 
visager la  caution  comme  l'ayant  cause  du 
débiteur.  A  ses  yeux,  la  caution  et  le  débi- 
teur se  confondent  comme  dans  une  seule  et 
même  personne  au  regard  du  créancier. 
(16  mai  1834.) 

c  L'ayant  cause  est  celui  qui  n'invoque 
pas  uu  droit  propre  et  personnel,  mais  qui, 
s'étant  mis  aux  lieu  et  place  d'un-  tiers,  agit 
au  nom  de  ce  dernier  ;  et  l'on  conçoit  que 
représentant  celui-ci  dans  l'action,  il  soit 
susceptible,  en  retour,  de  toutes  ^es  excep- 
tions qu'on  aurait  pu  opposer  à  son  auteur. 
Ainsi  l'acquéreur  est  l'ayant  cause  du  ven- 
deur, l'héritier  du  défunt,  le  créancier  du 


(I)  Fabbr,  RalwnaUa  ad  Pond.,  t.  Il,  p.  iS6  (tft 
condieiione  imdtbiii).  «  ITriiiii  «qmdem  et  idmn  dtlri» 
fttm  cf I,  quod  areoêta  fidejuM9or4  dthttwr,  têd  tamok 
aliarei,  aiia/tdejuttoriëoàli^atio  est,  nlki  prineipalist 
alia  aet€9Soria,  • 
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débiteur  lorsqu*!!  exerce  Faction  oblique  de 
l*art.  i166,  mais  uod  lorsqu'il  iniente  Tac- 
tion  paHlieDoe,  autorisée  par  Fart.  1167. 

f  La  caution,  en  excipant  vis-à-vis  du  créan- 
cier de  Part.  1551,  en  frappant  de  tierce 
opposition  le  jugement  obtenu  contre  le  dé- 
biteur principal,  eii»prunte-t-elle  un  droit 
quelconque  de  ce  dernier,  ou  n*use-t  elle 
pas  plutôt  d*une  prérogative  qui  lui  est  pro- 
pre et  personnelle,  qu'elle  puise  en  elle- 
même,  sans  invocation  aucune  ilu  droit 
d*atttrui? 

f  C'est  sous  le  bénéfice  de  Fart.  1351 
qu'elle  s*cst  portée  caution,  elle  est  toujours 
recevable  à  Fopposer  si  elle  n'y  a  pas  re- 
noncé ;  et  lecréancier  qui  n'a  pas  jugé  à  pro- 
pos d'exiger  cette  renonciation,  ou  de  stipu- 
ler la  solidarité  de  la  caution,  qui  a  négligé 
d'assigner  celle-ci  en  déclaration  de  juge- 
ment commun,  est-il  fondé  ii  se  plaindre 
d'avoir  à  exercer  un  second  recours  contre 
la  caution,  quand  déjà  il  a  triompbé  du  dé- 
biteur principal.  N^oublions  pas  non  plus 
que  le  cautionnement  est  toujours  de  droit 
strict  et  qtie  la  caution  ne  peut  être  tenue 
au  delà  des  limites  rigoureuses  de  son  enga- 
gement, t  Sciendum  est  generaliier,  si  quit  se 

<  scripserit  fidejuisisse ,  videri  <nnnia  solenni' 
€  ter  acta.  »  F.  50,  D.,  XLV,  tit.  1. 

«  La  situation  de  la  caution  varie  donc 
suivant  que  les  jugements  rendus  à  Fégard 
du  débiteur  lui  sont  profitables  ou  nuisi- 
bles; dans  le  premier  cas,  elle  y  est  consi- 
dérée comme  partie,  dans  le  second,  comme 
tiers.  Tel  paraissait  également  être  le  senti- 
ment de  Voet,  liv.  KLIV,  II,  n*  5,  p.  869  : 
t  Eadem  persona  civiliter  est,,,  jidejussor  et 

<  debitor,  si  pro  debitore  sententia  iata  sit.  > 

c  La  cour  de  Liège  a  trouvé  dans  l'espèce 
des  motifs  particuliers  qui  la  dispensaient  de 
trancher  cette  controverse. 

f  11  s^agit  en  premier  lieu  d'un  jugement 
obtenu  contre  un  débiteur  en  faillite,  qui 
n'a  pris  aucune^part  à  la  vérification  des 
créances  et  a  déserté  la  défense  de  ses  inté- 
rêts. 

c  Ce  motif  est  peu  juridique,  et  le  pour- 
voi lui  reproche  avec  raison  d'avoir  fait 
d'une  question  de  principe  une  question 
d'espèce.  Le  jugement  eût  été  par  défaut, 
qu'il  n*en  serait  pas  moins  susceptible  de 
passer  en  force  de  chose  jugée.  Si,  contrai- 
rement à  notre  opiuion,  la  personnalité  de 
la  caution  se  confond  avec  celle  du  débiteur 
principal  à  Fégard  du  créancier,  le  jugement 
obtenu  par  ce  dernier  contre  le  curateur  du 
débiteur  failli  n'aura  pas  moins  de  force  et 
d'autorité  que  contre  le  débiteur  en  per- 
sonne demeuré  à  la  tète  de  ses  affaires. 


f  Mais  la  cour  ajoute  avec  plus  de  fond^ 
ment  que  la  caution  invoque  des  moyeiK 
personnels,  dont  ni  le  failli  ni  le  corateor 
n'auraient  pu  exciper.  Il  ressort,  dit-elle,  de 
la  teneur  et  du  but  de  l'autorisation  d'ou- 
verture de  crédit,  que  la  défenderesse  &'a 
cautionrié  et  entendu  cautionner  à  concur- 
rence de  50,000  francs  que  ce  qui  serait  dA 
au  demandeur  à  raison  des  fonds  et  valeurs 
qu'il  aurait  avancés  depuis  le  26  décembre 
1865,  et  nullement  ce  dont  les  débiteurs  se- 
raient redevables  envers  l'intimé,  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

I  Or,  le  jugement  du  22  mai  1869,  que  le 
créancier  oppose  à  ta  caution,  dit  pour  droit 
«  que  le  demandeur  sera  admis  chirogra- 
f  phairement  au  passif  de  la  faillite  pour  la 
c  somme  de  47,117  francs,  »  sans  disiia- 
guer  ni  Forigine  ni  la  date  des  créances. 
L'obligation  de  la  caution  est  plus  restreinte 
que  celle  du  débiteur  principal  et  ne  saurait 
être  confondue  avec  elle;  la  caution  est  bien 
fondée  à  discuter  l'origine  et  la  date  des 
obligations  dont  on  lui  réclame  le  payement 
et  dans  l'examen  desquelles  le  tribunal  de 
commerce,  eu  1869,  n'a  pas  été  appelé  à 
entrer  ;  ces  moyens  sont  aussi  personnels  k 
la  caution  qu'ils  étaient  étrangers  et  irrele- 
vants pour  le  débiteur.  La  chose  jugée  oe 
les  couvre  pas  de  son  égide,  et  contre  cette 
partie  de  l'arrêt  le  pourvoi  n'élève  aucuo 
grief. 

«  Nous  concluons  au  rejet,  t 

AREÉT, 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  de  la  violation  desart.  1551, 
2011,  2012.  2021  et  2056  du  code  civil, 
474  du  code  de  procédure  civile,  444,  452, 
£00,  502,  505,  504  et  505  de  la  loi  du 
18  avril  1851,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  la  défenderesse  en  cassation 
n'était  pas  liée,  en  qualité  de  caution,  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
rendu  contre  le  débiteur  principal  en  faillite, 
mais  représenté  par  son  curateur,  jugement 
qui  constate  vis-à-vis  du  créancier  l'exis- 
tence de  la  dette,  et  que  la  tierce  opposition 
formée  par  la  défenderesse  contre  ce  juge- 
ment était  recevable  : 

Considérant  que  Farrêt  attaqué  consulte 
que  la  défense  de  la  veuve  Grutman  devant 
la  cour  d'appel  de  Liège,  sur  la  demande  en 
validité  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  contre 
elle  par  le  demandeur,  a  eu  pour  base  des 
moyens  qui  lui  sont  personnels,  et  qu'elle  a 
prétendu  que  la  dette  dont  il  s'agit  ne  ren- 
trait pas  dans  les  limites  du  cautionnement 
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qu^elle  avait  accordé;  qu'appliquant  ces 
moyens  an  fond  de  la  cause,  la  cour  d'appel 
déclare  que,  s'il  n'est  plus  possible  au  débi- 
teur principal  de  contester  la  créance  recon- 
nue légitime  par  un  jugement  définitif  vis- 
à-vis  de  la  faillite  et  de  la  masse  créancière, 
il  reste  à  examiner  s'il  est  bien  établi  au 
procès  que  la  dette  rentre  dans  les  termes 
du  cautionnement  ; 

Considérant  que  cette  partie  de  l'arrêt 
attaqué,  tant  dans  ses  motifs  que  dans  le 
dispositif  auquel  ils  servent  de  fondement, 
D'est  pas  atteinte  par  le  pourvoi  et  doit,  par 
conséquent,  être  maintenue  ; 

Qu'il  est  donc  sans  intérêt,  pour  le  de- 
mandeur en  cassation,  de  s'occuper  de  la 
question  de  savoir  si  la  tierce  opposition 
était  recevable,  de  la  part  de  la  caution,  con- 
tre le  jugement  prérappelé  de  1869,  rendu 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  priucipai 
sur  l'existence  de  la  dette,  et  si  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  ce  dernier  fait  chose  jugée 
envers  la  caution  dans  les  moyens  qui  leur 
suut  communs; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  la  demande  en  cass:ition  est  ici  sans  ob- 
jet et  manque  par  conséquent  de  base  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'indemnité  de 
i50  francs  envers  la  partie  défenderesse  et 
aux  dépens  de  l'instance  en  cassation. 

Du  8  février  1872.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  président.  —  Rapp, 
M.  Bosquet.  —  ConcL  conf,  M.  Mesdach  de 
ter  Kiele,  avocat  général.  —  PL  MM.  Beer- 
uaert,  Desmedt  et  Leclercq. 


|re  CH.  —  7  nuun  1872. 

CaOSË  JUGÉE.  —  Comptable  public.  — 
Cour  dks  gomptbs.  —  CoiiPéTENcs.  — 
Prescription  de  l'action  civile  résultant 
d'un  délit. 

La  décharge  définitive  accordée  à  un  comptable 
public,  par  la  cour  de»  comptes,  n'opère  pas 
liber aiion  des  sommes  détournées  à  l'aide  de 
dol  ou  de  fraude. 

Les  détournements  de  cette  espèce  constituent 
des  omissions  de  recettes  qui  entraînent  l'ir^ 
régularité  des  comptes. 

Leurs  conséquences  dommageables  sont  déférées 
à  r examen  de  la  cour  des  comptes. 

L'action  en  responsabilité  civile  à  raison  d'un 
délit  se  prescrit  par  trois  ans,  même  lors-- 
qvL'elte  est  intentée  séparément  devant  la  jur 


ridiction  civile  (1).  (Résolu  seulement  par 
le  ministère  public^) 
Le  moyen  tiré  de  la  prescription  de  l'action 
civile  est  d'ordre  public  ei  peut  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cas* 
sation.  (Résolu  par  le  ministère  public.) 

(veuve  van  assche  et  consorts,  —  G.  le  mi- 
nistre DES  finances.) 

Joseph  Van  Assche,  receveur  des  accises 
à  Anvers,  succomba,  le  10  novembre*  1854,  à 
une  maladie  qui  le  minait  depuis  longtemps. 
Il  avait  été  admis  k  la  retraite,  à  dater  du 
1*'  octobre,  et  déjà  plusieurs  mois  aupara- 
vant il  avait  dû  solliciter  des  congés  suc- 
cessifs. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  comptes  prononça, 
le  20  juillet  1855,  la  décharge  définitive  de 
sa  gestion  et  ordonna  la  restitution  de  son 
cautionnement  aux  héritiers.  , 

En  1858,  le  gouvernement  parvint  à  dé- 
couvrir qu'un  commis  des  accises,  le  nommé 
Jorgensen,  avait  détourné  à  son  profit  des 
sommes  par  lui  perçues  des  contribuables, 
quand  il  était  le  préposé  du  receveur,  et  cet 
employé  infidèle  fut  condamné  de  ce  chef 
par  le  tribunal  correctionneld'Anversà  un  an 
d'emprisonnement. 

Quelques-uns  de  ces  détournements  étaient 
antérieurs  à  la  retraite  de  Yan  Assche,  et 
comme  ses  héritiers  ne  voulaient  pas  jem- 
bourser  les  fonds  que  Jorgensen  s'était  ap- 
propriés, l'htat  fit  assigner  la  veuve  du  rece- 
veur défunt  et  les  enfants  devant  le  tribunal 
d'Anvers,  par  exploit  du  7  août  1862,  pour 
s'y  entendre  condamner  au  payement  de  la 
somme  de  2,728  francs,  avec  les  intérêts 
judiciaires,  attendu,  portait  ~  l'exploit,  que 
le  sieur  Yan  Assche  était  responsable  des 
actes  posés  par  son  commis  dans  les  fonc- 
tions auxquels  il  l'employait,  et  du  dommage 
qui  en  était  résulté. 

Un  premier  jugement  du  25  décembre 
1864  rejeta  une  exception  d'incompétence 
présentée  par  les  cités,  qui  invoquaieut  l'ap- 
plication des  art.  5, 10  et  11  de  la  loi  du 
29  octobre  1846  et  soutenaient  que  la  con- 
naissance de  Taffaire  appartenait  à  la  cour 
des  comptes.  Le  tribunal  décida  que  l'action, 
telle  qu'elle  était  intentée,  prenait  sa  source 
dans  le  droit  commun,  et  qu'ainsi  la  juridic- 
tion commune  était  seule  compétente  pour 
en  connaître. 

Cette  décision  n*a  été  l'objet  d'aucun  re- 
cours. 


(!)  Gass.  franc.,  13  mai  1868  et  IS  janvier  lS6d 
(D.,  1869,1,217). 
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Le  10  février  1860,  le  triboDat  reodit  un 
second  jugement  qui  déclare  l*£tat  ni  rece- 
vable  ni  fondé  en  son  action.  (Voir  Pâsic» 
1870,  11.  âl6.)f 

Mais  sur  Tappel  du  ministre  des  finances, 
ta  cour  de  Bruxelles  a  réformé  ce  jugement 
par  Tarrét  attaqué,  rapporté  dans  la  Pasi- 
CRisiE,  1870,  II,  217. 

Les  demandeurs  présentaient,  à  Tappui  de 
leur  pourvoi  contre  cet  arrêt,  deux  mo>ens 
de  cassation. 

Premier  moyen.  —  Fausse  application  de 
Tart.  1584  du  code  civil  et  violation  des 
articles  10, 11  et  là  de  la  loi  du  29  octobre 
1846,  1550  et  1552  du  code  civil,  1 16  de  la 
constitution  et  541  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  Tarrêt  avait  accueilli  TaC' 
tion  de  l'Etal,  malgré  Tarrct  de  décharge  de 
la  cour  des  comptes,  Texpiration  des  détais 
de  la  loi  précitée  et  les  principes  généraux 
de  la  matière  des  comptes  prohibant  leur 
révision  en  dehors  des  cas  déterminés  par  la 
loi. 

Si  les  détournements  qui  ont  motivé  la 
condamnation  de  Jorgeusen  avaieut  été 
connus  avant  toute  décharge  donnée  à  Van 
Assche  par  TEtat,  disaient  les  demandeurs, 
nul  doute  que  Vau  Assche  eût  été  re>pousable 
et  après  lui  ses  héritiers.  Mais  TEtat  n*a  dé- 
couvert le  délit  de  Jorgensen  qu'après  avoir 
délivré  à  Van  Assche  sa  décharge  complète 
et  définitive  de  comptable  public.  Pouvait-il 
revenir  sur  ce  quitus  dans  les  circonstances 
'du  procès? 

L'arrêt  de  la  cour  des  comptes  est  un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  réglant  le  compte 
du  fonctionnaire  vis-à-vis  de  TEtat;  c'est 
une  décision  conteutieuse,  il  emporte  exé- 
cution parée  et  reste  soumis  au  contrôle  de 
la  cour  de  cassation  pour  violation  des  formes 
ou  de  la  loi.  (Loi  du29  octobre  1846,  art.  15.) 

Dans  Tespèce,  ta  cour  avait  rendu,  le 
20  juillet  1855,  un  arrêt  déclarant  le  comp- 
table Van  Assche  définitivement  déchargé  de 
sa  gestion,  quitte  envers  TEtat. 

Il  y  avait  chose  jugée  sur  sa  libéra  tion»  à 
moins  d'une  exception  écrite  dans  la  loi  spé- 
ciale. Or,  si  Tarrét  de  la  cour  des  comptes 
qui  déclare  le  comptable  quitte  envers  TEtat 
est  un  véritable  jugement,  c'est  violer  les 
art.  1550  et  1551  du  code  civil  que  d'ac- 
cueillir une  action  eu  justice  qui  tend  à  faire 
déclarer  que  le  même  comptable  n'est  pas 
quitte  et  doit  encore. 

La  loi  commune  et  la  loi  spéciale  ont  ad- 
mis qu'un  compte  jugé  peut  être  remis  en 
question  exceptionnellement.  (Art.  541  du 
code  de  procédure  civito  et  il  de  la  loi  du 
29  octobre  1846.) 


Mais  il  u'esl  pas  questsoi»  au  procès  d*iiae 
action  en  révision  do  eoaipte  de  Yèm  Aaadie 
apuré  par  ta  cour  en  1855. 

Pareille  action  ne  pouvait  être  'soumise 
aux  tribunaux  civils  et  c'est  ce  que  le  tribu- 
nal d'Anvers  a  reconnu,  car  il  s'est  déclaré 
compétent  pour  connaître  du  procès,  préci- 
sément parce  que  tel  n'était  pas  l'objet  de 
la  demande. 

L'arrêt  attaqué  distingue  entre  ce  qu'uo 
comptable  peut  devoir  directement  à  l*£tat, 
à  raison  de  sa  recette,  et  ce  qu'il  peut  devoir 
à  raison  de  sa  responsabilité  indirecte  ou 
civile,  à  raison  des  méfaits  de  ses  proposés. 
La  décharge  de  l'art.  10  vaut  libératîoD  des 
obligations  directes,  elle  ne  libère  point 
l'obligation  indirecte.  Cette  distiuction  n'e&t 
pas  dans  la  loi. 

L'arrêt  définitif  de  la  cour  des  comptes 
décide  que  depuis  le  20  juillet  1855,  VaD 
Assche  est  quitte  envers  l'Etat;  on  ii'a  pas 
tenté  de  le  faire  annuler;  donc  il  reste  debont 
et  emporte  chose  jugée  sur  la  déchaîne  de 
Van  Assche. 

L'arrêt  attaqué  voit  dans  les  disposîtroos 
de  la  loi  de  1846  concernant  la  prescription 
triennale,  des  dispositions  exceptiotineres 
dont  il  faut  restreindre  l'application  par  uue 
interprétation  rigoureuse.  C'est  une  erreur: 
le  but  des  art.  10  et  1 1  est  d'assurer  la  libé- 
ration définitive  du  comptable,  une  fois  les 
conditions  de  la  loi  accomplies,  et  la  pres- 
cription triennale  a  été  introduite  dans  le 
décret  de  1850  eu  faveur  du  comptable  pour 
assurer  sa  tranquillité  et  te  repos  des  fa- 
milles. 

La  distinction  entre  la  responsabilité  di- 
recte du  receveur  et  sa  responsabilité  indi- 
recte ne  repose  que  sur  une  appréciation 
inexacte  des  faits  et  du  droit.  Le  receveur 
Van  Assche  est  civilement  responsable  des 
vols  de  son  commis,  parce  qu'il  a  préposé  ce 
commis  aux  fonctions  dont  il  a  abusé  pour 
voler  l'Etat.  Van  Assche  ne  trouvait  que  dans 
sa  propre  fonction  de  receveur,  de  comptable 
public  et  dans  les  règlements  qui  lui  serveut 
de  loi,  le  pouvoir  de  déléguer  le  préposé 
Jorgensen  et  l'obligation  corrélative  de  ré- 
poudre des  méfaits  commis  par  Jorgensen 
dans  l'accomplissement  de  sa  mission. 

L'Etat  a  beau  dire  à  Van  Assche  :  Je  ne 
vous  poursuis  pas  comme  receveur,  mais 
comme  commettant.  Si  Van  Assche  n'avait 
pas  été  receveur,  il  n  aurait  pas  pu  com- 
mettre Jorgeusen  dans  les  fonciious  que 
celui-ci  a  ai  mal  exercées. 

Dans  te  cas  où  Van  Assdte  eût  volé  lui- 
même  TEtat,  il  seraitcoovertparsa décharge 
ou  tout  au  moifls  par  la  prescription  trien- 
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Dsile,  à  moins  d*aYOÎr  commis  un  faux  pour 
voiler  son  délit.  Mais  an  lieu  d^avoir  à  ré« 
pondre  de  sa  propre  malversation,  Van 
Assche  est  victime  innocente,  quoique  res- 
ponsable, d*iin  tiers;  rien  ne  rallVanchira  de 
sa  dette  hormis  la  prescription  trentenaire. 

Héponu,  —  H  importe  avant  tout  de  bien 
préciser  le  fait  :  il  ne  s'agit  pas  au  procès 
d'un  acte  de  gestion  du  comptable.  1/arrét 
attaqué  le  dit  in  terminis.  Tout  ce  qu'il  dé- 
cide, en  effet,  c'est  uniquement  que  d'après 
Penseuible  des  dispositions  organiques  de  la 
loi  de  i846,  l'accomplissement  de  la  mission 
conférée  à  ta  cour  des  comptes  ne  peut  se 
rapporter  qu'aux  actes  purement  relatifs  à 
la  gestion  du  comptable.  Kt  c'est  parce  qu'il 
ne  s'agissait  pas  au  procès  d'un  acte  pareil 
que  la  cour  d'appel  écarte  l'application  an 
litige  de  la  décharge  donnée  par  la  cour  des 
comptes. 

I^  fait  qui  servait  de  base  à  l'action  ne 
pouvait  d'ailleurs  être  autrement  apprécié. 
Il  s'agissait  non  d'un  acte  rentrant  daus  l'ac- 
complissement  des  devoirs  d'un  comptable, 
mais  d'un  détournement  perpétré  par  un 
tiers,  et  Van  Assche  était  responsable  de  ce 
détournement,  non  pas  à  raison  de  ses  obN- 
gations  de  comptable,  mais  à  raison  de  l'ar- 
ticle 1384  du  code  civil  qui  constitue  une 
disposition  de  droit  commun. 

C'est  peut-éire  à  l'occasion  non  pas  seule- 
ment de  ses  fonctions,  mais  des  circonstances 
exceptionnelles  qui  lui  faisaient  désirer  de 
se  décharger  de  sa  besogne  sur  un  tier<,  que 
Van  Asschti  a  pris  ùu  préposé,  mais  non  parce 
que  son  mandat  de  comptable  l'y  obli);eait. 
Ce  fait  était  un  fait  absolument  volontaire, 
extra-administratif;  la  responsabilité  qui  en 
résultait  atteignait  l'individu  et  non  pas  le 
fonctionnaire. 

Il  paraît  résulter  à  l'évidence  de  l'ensemble 
des  dispositions  invoquées  par  l'arrêt  atta* 
que  que  la  cour  des  comptes  connaît  de  la 
gestion  du  comptable,  comme  tel,  des. faits 
de  comptabilité.  C'est  le  comptable  qui  seul 
est  justiciable,  et  non  pas  Thomme.  Ce  sont 
les  actes  posés  en  exécution  do  mandat  pu- 
blic accepté  par  Van  Assche  qui  sont  seuls 
de  la  compétence  de  la  cour  des  comptes. 

Ce  ne  peut  donc  être  le  fait  du  détourne- 
ment commis  par  un  tiers,  que  Van  Assche 
s'est  substitué  pour  ses  convenances  person- 
nelles et  qui  n'est  pas  responsable  comme 
cnmptable.  Les  termes  des  différents  articles 
de  la  loi  du  29  octobre  1 846  couûrment  cette 


vérité. 


Uart.  i  I  d'abord. 

Il  ne  permet  la  révision  par  Id  cour  des 
comptes  elle-même  du  compte  déjà  apuré 


que  pour  erreur,  omission  on  double  emploi 
reconnus  par  la  vérification  d'antres  comptes. 

Il  n'autorise  cette  révision  après  les  trois 
ans  que  si  les  pièces  qui  ont  servi  de  b<tse  au 
premier  compte  ont  été  reconnues  fausses, 
il  ne  s'agissait  daus  l'espèce  ni  d^^rreur,  ni 
d'omission,  ni  de  double  emploi,  ni  de  pièces 
fausses. 

Les  demandeurs  le  reconnaissent,  et  si 
leur  système  est  vrai,  il  en  résulte,  dans  le 
cas  où  le  lendemain  de  la  décharge  un  dé- 
tournement se  découvre,  que  le  comptable 
échappera  à  toute  restitution. 

N'est-il  pas  évident  que  si  la  loi  de  i846 
ne  parle  pas  même  de  faux,  mais  de  simples 
erreurs,  doubles  emplois  et  omissions,  c'est 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  réserver  la  révision 
pour  tous  actes  autres  que  les  faits  de  ges- 
tion, tels  que  les  délits  ou  les  quasi-délits, 
qui  sortent  de  la  compétence  de  la  cour  et 
sur  lesquels,  par  conséquent,  l'arrêt  de  dé- 
charge n'est  pas  censé  avoir  statué. 

Remarquons  la  situation  étrange  que  le 
pourvoi  l'ait  aux  comptables. 

Le  fait  reproché  à  Van  Assche  ne  constitue 
ni  erreur,  ni  omission,  ni  double  emploi. 
Il  n'auraitdotic  jamais  pu  former,  même  dans 
les  trois  ans,  la  base  de  la  révision  permise 
par  le§  I*"  de  l'art,  il  ;  d'où  il  suit  qu'après 
la  décharge,  les  comptables  resteraient  res- 
ponsables d'une-  erreur  de  bonne  foi,  ils  ne 
le  seront  plus  des  conséquences  d'un  délit. 
Ils  resteront  responsables  des  faits  de  ges- 
tion, malgré  l'arrêt  qui  statue  sur  leur  ges- 
tion ;  ils  ue  lé  seront  plus  de  délits  ou  quasi- 
délits,  bien  que  l'arrêt  ne  concerne  ni 
n'apprécie  aucun  acte  de  ce  genre. 

L'art.  12  de  la  loi  du  29  octobre  1846 
parle  de  faux  ou  de  concussion,  parce  que 
ce  sont  les  délits  que  la  loi  prévoit  comme 
pouvant  se  présenter  le  plus  habituellement, 
et  si  elle  ne  parle  pas  du  détournement  corn- 
mis  par  un  tiers,  et  dont  la  responsabilité 
civile  pourrait  incoiirber  au  receveur  à  titre 
du  contrat  spécial  de  commission  et  de  l'ar- 
ticle 1384  du  code  civil,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  n'est  pas  même  venu  à  la  pensée 
du  législateur  que  la  cour  des  comptes  pût 
s'occuper  d'un  pareil  objet,  si  évidemment  en 
dehors  de  sa  compétence. 

Le  texte  de  la  loi  ne  laisse  pas  de  doute. 
Quant  à  son  esprit,  rien  n'est  plus  contraire 
à  l'institution  de  la  cour  des  comptes  que  de 
la  considérer  comme  compétente  pour  con- 
sacrer les  conséquences  même  civiles  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit.  Cette  attribution 
devrait  avoir  pour  conséquence  logique  de 
lui  confier  le  soin  de  rechercher  le  délit  ou 
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le  quasi-délit,  pour  eu  faire  la  base  d*uae 
condamuatioD  civile.  D'autre  part,  il  se  com- 
preud  que  la  loi  ait  voulu  restreindre  la  res- 
ponsabilité du  comptable  pour  ce  qui  touche 
les  actes  de  sa  gestioo,  les  erreurs,  les  dou- 
bles emplois,  les  omissions  qui  se  rencon- 
trent dans  ses  comptes.  Mais  si  le  receveur 
juge  à  propos  de  prendre  un  préposé  et  de 
lui  cooÛer  sa  recette,  s'il  assume  sur  lui  la 
responsabilité  de  Tart.  1384  du  code  civil, 
pourquoi  veut-on  que  cette  responsabilité, 
qui  dure  trente  ans  pour  un  autre,  ne  soit 
pas  aussi  longue  pour  lui? 

Les  demandeurs  invoquaient  un  deuxième 
moyen,  que  la  cour  n'a  pas  eu  à  apprécier,  et 
tiré  de  la  violation  des  art.  657  et  638  du 
code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  accueillait,  après  trois  années. 
Faction  civile  fondée  sur  le  délit  commis  par 
Jorgensen,  et  dirigée  coutre  les  héritiers  de 
la  personne  déclarée  civilement  responsable 
de  ce  délit  par  Tart.  1584  du  code  civil. 

M.  Tavocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele 
a  conclu  à  la  cassation  dans  les  termes  sui- 
vants : 

4  Le  litige  a  son  point  de  départ  dans  des 
détournements  pratiqués  au  préjudice  du 
trésor  public  par  Jorgensen,  commis  de  Van 
Âssche,  en  son  vivant  receveur  des  accises. 

t  Les  fonctions  de  Van  Âssche  consistaient 
à  recevoir,  pour  compte  de  TEtat,  le  produit 
des  droits  d'accise,  et  à  en  faire  l'emploi  dé- 
terminé par  les  règlements. 

c  En  sa  qualité  de  mandataire,  il  était 
tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  cette 
obligation  était  si  rigoureuse  qu'elle  devait 
comprendre  même  les  sommes  qu'il  pouvait 
avoir  reçues  indûment  des  redevables.  (Ar- 
ticle 1995.) 

c  L'examen  et  la  liquidation  de  ces  comptes 
sont  attribués  par  la  constitution  à  la  cour 
des  comptes.  L'art.  49  de  la  loi  du  15  mai 
1846  a  réglé  l'application  de  ce  principe  gé- 
néral : 

f  Ce  compte  comprend  tons  les  faits  de 
€  gestion  pendant  la  période  annuelle,  quelle 
t  que  soit  leur  nature  et  it  quelque  service 
•  public  ou  particulier  qu'ils  se  rapportent.  > 

c  II  présente  : 


€    V 
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4  2*  Les  recettes...  de  toute  nature, 
c  faites  pendant  le  cours  de  cette  gestion...  • 

4  Et  les  art.  4  et  5  de  la  même  loi  déter- 
minent la  manière  dont  les  recettes  sont 
opérées. 

4  Art.  4.  Tout  versement  ou  envoi  en 
4  nuii^èraire  et  autres  valeurs  fait  dans  les 
4  caisses  fi^  l'Etat  pour  un  service  public, 


4  donne  lieu  à  la  délivrance  d'un  récépissé 
c  à  talon,  avec  imputation  de  versement. 

4  Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme 
4  titre  envers  le  trésor  public... 

4  Art.  5.  Toute  entrée  de  fonds  dans  les 
4  caisses  publiques,  quel  que  soit  le  service 
4  auquel  ils  appartiennent,  a  lieu  pour  le 
4  compte  du  départemeut  des  finances,  qui 
4  en  centralise  le  montant  dans  les  livres  et 
4  la  comptabilité  de  la  trésorerie  générale.  » 

4  On  peut  donc  affirmer  avec  certitude 
que  du  moment  où  les  redevables  ont  opéré 
un  versement  entre  les  mains  du  cooiptable 
public,  les  sommes  ainsi  versées  entrent  daos 
la  comptabilité  générale  de  PEtat  qui  en  est 
débitée,  et  que  la  cour  des  comptes  a  pour 
mission  de  suivre  ces  deniers  depuis  le  mo- 
ment où  ils  sont  sortis  de  la  main  du  rede- 
vable jusqu'à  celui  où  il  en  a  été  fait  uo 
emploi  conforme  aux  règlements. 

4  Cette  vérité  ressort  avec  plus  d'évi- 
dence encore  de  l'arrêté  royal  do  15  novem- 
bre 1849,  réglant  l'application  de  la  loi  du 
15  mai  1846,  en  vigueur  à  cette  époque*  mais 
remplacé  depuis  lors  par  rairrété  du  10  dé- 
cembre 1868. 

4  Art.21derarrêté  royal  du  15  novembre 
i  1849.  La  comptabilité  des  receveurs  est 
4  tenue  par  gestion  avec  distinction  des 
4  exercices. 

4  Art.  22.  La  gestion  comprend  tous  les 
4  faits  matériellement  accomplis,  en  rect-tie 
4  et  en  dépense,  depuis  le  i*'  jauvier  jus- 
<  qu'au  51  décembre. 

4  Art.  25.  Les  comptables  tienneut  selon 
4  la  forme  k  prescrire  par  les  administra- 
4  Lions  compétentes  : 

4  i*"  Des  journaux  et  registres  destinés  à 
4  présenter,  par  branche  de  produit,  les  dé- 
4  veloppements  propres  à  chaque  nature  de 
4  recette  et  de  service  ; 

4  2*  Un  livre  de  caisse  où  sont  constatées 
4  les  entrées,  les  sorties  des  espèces  et  va- 
4  leurs  et  le  solde  de  chaque  journée. 

4  Art.  24.  Les  sommes  perçues  avec  la 
4  date  du  recouvrement  sont  renseignées 
4  immédiatement  dans  les  registres  de  per- 
4  ception  et  journaux  à  ce  destinés. 

4  Art,  51.  A  l'expiration  de  chaque  mois, 
4  les  comptables  forment  leurs  états  des 
4  recettes  et  des  dépenses. 

4  Van  Assche  avait  donc  accepté,  vis-à-vis 
de  l'Etat,  l'obligation  de  renseigner  immé- 
diatement dans  ses  livres  toutes  les  sommes 
perçues  et  de  les  comprendre  dans  ses  états 
mensuels.  La  circonstance  qu'elles  lui  au- 
raient été  soustraites  par  un  commis  iuOdèle 
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ne  le  sublevait  pas  de  cetie  obligation»  Tar- 
ikle  273  du  même  arrêté  lui  prescrivant  de 
les  y  porter  également,  i  Tous  les  droits  et 
c  impôts,  perçus  et  soustraits,  seront  portés 
<  eo  recette  au  profit  du  trésor,  >.  afln  de 
mettre  la  cour  des  comptes  à  même  de  véri- 
fier si  la  perte  des  fonds  est  Teffet  d'une  force 
majeure.  (Art.  Il,  loi  du  15  mai  1846;  ar- 
rêté do  8  floréal  an  x.) 

«  Or,  il  est  constant  en  fait  que  si  le 
compte  a  été  apuré  et  le  comptable  déclaré 
quitte  envers  TËtat,  c'est  à  la  faveur  d*une 
omission  de  2,728  francs  au  chapitre  des 
recettes.  Le  tribunal  d'Anvers,  par  son  juge- 
ment du  24  décembre  1864,  sur  la  compé- 
tence, versait  donc  dans  une  erreur  mani- 
feste, en  déclarant,  contrairement  à  Tavis  de 
M.  le  substitut  Haus,  que  Taction  ne  procé- 
dait ni  de  la  loi  sur  la  comptabilité  de  TEtat, 
ni  des  obligations  spéciales  dérivant  de  la 
qualité  du  comptable  public;  et  la  réponse 
au  pourvoi  entretient  et  prolonge  cette  er- 
reur, en  prétendant  qu'il  ne  s'agit  pas  au 
procès  d'un  acte  de  gestion  de  comptable. 
L'an.  11  de  la  loi  du  29  octobre  1846  en 
offre  la  meilleure  réfutation.  Quoique  les 
arrêts  de  décbarge  soient  définitifs,  la  cour 
des  comptes  peut,  dans  le  délai  de  trois  ans, 
procéder  à  la  révision  pour  erreur,  omis- 
sions ou  double  emploi  ;  Tart.  541  du  code 
de  procédure  civile  contient  un  principe 
analogue,  c'est  en  effet  une  vérité  banale 
qu'erreur  ne  fait  pas  compte. 

i  L'art,  i  1 ,  emprunté  k  l'art  16  du  décret 
du  16  septembre  1807,  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  les  pièces  soumises  à  la  cour  sont 
sincères  et  conformes  à  la  vérité.  Dans  ce 
cas,  la  vérification  en  est  facile  et  la  loi  sup- 
pose qu'un  délai  de  trois  ans  est  amplement 
suffisant  pour  relever  de  simples  erreurs 
matérielles. 

f  Si  au  contraire  la  religion  de  la  cour  a 
été  surprise  à  l'aide  de  documents  dont  la 
fausseté  n'est  reconnue  qu'après  l'arrêt  de 
décbarge,  il  est  toujours  permis  de  revenir 
(dans  un  délai  de  trente  ans,  bien  entendu) 
coQtre  sa  décision,  par  le  motif  que  le  con- 
seutement  a  été  vicié  dans  son  essence. 
L'art.  480  du  code  de  procédure  accorde 
pareillement  la  voie  de  la  requête  civile  si 
Ton  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  décla- 
rées fausses  depuis  le  jugement. 

I  Mais  aussi  longtemps  que  l'arrêt  de 
quitus  subsiste  et  que  la  révision  n'en  est 
pas  opérée  dans  les  cas  déterminés  ci-des- 
sus, il  y  a  présomption  légale  que  le  comp- 
table est  libéré, et  l'autorité  de  la  chose  jugée 
s'oppose  à  ce  que  le  trésor  public  récupère, 
par  la  voie  ordinaire  des  tribunaux  civils, 
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des  sommes  qui  rentraient  dans  la  gestion 
du  comptable,  soumises  à  l'examen  et  à  la  ' 
liquidation  de  la  cour  des  comptes,  et  dont 
l'omission  inconsciente  ou  coupable  devait 
inévitablement  exercer  son  influence  sur  la 
situation  financière  de  l'agent  vis-à-vis  de 
l'Etat.  —  Et  telle  est  précisément  la  mission 
de  cette  haute  juridiction  spéciale  de  proté- 
ger le  trésor  contre  les  erreurs,  les  manque- 
ments et  les  malversations  des  comptables 
publics. 

c  La  situation  vraie  de  Yan  Assche  n'est 
donc  pas  encore  fixée,  s'il  est  reconnu  qu'il 
a  été  fait  emploi  de  pièces  fausses  ;  tous  les 
éléments  de  sa  comptabilité  n'ont  pas  été 
soumis  à  la  vérification  de  son  juge.  Der- 
rière des  documents  d'une  régularité  appa- 
rente, se  cachent  des  fraudes  que  le  système 
des  crédits  à  terme  rend  si  faciles  dans 
la  recette  des  accises,  rien  n'étant  plus  aisé 
que  de  porter  sur  la  souche  du  registre  des 
sommes  inférieures  à  celles  qui  ont  été  effec- 
tivement perçues,  sauf  à  combler  ultérieure- 
ment le  déficit  lors  de  l'apurement  du  compte 
ouvert  au  redevable. 

<  Pareilles  manœuvres  constituent  autant 
de  faux  en  écritures  publiques,  en  ce  qu'elles 
ont  pour  résultat  de  constater  comme  vrais 
des  faits  qui  ne  le  sont  pas,  dénaturant  ainsi 
la  substance  de  déclarations  que  les  registres 
de  l'administration  ont  pour  objet  de  rece- 
voir et  de  constater. 

c  Sans  doute  l'action  a  sou  fondement 
dans  l'art.  1384  du  code  civil  et  dans  le 
principe  de  la  responsabilité  civile  des  com- 
mettants, ce  dont  la  cour  des  comptes  est 
incompétente  à  connaître;  mais  Van  Assche 
ayant  été  comptable  de  toutes  les  sommes 
versées  à  sa  caisse  par  les  redevables,  il  im- 
porte, avant  de  recourir  à  la  juridiction 
civile,  d'établir  que  son  compte  n'a  pas  été 
débité  des  valeurs  dont  l'Etat  réclame  le 
.remboursement,  et  qui,  en  vertu  des  dispo- 
sitions précitées,  notamment  de  l'art.  273  de 
l'arrêté  royal  du  15  novembre  1849,  devaient 
être  portées  en  recette.  En  présence  de  la 
décharge  donnée  par  la  cour  des  comptes,  la 
présomption  légale  est  que  le  comptable  a 
fourni  toutes  ses  justifications,  qu'il  est 
quitte  envers  l'Etat;  il  est  dispensé  de  toute 
autre  preuve,  et  c'est  pour  avoir  méconnu 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  sa  faveur  que 
l'arrêt  dénoncé  a  violé  l'art.  1352  du  code 
civil. 

4  Nous  estimons  que  la  cour  de  Bruxelles 
a  encore  méconnu  I  art.  658  du  code  d'in- 
struction criminelle  en  ne  rejetant  pas,  même 
d'office,  une  action  en  responsabilité  civile 
fondée  sur  un  délit  dont  l'auteur  avait  été 
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«condamné  en  police  correctionnelle  plus  de 
trois  années  auparavant. 

•  Malgré  la  jurisprudence  contraire  de  la 
cour  de  cassation  de  FraDGe(28  février  1800, 
D.,  iSOO,  1,  i9l)Ja  prescription  en  cette 
matière  nous  parait  d*ordre  public,  et  de  na- 
ture à  pouvoir  être  proposée  pour  la  première 
(oÎ8  devant  la  cour  de  cassation.  La  loi  la 
met  sur  la  mémo  ligne  que  la  prescription 
de  l'action  publique,  elle  la  soumet  aux 
mêmes  règlesi  leur  assigne  le  même  point 
de  départ,  la  même  durée  ;  les  actes  qui  in* 
ter  rompent  Tune  ont  le  même  effet  à  Tégard 
deTautre.  (Haus,  Droit  pénal  belge,  u"  954.) 
La  société  est  évidemment  intéressée  à  ce 
que  la  victime  d'un  méfait  lui  prête  son  cou- 
cours,  le  lui  dénonce  et  lui  communique 
|ou8  ses  renseignements,  afin  d'en  rendre  la 
répression  plus  certaine;  et  comme  pour 
mieux  assurer  raccom plissement  de  ce  de- 
voir public,  elle  stimule  l'inaction  de  rintérêt 
privé  par  une  déchéance  formelle  ea  cas  de 
tardiveié  ;  après  trois  années  révolues,  il  ne 
peut  être  intenté  aucune  action  publique  ni 
civile  pour  raison  d'un  délit  (art.  9  du  décret 
du  3  brumaire  an  iv).  L'art.  638  du  code 
d'instruction  criminelle  a  renouvelé  cette 
défense,  sans  distinguer  si  l'action  en  répa- 
ration est  exercée  séparément  devant  la  juri- 
diction civile,  ou  conjointement  avec  l'action 
publique  devant  les  juges  de  répression. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  avec  ren- 
voi de  la  cause  devant  une  autre  cour 
d'appel.  1 

àasÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premîe'r  moyeu  de 
cassation  tiré  de  la  fausse  appUcaiion  de 
l'art.  4384 du  code  civil  et  de  la  violation  des 
art.  10,  11  et  12  de  la  loi  du  29  octobre 
1846  sur  Torganisalion  de  la  cour  des 
comptes,  1350  et  1352  du  code  civil,  116  de 
la  constitution  et  541  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  accueilli 
l'action  de  l'Etat,  malgré  l'arrêt  de  décharge 
de  la  cour  des  comptes,  Pexpiration  des  dé- 
lais et  les  principes  généraux  de  la  matière 
des  comptes  prohibant  leur  révision  en  de- 
hors des  cas  déterminés  parla  loi  : 

Considérant  que  l'action  de  l'Etat  belge 
tend  à  faire  condamner  les  demandeurs, 
eomme  représentants  de  Joseph  Yan  A&sche, 
en  son  vivant  receveur  des  accises  à  Anvers, 
au  payement  d'une  somme  de  2,728  francs, 
à  laquelle  s^clèvcnt  les  détournements  com- 
mis par  son  préposé  Jorgensen,  au  préjudice 
du  trésor  public,  jusqu'au  mois  de  septembre 
1854; 

Considérant  que  cette  action  fondée  sur 


le  droit  commun  a  pour  objet  en  réalité 
d'obtenir  le  remboursement  de  certaines 
sommes  qui  avaient  été  acquittées  par  les 
redevables  de  l'impôt,  que  le  receveur  devait 
porter  en  recette  dans  ses  écritures  ainsi 
que  dans  les  comptes  annuels  à  rendre,  aux 
termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  15  mai  1846, 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  et  (jue  Jorgensen 
s'est  frauduleusement  appropriées; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que,  par 
arrêt  du  20  juillet  1855,  la  cour  des  comptes 
a  constaté  la  régularité  du  compte  final  de 
Yan  Assche,  prononcé  sa  décharge  définitive 
et  ordonne  la  restitution  de  son  cautionne- 
ment; 

Considérant  que  cet  arrêt  rendu  en  exé 
cution  de  l'art.  10  de  la  loi  du  29  octobre 
1846,  qui  organise  la  cour  des  comptes,  dé- 
cide souverainement  que  le  recevenr  des 
accises  avait  rempli  toutes  ses  obUgatioat 
envers  l'Etat,  d'autant  plus  que  la  conr  a 
dû  établir  au  préalable,  suivant  le  même  ar- 
ticle, que  le  comptable  n'était  pas  en  débet, 
et  que  la  restitution  do  cantionnement  des- 
tiné à  servir  de  garantie  contre  les  fautes  et 
les  malversations  démontre  que  l'examen 
du  compte  n'a  révélé  aucun  fait  ayant  le 
caractère  de  négligence  ou  de  fraude  ; 

Qu'il  y  a  donc  chose  jugée  sur  la  libéra- 
lion  de  Van  Assche,  sauf  le  redressement  du 
compte  pour  erreur,  omission  ou  double 
emploi,  et  que  jusqu'ores  la  cour  n'a  pas  usé 
de  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde  de  pro- 
céder d'office  à  cette  révision; 

Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  10 
est  absolue;  qu'il  ne  fait  aucnne  différence 
entre  les  causes  di  débet  que  la  cour  a  mis- 
sion de  oonstater  le  eas  écliêant,  et  qu'il 
suffit  à  sa  décision  de  n*en  établir  aneno 
pour  opérer  la  libération  du  comptable; 

Considérant  que  Tarrèt  attaqué  déclare  à 
tort  que  la  déchai^ge  définitive  accordée  au 
comiHable  ne  peut  équivaloir,  d'après  cet 
article,  k  un  quitus  des  sommes  dé£»amées 
à  l'aide  de  dol  ou  de  fraude  ; 

Qu'en  adoptant  cette  interprétation  res- 
trictive, l'arrêt  introduit  une  distinction 
qu'elle  n'a  pas  consacrée  ; 

Considérant  en  outre  que  les  détourne- 
ments constituent  des  causes  d'omissions  de 
receltes  ou  de  dépenses,  qui  entraînent  Tir- 
régularité  du  compte  dont  la  cour  est  chaînée 
de  vérifier  tous  les  éléments  ; 

Qu'ainsi  les  conséquences  dommageables 
de  ces  manœuvres  frauduleuses  sont  déférées 
à  son  examen  et  que  la  décharge  définitive 
prononcée  par  la  cour,  qui  n'a  reconnu 
l'existence  d'aucun  débet,  s'étend  à  tous  les 
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faits  do  DaCure  à  eugager  la  responsabilité 
du  comptable  eovers  TEcat; 

Gonsidéraot  que  Tarrét  argumente  vaine- 
ment des  art.  11  et  42  de  la  loi  du 29  octobre 
1846; 

Que  Tart.  1 1  déroge  uniquement  au  droit 
commun,  en  ce  qu'il  réduit  k  trois  ans  le 
délai  pour  la  révision  du  compte  et  qu'il  en 
maintient  au  contraire  l'application  dans  sa 
partie  finale,  en  statuant  qu'après  respira" 
tioQ  de  ce  délai,  le  compte  arrêté  sur  la  pro- 
duction de  pièces  reconnues  fausses  pourra 
être  revisé  ; 

Que  Tart.  42  se  borne  à  rappeler  pour  la 
cour  des  comptes  Tobligation  que  Tart.  29 
du  code  d'instruction  criminelle  impose  k 
toute  autorité  constituée  qui  acquiert,  dau$ 
l'exercice  de  ses  fonctions,  la  connaissance 
d'un  crime  ou  d'un  délit  ; 

Considérant  que  la  prescription  do  courte 
durée  introduite  dans  une  matière  spéoîale 
et  le  devoir  pour  la  cour  de  signaler  aui^  roi'* 
oistres  dés  finanoes  ei  de  ia  justiee  les  actes 
de  faux  ou  de  concussion  qu'elle  découvre, 
ue  préteni  à  aucune  induction  qui  puisse 
laire  restreindre  la  siguiGcation  générale  de 
l'art.  iO  et  limiter  au  préjudice  du  comptable 
les  effets  de  la  décharge  définitive,  qui  doit 
lui  assurer,  dans  l'esprit  de  la  loi,  sa  coio« 
plète  libération  ; 

Considérant  que  l'arrêt  invoque  avec  aussi 
peu  de  fondement  l'art.  11  de  la  loi  d« 
15  nui  1846  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  ; 

Que  cet  article,  qui  reproduit  en  partie 
l'arrêté  des  consuls  eu  date  du  8  fioréai  an  x, 
statue  dans  la  prévision  que  le  vol  a  été 
commis  par  un  individu  autre  que  le  dépo* 
sitaire  des  deniers  publics  ou  le  préposé  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ;  que,  dans  ce  cas, 
le  dépositaire  est  rendu  responsable  pour 
avoir  omis  de  prendre  les  précautions  or- 
données par  les  règlements  et  que  la  res« 
poBsabilifé  dérive  de  la  négligence  du  comp- 
table à  s'y  eoBformer; 

CoQgidéranl  que  l'article  précité  écarte 
toute  suppotîtion  de  fraude  dans  le  chef  du 
fonctiooiiairo  et  que  partant  cette  disposition 
ae  prouve,  soua  aucun  rapport,  que  la  dé«- 
chai|;e  émanée  de  la  cour  des  comptes  a 
seulement  pour  effet  de  liquider  la  position 
da  comptable  a«  point  de  vue  des  actes  qu^il 
a  faits  de  bonne  foi; 

Considérant  qu'il  snit  de  ce  qui  précède 
qae  l'arrêt  dénoncé,  en  condamnant  les  de- 
OModeurs  au  payement  des  sommes  détour- 
nées par  le  préposé  de  leur  auteur,  a  mé- 
connu tfantorilé  de  la  chose  jugée  et 
eipressémeni  contrevenu  tant  à  l'art.  iO 


de  la  loi  du  29  octobre  1846 qu'aux  art.  1550 
et  1352  du  code  civil; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Parrét 
rendu  entre  parties  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  le  20  avril  1870;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
de  ladite  cour  et  qu'il  en  sera  fait  mention 
en  marge  de  la  déeifiion  annulée;  condamne 
les  défendeurs  aux  dépens  de  l'Instanoe  en 
cassation  et  è  ceux  de  l'arrêt  d'appel  ;  renvoie 
l'affaire  devant  la  cour  de  Liège  pour  y  être 
jugée. 

Pu  7  mars  1872,  —  !'•  cb.  —  priB.  U,  lo 
baron  de  Crassier^  président.  —  Rapp, 
H.  Veymoleu,  —  Concl.  conf.  M*  Mesdacb  de 
ter  Kiele,  avocat  général.  —  PLiM.  Ort»  ç( 
Louis  Leclercq. 


2«  en.  —  le  février  1870. 

!•  COMPÉTENCE   CORRECTIONNELLE. 

—  Officier  de  l'état  civil.  —  amende. 

—  Art.  68  du  code  civil. 

2^  OPPOSITION  A   MARIAGE.   —    Mm- 

LEVÉE.    ^-   Jl'GEllEKT   KO»   DÉFUIITIF.  — 

Célébration. 

1'  La  juridieUon  correctionnelle  est  eompé^ 
tenté  pour  appliquer,  h  un  officier  de  l'état 
civil,  la  pénal iié  prononcée  par  l'art.  68  du 
code  citiL  (Code  civil,  art.  68,  50,) 

V  L'interdiction  faite  h  Vefficier  de  i'éiai  civil 
de  procéder  h  la  célébration  d'un  mariage 
avant  la  mainlevéo  de  l'opposition,  s'en» 
tend  d'une  mainlevée  prononcée  par  une 
Sentence  puisée  en  force  de  eliou  jjugée  qui 
écarte  définitmément  l'opposition,  (Code  eî* 
vil,  art.  68;  code  de  procédure  dvile^ 
art.  548.) 

(COMMEBGO.) 

Aug.  Commergo,  échevin  de  la  ville  d'£e-t 
cloo*  remplissaiit  lés  fonctions  d'oIQeier  de 
l'état  dvil,  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
an  arrêt  rendu  le  4  décembre  1871  par  la 
eour  d'appel  de  Gand,  chambre  oorreetion* 
nelle,  conûrnvaiif  du  jugeaient  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  de  la  même  ville  le 
1 1  août  précédent,  qui  Ta  condamné  k  une 
amende  de  300  francs,  aux  frais  de  la  partie 
publique  et  aux  dépens  envers  la  partie 
civile,  pour  avoir  procédé  au  mariage  d'Uo- 
noré-Prudent-Bésiré  Deschepper  et  de  Pal- 
myre-Victoire  Pecicrcq,  nonobstant  l'oppo- 
sition des  père  et  mère  dudit  Deschepper 
notifiée  au  demandeur,  avant  que  cette  op- 
position e^i  été  levée  par  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée. 
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Voici  les  faits  ; 

Désiré  Deschepper,  âgé  de  25  ans,  vou* 
lanl  contracter  mariage  avec  Palmyre-Vic- 
ioire  Deciercq,  demanda  à  ses  père  et  mère 
leur  consentement  ;  sur  leur  refus,  il  leur  ût 
signifier  des  actes  respectueux  les  â  février, 
1 1  mars  et  12  avril  187 1 .  Nouveau  refus  des 
père  et  mère  qui,  par  exploit  du  10  mai  sui- 
vant, firent  signifier  aux  futurs  époux  et  à 
MM.  les  bourgmestres  de  Waerscboot,  d'Ee-> 
cloo  et  de  Gand  qu'ils  s'opposaient  formelle- 
ment à  ce  qu'il  fût  procédé  à  ce  mariage, 
protestant  de  nullité  contre  tout  ce  qui 
pourrait  être  fait  contrairement  à  cette  op- 
position et  se  réservant  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  contre  Toflicier  de  Tétat 
civil  qui  procéderait  à  ce  mariage. 

Le  12  mai,  Désiré  Deschepper  a  été  auto- 
risé à  assigner  à  bref  délai  aux  fins  de  former 
une  demande  en  mainlevée  de  cette  opposi- 
tion. 

Devant  le  tribunal  de  Gand,  la  mère  seule 
s^est  fait  représenter  et  son  mari  Jean-Bap* 
tiste  Deschepper,  quoique  dûment  assigné, 
a  fait  défaut. 

Le  15  mai,  est  intervenu  un  jugement  qui 
a  déclaré  la  cause  sommaire  et  urgente,  au- 
torisé d'oflice  répouse  de  Jean-Baptiste  De- 
schepper à  ester  en  justice,  joint  le  défaut 
accordé  contre  ce  dernier  au  principal  pour 
y  être  statué  par  un  seul  et  même  Jugement 
qui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition,  et 
ordonné  que  ce  jugement  sera  signifié  au 
défaillant  avec  assignation  pour  l'audience 
du  24  mai.  Le  20  mai,  cette  signification  a 
été  faite. 

Le  5  juin,  a  été  rendu  un  jugement  qui  a 
déclaré  non  recevable  l'opposition  de  l'épouse 
Deschepper,  rejeté  comme  frustratoire  l'offre 
de  preuve  de  certains  faits  désignés  par  ce 
dernier  et  qui  lui  a  ordonné  de  constater  à 
toutes  fins  la  demande  en  mainlevée  d'op- 
position. 

Le  20  juin,  assignation  en  référé  par  les 
époux  Deschepper  devant  le  président  du 
tribunal  de  Gand,  à  l'efi'et  de  demander  qu'il 
soit  sursis  à  l'exécution  du  jugement  du 
5  juin  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la 
oour  sur  l'appel  de  ce  jugement.  Celte  de- 
mande de  sursis  a  été  rejetée. 

Le  24  juin,  les  époux  Deschepper  ont 
formé  appel  du  jugement  du  5  juin. 

Le  15  juillet,  la  cour  d'appel  de  Gand  a 
rejeté  cet  appel. 

Pendant  ce  temps,  la  procédure  a  conti- 
nué son  cours  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et,  après  plusieurs  remises, 
la  cause  y  a  été  fixée  définitivement  au 


27  jiiiu.  A  cette  audieuce,  l'avoué  de  JeaD- 
Baptiste  Deschepper  a  déclaré  be  retirer 
faute  d'instructions  de  sou  client,  et  l'avoué 
du  demandeur  a  conclu  à  la  mainlevée  de 
Topposition  et  à  ce  que  le  jugement  de  dé- 
faut contre  avoué  à  intervenir  soit  déclaré 
exécutoire  par  provision,  nonobstant  oppo- 
sition ou  appel  sans  caution. 

Le  même  jour,  27  juin,  est  intervenu  oo 
jugement  par  défaut  qui  ordonne  la  maia- 
levée  de  l'opposition. 

Le50  julu,une  signification  a  été  faite  à  la 
requête  des  époux  Deschepper  :  1^  au  bourg- 
mestre de  la  ville  d'Eecloo,  étant  au  secré- 
tariat et  y  parlant,  porte  cet  exploit,  4 
M.  Auguste  Commergo,  échevin  de  la  ville 
d'Eecloo,  délégué  pour  Tétat  civil  et  qui  a 
visé  l'original  ;  2^  au  bourgmestre  de  Waer- 
scboot; les  requérants  déclaraient,  dans  cet 
exploit,  qu'ils  ont  l'intention  formelle  de 
faire  opposition  au  jugement  porté  par  dé- 
faut le  27  juin,  ajoutant  que  cette  opposition 
est  recevable  jusqu'après  l'expiration  de 
huitaine  franche  à  partir  de  la  signification 
qui  sera  faite  aux  notifiés,  leur  faisant  dé- 
fense formelle  de  passer  outre  à  la  célébra- 
tion du  mariage  projeté,  malgré  l'exécutioD 
provisoire  qui  pourrait  avoir  été  ordonuée 
par  ce  jugement;  le  tout  sans  préjudice  à 
tous  dommages-intérêts  et  aux  peines  coin- 
minées  par  la  loi  à  charge  du  signifié  qui  se 
permettrait  de  passer  outre  à  la  célébration 
de  ce  mariage. 

Le  4  juillet,  le  grefiler  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Gand  a  signé  une  dé- 
claration dans  laquelle  il  certifie  qu'aux  re- 
gistres des  oppositions  ou  appels  tenus  au 
greffe  en  exécution  des  art.  165  et  549  du 
code  de  procédure  civile,  il  n'est  fait  men- 
tion ni  d'opposition,  ni  d'appel  contre  le 
jugement  rendu  le  27  juin  précédent. 

Le  même  jour,  la  signification  de  ce  ju- 
gement, rendu  par  défaut  contre  avoué  et 
qui  ordonne  la  mainlevée  de  l'opposition,  a 
été  faite  tant  à  la  partie  qu'à  l'avoué. 

G'est  le  même  jour  aussi,  4  juillet,  que  le 
demandeur  Commergo  a  procédé  à  l'acte  de 
célébration  du  mariage  entre  Uonoré-Pru- 
dent-Désiré  Deschepper  et  Palmyre-Yictoire 
Deciercq. 

Le  7  juillet,  les  époux  Jean-Baptiste  De- 
schepper ont  fait  assigner,  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Gand,  l'échevin  Com- 
mergo, pour  avoir,  en  sa  qualité  d'oflScier 
de  l'état  civil,  procédé  à  la  célébration  de 
ce  mariage,  nonobstant  l'opposition  qui  lui 
avait  été  notifiée.  Cet  te  assignation  estaux  fins 
de  faire  condamner  l'assigné  par  corps  et  par 
jugement  exécutoire  par  provision,  k  payer 
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à  lilre  de  doinmages-iotéréto  une  somme  de 
100,000  francs,  sans  préjudice  aux  peines 
d^amende  et  de  prison  à  requérir  par  le  mi« 
Dîstère  public. 

Deftnt  le  tribunal  correctionnel,  Com- 
mergo  t  demandé  son  renvoi  des  poursuites, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  fait  d'avoir  pro* 
cédé  à  ce  mariage, le  4  juillet  1871 ,  sur  le  vu 
de  Texpédition  du  jugement  et  conformé* 
meot  à  ce  que  ce  jugement  ordonnait,  ne 
coQStitue  aucun  délit  correctionnel,  et 
qo*ainsi  le  tribunal  saisi  est  incompétent 
poar  statuer  sur  le  surplus  des  conclusions 
qui  ont  été  prises;  condamner  la  partie  ci- 
vile aux  frais. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Gand  a  pro- 
noncé, le  11  août  1871,  un  jugement  par 
lequel,  se  déclarant  compétent,  il  con- 
damne le  prévenu  k  une  amende  de  300  francs 
et  aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts 
vis-à-vis  de  la  partie  civile. 

Sur  rappel  de  Commergo,  la  cour  de 
Gand  a  rendu  Tarrét  atuqué,  rapporté  dans 
la  Pasicrisie^  1872,  2*  partie,  page  47. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  le  pourvoi  était 
dirigé.  Ledemandeurinvoquaitdeux  moyens. 

Le  premier  est  déduit  de  la  violation  de 
Fart.  50  du  code  civil  combiné  avec  Tavis 
du  conseil  d*Etat  du  4  pluviôse  an  xii,  de 
Tart.  8  de  la  constitution,  ainsi  que  des 
art.  55,  54,  68  du  code  civil  combinés;  et  de 
la  fausse  application  des  art.  1*'§  2, 58  §  2 
du  code  pénal  et  179  du  code  d'Instruction 
criminelle,  en  ce  que  la  juridiction  correc- 
tionnelle est  incompétente  pour  statuer  sur 
la  poursuite  dont  il  s*agit  ;  qu'ainsi  la  partie 
civile  n*a  point  qualité  pour  Intenter,  cette 
poursuite,  qui  ne  pouvait  Tétre  que  par  le 
procureur  du  roi  devant  la  juridiction  ci- 
vile. 

Le  second  moyen  est  déduit  de  la  fausse 
application  de  Fart.  68  du  code  civil  et  de  la 
violation  de  Part.  9  de  la  constitution,  en  ce 
qu'il  est  constaté,  tant  par  Tarrét  attaqué 
que  par  Tacte  de  mariage,  que  le  jugement 
de  mainlevée  d'opposition  avait  été  notilié 
au  demandeur  lorsqu'il  a  procédé  à  ce  ma- 
riage ;  que,  par  suite,  l'art.  68  du  code  civil 
n'était  pas  applicable. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  an  rejet  dans  les  termes  suivants  : 

f  L'art.  !«'  du  code  des  délits  et  des 
peines  portait  :  i  Faire  ce  que  les  lois  dé- 
<  fendent,  pour  le  maintien  de  l'ordre  so- 
f  cial,  est  un  délit;  i  et  selon  son  art.  155, 
les  tribunaux  correctionnels  connaissaient 
de  tous  les  délits  dont  la  peine  n'est  ni  afilic- 
tive  ni  infamante,  et  néanmoins  excède  la 


valeur  de  trois  journées  de  travail  et  trois 
jours  d'emprisonnement. 

c  Par  application  de  ces  principes,  qui 
étaient  en  vigueur  lorsque  le  code  civil  a  été 
promulgué,  les  contraventions  des  officiers 
de  l'état  civil  aux  prescriptions  de  ce  code 
sur  les  actes  de  l'état  civil  devaient  toutes 
indistinctement  rentrer  dans  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels,  et  ce  n'est  que 
par  une  dérogation  à  la  règle  générale  que 
la  juridiction  civile  a  pu  être  appelée  à  en 
connaître. 

•  L'art.  50  du  code  civil  a  dérogé  à  cette 
règle,  pour  les  contraventions  relatives  aux 
formalités  des  actes  et  à  la  tenue  des  regis- 
tres, prévus  par  les  articles  qui  le  précèdent 
dans  l'ordre  de  numéros  adopté;  mais  il  n'y 
a  pas  dérogé  pour  les  contraventions  aux 
articles  subséquents,  qui  sont  d'une  nature 
plus  grave  et  qui  appartiennent  à  un  autre 
ordre  d'idées,  et  pour  celles-ci  la  règle  a 
conservé  tout  son  empire.  Elle  a  d'ailleurs 
été  reproduite  dans  l'art.  179  du  code  d'in- 
struction criminelle. 

c  Par  sa  rédaction,  l'art.  50  du  code  civil 
est  limitatif.  Ce  caractère  lui  a  été  formelle- 
ment reconnu  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
4  pluviôse  an  xii,  où  il  est  dit  que  c  la  con- 
c  naissance  des  contraventions  commises 
f  par  les  officiers  de  l'état  civil,  dans  la  te- 
c  nue  des  registres,  ayant  été  attribuée  par 
■  l'art.  50  du  code  civil  aux  tribunaux  de 
I  première  Instance,  on  ne  peut  les  porter 
f  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
c  sans  changer  le  texte  de  la  loi  et  en  ac- 
c  croître  la  sévérité,  i  L'avis  du  conseil 
d'Etat,  comme  l'art.  50  du  code  civil,  ne  vise 
que  les  contraventions  commises  dans  la 
tenue  des  registres  :  il  ne  parle  pas  des  au- 
tres. 

c  Lors  des  travaux  préparatoires  du  code, 
Thibaudeau,  dans  l'exposé  des  motifs,  Du- 
chaines,  dans  son  rapport  au  tribunat,  avaient 
signalé  la  distinction  à  faire,  sous  le  rapport 
de  la  gradation  des  peines,  entre  les  con- 
traventions qui  sont  le  résultat  de  l'erreur 
ou  de  la  négligence,  et  celles  qui  sont,  di- 
sent-ils, de  véritables  délits;  et  la  section  de 
législation  du  tribunat  consigna  dans  ses 
observations,  que  c  pour  les  simples  con- 

•  traventions  l'officier  de  l'état  civil  ne  de- 
c  vait  point  être  jugé  par  les  tribunaux  cor- 

•  rectionnels,  quoiqu'il  s'agit  d'une  amende 
c  qui  réclamait,  au  premier  abord,  la  com- 
c  pétence  de  ces  tribunaux  ;  qu'il  ne  devait 
t  être  condamné,  à  cet  égard,  que  par  les 
f  tribunaux  civils,  par  l'effet  d'une  aUribu- 

•  tion  particulière  dam  ee  cas,  »  Ainsi,  les 
sources  de  la  loi,  son  texte  et  son  interpré- 
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tation  législative  8*accordeftt  pour  faire  dé- 
cider» comme  Ta  fait  avec  raison  Tarrét  at^ 
laqué,  que  rinfractioo  commise  par  le 
demandeur  à  Tart.  68  du  code  civile  consid^ 
tant  à  avoir  procédé  à  Ja  célébration  d'un 
mariage,  nonobstant  Topposition  des  père  et 
mère  d*ua  des  coujoinis,  et  avant  qu'on  ne 
lui  en  eût  remis  la  mainlevée,  est  restée,  à 
raison  de  sa  gravité,  de  la  compétence  du 
juge  correctionnel. 

4  Les  infractions  à  Fart.  68,  comme  celles 
aux  art.  156,  157  et  192,  sont  d'une  tout 
attire  nature  que  les  infractions  aut  près- 
criplioiM  concernant  la  régularité  des  actes 
ei  des  registres,  auxquelles  Fart.  50  se  rap- 
porte :  elles  violent  les  droits  des  parents, 
et  par  ce  motif  elles  doivent  être  punies  plus 
sévèrement.  Dès  lors,  il  était  rationnel  de 
les  laissera  la  compétence  de  la  juridiction 
répressive  et  de  ne  pas  lès  en  distraire  par 
une  attribution  à  la  juridiction  civilei  Ces 
infractions  sont  de  même  nature  que  celles 
^ui  ont  été  prévues  par  les  art.  195  et  194 
du  code  pénal  de  1810  et  â6é  du  code  de 
1867,  et  ces  codes  auraient  pu  les  prévoir  : 
ils  ne  Tout  pas  fait;  mais  par  suite  de  leur 
silence,  la  compétence  pour  en  connaître 
est  restée  ce  qu'elle  était  auparavant,  c'est- 
i-dire  telle  mfelle  résultait  des  dispositions 
combinées  du  code  des  délits  et  des  peines 
et  du  code  civil. 

i  Le  sentiment  des  auteurs  est  diyisé  sur 
cette  question.  Ceux  qui  ont  adopté  Topi- 
uion  contraire  n'ont  pas  pris  assez  garde  au 
caractère  limitatif  de  Tattribution  faite  à  la 
juridiction  civile,  ils  ont  généralisé  cette 
attribution  par  voie  d'analogie,  undis  que 
toute  dérogation  au  droit  préexistant  est  de 
stricte  interprétation  et  ne  peut  être  étendue 
par  analogie. 

•  Le  premier  moyen  du  pourvoi ,  principale- 
'  ment  tiré  de  la  violation  de  l'art.  50  du  code 

civil  combiné  avec  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  4  pluviése  an  xii  et  avec  l'art*  8  de  la 
constitution,  n^est  donc  pas  fondéi 

•  Le  diuû^ièmê  moyen,  pris  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  08  du  code  civil  et  de  la 
Violation  de  l'art.  9  de  la  Constitution,  n'est 
pas  mieux  fondé. 

I  81  les  jugements  qui  prononcent  une 
tnalkilevée,  ou  quelque  autre  cbose  à  faire 
par  un  tiers,  étaient  exécutoires  par  le 
tiers,  sur  les  poursuites  de  la  partie  qui  les  a 
obtenus,  alors  que  la  partie  condamnée  se 
trouve  encore  dans  les  délais  de  Topposition 
ou  de  rappel,  le  droit  d'opposition  ou  d'ap- 
pel de  la  partie  condamnée  deviendrait  illu- 
soire, en  présence  d'un  fait  déjà  accompli. 
Il  faut,  pour  que  ce  droit  soit  efficace,  que. 


les  choses  restent  en  état  et  que  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  mainlevée  ou  qoel* 
que  autre  chose  ne  puisse  pas  être  exécntë 
par  le  tiers,  tant  qu'il  est  susceptible  d'op'- 
position  ou  d'appel.  Le  mariage  une  fois 
cousommé  produit  des  effets  sur  lesquels  on 
ne  peut  revenir  ;  et  si  l'officier  de  l'eut  civil 
était  autorisé  par  l'art.  68  à  célébrer  le  ma» 
riage,  quand  les  délais  sont  encore  ouverte 
pour  attaquer  le  Jugement  qui  a  ordonné  la 
mainlevée  d'une  opposition  à  ce  mariage, 
oe  Jugement,  quoique  révoqué,  n'en  serait 
pas  moins,  au  mépris  de  l'autorité  des  pa<- 
rente,  définitif  dans  ses  effets.  La  saine  rai* 
son  proclame  que  telle  n'a  pu  être  la  volonté 
du  législateur.  Quand  un  jugement  ordon- 
nant la  mainlevée  de  leur  opposition  a  été 
signifié  aux  parents,  ils  sont  en  droit  de  jouir 
des  délais  que  la  loi  accorde  généralement 
pour  se  pourvoir  contre  les  jugements;  en 
usant  de  ces  délais,  ils  ne  commettent  an« 
cune  faute.  Gomment  donc  l'officier  de  l'étal 
civil  pourrait-il  être  autorisé  à  poser,  à  leur 
préjudice  et  à  leur  insu,  un  acte  irréparable 
à  bien  des  égards,  et  destructif,  en  réalité, 
de  leur  droit  d'opposition  et  d'appel  f  Ce  se- 
rait contraire  à  tous  principes. 

Mais  11  n'y  a  pas  que  l'esprit  de  la  loi  qui 
repousse  l'interprétation  que  le  demandeur 
donne  i  l'art.  548  du  code  de  procédure  ci- 
vile, quand  il  soutient  qu'en  vertu  de  cet 
article  il  pouvait,  sur  la  notification  qui  lui 
avait  été  faite  du  lugement  de  mainlevée 
de  l'opposition,  en  date  du  27  juin,  rendu 
par  le  tribunal  de  Gaud,  et  sur  celle  du  cer- 
tificat du  greffier  délivré  le  4  juillet,  attes- 
tant qu'à  cette  date  il  n'y  avait  ni  opposition 
ni  appel  contre  ce  jugement,  procéder  à  la 
célébration  du  mariage  d'Honoré  Descbepper 
et  de  Palmyre  Declercq.  La  lettre  de  la  loi 
est  tout  aussi  expresse. 

L'art.  548,  en  effet,  ne  se  borne  pas  i  exi- 
ger, comme  les  art.  163  et  164,  que  le  tiers 
puisse  avoir  connaissance,  par  la  notifica- 
tion qu'il  reçoit,  de  la  date  du  jugement  de 
mainlevée,  et  de  celle  à  laquelle  il  n'y  avait 
encore  ni  opposition  ni  appel  ;  mais  il  près* 
crit  à  l'avoue  de  la  partie  poursuivante  de 
donner  aussi  la  date  de  la  signification  du  ju- 
gement  à  la  partie  condamnée,  c'est-à-dire  la 
date  du  point  de  départ  du  délai,  soit  de 
l'opposition,  soit  de  l'appel,  pour  que  le 
tiers,  en  mettant  cette  date  en  rapport  avec 
les  délais  de  la  loi,  soit  à  même  d'apprécier 
s'il  peut,  sans  causer  préjudice,  poser  l'acte 
pour  lequel  on  le  requiert,  et  si  la  décision 
est  passée  ou  non  à  l'eut  de  chose  jugée. 
Cette  prescription  est  significative. 

c  Le  jugement  du  27  juin,  prononçant  la 
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roainleYée  de  ToppositiOD  et  autorisant  Tof- 
ficierde  Tétat  civil,  à  ce  compétemment  re- 
quis, à  procéder  à  la  célébration  du  mariage, 
était  un  jugement  par  défaut  coutre  avoué  : 
sa  siguîûcation  à  avoué  est  du  4  juillet,  et  à 
partir  de  ce  jour  seulement  commençait  le 
délai  de  huitaine  pour  l'opposition.  D'autre 
part»  comme  ce  jugement  n'était  pas  déclaré 
exécutoire  par  provision,  il  n'était  pas  même 
applicable,  à  la  date  du  4  juillet,  aux  termes 
de  l'art.  449  du  code  de  procédure  civile  : 
or,  c'est  ce  jouHà  même  que  l'officier  de 
l'état  civil  a  célébré  le  mariage,  en  violation 
manifeste  des  droits  des  père  et  mère,  lors- 
que! était  averti,  par  la  date  même  du  juge- 
ment qui  lui  était  notifié,  qu'il  était  suscep- 
tible d'être  révoqué  sur  opposition  ou  sur 
appel  ;  et  sâus  qu'il  lui  fût  même  justifié 
que  ce  jugement  eût  été  signifié  aux  père  et 
mère  opposants. 

c  Ces  considérations  sont  décisives  pour 
le  rejet  du  deuxième  moyen.  D'autres  consi- 
dérations encore  se  trouvent  développées 
dans  Dalioz  au  mot  Jugement  :  11  serait  su- 
perflu de  les  reproduire. 

<  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens. » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  violation  de  l'art.  50 
du  code  civil  combiné  avec  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  4  pluviôse  an  xii»  de  l'art.  8  de  la 
constitution  ainsi  que  des  art.  53|  54,  68 
du  code  civil  et  deJa  fausse  application  des 
art.  1"  §  2,  38  §  â  du  code  pénal  et  179 
du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que 
la  juridiction  correctionnelle  est  incompé- 
tente pour  statuer  sur  la  poursuite  dont  il 
s'agit;  que  cette  poursuit^  ne  pouvait  être 
intentée  que  par  le  procureur  du  roi  devant 
la  juridiction  civile  et  qu'ainsi  la  partie  ci- 
vile n'avait  aucune  qualité  à  cet  égard  : 

Attendu  que  Part.  08  du  code  civil  punit 
d^ine  amende  de  500  francs  l'officier  de 
l'état  civil  qui,  eu  cas  d'opposition,  célèbre 
un  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la 
mainlevée;  que  cet  article  ne  contient  au- 
cune dérogation  aux  règles  de  la  compétence 
en  matière  correctionnelle  et  que,  dès  lors, 
le  jugement  du  délit  imputé  au  demandeur 
appartenait  à  la  juridiction  instituée  pour 
connaître  des  infractions  de  cette  nature  ; 

Attendu  que,  pour  décliner  cette  compé- 
tence, le  demandeur  s'appuie  en  vain  sur 
l'art.  50  du  code  civil  et  sur  l'avis  du  conseil 
d*Etat  du  4  pluviôse  an  xii,  qui  admettent  la 
juridiction  civile  ;  qu'en  effet,  l'art.  50  sta- 


tue uniquement  en  vue  des  contraventions 
énumérées  dans  les  articles  précédents  et 
qui  ont  été  commises  par  inattention  ou  né- 
gligence ;  que  le  conseil  d'Etat,  en  décidant 
que  les  ofliciers  de  Tétat  civil  doivent  être 
traduits  directement  devant  les  tribunaux 
sur  la  simple  réquisition  du  commissaire  du 
gouvernement,  n'a  pas  étendu  la  portée  de 
cette  disposition  à  des  faits  plus  graves,  qui, 
comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  68,  sont 
le  résultat  d'uue  volonté  réfléchie  ; 

Attendu  que  l'art.  53  du  code  civil  n'a  au- 
cun rapport  avec  la  question  de  compétence 
dont  il  s'agit,  puisqu'il  se  borne  à  imposer  au 
procureur  du  roi  le  devoir  de  vérifier  les 
registres  de  l'état  civil  et  de  requérir,  à 
charge  des  contrevenants,  la  condamnation 
aux  amendes;  qu'il  en  est  de  même  de 
l'art.  54,  qui  accorde  aux  parties  intéressées 
la  faculté  de  se  pourvoir  en  appel  dans  tous 
les  cas  où  un  tribunal  de  première  instance 
connaîtra  des  actes  de  l'état  civil  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  partie  civile  avait  qualité  pour  agir  par 
citation  directe;  que,  partant,  le  premier 
moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation  déduit 
de  la  fausse  application  de  l'art.  68  du  code 
civil  et  de  la  violation  de  l'art.  9  de  la  consti- 
tution; subsidiai rement  de  la  fausse  inter- 
prétation des  art.  548,  449,  450  du  code  de 
procédure  civile  et  2157  du  code  civil,  en  ce 
qu'il  est  constaté,  tant  par  l'arrêt  attaqué 
que  par  l'acte  de  mariage,  que  le  jugement 
de  mainlevée  d'opposition  avait  été  notifié 
avant  la  célébration  du  mariage;  que,  par 
suite,  l'art.  68  du  code  civil  n'était  pas  ap- 
plicable ; 

Attendu  que  l'art.  68  du  code  civil,  en 
défendaut,  en  cas  d'opposition,  à  l'officier  de 
l'état  civil  de  célébrer  un  mariage  avant 
qu'on  ne  lui  en  ait  remis  la  mainlevée, 
a  voulu  qu'il  ait  été  justifié  que  le  jugement 
de  mainlevée  était  définitif,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  eu  effet,  que  le  jugement  par  dé- 
faut, non  exécutoire  par  provision»  qui  or- 
donne la  mainlevée  de  l'opposition  formée 
par  les  époux  Deschepper  au  mariage  de 
leur  fils,  porte  la  date  du  27  juin;  qu'il  a 
été  signifié  à  avoué  et  à  partie  le  4  juillet,  et 
que,  le  même  jour,  le  demandeur  a  procédé 
à  la  célébration  du  mariage,  sur  le  vu  d'un 
certificat  négatif  délivré  par  le  greffier  ; 

Attendu  que  les  tiers  ne  peuvent  procéder 
à  l'exécution  d'un  jugement  rendu  par  dé- 
faut avant  l'expiration  du  délai  d'opposi- 
tion ;  que  l'art.  548  du  code  de  procédure 
civile,  dont  une  application  spéciale  a  été 
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faite  par  Tart.  2f57  du  code  civil,  est  appli- 
cable, d'après  la  généralité  de  ses  termes,  à 
tous  les  cas  d'exécution  de  jugements  par  un 
tiers  ;  que  cet  art.  548  ne  se  borne  pas  à  exi- 
ger, comme  les  art.  163  et  164  du  code  de 
procédure  civile,  la  date  du  jugement  et  le 
certificat  du  greffier,  mais  qu'il  prescrit  en 
outre  à  l'avoué  du  poursuivant  de  donner  la 
date  de  la  signification  ; 

Attendu  que  la  désignation  de  cette  date  a 
été  ordonnée  en  vue  de  déterminer  le  point 
de  départ  du  délai,  soit  de  Poppositlon,  soit 
de  rappel,  et  d'empêcher  ainsi  TezécutiOD 
d'un  jugement  qui  n'a  pas  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  exécution  dont  les  effets 
pourraient  occasionner  un  préjudice  irrépa- 
rable ;  que,  partant,  le  tiers  est  en  faute  lors- 
qu'il méconnaît  la  disposition  prohibitive  de 
l'art.  548  précité  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  constaté  en 
fait  par  l'arrêt  attaqué  et  qu'il  résulte  de 
l'exploit  notifié  le  50  juin,  que  le  demandeur 
a  été  averti  que  les  époux  Deschepper  enten- 
daient faire  opposition  au  jugement  par  dé- 
faut de  mainlevée  d^opposition  dès  qu'il  se- 
rait signifié  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il 
devient  sans  objet  de  rechercher  s'il  y  avait 
lieu,  dans  l'espèce,  à  l'application  des  arti- 
cles 449  et  450  du  code  de  procédure  ci- 
vile; 

Et  qu'en  passant  outre  à  la  célébration  du 
mariage  avant  l'expiration  du  délai  de  re- 
cours, le  demandeur  a  enfreint  l'art.  68  du 
code  civil  ;  que,  dès  lors,  en  appliquant  cette 
disposition,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à 
aucun  des  articles  invoqués; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité  ont  été  observées  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  19  février  1872.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp. 
M.  Bonjean.  —  Concl.  conf.  M.  Gloquette, 
premier  avocat  général. 


iK  CH.  —  14  mars  1872. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Exequatur. 
— Demandb  indéterminée. — Juge  du  fond. 

Est  en  premier  ressort  le  jugement  rendu  sur 
une  demande  d'exequatur^  lorsque  l'ensemble 
des  condamnations  prononcées  h  l'étranger, 
tant  principales  qu'accessoires,  excède  la 
somme  de  %000  francs. 


Le  juge  du  fait  apprécie  souverainement  si  la 
demande,  dont  la  valeur  n'a  pas  été  déter- 
minée, excède  la  limite  du  dernier  rei- 
sort  (1). 

L'appel  du  jugement  qui  déclare  un  jugement 
étranger  exécutoire  en  Belgique  n'est  pas 
recevable  lorsque  le  demandeur  a  évalué  le 
litige  a  une  somme  inférieure  à  2,000  fr.  (2). 
(Résolu  seulement  par  le  ministère  pu- 
blic.) 

(MODAVE,  ^  G.  VEUVE  BERNARD.) 

Le  2  novembre  1868,  Modave  vendit,  en 
foire  à  Liège,  un  cheval  à  Rernard,  en  son 
vivant  marchand  de  chevaux  à  Metz,  moyen- 
nant la  somme  de  4,110  francs. 

Le  même  jour,  Bernard  cède  son  marché 
à  Vidal,  moyennant  50  francs  de  bénéfice. 
Le  5  novembre,  Vidal  revend  le  cheval  à 
Hauducœur,  cultivateur  près  de  Paris;  avant 
payement  du  prix,  qui  était  de  1,405  francs, 
Hauducœur  prétend  que  le  cheval  est  cor- 
nard,  il  le  met  en  fourrière  et  présente  re- 
quête à  fin  de  nomination  d'experts.  Assigna- 
tion est  donnée  à  Vidal  pour  assister  à 
l'expertise,  et  Vidal  dénonce  son  assignation 
à  Bernard,  à  Metz. 

Vidal  assigné  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  par  Hauducœur  en  résiliation  de  la 
vente,  reprise  du  cheval  et  payement  des 
frais  de  fourrière,  appelle  Bernard  en  ga- 
rantie et  réclame,  pour  le  cas  où  Hauducœur 
triompherait,  la  restitution  du  prix  de 
1,160  francs,  plus  300  francs  de  dommages- 
Intérêts. 

Le  19  novembre  1868,  Bernard  assigniB 
Modave  en  arrière-garantie,  nullité  de  la 
vente  et  200  francs  de  dommages- inté- 
rêts. 

Le  23  janvier  1869,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  déclare  r&iliée  la  vente 
du  5  novembre  1868,  condamne  Vidal  ii 
reprendre  le  cheval,  aux  frais  de  fourrière 
et  aux  dépens. 

Le  6  juillet  .1869,  jugement  du  même  tri- 
bunal qui  déclare  résiliée  la  vente  du  2  no- 
vembre 1868,  condamne  Bernard  à  restituer 
à  Vidal  la  somme  de  1,160  francs  plus  les 
intérêts;  à  payer  à  Vidal  :  1*  les  frais  de 
fourrière  à  raison  de  3  francs  par  jour,  à 


(1)  Gass.  fr&ne.,  3  Janvier  1842  (Dalloi,  r*  Degrét 
de  juridiction,  p.  122). 

(2)  Courra  .•  Bruxelles.  21  Janvier  1869  (Pabic, 
1869,  II.  118.) 
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partir  de  la  mise  en  fourrière  jusqu'au  jour  1 
où  le  cheval  cessera  d*éire  aux  frais  de  Vidal  ; 
2*  les  frais  de  rinstance  iotroduite  par  Hau- 
ducŒur  ;  3**  100  francs  de  dommages-iotéréts, 
plus  les  dépens. 

Enfin  le  7  août  1869,  un  Jugement  rendu 
par  le  même  tribunal  par  défaut  (mais 
devenu  définitif  depuis)  condamne  Modave 
à  garantir  Bernard  des  condamnations  inter- 
yenues  contre  lui  en  principal  et  intérêts»  et 
aax  dépens  taxés  à  58  francs.  Ici  se  termine 
la  procédure  à  laquelle  cette  affaire  a  donné 
lieu  en  France. 

£n  Belgique,  Bernard,  après  avoir  assigné 
Modave  en  garantie  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  par  exploit  du  19  novembre  1868, 
Tasslgna  aux  mêmes  fins  devant  le  tribunal 
de  Uuy,  par  exploit  du  âo  novembre.  L*arrét 
attaqué  a  considéré  cette  demande  comme 
faite  conditionnelleraent  et  devant  se  con- 
fondre avec  celle  qui  suit.  Lorsque  le  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  du  7  août  1869 
fut  devenu  définitif,  Bernard  assigna  de  nou- 
veau Modave  devant  le  tribunal  de  Huy  par 
exploit  du  17  janvier  1870,  i  pour  voir  con- 
firmer et  rendre  exécutoire  en  Belgique  le 
jugement  susrappelé,  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  le  7  août  1869,  au  profit  du 
requérant  contre  Tassigné;  par  suite  voir 
dire  que  ce  dernier  sera  tenu  de  garantir 
mon  requérant  des  condamnations  en  prin- 
cipaly  intérêts  et  tous  accessoires  qui  tom- 
beraient à  sa  charge  ensuite  des  autres 
jugements  signifiés  en  tête  des  présentes  et 
ci-dessus  relatés;  se  voir  condamner  aux 
dépens  tant  de  la  présente  instance  que  de 
Faction  principale  et  des  actions  récursolres 
qui  ont  été  pendantes  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  et  qui  ont  abouti  aux  jugements 
ci-dessus  rappelés,  i 

Le  tribunal  de  Huy  repoussa  cette  de- 
mande par  un  jugement  du  17  mars  1870, 
ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que  le  défendeur  a,  le  2  novem- 
bre 1868,  k  Liège,  vendu  au  demandeur, 
marchand  de  chevaux  à  Metz,  un  cheval  que 
celui-ci  a  le  même  jour  rétrocédé  à  Vidal, 
marchand  de  chevaux  à  Paris,  lequel  Ta  re- 
vendu, le  5  du  même  mois,  au  sieur  Haudu- 
cœur,  cultivateur  k  Davron -lez -Paris; 

c  Attendu  que  ce  dernier,  prétendant  que 
cet  animal  était  atteint  de  cornage  chronique, 
a  assigné  Vidal,  son  vendeur,  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine  en  résolution  de  la  vente  ; 
que  Vidal  de  son  cêté  a  appelé  en  garantie 
Myrtil  Bernard,  demandeur  eu  cette  instance, 
et  que  celui-ci  a,  par  exploit  du  19  novem- 
bre, appelé  Modave,  vendeur  primitif,  en 
arrière-garantie  et  Ta  en  même  temps,  par 


exploit  du  i5,  assigné  en  garantie  devant  le 
tribunal  de  Huy,  pour  le  cas  où  il  n'accepte* 
rait  pas  la  juridiction  du  tribunal  de  la 
Seine  ; 

f  Attendu  que,  par  jugement  du  25  jan- 
vier 1869,  le  tribunal  de  la  Seine,  accueil- 
lant Taction  de  Hauducœur,  a  prononcé  la 
résolution  de  la  vente  avenue  entre  lui  et 
Vidal  et  a  condamné  celui-ci  k  reprendre  le 
cheval  en  payant  les  frais  de  fourrière; 

I  Que,  par  jugement  du  même  tribunal  en 
date  du  6  juillet  1869,  Myrtil  Bernard  a  été 
condamné  k  garantir  Vidal  et  que  par  juge- 
ment du  même  tribunal  en  date  du  7  août 
1869,  Modave  a  été  condamné  par  défaut  à 
garantir  Bernard  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  ; 

c  Attendu  que  Bernard,  qui  demande  que 
ce  dernier  jugement  soit  rendu  exécutoire 
en  Belgique,  conclut  k  la  jonction  de  cette 
cause  avec  celle  introduite  par  exploit  du 
25  novembre  1868; 

i  Attendu,  sur  la  demande  de  jonction, 
que  les  deux  affaires  dont  le  tribunal  est 
saisi  entre  les  mêmes  parties  tendent 
toutes  les  deux  à  ce  que  le  défendeur  soit 
condamné  à  garantir  le  demandeur  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui  ; 

t  Qu'elles  ont  donc  le  même  objet  et  sont 
connexes,  et  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  les 
joindre  pour  être  jugées  par  un  seul  juge- 
ment, sauf  k  en  apprécier  séparément  la  re- 
cevabilité; 

t  Attendu,  sur  la  demande  d'exequatur, 
que  le  défendeur  soulève,  par  ses  conclusions 
d'audience,  trois  fins  de  non-recevoir  fon- 
dées,  la  première,  stur  ce  que  Bernard  n'au- 
rait été  appelé  en  garantie  par  Vidal  qu'en 
1869,  ainsi  après  l'expiration  des  délais 
légaux  ;  la  seconde,  sur  ce  que  le  19  novem- 
bre Bernard  n'était  plus  dans  le  délai  utile 
pour  exercer  son  recours  contre  lui,  Mo- 
dave, et  la  troisième  sur  ce  que  l'expertise 
n'aurait  pas  été  provoquée  par  Hauducœur 
personnellement,  mais  par  un  individu  qui 
a  dit  agir  en  son  nom  ; 

c  Attendu,  sur  la  première  fin  de  non- 
recevoir,  que  s'il  est  vrai  que  les  qualités  du 
jugement  rendu  le  6  juillet  1869  entre  Vidal 
et  Bernard  portent  que  ce  jugement  a  été 
rendu  sur  une  assigoation  de  rhuissier 
Toussaint,  de  Metz,  en  date  du...  1869,  il 
conste  de  divers  documents  du  litige  que 
c'est  là  une  erreur  matérielle  des  qualités  ; 
que  c'est  en  réalité  sous  la  date  du  16  no- 
vembre 1868  que  Bernard  a  été  assigné  en 
garantie  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  et 
qu'à  cette  date  Vidal  était  encore  dans  le 
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délai  pour  exercer  son  recours  en  garantie 
contre  son  vendeur  ; 

f  Que  la  Tente,  en  effet,  ayant  en  Heu  le 
2  novembre,  le  délai  de  neuf  jours  accordé 
par  la  loi  française  expirait  le  1 1 ,  mais  qu*il 
y  avait  lieu  de  Taugmenter  d*autant  de  jours 
qu'il  y  a  de  fois  cinq  inyriamètres  entre 
Paris  et  Metz,  soit  de  six  jours,  la  distance 
entre  ces  deux  villes  étant  de  plus  de  trente 
myriamètres,  ce  qui  portait  au  17  novembre 
le  dernier  jour  utile  ; 

t  Attendu,  sur  la  seconde  fin  de  non*re- 
cevoir,  tirée  de  ce  que  Modave  n'avait  été 
assigné  en  garantie  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  que  le  49  novembre,  qu*ll  convient, 
pour  en  apprécier  le  mérite,  de  rechercher 
quels  étaient,  entre  Bernard  et  Modave,  les 
délais  légaux; 

c  Attendu  que  Modave,  tendeur,  étant 
Belge  et  la  vente  ayant  eu  Heu  en  Belgique, 
Bernard,  acheteur,  jouissait  nécessairement 
contre  lui  des  délais  de  la  loi  belge  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  5  de  la 
loi  du  28  janvier  4850,  celui  qui  a  revendu 
un  cheval  atteint  de  vice  rédhibitoîre  et  qui 
est  assigné  en  rescision  de  la  vente  jouit, 
pour  intenter  une  action  en  garantie,  du 
délai  pendant  lequel  11  aurait  pu  agir  par 
action  principale,  augmenté  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  entre  son  do- 
micile >et  celui  de  son  vendeur; 

c  Attendu  qu'en  se  tenant  rigoureusement 
au  texte  de  la  loi,  Bernard  aurait  eu  pour 
ngir  par  action  principale  le  délai  normal  de 
quatorze  jours,  plus  autant  de  jours  qu'il  y 
a  de  fois  cinq  myriamètres  entre  Alfort,  lieu 
où  se  trouve  le  cheval  litigieux,  et  Borlez, 
lieu  du  domicile  du  défendeur,  soit  six  jours, 
ce  qui  porterait  le  délai  k  vingt  jours  et  qu'il 
avait  conséquemment  en  plus,  pour  agir  en 
garantie,  un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  Metz,  lieu  de  son  domicile,  et 
Borlez,  où  demeure  le  défendeur,  soit  quatre 
jours,  la  distance  entre  ces  deux  localités 
étant  de  plus  de  vingt  myriamètres; 

c  Attendu,  en  admettant  même  qu'il  n*y 
eût  pas  lieu  à  la  première  augmentation  de 
délai,  à  raison  de  cette  circonstance  que  le 
défendeur,  comme  étranger,  devait,  d'après 
la  loi  française,  être  assigné  au  parquet  du 
procureur  impérial  de  la  Seine,  lequel  deve- 
nait ainsi  pour  lui  une  espèce  de  domicile 
spécial  imposé  par  la  loi  française,  tout  au 
moins  le  demandeur  avait-il,  pour  assigner 
Modave  en  garantie  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  les  quatorze  jours  accordés  par  la  loi 
belge,  plus  une  augmentation,  soit  de  six 
jours  à  raison  de  la  distance  de  Metz  à  Paris, 


où  l'assignation  devait  être  signiâée,  soit  de 
quatre  jours,  à  raison  de  la  distance  de  1 
Metz  à  Borlez  ;  qu'il  avait  ainsi,  pour  exercer  ^ 
son  recours  en  garantie  devant  le  tribunal  de 
la  Seine,  un  délai  de  dix-huit  jours  au  mi- 
nimum, et  que  par  suite  le  défendear  a  été 
valablement  assigné  le  19  novembre  en  ré- 
siliation d'une  vente  qui  avait  ea  lien  le  %; 

<  Attendu,  sur  la  troisième  un  de  oon- 
recevoir,  que  si  l'expertise  n'a  pas  été  pro- 
voquée personnellement  par  Handueœtir, 
dernier  acquéreur  du  cheval  litigieux ,  il 
conste  du  jugement  intervenu  entre  lui  et 
Vidal,  son  vendeur,  qo'il  était  représenté 
dans  l'instance  par  un  avoué  et  un  avocat,  ce 
qui  implique  nécessairement  la  ratification 
de  ce  qui  avait  été  fait  en  son  nom  ; 

c  Attendu,  sur  le  recours  en  garantie 
porté  devant  le  tribunal  de  fluy  par  eiploit 
signifié  au  domicile  du  défendeur  le  23  no- 
vembre 4868,  que  celui-ci  soulève  également 
une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  qu'il 
aurait  été  exercé  tardivement; 

f  Attendu,  sur  cette  fin  de  non-recevoir, 
qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que 
Bernard  avait,  pour  assigner  en  garantie  de- 
vant un  tribunal  belge,  un  délai  de  quatorze 
jours  augmenté  de  six  jours  à  raison  de  la 
distance  de  Paris  ou  Alfort  à  Borlez,  plus 
une  augmentation  de  quatre  jours  à  raison 
de  la  distance  de  Metz  à  Borlez  ; 

<  Qu'il  avait  donc  pour  exercer  son  re- 
cours en  garantie  devant  le  tribunal  de  Huy 
un  délai  de  vingt-quatre  jours,  lequel  n'ei- 
pirait  que  le  27  novembre  ; 

f  Qu'ainsi  le  23  il  était  encore  dans  le 
délai  utile; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  fins  de  non-recevoir  soulevées  par  les 
conclusions  du  défendeur  ne  peuvent  être 
accueillies  ; 

f  Attendu,  au  fond,  qu'il  s'agit  dans  l'ooe 
et  l'autre  cause  de  rechercher  s'il  résulte  des 
constatations  qui  ont  eu  lieu  que  le  cheval 
vendu  par  le  défendeur  au  demandeur  le 
2  novembre  4868  doit  être  présumé  avoir  été 
atteint,  au  moment  de  la  vente,  du  vice  rédhi- 
bitoîre qui  a  été  constaté  le  49  novembre; 

c  Qu'il  est  par  suite  inutile  de  rechercher 
si  le  demandeur,  en  poursuivant  son  action 
en  garantie  devant  le  tribunal  de  la  Seioei 
est  censé  avoir  renoncé  à  celle  qu'il  avait 
introduite  devant  le  tribunal  de  Huy,  les 
deux  actions  se  basant  sur  le  même  moyen 
et  l'une  ne  pouvant  être  fondée  sans  qae 
l'autre  le  soit  également; 

c  Attendu  que  le  défendeur,  assigné 
comme  garant,  peut  faire  valoir  tous  les 
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moyens  que  le  demaDdeur  aorait  pu  opposer 
i  la  demande  originaire  ; 

f  Attendu  qu*aux  termes,  tant  de  la  légis- 
lation française  que  de  la  loi  belge,  Taehe^ 
teur  eat  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de 
provoquer  dans  le  délai  déterminé  la  nomi- 
nation d*experts;  que  le  juge  de  paix  doit 
nommer  Immédiatement  un  ou  trois  experts 
et  qne  ceux-ci  doivent  procéder  dans  le  plut 
bref  délaif  et  sans  aucune  autre  formalité  de 
procédure; 

f  Attendu,  en  fait,  que  si  la  nomination 
d'experts  a  été  provoquée  et  Fordonnance 
rendne  dans  le  délai  légal,  il  n*en  a  pas  été 
de  même  de  la  visite  de  ranimai,  à  laquelle  il 
D*a  été  procédé  que  huit  jours  après  la  no^ 
mioatioa  et  quatre  jours  après  Texpiration 
do  délai  ; 

f  Attenda  que  si  la  constatation  du  vice 
dans  le  délai  légal  en  fait  présumer  Texis* 
teuce  an  moment  de  la  vente,  il  n'en  est  plus 
de  même  lorsque  la  vérification,  alors  qu'elle 
pouvait  se  faire  dans  ee  délai  et  devait, 
d'après  la  loii  avoir  lieu  dans  le  plas  bref 
délai,  n*a  eu  lieu  que  huit  jours  après  la  no- 
mination de  Texpert,  et  alors  que  le  délai 
était  expiré  depuis  plusieurs  jours; 

I  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la 
présomption  légale  n'existe  plus  et  qu'il  fau- 
drait tout  au  moins,  ce  qui  n'existe  pas  dans 
l'espèce,  que  rexpert,  en  même  temps  qu'il 
constatait  l'existence  du  vice,  eût  déclaré 
qu'il  remontait  soit  à  l'époque  de  la  vente, 
soit  tout  au  moins  au  délai  pendant  lequel 
ou  devait  en  provoquer  la  constatation; 

«  Attendu  qu'en  l'absence  de  cette  décla- 
ration dans  le  procès^verbal  d'expertise,  on 
ne  peut  pas  présumer  que  le  vice  constaté 
le  19  existait  déjài  le  2  et  que  par  suite  le 
recours  en  garantie  n'est  pas  justifié  ; 

«  Le  tribunal  joint  les  causes  inscrites 
sous  les  n**  664  et  665,  et  statuant  par  un 
seul  et  même  jugementi  déclare  le  défendeur 
non  fondé  dans  ses  fins  de  non*recevoir  et  le 
demandeur  non  fondé  dans  son  recours  en 
garantie;  dit  par  suite  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
rendre  exécutoire  en  Belgique  le  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  qui  a  admis  te  recours 
en  arrière-garantie  du  demandeur  contre  le 
défeudeur;  condamne  le  demandeur  aux 
dépens...  > 

La  recevabilité  de  l'appel  interjeté  par 
Bernard  ayant  été  contestée  defêctu  summœ, 
i'arrét  attaqué  a  repoussé  cette  fin  de  non- 
recevoir.  (Voir  Pasicrisib,  1871,  2*  partie, 

p.  442.) 

Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  accu- 
sait la  violation  des  art.  14  de  la  loi  du 


25  mars  1841, 1317,  1519,  1320  du  code 
civil,  3  de  l'arrêté  du  9  septembre  1814,  en 
ce  que  l'arrêt  n'avait  pas  accueilli  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  à  l'appel  defectu  summœ. 

La  cour  de  Liège,  disait  le  pourvoi,  a 
commis  une  erreur  manifeste,  en  déclarant 
que  la  demande  portée  par  Bernard  devant 
le  tribunal  de  Huy  était  indéterminée.  Cette 
demande  était  parfaitement  déterminée  par 
les  actes  authentiques,  les  jugements  rendus 
en  France  et  signifiés  en  tête  de  l'exploit 
du  17  janvier  1870.  La  cour  a  méconnu  la 
loi  due  à  ces  actes. 

L'art.  14  de  la  lof  de  1844  fixe  le  taux  du 
dernier  ressort  à  2,000  francs  en  principal. 
Par  l'assignation  du  17  janvier  1870,  on  de- 
mandait de  rendre  exécutoire  en  Belgique  le 
Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  7  août 
1869.  Or,  ce  jugement  n'a  évidemment  pas 
condamné  Modave  en  principal  à  plus  de 
2,000  francs,  soit  que  l'on  tienne  compte  du 
prix  primitif  do  cheval,  soit  que  l'on  ait 
égard. au  prix  non  payé  par  Hauducœur. 
Aussi  le  jugement  rendu  entre  Bernard  et 
Modave  le  7  août  1869  a-t-il  statué  en  dernier 
ressort,  comme  celui  rendu  entre  Vidal  et 
Hauducœur. 

La  cour  de  Liège  n*a  pas  pris  en  considé- 
ration que  Bernard,  poursuivant  en  Belgique 
l'exécution  de  ces  jugements,  tes  acceptait 
dans  leur  entier.  Le  caractère  appelable  ou 
non  du  jugement  rendu  en  Belgique  sur  une 
demande  d'exequatur  est  fixé  par  le  carac- 
tère de  la  demande  accueillie  par  le  juge 
étranger.  Le  Belge  qui  conteste  la  demande 
d'exequatur  n'a  qu'un  droit;  il  peut  replai- 
der le  procès  jugé  à  l'étranger,  il  ne  peut 
pas  en  plaider  un  autre.  L'arrêt  objecte  à 
tort  qu'à  Paris  et  à  Huy  il  s'agissait  d'une 
demande  en  garantie  laissée  indéterminée  et 
qui  excède  le  taux  du  dernier  ressort.  En 
effet,  la  demande  en  principal  est  très-déter- 
minée; elle  consiste  en  une  somme  de 
1 ,160  francs  à  restituer  à  Vidal  par  Bernard, 
plus  100  francs  de  dommages  -  Intérêts. 
Quant  aux  accessoires,  tels  que  les  dépens, 
les  intérêts  judiciaires,  les  frais  de  fourrière 
(choses  peu  déterminées  et  peu  détermina- 
bles),  tous  ces  accessoires,  postérieurs  à 
l'ajournement,  n'entrent  pas  en  ligne  de 
compte.  (Voy.  Adnet,  Comm.  de  la  loi  de 
1841,  n*»»  596  et  suiv.) 

Alors  même  qu'il  faudrait  compter  les  frais 
de  fourrière  antérieurs  h  la  demande  princi- 
pale, ces  frais,  augmentés  du  prix  de  vente, 
n'atteindraient  pas  encore  le  taux  du  der- 
nier ressort.  Gela  résulte  des  jugements  du 
tribunal  de  la  Seine,  signifiés  en  copies  au- 
thentiques. 
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La  cour  de  Liège  n'arrive  à  un  résultat 
contraire  que  parce  qu'elle  a  égard  aux  frais 
de  fourrière,  aux  dépens  et  aux  intérêts  nés 
durant  le  procès,  depuis  la  demande  princi- 
pale ou  depuis  Tappel  en  garantie,  ce  qui  est 
contraire  au  texte  et  à  Tesprit  de  Tart.  14 
de  la  loi  de  4841,  comme  cela  résulte  des 
travaux  préparatoires. 

Le  demandeur  concluait  à  la  cassation  avec 
dépens  et  renvoi. 

Réponse.  —  Le  pourvoi,  disait  le  défen- 
deur, ne  vise  et  ne  pouvait  viser  que  l'in- 
stance suivie  à  Huy  sur  l'assignation  du 
47  janvier  1870.  Or,  cette  action  avait  deux 
fins  bien  distinctes  :  d'abord  une  demande 
d'exequatur  pure  et  simple  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  la  Seine  le  7  août 
1869;  ensuite  «ne  demande  en  garantie  des 
condamnations  quelconques  prononcées  par 
le  jugement  du  6  juillet  1869,  en  tant  qu'elles 
tomberaient  à  charge  de  Bernard.  Cette  de- 
mande en  garantie  étant  portée  devant  un 
autre  tribunal  que  celui  saisi  de  la  demande 
principale  était  par  là  même  une  action  prin- 
cipale. 

L'art.  3  de  l'arrêté  du  9  septembre  1814 
n'a  pas  été  violé  par  l'arrêt  attaqué,  puisque 
le  demandeur  a  pu  débattre  ses  droits  en 
pleine  liberté  à  Huy  et  à  Liège.  L'arrêt  n'a 
pas  violé  davantage  les  articles  invoqués  sur 
la  foi  due  aux  actes  authentiques.  En  effet, 
l'arrêt  déclare  souverainement  que  la  valeur 
de  l'ensemble  des  condamnations  prononcées 
à  Paris  a  été  laissée  indéterminée  et  qu'elle 
excède  assurément  le  taux  du  dernier  res- 
sort. 

Le  pourvoi  se  reporte  au  19  novembre 
1868,  date  de  l'action  en  garantie  introduite 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  et  il  calcule 
les  demandes  dues  alors  et  formant  à  ce 
moment  l'objet  direct  et  principal  de  l'in- 
stance française. 

L'arrêt  prend,  au  contraire,  comme  point 
de  départ  la  date  du  17  janvier  1870,  qui  est 
celle  de  l'exploit  introductir  de  l'instance  en 
Belgique.  L'ensemble  des  condamnations 
prononcées  en  France,  tel  est  l'objet  en 
principal  de  l'action  actuelle.  Or,  cet  objet 
est  Indéterminé  ;  il  suffit  de  se  reporter  à  cet 
égard  au  dispositif  de  ces  jugements.  Il  en 
résulte  notamment  que  les  dépens  n'ont  pas 
été  liquidés  par  le  jugement  du6  juillet  1869; 
ils  sont  restés  indéterminés.  Il  en  est  de 
même  des  frais  de  fourrière  à  raison  de 
5  francs  par  jour;  le  jugement  n'en  fixe  ni 
le  point  du  départ,  ni  le  terme  d'une  manière 
certaine.  Ils  s'élèvent,  dans  tous  les  cas,  à 
plus  de  1,000  francs,  et  le  pourvoi  n'obtient 
un  chiffre  restreint  qu'en  les  faisant  courir  à 


partir  des  assignations  devant  le  tribunal  de 
la  Seine. 

Les  articles  invoqués  sur  la  foi  due  aux 
actes  authentiques  sont  sans  application  dans 
l'espèce;  il  n'a  pu  y  être  contrevenu. 

L'arrê^  n'a  pas  violé  davantage  Fart.  U  de 
la  loi  du  25  mars  1841,  en  se  plaçant,  poor 
établir  létaux  du  ressort,  non  pas  au  momeat 
de  l'introduction  de  l'instance  française 
(19  novembre  1868),  mais  an  moment  de 
l'instance  nouvelle  en  Belgique  (17  janvier 
1870). 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  fixé  le 
sens  et  la  portée  de  l'art.  14  de  la  loi  de 
1841,  qui  n'est  que  la  reproduaion  d'DDe 
disposition  analogue  de  l'édit  des  présidiaui 
de  1777. 

Les  accessoires  antérieurs  à  la  demande, 
réclamés  avec  le  principal,  sont  dus  ae 
même  titre;  ils  constituent  la  demaink 
même  ;  comme'  le  dit  l'arrêt,  ce  sont  autant 
de  chefs  de  demande  distincts  et  principaox. 

Les  accessoires  postérieurs  à  la  demande 
n'en  sont  qu'une  suite,  une  conséquence 
nécessaire  ;  ils  sont  réclamés  éventuellemeDt 
et  ne  comptent  pas  dans  l'évaluation  du  taui 
du  ressort. 

Cette  distinction  se  trouve  établie  par  de 
nombreuses  autorités,  notamment  par  uo 
arrêt  de  cette  cour  du  21  mai  1839,  rends 
sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Leclercq  (Pasic,  1839, 1,  100). 

Le  sens  des  mots  en  principal  de  Tart.  14 
de  la  loi  de  1841  étant  ainsi  fixé,  il  y  a  lies 
d'examiner  si  l'arrêt  en  a  fait  une  juste  ap- 
plication en  statuant  sur  le  double  objet  de 
l'assignation  devant  le  tribunal  de  Huy  du 
17  janvier  1870. 

1«  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'ex^ 
quatur,  ne  peut-on  pas  soutenir  que  toute 
demande  de  cette  nature  est  par  elle-méine 
susceptible  d'appel  ?  L'avocat  général  à  Liège 
a  émis  cet  avis  en  Invoquant  le  réquisitoire 
de  M.  le  procureur.général  Leclercq  (Pasic, 
1849,  I,  347),  un  arrêt  de  Bruxelles  do 
21  janvier  1869,  enfin  la  jurisprudence  qui 
attribue  exclusivement  aux  tribunaux  civils 
compétence  en  cette  matière. 

La  cour  de  Liège  n'a  pas  admis  ce  moyeD, 
que  les  parties  défenderesses  considèreot 
comme  péremptoire  et  qu'elles  soumettent, 
à  ce  titre,  à  l'appréciation  de  la  cour. 

Mais,  même  dans  l'hypothèse  contraire, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ce  qoi 
forme  l'objet  de  la  demande  en  Belgique, 
c'est  l'ensemble  des  condamnations  pronon- 
cées à  l'étranger,  qu'elles  portent  sur  le 
principal  ou  sur  les  accessoires. 
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C^est  rinstance  belge  qui  détermine  le 
Icaraclère  de  la  demande  d'exequatur  et  non 
rÎDstance  française.  Tout  le  pourvoi  repose 
:8or  la  confusion  qu^il  fait  à  cet  égard. 

Sans  doute,  le  procès  plaidé  à  Tctranger 
peut  être  replaidé  en  Belgique;  mais  de  plus 
on  peut  y  replaider  d*autres  moyens;  le 
procès  primitif  a  fait  place  à  un  autre  procès 
dont  Tobjet  n'est  plus  le  même  ;  c'est  le  dis* 
positif  du  jugement  étranger  qui  devient,  en 
réalité,  l'objet  du  litige.  £t  il  en  résulte  que 
Je  jugement  belge  (sur  rexequatur)  peut  être 
applicable,  quoique  le  jugement  étranger  ne 
Veut  pas  été,  et  réciproquement. 

Il  est  donc  incontestable  qu'en  tant  qu'il 
prononce  sur  l'exequatur,  le  jugement  du 
tribunal  de  Huy  était  sujet  à  appel. 

â"*  Il  en  est  de  même  en  tant  qu'il  statue 
sur  la  demande  en  garantie.  C'était  là  une 
demande  directe,  tendant  à  une  condamna- 
tion directe  et  principale,  à  la  garantie  du 
chef  des  condamnations  prononcées  par  le 
tribunal  de  la  Seine  le  6  juillet  1869. 

Les  défendeurs  ne  s'arrêtent  pas  à  la  con- 
troverse qui  s'est  élevée  sur  le  point  de 
savoir  si  l'action  en  garantie  dpit  être  appré- 
ciée en  elle-même  ou  si,  quanta  l'appel,  elle 
doit  suivre  le  sort  de  l'action  principale. 
Dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  action 
en  garantie  ordinaire,  accessoire,  d'une  in* 
tervention  dans  une  demande  principale, 
ayant  pour  objet  des  condamnations  à  pro- 
noncer. C'est  une  demande  complètement 
distincte,  isolée  de  la  demande  principale, 
laquelle  avait  pris  Un  par  un  jugement  défi- 
nitif ;  c'est  en  elle-même  une  nouvelle  de- 
mande principale,  introduite  k  Huy,  le 
17  janvier  1870;  il  est  évident  qu'au  point 
de  vue  de  Tappel,  cette  action  a  son  impor- 
tance propre,  qu'elle  ne  peut  suivre  le  sort 
d*une  instance  poursuivie  k  l'étranger  et  qui 
y  a  été  vidée  antérieurement. 

Comme  l'arrêt  le  décide,  la  demande  en 
garantie  du  17  janvier  1870  doit  être  appré- 
ciée au  point  de  vue  de  l'ensemble  des  con- 
damnations prononcées  à  Paris  le  6  juillet 
1869  contre  Bernard  au  profit  de  Vidai  ;  cet 
eosembie  est  indéterminé  et,  comme  le  dit 
le  pourvoi,  peu  déterminable;  il  comprend 
iiécessairement,  avec  le  principal  de  la  de- 
mande primitive,  tous  les  accessoires  nés 
depuis  ;  tout  ce  qui  est  antérieur  à  la  de- 
mande de  garantie  du  17  janvier  1870  fait 
partie  de  la  nouvelle  instance  comme  prin- 
cipal. 

Les  défendeurs  concluent  au  rejet. 

H.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele 


a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  dans  les  termes 
suivants  : 

c  Modave  a  été  cité  devant  le  tribunal  de 
Huy  par  deux  exploits  distincts,  dont  le  pre- 
mier, du  23  novembre  1 868,  avait  pour  objet 
de  garantir  Bernard  contre  toutes  condam- 
nations qui  pourraient  intervenir  à  charge 
du  demandeur  au  profit  d'un  tiers,  et  dont  le 
second,  du  17  janvier  1870,  tendait  à  obtenir 
l'exequatur  d'un  jugement  du  tribunal  de  lai 
Seine  du  7  août  1869. 

<  La  demande  qui  formait  l'objet  de  la 
première  de  ces  assignations  était,  à  n'en  pas 
douter,  indéterminée  par  sa  nature,  car  elle 
ne  limitait  à  aucune  somme  la  garantie  ré- 
clamée; la  conclusion  de  l'exploit  laissait 
l'assigné  aussi  bien  que  le  juge  dans  l'igno- 
rance la  plus  complète  sur  la  hauteur  k  la- 
quelle la  prestation  demandée  pourrait  s'éle- 
ver. Bernard  l'ignorait  lui-même,  car  à  la 
date  du  premier  exploit  le  procès  commen- 
çait à  peine  en  France,  sans  laisser  entrevoir 
à  quelles  conséquences  il  pouvait  entraîner. 
Donc,  aussi  longtemps  que  cette  action  sub- 
sistait et  que  Bernard  n'y  avait  pas  renoncé 
par  une  déclaration  expresse,  la  demande 
excédait  les  limites  du  dernier  ressort. 

f  Mais  loin  d'y  renoncer,  il  y  a  persisté.  Il 
en  a  demandé  la  jonction  avec  l'autre.  L'ar- 
rêt attaqué  dit  bien  que  cette  demande  de 
garantie  n'a  été  formée  que  par  mesure  con- 
servatoire et  conditionnellement,  mais  ce  qui 
prouve  que  Bernard  y  attachait  quelque  im- 
portance, même  après  le  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  7  août  1869,  c'est  qu'il 
a  conclu  à  la  jonction  des  deux  causes. 

c  La  cour  dit  encore  que  l'objet  de  la  pre- 
mière se  trouve  compris  et  confondu  dans  le 
second  exploit,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  qu'en  se  confondant  ainsi  avec  elle, 
elle  lui  communique  ce  caractère  indéter- 
miné qu'elle  avait  avant  la  fusion,  étant 
indéniable  que  lorsque  deux  éléments,  dont 
un  au  moins  est  indéterminé,  se  combinent 
entre  eux,  le  prodoit  qu'ils  ont  concouru  à 
former  n'est  et  ne  peut  être  qu'indéterminé 
également  dans  sa  nature. 

c  11  en  résulte  qu'au  moment  où  le  juge 
eut  à  statuer  sur  les  dernières  conclusions 
des  parties,  il  était  impossible  de  dire  avec 
certitude  si  la  contestation  était  en  premier 
ou  en  dernier  ressort,  et  qu*à  titre  du  pre- 
mier exploit  déjà  la  demande  était  indéter- 
minée. , 

•  Elle  ne  l'était  pas  moins  à  raison  du 
second  exploit  ayant  pour  objet  l'exequatur, 
non  pas  que  toute  demande  de  cette  espèce 
soit  nécessairement  en  premier  ressort,  la 
cour  de  Liège  décide  avec  raison  que  lorsque 
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sa  valeur  est  inférieure  à  2,000  francs,  elle 
est  jugée  par  le  tribunal  sans  appel.  C'est  en 
effet  une  action  personnelle  et  mobilière, 
susceptible  d'évaluation.  Le  vœu  de  la  loi  est 
que  la  valeur  en  soit  déterminée  par  le  de- 
mandeur, à  peine  de  radiation  du  rôle  avec 
dépens.  (Loi  du  25  mars  1841,  art.  15.)  il 
n'y  a  d'autre  exception  que  celle  qui  est 
eommandée  par  la  nature  des  dioses;  il  est 
en  effet  des  objets  qui  ne  sont  pas  dans  le 
commerce  et  dont  la  vaJeur,  partant,  n'est  pas 
appréciable  à  prix  d'argent  ;  de  ce  nombre 
sont  les  demandes  de  déclaration  d'absenc«, 
d'interdiction,  de  divorce,  de  désaveu*  de 
légitimation,  etc.,  etc.  Mais  en  dehors  de  ces 
cas,  où  l'intérêt  du  litige  ne  peut  se  chiffrer, 
c'est  une  obligation  rigoureuse  pour  le  de- 
mandeur de  déterminer  à  priori  la  valeur  du 
procès.  Rappelons  à  cet  égard  les  prescrip- 
tions si  sages  de  l'édit  d'Henri  11,  du  mois 
d'octobre  1554  (iousse,  dcê  Présidiaux, 
p.  449): 

^  «  Toutes  personnes.. .qui  ferontadjourner 
f  aucunes  parties  pour  quelque  chose  que  ee 
t  soit  par  devant  aucuns  juges,  seront  te» 
f  sues  par  le  premier  acte  qu'ils  feront  de 
f  leurs  demandes,...  faire  leurs  demandes 
«  claires  et  certaines  et  spécifier  lea  choses 
f  pour  lesquelles  ils  \ts  feront  convenir...  et 
f  fera  sa  demande  de  choses  ou  sommes 
i  certaines,  de  manière  que  l'on  puisse 
«  connaitre  clairement  si  l'affaire  est  des  cas 
«  contenus  en  notrcdit  édit  i  (c'est-à-dire 
non  sujette  à  appel)* 

t  Cette  mesure,  dont  l'art.  15  de  la  loi  du 
25  mars  1841  n'est  que  la  reproduction,  a 
pour  effet  utile  de  restreindre  le  nombre  des 
appels  dans  les  litiges  de  minime  importance, 
et  il  est  à  regretter  qu'elle  soit  perdue  de 
vue  dans  beaucoup  de  tribunaux. 

f  Le  demandeur  n'ayant  pas  fait  d'éva- 
luation, la  cour  de  Liège  a  eu  raison  de  dire 
que  la  demande  était  indéterminée,  et  le 
pourvoi  fondé  sur  le  rejet  de  la  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel  defectu  summœ  man- 
que de  base,  attendu  qu'aucune  somme  n'a 
été  attribuée  à  la  valeur  du  litige. 

f  Mais,  dit  le  pourvoi,  l'objet  du  procès 
est  bien  fixé,  c  il  y  a  un  principal  de 
c  1,160  francs  à  restituer  à  Vidal  par  Ber- 
f  sard,  plus  100  francs  de  dommages-lnté- 
c  rets  et  voilà  tout,  i  11  ne  faut  pas  tenir 
compte  des  accessoires.  (Art.  14). 

•  Dans  la  déteripinalion  des  limites  du 
reasort,  la  loi  ne  tient  pas  compte  en  effet 
des  accessoires,  tels  que  les  intérêts  et  les 
frais,  par  le  motif  qu'ils  ne  sont  pas  encore 
da»  ao  flMment  où  Paetion  est  intentée,  et 
le  yaîannn^neni  du  demandeur  en  cassa- 


tion serait  en  tous  points  conforme  à  la  loi, 
si  Bernard  s'était  contenté  de  réclamer  uu 
principal  de  1,160  francs  majoré  seaJcnieot 
de  100  francs  de  dommages-intérêts  ;  mais  (a'4 
demande  d'exequaiur  avait  une  portée  pl»s  | 
étendue  et  comprenait  i  la  condamnation  dt 
fl  Hodave  aux  frais  et  dépens  des  dîversô 
fl  instances,  frais  de  fourrière  et  iou;^  autres 
<  accessoires.  » 

f  Ces  frais  multiples,  d'aeceasoires  qu'ik 
avaient  été  en  France,  avaient  pris  en  Bel- 
gique le  caractère  d'un  chef  priacifial  de 
demande;  ils  avaient  cessé  d'accreicre,  ils 
étaient  dus  au  moment  oti  le  procès  B^iifa- 
geait  devant  le  tribunal  de  Buy,  et  suscep- 
tibles de  capitalisation  ils  produisaient  eux- 
mêmes  des  intérêts  judiciaires  par  reflet  de 
la  demande.  Ils  doiveut  doue  entrer  dans  le 
calcul  à  faire  pour  déterminer  le  resaort. 

•  L'arrêt  dénoncé  décide  ensuite  en  fait 
que  la  valeur  de  l'ensemble  des  condamna- 
tions prononcées  à  charge  de  Bernard  par  le 
tribunal  de  la  Seine,  le  7  août  1S69,  a  été  | 
laissée  indéterminée  et  qu'elle  excède  assu-  | 
rément  la  limite  du  dernier  ressort*  Cette 
appréciation  est  souveraine  et  non  6ui«ccp- 
tible  de  recours  (cass.  franc. ,  3  janvier  1 84i, 
Dm  y*  Degréi  de  juridielion,  p.  122);  elle 
n'infirme  en  aucune  manière  la  foi  qui  «erait 
due  aux  jugements  rendus  en  France,  en 
admettant  qu'ils  fussent  produits  en  forme 
probante,  ce  qui  n'est  pas. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  ponrvoi.  t 

AaaiT. 

LA  COOR  ;  •*-  Sur  l'unique  moyen  déduit 
de  la  violation  des  art.  14  de  la  loi  du 
â5  mars  1841,  1517,  1519,  1520  du  code 
civil,  3  de  l'arrêté  du  9  septembre  1814,  en 
ce  que  l'arrêt  dénoncé,  méconnaissant  la  foi 
due  aux  jugements  do  tribunal  de  la  Seine, 
signifiés  en  copie  authentique  au  demau* 
deur,  décide  que  la  demande  portée  devant 
le  tribunal  de  Huy  était  indéterminée  et  que 
l'appel  du  jugement  rendu  dans  la  cause  est 
recevable  : 

Attendu  que,  par  exploit  du  f7  Janvier 
1870,  le  demandeur  a  été  assigné  devant  le 
tribunal  de  Huy  par  Bernard,  aujoupd*fiui 
représenté  par  sa  veuve  et  ses  enfants  uil- 
neurs,  f  pour  voir  confirmer  et  rendre  exé- 
cutoire en  Belgique  le  jugement  renda  par 
le  tribunal  de  la  Seine,  le  7  août  1860,  d« 
profit  du  requérant  contre  l'assigné;  par 
suite,  voir  dire  que  ce  dernier  sera  tenu  de 
garantir  le  requérant  des  condamnations  en 
principal,  intérêts  et  tous  accessoires  qui 
tomberaient  à  sa  charge,  ensuite  des  autres 
jugements  signifiés  en  tête  de  l'exploit;  • 
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Attendu  que  la  demande  soumise  en  ces 
termes  par  Bernard  à  la  juridiction  belge 
n'avait  pas  pour  objet  en  principal  la  resti- 
tution du  prix  du  cheval  vendu  par  lui  et  les 
dommages-intérêts  alloués,  comme  le  pour- 
voi Je  suppose  ; 

Mais  quelle  tendait  directement  à  obtenir 
la  garantie  complète  qui  lui  avait  déjà  été 
accordée,  par  le  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  7  août  1869,  à  raison  des  condam- 
nations personnelles  prononcées  k  sa  charge, 
au  proGt  de  Vidal  ; 

Attendu,  comme  Tarrét  Je  décide  avec 
raison,  que  c'est  d'après  la  nature  et  la  va- 
leur de  ces  condamna tioosi  prises  dans  leur 
ensemble,  que  l'importance  du  litige  doit 
itre  fixée  au  point  de  vue  du  ressort  ; 

Attendu  qu'appréciant  en  iaitla  valeur  de 
ces  condamnations,  principales  et  acces- 
soires, l'arrêt  constate  souverainement  que 
cette  valeur  est  restée  indéterminée  et  qu'elle 
excède  la  Jimite  du  dernier  ressort; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  J'arrât  dé" 
nonce  n'a  contrevenu  ni  à  l'art,  i>4  de  Ja  loi 
du  25  mars  1841,  ni  k  l'art.  3  de  l'arrêté  du 
9  septembre  16U; 

Qu'il  n'a  pas  contrevenu  davantage  aux 
dispositions  invoquées  sur  la  foi  due  aux 
actes  authentiques,  puisque  ces  dispositions 
étaient  sans  application  dans  le  système  de 
l'arrêt,  qui  a  considéré  l'action  en  garantie 
résulunt  de  rexploU  du  17  janvier  1870 
comme  formant  l'objet,  en  principal,  de  la 
demande  ; 

Par  ces  motlfe,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeor  à  l'indemnité  de 
iiê  fmmes  envers  èes  défendeurs  et  aux 
dépens. 

]>Q  14  mars  i87i.  -^  !'«  ch.  —  Prés. 
U.  le  invon  de  Crassier,  président  ^  Rapp. 
M.  Yandenpeereboom.  -  -  ConcL  conf,  Jtf .  Jàt^ 
dadi  de  ter  Kiele^  avocat  général.  -^  PI, 
MM.  Oris  père  et  hlB^  Beeroaert  et  Cloche- 
reux. 

3e  cB.  —  28  février  1870. 

!•  ÉLbXTIONS.  —  DxMUisoE  de  preuve.  — 
Faits  ibrklevaihts.  —  Djêclaratipn  pu 
juc£.  —  Motifs. 

2»  DOMICILE.  —  Apwuécutiou.  —  Juce  do 
roau)^ 

y  FAITS  PO&ÉS.  ^  DfiMiWB  DE  FflECVE. 
—  Bcr^S»  ^  PbSUV«  HÉSCLTASIT  JNSS  DO* 
CVVfilITSWHlQCÀS. 

1"  Le  rejet  d'une  demande  de  preuve  e$t  suffi- 
sammènt  motivé  par  la  déclaration  de  la 
tton-rdevance  des  [hits  articulés. 


2^  Le  juge  du  fond  décide  souverainement,  par 
Vapprédalion  des  faits  et  des  intentions, 
quel  est  le  domicile  d'un  citoyen. 

3*  Le  juge  ne  doit  pas  ordonner  une  preuve  de^ 
mandée,  lorsque  d'ailleurs  il  dédare  quê  les 
faits  à  prouver  sont  établis  par  les  doeûments 
dé  la  cause. 

(AfiCUUX,  ^  C.  AJKUVX.) 

Jean-Baptiste  Anciaux,  secrétaire  coiU' 
munal  à  Neiben,  a  réclamé|  devant  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  du 
Brabant;  contre  l'inscription  sur  les  listes 
des  électeurs  provinciaux  et  communaux 
dressées  à  Nethcn,  de  Joseph  AnciauX;  tan- 
neur^corroyeur  en  cette  commune. 

Une  décision  du  S  novembre  a  maintenu 
l'inscription,  Joseph  Anciaux  ayant  sou  do- 
micile à  Nethen  et  possédant  les  bases  du 
cens  électoral. 

Sur  l'appel  du  réclamant,  la  cour  de 
Bruxelles  a  prononcé  l'arrêt  suivant  : 

c  Attendu  que  l'appelant  dénie  à  Tîntimé 
Joseph  Anciaux  le  droit  d'être  inscrit  sur  la 
liste  des  électeurs  de  Nethen  par  le  double 
motif  ! 

f  1^  QuMI  i^e  serait  pas  domicilié  en  cette 
commune  ; 

t  â""  Qu'il  ne  posséderait  pas  la  base  d^une 
patente  qu'il  paye  à  tilre  de  tanneui*-cor- 
royeur  et  dont  il  se  prévaut  pour  la  forma- 
tion de  son  cens  électoral  ; 

c  Quant  au  premier  moyen  ; 

f  Attendu  en  principe  que  ce  n'est  qu'an 
lieu  du  domicile  réel  que  peuvent  s'exercer 
les  droits  électoraux  ; 

<  Attendu  que  s'il  peut  être  vrai  que,  de- 
puis plusieurs  années,  rintimê  est  inscrit 
sur  le  registre  de  population  de  la  commune 
de  Nefheu  comme  y  étant  domicilié,  et  que 
même  il  y  est  investi  de  la  qualité  de  con- 
seiller communal,  d'autre  part,  il  résulte 
des  faits  et  circonstances  dis  la  cause  que 
son  intention  d'y  fixer  soa  principal  établis* 
sèment  ne  s'est  jamais  accomplie  par  le  fait 
d'une  résidence  réelle  et  conUaue; 

c  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  constant  que 
Tintimé  n'a  d'autre  demeure  que  celle  de 
son  père,  qui  habite  la  commune  de  Bier- 
beek,  située  à  une  très-petite  dtstanee  de 
celle  de  Nethen;  que  c'c«t  cher  celuî-ci 
qn^habltuellement  W  loge  et  prend  tous  ses 
repas  et  que  se  trouve  enûn  le  siège  de  sa 
vte  domestique; 

4  Que  ei  cependant  11  se  rend  ehaque  joor 
à  Nethen,  rien  ne  démontre  que  st  présence 
en  ce  lieu  aurait  d'autre  ruîson  d'^re 
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Texercice  de  sa  qualité  d'employé  dans  une 
tannerie,  qui  même  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété, mais  bien  celle  de  son  père,  seul 
inscrit  aux  rôles  des  impôts  qui  la  grèvent  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  des  considérations 
qui  précèdent  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner les  autres  moyçns  proposés  par  l'in- 
timé, que  celui-ci  n'a  pas  de  domicile  fixe 
et  permanent  dans  la  commune  de  Nethen 
et  que  partant,  il  n'a  pas  le  droit  d'y  être 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  s'arrêter 
aux  faits  articulés  par  l'intimé,  lesquels  sont 
déclarés  irrelevants,  met  la  décision  atta- 
quée au  néant  ; 

f  Dit  que  le  nom  de  l'intimé  sera  rayé  de 
la  liste  des  électeurs  communaux  et  pro- 
vinciaux de  Nethen  ; 

«  Dit  que  les  frais  seront  supportés  par 
l'Etat.  I 

Joseph  Anciaux  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  en  invoquant  trois  moyens 
que  l'arrêt  ci-dessous  fait  connaître.  M.  le 
premier  avocat  général  Cloquette  a  conclu 
au  rejet  ;  il  a  dit  :  ^ 

t  Le  pourvoi  n'est  fondé  à  aucun  égard. 
C'est  à  tort  qu'on  y  reproche  à  l'arrêt  atta- 
qué d'avoir  rejeté,  sans  motiver  ce  rejet,  la 
demande  subsidiaire  que  le  demandeur  en 
cassation  avait  formée  devant  la  cour  d'ap- 
pel, d'être  admis  à  prouver  qu'il  n'avait  au- 
cun établissement  à  Bierbeek,  et  qu'au  con- 
traire il  avait,  à  Nethen,  une  tannerie  avec 
bureaux  et  corps  de  logis,  constituant  son 
principal  établissement;  car  après  avoir 
constaté  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  l'arrêt  déclare  qu'en  présence  des 
faits  dès  à  présent  établis,  ceux  articulés 
dans  les  conclusions  du  demandeur,  avec 
offre  de  preuve,  sont  irrelevants,  et  qu'ainsi 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter.  Ce  motif  est 
formel. 

i  D'autre  part,  l'appréciation  des  faits  de 
nature  à  constater  qu'une  personne  a  son 
principal  établissement  dans  telle  ou  telle 
autre  localité  est  exclusivement  du  do- 
maine des  juges  du  fond;  et  le  pourvoi 
n'est  pas  recevable  à  critiquer  devant  votre 
juridiction  la  valeur  des  éléments  de  preuve 
auxquels  l'arrêt  s'est  attaché  pour  décider 
que  le  demandeur  n'avait  pas  son  domicile 
à  Nethen  :  de  leur  nature,  ces  éléments  se 
rapportent  au  domicile  comme  à  la  rési- 
dence. 

Enfin  l'arrêt  n'a  violé. aucune  disposition 
légale,  en  déclarant  dès  à  présent  établis 
des  faits  pour  lesquels  le  demandeur  pré- 
tendait qu'il  devait  être  admis  à  faire  la 


preuve  contraire;  et  ayant  à  faire  droit  sur 
les  conclusions  des  deux  parties,  il  n'a  pas 
statué  ultra  petita  en  accueillant  les  conclu- 
sions au  fond  de  l'une  à  l'exclusion  des 
conclusions  de  l'autre. 

<  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
violation  des  art.  97  de  la  constitution  et 
141  du  code  de  procédure  civile,  eu  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  rejeté,  sans  en  donner  le 
motif,  la  demande  subsidiaire  du  demao- 
deur,  laquelle  tendait  à  établir  que  le  de- 
mandeur n'est  pas  domicilié  à  Bierbeek, 
mais  que  son  principal  et  unique  établisse- 
ment est  à  Nethen  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
irrelevants  les  faits  articulés  par  le  deman- 
^eur,  et  que  cette  déclaratipn  motive  le  re- 
jet de  la  preuve  que  le  demandeur  avait 
subsidiairement  offerte; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  violation  de 
l'art.  102  du  code  civil,  en  ce  que  rarrêt 
attaqué  fait  dépendre  le  domicile,  non  pas 
du  principal  établissement  d'une  personne, 
mais  de  l'accomplissement,  dans  certaine 
localité,  de  quelques  actes  de  la  vie  phy- 
sique : 

Considérant  que  le  domicile  d'une  per- 
sonne est  au  lieu  qu'elle  habite  réellement 
et  où  elle  a  son  principal  établissement  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate  : 

1®  Que  le  demandeur  n'a  d'autre  demeure 

que  celle  de  son  père  qui  habite  la  commune 

de  Bierbeek; 

2°  Que  c'est  dans  la  demeure  du  père  que 
se  trouve  le  siège  de  la  vie  domestique  du 
demandeur  ; 

3°  Que  la  présence  journalière  de  celui-ci 
à  Nethen  n'a  d'autre  raison  d'être  que  l'exer- 
cice de  sa  qualité  d'employé  dans  une  tan- 
nerie qui  est  la  propriété  exclusive  du  père 
du  demandeur  ; 

Considérant  qu'en  décidant,  dans  cet  état 
des  faits,  que  le  demandeur  n'est  pas  domi' 
cilié  dans  la  conunune  de  Nethen,  l'arrêt 
attaqué  s'est  conformé  à  ce  que  statue  en 
droit  l'art.  102  du  code  civil  ; 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  :  vio- 
lation des  principes  généraux  du  code  de 
procédure  civile,  en  ce  que  l'arrêt  atuqué, 
en  admettant  comme  établis  des  faits  que  le 
défendeur  demandait  à  établir,  a  prononcé 
au  delà  des  conclusions  des  parties  : 

Considérant  que,  pour  faire  droit  en  ma- 
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tière  électorale,  la  cour  d'appel  doit  tenir 
compte  de  toutes  les  pièces  ainsi  que  de  tous 
les  renseignements,  rapports  et  informa- 
tions dont  il  est  parlé  aux  art.  âO,  24  et  25 
de  la  loi  du  5  mai  1869; 

Considérant  que  la  cour  d'appel  relève  et 
apprécie  souverainement  les  faits  ; 

Que  nulle  disposition  de  la  loi  ne  Toblige 
à  ordonner  la  preuve  qu'une  partie  demande 
à  administrer,  lorsqu'elle  est  d'avis  que  les 
faits  à  prouver  sont  déjà  établis  par  les  élé* 
ments  de  la  cause  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  le  pourvoi  n'est  admissible  dans  aucun 
de  ses  moyens  ; 

Par  ces  motifs^  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  deioandeur  aux  frais. 

Du  26  février  1872.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp. 
M.  De  Longé.  —  Concl,  conf.  M.  Cloquetie, 
prenfier  avocat  général. 


2e  CH.  -  26  février  1879. 

ÉLECTIONS.  —  CexNS  électoral.  —  Mari. 
—  Contributions  pàyéss  par  la  femmb 

AVANT  le  mariage. 

Le  mari  ne  peut  se  prévaloir,  pour  former  ou 
parfaire  son  cens  électoral,  des  contributions 
payées  par  la  femme  avant  son  mariage  (1). 

(pOOEVTN-VANDERMEERSCHE,  —  C.  I^EVUTST.) 

Par  requête  du  22  septembre  1871,  noli- 
Cée  le  même  jour  à  l'intéressé  et  remise  le 
lendemain  au  greffe  provincial,  Guillaume 
Dcvuyst,  employé  de  commerce  à  Alost,  a 
adressé  à  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale  une 
réclamation  contre  l'inscription  du  nommé 
Podevyn-Vandermeersche  sur  la  liste  des 
électeurs  pour  la  commune  d' Alost,  cette 
réclamation  fondée  sur  ce  que  ce  dernier 
ne  payait  pas  le  cens  requis  pour  être  élec- 
teur. 

La  députation  permanente,  par  arrêté  du 
15  novembre;  a  rejeté  la  réclamation. 

Devuyst  a  interjeté  appel  de  cette  déci- 
sion :  il  fondait  cet  appel  sur  ce  que,  marié 
seulement  le  5  janvier  1871,  le  demandeur 


(0  Voy.  coDf.,  81  jaillet  1866,  13  septembre  et 
IB  oet(^rci869  (Pasic,  1866, 1.  il3i  1869. 1.  493  et 
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ne  peut  rien  s'attribuer,  pour  1870,  des 
contributions  dont  il  se  prévaut  du  chef  de 
sa  femme,  s'élevant  à  fr.  9-65,  et  qu'ainsi  il 
ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  voulues 
pour  être  électeur. 

La  cour  d'appel  de  Gand  a  rendu  l'arrêt 
suivant  qui  met  à  néant  l'arrêté  de  la  dépu- 
tation : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées 
au  procès  que  Tintimé  Podevyn  ne  s'est 
marié  avecMarie-AntoinetteVandermeersche 
que  le  5  janvier  1871; 

c  Attendu  que  dès  lors  Tintimé  ne  sau- 
rait être  en  droit  de  compter  à  son  profit, 
pour  l'année  1870,  les  contributions  payées 
par  son  épouse,  et  qu'à  défaut  de  pouvoir 
s'attribuer  ces  contributions,  il  ne  satisfait 
pas  aux  conditions  requises  quant  au  paye- 
ment du  cens  électoral,  pour  être  inscrit  sur 
les  listes  communales  de  la  ville  d'Alost  ; 

<  Par  ces  motifs,  la  cour,  oui  le  rapport 
fait  en  audience  publique  par  M.  le  conseil- 
ler Tuncq,  met  au  néant  la  décision  de  la 
députation  permanente  dont  appel  ;  émen- 
dant,  dit  pour  droit  que  le  nom  de  Tintimé 
Jean  Podewyn-Yandermeerschesera  rayé  de 
la  liste  électorale  communale  de  la  ville 
d'Alost;  condamne  l'intimé  aux  dépens.  » 

M.  le  premier  avocat  général  a  conclu  au 
rejet  ;  il  s'est  borné  à  ces  courtes  observa- 
tions : 

c  Le  pourvoi  reproduit  une  question  sur 
laquelle  il  y  a  une  jurisprudence  constante 
qui  lui  est  contraire.  Vous  avez  décidé  que 
le  mari  ne  peut  se  prévaloir  des  contribu- 
tiens  payées  par  la  femme  avant  son  ma- 
riage, par  votre  arrêt  du  21  juillet  1866,  et 
en  dernier  lieu  par  deux  arrêts  en  date  des 
13  septembre  et  18  octobre  1869. 

c  La  loi  du  12  juin  1871,  invoquée  par  le 
pourvoi,  n'a  nullement  dérogé  aux  disposi- 
tions légales  dont  vos  arrêts  précités  ont 
fait  application,  lorsque,  à  son  art.  2,  elle 
porte  que  <  les  contributions  payées  par  la 
c  femme  sont  comptées  au  mari,  i  Lors  des 
discussions  de  cette  loi  à  la  chambre  des  re- 
présentants, M.  Lelièvre  disait  :  c  II  est 

<  bien  entendu  que  cette  disposition  con- 

<  serve  le  sens  et  la  portée  que  lui  a  donnés 
c  la  jurisprudence.  Ainsi,  les  contributions 
•  payées  par  la  femme  ne  sont  comptées  au 
c  mari  qu'à  dater  dti  mariaae;  le  mari  ne 
«  peut  se  prévaloir  des  contributions  payées 
«  par  la  femme  antérieurement  au  ma- 
f  riage.  >  Le  ministre  des  finances  ajou- 
tait: c  C'est  de  jurisprudence.  > 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens,  i 

10 


146 


JUKISPUUDEINCE  DE  BELGlilUt. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  la  violation  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  12  juin  1871,  en  ce  que  Tarrêt  at- 
taqué a  refusé  au  demandeur  le  droit  de 
s'attribuer,  pour  parfaire  son  cens  électo- 
ral, les  contributions  payées  par  sa  femme 
avant  le  mariage; 

Attendu  que  le  sens  de  la  première  partie 
de  Fart.  2  précité  est  bien  déterminé  ;  que 
la  portée  de  cette  disposition  n'est  autre  que 
celle  que  la  jurisprudence  avait  déjà  attri- 
buée à  l'art.  8,  §  l*"',  de  la  loi  communale,  et 
qu'elle  a  d'ailleurs  été  nettement  précisée 
lors  delà  discussion,  à  la  chambre  des  re- 
présentants, de  la  loi  sur  la  réforme  électo- 
rale (séance  du  16  mai  1871)  ; 

Attendu  ^u'il  ressort  de  cette  discussion 
que  le  mari  ne  peut  être  admis  à  se  préva- 
loir, pour  former  ou  parfaire  son  cens  élec- 
toral, des  contributions  payées  par  sa  femme 
antérieurement  au  mariage  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  le  demandeur  s'est  marié  le 
5  janvier  1871,  et  qu'eu  décidant  qu'il  n'est 
pas  en  droit  de  compter  à  son  proGt,  pour 
l'année  1870,  les  contributions  payées  par 
sa  femme,  cet  arrêt  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  2  de  la  loi  du  12  juin  1871  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  26  février  1872.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp. 
M.  Tillier.  —  ConcL  conf.  M.  Gloquette, 
premier  avocat  général. 


s*  CH.  —  4  mars  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Inscription  sur  les  listes. 
—  Age.  —  ViîiGT  ET  UN  ans  accomplis.  — 
Epoque  légale. 

Pour  être  in$crit  sur  le»  listes  électorales,  il  faut 
avoir  21  ans  accomplis  lors  de  la  révision  an- 
nuelle des  listes  ;  il  ne  suffit  pas  d* accomplir  sa 
21'  année  seulement  a  la  date  a  laquelle  les 
listes  revisées  sont  mises  a  exécution.  (Lois 
du  5  mai  1869,  art.  1",  5, 47  ;  du  30  mars 
1870,  art.  1";  du  12  juin  1871,  art.  13.) 

(BOEL,  —  G.  CABUY.) 

Edouard  Cabuy,  électeur  à  Malines,  a 
adressé  au  greffe  provincial  d'Anvers  une 
réclamation  demandant  la  radiation  de  la 
liste  des  électeurs  provinciaux  et  commu- 
naux de  Jean-Emile  Boel,  par  le  motif  que 


celui-ci  u'a  pas  atleiut  l'âge  requis  ]tour  y 
figurer. 

La  députation  permanente  a  accueilli  la 
requête  de  Cabuy  par  le  motif  que  Bocl 
n'avait  pas  atteint  21  ans  lors  de  la  clôture 
des  listes. 

Boel  a  interjeté  appel,  et  après  avoir  eo- 
tendu  les  conclusions  des  deux  parties,  la 
cour  de  Bruxelles  a  rendu*^ l'arrêt  su! vaut  : 

c  Attendu  que  l'appelant  est  né  k  Malines 
le  5  décembre  1850; 

<  Attendu  que,  pour  établir  son  droit 
d'être  inscrit  sur  les  listes  électorales  pour 
1872,  il  se  fonde  sur  Fart.  47  de  la  loi  du 
5  mai  1869,  et  soutient  qu'il  lui  suffit  d'avoir 
atteint  l'âge  de  21  ans  avant  le  jour  auquel 
ces  listes  peuvent  servir,  c'esl-à-dire  avaot 
le  1*'  mai  ; 

c  Attendu  que  c'est  avant  le  jour  de  la 
clôture  définitive  des  listes  que  doivent  être 
réunies  les  conditions  requises  par  la  loi 
pour  être  électeur; 

<  Attendu  qu'il  n'a  été  fait  aucune  excep- 
tion à  ce  principe  général  en  te  qui  touche 
la  condition  d'âge  ; 

c  Que  rien  ne  prouve  que  le  législateur 
ait  entendu  admettre  au  vote  tous  ceux  qui 
ont  atteint  l'âge  de  21  ans  avant  le  1''  mai  ; 

c  Attendu  que,  dans  la  séance  de  la  cham- 
bre des  représentants  du  5  avril  18G7,  il  a 
été  déclaré  au  contraire,  sans  contradiction, 
par  le  ministre  des  finances,  H.  Frère-Or- 
ban,  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  21  ans, 
comme  il  ne  suffit  pas  de  payer  le  cens,  poor 
être  inscrit  immédiatement  dès  que  1  une 
ou  l'autre  de  ces  conditions  vient  à  s'ac- 
complir ; 

c  Les  individus,  ajoutait-il,  qui  ne  rcm- 
«  plissent  les  conditions  voulues  qu'après 
«  la  clôture  des  listes  ne  peuvent  pas  se 
c  faire  inscrire  immédiatement,  ils  doivent 

<  attendre  l'époque    de   la    révision  des 

<  listes  »  (Annales  parlementaires,  p.  811); 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  en  son  rap- 
port M.  le  conseiller  Constant  Casier,  met 
l'appel  au  néant;  dit  que  les  frais  seront 
supportés  par  l'Etat,  i 

Boel  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt. 

M.  le  premier  avocat,  général  Cloquette 
a  conclu  au  rejet  dans  les  termes  suivants  ; 

c  La  loi  électorale  du  30  mars  1870  porte, 
à  son  art.  1",  t  qu'il  suffit,  pour  être  élec- 
c  teur  aux  chambres,  d'être  âgé  de  21  ans 
c  accomplis.  »  Le  demandeur  en  cassation 
soutient  que  cet  article  ne  précisant  pas  que 
cet  âge  doive  être  atteint  avant  la  clôture 
définitive  des  listes,  celui  qui  justifie  que 
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depuis  celte  clôture,  qui  à  lieu  annuelle- 
ment  à  la  date  du  3  septembre,  il  a  atteint 
cet  âge,  est  en  droit  de  prendre  part  aux 
élections  de  Tannée  suivante,  et  qu'ainsi  cet 
article  a  été  violé  par  Tarrct  attaqué.     ' 

Le  sens  de  Tart.  i*'  de  la  loi  du  30  mars 
1870  a  été  clairement  déterminé  dans  les 
discussions  à  la  chambre  des  représentants. 
M.  Coomans  ayant  fait  remarquer  que  cet 
article,  en  disant  qu'on  est' électeur  quand  on 
a  21  ans,  semblait  porter  atteinte  au  principe 
de  la  permanence  des  listes,  et  ayant  pro- 
posé d'en  changer  la  rédaction,  en  lui  fai- 
sant dire  qu*on  est  inscrit  comme  électeur 
quand  on  a  21  at»,  il  lui  fut  répondu  que 
son  observation  n'était  pas  fondée  et  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  de  doute  sur  la  portée  de 
cette  disposition.  M.  Frère-Orban  rappela 
t  que,  les  listes  étant  permanentes,  il  ne 
suffisait  pas  d'avoir  21  ans,  pas  plus  que 
de  payer  le  cens,  pour  être  inscrit  immé- 
diatement dès  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
conditions  vient  à  s'accomplir  ;  qu'ainsi 
les  individus  ne  remplissant  les  condi- 
tions voulues  qu'après  la  clôture  des  listes 
ne  pouvaient  se  faire  inscrire  immédiate- 
ment et  devaient  attendre  l'époque  de  là 
révision.  • 

c  L'art.  ^Hle  la  même  loi  contient  d'ail- 
leurs une  application  directe  do  même  prin- 
cipe. Il  porte  que, pour  être  électeur,  il  faut 
avoir  son  domicile  réel  dans  la  commune 
avant  l'époque  fixée  pour  la  révision  des  listes 
électorales.  Or,  si  la  preuve  qu'on  a  acquis 
un  domicile  réel  dans  la  commune  depuis  la 
révision  des  listes  doit  rester  sans  effet,  il 
doit  en  être  de  même  de  la  preuve  que  de- 
puis la  même  époque  on  a  atteint  l'âge  de 
21  ans. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi^ 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens. > 

AREÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
cide à  tort  que,  depuis  la  loi  du  5  mai  1869, 
il  faut  avoir  atteint  l'âge  de  21  ans  accom- 
plis à  l'époque  de  la  révision  annuelle  pour 
être  inscrit  sur  les  listes  électorales  : 

Attendu  que,  pour  être  électeur,  il  faut 
être  majeur,  aux  termes  du  code  civil,  c'est- 
à-dire  avoir  l'âge  de  21  ans  accomplis; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en 
fait  que  le  demandeur  est  né  le  5  décembre 
1850;  que  par  conséquent  il  n'avait  pas  at- 
teint la  majorité  en  septembre  1871,  lors 
de  la  révision  annuelle  des  listes  électo- 
rales ; 


Attoudu  que  le  demandeur  fonde  son 
pourvoi  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  47  de 
la  loi  du  5  mai  1869,  les  listes  électorales 
revisées  en  1871  ne  devant  être  mises  à  exé« 
cution  qu'au  i*'  mai  1872,  il  suffisait  qu'il 
eût  accompli  l'âge  de  21  ans  à  cette  dernière 
date,  pour  être  porté  sur  ces  listes  ; 

Attendu  que,  sous  la  législation  anté- 
rieure à  1869,  le  citoyen  devait  réunir  les 
conditions  requises  pour  être  électeur,  à 
l'époque  de  la  révision  annuelle,  pour  être 
inscrit  sur  les  listes  électorales  (loi  électo- 
rale du  3  mars  1831,  art.  7;  du  l'' avril 
1843,  art.  4;  loi  communale  du  30  mars 
1836,  art.  13)  ; 

Attendu  que  la  loi  do  5  mai  1869  main- 
tient au  collège  échevinal  l'attribution  de 
procéder  chaque  année,  à  partir  du  l*'  août, 
à  la  révision  des  listes  des  citoyens  de  la 
commune  que  la  loi  appelle  à  participer  aux 
élections  (art.  1")  ;  que  ce  collège  clôture 
déGnitivement  les  listes  à  la  date  du  3  sep- 
tembre (art.  5)  ; 

Qu'à  dater  du  l^'mai  de  l'année  suivante, 
les  élections  se  font  d'après  les  listes  ainsi 
revisées,  sans  qu'il  puisse  y  être  fait  de 
changement  qu'en  vertu  des  arrêts  qui  n'au- 
raient pas  été  rendus  à  temps  pour  être  mis 
à  exécution  avant  cette  date  (art.  47); 

Attendu  que,  de  cet  ensemble  de  disposi- 
tions, l'on  doit  conclure  que  le  collège  éche- 
yinal,  chargé  de  la  révision  des  listes,  ne 
peut  y  inscrire  que  les  citoyens  qui,  au  mo- 
ment de  cette  opération,  possèdent  les  con- 
ditions de  capacité  requises,  sans  qu'il  y  ait 
d'exception  pour  la  condition  de  l'âge  de 
majorité  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  mars  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp.  M.  Corbl- 
sier.  —  ConcL  conf,  M.  Gloquette,  premier 
avocat  général» 


2«  CH.  —  4  mars  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Cens  électoral.  —  Délé- 
gation PAR  LA  MÈRE  A  UN  GENDRE.  —  EXIS- 
TENCE d'cn  fils.  —  Validité.  —  Omission 

d'offrir  la  PREUVE  DE  LA  POSITION  ÉLECTO- 
RALE DU  FILS. 

La  délégation  des  contributions  permise  à  la 
mèfe  veuve  en  faveur  de  son  fils  ci,  a  défaut 
de  fils,  en  faveur  de  son  gendre,  peut  avoir 
lieu  en  faveur  du  gendre,  même  en  cas  d'exis' 
lence  d'un  fils,  lorsque  ce  dernier  ne  peut 
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délai  pour  exercer  son  recours  en  garantie 
contre  son  vendeur  ; 

t  Que  la  Tente,  en  effet,  ayant  eu  lien  le 
2  novembre,  le  délai  de  neuf  jours  accordé 
par  la  loi  française  expirait  le  H,  mais  qu'il 
y  avait  lieo  de  Taugmenter  d'autant  de  jours 
qu'il  y  a  de  fois  cinq  myrlamètres  entre 
Paris  et  Metz,  soit  de  six  jours,  la  distance 
entre  ces  deux  villes  étant  de  plus  de  trente 
myriamètres,  ce  qui  portait  au  17  novembre 
le  dernier  jour  utile  ; 

i  Attendu,  sur  la  seconde  fin  de  noo-re* 
cevoir,  tirée  de  ce  que  Modave  n'avait  été 
assigné  en  garantie  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  que  le  19  novembre,  qu'il  convient, 
ponr  en  apprécier  le  mérite,  de  rechercher 
quels  étaient,  entre  Bernard  et  Modave,  les 
délais  légaux  ; 

c  Attendu  que  Modave,  tendeur,  étant 
Belge  et  la  vente  ayant  eu  lieu  en  Belgique, 
Bernard,  acheteur,  jouissait  nécessairement 
contre  lui  des  délais  de  la  loi  belge  ; 

I  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  28  janvier  1850,  celui  qui  a  revendu 
un  cheval  atteint  de  vice  rédhibitoîre  et  qui 
est  assigné  en  rescision  de  la  vente  jouit, 
pour  intenter  une  action  en  garantie,  du 
délai  pendant  lequel  il  aurait  pu  agir  par 
action  principale,  augmenté  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  entre  son  do- 
micile «t  celui  de  son  vendeur; 

c  Attendu  qu'en  se  tenant  rigoureusement 
au  texte  de  la  loi,  Bernard  aurait  eu  pour 
agir  par  action  principale  le  délai  normal  de 
quatorze  jours,  plus  autant  de  jours  qu'il  y 
a  de  fois  cinq  myriamètres  entre  Alfort,  lieu 
où  se  trouve  le  cheval  litigieux,  et  Borlea, 
Heu  du  domicile  du  défendeur,  soit  six  jours, 
ce  qui  porterait  le  délai  à  vingt  jours  et  qu*il 
avait  conséquemment  en  plus,  pour  agir  en 
garantie,  un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  Metz,  lieu  de  son  domicile,  et 
Borlez,  où  demeure  le  défendeur,  soit  quatre 
jours,  la  distance  entre  ces  deux  localités 
étant  de  plus  de  vingt  myriamètres; 

c  Attendu,  en  admettant  même  qu'il  n^y 
eût  pas  lieu  à  la  première  augmentation  de 
délai,  k  raison  de  cette  circonstance  que  le 
défendeur,  comme  étranger,  devait,  d'après 
la  loi  française,  être  assigné  au  parquet  du 
procureur  impérial  de  la  Seine,  lequel  deve- 
nait ainsi  pour  lui  une  espèce  de  domicile 
spécial  imposé  par  la  loi  française,  tout  an 
moins  le  demandeur  avait-il,  pour  assigner 
Modave  en  garantie  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  les  quatorze  jours  accordés  par  la  loi 
belge,  plus  une  augmentation,  soit  de  six 
jours  à  raison  de  la  distance  de  Metz  à  Paris, 


où  l'assignation  devait  être  signifiée,  soit  da 
quatre  jours,  à  raison  de  la  distance  de 
Metz  à  Borlez  ;  qu'il  avait  ainsi,  ponr  exercer 
son  recours  en  garantie  devant  le  tribunal  de 
la  Seine,  un  délai  de  dix-huit  jours  au  mi- 
nimum, et  que  par  suite  le  défendeor  a  été 
valablement  assigné  le  19  novembre  en  ré- 
siliation d'une  vente  qui  avait  eu  lieo  le  2; 

c  Attendu,  sur  la  troisième  fin  de  non- 
recevoir,  que  si  l'expertise  n'a  pas  été  pro- 
voquée personnellement  par  Hauducœur, 
dernier  acqnéreur  dn  cheval  liligieox ,  Il 
conste  du  jugement  intervenu  entre  lui  et 
Vidal,  son  vendeur,  qu'il  était  représenté 
dans  l'instance  par  un  avoué  et  un  avocat,  ce 
qui  implique  nécessairement  la  ratlGcatioD 
de  ce  qui  avait  été  fait  en  son  nom  ; 

c  Attendu,  sur  le  recours  en  garantie 
porté  devant  le  tribunal  de  Huy  par  exploit 
signifié  au  domicile  du  défendeur  le  83  no- 
vembre 1868,  qoecelui-d  soulève  également 
une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  qu'il 
aurait  été  exercé  tardivement; 

c  Attendu,  sur  cette  fin  de  non-recevoir» 
qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que 
Bernard  avait,  pour  assigner  en  garantie  de- 
vant un  tribunal  belge,  un  délai  de  quatorze 
jours  augmenté  de  six  jours  à  raison  de  la 
distance  de  Paris  ou  Alfort  à  Borlez,  plus 
une  augmentation  de  quatre  jours  à  raison 
de  la  distance  de  Metz  à  Borlez  ; 

<  Qu'il  avait  donc  pour  exercer  son  re- 
cours en  garantie  devant  le  tribunal  de  Huy 
un  délai  de  vingt-quatre  jours,  lequel  n'ex- 
pirait que  le  27  novembre  ; 

f  Qu'ainsi  le  23  il  éuit  encore  dans  le 
délai  utile; 

<  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  fins  de  non-recevoir  soulevées  par  les 
conclusions  du  défendeur  ne  peuvent  être 
accueillies  ; 

c  Attendu,  au  fond,  qu'il  s'agit  dans  Pone 
et  l'autre  cause  de  rechercher  s'il  résulte  des 
constatations  qui  ont  eu  lieu  que  le  cheval 
vendu  par  le  défendeur  au  demandeur  le 
2  novembre  1868  doit  être  présumé  avoir  été 
atteint,  au  moment  de  la  vente,  du  vice  rédhi- 
bitoire  qui  a  été  constaté  le  19  novembre; 

c  Qu'il  est  par  suite  inutile  de  rechercher 
si  le  demandeur,  en  poursuivant  son  action 
en  garantie  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
est  censé  avoir  renoncé  à  celle  qu'il  avait 
introduite  devant  le  tribunal  de  Huy»  les 
deux  actions  se  basant  sur  le  même  moyen 
et  l'une  ne  pouvant  être  (ondée  sans  que 
l'autre  le  soit  également  ; 

c  Atteudu  que  le  défendeur,  assigné 
comme  garant,  peut  faire  valoir  tous  les 


GOm  DE  CASSATION. 


m 


moyens  que  le  demandeur  aurait  pu  opposer 
à  la  demande  originaire  ; 

•  Attendu  qu^aux  termes,  tant  de  la  légis- 
lation française  que  de  la  loi  belge,  Tache^ 
leur  est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de 
provoquer  dans  le  délai  déterminé  la  nomi- 
nation d'experts;  que  le  juge  de  paix  doit 
nommer  immédiatement  un  ou  trois  experts 
et  que  oeux«cî  doivent  procéder  dans  le  p/tis 
bref  délaif  et  sans  aucune  autre  formalité  de 
procédure; 

<  Attendu,  en  fait,  que  si  la  nomination 
d*expert9  a  été  provoquée  et  Tordonnance 
rendue  dans  le  délai  légal,  il  n^en  a  pas  été 
de  même  de  la  visite  de  ranimai,  à  laquelle  il 
n'a  été  procédé  que  huit  jours  après  la  no^ 
mination  et  quatre  jours  après  Texpiration 
du  délai; 

c  Attendu  que  si  la  constatation  du  vice 
dans  le  délai  légal  en  fait  présumer  Texis* 
tence  au  moment  de  la  vente,  il  n'en  est  plus 
de  même  lorsque  la  vériûcatlon,  alors  qu'elle 
pouvait  se  faire  dans  ee  délai  et  devait, 
d'après  la  loi,  avoir  lieu  dans  le  plus  bref 
délai,  n*a  eu  lieu  que  huit  jours  après  la  no- 
mination de  l'expert,  et  alors  que  le  délai 
était  expiré  depuis  plusieurs  jours; 

•  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la 
présomption  légale  n'existe  plus  et  qu'il  fau- 
drait tout  au  moins,  ce  qui  n'existe  pas  dans 
Tespèee,  que  l'expert,  en  même  temps  qu'il 
constatait  l'existence  du  vice,  eût  déclaré 
qu'il  remontait  soit  à  l'époque  de  la  vente, 
soit  tout  au  moins  au  délai  pendant  lequel 
ou  devait  en  provoquer  la  constatation; 

€  Attendu  qu'en  l'absence  de  cette  décla- 
ration dans  le  procès^-verbal  d'expertise,  on 
ne  peut  pas  présumer  que  le  vice  constaté 
le  10  existait  déjà  le  2  et  que  par  suite  le 
recours  en  garantie  n'est  pas  justiQé  ; 

c  Le  tribunal  joint  les  causes  inscrites 
sous  les  n**  664  et  665,  et  statuant  par  un 
seul  et  même  jugement,  déclare  le  défendeur 
non  fondé  dans  ses  Uns  de  non^recevoir  et  le 
demandeur  non  fondé  dans  son  recours  en 
garantie;  dit  par  suite  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
rendre  exécutoire  en  Belgique  le  jugement 
du  tribunal  delà  Seinequi  a  admis  le  recours 
en  arrière-garantie  du  demandeur  contre  le 
défendeur;  condamne  le  demandeur  aux 
dépens.*.  » 

La  recevabilité  de  Tappel  interjeté  par 
Bernard  ayant  été  contestée  defeciu  summœ, 
l'arrêt  attaqué  a  repoussé  cette  fin  de  non- 
recevoir.  (Voir  Pasicrisib,  1871,  2*  partie, 
p.  44â.) 

Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  accu- 
sait la  violation  des  art.  14  de  la  loi  du 


25  mars  1841,  1317,  1519,  1320  du  code 
civil,  5  de  l'arrêté  du  9  septembre  i8i4,  en 
ce  que  l'arrêt  n'avait  pas  accueilli  la  fin  de 
non-recevoiropposéeà  VttppQl  defectu  summœ. 

La  cour  d;e  Liège,  disait  le  pourvoi,  a 
commis  une  erreur  manifeste,  en  déclarant 
que  la  demande  portée  par  Bernard  devant 
le  tribunal  de  Huy  était  indéterminée.  Cette 
demande  était  parfaitement  déterminée  par 
les  actes  authentiques,  les  jugements  rendus 
en  France  et  signifiés  en  tête  de  l'exploit 
du  17  janvier  1870.  La  cour  a  méconnu  la 
foi  due  à  ces  actes. 

L'art.  14  delà  loi  de  1841  fixe  le  taux  du 
dernier  ressort  è  2,000  francs  en  principal. 
Par  l'assignation  du  17  janvier  1870,  on  de- 
mandait de  rendre  exécutoire  en  Belgique  le 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  7  août 
1869.  Or,  ce  jugement  n'a  évidemment  pas 
condamné  Modave  en  principal  à  plus  de 
2,000  francs,  soit  que  l'on  tienne  compte  du 
prix  primitif  do  cheval,  soit  que  l'on  ait 
égard. au  prix  non  payé  par  Hauducœur. 
Aussi  le  jugement  rendu  entre  Bernard  et 
Modave  le  7  août  1869  a-t-il  statué  en  dernier 
ressort,  comme  celui  rendu  entre  Vidal  et 
Haoducœur. 

La  cour  de  Liège  n*a  pas  pris  en  considé- 
ration que  Bernard,  poursuivant  en  Belgique 
l'exécution  de  ces  jugements,  les  acceptait 
dans  leur  entier.  Le  caractère  appelable  ou 
non  du  jugement  rendu  en  Belgique  sur  une 
demande  d'exeqnatur  est  fixé  par  le  carac- 
tère de  la  demande  accueillie  par  le  juge 
étranger.  Le  Belge  qui  conteste  la  demande 
d'exeqnatur  n'a  qu'un  droit;  Il  peut  replai- 
der le  procès  jugé  à  l'étranger,  il  ne  peut 
pas  en  plaider  un  autre.  L'arrêt  objecte  à 
tort  qu'à  Paris  et  à  Huy  il  s'agissait  d'une 
demande  en  garantie  laissée  indéterminée  et 
qui  excède  le  taux  du  dernier  ressort.  En 
elTet,  la  demande  en  principal  est  très-déter- 
minée; elle  consiste  en  une  somme  de 
1 ,160  francs  à  restituer  à  Vidal  par  Bernard, 
plus  100  francs  de  dommages -intérêts. 
Quant  aux  accessoires,  tels  que  les  dépens, 
les  intérêts  judiciaires,  les  frais  de  fourrière 
(choses  peu  déterminées  et  peu  détermina- 
bles),  tous  ces  accessoires,  postérieurs  à 
l'ajournement,  n'entrent  pas  en  ligne  de 
compte.  (Voy.  Adnet,  Comm.  de  la  loi  de 
1841,  n**' 596  et  suiv.) 

Alors  même  qu'il  faudrait  compter  les  frais 
de  fourrière  antérieurs  à  la  demande  princi- 
pale,  ces  frais,  augmentés  du  prix  de  vente, 
n'atteindraient  pas  encore  le  taux  du  der- 
nier ressort.  Cela  résulte  des  jugements  du 
tribunal  de  la  Seine,  signifiés  en  copies  au- 
thentiques. 
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La  cour  de  Liège  n'arrive  à  an  résultat 
contraire  que  parce  qu'elle  a  égard  aux  frais 
de  fourrière,  aux  dépens  et  aux  intérêts  nés 
durant  le  procès,  depuis  la  demande  princi- 
pale ou  depuis  Tappel  en  garantie,  ce  qui  est 
contraire  au  texte  et  à  Tesprlt  de  Part.  14 
de  la  loi  de  1841,  comme  cela  résulte  des 
travaux  préparatoires. 

Ledemandeur  concluait  à  la  cassation  avec 
dépens  et  renvoi. 

Réponse,  —  Le  pourvoi,  disait  le  défen- 
deur, ne  vise  et  ne  pouvait  viser  que  Tin- 
stance  suivie  à  Huy  sur  l'assignation  du 
17  janvier  1870.  Or,  cette  action  avait  deux 
fins  bien  distinctes  :  d*abord  une  demande 
d'exequaiur  pure  et  simple  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  la  Seine  le  7  août 
1869  ;  ensuite  une  demande  en  garantie  des 
condamnations  quelconques  prononcées  par 
le  jugement  du  6  juillet  1869,  en  tant  qu'elles 
tomberaient  à  charge  de  Bernard.  Cette  de- 
mande en  garantie  étant  portée  devant  un 
autre  tribunal  que  celui  saisi  de  la  demande 
principale  était  par  là  même  une  action  prin- 
cipale. 

L'art.  3  de  l'arrêté  du  9  septembre  1814 
n'a  pas  été  violé  par  l'arrêt  attaqué,  puisque 
le  demandeur  a  pu  débattre  ses  droits  en 
pleine  liberté  à  Huy  et  à  Liège.  L'arrêt  n'a 
pas  violé  davantage  les  articles  invoqués  sur 
la  foi  due  aux  actes  authentiques.  En  effet, 
l'arrêt  déclare  souverainement  que  la  valeur 
de  l'ensemble  des  condamnations  prononcées 
à  Paris  a  été  laissée  indéterminée  et  qu'elle 
excède  assurément  le  taux  du  dernier  res- 
sort. 

Le  pourvoi  se  reporte  au  19  novembre 
1868,  date  de  l'action  en  garantie  introduite 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  et  il  calcule 
les  demandes  dues  alors  et  formant  à  ce 
moment  l'objet  direct  et  principal  de  l'in- 
stance française. 

L'arrêt  prend,  au  contraire,  comme  point 
de  départ  la  date  du  17  janvier  1870,  qui  est 
celle  de  l'exploit  introductif  de  l'instance  en 
Belgique.  L'ensemble  des  condamnations 
prononcées  en  France,  tel  est  l'objet  en 
principal  de  l'action  actuelle.  Or,  cet  objet 
est  indéterminé  ;  il  suffit  de  se  reporter  à  cet 
égard  au  dispositif  de  ces  jugements.  Il  en 
résulte  notamment  que  les  dépens  n'ont  pas 
été  liquidéspar  le  jugement  du  6  juillet  1869  ; 
ils  sont  restés  indéterminés.  Il  en  est  de 
même  des  frais  de  fourrière  à  raison  de 
5  francs  par  jour;  le  jugement  n'en  fixe  ni 
le  point  du  départ,  ni  le  terme  d'une  manière 
certaine.  Ils  s'élèvent,  dans  tous  les  cas,  à 
plus  de  1,000  francs,  et  le  pourvoi  n'obtient 
un  chiffre  restreint  qu'en  les  faisant  courir  à 


partir  des  assignations  devant  le  tribunal  de 
la  Seine. 

Les  articles  invoqués  sur  la  foi  due  aux 
actes  authentiques  sont  sans  application  dans 
l'espèce;  il  n'a  pu  y  être  contrevenu. 

L'arrê^  n'a  pas  violé  davantage  l'art.  14  de 
la  loi  du  25  mars  1841,  en  se  plaçant,  pour 
établir  létaux  du  ressort,  non  pas  au  moment 
de  l'introduction  de  l'instance  française 
(19  novembre  1868),  mais  au  moment  de 
l'instance  nouvelle  en  Belgique  (17  janvier 

1870). 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  fixé  le 
sens  et  la  portée  de  l'art.  14  de  la  loi  de 
1841,  qui  n'est  que  la  reproduction  d'une 
disposition  analogue  de  l'édit  des  présidiaux 
de  1777. 

Les  accessoires  antérieurs  à  la  demande, 
réclamés  avec  le  principal,  sont  dus  au 
même  titre;  ils  constituent  la  demande 
même  ;  comme'  le  dit  l'arrêt,  ce  sont  autant 
de  chefs  de  demande  distincts  et  principaux. 

Les  accessoires  postérieurs  à  la  demande 
n'en  sont  qu'une  suite,  une  conséquence 
nécessaire  ;  ils  sont  réclamés  éventuellement 
et  ne  comptent  pas  dans  l'évaluation  da  taux 
du  ressort. 

Cette  distinction  se  trouve  établie  par  de 
nombreuses  autorités,  notamment  par  un 
arrêt  de  cette  cour  du  21  mai  1839,  rendu 
sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Leclercq  (Pasic,  1859, 1,  100). 

Le  sens  des  mots  en  principal  de  l'art.  14 
de  la  loi  de  1841  étant  ainsi  fixé,  il  y  a  lieu 
d'examiner  si  l'arrêt  en  a  fait  une  juste  ap- 
plication en  statuant  sut*  le  double  objet  de 
l'assignation  devant  le  tribunal  de  Huy  du 
17  janvier  1870. 

l"  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'^xe- 
quatur,  ne  peut-on  pas  soutenir  que  toute 
demande  de  cette  nature  est  par  elle-même 
susceptible  d'appel  ?  L'avocat  général  à  Liège 
a  émis  cet  avis  en  invoquant  le  réquisitoire 
de  M.  le  procureur. général  Leclercq  (Pasic, 
1849,  I,  547),  un  arrêt  de  Bruxelles  du 
21  janvier  1869,  enfin  la  jurisprudence  qui 
attribue  exclusivement  aux  tribunaux  civils 
compétence  en  cette  matière. 

La  cour  de  Liège  n'a  pas  admis  ce  moyen, 
que  les  parties  défenderesses  considèrent 
comme  péremptoire  et  qu'elles  soumettent, 
à  ce  titre,  à  l'appréciation  de  la  cour. 

Mais,  même  dans  l'hypothèse  contraire, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ce  qui 
forme  l'objet  de  la  demande  en  Belgique, 
c'est  l'ensemble  des  condamnations  pronon- 
cées à  l'étranger,  qu'elles  portent  sur  le 
principal  ou  sur  les  accessoires. 
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C*e8t  rinstance  belge  qui  détermine  le 
caractère  de  la  demande  d'exequatur  et  non 
rinstance  française.  Tout  le  pourvoi  repose 
sur  la  confusion  qu'il  fait  à  cet  égard. 

Sans  doute,  le  procès  plaidé  à  l'étranger 
peut  être  replaidé  en  Belgique;  mais  de  plus 
on  peut  y  replaider  d'autres  moyens;  le 
procès  primitif  a  fait  place  à  un  autre  procès 
dont  l'objet  n'est  plus  le  même;  c'est  le  dis- 
positif du  jugement  étranger  qui  devient,  en 
réalité,  l'objet  du  litige.  Et  il  en  résulte  que 
le  jugement  belge  (sur  l'exequatur)  peut  être 
applicable,  quoique  le  jugement  étranger  ne 
l'eût  pas  été,  et  réciproquement. 

Il  est  donc  incontestable  qu'en  tant  qu'il 
prononce  sur  Teiequatur,  le  jugement  du 
tribunal  de  Huy  était  sujet  à  appel. 

2*  Il  en  est  de  méma  en  tant  qu^il  statue 
sur  la  demande  en  garantie.  C'était  là  une 
demande  directe,  tendant  à  une  condamna- 
tion directe  et  principale,  à  la  garantie  du 
chef  des  condamnations  prononcées  par  le 
tribunal  de  la  Seine  le  6  juillet  1869. 

Les  défendeurs  ne  s'arrêtent  pas  à  la  con- 
troverse qui  s'est  élevée  sur  le  point  de 
savoir  si  l'action  en  garantie  dpit  être  appré- 
ciée en  elle-même  ou  si,  quant  à  l'appel,  elle 
doit  suivre  le  sort  de  l'action  principale. 
Dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  action 
en  garantie  ordinaire,  accessoire,  d'une  in- 
tervention dans  une  demande  principale, 
ayant  pour  objet  des  condamnations  à  pro- 
noncer. C'est  une  demande  complètement 
distincte,  isolée  de  la  demande  principale, 
laquelle  avait  pris  fin  par  un  jugement  défi- 
nitif; c'est  en  elle-même  une  nouvelle  de- 
mande principale,  introduite  à  Uuy,  le 
17  janvier  1870;  il  est  évident  qu'au  point 
de  vue  de  l'appel,  cette  action  a  son  impor- 
tance propre,  qu'elle  ne  peut  suivre  le  sort 
d'une  instance  poursuivie  à  l'étranger  et  qui 
y  a  été  vidée  antérieurement. 

Comme  l'arrêt  le  décide,  la  demande  en 
garantie  du  17  janvier  1870  doit  être  appré- 
ciée au  point  de  vue  de  l'ensemble  des  con- 
damnations prononcées  à  Paris  le  6  juillet 
1869  contre  Bernard  au  profit  de  Vidal  ;  cet 
ensemble  est  indéterminé  et,  comme  le  dit 
le  pourvoi,  peu  déterminable;  il  comprend 
nécessairement,  avec  le  principal  de  la  de- 
mande primitive,  tous  les  accessoires  nés 
depuis  ;  tout  ce  qui  est  antérieur  à  la  de- 
mande de  garantie  du  17  janvier  1870  fait 
partie  de  la  nouvelle  instance  comme  prin- 
cipal. 

Les  défendeurs  concluent  au  rejet. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele 


a  conclu  an  rejet  du  pourvoi  dans  les  termes 
suivants  : 

c  Hodave  a  été  cité  devant  le  tribunal  de 
Huy  par  deux  exploits  distincts,  dont  le  pre- 
mier, du  23  novembre  1868,  avait  pour  objet 
de  garantir  Bernard  contre  toutes  condam- 
nations qui  pourraient  intervenir  à  charge 
du  demandeur  au  profit  d'un  tiers,  et  dont  le 
second,  du  17  jauvierl870,  tendait  à  obtenir 
l'exeqdatur  d'un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  7  août  1869. 

<  La  demande  qui  formait  l'objet  de  la 
première  de  ces  assignations  était,  à  n'en  pas 
douter,  indéterminée  par  sa  nature,  car  elle 
ne  limitait  à  aucune  somme  la  garantie  ré- 
clamée; la  conclusion  de  l'exploit  laissait 
l'assigné  aussi  bien  que  le  juge  dans  l'igno- 
rance la  plus  complète  sur  la  hauteur  à  la- 
quelle la  prestation  demandée  pourrait  s'éle- 
ver. Bernard  l'ignorait  lui-même,  car  à  la 
date  du  premier  exploit  le  procès  commen- 
çait à  peine  en  France,  sans  laisser  entrevoir 
à  quelles  conséquences  II  pouvait  entraîner. 
Donc,  aussi  longtemps  que  cette  action  sub* 
sistait  et  que  Bernard  n'y  avait  pas  renoncé 
par  une  déclaration  expresse,  la  demande 
excédait  les  limites  du  dernier  ressort. 

f  Mais  loin  d'y  renoncer,  il  y  a  persisté,  il 
en  a  demandé  la  jonction  avec  l'autre.  L'ar- 
rêt attaqué  dit  bien  que  cette  demande  de 
garantie  n'a  été  formée  que  par  mesure  con- 
servatoire et  conditionnellement,  mais  ce  qui 
prouve  que  Bernard  v  attachait  quelque  im- 
portance, même  après  le  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  7  août  1869,  c'est  qu'il 
a  conclu  à  la  jonction  des  deux  causes. 

c  La  cour  dit  encore  que  l'objet  de  la  pre- 
mière se  trouve  compris  et  confondu  dans  le 
second  exploit,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  qu'en  se  confondant  ainsi  avec  elle, 
elle  lui  communique  ce  caractère  indéter- 
miné qu'elle  avait  avant  la  fusion,  étant 
indéniable  que  lorsque  deux  éléments,  dont 
un  au  moins  est  indéterminé,  se  combinent 
entre  eux,  le  produit  qu'ils  ont  concouru  à 
former  n'est  et  ne  peut  être  qu'indéterminé 
également  dans  sa  nature. 

f  11  eu  résulte  qu'au  moment  où  le  juge 
eut  à  statuer  sur  les  dernières  conclusions 
des  parties,  il  était  impossible  de  dire  avec 
certitude  si  la  contestation  était  en  premier 
ou  en  dernier  ressort,  et  qu'à  titre  du  pre- 
mier exploit  déjà  la  demande  était  indéter- 
minée. ^ 

c  Elle  ne  l'était  pas  moins  à  raison  du 
second  exploit  ayant  pour  objet  l'exequatur, 
non  pas  que  toute  demande  de  cette  espèce 
soit  nécessairement  en  premier  ressort,  la 
cour  de  Liège  décide  avec  raison  que  lorsque 
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sa  valeur  est  inférieure  à  2,000  francs,  elle 
est  jugée  par  le  tribunal  sans  appel.  C'est  en 
effet  une  action  personnelle  et  mobilière, 
susceptible  d'évaluaiion.  Le  vœu  de  la  loi  est 
que  Ja  valeur  en  soit  déterminée  par  le  de- 
mandeur, à  peine  de  radiation  du  rôle  avec 
dépens.  (Loi  du  25  mars  1841,  art.  45.)  Il 
ny  a  d'auire  exception  que  celle  qui  est 
commandée  par  Ja  nature  des  choses;  il  est 
an  effet  des  objets  qui  ne  sont  pas  dans  le 
comnaerce  et  dont  la  valeur,  partant,  n'est  pas 
appréciable  à  prix  d'argent;  de  ce  nombre 
sont  les  demandes  de  déclaration  d'absence, 
d^nt^rdiction,  de  divorce,  de  désaveu,  de 
légitimation,  etc.,  etc.  Mais  en  dehors  de  ces 
€fs.  où  l'intérêt  du  litige  ne  peut  se  chiffrer, 
ç  est  une  obligation  rigoureuse  pour  le  de- 
mandeur de  déterminer  à  priori  la  valeur  du 
procès.  Rappelons  à  cet  égard  les  prescrip. 
tiens  SI  sages  de  l'édlt  d'Henri  I|,  du  mois 
d'octobre   1554   (Jou^se,   d^  Présidiauz. 

«  Toutes per8ounes...quirerontadjourner 
«  aucunes  parties  pour  quelque  chose  que  ce 
«  soit  par  devant  aucuns  juges,  seront  te- 
t  Jïues  par  le  premier  acte  qu'ils  feront  de 
«  leurs  demandes,...  faire  leurs  demandes 
•  claires  et  certaines  et  spécifier  lea  choses 
«  pour  lesquelles  ils  \t&  feront  convenir...  et 
f  fera  sa  demande  de  choses  ou  sommes 
«  certaines,  de  manière  que  l'on  puisse 
<  connaître  clairement  si  l'affaire  est  des  cas 
«  contenus  en  notrcdit  édit  •  (c'est-à-dire 
non  sujette  à  appel), 

de  •  ^^"?  ra««nre,  dont  l'art.  15  de  k  loi  du 
25  mars  1841  n'est  que  la- reproduction,  a 
pour  effet  uUlede  restreindre  le  nombre  des 
appels  dans  les  litiges  de  minime  importance, 
et  il  est  a  regretter  qu'elle  soit  perdue  dé 
vue  dans  beaucoup  de  tribunaux. 

i  Le  demandeur  n'ayant  pas  fait  d'éva- 
luation, la  cour  de  Liège  a  eu  raison  de  dire 
que  la  demande  était  indéterminée,  et  le 
pourvoi  fondé  sur  le  rejet  de  la  lin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel  defectu  $ummœ  man- 
que de  hase,  attendu  qu'aucune  somme  n'a 
été  attribuée  à  la  valeur  du  litige. 

«  Mais,  dit  le  pourvoi,  l'objet  du  procès 

«  1,100  francs  à  restituer  k  Vidal  par  Ber- 
€  wrd,  plus  100  francs  de  dommages^ioté- 
f  rets  et  voilà  tout.  »  Il  ne  faut  pas  tenir 
complu  des  accessoires,  (art.  U), 

t  Dans  la  déteripinaiion  des  limites  du 
ressort,  la  loi  ne  tient  pas  compte  en  effet 
des  accessoires,  tels  que  les  intérêts  et  les 
iraii,  par  le  motif  qu'ils  ne  sont  pas  encore 
dos  an  moment  où  Paetloii  est  intentée,  et 
le  rttflttmomeiii  du  demandeur  en  cassa- 


tîon  serait  en  tous  points  conforme  à  la  loi, 
si  Bernard  s'était  contenté  de  réclamer  un 
principal  de  1,160  francs  majoré  senlenent 
de  100  francs  de  dommages-intérêts  ;  mais  la 
demande  d*exequatur  avait  une  portée  plus 
étendue  et  comprenait  c  la  condamnation  de 
I  Modave  aux  frais  et  dépens  des  diverses 
c  instances,  frais  de  fourrière  et  tous  autres 
<  accessoires,  i 

c  Ces  frais  multiples,  d'aeceasoires  qo'ila 
avaient  été  en  France,  avaient  pris  en  Bai- 
gîque  le  caractère  d'un  chef  principal  de 
deniande;  ils  avaient  cessé  d'accroître,  ils 
étaient  dus  au  moment  où  le  procès  s'enga- 
geait devant  le  tribunal  de  Huy,  et  suscep- 
tibles de  capiialisatlon  ils  produisaient  eux- 
mêmes  des  intérêts  judiciaires  par  l'effet  de 
la  demande.  Ils  doireot  doue  entrer  dans  le 
calcul  à  faire  pour  déterminer  le  ressort. 

«  L'arrêt  dénoncé  décide  ensuite  en  fait 
que  la  valeur  de  l'ensemble  des  condamna- 
tions prononcées  à  charge  de  Bernard  par  le 
tribunal  de  la  Seine,  le  7  août  1S69,  a  été 
laissée  indéterminée  et  qu'elle  excède  assu- 
rément la  limite  du  dernier  ressort.  Cette 
appréciation  est  souveraine  et  non  siuicep- 
tihie  de  recouw  (cass.  franc. ,  3  janvier  1842, 
Dm  V»  JDeffrés  de  juridiction,  p.  122);  elle 
u*infirme  en  aucune  manière  la  foi  qui  sérail 
due  aux  jugements  rendus  en  France,  eo 
admettant  qu'ils  fussent  produits  «a  forme 
probante,  ce  qui  n'est  pas. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  » 

ilRÉT. 

LA  COOR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  déduit 
de  la  violation  des  art.  14  de  la  loi  du 
25  mars  1841,  1317,  1319,  1320  du  code 
civil,  3  de  l'arrêté  du  9  septembre  1«14,  en 
ce  que  l'arrêt  dénoncé,  méconnaissant  la  foi 
due  aux  jugements  do  tribunal  de  la  Seine, 
signifiés  en  copie  authentique  au  deman- 
deur, décide  que  la  demande  portée  devant 
le  tribunal  de  Huy  était  indéterminée  et  que 
rappel  du  jugement  rendu  dans  la  cause  est 
recevahie  : 

Attendu  que,  par  exploit  du  17  janvier 
1870,  le  demandeur  a  été  assigné  devant  te 
tribunal  de  Huy  par  Bernard,  aujourd'hui 
représenté  par  sa  veuve  et  ses  enfants  mi- 
neurs, €  pour  voir  confirmer  et  rendre  exé- 
cutoire en  Belgique  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  la  Seine,  ie  7  août  4869,  au 
profit  du  requérant  contre  l'assigné;  par 
suite,  voir  dire  que  ce  dernier  sera  tenu  de 
garantir  le  requérant  des  condamnatioas  en 
principal,  intéréte  et  tous  aoceasoires  qui 
tomberaient  à  sa  charge,  ensuite  des  autres 
jugements  signifiés  en  tête  de  l'exploit;  » 
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Attenda  que  la  demande  soumise  en  ces 
termes  par  Bernard  à  la  juridiction  belge 
n*avait  pas  pour  objet  en  principal  la  resti- 
tution da  prix  du  cheval  vendu  par  lui  et  les 
dommages-intérêts  alloués,  comme  le  pour- 
voi le  suppose  ; 

Mais  qu*eiie  tendait  directement  à  obtenir 
la  garantie  complète  qui  lui  avait  déjà  été 
accordée,  par  le  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  7  août  1869,  à  raison  des  condam- 
nations personnelles  prononcées  à  sa  charge, 
an  proût  de  Vidal  ; 

Attendu,  comme  l'arrêt  Je  décide  avec 
raison,  que  c'est  d'après  la  nature  et  la  va- 
leur de  ces  condamnations,  prises  dans  leur 
ensenible,  que  l'importance  du  litige  doit 
^tre  fixée  au  point  de  vue  du  ressort  ; 

Attendu  qu*appréciant  en  Caitla  valeur  de 
ces  condamnations,  principales  et  acces- 
soires, l'arrêt  constate  souverainement  que 
cette  valeur  est  restée  indéterminée  et  qu'elle 
excède  la  limite  du  dernier  ressort; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  l'arrôt  dé- 
noncé n'a  contrevenu  ni  à  l'art,  ÎÂ  de  la  loi 
du  25  mar»  1841,  ni  à  l'art.  3  de  l'arrêté  du 
9  septembre  18U; 

Qu'il  n'a  pas  contrevenu  davantage  aux 
dispositions  invoquées  sur  la  foi  due  aux 
actes  authentiques,  puisque  ces  dispositions 
étaient  sans  application  dans  le  système  de 
l'arrêt^  qui  a  considéré  Faction  en  garantie 
résultant  de  Texploit  du  17  janvier  1870 
comme  formant  {'objet,  en  principal;  de  la 
demande  ; 

Par  oes  mottCs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  à  rindemnité  de 
ihè  ffttiies  envers  tes  défeftdeurs  et  aux 
dépens. 

Du  U  mars  487i.  -^  i*^  cfa.  —  Prés. 
11.  le  baron  de  Crassier,  président  «-  Rapp. 
M.  Vandenpeereboom.  -  -  Concl.  eonf.  M.  Mes- 
dacdb  iie^  ter  Kiele,  avocat  généraL  -^  P/. 
UM.  Oris  j^èire  et  fil&,  Beeroaert  et  Cloclie-* 
reiu. 

2«  cH.  —  26  février  1870. 

!•  ÉLECTIONS.  —  Dejujsde  pe  preuve.  -^ 

FtiU»  lftBELEYAI>iTS«  —  DECLARATION  DU 

jucK.  —  Motifs. 
2*  DOMICILE.  —  ApmcuTiOK.  —  Juge  wj 

FONJ). 

3*  FAITS  POSÉS.  -<  Dfi»4ii»B  PE  ruEiiVE. 

-^  HErVf»  '-^  PilKlIV«  IlÉSULTASiT  JMSS  »&■' 
CVllfiKTSMIfAQCdU. 

{"Le  rejet  d'une  demande  de  preuve  est  suffi' 
samnùnt  motivé  par  la  déclaration  de  la 
non-rdevance  des  f^its  articulés. 


2*  Le  juge  du  fond  décide  souverainement,  par 
l'appréciation  des  faits  et  des  intentions, 
quel  est  le  domicile  d'un  citoyen, 

5*  Le  juge  ne  doit  pas  ordonner  une  preuve  de-- 
mandée,  lorsque  d'ailleurs  il  déclare  quê  les 
faits  a  prouver  sont  établie  par  les  doenments 
de  la  cause, 

(ancuuXi  ^  c.  iJXCIAUxO 

Jean-Baptiste  Anciaux,  secrétaire  corn* 
munal  à  Neiben,  a  réclamé,  devant  la  dépu- 
tât! on  permanente  du  conseil  provincial  du 
Brabant;  contre  l'inscription  sur  les  listes 
des  électeurs  provinciaux  et  communaux 
dressées  à  Nethcn,  de  Joseph  Àoc'iaux;  tan- 
neur-corroyeor  en  cette  commune. 

Une  décision  du  8  novembre  a  maintenu 
l'inscription,  Joseph  Anciaux  ayant  son  do- 
micile à  Nethen  et  possédant  les  bases  du 
cens  électoral. 

Sur  l'appel  du  réclamant,  la  cour  de 
Bruxelles  a  prononcé  Tarrét  suivant  : 

c  Attendu  que  l'appelant  dénie  à  Tîntimé 
Joseph  Anciaux  le  droit  d'^re  Inscrit  sur  la 
liste  des  électeurs  de  Nethen  par  le  double 
motif; 

1 1*  Qn*il  ne  serait  pas  domleilié  en  cette 
commune  ; 

«  S**  Qu'il  ne  posséderait  pas  la  base  d'une 
patente  qu'il  paye  à  tilre  de  tanneur^cor- 
royeur  et  dont  11  se  prévaut  pour  la  forma- 
tion de  son  cens  électoral; 

c  Quant  au  premier  moyen  ; 

•  Attendu  en  principe  que  ce  n'est  qn'aa 
lieu  du  domicile  réel  que  peuvent  s'exercer 
les  droits  électorauK  ; 

«  Attendu  que  s'il  peut  être  vrai  que,  de- 
puis plttftieurs  années,  rintimé  est  inscrit 
sur  le  registre  de  population  de  la  commune 
de  Nethen  comme  y  étant  domicilié,  et  que 
même  il  y  est  investi  de  la  qualité  de  con- 
seiller communal,  d'aitr»)  part,  il  résulte 
des  faits  et  circonstances  ds  la  cause  que 
son  intention  d'y  fi\w  son  principal  établis*- 
senient  ne  s'est  jamaia  accomplie  par  le  fait 
d'une  résidence  réelle  et  continue; 

tt  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  constant  que 
rintimé  n'a  d'antre  demeure  que  celle  de 
son  père,  qui  habite  la  commune  de  Bier- 
beek,  située  à  une  très-petite  dtstanee  de 
celle  de  Nethen;  que  c'est  chez  celui-ci 
qu'habituellement  II  loge  et  prend  tous  ees 
repas  et  que  se  trouve  enûn  le  siège  de  «a 
viedonestique; 

A  Que  ei  cependant  tl  se  rend  chaque  ymf 
à  Nethen,  r4en  ne  démontre  que  sa  préeence 
en  ce  lieu  aurait  d'aaire  raison  d'^re 
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l'exercice  de  sa  qualité  d'employé  dans  une 
tannerie,  qui  même  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété, mais  bien  celle  de  son  père,  seul 
inscrit  aux  rôles  des  impôts  qui  la  grèvent  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  des  considérations 
qui  précèdent  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner les  autres  moyens  proposés  par  l'in- 
timé, que  celui-ci  n'a  pas  de  domicile  ûxe 
et  permanent  dans  la  commune  de  Netben 
et  que  partant,  il  n'a  pas  le  droit  d'y  être 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  ; 

I  Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  s'arrêter 
aux  faits  articulés  par  l'intimé,  lesquels  sont 
déclarés  irrelevants,  met  la  décision  atta- 
quée au  néant  ; 

f  Dit  que  le  nom  de  l'intimé  sera  rayé  de 
la  liste  des  électeurs  communaux  et  pro- 
vinciaux de  Nethen  ; 

c  Dit  que  les  frais  seront  supportés  par 
l'Etat.  > 

Joseph  Anciaux  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  en  invoquant  trois  moyens 
que  l'arrêt  ci-dessous  fait  connaître.  M.  le 
premier  avocat  général  Cloquette  a  conclu 
au  rejet  ;  il  a  dit  : 

«  Le  pourvoi  n'est  fondé  à  aucun  égard. 
C'est  à  tort  qu'on  y  reproche  à  l'arrêt  atta- 
qué d'avoir  rejeté,  sans  motiver  ce  rejet,  la 
demande  subsidiaire  que  le  demandeur  en 
cassation  avait  formée  devant  la  cour  d'ap- 
pel, d'être  admis  à  prouver  qu'il  n'avait  au- 
cun établissement  à  Bierbeek,  et  qu'au  con- 
traire il  avait,  à  Nethen,  une  tannerie  avec 
bureaux  et  corps  de  logis,  constituant  son 
principal  établissement;  car  après  avoir 
constaté  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  l'arrêt  déclare  qu'en  présence  des 
faits  dès  à  présent  établis,  ceux  articulés 
dans  les  conclusions  du  demandeur,  avec 
offre  de  preuve,  sont  irrelevants,  et  qu'ainsi 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter.  Ce  motif  est 
formel. 

<  D'autre  part,  l'appréciation  des  faits  de 
nature  à  constater  qu'une  personne  a  son 
principal  établissement  dans  telle  ou  telle 
autre  localité  est  exclusivement  du  do- 
maine des  juges  du  fond;  et  le  pourvoi 
n'est  pas  recevable  à  critiquer  devant  votre 
juridiction  la  valeur  des  éléments  de  preuve 
auxquels  l'arrêt  s'est  attaché  pour  décider 
que  le  demandeur  n'avait  pas  son  domicile 
à  Nethen  :  de  leur  nature,  ces  éléments  se 
rapportent  au  domicile  comme  à  la  rési- 
dence. 

Enfin  l'arrêt  n'a  violé. aucune  disposition 
légale,  en  déclarant  dès  à  présent  établis 
des  faits  pour  lesquels  le  demandeur  pré- 
tendait qu'il  devait  être  admis  à  faire  la 


preuve  contraire  ;  et  ayant  à  faire  droit  sur 
les  conclusions  des  deux  parties,  il  n'a  pas 
statué  ultra  petita  en  accueillant  les  conclu- 
sions au  fond  de  Tune  à  l'exclusion  des 
conclusions  de  l'autre. 

<  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
violation  des  art.  97  de  la  constitution  et 
141  du  code  de  procédure  civile,  eu  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  rejeté,  sans  en  donner  le 
motif,  la  demande  subsidiaire  du  deman- 
deur, laquelle  tendait  à  établir  que  le  de- 
mandeur n'est  pas  domicilié  à  Bierbeek, 
mais  que  son  principal  et  unique  établisse- 
ment est  à  Nethen  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
irrelevants  les  faits  articulés  par  le  deman- 
deur, et  que  cette  déclaratipn  motive  le  re- 
jet de  la  preuve  que  le  demandeur  avait 
subsidiairement  offerte  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  violation  de 
l'art.  102  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  fait  dépendre  le  domicile,  non  pas 
du  principal  établissement  d'une  personne, 
mais  de  l'accomplissement,  dans  certaine 
localité,  de  quelques  actes  de  la  vie  phy- 
sique : 

Considérant  que  le  domicile  d'une  per- 
sonne est  au  lieu  qu'elle  habite  réellement 
et  où  elle  a  son  principal  établissement  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate  : 

l""  Que  le  demandeur  n'a  d'autre  demeure 
que  celle  de  son  père  qui  habite  la  commune 
de  Bierbeek; 

2"  Que  c'est  dans  la  demeure  du  père  que 
se  trouve  le  siège  de  la  vie  domestique  du 
demandeur  ; 

3**  Que  la  présence  journalière  de  celui-ci 
à  Nethen  n'a  d'autre  raison  d'être  que  l'exer- 
cice de  sa  qualité  d'employé  dans  une  tan- 
nerie qui  est  la  propriété  exclusive  du  père 
du  demandeur  ; 

Considérant  qu'en  décidant,  dans  cet  état 
des  faits,  que  le  demandeur  n'est  pas  domi- 
cilié dans  la  commune  de  Nethen,  l'arrêt 
attaqué  s'est  conformé  à  ce  que  statue  en 
droit  l'art.  102  du  code  civil  ; 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  :  vio- 
lation des  principes  généraux  du  code  de 
procédure  civile,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
en  admettant  comme  établis  des  faits  que  le 
défendeur  demandait  à  établir,  a  prononcé 
au  delà  des  conclusions  des  parties  : 

Considérant  que,  pour  faire  droit  en  ma- 
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tière  électorale,  la  cour  d'appel  doit  tenir 
compte  de  toutes  les  pièces  ainsi  que  de  tous 
les  renseignements,  rapports  et  informa- 
tions dont  il  est  parlé  aux  art.  20,  24  et  25 
de  la  loi  du  5  mai  1869  ; 

Considérant  que  la  cour  d'appel  relèTe  et 
apprécie  souverainement  les  faits; 

Que  nulle  disposition  de  la  loi  ne  l'oblige 
à  ordonner  la  preuve  qu'une  partie  demande 
à  administrer,  lorsqu'elle  est  d'avis  que  les 
faits  à  prouver  sont  déjà  établis  par  les  élé* 
ments  de  la  cause  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  le  pourvoi  n'est  admissible  dans  aucun 
de  ses  moyens  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  deioandeur  aux  frais. 

Du  26  février  1872.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp, 
M.  De  Longé.  —  ConcL  conf,  M.  Cloquette, 
prenfier  avocat  général. 


2e  CH.  —  26  février  1879. 
ÉLECTIONS.  —  Ce»s  électoral.  —  Mari. 

—    GOMTRlBUTIOiNS    PAVÉES   PAR   LA    FEMME 
AVANT  LE  MARIAGE. 

Le  mari  ne  peut  se  prévaloir,  pour  former  ou 
parfaire  son  cens  électoral,  des  contributions 
payées  par  la  femme  avant  son  mariage  (1). 

(POOEVYX-VANDERMEERSCHE,  —  C.  DEVUTST.) 

Par  requête  du  22  septembre  1871,  noli- 
flée  le  même  jour  à  l'intéressé  et  remise  le 
lendemain  au  greffe  provincial,  Guillaume 
Devu}  st,  employé  de  commerce  à  Alost,  a 
adressé  à  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale  une 
réclamation  contre  l'inscription  du  nommé 
Podevyn-Yandermeersche  sur  la  liste  des 
clecleurs  pour  la  commune  d' Alost ,  cette 
réclamation  fondée  sur  ce  que  ce  dernier 
ne  payait  pas  le  cens  requis  pour  être  élec- 
teur. 

La  députation  permanente,  par  arrêté  du 
15  novembre;  a  rejeté  la  réclamation. 

Devuyst  a  interjeté  appel  de  cette  déci- 
sion :  il  fondait  cet  appel  sur  ce  que,  marié 
seulement  le  5  janvier  1871,  le  demandeur 


(I)  Voy.  coof.,  31  joiikt  1866,  13  septembre  et 
18  octobre  1869  (Pmic,  1866, 1.  415 1 1869, 1,  493  et 
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ne  peut  rien  s'attribuer,  pour  1870,  des 
contributions  dont  il  se  prévaut  du  chef  de 
sa  femme,  s'élevant  à  fr.  9-65,  et  qu'ainsi  il 
ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  voulues 
pour  être  électeur. 

La  cour  d'appel  de  Gand  a  rendu  l'arrêt 
suivant  qui  met  à  néant  l'arrêté  de  la  dépu-^ 
tation  : 

€  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées 
au  procès  que  l'intimé  Podevyn  ne  s'est 

marié  avecMarie-AntoinetteVandermeersche 
que  le  5  janvier  1871; 

t  Attendu  que  dès  lors  Tintimé  ne  sau* 
rait  être  en  droit  de  compter  à  son  profit, 
pour  l'année  1870,  les  contributions  payées 
par  son  épouse,  et  qu'à  défaut  de  pouvoir 
s'attribuer  ces  contributions,  il  ne  satisfait 
pas  aux  conditions  requises  quant  au  paye- 
ment du  cens  électoral,  pour  être  inscrit  sur 
les  listes  communales  de  la  ville  d'Alost  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  le  rapport 
fait  en  audience  publique  par  M.  le  conseil- 
ler Tuncq,  met  au  néant  la  décision  de  la 
députation  permanente  dont  appel;  émen- 
dant,  dit  pour  droit  que  le  nom  de  l'intimé 
Jean  Podeviryn-Yandermeerschesera  rayé  de 
la  liste  électorale  communale  de  la  ville 
d'Alost  ;  condamne  l'intimé  aux  dépens.  » 

M.  le  premier  avocat  général  a  conclu  au 
rejet;  il  s'est  borné  à  ces  courtes  observa- 
tions : 

i  Le  pourvoi  reproduit  une  question  sur 
laquelle  il  y  a  une  jurisprudence  constante 
qui  lui  est  contraire.  Vous  avez  décidé  que 
le  mari  ne  peut  se  prévaloir  des  contribu- 
tions payées  par  la  femme  avant  son  ma- 
riage, par  votre  arrêt  du  21  juillet  1866,  et 
en  dernier  lieu  par  deux  arrêts  en  date  des 
13  septembre  et  18  octobre  1869. 

t  La  loi  du  12  juin  1871,  invoquée  par  le 
pourvoi,  n'a  nullement  dérogé  aux  disposi- 
tions légales  dont  vos  arrêts  précités  ont 
fait  application,  lorsque,  à  son  art.  2,  elle 
porte  que  <  les  contributions  payées  par  la 
f  femme  sont  comptées  au  mari,  i  Lors  des 
discussions  de  cette  loi  à  la  chambre  des  re- 
présentants, M.  Lelièvre  disait  :  «  Il  est 
c  bien  entendu  que  cette  disposition  con- 
<  serve  le  sens  et  la  portée  que  lui  a  donnés 
c  la  jurisprudence.  Ainsi,  les  contributions 
«  payées  par  la  femme  ne  sont  comptées  au 
c  mari  qu'à  dater  du  mariage;  le  mari  ne 
«  peut  se  prévaloir  des  contributions  payées 
c  par  la  femme  antérieurement  au  *ma- 
f  riage.  »  Le  ministre  des  finances  ajou- 
tait: t  C'est  de  jurisprudence.  > 

t  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens,  i 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  ronique  moyeo  de  cas- 
sation fondé  sur  la  violation  de  l'art,  â  de 
la  loi  du  42  juin  1871,  en  ce  que  Tarrét  at- 
taqué a  refusé  au  demandeur  le  droit  de 
8*attribuer,  pour  parfaire  son  cens  électo- 
ral, les  contributions  payées  par  sa  femme 
avant  le  mariage; 

Attendu  que  le  sens  de  la  première  partie 
de  Fart,  â  précité  est  bien  déterminé  ;  que 
la  portée  de  cette  disposition  n'est  autre  que 
celle  que  la  jurisprudence  avait  déjà  attri- 
buée à  l'art.  8,  §  1*',  de  la  loi  communale,  et 
qu'elle  a  d'ailleurs  été  nettement  précisée 
lors  de  la  discussion,  à  la  cbambre  des  re- 
présentants, de  la  loi  sur  la  réforme  électo- 
rale (séance  du  16  mai  1871)  ; 

Attendu  ^u'il  ressort  de  cette  discussion 
que  le  mari  ne  peut  être  admis  à  se  préva- 
loir, pour  former  ou  parfaire  son  cens  élec- 
toral, des  contributions  payées  par  sa  femme 
antérieurement  au  mariage  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  le  demandeur  s'est  marié  le 
5  janvier  1871,  et  qu'eu  décidant  qu'il  n'est 
pas  en  droit  de  compter  à  sou  profit,  pour 
l'année  1870,  les  contributions  payées  par 
sa  femme,  cet  arrêt  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  2  de  la  loi  du  12  juin  1871  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  26  février  1872.  —  2*  ch,  —  Prés, 
M.  De  Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp. 
M.  Tillier.  —  ConcL  cor/*.  M.  Gloquette, 
premier  avocat  général. 


s*  CH.  —  4  mars  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Inscription  sur  les  listes. 
—  Age.  —  VinGT  et  un  ans  accomplis.  — 
Epoque  légale. 

Pour  être  inscrit  sur  les  listes  électorales,  il  faut 
avoir  21  ans  accomplis  lors  de  la  révision  an- 
nuelle des  listes  ;ilne  suffit  pas  d'accomplir  sa 
21'  année  seulement  à  la  date  à  laquelle  les 
listes  révisées  sont  mises  à  exécution.  (Lois 
du  5  mai  1869,  art.  1^',  5, 47  ;  du  50  mars 
1870,  art.  1«';  du  12  juin  1871,  art.  13.) 

(BOEL,  —  C.  CABUY.) 

Edouard  Cabuy,  électeur  à  Malines,  a 
adressé  au  greffe  provincial  d'Anvers  une 
réclamation  demandant  la  radiation  de  la 
liste  des  électeurs  provinciaux  et  commu- 
naux de  Jean-Emile  Boel,  par  le  motif  que 


celui-ci  u'a  pas  atteiut  Tàge  requis  pour  y 
figurer. 

La  députatîon  permanente  a  accueilli  la 
requête  de  Cabuy  par  le  motif  que  Boel 
n'avait  pas  atteint  21  ans  lors  de  la  clôture 
des  listes. 

Boel  a  interjeté  appel,  et  après  avoir  en- 
tendu les  conclusions  des  deux  parties,  la 
cour  de  Bruxelles  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

c  Attendu  que  l'appelant  est  né  à  Malines 
le  5  décembre  1850; 

<  Attendu  que,  pour  établir  son  droit 
d'être  inscrit  sur  les  listes  électorales  pour 
1872,  il  se  fonde  sur  l'art.  47  de  la  loi  du 
5  mai  1869,  et  soutient  qu'il  lui  suffit  d'avoir 
atteint  l'âge  de  21  ans  avant  le  jour  auquel 
ces  listes  peuvent  servir,  c'esl-à-dire  avant 
le  l^mai; 

c  Attendu  que  c'est  avant  le  jour  de  la 
clôture  définitive  des  listes  que  doivent  être 
réunies  les  conditions  requises  par  la  loi 
pour  être  électeur; 

<  Attendu  qu'il  n'a  été  fait  aucune  excep- 
tion à  ce  principe  général  en  te  qui  touche 
la  condition  d'âge  ; 

c  Que  rien  ne  prouve  que  le  législateur 
ait  entendu  admettre  au  vote  tous  ceux  qui 
ont  atteint  l'âge  de  21  ans  avant  le  l^mai  ; 
tt  Attendu  que,  dans  la  séance  de  la  cham- 
bre des  représentants  du  5  avril  1867,  il  a 
été  déclaré  au  contraire,  sans  contradiction, 
par  le  ministre  des  finances,  M.  Frère-Or- 
ban,  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  21  ans, 
comme  il  ne  suffit  pas  de  payer  le  cens,  ponr 
être  inscrit  immédiatement  dès  que  l'une 
ou  l'autre  de  ces  conditions  vient  à  s'ac- 
complir ; 

c  Les  individus,  ajoutait-il,  qui  ne  rem- 
«  plissent  les  conditions  voulues  qu'après 
«  la  clôiure  des  listes  ne  peuvent  pas  se 
•  faire  inscrire  immédiatement,  ils  doivent 
c  attendre  l'époque  de  la  révision  des 
«  listes  >  {Annales  parlementaires,  p.  811); 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  ou!  en  son  rap- 
port M.  le  conseiller  Constant  Casier,  met 
l'appel  au  néant;  dît  que  les  frais  seront 
supportés  par  l'Etat.  » 

Boel  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette 
a  conclu  au  rejet  dans  les  termes  suivants  ; 

c  La  loi  électorale  du  30  mars  1 870  porte, 
à  son  art.  1",  •  qu'il  suffit,  pour  être  élec- 
«  teur  aux  chambres,  d'être  âgé  de  21  ans 
c  accomplis.  »  Le  demandeur  en  cassation 
soutient  que  cet  article  ne  précisant  pas  que 
cet  âge  doive  être  atteint  avant  la  clôture 
définitive  des  listes,  celui  qui  justifie  que 
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depuis  celle  clôture,  qui  à  lieu  annuelle-  { 
ment  à  la  date  du  5  septembre,  il  a  atteint 
cet  âgei  est  en  droit  de  prendre  part  aux 
élections  de  Tannée  suivante,  et  qu*ainsi  cet 
article  a  été  violé  par  l'arrêt  attaqué.     * 

Le  sens  de  Tart.  1^'  de  la  loi  du  30  mars 
1870  a  été  clairement  déterminé  dans  les 
discussions  à  la  chambre  des  représentants. 
M.  Coomans  ayant  fait  remarquer  que  cet 
article,  en  disant  qu'on  at  électeur  quand  on 
a  21  ans,  semblait  porter  atteinte  au  principe 
de  la  permanence  des  listes,  et  ayant  pro- 
posé d'en  changer  la  rédaction,  en  lui  fai- 
sant dire  qu'on  est  inscrit  comme  électeur 
quand  on  a  21  ans,  il  lui  fut  répondu  que 
son  observation  n'était  pas  fondée  et  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  de  doute  sur  la  portée  de 
cette  disposition.  M.  Frère-Orban  rappela 
c  que,  les  listes  étant  permanentes,  il  ne 
f  suffisait  pas  d'avoir  21  ans,  pas  plus  que 
t  de  payer  le  cens,  pour  être  imcrit  immé- 
«  diatement  dès  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
t  conditions  vient  à  s'accomplir  ;  qu'ainsi 
«  les  individus  ne  remplissant  les  condi- 
«  lions  voulues  qu'après  la  clôture  des  listes 
c  ne  pouvaient  se  faire  inscrire  immédiate- 
c  ment  et  devaient  attendre  l'époque  de  là 
«  révision.  • 

t  L'art,  ^-de  la  même  loi  contient  d'ail- 
leurs ane  application  directe  du  même  prin- 
cipe. 11  porte  que,  pour  être  électeur,  il  faut 
avoir  son  domicile  réel  dans  la  commune 
avant  Vépoque  fixée  pour  la  révision  des  listes 
électorales.  Or,  si  la  preuve  qu'on  a  acquis 
un  domicile  réel  dans  la  commune  depuis  la 
révision  des  listes  doit  rester  sans  effet,  il 
doit  en  être  de  même  de  la  preuve  que  de- 
puis la  même  époque  on  a  atteint  l'âge  de 
21  ans. 

f  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens. • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  runtque  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  ce  ^ue  l'arrêt  attaqué  dé- 
cide à  tort  que,  depuis  la  loi  du  5  mai  1869, 
il  faut  avoir  atteint-l'âge  de  21  ans  accom- 
plis à  l'époque  de  la  révision  annuelle  pour 
être  inscrit  sur  les  listes  électorales  : 

Attendu  que,  pour  être  électeur,  il  faut 
être  majeur,  aux  termes  du  code  civil,  c'est- 
à-dire  avoir  l'âge  de  21  ans  accomplis; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en 
fait  que  le  demandeur  est  né  le  5  décembre 
1850;  que  par  conséquent  il  n'avait  pas  at- 
teint la  majorité  en  septembre  1871,  lors 
de  la  révision  annuelle  des  listes  électo- 
rales ; 


Attoudu  que  lo  demandeur  fonde  son 
pourvoi  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  47  de 
la  loi  du  5  mai  1869,  les  listes  électorales 
revisées  en  1871  ne  devant  être  mises  à  exé- 
cution qu'au  !«'  mai  1872,  il  suffisait  qu'il 
eût  accompli  l'âge  de  2i  ans  à  cette  dernière 
date,  pour  être  porté  sur  ces  listes  ; 

Attendu  que,  sous  la  législation  anté- 
rieure à  1869,  le  citoyen  devait  réunir  les 
conditions  requises  pour  être  électeur,  à 
l'époque  de  la  révision  annuelle,  pour  être 
Inscrit  sur  les  listes  électorales  (loi  électo- 
rale du  3  mars  1831,  art.  7;  du  1"  avril 
1843,  art.  i;  loi  communale  du  30  mars 
1836,  art.  13)  ; 

Attendu  que  la  loi  du  5  mai  1869  main- 
tient au  collège  échevinal  l'attribution  de 
procéder  chaque  année,  à  partir  du  l*'  août, 
à  la  révision  des  listes  des  citoyens  de  la 
commune  que  la  loi  appelle  à  participer  aux 
élections  (art.  !<')  ;  que  ce  collège  clôture 
définitivement  les  listes  à  la  date  du  3  sep- 
tembre (art.  5)  ; 

Qu'à  dater  du  1"  mai  de  l'année  suivante, 
les  élections  se  font  d'après  les  listes  ainsi 
revisées,  sans  qu'il  puisse  y  être  fait  de 
changement  qu'en  vertu  des  arrêts  qui  n'au- 
raient pas  été  rendus  à  temps  pour  être  mis 
à  exécution  avant  cette  date  (art.  47); 

Attendu  que,  de  cet  ensemble  de  disposi- 
tions, l'on  doit  conclure  que  le  collège  éche- 
vinal, chargé  de  la  révision  des  listes,  ne 
peut  y  inscrire  que  les  citoyens  qui,  au  mo- 
ment de  cette  opération,  possèdent  les  con- 
ditions de  capacité  requises,  sans  qu'il  y  ait 
d'exception  pour  la  condition  de  l'âge  de 
majorité  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  mars  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp.  M.  Corbi- 
sier.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  premier 
avocat  général. 


2«  CH.  —  4  mars  1872. 

ÉLECTIONS.  —  Cens  électoral.  —  Délé- 
gation PAR  LA  MÈRE  A  UN  GENDRE.  —  EXIS- 
TENCE d'un  fils.  —  Validité.  —  Omission 

d'offrir  la  PREUVE  DE  LA  POSITION  ÉLECTO- 
RALE DU  FILS. 

La  délégation  des  contributions  permise  à  la 
mèfe  veuve  en  faveur  de  son  fils  et,  à  défaut 
de  fils,  en  faveur  de  son  gendre,  peut  avoir 
lien  en  faveur  du  gendre,  même  en  cas  d'exis^ 
tence  d'un  fils,  lorsque  ce  dernier  ne  peut 
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rofiter  de  la  délégation,  soit  parce  qu'il  est 
ui-mème  électeur,  soit  *parce  qu'il  n'est  pas 
apte  h  être  électeur.  En  tout  cas,  celui  qui 
combat  la  délégation  n'est  pas  recevable  s'il 
n'offre  pas  de  prouver  que  le  fils  est  en  état 
de  profiter  de  cette  délégaiion.  (Loi  com- 
munale, art.  8.) 

(vANDEPUTTEi  —  C.  AUDAERT.) 

La  veuve  Yerleysen,  domiciliée  à  Alost,  a 
délégué  à  son  gendre  Léopold  Audaert  le 
cens  électoral.  Cette  délégation  a  été  faite  à 
l'autorité  communale,  par  exploit  d'huissier, 
dans  les  bureaux  de  Thôiel  de  ville,  en  la 
personne  du  secrétaire  communal. 

L'administration  communale  d'Alost  re- 
jeta la  demande  faite  par  Audaert,  pour  être 
porté  sur  les  listes  électorales  en  vertu  de 
cette  délégation. 

Léopold  Audaert  s'adressa  à  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Gand 
pour  réclamer  contre  l'omission  de  son  nom 
sur  les  listes  électorales. 

Le  nommé  Clément  Yandeputte  intervint 
dans  la  contestation  en  soutenant  que  la 
veuve  Yerleysen,  belle-mère  du  réclamant 
Audaert,  n'était  plus  inscrite  au  rôle  des  con- 
tributions pour  1871. 

Audaert  répondit  qu'il  avait  déposé  les 
pièces  à  l'appui  de  sa  demande,  et  que  ces 

Îiièces  constataient  le  peu  de  fondement  de 
'allégation  de  Yandeputte. 

Le  29  novembre,  la  députation  statua 
comme  suit  : 

<  Yu  la  réclamation,  reçue  au  greffe  de  la 
province,  du  23  septembre  1871,  de  la  part 
de  Léopold  Audaert,  domicilié  à  Aiost,  con- 
tre l'omission  de  son  nom  sur  la  liste  des 
électeurs  de  cette  ville  pour  la  composition 
du  conseil  communal,  réclamation  visée  par 
le  bourgmestre  et  fondée  sur  ce  qu'il  est 
délégué  par  sa  belle-mère  pour  le  cens  re- 
quis; 

«  Yu  les  lois  des  5  mai  18G9,  50  mars 
1870,  etc.  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  12  juin  1871  et  §  3  de  l'art.  8  de  la 
loi  communale,  la  déclaration  par  laquelle 
une  veuve  •  veut  déléguer  son  fils  doit  être 
faite  à  l'autorité  communale  ; 

«  Que  cette  formalité,  imposée  par  le  lé- 
gislateur pour  assurer  la  libre  expression 
de  la  volonté  de  la  délégante,  a  en  même 
temps  pour  but  de  donner  une  date  certaine 
à  la  délégation  ; 

c  Allendu,  au  surplus,  que  la  délégation 
produite  par  le  demandeur  n'a  pas  de  date 


certaine  antéri^re  au  3  septembre  dernier, 
ûxé  par  la  loi  pour  la  clôture  définitive  de  la 
liste,  et  que  dès  lors  elle  est  inopérante  ; 

t  Par  ces  motifs,  rejette  la  réclamation,  i 

Audaert  interjeta  appel  de  cette  décision 
et  notifia  cet  appel  à  Yandeputte  le  13  dé- 
cembre suivant. 

La  cour  de  Gand  prononça  le  30  janvier 
1872  l'arrêt  suivant  : 

<  Attendu  qu'il  appert  des  documents 
versés  au  procès  : 

c  1"*  Qu'une  requête  avec  pièces  à  l'appui, 
et  tendant  à  obtenir  l'inscription  de  l'appe- 
lant Audaert  sur  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux de  la  ville  d'Alost,  comme  déléga- 
taire du  cens  payé  par  sa  belle-mère,  a  été 
notifiée  le  30  août  1871  par  exploit  de  l'huis- 
sier Ringoir,  dûment  enregistré,  à  l'admi- 
nistration communale  de  cette  ville,  dans 
les  bureaux  mêmes  de  l'hôtel  de  ville,  en  la 
personne  du  secrétaire  communal  Joseph 
Yerleysen,  lequel  a  refusé  de  la  recevoir, 
allépant  qu'elle  ne  contenait  pas  l'indica- 
tion de  la  date  ni  du  lieu  de  la  naissance  de 
l'iniéressé  ; 

i  2*  Qu'à  celte  requête  était  annexée  une. 
déclaration  écrite,  datée  du  29  août  1871  et 
revêtue  de  la  signature  non  contestée  de  la 
veuve  Yerleysen,  belle-mère  de  l'appelant, 
déclaration  par  laquelle  celle-ci  délègue  ses 
contributions  formant  le  cens  électoral  à 
son  gendre  Léopold  Audaert  ; 

f  Attendu  que  la  délégation  ainsi  notifiée 
à  l'autorité  communale  antérieurement  au 
3  septembre,  jour  de  la  clôture  définitive 
des  listes  électorales,  a  été  valablement  fake 
et  qu'elle  répond  au  vœu  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  30  mars  1836; 

c  Attendu  que  l'appelant,  qui  réunit 
d'ailleurs  les  autres  qualités  requises  pour 
être  électeur  communal  à  Alost,  produit  les 
feuilles  de  contributions  constatant  que  sa 
belle-mère  a  -été  personnellement  imposée 
pour  chacune  des  années  1870  et  1871,  eu 
contributions  directes  au  profit  de  l'Etat,  à 
une  somme  supérieure  à  10  francs,  mon- 
tant du  cens  électoral  déterminé  par  l'ar- 
ticle 1«',  n«  3,  de  la  loi  du  12  juin  1871  ; 

«  Attendu  qu'en  vain  l'intimé  objecte,  par 
conclusion  subsidiaire,  que  la  veuve  Yer- 
leysen n'a  pu  déléguer  utilement  son  cens  à 
l'appelant,  par  le  motif  qu'elle  a  un  fils,  du 
nom  de  Félix  Yerleysen,  menuisier  à  Alost; 

c  Attendu  que,  suivant  l'art.  8  de  la  loi 
communale,  le  droit  de  la  veuve  de  déléguer 
son  cens  à  l'un  de  ses  gendres  s'applique 
non-seulement  au  cas  où  elle  n'a  pas  de  fils, 
mais  également  aux  cas  où  son  fils  est  élcc- 
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teur  par  lui-même  ou  bien  n*est  pas  apte  à 
profiter  de  la  délégation  de  la  mère  ; 

c  Que  telle  est  Tinterprétation  sanction- 
née par  Tesprit  de  la  loi  et  consacrée  par  la 
jurisprudence  ; 

c  Attendu  que,  pour  enlever  à  l'appelant 
le  bénéfice  de  la  délégation  que  lui  a  faite  sa 
belle-mère,  il  ne  suffirait  donc  pas  de  la  cir- 
constance alléguée  par  Tintimé^  mais  il  fau- 
drait encore  que  Tintimé  prouvât  que  le  fils 
de  la  veuve  Verleysen  n'est  pas  électeur  à 
titre  personnel  et  possède  du  reste  les  con- 
ditions d'âge  et  d'aptitude  voulues  pour  pro- 
flter  du  cens  payé  par  sa  mère  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'objection 
de  l'intimé,  telle  qu'elle  est  formulée,  man- 
que de  préeision  et  de  pertinence,  et  que  la 
preuve  qui  n'en  est  pas  même  offerte,  bien 
qu'elle  lui  incombe,  serait  évidemment  irre- 
levante et  frustratoire  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  M.  De  Ryck* 
man  et  les  parties  en  leurs  moyens  et  con- 
clusions, reçoit  l'appel  et  y  faisant  droit, 
annule  l'arrêté  à  quo;  émendant,  ordonne 
que  l'appelant  Léopold  Audaert  soit  inscrit 
sur  la  liste  des  citoyens  aptes  à  concourir, 
en  1872,  comme  électeurs  à  la  formation  du 
conseil  communal  d'Alost  ;  condamne  l'in- 
timé aux  frais  des  deux  instances,  i 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Clément  Yan- 
deputte  s'est  pourvu  en  cassation  par  re- 
quête déposée  au  greffe  provincial  le  9  fé- 
vrier 1872. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  ce  qae  la  veuve 
Verleysen  ayant  un  fils  qui  possède  toutes 
les  qualités  requises  pour  être  électeur  à 
Alost,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  déléguer 
ses  contributions  k  son  gendre.  En  effet,  la 
loi  communale,  art.  8,  et  la  loi  du  12  juin 
1871,  art.  2,  ne  permettent  la  délégation 
au  gendre  qu'à  défaut  de  fils  possédant  les 
autres  qualités  pour  l'électorat. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  dans  les  termes 
suivants  : 

t  V^Ti.  8  de  la  loi  communale  confère  à 
la  veuve  le  droit  de  déléguer  son  cens  élec- 
toral à  un  de  ses  fils  ou,  à  défaut  de  fils,  à  un 
de  ses  gendres,  pourvu  qu'ils  réunissent  les 
autres  qualités  requises  pour  être  électeurs. 
Les  mots  à  défaut  de  fils  de  cet  article  doi- 
vent s'entendre  non-seulement  du  cas  où  la 
mère  n'a  pas  de  fils,  mais  encore  de  celui 
où  elle  a  un  fils  qui  ne  peut  profiter  de  la 
délégation  de  sa  mère,  soit  parce  qu'il  est 
électeur  par  lui-même,  soit  parce  ^u'il  n'est 
pas  apte  à  être  électeur  :  cet  article  a  été 
ainsi  interprété  par  plusieurs  arrêts. 


c  Devant  la  cour  d'appel,  Vandeputte  avait 
contesté  la  validité  de  la  délégatiou  Mit 
par  la  veuve  Verleysen  à  son  gendre  Léopold 
Audaert,  en  se  bornant  à  alléguer  qu'elle 
avait  un  fils,  du  nom  de  Félix  Verleyseoi 
menuisier  à  Alost. 

c  La  cour  a  jugé  qu'il  ne  suffisait  pas 
d'une  allégation  faite, dans  ces  termes  pour 
invalider  la  délégation  dont  Léopold  Au« 
daert  se  prévalait  pour  demander  à  être 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  ;  mais  qu'à 
cet  effet  Vandeputte  aurait  dd  demander 
d'être  admis  à  prouver  que  le  fils  de  la  délé« 
gante  était  en  position  de  pouvoir  profiter 
de  la  délégation,  n'étant  pas  électeur  k  titra 
personnel,  ou  étant  apte  à  devenir  électeur  ; 
qu'ainsi  il  n'y  avait  lieu  de  s'arrêter  à  un 
moyen  qui,  tel  qu'il  était  présentéi  man- 
quait de  précision  et  de  pertinence. 

c  La  veuve  Verleysen  avait  adressé  à  l'au* 
torité  communale  une  déclaration  portant 
simplement  qu'elle  déléguait  son  cens  élec^ 
toral  à  son  beau-fils  Léopold  Audaert,  Elle 
se  posait  ainsi  comme  étant  en  droit  de  faire 
cette  délégation  à  son  gendre,  quoiqu'il  fût 
connu  qu'elle  avait  un  fils  ;  et  de  cette  dé- 
claration résultait  la  présomption  que  si  elle 
faisait  la  délégation  k  son  gendre ,  c'est 
qu'elle  ne  pouvait  la  faire  à  son  fils,  prér 
somption  qui  n'était  contredite  par  aucune 
pièce  fournie  par  l'autorité  communale.  Oo 
ne  pouvait  enlever  à  Léopold  Audaert  le  bé- 
néfice de  cette  délégation,  en  se  fondant 
uniquement  sur  ce  que  sa  belle-mère  avait 
un  fils  ;  il  aurait  fallu  alléguer  et  demander  à 
prouver  que  ce  fils  était  en  état  de  profiter 
de  cette  délégation^  et  qu'ainsi  elle  n'avait 
pu  légalement  être  faite  a  un  autre. 

c  Le  moyen  était  donc  irrelevant,  et  c*est 
à  bon  droit  qu'il  a  été  écarté  par  la  cour 
d'appel.  Nous  concluons  au  rejet  du  pour- 
voi, avec  Condamnation  du  demandeur  aux 
dépens.  > 

AREÉT. 

LA  COUR  ;  -^  Sur  l'unique  moyen  déduit 
de  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  comme  lé- 
gale la  délégation  pour  l'inscription  sur  la 
liste  des  électeurs  communaux  faite  par  la 
veuve  Verleysen  à  son  gendre  Léopold  Au- 
daert, alors  qu'elle  a  un  fils  qui  possède 
toutes  les  qualités  requises  pour  être  élec- 
teur : 

.A 

Attendu  qu'il  est  constaté  eu  fait  par  l'ar- 
rêt que  la  veuve  Verleysen  a  délégué  le  cens 
électoral  à  son  gendre  Léopold  Audaert  et 
que  la  déclaration  de  cette  délégation  a  été 
faite  par  elle,  en  temps  utile,  à  l'adminis- 
tration communale  d'Alost  ; 
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Attendu, en  droit,  qu'aux  termes  de  Fart.  8 
de  la  loi  communale  du  30  mars  1836,  la 
Teuve  payant  le  cens  peut  le  déléguer  à  celui 
de  ses  fils  ou,  à  défaut  de  fils,  à  celui  de  ses 
gendres  qu'elle  désignera,  pourvu  qu'il  rem- 
plisse les  autres  qualités  requises  pour  être 
électeur; 

Attendu  que  les  expressions  h  défaut  de 
fils  n'impliquent  pas  seulement  l'idée  de  la 
non-existence  d'un  fils,  mais  qu'elles  com- 
prennent encore,  dans  leur  généralité,  tous 
les  cas  où  la  veuve  a  un  fils  qui  ne  peut  rece- 
voir e£Qcacement  la  délégation  du  cens  élec- 
toral, soit  parce  qu'il  est  électeur  de  son 
propre  chef,  soit  par  suite  d'incapacité  lé- 
gale; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  le 
demandeur  n'a  pas  fourni  et  n'a  pas  demandé 
même  à  fournir  la  preuve  que  le  fils  de  la 
veuve  Yerleysen  n'est  pas  électeur  à  titre 
personnel  et  possède  du  reste  les  conditions 
d'âge  et  d'aptitude  voulues  pour  profiter  du 
cens  payé  par  sa  mère  ; 

Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances, 
que  le  bénéfice  de  la  délégation  faite  par  la 
veuve  Yerleysen  à  son  gendre  susnommé  ne 
pouvait  être  enlevé  à  celui-ci  par  la  simple 
allégation  du  demandeur  que  la  délégation 
au  gendre  n'est  permise  qu'à  défaut  de  fils 
possédant  les  qualités  requises  pour  l'élec- 
torat,  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  saine  inter- 
prétation et  une  juste  application  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  mars  1872.  —  2«  ch.  --  Prés.  M.  De 
Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp.  M.  Par- 
don. —  Cond,  conf.  M.  Cloquette,  premier 
avocat  général. 


2«  CB.  —  11  mars  1878. 

ÉLECTION.  —  Cassation.  —  Moyen  inté- 
ressant l'ordre  public  et  suppléé  d'of- 
fice.' 

PAYEMENT  DU  CENS.  —  Possession  des 
bases.  —  Année  entière. 

En  matière  éUetoraîe,  il  appartient  à  la  cour 
de  easiation  de  suppléer  les  moyens  non  m- 
diqués  par  le  pourvoi,  lorsqu'ils  intéressent 
l'ordre  publie  (1). 

Les  contributions  et  patentes  ne  peuvent  être 
comptées  à  l'électeur  que  pour  autant  qu'il 
ait  payé  le  cens  pendant  l'année  entière  anlé" 


(i)  Voy.  conf.  arréu  des.  i8  et  20  octobre  i869 
(Pi8ic.,i869,p.590et9S5). 


Heure  à  celle  de  son  inscription.  Dès  lors, 
pour  être  électeur,  il  faut  payer  les  bases  de 
ces  contributions  pendant  toute  cette  année. 
(Loi  du  12  juin  1871,art.8;loidu  30  mars 
1870,  art.  7.) 

(CHARELS,  —  C.  BRABS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  ^  \u  la  requête  en  cassation 
déposée  par  le  demandeur  contre  l'arrêt  en 
date  du  11  janvier  1872  rendu  par  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  qui  rejette  sa  rcclama- 
tron  contre  l'inscription  du  défendeur  Fer- 
dinand Braes  sur  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux d'Âerschot; 

Considérant  qu'en  matière  électorale  il 
appartient  à  la  cour  de  cassation  de  sup- 
pléer les  moyens  non  indiqués  par  le  pour- 
voi, lorsqu'ils  intéressent  l'ordre  public; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  12  juin  1871,  les  contributions  et 
les  patentes  ne  sont  comptées  à  l'électeur 
que  pour  autant  qu'il  ait  payé  le  cens  pen- 
dant l'année  antérieure  à  celle  de  son  in- 
scription sur  la  liste  électorale;  qu'aux 
termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  mars  1870, 
expressément  maintenu  par  la  disposition 
finale  de  la  loi  du  12  juin  1871,  c  ne  sont 
comptées  à  l'électeur,  pour  la  formation  du 
cens,  que  les  seules  contributions  directes 
dont  le  montant  est  établi  et  acquitté  pour 
une  année  entière,  sans  toutefois  que  le  paye- 
ment de  l'année  courante  doive  être  fait  an« 
ticipativement  ;  • 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que,  pour  être 
électeur,  il  faut  posséder  les  bases  de  la 
contribution  personnelle  et  de  la  patente 
pour  Tannée  entière,  et  que  l'impôt  acquitte 
pour  une  fraction  de  l'année  seulement, 
quand  même  il  atteindrait  le  cbiffre  fixé 
pour  le  cens  électoral,  ne  peut  être  compté 
à  celui  qui  réclame  son  inscription. sur  les 
listes;  que  cette  interprétation  a  été  formel- 
lement consacrée  dans  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 8  précité  (Rapport  de  la  section  cen- 
trale, Documents  parlementaires,  p.  296; 
séance  de  la  chambre  des  représentants  du 
9  mai  1871,  Annales  parlementaires,  p.  1168 
et  1170); 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en 
déclarant,  d'une  part,  que  le  défendeur  a 
payé  en  1870  et  a  dû  payer  en  1871  le  mon- 
tant des  contributions  nécessaire  pour  être 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  communaux, 
reconnaît  et  constate  en  fait,  d'autre  part, 
que,  pour  l'année  1870,  il  n'a  possédé  les 
bases  de  la  contribution  personnelle  et  n'en 
a  acquitté  le  montant  qu'à  partir  du  mois  de 
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mars,  époque  à  laquelle  il  est  devenu  occu- 
pant principal  de  la  maison  antérieurement 
occupée  par  son  père  et  imposée  au  nom  de 
celui-ci  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède qu'en  rejetant  dans  ces  circonstances 
la  réclamation  formée  par  le  demandeur 
contre  l'inscription  sur  la  liste  électorale 
d'Aerschot  du  défendeur  Ferdinand  Braes, 
Tarrét  attaqué  a  expressément  contrevenu  à 
Fart.  7  de  la  loi  du  3  mars  1870  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  s'occuper  des  moyens  proposés  dans  la 
requête  en  cassation,  casse  et  annule. 

Du  11  mars  1872.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  De 
Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp.  M.  Corbi- 
sier.  —  Concl,  conf.  M.  Cloquette,  premier 
avocat  général.  —  PI,  M.  Descordes. 


fre  en.  —  86  jaiiTler  1878. 

VIOLATION  DE  LA  FOI  DUE  A  UN  ACTE 
AUTHENTIQUE.  —  Dénégation. 

Est  sujette  à  cassation  la  décision  qui  mécon' 
naît  une  dénégation  formelle  articulée  en 
conclusion, 

(compagnie    immobilière  d'aNVERS,    —    C.    LA 
VILLE  d'aNVERS.) 

I^  Société  immobilière  d'Anvers  a  obtenu 
la  cassation  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  le  10  août  1870,  au 
profit  de  la  ville  d'Anvers,  et  reproduit  dans 
la  Pasicrisie,  année  1871,  II,  54. 

A  l'appui  de  son  pourvoi  elle  produisait 
six  moyens  dont  le  premier  seul  a  été  ac- 
cueilli, la  cour  n'ayant  pas  eu  à  statuer  sur 
les  autres. 

Ce  moyen  consistait  dans  la  violation  des 
art.  1517  et  1319  du  code  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  aurait  méconnu  la  foi  due 
aux  conclusions  prises  en  appel  par  la  So- 
ciété immobilière. 

La  conclusion  invoquée  était  conçue  en 
ces  termes  :  c  Attendu  que  la  stipulation  de 
l'art.  11  doit  nécessairement  être  combinée 
avec  l'ensemble  du  contrat;  que  d'ailleurs 
la  taxe  de  1852  n'est  pas  une  taxe  générale, 
mais  spéciale  aux  habitants  de  certaines 
parties  de  la  ville,  ceux  de  la  5"  section. 

€  Qu'elle  s'applique  uniquement  aux  tra- 
vaux faits  par  la  ville,  comme  autorité  pu- 
blique, en  vertu  de  l'art.  151,  n"*  19,  de  la 
loi  communale,  et  sans  y  être  tenue  par  un 
contrat  ;  qu'elle  ne  concerne  pas  les  travaux 


faits  par  la  ville  sur  son  propre  terrain, 
pour  donner  aux  excédants  qu'elle  vend 
une  plus-value  qu'elle  se  fait  payer  ;  qu'enfin 
la  taxe  de  1852  n'avait  pas  été  décrétée 
pour  les  terrains  militaires...;  qu'à  aucun 
point  de  vue  donc,  l'art.  11  ne  peut  s'ap« 
pliquer  à  la  taxe  de  1852.  • 

Ainsi,  disait  la  demanderesse,  la  Compa- 
gnie avait  soutenu  que  la 'taxe  réclamée 
n'était  pas  une  taxe  générale,  et  avait  de- 
mandé à  la  cour  de  le  déclarer  ainsi  ;  et  la 
cour  fonde  sa  décision  sur  ce  que  la  société 
ne  conteste  pas  que  cette  taxe  soit  une  taxe 
générale. 

La  cour  prête  donc  à  la  Compagnie  un 
aveu  judiciaire  contredit  par  un  acte  au- 
thentique. Il  était  libre  à  la  cour  de  ne  pas 
admettre  l'appréciation  de  la  Société  immo- 
bilière, quant  au  caractère  spécial  qu'elle 
attribuait  à  la  taxe  des  égouts;  mais  il  ne 
lui  appartenait  pas  de  lui  prêter  un  aveu 
judiciaire  formellement  démenti  par  un  acte 
de  conclusion  faisant  pleine  foi  de  son  con- 
tenu. En  le  décidant  ainsi,  elle  a  violé  la 
foi  due  à  un  acte  authentique  et  a  expressé- 
ment contrevenu  aux  art.  1517  et  1519  du 
code  civil. 

Réponse  de  la  ville  d'Anvers. 

Le  pourvoi  dénature  le  sens  et  la  portée 
du  considérant  relatif  à  l'objet  de  ce  moyen. 
Le  pourvoi  altère  également  le  sens  vrai  du 
passage  des  conclusions  qu'il  rappelle. 

D'après  l'art.  11  du  contrat,  la  ville  s'en- 
gage à  ne  frapper  d'aucune  taxe  exception- 
nelle les  terrains,  objet  de  la  convention, 
ni  les  constructions  à  y  élever  ;  les  uns  et 
les  autres  restent  soumis,  en  ce  qui  con- 
cerne les  taxes  locales,  aux  règlements  gé- 
néraux sur  la  matière. 

Quand  la  cour  d'appel  dit  que  la  Société 
immobilière  ne  conteste  pas  que  la  taxe  des 
égouts  est  une  taxe  générale  dans  le  sens  de 
l'art.  11,  elle  veut  seulement  constater  que 
la  société  ne  prétendait  pas  que  cette  taxe 
était  exceptionnelle  dans  le  sens  de  cet  ar- 
ticle, c'est-à-dire  une  taxe  exceptionnelle- 
ment établie  sur  les  terrains  cédés. 

En  présence  de  l'interprétation  donnée 
par  la  cour  à  la  convention  du  20  janvier 
1866,  c'était,  en  effet,  la  seule  constatation 
qu'il  y  avait  lieu  de  faire,  c'était  le  seul 
point  à  décider  pour  la  solution  du  litige. 

Or,  comme  le  porte  l'arrêt  dénoncé,  ja- 
mais la  société  n'a  élevé  pareille  prétention 
qui  eût  été  une  absurdité. 

Le  passage  des  conclusions  d'appel,  cité 
par  la  demanderesse,  se  rapporte  à  un  ordre 
d'idées  tout   différent;  les  divers  motifs 
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qu'elle  invoquait  pour  souteuir  que  l'art.  11 
ne  pouvait  s'appliquer  à  la  taxe  de  1852 
étaient  puisés  dans  des  considérants  qui 
n'avaient  nullement  pour  but  d'établir  que 
cette  taxe  aurait  été  créée  en  contravention 
de  la  convention,  qu'elle  aurait  eu  le  carac* 
tère  d'une  taxe  exceptionnelle  sur  les  ter* 
rains  cédés  par  la  ville. 

'  La  cour  n'a  pas  constaté  comme  reconnu 
un  fait  formellement  dénié  par  la  deman- 
deresse, comme  celle-ci  le  prétend.  11  n'y  a 
donc  dans  l'arrêt  attaqué  aucune  contraven- 
tion aux  art.  1517  et  1519  du  code  civil. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele 
a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  sur  ce  moyen. 

c  A  l'occasion  de  l'art.  11  du  contrat, 
a-t-il  dit,  les  parties  se  sont  trouvées  en 
désaccord  sur  l'application  du  règlement  de 
1852. 

<  La  taxe  des  égouts  est-elle  générale  ou 
exceptionnelle? 

.  <  Elle  est  générale,  prétend  la  ville  d'An- 
vers, car  elle  est  imposée  à  toute  la  5'  sec* 
tioD. 

c  Elle  n'a  pas  ce  caractère  de  généralité, 
répond  la  Compagnie,  car  c  elle  est  spéciale 
t  aux  habitants  de  certaines  parties  de  la 
c  ville;...  à  aucun  point  de  vue,  l'art.  11  de 
c  la  convention  ne  peut  s'appliquer  à  la 
c  taxe  de  1853.  » 

c  La  cour  d'appel,  après  avoir  consulté 
les  préliminaires  du  contrat,  interprète 
celui-ci  et  décide  t  que  l'intimée  ne  con- 
c  teste  pas  que  la  taxe...  est  générale  dans 
c  le  sens  de  l'art.  11.  > 

c  Si  la  cour  s'était  bornée  à  dire  que  l'in* 
timée  ne  contestait  pas  qu'il  s'agît  d'une 
taxe  générale,  sans  plus,  elle  eût  certaine- 
ment prêté  à  la  Compagnie  un  aveu  judi- 
ciaire démenti  par  ses  conclusions  ;  mais  en 
ajoutant  cette  restriction  :  c  dans  le  sens  de 
<  l'art.  11,  >  elle  ne  fait  qu'interpréter  la 
portée  de  ses  déclarations  par  le  rapport 
existant  entre  le  règlement  de  1852  et  la 
convention  de  1866.  Elle  ne  méconnaît  pas 
la  foi  due  à  la  déclaration  consignée  dans  un 
acte  authentique,  elle  détermine,  en  vertu 
de  son  droit  souverain  d'appréciation,  la  vo- 
lonté des  parties,  sans  offenser  aucune  loi. 

c  La  taxe  peut  fort  bien  n'être  pas  géné- 
rale, en  ce  sens  qu'elle  ne  s'applique  pas 
aux  habitants  des  quatre  premières  sections 
intra  muros,  ainsi  que  le  prétend  la  Compa- 
gnie, et  cependant  n'être  pas  une  taxe  ex- 
ceptionnelle frappant  exclusivement  les  ter- 
rains cédés,  c'est-à-dire  dans  le  sens  de 
l'art.  11  de  la  convention. 

Ce  n'était  donc  pas  assez  pour  la  Compa- 


gnie de  prétendre  que  la  taxe  ne  frappait 
que  les  terrains  du  faubourg  (S*  section 
extra  muros);  il  lui  fallait  établir  encore  que 
dans  cette  5'  section  elle  ne  grevait  que  les 
terrains  des  anciennes  fortifications. 

«  Et,  en  effet,  par  ledit  art.  11,  la  ville 
s'était  interdit  de  frapper  les  terrains  cédés 
d'aucune  taxe  exceptionnelle,  c'est-à-dire 
de  ne  pas  en  établir  dans  la  suite  qui  fût 
spéciale  à  ces  terrains  ;  en  un  mot,  elle  avait 
écarté  d'avance  la  possibilité  d'aucune  sur- 
prise. Mais  ici  les  terrains  sont  grevés  d'une 
charge  de  longtemps  antérieure  au  contrat, 
par  l'effet  d'un  règlement  émané  de  l'auto- 
rité communale  sous  la  sanction  du  gouver- 
nement, mais, dont  l'application  avait  été 
tenue  en  suspens  par  l'existence  de  servi- 
tudes militaires.  La  ville  n'avait  donc  nul 
besoin  de  prendre  une  disposition  nouvelle 
pour  les  assujettira  la  taxe  commune,  il  lui 
suffisait  de  laisser  au  règlement  existant  sa 
force  et  son  action,  pour  la  rendre  exigible, 
à  la  condition  bien  entendue  que  les  condi- 
tions exigées  pour  sa  perception  existassent. 

€  Il  est  donc  vrai,  et  le  juge  du  fait  a  pu 
le  déclarer  souverainement  sans  méconnaî- 
tre la  foi  due  aux  conclusions,  que  la  Com- 
pagnie ne  contestait  pas  que  la  taxe  fût 
générale  dans  le  sens  de  l'art.  11.  i 

La  cour  de  cassation  n'a  pas  partagé  cet 
avis  ;  son  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

▲RRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  de  la  violation  des  art.  1517  et  1519 
du  code  civil,  en  ce  que  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  a  méconnu  la  foi  due  aux  conclu- 
sions de  la  demanderesse  : 

Attendu  que,  d'après  l'arrêt  attaqué  du 
10  août  1870,  le  différend  qui  divisait  les 
parties  est  le  point  de  savoir  de  quelles 
taxes  la  ville  d'Anvers  s'était  réservé  le 
droit  de  frapper  les  constructions  à  établir 
sur  les  terrains  par  elle  vendus  à  la  Compa- 
gnie inmiobilière; 

Attendu  que  la  cour  de  Bruxelles  inter- 
prète souverainement  la  convention  avenue 
entre  parties  le  20  janvier  1866  au  sujet  de 
cette  cession  ; 

.  Qu'aux  termes  de  l'arrêt  dénoncé,  l'ar- 
ticle 11  de  ce  contrat  contient  deux  dispo- 
sitions :  la  première,  portant  l'engagement 
pris  par  la  ville  de  n'imposer  aucune  taxe 
exceptionnelle  sur  les  terrains  cédés  ni  sur 
les  constructions  à  y  élever;  la  seconde, 
consacrant  la  réserve  du  droit  pour  la  ville 
de  soumettre  ces  terrains  et  ces  construc- 
tions aux  taxes  locales  établies  par  des  rè- 
glements généraux  ; 
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Attendu  qne  le  débat,  tel  que  le  juge  d'ap- 
pel Ta  déterminé,  concernait  exclusivement 
cette  réserve; 

Attendu  que,  pour  justifier  sa  décision 
autorisant  la  ville  d'Anvers  à  réclamer  la 
taxe  des  égouts  aux  acquéreurs  de  terrains 
provenant  de  l'aliénation  du  20  janvier  1866, 
la  cour  de  Bruxelles  devait  constater  le  ca^ 
ractére  de  généralité  affectant  ledit  impôt; 

Qu'elle  se  borne  à  déclarer  c  que  l'inti* 
mée  (la  Société  immobilière)  ne  conteste 
pas  que  la  taxe  des  égouts,  à  laquelle  la  ville 
prétend  avoir  droit,  est  une  taxe  générale  dan$ 
le  setu  de  l'art.  H  du  contrat  avenu  entre  par^ 
tiea;9 

Attendu  que  la  demanderesse  avait  pris 
en  appel,  à  l'audience  du  26  juillet  1870, 
une  conclusion  mentionnée  aux  qualités  de 
l'arrêt  attaqué  et  reproduite  en  expédition 
authentique  ; 

Que  dans  cet  acte  la  Compagnie,  combat- 
tant la  prétention  de  la  ville  d'appliquer  aux 
terrains  militaires  dont  il  est  question  le 
règlement  du  19  juin  1852,  qui  établit  une 
taxe  des  égouts,  s'exprimait  comme  suit  : 
ft  Attendu  que  la  taxe  de  1852  n'est  pas  une 
taxe  générale,  mais  spéciale  aux  habitants  de 
certaines  parties  de  la  ville  ;  qu'elle  s'ap- 
plique uniquement  aux  travaux  faits  par  la 
ville  comme  autorité  publique,  en  vertu  de 
l'art.  151,  n*  19,  de  la  loi  communale  et 
sans  y  être  tenue  par  un  contrat...  que  la 
taxe  de  1852  n'avait  pas  été  décrétée  pour 
les  terrains  militaires...  qu'à  aucun  point  de 
vuedoncy  l'art.  Une  peut  s'appliquer  à  la  taxe 
dcl852;'» 

Que,  par  cette  conclusion,  l'intimée  avait 
formellement  contesté  que  la  taxe  réclamée 
par  la  ville  est  une  taxe  générale  dans  le  sens 
de  l'art.  11  du  contrat  du  20  janvier  1866; 

Attendu  que  la  cour  de  Bruxelles,  en  fon- 
dant sa  décision  sur  l'absence  de  toute  con- 
testation à  cet  égard,  a  méconnu  la  foi  due 
aux  actes  authentiques  et  a  ainsi  expressé- 
ment contrevenu  à  l'art.  1519  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  entre  parties  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  le  10  août  1870;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
de  ladite  cour  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  de  l'arrêt  annulé  ;  renvoie  la  cause 
devant  la  cour  d'appel  de  Liège  ;  condamne 
la  défenderesse  aux  dépens  de  l'instance  en 
cassation  et  de  l'arrêt  annulé. 

Dn  25  janvier  1872.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  président.  —  Rapp. 
M.  lechevalier  Hynderick.— Conc/.  contraires, 
M.  Mesdach  de  ter  Kicle,  avocat  général.  -^ 
PL  BIM.  Leclercq,  De  Becker  et  De  Burlet. 


Ire  CB.  —  15  fôvrlep  1878, 
INTERPRÉTATION  D'ARRÊT.  -  Pouvoir 

SOUVERAIN. 

//  entre  (Ums  le  pouvoir  souverain  des  cours  et 
tribunaux  d'interpréter  leurs  décisions. 

(grande  COMPAGNIE  DU  LUXEMBOURG,  —  G.  LE 
DUC  DE  FERNAN-NUNEZ. 

Une  poursuite  en  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  a  été  dirigée  par  la  Grande 
Compagnie  du  Luxembourg  contre  le  duc  et 
la  duchesse  de  Fernan-Nunez.  L'emprise 
comprenait  un  sol  à  terres  plastiques,  dont 
l'extraction  avait  été  concédée  aux  frères 
Bodson. 

Par  jugement  du  tribunal  de  Namnr  en 
date  du  12  avril  1854,  l'indemnité  due  aux 
expropriés,  du  chef  des  emprises,  fut  fixée 
à  la  somme  principale  de  fr.  34,304-95, 
augmentée  de  10  p.  c.  à  titre  de  frais  de 
remploi,  soit  fr.  3,430-49* 

Le  même  jugement  réserva  de  statuer, 
après  nouvelle  expertise,  sur  le  chef  d'in- 
demnité relatif  aux  substances  souterraines, 
susceptibles  d'exploitation. 

Un  jugement  en  date  du  27  mai  1857  ad- 
jugea de  ce  dernier  chef  aux  expropriés  une 
somme  de  fr.  114,869-90;  et  de  plus,  aux 
frères  Bodson  la  somme  de  fr.  8,169-67. 

Désireuse  d'obtenir  la  mise  en  possession 
des  terrains  emprîs,  afin  de  pouvoir  com- 
mencer ses  travaux  sans  retard,  la  Grande 
Compagnie  du  Luxembourg  s'empressa  de 
payer  ou  de  consigner  les  diverses  indem- 
nités fixées  par  les  deux  jugements  précités 
du  12  avril  1854  et  du  27  mai  1857; 

Dès  le  17  juin  1854,  elle  avait  payé  direc- 
tement aux  propriétaires  les  indemnités 
dues  pour  la  superficie,  y  compris  la  somme 
de  5,450  fr.,  pour  frais  de  remploi. 

Le  24  octobre  1857,  la  Compagnie  versa 
à  la  caisse  des  consignations  la  somme  de 
fr.  123,039-57,  montant  des  indemnités 
dues  aux  intimés  et  aux  intervenants,  à  rai- 
son des  terres  plastiques  que  renfermait 
l'emprise. 

En  outre,  la  Compagnie  avait  payé  direc- 
tement aux  experts  les  frais  des  expertises 
et  avait  soldé  successivement,  de  mois  en 
mois,  les  travaux  de  recherches  et  de  son- 
dages exécutés  d'après  les  indications  des 
experts,  soit  par  ceux-ci,  soit  par  les  înier- 
venants.  Le  jugement  du  27  mai  1857,  en 
condamnant  la  Compagnie  aux  dépens  en- 
vers toutes  les  parties,  avait  décidé  en  même 
temps  que  les  experts  comprendraient  dans 
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leur  état  le  coût,  tant  des  travaux  qu'ils 
avaient  exécutés  que  de  ceux  qu'avaient  exé- 
cutés les  défendeurs  et  les  intervenants,  et 
dont  les  experts  avaient  fait  fruit  pour  for- 
mer leur  opinion. 

Le  6  avril  1858,  les  frères  Bodson  retirè- 
rent de  la  caisse  des  consignations  la  somme 
de  fr.  8,109-70  qui  leur  avait  été  attribuée, 
non  compris  les  intérêts. 

Le  16  octobre  de  la  même  année,  le  duc 
et  la  duchesse  de  Fernan-Nunez  en  retirè- 
rent la  somme  de  fr.  114,869-90  qui  s*y 
trouvait  à  leur  disposition,  en  exécution  du 
jugemenjt  du  27  mai  1857,  ainsi  que  les  in- 
térêts payés  par  la  caisse  des  consignations. 

Par  exploits  du  8  mars  et  du  12  juin  1862, 
la  Grande  Compagnie  du  Luxembourg  inter- 
jeta appel,  contre  le  duc  de  Fernan-Nunez  et 
consorts,  des  deux  jugements  du  12  avril 
1854  et  du  27  mai  1857. 

Elle  conclut  devant  la  cour  de  Liège  à 
être  déchargée  de  toute  indemnité  à  raison 
des  terres  plastiques  et  autres  ;  subsidiaire- 
ment  à  ce  que  l'indemnité  fût  ûxée  à 
25,000  francs  pour  les  intimés  et  les  inter- 
venants réunis.  Elle  conclut  aussi  à  être  dé- 
chargée du  coût  des  travaux  exécutés  par  les 
experts  ou  par  les  intimés  et  les  interve- 
nants, en  vue  de  rechercher  ou  découvrir  les 
terres  plastiques  et  autres. 

<  En  conséquence,  disait-elle,  condamner 
respectivement  le  duc  et  la  duchesse  de 
Fernan-Nunez,  intimés,  et  les  frères  Bodson, 
intervenants,  à  restituer  à  la  Compagnie  du 
Luxembourg,  appelante,  toutes  les  sommes 
en  principal,  intérêts  et  frais  que  celle-ci  a 
payées  ou  consignées  en  exécution  desdits 
jugements  dont  est  appel,  au  delà  de  celles 
qui  leur  étaient  dues  sur  les  bases  des  pré- 
sentes conclusions,  et  les  condamner  aux 
intérêts  légaux  de  ces  restitutions  depuis  le 
payement  ou  la  consignation  desdites  som- 
mes; condamner  enfin  lesdits  intimés  et 
intervenants  aux  dépens  des  deux  instances, 
et  notamment  aux  frais  des  expertises  rela- 
tives aux  terres  plastiques,  etc.  » 

Statuant  sur  l'appel,  la  cour,  par  arrêt  du 
25  avril  1866,  confirma  le  jugement  du 
12  avril  1854,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'allo- 
cation des  frais  de  remploi,  qui  fut  suppri- 
mée. Elle  réforma  le  jugement  du  27  mai 
1857  en  réduisant  à  la  somme  totale  de 
27,000  francs  les  indemnités  dues,  pour  les 
terres  plastiques,  aux  intimés  et  aux  inter- 
venants, sans  préjudice  de  la  valeur  spéciale 
attribuée  à  la  superficie.  Elle  le  réforma  en- 
core en  décidant  que  les  frais  relatifs  à  la 
recherche  des   terres   plastiques    feraient 


masse  dont  moitié  incomberait  à  la  Com- 
pagnie, l'autre  moitié  restant  à  la  chai^ 
des  intimés  et  des  intervenants. 

^  Un  double  pourvoi  en  cassation  a  été  di- 
rigé contre  cet  arrêt,  l'un  par  les  expro- 
priés, l'autre  par  les  intervenants.  La  cour 
les  rejeta  par  son  arrêt  du  7  février  1868 
(Pasic,  1868, 1, 134). 

A  la  suite  de  ce  rejet,  il  s*agit  d'exécuter 
l'arrêt  du  25  avril  1866  ;  mais  des  difficultés 
surgirent  entre  parties  au  sujet  de  cette 
exécution.  C'est  pourquoi,  par  acte  de  pa- 
lais en  date  du  1*'  février  1870,  la  Compa- 
gnie du  Luxembourg  fit  donner  avenir  aux 
intimés  et  aux  intervenants,  et  conclut  à  ce 
qu'il  plût  à  la  cour,  c  statuant  en  exécution 
de  son  arrêt  du  25  avril  1866  et  l'interpré- 
tant au  besoin,  •  résoudre  les  trois  questions 
suivantes  : 

l""  Les  intérêts  auxquels  les  intimés  étaient 
condamnés  par  cet  arrêt  avaient-ils  couru  à 
partir  de  la  consignation  ou  du  payement 
par  la  Compagnie  des  sommes  à  restituer  ; 
ou  n'avaient-ils  commencé  à  courir  qu'à 
partir  de  l'exploit  d'appel,  signifié  au  duc  et 
à  la  duchesse  de  Fernan-Nunez  le  8  mars 
1862,  aux  intervenants  le  12  juin  suivant? 

Sur  ce  point,  l'arrêt  attaqué  donna  gain 
de  cause  à  la  Compagnie,  en  décidant  que 
les  intérêts  alloués  par  l'arrêt  du  25  avril 
1866  avaient  pour  point  de  départ  la  date, 
soit  du  payement,  soit  de  la  consignation,  et 
qu'il  ne  fallait  pas  en  reporter  le  point  ini- 
tial à  la  date  de  l'appel  signifié,  ainsi  que  le 
prétendaient  les  intimés. 

Aussi,  la  demanderesse  en  cassation  ne  se 
plaignait-elle  pas  de  cette  parjtie  de  l'arrêt 
du  18  mai  1870.  Le  pourvoi  ne  portait  que 
sur  les  deux  autres  points  en  contestation,  à 
savoir  : 

2''  Les  frais  de  recherches  et  d'expertises 
payés  parla  Grande  Compagnie  et  dont  la  moi- 
tié incombait  aux  intimés  et  intervenaots, 
aux  termes  de  l'arrêt  de  1866,  avaient-ils 
produit  à  son  profit  des  intérêts  à  partir  de 
chaque  payement  par  elle  effectué  ? 

S"*  En  ce  qui  concerne  les  sonmies  consi- 
gnées par  la  Compagnie  et  à  la  restitution 
desquelles  elle  avait  droit,  n'avaient-elles 
produit  à  son  profit  qu'on  intérêt  calculé  au 
taux  de  3  p.  c.  jusqu'au  jour  du  rembourse- 
ment; ou  bien  fallait-il  admettre  que  ces 
sommes,  qui  n'avaient  produit  qu'un  intérêt 
de  3  p.  c.  aussi  longtemps  qu'elles  étaient 
restées  dans  la  caisse  des  consignations, 
étaient  devenues  productives  d'un  intérêt 
au  taux  de  5  p.  c.  dès  le  jour  où  les  intimés 
ou  les  intervenants  les  ont  retirées  de  la 
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caisse  des  consignations?  Tout  au  moins,  ne 
fallait-il  pas  compter  les  intérêts  au  taux  lé- 
gal de  5  p.  c.  à  dater  de  Fappel  interjeté  par 
la  Compagnie  ? 

Sar  ces  deux  derniers  points,  la  cour  de 
Liège,  par  son  arrêt  du  18  mai  1870,  donna 
gain  de  cause  aux  intimés  et  aux  interve- 
nants :  elle  décida  que  les  sommes  à  res- 
tituer à  la  Compagnie,  à  raison  des  frais  de 
recherches  et  d'expertises  par  elle  payés, 
n'avaient  produit  aucun  intérêt;  et  qu'en 
ce  qui  concerne  les  sommes  consignées, 
elles  n'avaient  produit  des  intérêts  qu'au 
taux  uniforme  de  3  p.  c,  sans  distinguer  ni 
l'augmenter  au  cas  de  retrait  de  ces  sommes 
par  les  intimés  ;  qu'enfin  les  intérêts  judi- 
ciaires n'avaient  été  demandés  par  la  Com- 
pagnie, pour  la  première  fois,  que  le  i"  fé- 
vrier 1870. 

Cest  contre  cet  arrêt  que  la  Grande 
Compagnie  se  pourvût  ;  elle  invoquait  deux 
moyens  de  cassation  : 

i»  Violation  des  art.  1134,  1350,  1351, 
1352  du  code  civil,  en  ce  que  les  intérêts 
abjugés  à  la  Compagnie  par  l'arrêt  attaqué 
avaient  été  demandés  par  elle  et  lui  avaient 
été  adjugés  par  l'arrêt  du  25  avril  18G6; 

2**  Violation  de  l'art.  1153  du  code  civil  et 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  en 
ce  que  la  cour  n'a  alloué  que  3  p.  c.  d'inté- 
rêt, alors  que  l'intérêt  légal  est  de  5  p.  c, 
et  bien  qu'il  s'agtt  d'intérêts  moratoires  for- 
mellement réclamés. 

La  défenderesse  en  cas^tion,  après  avoir 
rappelé  Jes  actes  de  la  procédure,  mit  en 
rapport  l'arrêt  attaqué  avec  celui  du  25  avril 
1866,  fit  remarquer  que  ce  dernier  arrêt 
était  à  l'abri  de  toute  critique,  et  que  l'arrêt 
dénoncé  s'étant  borné  à  l'interpréter,  il 
échappait  par  cela  même  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation. 

M.  Tavocat  général  Hesdach  de  ter  Kiele 
conclut  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit de  la  violation  des  art.  1134,  1350, 
1351,  1352  du  code  civil,  en  ce  que  les  in- 
térêts abjugés  à  la  Compagnie  par  l'arrêt 
attaqué  avaient  été  demandés  par  elle  et 
lui  avaient  été  adjugés  par  l'arrêt  du  25  avril 
1866  : 

Considérant  que  l'arrêt  du  25  avril  1866 
ordonne  que  les  frais,  tant  extraordinaires 
faits  directement  par  les  parties  intéressées 
que  ceux  des  expertises  autorisées  par  jus- 
tice, formeront  masse  ;  que  la  moitié  de  la- 
dite masse  sera  supportée  par  la  Compagnie 


appelante,  l'autre  moitié  par  les  intimés  et 
les  intervenants; 

Considérant  que  le  même  arrêt  ordonne 
la  restitution  à  la  Compagnie  appelante  de 
toutes  les  sommes  en  principal,  intérêts  et 
frais,  qu'elle  justifierait  avoir  payées  ou 
consignées  en  exécution  des  jugements  dont 
appel,  au  delà  de  celles  qui  étaient  dues  aux 
intimés  et  aux  intervenants  sur  les  bases 
dudit  arrêt,  et  déclare  que  le  taux  des  inté- 
rêts de  ces  sommes  est  celui  fixé  par  la  loi, 
selon  qu'elles  auront  été  consignées  ou 
payées  directement; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  a  statué 
en  exécution  de  l'arrêt  précité  et  que,  inter- 
prétant ledit  arrêt,  il  constate  que  l'alloca- 
tion des  intérêts,  en  tant  qu'ils  se  rappor- 
tent aux  sommes  payées,  ne  s'applique  qu'à 
celles  payées  directement  aux  parties  elles- 
mêmes,  à  l'exclusion  de  celles  que  la  Compa- 
gnie aurait  payées  à  des  tiers;  et  que,  en  ce 
qui  concerne  les  sommes  consignées,  elles 
se  bornent  à  l'indemnité  des  terres  plasti- 
ques et  ne  comprennent  aucuns  frais  de  re- 
cherche ou  d'expertise  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  appré- 
ciant les  actes  de  la  procédure,  constate  en- 
core que  non-seulement  l'arrêt  du  25  avril 
1866  n'a  pas  adjugé  à  la  Compagnie  appe- 
'  lante  des  intérêts  sur  les  frais  de  recherche 
et  d'expertise  par  elle  déboursés,  mais  que 
ladite  Compagnie  n'avait  pas  même  conclu 
à  ce  que  des  intérêts  lui  fussent  adjugés  de 
ce  chef; 

Considérant  qu'en  fixant  ainsi,  d'une  ma- 
nière souveraine,  le  sens  de  l'arrêt  à  inter- 
préter, l'arrêt  dénoncé  n'a  point  méconnu 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  n'a  contrevenu 
ni  à  l'art.  1351  du  code  civil,  ni  à  aucun  des 
autres  textes  de  loi  cités  dans  le  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation de  l'art.  1153  du  code  civil  et  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  en  ce 
que  la  cour  n'a  alloué  que  3  p.  c.  d'intérêt, 
alors  que  l'intérêt  légal  est  de  5  p.  c,  et 
bien  qu'il  s'agît  d'intérêts  moratoires  for- 
mellement réclamés; 

Considérant  que  l'arrêt  du  25  avril  1866 
déclare,  quant  aux  intérêts  légaux  réclamés 
par  la  Grande  Compagnie  du  Luxemboui^, 
que  le  taux  de  ces  intérêts  ne  peut  être,  pour 
les  sommes  consignées,  que  celui  que  la  loi 
a  spécialement  fméf  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment pour  les  sommes  qui  auraient,  été 
payées  directement  aux  parties  et  dont  le 
taux  légal  est  plus  élevé  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
qu'interpréter   souverainement  l'arrêt  de 
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4866,  en  décidant  que  la  cour  d*appel  de 
Liège  n'a  alloué  à  la  Compagnie  appelante 
qu'un  intérêt  de  3  p.  c.  sur  les  sommes 
consignées,  sans  distinguer  ni  l'augmenter 
au  cas  de  retrait  de  ces  sommes  par  les  in* 
timés; 

Considérant  que  c'est  aussi  par  voie  d'in- 
terprétation souveraine  des  actes  de  la  pro- 
cédure, que  l'arrêt  dénoncé  constate  que  la 
demande  d'intérêts  judiciaires  a  été  formée 
pour  la  première  fois  par  la  Grande  Compa- 
gnie à  la  date  du  1*'  février  1870  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  contrevenu  ni  à  l'art.  1153 
du  code  civil,  ni  à  l'art,  â  de  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  à  l'mdcmnité  de 
150  francs  envers  la  partie  défenderesse  et 
aux  dépens. 

Du  15  février  1872.  —  1"  ch.  —  Pré$. 
M.  le  baron  de  Crassier,  président.  —  Rapp. 
M.  Simous.  —  ConcL  conf.  M.  Mesdach  de 
ter  Kiele,  avocat  général.  •—  PI,  MM.  Beer- 
naert  etLejeune. 

ire  CH.  --  89  février  1878, 
!•  CASSATION  a\ÏLE.  —  Pourvoi.   — 

DÉSAVEU  d'enfant.  —  MÈRE  DU  DÉSAVOUÉ. 

—  Droit  m  se  pourvoir. 

«•  ENFANT  DÉSAVOUÉ.    —  Tuteur  jd 
HOC,  —  Nomination  par  le  conseil  de 

FAMILLE. 

1*"  En  cas  de  désaveu  d'enfant,  la  mère  appelée 
dans  la  cause,  conformément  à  Vart,  318  du 
code  civil,  est  recevahle  a  se  pourvoir  en  cas^ 
sation  contre  un  arrêt  relatif  à  la  régularité 
de  nomination  du  tuteur  ad  hoc. 

2*  Le  tuteur  ad  hoc  que  cet  art,  318,  en  cas 
de  désaveu  d'enfant,  prescrit  de  donner  a 
l'enfant,  doit  être  nommé  par  le  conseil  de 
famille,  dans  la  forme  ordinaire  (1).  (Code 
civil,  art.  318,  407.) 

(bOCCAR,  —  c.  LECLBRCQ  ET  YPERMAN.) 

Adolphine  Boccar,  épouse  divorcée  de 
Modeste  Leclercq,  domicilié  à  Bruges,  est 
accouchée  à  Liège,  le  14  juin  18C4,  d'un  en- 
fant qui  a  été  inscrit  aux  registres  de  l'état 
civil  sous  les  noms  de  Léon  Leclercq,  et 
comme  enfant  Icgiiime  desdits  M.  Leclercq 
et  Ad.  Boccar. 


(4)  Voir  les  aotoMtés  citées  dans  les  coocliisions 
du  ministère  publie. 


Par  exploit  du  9  décembre  1865,  Lecleroq 
a  déclaré  à  son  épouse  divorcée  qu'il  désa- 
vouait cet  enfant. 

Le  âO  du  même  mois,  le  conseil  de  famille 
a  donné  comme  tuteur  ûd  hoc  audit  enfant 
Adolphe  Goddyn-Boccar,  oncle  du  mineur. 

Leclercq  a  demandé  aussi  ao  tribunal  de 
Bruges  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc. 
Par  jugement  du  5  janvier  1866,  sa  requête 
a  été  rejetée,  cette  nomination  n'apparte- 
nant qu'au  conseil  de  famille. 

Le  8  janvier  1866,  Leclercq  a  assigné  sa 
femme  et  le  tuteur  au  tribunal  de  Bruges,  k 
reffet  d'entendre  déclarer  recevable  et  fon- 
dée son  action  en  désaveu. 

Un  jugement  du  16  juillet  1866  a  ordonné 
à  Leclercq  de  prouver  que  la  naissance  de 
l'enfant  lui  avait  été  cachée,  et  qu'il  n'avait 
découvert  la  fraude  que  vers  le  11  octobre 
1865. 

Adolphe  Goddyn  étant  mort  le  10  mars 
1866,  le  conseil  de  famille  a  donné,  le  28  jan- 
vier 1867,  le  sieur  Yperman  comme  nouveau 
tuteur  ad  hoc  à  Léon  Leclercq.  Yperman  a 
repris  l'instance  en  désaveu. 

Il  a  été  procédé  aux  enquêtes  ordonnées 
par  le  jugement  du  16  juillet  1866,  enquêtes 
auxquelles  Ad.  Boccar  a  assisté  eu  per- 
sonne. 

Ces  enquêtes  ont  été  suivies  de  conclu- 
sions, de 'plaidoiries  et  d'un  jugement  en 
date  du  21  décembre  1868,  qui  décide  que 
Leclercq,  ayant  satisfaK  au  prescrit  de  l'in- 
terlocutoire, est  admis,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 318  du  code  civil,  à  articuler- tous  les 
faits  de  nature  à  justifier  qu'il  n'est  pas  le 
père  de  l'enfant  désavoué. 

Ce  jugement,  frappé  d'appel,  a  été  con- 
firmé par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand 
du  21  juillet  1869. 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  l'instance  ayant  été 
reprise  au  tribuual  de  Bruges,  Leclercq  a 
articulé  les  faits  à  la  preuve  desquels  il  avait 
été  admis. 

C'est  alors  qu'Ad.  Boccar  a  invoqué  la 
nullité  des  nominations  du  tuteur  ad  Aoc, 
prétendant  que  ces  nominations  n'ayant  pas 
été  faites  par  le  tribunal,  l'enfant  n'était 
pas  valablement  représenté  au  procès;  quei 
par  suite,  toute  la  procédure  était  nulle. 
Ad.  Boccar  concluait,  dès  lors,  à  ce  que  le 
tribunal  déclarât  Leclercq  non  recevable  en 
son  action. 

Ces  prétentions  ont  été  repoussées  par 
jugement  du  tribunal  de  Bruges  du  6  juillet 
1870,  motivé  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  défenderesse  Adolphine 
Boccar  conclut,  par  son  écrit  du  11  juin 
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dernier,  à  ce  que  toute  la  procédure  suivie 
par  le  demandeur  soit  déclarée  nulle  et  non 
ayenue,  et  qu'elle  allègue,  à  l'appui  de  ses 
conclusions,  qu'il  appartient  au  tribunal  et 
non  au  conseil  de  famille  de  nommer  le 
tuteur  contre  lequel  doit  être  dirigée  Faction 
en  désaveu; 

c  Attendu  que  la  défenderesse  reconnaît 
que  la  loi  n'a  pas  consacré  ce  système  d'une 
manière  expresse,  mais  qu'elle  soutient 
qu'il  découle,  dHine  part,  de  ce  que  les  tri- 
bunaux  de  première  instance  ont  une  com- 
pétence générale  en  matière  gracieuse 
comme  en  matière  contentieuse  et,  d'autre 
part,  de  ce  que  la  disposition  de  l'art.  405 
du  code  civil  est  exceptionnelle  et  contra  ra- 
ttonem  jurU  recepta,  et  qu'elle  doit  dès  lors 
être  interprétée  restriclivement  ; 

<  Attendu  que  ces  propositions  sont  l'une 
et  l'autre  inadmissibles; 

«  Que  d'abord,  comme  l'enseigne  Rauter, 
n^  31,  la  juridiction  gracieuse  n'est  pas  de 
l'essence  du  pouvoir  qui  a  pour  mission  de 
juger  les  différends  ;  que  les  tribunaux  n'ont 
p«is,  par  leur  titre,  la  plénitude  de  cette  ju- 
ridiction, mais  seulement  celle  qui  leur  est 
donnée  par  la  loi  ; 

c  Que  c'est  comme  conséquence  de  ce 
principe  que  la  loi  6,  §  2,  Dig.,  liv.  XXVI, 
tit.  1,  De  iHle/M,  disait  déjà  :  Tuioris  datio 
neque  imperii  est,  neque  jurisdictionis,  sed  ei 
soli  competit,  cui  nominatim  hoc  dédit  vel  lex, 
vd  *enalmcon$idtum,  vel  pr inceps  ; 

c  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  rien 
n'autorise  à  dire  que  la  compétence  des  con- 
seils de  famille  doive,  en  ce  qui  concerne 
la  nomination  des  tuteurs,  être  considérée 
comme  anormale  et  exorbitante;  que  les 
rapports  de  solidarité  et  d'affection  que  la 
nature  a  établis  entre  les  membres  d'une 
même  famille  et  les  précédents  historiques 
sur  les  attributions  des  parents  r-éunis  en 
conseil,  doivent  plutôt  faire  admettre  la 
thèse  opposée  ; 

t  Qu'en  effet,  les  parents  ont  plus  que 
tous  autres  le  devoir  de  protéger  ceux  de 
leurs  proches  qui  ont  besoin  d'assistance»  et 
que  ce  devoir  est  plus  impérieux  peur  eux 
que  le  devoir  analogue  qui  incombe  à  la  so- 
ciété; 

c  Que,  d'autre  part,  dans  l'ancien  droit 
français,  le  juge  ne  nommait  le  tuteur  des 
mineurs  que  sur  le  choix  de  la  famille  as- 
semblée devant  lui  ;  que  l'art,  li  du  tit.  III 
de  la  loi  du  S4  août  1790  démontre  que  les 
prérogatives  de  la  famille  n'ont  pas  été  di- 
minuées sous  l'empire  de  la  législation 
intermédiaire,  et  que  l'art.  405  du  code 
civil,  en  déférant  diveetement  aux  parents 


eux-mêmes  la  nomination  du  tuteur,  dé- 
montre au  contraire  que  ces  prérogatives 
ont  été  étendues; 

<  Que  l'on  doit  dire  en  conséquence  que 
la  disposition  de  l'art.  405  forme  une  règle 
de  droit  commun  qui  doit  être  entendue 
largement  et  au  besoin  appliquée  par  ana- 
logie, à  moins  qu'il  n'existe  un  texte  spécial 
qui  s'y  oppose  ; 

i  Attendu  qu'il  n'existe  point,  en  matière 
de  désaveu,  un  texte  spécial  et  exceptionnel, 
comme  celui  des  art.  115,  497,  499,  513  et 
2208,  alinéa  3,  du  code  civil; 

■  Attendu,  au  surplus,  que  le  système 
plaidé  par  la  défenderesse  a  été  constam- 
ment repoussé  par  la  jurisprudence,  tant  en 
France  qu'en  Belgique;  qu'il  a  été  repoussé 
par  la  grande  majorité  des  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  matière,  et  que  les  rares  parti- 
sans qu'il  a  rencontrés  n'ont  pas  osé  soute- 
nir que  la  procédure  à  laquelle  ils  donnaient 
la  préférence  devait  être  suivie  à  peine  de 
nullité; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  l'avis  de 
M.  De  Pauw,  substitut  du  procureur  du  roi, 
déclare  la  défenderesse  Adolphine  Boccar 
non  fondée  en  ses  conclusions  ;  la  condamne 
aux  dépens  de  l'incident^  etc.  > 

Ce  jugement  a  été  aussi  soumis  à  la  cour 
d'appel  de  Gand,  qui  l'a  confirmé  par  arrêt 
du  1^'  décembre  1870,  rapporté  dans  la 
PASiCRisifi,  1871,  2*"  partie,  p.  151. 

Ad.  Boccar  s'est  pourvue  contre  cet  arrêt; 
elle  invoquait  comme  moyen  de  cassation 
la  violation  des  art.  318  et  6  du  code  civil, 
4,  tit.  IV,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  la 
fausse  application  de  l'art.  405  du  code 
civil  et  11,  titre  111,  de  la  même  loi  des 
16-21  août  1790,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
décide  qu'en  matière  de  désaveu,  le  tuteur 
ad  hoc  doit  être  nommé  par  le  conseil  de 
famille  et  non  parle  tribunal. 

Ce  pourvoi  a  donné  lieu  à  la  discussion 
de  plusieurs  questions. 

Première  question,  —  L'art.  318  du  code 
civil  ne  dit  pas  par  ^ui  le  tuteur  ad  hoc  sera 
nommé  :  par  qui  doit-il  être  nommé  ? 

A.  Ce  n'est  pas  par  le  conseil  de  famille, 
parce  que  ce  n'est  pas  une  juridiction  ordi- 
naire. C'est  une  autorité  exti^aordinaire  qui, 
par  conséquent,  a  une  compétence  stricte- 
ment limitée  et  qui  n'exerce  que  les  actes  de 
juridiction  gracieuse  qui  lui  sont  spéciale- 
ment déférés  par  la  loi.  Or,  au  nombre  de 
ces  actes  n'est  pas  la  nomination  du  tuteur 
ad  hoc  qui  nous  occupe. 

Non-seulement  aucun  texte  n'attribue 
cette  nomination  au  conseil  de  famille,  mais 
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il  n'existe  même  aucun  texte  qui  statue  qu'eu 
règle  générale  toute  tutelle  dative  est  de  la 
compétence  du  conseil  de  famille. 

Cependant,  c'est  sur  ce  motif  que  se  fon- 
dent la  plupart  des  auteurs  et  des  arrêts  qui 
ne  prononcent  point  la  nomination  de  ce 
tuteur  spécial  par  le  conseil  de  famille,  et 
notamment  toute  la  jurisprudence  française. 

Le  texte  le  plus  général  du  code  civil, 
concernant  la  nomination  des  tuteurs,  est 
Tart.  405,  qui  ne  s'applique  pas  à  toute  tutelle. 

Les  termes  de  cet  article  et  la  place  qu'il 
occupe  au  code  prouvent  qu'il  ne  s'agit  là 
que  de  la  tutelle  générale  ordinaire.  Or,  il 
s'agit  au  procès  d'une  tutelle  spéciale,  dont 
les  attributions  sont  tellement  différentes 
de  celles  de  la  tutelle  ordinaire,  que  la  loi 
veut  la  nomination  de  ce  tuteur  spécial  alors 
même  que  l'enfantaurait  un  tuteur  ordinaire. 

La  tutelle  de  l'art.  518  ne  rentre  donc  ni 
dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  l'art.  405. 

La  compétence  du  conseil  de  famille 
étant  exceptionnelle,  on  ne  peut  l'appliquer 
par  analogie. 

D'ailleurs,  les  motifs  d'admettre  cette 
compétence  dans  le  cas  de  l'art.  405  n'exis- 
tent pas  dans  le  cas  de  l'art.  318.  Dans  l'hy- 
pothèse de  l'art.  405,  les  parents  ont  intérêt 
à  sauvegarder  le  mineur;  dans  l'hypothèse 
de  l'art.  318,  les  parents  ont  intérêt  à  reje- 
ter l'enfant  de  la  famille. 

Les  précédents  historiques  invoqués  par 
le  tribunal  de  Bruges  ne  sont  pas  favorables 
à  l'extension  de  la  compétence  des  conseils 
de  famille. 

Sous  l'ancien  droit,  c'était  le  juge  qui 
nommait  le  tuteur,  sur  l'avis  des  parents, 
mais  sans  que  cet  avis  le  liât.  (Domat,  d'Ar- 
gentré.) 

Le  droit  intermédiaire  n'a  apporté  aucune 
modiflcation  à  la  législation  préexistante. 

Puis  est  venu  le  code  civil,  qui  se  borne  à 
déférer  au  conseil  de  famille  la  nomination 
du  tuteur  ordinaire,  et  non  toute  nomination 
de  tuteur.  Aussi  voyons- nous,  par  exemple, 
l'art.  2208  accorder  au  tribunal  le  droit  de 
donner  un  tuteur  à  la  femme  mineure  contre 
laquelle  on  exerce  une  poursuite  en  expro- 
priation forcée. 

M.  Orts,  dans  ses  observations  sur  l'arrêt 
de  Bruxelles  du  24  novembre  1851  (Belg. 
jud,,  1852,  p.  1337  et  suiv.},  croit  avoir 
trouvé  le  principe  général  de  la  compétence 
du  conseil  de  famille  pour  la  nomination 
des  tuteurs,  dans  l'art.  11,  tit.  III,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  sur  l'organisation  ju- 
diciaire. C'est  aussi  sur  cet  article  que  se 
fonde  l'arrêt  attaqué. 


Telle  n'est  pas  la  portée  de  cet  art.  11, 
ainsi  conçu  :  «  11  (le  juge  de  paix)  recevra 
les  délibérations  de  famille  pour  la  nomina- 
tion des  tuteurs,  des  curateurs  aux  absents 
et  aux  enfants  à  naître,  et  pour  l'émancipa- 
tion et  la  curatelle  des  mineurs,  et  toutes 
celles  auxquelles  la  personne,  l'état  ou  les 
a£faires  des  mineurs  et  des  absents  pourront 
donner  lieu  pendant  la  durée  de  la  tutelle 
ou  curatelle  ;  à  charge  de  renvoyer  devant 
les  jtiges  de  district  la  connaissance  de  tout 
ce  qui  deviendra  contentieux  dans  le  cours 
ou  par  suite  des  délibérations  ci-dessus.  H 
pourra  recevoir,  dans  tous  les  cas,  le  ser- 
ment des  tuteurs  et  des  curateurs.  » 

La  demanderesse  présentait  trois  obser- 
vations principales  au  sujet  de  ce  texte  : 

I.  Sous  la  loi  de  1790,1e  juge  de  paix 
n'avait  d'autre  mission  que  de  constater  les 
délibérations  de  famille.  Or,  avant  cette  loi, 
ces  délibérations  avaient  uniquement  pour 
but,  d'après  d'Argentré,  d'éclairer  le  juge, 
sans  le  lier.  Rien  n'indique  que  le  législa- 
teur ait  voulu  changer  cet  état  de  choses. 
De  sorte  que,  sous  l'empire  de  cette  législa- 
tion, c'était  encore  le  juge  ordinaire  qui 
nommait  le  tuteur  ;  car  aucun  texte  de  loi 
ne  confère  cette  nomination  au  juge  de  paix 
seul. 

II.  La  loi  de  1790  est  une  loi  d'organisa- 
tion judiciaire. 

Au  titre  III,  elle  règle,  non  les  attributions 
des  conseils  de  famille,  mais  celles  des  juges 
de  paix.  La  pensée  du  législateur,  dans  l'ar- 
ticle 11,  n'a  pas  été  d'ordonner  que,  dans  tel 
ou  tel  cas,  on  réunît  le  conseil  de  famille, 
mais  d'indiquer  que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à 
l'assembler,  il  serait  présidé  par  le  juge  de 
paix. 

Pour  savoir  dans  quels  cas  il  y  avait  lieu  à 
assemblée  de  famille,  il  fallait  se  référer 
aux  coutumes  et  aux  statuts  réglant  ces  ma- 
tières. 

Si  cet  article  avait  eu  pour  but  de  régler 
l'organisation  des  tutelles,  le  législateur 
n'aurait  pas  gardé  le  silence  sur  le  nombre 
et  la  qualité  des  parents  qui  devaient  com- 
poser le  conseil.  Or,  chacun  sait  la  diver- 
gence des  anciennes  coutumes  à  cet  égard. 

Si  l'organisation  des  tutelles  devait  se 
régler  d'après  cet  article,  il  faudrait  dire 
que  les  tuteurs  sont  encore  aujourd'hui 
astreints  à  prêter  serment. 

En  résumé,  la  loi  de  1790  se  borne  à  dé- 
férer au  juge  de  paix  la  présidence  du  con- 
seil de  famille.  Celte  loi  laisse  tout  le  reste 
sous  l'empire  de  la  législation  alors  exis- 
tante, et,  sous  le  droit  intermédiaire  comme 
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sous  l'aucien  droit,  le  tu  leur  était  uoinmé 
par  le  juge. 

Il  n*est  donc  pas  exact  de  dire,  avec  Tar- 
rét  attaque,  que  la  loi  de  1790  a  attribué 
aux  conseils  de  famille  tout  ce  qui  est  de 
juridiction  gracieuse  en  matière  de  tutelle 
et  de  curatelle. 

m.  Au  surplus,  cette  disposition  de  la  loi 
de  1790  se  rapportant  directement  aux  cou- 
tumes, dont  elle  formait  une  partie  inté- 
grante,  a  été  abrogée,  en  même  temps  que 
celles-ci,  par  Tart.  7  de  la  loi  du  30  ventôse 
anxii. 

On  objecte  que  le  désir  de  faire  nommer 
le  tuteur  ad  hoc  dont  il  s* agit  par  le  conseil 
de  famille  a  été  manifesté  au  conseil  d*Etat  : 
telle  n'est  pas  la  portée  des  paroles  échan- 
gées au  conseil  d'Etat.  Il  y  était  question 
de  savoir,  non  pas  quelle  autorité  nomme- 
rait le  tuteur,  mais  qui  aurait  le  droit  de 
provoquer  cette  nomination,  point  qui  est 
complètement  omis  dans  la  loi  de  1790. 

Cette  interprétation  est  donnée  aux  pa- 
roles de  Regnaud  et  de  Tronchet,  par  Locré 
lui-même,  dans  le  sommaire  analytique  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  29  fructidor 
an  X  (16  septembre  180S),  sommaire  qui 
porte  au  n*  12  :  c  Adoption  de  Tart.  7,  avec 
l'explication  que  le  droit  de  faire  nommer 
un  tuteur  à  Tenfant.  appartient  au  mari  et  à 
ses  héritiers,  i 

Ainsi,  ni  le  code  civil,  ni  la  loi  de  1790 
ne  contiennent  un  texte  déférant  au  conseil 
de  famille  la  nomination  du  tuteur  de  l'ar- 
ticle 518;  ou  qui  décide,  en  règle  générale, 
que  toute  tutelle  dative  est  de  la  compétence 
du  conseil. 

Or,  il  n'aurait  cette  compétence  que  pour 
autant  qu'elle  lui  eût  été  formellement  attri- 
buée. 

B.  11  résulte,  au  contraire,  des  principes 
généraux  du  droit,  qu'en  l'absence  d'un 
texte  qui  en  décide  autrement,  c'est  au  tri- 
bunal civil  qu'il  appartient  de  nommer  le 
tuteur  contre  lequel  est  poursuivie  l'action 
en  désaveu. 

Les  tribunaux  civils  d'arrondissement  ont, 
en  effet,  en  matière  gracieuse  comme  en 
matière  contentieuse,  une  compétence  gé- 
nérale. Ils  peuvent  donc  poser  tous  les  actes 
de  juridiction  gracieuse  qui  ne  leur  ont  pas 
été  enlevés  par  la  loi. 

Cette  compétence  universelle  en  matière 
de  juridiction  gracieuse  était  déjà  reconnue 
au  juge  ordinaire  sous  l'ancien  droit,  sui- 
vant l'autorité  de  Jousse  et  de  Loyseau. 

La  loi  du  2i  août  1700  a  maintenu  cette 
compétence  aux  juges  de  district.  L'art,  i 


du  titre  IV  de  cette  loi  porte  :  i  Les  juges 
de  district  counaitrout  eu  première  instance 
de  toutes  les  affaires  personnelles,  réelles  et 
mixtes  en  toutes  matières,  excepté  celles 
qui  ont  été  déclarées  ci-dessus  être  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  ;  les  affaires 
de  commerce,  dans  les  districts  où  il  y  aura 
des  tribunaux  de  commerce,  et  le  conten- 
tieux de  la  police  municipa^p.  > 

Ce  texte  général  attribue  aux  juges  de 
district  compétence  en  toutes  matières; 
et  les  discussions  de  l'assemblée  consti- 
tuante, loin  d'être  contraires  à  cette  inter- 
prétation, démontrent  que  le  législateur 
aurait  voulu  concentrer,  pour  ainsi  dire, 
tout  le  pouvoir  judiciaire  entre  les  mains 
des  juges  de  district.  Ainsi  il  ne  crée  pas  de 
juges  d'appel,  et  il  attribue  aux  juges  de 
district  compétence,  même  en  matière  ré- 
pressive, puisqu'il  se  borne  à  leur  enlever 
le  contentieux  de  la  police  municipale. 

On  objecte  vainement  que  la  loi  de  1790 
ne  s'occupe  que  de  la  juridiction  conten- 
tieuse, puisque,  en  parlant  de  la  compétence 
des  juges  de  paix,  elle  détermine  leurs  attri- 
butions en  matière  gracieuse.  (Boncenne  et 
Henrion  de  Pansey.) 

Le  tribunal  de  Bruges,  pour  décider  que 
les  tribunaux  civils  n'ont  pas  une  compé- 
tence universelle  en  matière  gracieuse,  in- 
voque l'opinion  de  Rauter  (n**  51,  code  de 
procédure  civile). 

Mais  cet  auteur,  dans  le  passage  dont  on 
argumente,  s'occupe  uniquement  du  point 
de  savoir  si  les  tribunaux  ordinaires  ont  la 
plénitude  de  la  juridiction  gracieuse,  en  ce 
sens  qu'ils  ont  non-seulement  le  droit  de 
connaître  de  toutes  matières  à,  l'exception 
de  celles  qui  sont  attribuées  par  la  loi  k 
d'autres  juges,  mais  aussi  le  droit  de  proro- 
ger leur  compétence,  du  consentement  des 
parties,  aux  matières  mêmes  qui  ont  été 
attribuées  à  d'autres  juges. 

Rauter  a  raison  de  refuser  aux  tribunaux 
cette  plénitude  de  juridiction.  Mais,au  n*>  20. 
il  admet  la  compétence  générale  du  juge 
ordinaire  en  matière  gracieuse. 

Ainsi  Rauter  est  d'accord  avec  Boncenne 
et  Henrion  de  Pansey. 

La  demanderesse  examinait  ensuite  la 
question  au  point  de  vue  du  droit  romain. 

Elle  constatait,  d'après  le  professeur  Wil- 
lequet,  que  la  juridiction  gracieuse,  découlant 
de  Vimperium,  appartenait  à  tous  les  magis- 
trats investis  de  Vimperium, 

Pour  décider  le  contraire,  le  tribunal  de 
Bruges  argumente  de  la  loi  6,  §  2,  D.,  de 
tutelis. 
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Cette  loi  n*a  pas  le  sens  que  ce  tribunal 
lui  donne. 

D*aprcs  la  loi  6,  si  la  tutelle  n'était  exer- 
cée ni  en  vertu  de  Yimperium,  ni  en  vertu  de 
la  jurisdictio,  ce  n*est  pas  parce  que  le  droit 
romain  ne  reconnaissait  pas  de  compétence 
générale  en  matière  de  juridiction  gracieuse, 
mais  parce  que  la  dation  de  tutelle  était  ré- 
glée par  des  lois  spéciales. 

Avant  la  loi  *Atilia,  alors  qu'aucune  loi 
n'existait  sur  la  matière,  les  préteurs  nom- 
maient les  tuteurs.  (Hugo,  Histoire  du  droit 
romain.)  D'après  cette  loi,  lorsque,  à  Rome, 
un  pupille  était  sans  tuteur,  la  nomination 
du  tuteur  appartenait  au  préteur  avec  le 
concours  de  la  majorité  des  tribuns.  La  loi 
Julia  et  Tilia  étendit  cette  disposition  aux 
provinces. 

Mais  ces  lois  n'étaient  pas  applicables  aux 
cas  où  un  tuteur  était  empêché  de  remplir 
ses  fonctions;  alors,  selon  les  jurisconsultes, 
c'était  le  préteur  quly  jure  magistratu$f  nom- 
mait un  tuteur  spécial.  (Gaius,  Ulpien.) 

Aussi,  ajoutait  la  demanderesse,  le  droit 
romain>  l'ancien  droit  et  la  législation  ac- 
tuelle s'accordent  à  reconnaître  au  juge 
ordinaire  une  compétence  générale  en  ma- 
tière gracieuse. 

Or,  la  dation  de  tutelle  est  un  acte  de  juri- 
diction gracieuse.  (Loi  77,  D.,  de  reguHs  jU' 
ris,  1.  17;  Loyseau,  Jousse,  Henrion  de 
Pansey,  Bonceune.) 

Cette  dation  appartient  donc,  sauf  dispo- 
sition spéciale  contraire,  au  juge  ordinaire. 
Comme  aucune  loi  n'attribue  la  nomination 
du  tuteur  de  l'art.  318  à  une  auti^e  autorité, 
cette  nomination  est  exclusivement  du  do- 
maine du  tribunal  civil. 

Les  textes  du  code  confirment  cette  théo- 
rie. Lorsque  le  législateur  veut  qu'un  cura- 
teur, un  tuteur  général  ou  spécial  soit 
nommé  par  le  couscil  de  famille,  il  le  dit 
expressément,  comme  dans  les  art.  142, 593, 
605,  936,  1053  et  1056  du  code  civil. 

Le  rapprochement  de  l'art.  838  du  code 
civil  et  de  l'art.  968  du  code  de  procédure 
civile  confirme  surtout  cette  théorie.  D'après 
Tart.  838,  lorsque,  dans  un  partage,  il  y  a 
plusieurs  mineurs  ayant  un  intérêt  opposé, 
un  tuteur  spécial  doit  être  donné  à  chacun 
d'eux.  Puis  vient  l'art.  968  qui  n'a  d'autre 
objet  que  d'attribuer  cette  nomination  au 
conseil  de  famille.  Si  la  compétence  du  con- 
seil de  famille  à  cet  égard  était  de  droit 
commun,  l'art.  838  n'aurait  pas  la  moindre 
raison  d'être. 

A  ces  textes  le  tribunal  de  Bruges  oppose 
les  art.  113, 497,  513  et  2208,  alinéa  3,  du 


code  civil,  qui  parlent  expressément  d'une 
nomination  à  faire  par  le  tribunal. 

Quant  aux  art.  113, 497  et  513,  ils  étaient 
inutiles,  mais  ils  sont  sans  portée  en  cause, 
parce  qu'il  ne  s'y  agit  ni  de  tuteurs,  ni  de 
curateurs. 

Quant  à  l'art.  2208,  il  n'a  pas,  comme 
l'art.  838  précité,  pour  but  unique  de  dire 
par  quelle  autorité  le  tuteur  doit  être  nommé. 
Au  surplus,  cet  article  prouve  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  conférer  au  conseil  de 
famille  la  nomination  d'un  tuteur  quel- 
conque, même  dans  un  cas  où  il  y.  avait 
analogie  avec  celui  de  l'art.  405  du  code 
civil. 

Le  législateur  du  code  civil,  en  attribuant 
au  tribunal  la  nomination  du  tuteur  spécial 
en  matière  de  désaveu,  a  été  guidé  par  la 
pensée  de  protéger  plus  eflicacement  l'état 
du  mineur  par  une  intervention  directe  de 
l'autorité. 

Toutes  les  législations,  tant  celle  du  droit 

romain  que  la  législation  intermédiaire,  ont 
partagé  cette  sollicitude. 

Il  y  avait  d'ailleurs  des  motifs  particuliers 
pour  ne  pas  conGer  la  nomination  de  ce  tu- 
teur au  conseil  de  famille. 

D'abord,  parce  que  les  membres  de  ce 
conseil  ont  un  intérêt  contraire  à  celui  de 
l'enfant. 

Ensuite,  parce  que  la  loi  exigeant  qu'on 
tuteur  spécial  soit  nommé  à  l'enfant,  alors 
même  qu'il  aurait  déjà  un  tuteur  ordinaire, 
la  seconde  de  ces  nominations  serait  sans 
utilité  réelle,  si  les  deux  tutelles  pouvaient 
provenir  de  la  même  source,  si  les  deux  tu- 
teurs pouvaient  être  nommés  par  le  coiueil 
de  famille. 

Enfin  si  le  législateur  n'a  pas  voulu  con- 
fier la  défense  de  l'enfant  à  la  mère,  parce 
qu*ellc  aurait  pu  chercher  à  obtenir  le  par- 
don aux  dépens  de  l'enfant,  il  est  impossible 
que  le  législateur  ail  voulu  confier  cette  dé- 
fense à  des  collatéraux,  toujours  intéressés 
à  voir  réussir  l'action  eu  désaveu. 

La  demanderesse  invoquait  Tautorité  d'un 
grand  nombre  d'auteurs  :  d'abord  celles  in- 
diquées dans  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  De  Paepe  (Belg.jud.,  1871,  n»  12, 
p.  187).  Ensuite  elle  faisait  remarquer  que 
les  auteurs  qui  ont  écrit  en  dernier  lieu  sont 
tous  favorables  à  sa  thèse,  qui  est  défendue 
à  l'université  de  Gandpar  M.  Allard;  à  celle 
de  Louvain,  par  MM.  Dejaer  et  Staedler. 

Un  arrêt  de  Paris  du  4  juillet  1833  a  statué 
en  ce  sens.  Mais  il  est  rendu  dans  une  espèce 
où  la  maternité  était  incertaine. 

Deuxième  question,  —  La  nomination  du 
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tutear  ad  hoc  de  l'art.  318,  faite/comme  dans 
l'espèce,  par  le  conseil  de  famille  est-elle 
nulle? 

Sans  doate,  répondait  la  demanderesse  : 

1"*  Parce  qu'elle  est  faite  en  violation  d'une 
loi  qui  concerne  l'état  des  personnes,  puisque 
la  nomination  du  tuteur  a  été  confiée  au  tri- 
bunal dans  le  but  direct  de  protéger  l'état 
de  l'enfant  :  le  tribunal  étant  la  seule  auto- 
rité qui  présente  toute  garantie  k  cet  égard. 

'Or,  les  lois  qui  concernent  Tétai  des  per- 
sonnes sont  d'ordre  public. 

D'un  autre  côté,  c  la  violation*  des  pré- 
ceptes établis  par  des  lois  d'ordre  public 
emporte  la  nullité  virtuelle  des  lactés  par 
lesquels  on  les  enfreint  i  (Aubry  et  Rau). 

2*  Cette  nomination  est  encore  nulle  parce 
qu'elle  est  faite  par  une  autorité  incompé- 
tente ratione  materiœ.  Or,  un  acte  posé  par 
une  autorité  incompétente  ratione  materiœ 
est  nul.  (Henrion  de  Pansey,  Rauter.) 

Tous  les  auteurs  qui  se  prononcent  soit 
pour  la  nomination  parle  conseil  de  famille, 
soit  pour  la  nomination  par  le  tribunal,  gar- 
dent le  silence  sur  le  point  de  savoir  si  la 
nomination  incompétemmeut  faite  est  nulle. 

Un  seul  auteur,  Demolombe,  pense  qu'elle 
ne  serait  pas  nulle,  t  Ce  serait,  dtl-il,  le  cas 
d'appliquer  la  règle  quetoutce<jui  concerne 
ces  sortes  d'opérations  :  composition  de  con- 
seil de  famille,  nomination  de  tuteur,  etc., 
n'est  pas  nécessairement  prescrit  sous  peine 
de  nullité.  • 

Mais  Demolombe  répudie  lui-même  cette 
prétendue  règle  au  titre  de  la  Minorité  et  de 
la  Tutelle,  où  il  enseigne  <{u'il  y  a  des  irré- 
gularités qui  affectent  l'existence  juridique 
des  conseils  de  famille  et  qui,  par  suite,  en- 
traînent la  nullité  de  ses  délibérations. 

A  plus  forte  raison  en  sera-t-il  ainsi  lors- 
que le  conseil  sortira  des  limites  de  ses  at- 
tributions :  non  est  major  defectus  quam  de- 
feetus  pote$tati$, 

La  doctrine  de  Demolombe  a  été  réfutée 
par  M.  Emile  Moreau,  conseiller  à  la  cour 
de  Paris,  dans  une  note  de  la  Pasicrisie 
française,  1864, 1,  405.    . 

Troisième  question.  —  Mais,  en  supposant 
que  le  tuteur  eût  dû  être  nommé  par  le  tri- 
bunal, ne  peu^on  pas  dire  qu'il  a  reçu,  dans 
l'espèce,  un  mandat  tacite  du  tribunal? 

Mon.  D'abord  parce  qu'aucune  loi  n'ac- 
corde aux  tribunaux  le  droit  de  conférer  des 
mandats  tacites. 

Ensuite  parce  que  le  tribunal  de  Bruges, 
en  se  déclarant,  par  jugement  du  6  janvier, 
incompétent  pour  statuet*  sur  la  demande 
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de  nomination  de  ce  tuteur,  s'est  complète- 
ment dessaisi  de  l'affaire.  Ce  tribunal  ne  pou- 
vait donc  de  nouveau  statuer  sur  la  question 
qu'à  la  condition  d'en  être  saisi  par  une 
nouvelle  requête.  Sinon,  il  aurait  commis 
un  excès  de  pouvoir;  car  c  c'est  un  principe 
conservateurde  l'indépendance  des  pouvoirs, 
que  l'autorité  judiciaire,  dans  l'exercice  de 
ses  attributions,  soit  privée  de  toute  sponta- 
néité d'action,  i  (Cass.  Fr.,  5  déc.  1835.) 

Quatrième  question. — Si  la  nomination  du 
tuteur  faite  par  le  conseil  de  famille  est 
nulle,  MM.  Goddyn  et  Yperman  n'ont  jamais 
eu  qualité  pour  représenter  l'enfant  dont  le 
désaveu  est  poursuivi.  L'action,  telle  qu'elle 
a  été  intentée,  n'était-elle  donc  pas  dénuée 
de  recevabilité? 

L'exception  fondée  sur  le  défaut  de  qua- 
lité est,  en  effet,  péremptoire  du  fond.  (Ro- 
dière,  Poucet;  cass.,  11  novembre  1869,  sur 
conclusions  conformes  de  M.  Faider.) 

La  demanderesse  fait  remarquer  que  celte 
doctrine  s'applique  aussi  bien  au  défaut  de 
qualité  dans  le  chef  du  défendeur,  qu'au  dé- 
faut de  qualité  dans  le  chef  du  demandeur; 
car,  comme  l'enseigne  Poucet,  t  si  l'on  n'a 
pas  qualité,  on  ne  peut  être  admis  ni  à  de- 
mander, ni  à  se  défendre,  i 

n  est  vrai  qu'un  arrêt  de  Montpellier  du 
12  mars  1833,  après  avoir  annulé  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  ad  hoc  et  décidé  que  cette 
nullité  n'a  pu  être  couverte,  maintient  cepen- 
dant coDune  valable  toute  la  procédure  an- 
térieure. Mais  les  motifs  de  cet  arrêt  sont 
en  opposition  directe  avec  la  disposition  de 
l'art.  1029  du  code  de  procédure  civile,  aux 
termes  duquel  aucune  nullité  n'est  conmii- 
natoire. 

Cet  arrêt  invoque  d'abord  la  bonne  foi  du 
demandeur.  Or,  l'art.  1029  a  précisément 
pour  but,  comme  le  disait  le  tribun  Mallarmé 
au  corps  législatif,  c  d'enlever  au  juge  le 
pouvoir  de  confirmer  ou  d'annuler  un  acte, 
de  prononcer  une  amende  ou  d'en  faire  re- 
mise, de  déclarer  une  déchéance  encourue, 
ou  d'en  relever,  suivant  que  les  circonstances 
ou  des  considérations  particulières  pourront 
l'y  porter.  • 

Cet  arrêt  s'appuie  aussi  sur  ce  que  l'en- 
fant dont  le  désaveu  était  poursuivi  n'a 
souffert  aucun  préjudice.  Mais,  comme  l'en- 
seignent Aubry  et  Rau  d'après  Zachariae, 
i  qu'il  s'agisse  de  nullités  textuelles  ou  de 
nullités  virtuelles,  le  juge  ne  peut  se  refuser 
à  les  prononcer,  sous  le  prétexte  que  la  con- 
travention à  la  loi  n'a  causé  aucun  préjudice 
à  celui  qui  les  invoque.  • 

La  doctrine  antijuridique  de  l'arrêt  de 
Montpellier  ne  saurait  donc  être  accueillie. 

11 
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\  Cinquiime  queUion.  —  L'exception  tirée 
du  défaut  de  qualité  a-t«elle  pu  se  couvrir? 

.  Evidemment  non;  car  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  nullité  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  175  du  code  de  procédure  civile,  qui 
ne  concerne  c^ue  les  actes  émanant  des  offi- 
ciers ministériels.  (BoncennCi  Rauter.) 

L'exception  tirée  du  défaut  de  qualité 
peut,  au  contraire,  être  proposée  en  tout 
état  de  cause.  (Voir  Ghauveau  sur  Carré, 
Poncet;.cass.,  il  novembre  1869,  sur  con- 
clusions conformes  de  M.  Faider.) 

Dans  l'espèce  jugée  par  ce  dernier  arréf,"' 
le  défaut  de  qualité  avait  été  opposé  après 
deux  jugements  passés  en  force  de  chose 
jugée,  qui  avaient  déclaré  le  demandeur 
recevable  en  son  actioni  et  l'avaient  admis 
ài'exercer. 

Réponêe.  —  Avant  d'aborder  l'examen  du 
point  de  savoir  par  qui  doit  être  nommé  le 
tuteur  ad  koe  de  l'art.  318,  les  défendeurs 
posaient  une  sixième  question,  et  se  deman* 
daient  si  Ad.  Boccar  a  le  droit  de  faire  valoir 
le  moyen  de  cassation  qu'elle  propose  et  qui 
est  personnel  à  son  enfant? 

Ils  résolvaient  cette  question  négative- 
ment. 

Quoique  la  mère  de  l'enfant  désavoué  soit 
partie  au  procès,  quoiqu'elle  ait  le  droit  de 
défendre  son  enfant,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
ait  exactement  la  même  position  que  le  tu- 
teur ad  hœ;  sinon,  celui-ci  ne  constituerait 
qu'un  rouage  superflu. 

Si  la  mère  et  le  tuteur  avaient  la  même 
mission,  le , législateur,  en  parlant,  à  l'ar- 
ticle 51 8f  dé  l'action  en  désaveu,  aurait  dit 
qu'elle  doit  être  dirigée  contre  le  tuteur  ad 
hoc  et  contre  la  mère.  Au  lieu  de  cela,  il  dit 
que  cette  action  doit  être  dirigée  contre  le 
tuteur  ad  hocy  et  en  présence  de  la  mère. 

De  ces  expressions  il  résulte  que  le  tuteur 
est  le  seul  adversaire  du  désavouant  ;  que 
seul  il  est  investi  de  la  plénitude  de  la  dé- 
fense; que  la  mère  n'est  qu'assistante  au 
procès,  pour  sauvegarder  sa  réputation  et 
son  honneur.  Dès  lors,  son  rôle  aux  débats 
se  résume  en  la  défense  de  son  honneur 
attaqué.  Tous  les  autres  moyens  tendant  à 
sauver  la  position  de  l'enfant  lui  sont  inter- 
dits. 

On  objectera  qu'il  serait  étrange  d'exiger 
que  le  tuteur  conteste  sa  propre  nomination. 
Cependant  le  devoir  qui  lui  incombe  de  ne 
Hen  négliger  dans  l'intérêt  de  l'enfant, 
l'oblige  à  se  livrer  i  cette  contestation. 

Les  défendeurs  abordaient  ensuite  l'exa- 
men  de  la  question  de  savoir  par  qui  doit 
être  nommé  le  tuteur  de  l'art.  518. 


Ils  n'ont  pas  cru  devoir  traiter  la  question 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  ancien,  parce 
que,  selon  eux,  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  cher- 
cher la  solution  de  la  controverse;  et  aussi 
parce  que  cette  partie  de  la  discussion  est 
longuement  développée  dans  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  De  Paepe. 

^  Ils  ont  examiné  immédiatement  la  ques- 
tion au  point  de  vue  du  droit  intermédiaire, 
et  notamment  de  l'art.  11,  titre  III,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  et  ils  citaient  les  lignes 
suivantes  de  M.  De  Paepe  :  c  Cette  disposi- 
tion est  très-claire.  En  matière  de  tutelle  et 
de  curatelle,  tout  ce  qui  est  de  juridiction 
gracieuse,  comme  la  nomination  des  tuteurs 
et  des  curateurs,  rentre  dans,  les  attribu- 
tions du  conseil  de  famille,  dont  le  juge  de 
paix  reçoit  les  délibérations  ;  il  n'y  a  que  le 
contentieux  qui  soit  de  la  compétence  des 
juges  de  district.  Par  la  généralité  de  ses 
termes,  cette  disposition  s'applique  à  la  no- 
mination des  tuteurs  spéciaux  aussi  bien 
qu'à  celle  des  tuteurs  ordinaires.  • 

M.  Orts  a  donné  le  même  sens  à  cet  ar- 
ticle 11,  où  il  trouve  le  siège  de  toute  la 
matière. 

1^  La  demanderesse,  en  cherchant  à  expli- 
quer cet  article,  est  forcée  de  nier  l'évidence. 

Si,  comme  elle  le  prétend,  la  délibération 
dont  il  s'agit  à  l'art.  11  n'a  d'autre  but  que 
d'éclairer  le  juge  de  district,  chargé  seul  de 
la  nomination  des  tuteurs,  comment  expli- 
quer la  phrase  de  cet  article  qui.preseritle 
renvoi  à  ce  juge  de  tout  ce  qui  est  conten- 
tieux? Dans  le  système  de  la  demanderesse, 
la  proposition  faite  au  sujet  de  la  nomina- 
tion du  tuteur,  proposition  se  rapportant  à 
la  juridiction  gracieuse,  aurait  dû,  aussi 
bien  que  ce  qui  aurait  trait  au  contentieux, 
être  renvoyé  au  juge  de  district. 

i""  La  denumderesse  prétend  que  cet  ar- 
ticle 11  est  abrogé  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
50  ventôse  an  xii. 

Il  y  a  contradiction  entre  cette  prétention 
et  la  demande  de  casser  l'arrêt  attaqué  parce 
qu'il  a  fait  une  fausse  application  de  cet  ar- 
ticle. 

Ce  qui  prouve  que  l'art.  11  n'est  pas  abrogé 
par  la  loi  de  l'an  xii,  c'est  que  le  législateur 
du  code  civil  a  formellement  manifesté  son 
intention  de  le  maintenir  en  vigueur. 

En  effet,  lors  de  la  discussion  de  l'art.  51ft 
du  code  civil  au  conseil  d'Etat,  Regnaud  de 
Saint-Jean  d'Angely  ayant  dit  qu'il  conve- 
nait de  fournir  au  mari  et  à  ses  héritiers 
un  moyen  de  faire  donner  un  tuteur  à  l'en- 
fant, Tronchet  répondit  que  cette  faculté 
lui  appartenait  de  droit  commun.  Or,  comme 
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Tart.  ii  précité  était  le  texte  le  plas  récent 
çiuî  se  fût  occupé  de  la  matière  des  tutelles» 
il  est  hors  de  doute  qu*en  parlant  de  droit 
communi  Tronchet  a  eu  en  vue  le  susdit 
art.il. 

Une  nouvelle  preuve  de  la  non-abrogation 
dudit  article  se  puise  dans  l'analyse  rai- 
sonnée  de  la  discussion  du  code  civil  au 
conseil  d'Etat,  analyse  publiée  en  i805,  par 
Maleville,  Tun  des  rédacteurs  du  code.  Dans 
une  observation  sur  l'art.  406  du  code  civil, 
à  la  page  422,  l'auteur  s'exprime  en  ces 
termes  :  c  Suivant  notre  article,  c'est  à  la 
diligence  du  juge  de  paix  que  le  conseil  de 
famille  doit  être  convoqué,  et  nulle  part 
dans  ce  titrô,  ni  dans  le  titre  III  de  la  loi  du 
24  août  1790,  le  commissaire  près  le  tribu- 
nal civil  n'est  chargé  de  cette  fonction.  C'est 
sur  le  fondement  de  ces  lois  que,  par  arrêt 
du  27  frimaire  an  xm,  la  section  civile  (de 
la  cour  de  cassation  de  France)  a  cassé  un 
arrêt  de  Lyon...  i 

Ainsi  est  écartée  cette  branche  du  moyen 
de  cassation,  consistant  dans  la  fausse  ap- 
plication del'art.ll  de  la  loi  des  16-24  août 
1790. 

^  n  est  au  moins  incontestable  que  l'auto- 
rité du  texte  de  cette  loi  jette  sur  la  question 
une  vive  lumière  pour  l'interprétation  de  la 
législation  actuelle. 

Cependant,  objecte-t-on,  dans  le  même 
droit  intermédiaire!  et  dans  la  même  loi  de 
1790  se  trouve  la  disposition  de  l'art.  4, 
titre  lY,  qui  octroie  aux  juges  de  district  la 
plénitude  de  la  juridiction  gracieuse  tant  en 
matière  de  tutelle  et  de  curatelle  qu'en  toute 
autre  matière. 

Mais  cet  article  ne  concerne  que  les  af- 
faires contentieuses.  En  effet,  ledit  article  4  ne 
peut  se  séparer  des  art.|5  été.  qui  le  suivent. 
Ces  trois  dispositions  forment  un  seul  et 
même  tout,  se  complètent  et  s'expliquent 
réciproquement.  Or,  comme  les  art.  5  et  6 
s'appliquent  manifestement  aux  affaires  con- 
tentieuses, il  doit  en  être  de  même  de 
l'art.  4,  qui,  dès  lors,  ne  peut  être  invoqué 
en  matière  de  juridiction  gracieuse. 

D'ailleurs,  en  supposant  que  l'art.  4  ait 
la  portée  générale  que  la  demanderesse  lui 
donne,  ne  perd-il  pas  toute  influence  sur  la 
question  litigieuse  par  la  phrase  suivante 
que  contient  son  texte  :  i  excepté  seulement 
celles  qui  ont  été  déclarées  ci-dessus  être 
de  la  compétence  du  juge  de  paix?  >  Cette 
exception  s'applique  à  l'art.  11  du  titre  III. 
D'où  la  conséquence  que  la  matière  des  tu- 
telles serait  exclue  de  la  compétence  des 
juges  de  district. 


Ainsi  tombe  la  deuxièmebranchedumoyen 
de  cassation,  à  savoir  :1a  violation  de  l'art.  4, 
titre  IV,  de  la  loi  des  16-24  août  1790. 

Les  défendeurs  s'occupaient  ensuite  du 
droit  nouveau  tel  que  le  code  civil  le  con- 
sacre. 

Ils  admettaient  qu'en  réglant  la  procédure 
en  désaveu,  le  législateur  s'est  surtout  préoc- 
cupé de  l'intérêt  de  l'enfant,  et  ils  recher- 
chaient tout  d'abord  lequel  des  deux  systèmes 
en  présence  est  le  plus  conforme  à  cet  inté- 
rêt. 

Si  la  nomination  du  tuteur  appartient  au 
tribunal,  ou  bien  il  choisira  ce  tuteur  parmi 
les  personnes  que  le  mari  signalera  à  l'at- 
tention du  tribunal  par  une  liste  jointe  à  sa 
requête,  et  alors  c'est,  en  réalité,  le  deman- 
deur en  désaveu  qui  aura  choisi  son  adver- 
saire. Ou  bien  le  tribunal  obéira  à  ses  pro- 
pres inspirations,  et  alors,  comme,  dans  la 
plupart  des  cas,  il  ne  connaîtra  pas  les 
membres  de  la  famille,  il  s'exposera  à  por- 
ter son  choix  sur  une  personne  peu  digne  ou 
peu  capable.  Dans  l'une  comme  dans  l'autre 
hypoihèse,les  intérêts  de  l'enfant  seront  mal 
servis. 

Si  la  nomination  du  tuteur  est  dévolue  au 
conseil  de  famille,  les  parents,  prévenus  avant 
tout  éclat,  peuvent  épargner  une  flétrissure 
à  la  famille,  avant  que  rien  ait  transpiré  au 
dehors.  La  réunion  du  conseil  offre  une  oc- 
casion nouvelle  de  tenter  un  rapprochement 
entre  les  époux,  occasion  d'autant  plus  fa- 
vorable que  la  présence  du  juge  de  paix  peut 
puissamment  contribuer  à  la  réconciliation. 
L'intervention  de  ce  magistrat  ne  sera  pas 
non  plus  sans  influence  sur  le  bon  choix  du 
tuteur.  La  solidarité  d'honneur  qui  existe 
entre  tous  les  membres  d'une  même  famille 
est  une  garantie  contre  le  choix  d'un  tuteur 
systématiquement  hostile  à  l'enfant  ;  carie 
désaveu  ne  s'accomplit  pas  sans  qu'une  at- 
teinte soit  portée  à  la  considération  de  la 
famille. 

Les  défendeurs  concluent  de  cette  anti- 
thèse que  la  nomination  du  tuteur  par  le 
conseil  de  famille  est  plus  favorable  aux  In- 
térêts  de  l'enfant. 

Ici  se  produisent  deux  objections  :  la  pre- 
mière consiste  à  dire  qu'un  conseil  de  fa- 
mille est  impossible,  l'enfant  n'ayant  plus 
de  parents,  puisque  l'action  en  désaveu  tend 
précisément  à  le  faire  déclarer  naturel  ou 
adultérin.  Mais  la  maxime  h  pater  est  quem 
juêtœ  nuptiœdemonsirant  protège  l'enfant,  et 
lui  assure  une  famille  aussi  longtemps  que 
le  désaveu  n'est  pas  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

La  deuxième  objection  ^^onsiste  à  dire  que 
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les  parents  pourraient  par  cupidité  nommer 
un  tuteur  à  la  dévotion  du  désavouant,  pour 

Sue  l'enfant  qui  paralyse  leurs  droits  héré- 
itaires  soit  exclu  de  la  famille.  Les  défen-> 
deurs  réfutent  cette  objection  en  faisant 
remarquer  qu'il  est  des  intérêts  moraux 
bien  supérieurs  aux  intérêts  pécuniaires,  et 
qui  étoufferaienti  au  besoin,  la  voix  de  cette 
cupidité  sordide;  que,  d'ailleurs  le  juge  de 
paix,  complètement  désintéressé,  ne  man- 
querait pas,  le  cas  échéant,  de  ramener  au 
devoir  ces  parents  aveuglés  par  la  pensée 
d'une  spéculation  honteuse. 

Les  défendeurs  faisaient  remarquer  que 
des  considérations  par  eux  émises  à  propos 
de  ce  qu'exige  l'intérêt  de  l'enfant,  au  sujet 
de  l'art.  14,  titre  III,  de  la  loi  de  1790,  et 
par  rapport  à  l'intention  manifestée  par  les 
auteurs  du  code  de  maintenir  cet  article 
comme  règle  générale,  il  résulte  qu'en  ma- 
tière de  tutelle  la  plénitude  de  la  juridiction 
gracieuse  appartient  au  conseil  de  famille, 
et,  par  suite,  que  toutes  les  fois  que  le  code 
ordonne,  comme  à  l'art.  318,  la  nomination 
d'un  tuteur,  sans  dire  par  qui  cette  nomina- 
tion doit  être  faite,  elle  est  dévolue  au  con- 
seil de  famille. 

Il  est  vrai  que  dans  quelques  articles  du 
code  on  a  inscrit  la  nomination  du  tuteur 
par  le  conseil  de  famille  ;  d'où  l'on  induit 
que  le  législateur,  quand  il  veut  qu'un  tuteur 
général  on  spécial  soit  nommé  par  le  conseil 
de  famille,  il  a  cru  nécessaire  de  le  dire  ex- 
pressément, comprenant  que  la  compétence 
du  conseil  à  cet  égard  ne  résulte  pas  des 
principes  généraux.  Ce  sont  là,  disent  les 
défendeurs,  des  imperfections  de  détail,  ou 
plutôt  des  répétitions  superflues,  sans  por- 
tée sur  la  solution  de  la  question  litigieuse. 

Hais  il  existe  au  code  civil  un  texte  qui 
prescrit  la  nomination  du  tuteur  par  le  con- 
seil de  famille  et  qui  est  parfaitement  appli- 
cable au  procès.  C'est  l'art.  405. 

Le  cas  prévu  par  cet  article  est  le  cas  de 
l'espèce.  En  effet,  le  mineur,  avant  d'être 
désavoué,  avait  un  tuteur  légal  et  naturel, 
c'était  le  mari  de  sa  mère.  Celui-ci,  en  re- 

Î toussant  l'enfant,  rejette  du  même  coup 
a  tutelle,  dont  il  se  trouve  ainsi  valablement 
excusé.  Cependant  la  loi  (art.  318)  veut  que 
l'enfant  ait  un  tuteur  ;  or,  le  tuteur  précé- 
dent étant  excusé,  nous  nous  trouvons  dans 
rh^thèse  où,  de  par  l'art.  405  précité,  il 
doit  être  pourvu  par  le  conseil  de  famille  à 
la  nomination  d'un  tuteur. 

L'art.  405  du  code  civil,  à  lui  seul,  justi6e 
donc  le  système  des  défendeurs.  C'est  bien 
parle  conseil  de  famille  que  devait  être 
nonmié  le  tuteur  ad  hoc  de  Léon  Leclercq. 


Toutefois,  en  supposant  que  cette  nomi- 
nation eût  dû  être  faite  par  le  tribunal,  en- 
core n'y  aurait-il  pas  lieu  à  cassation,  parce 
que  la  nullité,  si  elle  existe,  aurait  été  cou- 
verte par  les  nombreux  actes  de  procédure 
posés  par  Âd.  Boccar. 

Demolombe  estime  que  la  nomination  du 
tuteur  indûment  faite  par  le  conseil  de  fa- 
mille n'est  pas  nulle. 

Duranton  est  du  même  avis. 

Un  arrêt  de  Riom  du  25  novenl)re  1828 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France 
du  30  avril  1834  l'ont  ainsi  décidé. 

Pour  atténuer  l'importance  qui  s'attache 
à  l'autorité  de  Demolombe,  la  demanderesse 
prétend  que  cet  écrivain  se  réfute  lui-même 
dans  un  traité  postérieurement  publié  par 
lui  (Traité  de  la  minorité,  u?  328).  Mais,  pour 
se  convaincre  du  contraire,  il  suffit  de  lire 
le  n<>  330  du  même  traité,  où  Demolombe 
cite  divers  cas  exclusifs  de  nullité  ;  notam- 
ment ceux  où  l'erreur  n'a  pas  été  commise 
avec  le  dessein  de  nuire,  et  ceux  où  l'erreur 
n'a  pas  préjudicié  à  l'enfant. 

Or,  dans  l'espèce,  l'absence  de  l'intention 
de  nuire  est  telle,  que  Leclercq  a,  par  pru- 
dence, sollicité  la  nomination  du  tuteur  par 
le  tribunal.  D'un  autre  cûté,  l'enfant  désa- 
voué n'a  évidenunent  essuyé  aucun  préju- 
dice par  la  nomination  des  sieurs  Goddyn  et 
Yperman. 

On  ne  peut  prétendre  qu'il  s'agit  ici  d'une 
nullité  d'ordre  public  ;  car  on  ne  compren- 
drait pas  que  le  législateur,  traitant  une  ma- 
tière délicate  avec  un  soin  extrême,  aurait 
commis  la  négligence  de  ne  rien  dire  de 
cette  nomination  à  faire  par  le  tribunal. 

La  demanderesse  insiste.  Il  s'agit,  dit- 
elle,  d'une  excejptjon  fondée  sur  le  défaut 
de  qualité,  et  qui  est  péremptoire  du  fond. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  défaut  de 
qualité.  Le  tuteur  ad  hoc  a  évidemment  qua- 
lité pour  défendre  à  l'action  en  désaveu.  Il 
ne  saurait  être  question  ici  que  d'un  défaut 
dans  la  manière  dont  la  qualité  a  été  con- 
férée, ce  qui  est  tout  différent  et  ne  peut 
emporter  les  mêmes  conséquences. 

Quant  aux  autorités  de  doctrine  et  de  ju- 
risprudence, les  défendeurs  s'en  référaient 
aux  conclusions  de  M.  De  Paepe,  qui  les  a 
indiquées  avec  soin  dans  les  deux  sens. 

M.  le  procureur  général  Faider  a  conclu 
au  rejet  dans  les  termes  suivants  : 

c  Messieurs,  les  actions  en  désaveu  sont 
heureusement  fort  rares  ;  l'intérêt  pratique 
de  la  solution  que  nous  recherchons  n'est 
donc  pas  considérable.  Mais,  comme  point 
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de  doctrine,  l'interprétation  de  Tart.  318 
sonlèye  des  principes  généraux  fort  impor- 
tants,  de  sorte  qae  l'an  peut  attacher  à  ce 
débat  la  qualification  de  quœêiio  nobilii, 

<  Nous  TOUS  proposons  le  rejet  du  pour- 
Yoi  ;  et  nous  nous  rallions  à  la  doctrine  sa- 
yamment  développée  par  M.  l'avocat  général 
De  Paepe  et  nettement  consacrée  par  le  ju- 
gement de  Bruges  et  par  l'arrêt  attaqué. 
Cette  doctrine  est  dès  longtemps  établie 
dans  la  jurisprudence  française  ;  l'arrêt  le 
plus  récent,  à  notre  connaissance,  du  9  mai 
1864,  se  rattache  par  une  chaîne  de  déci- 
sions semblables  au  plus  ancien  des  arrêts, 
rendu  sous  la  présidence  de  M.  le  premier 
président  Muraire  le  12  fructidor  an  xiii. 
Nous  nous  en  référons  volontiers  aux  sources 
nombreuses  indiquées  tant  par  M.  De  Paepe 
dans  ses  conclusions  que  par  M.  Orts  dans 
une  dissertation  du  17  octobre  1852  (1). 
Nous  voulons  nous  attacher  à  établir  la  vé- 
rité des  principes  sur  lesquels  repose  l'arrêt 
attaqué. 

<  Nous  devons  toutefois  examiner  très- 
sommairement  la  question  de  recevabilité 
da  pourvoi  que  soulèvent  les  défendeurs. 
La  femme  Boccar,  comme  mère  de  l'enfant 
désavoué,  peut-elle  ici  se  pourvoir  en  cassa- 
tion? A-t-elle  un  intérêt  actuel  et  certain  à 
renier  la  qualité,  à  contester  les  pouvoirs 
du  tuteur  ad  hocf  II  nous  parait  évident  que 
le  pourvoi  est  recevable  :  les  auteurs  de  l'ar- 
ticle 315  du  code  civil  ont  voulu  expressé- 
ment la  présence  de  la  mère;  Troncheta 
proposé  d'ajouter  à  l'article  que  la  mère  sera 
appelée: rien  ne  peut  se  faire  valablement 
sans  elle  ;  elle  a  son  honneur  à  défendre  ; 
elle  a  intérêt  à  conserver  à  l'enfant  désavoué 
la  famille  qu'elle  prétend  être  seule  légi- 
time ;  elle  doit  désirer  voir  dans  la  cause  un 
tuteur  dont  la  capacité  légale  en  même 
temps  que  le  caractère  soient  irréprocha- 
bles :  plusieurs  auteurs,  notamment  Marcadé 
et  AcoUas,  ont  reconnu  cette  situation  de  Ja 
mère  :  nous  croyons  donc  son  intérêt  et  sa 
qualité  indiscutables  dans  la  cause  (2). 

•  Abordons  historiquement  les  principes 


(i)  Belgjwiie.,  t.  X,  p.  1337. 

(%)  Voy.LoGRé,  t.  111,  p.  36;  Acollas,  t.  I,  p.  311 
de  son  méthodiqoe  commentaire,  dit  qoe  la  mère 
est  doublement  partie  et  qa*eHe  peut  interjeter  appel 
non-seulement  en  son  nom,  mais  au  nom  de  son 
enfant,  s'il  est  mineur  on  interdit.  Il  ne  s'occupe  pas 
du  mode  de  nomination  du  tuteur  ad  hoc, 

(3)  LottBi-LAORiiaE,  InêU  eout,,  liv.  I,  lit.  IV,  règ.  6. 
'  (i)  Fuiias,  Gr.  tompH.  tur  la  coutume  4c  Parie, 
1 111,  p.  1099. 


et  l'organisation  de  la  tutelle.  11  n'est  inté* 
ressaut  de  mentionner  le  droit  romain  que 
pour  rappeler  l'existence  des  trois  tutelleé 
testamentaire,  légitime  et  dative  ou  préto« 
rienne,  lesquelles  ont  passé  dans  l'ancien 
droit  français.  La  constitution  de  la  famille 
romaine  était  toute  différente  de  celle  des 
temps  modernes,  et  nous  voyons,  dès  long- 
temps en  France,  sinon  des  conseils  de 
famille  proprement  dits  ou  légalement  orga- 
nisés, du  moins  une  intervention  prépondé- 
rante des  parents  dans  la  collation  des  tu- 
telles :  nous  allons  l'établir. 

c  Dans  ses  institutes  coutumières,  Loisel 
avait  posé  en  termes  brefs  et  absolus  :  les 
tuteUes  sont  datives;  mais  son  conunentateur 
Laurière  fournit  immédiatement  l'explica- 
tion pratique  en  disant  que  des  tutelles 
c  sont  décernées  par  le  juge,  de  l'avis  des 
c  parents  du  mineur  (3).  >  Cet  avis  n'obli- 
geait pas  le  juge,  mais  il  était  généralement 
suivi  :  ce  qui  fait  dire  à  Perrière,  sur  l'ar- 
ticle 270  de  la  coutume  de  Paris,  que  c  les 
c  juges  défèrent  la  tutelle  sur  un  avis  des 
c  parents  (4).  •  Telle  est  la  doctrine  et  la 
pratique  attestée  par  les  jurisconsultes  les 
plus  célèbres  :  Guy-Coquille,  Serres,  Argou, 
Prévôt  de  la  Jaunes,  Bretonnier,  Damours, 
Pothier,  Boucher  d'Argis  (5).  Nous  citerons 
Domat  et  Lamoignon.  Le  premier  dit  :  c  En 
c  France,  c'est  l'usage  que  les  parents  du 
c  mineur  sont  asseniblés  devant  le  juge  de 
c  la  tutelle  pour  faire  une  nomination  de 
c  tuteur,  et  on  ne  suit  pas  indistinctement 
«  la  volonté  du  père...,  les  parents  ont  la 
c  liberté  de  faire  un  autre  choix...  Cette 
c  liberté  n'a  i>as  seulement  son  usage  dans 
c  le  cas  où  ceux  que  la  proximité  appelait  à 
<  la  tutelle  auraient  des  moyens  d'excuse 
«  ou  seraient  incapables,  mais  on  décharge 
•  souvent  les  plus  proches  qui  n'ont  pas 
«  d'excuse  légale  :  ce  qui  fait  qu'on  dit  que 
t  les  tutelles  sont  datives  en  France  (6).  • 
Tel  est  le  vrai  sens  de  la  célèbre  maxime  : 
les  tutelles  sont  datives;  et  c'est  ce  qu'exprime 
nettement  Lamoignon  dans  ses  arrêtés,  qui 
codifiaient,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  le.droit 


(5)  GuT-CoQDOXi,  Quctt,  sur  Icc  couiumcc,  p.  257- 
260,  édit.in4«;  Sibrb8,/imI.  du  droit  françaicJiwJ, 
til.  XIII  ;  Abgod,  Droit  français,  U  I,  p.  U;  PairoT 
OB  u  iànnàs.  Principes  de  ta  jurisprudence  française, 
t.  Il,  p.  334;  HBVBTS-BaBTOHRiBB,  quest.  306  et  515  ; 
Dabocbs,  Exposition  des  lois,  liv.  1,  tit.  U;  Potbibi, 
Des  personnes,  part.  I,  tit.  YI,  Met.  lYi  Boucin 
d'Abgis  sur  Aaeou,  ete. 

(6)  DoiuT,  !'•  part.,  Ut.  Il,  tit.  I. 


166 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


commun  et  pratique  de  la  France  :  •  Toutes 

•  les  tutelles  sont  datives,  et  doivent  être 
c  déférées  par  les  juges  sur  l'avis  des  pa« 

•  rents  des  mineurs  (1).  • 

•  Cette  intervention  des  parents,  de  la 
famille  est  fotidée  sur  un  principe  naturel  : 
rintérét  et  Tafifection  s'accordent  pour  la 
commander  ;  la  présence  du  juge  est  autant 
une  consécration  qu'une  garantie.  En  effet, 
la  tutelle  est  avant  tout  un  devoir  de  famille  : 
dans  ses  observations  sur  Grotius,  Sam. 
Cocceius  dit  :  c  Apud  omnes  génies,  familia 

•  eorum  impuhervm  qui  ad  eamdem  familiam 
f  pertinent,  curam  kabet,,,  Familiœ  membris 
f  compelit  à  familià  defendi,  si  se  ipsa  defen- 
c  dere  non  possunt  (2).  >—  Bentham  qualifie 
la  tutelle  de  magistrature  domestique,  et 
dans  ses  principes  de  droit  civil,  il  va  jusqu'à 
proposer  une  action  populaire  que  tout  pro- 
tecteur généreux  pourrait  intenter  dans 
l'intérêt  d'un  pupille  que  sa  famille  néglige- 
rait (3).  —  Dans  son  excellent  ouvrage  sur 
le  droit  romain-français,  M.  0.  Leclercq, 
parlant  de  la  théorie  des  tutelles,  exprime  la 
même  pensée  philosophique  :  c  Lorsque  les 
t  mineurs  n'avaient  ni  aïeux,  ni  bisaieux, 
«  dit-Jl,  ceux  qui  leur  étaient  attachés  par 
c  les  liens  du  sang  s'assemblèrent  et  nom- 
c  mèrent  l'un  d'entre  eux  pour  faire  cesser 

•  cet  abandon.»  De  là  le  conseil  de  famille, 
son  organisation,  ses  pouvoirs,  car,  ajoute 
le  sage  écrivain  :  «  Je  suis  L'usage  qui  a  dû 
c  naturellement  s'établir,  lorsque  des  en- 
c  fants  restaient  sans  parents,  et  j'y  trouve 

•  les  motifs  des  dispositions  de  la  partie  de 

•  ce  titre  relatives  à  la  nomination  d'une 
c  personne  qui  doit  administrer  les  biens 
c  des  mineurs  (4).  t  L'intervention  de  la 
famille  est  donc  bien  commandée  par  la  na- 
ture, elle  est  bien  fondamentalement  de 
droit  commun,  et  dans  le  doute  nous  l'ad- 
mettrions de  préférence  à  celle  du  juge,  au 
surplus,  tout  tend  à  démontrer  que  tel  est 
aussi  le  droit  commun  du  code  civil,  et  nous 
le  démontrerons  par  la  filiation  de  nos  lois, 
après  en  avoir  déjà  désigné  la  source  dans 
les  organes  de  la  théorie  du  droit  philoso- 
phique. 

c  Nous  devons  vous  indiquer  ici  comment 
furent  créés  les  juges  de  paix,  quels  pouvoirs 
leur  furent  donnés  et  quelle  juridiction,  soit 
contcntieuse,  soit  gracieuse,  ils  furent  ap- 
pelés à  exercer. 


(!)  Arrêtés  de  Lamoigroii,  ttt.  IV,  tripartie. 

(2)  H.  et  S.  GoccEii  in  Gkotius  lUtutr.,  t.  V,  p.  34, 
édit.  iii4o. 

(S)  Bbrthah,  Principes  du  code  eivU,  3«  partie, 
chap.  III. 


I  En  1789,  lorsque  commencèrent  les 
travaux  de  la  constituante,  on  se  trouvait 
en  présence  de  l'organisation  judiciaire  la 
plus  vicieuse  et  particulièrement  de  ces  mille 
et  mille  justices  seigneuriales  qui  excitaient 
déjà  l'indignation  de  Loyseau.  Qui  ne  con- 
naît son  inunortel  pamphlet  contre  les  jus- 
tices de  village,  où  il  disait  que  <  ce  grand 
«  nombre  de  justices  oste  le  moyen  au 

•  peuple  d'avoir  justice;  i  oii  il  s'écriait 
avec  amertume  :  <  Le  plus  grand  abus  et 

•  désordre  qui  soit  en  France,  ce  sont  les 

•  mangeries  de  village  que  je  ne  puis  appeler 

•  justices,  pour  ce  qu'il  ne  s'y  fait  rien 

<  moins  que  la  justice  (5).  >  —  Aussi,  ces 
abus  qui  accablaient  toutes  les  populations 
furent  signalés  dans  les  Cahiers  qui  en  ré- 
clamèrent la  suppression.  <  Au  reste,  dit  de 

•  Poncins,  il  était  assez  inutile  de  pronon- 

•  cer  un  arrêt  (de  suppression)  dont  l'exé- 
c  cution  résulte  nécessairement  de  l'établis- 
I  sèment  des  justices  de  paix  dont  tout  le 

•  monde,  gentilshonmies  aussi  bien  que 

•  membres  du  tiers,  réclament  la  création, 
c  avec  une  compétence  sans  bornes  pour  la 

•  conciliation,  et  avec  le  droit  de  juger  en 
c  dernier  ressort  les  délits  et  dommages 

<  qu'occasionnent  le  plus  souvent  les  que- 

•  relies  de  villages,  les  abus  dans  la  garde  des 

•  troupeaux  et  la  culture  des  champs (6).  > 
Aussi,  dès  le  4  août  1789,  dans  le  fameox 
décret  qui  détruit  la  féodalité,  la  constituante 
ordonne,  art.  4,  la  suppression  sans  indem- 
nité de  toutes  les  justices  seigneuriales, 
avec  cette  seule  réserve  que  c  les  officiers  de 
«  ces  justices  continueront  leurs  fonctions 
c  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  l'as- 

<  seniblée  nationale  à  rétablissement  d'un 
t  nouvel  ordre  judiciaire.  • 

t  C'est  ce  nouvel  ordre  judiciaire  que  nous 
allons  étudier  et  définir;  nous  voulons  vous 
montrer  que,  en  ce  qui  concerne  les  juges 
de  paix,  les  conseils  de  famille  et  la  tutelle, 
l'organisation  est  en  réalité  nouvelle  par  le 
fait  législatif  conmie  par  l'intention  des  lé- 
gislateurs. 

c  Nous'n'entendons  pas  dire  que  rien  de 
ce  qui  fut  décrété  en  1790  ne  se  rattachait 
au  passé  :  non,  et  il  serait  faux  et  absurde 
de  le  prétendre  :  les  conseils  de  famille  se 
rattachaient  à  ces  anciens  procédés  que  nous 
venons  de  signaler,  fondés  sur  l'ordre  na- 
turel des  choses  et  sur  les  usages  reçus  dans 


(4)  0.  LBCLERCQ,£e  droit  romain  dans  tes  rapport» 
€a>ee  U  droit  fronçai»,  t.  II,  p.  19-20. 

(5)  LoTSBic,  De»  alna  de»  Juttiee»  de  vUlage, 
p.  10-11. 

(6)  Pi  PoRcnra,  les  Cahiers  de  1789,  p.  247, 
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la  pratique  ;  les  jvges  de  paix  ont  certains 
analogues  dans  les  auditeurs  du  ChéUelet  et 
dans  des  magisirats  spéciaux  institués  pour 
joger  les  petites  affaires  jusqu'à  50  livres  : 
Treilhard  et  Henrion  de  Pansey  nous  four- 
nissent à  cet  égard  des  éclaircissements  cer* 
tains  (I).  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que 
l'organisation  judiciaire  fut  radicalement 
nouvelle  :  ainsi,  vous  venez  de  voir,  par  le 
décret  du  4  août  1789|  la  constituante  dé- 
clarer l'intention  de  créer  un  nouvd  ordre 
judiciaire.  —  Dès  le  17  août  suivant»  Ber- 
gasse  faisait  à  l'assemblée  ce  rapport  resté 
célèbre,  où  figurent  les  principes  fondamen- 
taux qui  nous  régissent  encore  ;  après  avoir 
posé  ces  principes,  il  se  résume  et  observe 
en  terminant  que  le  comité  de  constitution 
se  voit  «  forcé  de  proposer  un  ordre  de 

•  choses  absolument  différent  de  celui  qui 
c  est  établi  depuis  si  longtemps  au  milieu 
c  de  nous. . .  Il  est  donc  indispensable  qu'une 

•  révolution  absolue  s'opère  dans  le  système 

•  de  nos  tribunaux  {%).  • 

<  A  la  suite  de  ce  rapport,  le  3  décembre 
1789,  sur  la  motion  d'Alex,  de  Lameth,  on 
décréta  la  prolongation  indéfinie  des  va- 
cances des  parlements  <  en  attendant  l'épo- 
c  que  peu  éloignée  où  l'assemblée  s'occu- 
I  pera  de  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir 

<  judiciaire  (5).  >  Et  le  22  décembre,  Tbou- 
ret,  rapporteur  d'un  nouveau  comité,  par- 
tant des  principes  du  rapport  de  Bergasse, 
proposa  le  projet  de  décret  qui,  après  dis- 
cussion approfondie,  devint  la  loi  des 
16-24  août  1790  (4).  Nous  allons  entrer  dans 
quelques  détails  de  cette  discussion  pour 
nous  rendre  un  compte  certain  et  authen- 
tique des  intentions  de  la  constituante  au 
sujet  de  ce  qu'on  a  appelé  juridiction  con- 
tentieuse  et  juridiction  gracieuse.  Cette  dis- 
cussion s'ouvrit  le  24  mars  1790  par  un 
grand  discours  de  Thouret  servant  d'exposé 
des  motifs  au  projet  du  comité.  Après  avoir 

Qualifié  les  anciens  abus  et  rappelé  les  vœux 
es  Cahiers,  il  répète  «  qu'il  est  nécessaire 

<  de  recomposer  constitutionnellement  tous 
I  nos  tribunaux,  dont  l'état  actuel  est  in- 
c  compatible  avec  l'esprit  et  les  principes 
«  de  notre  constitution  régénérée  (5).  •  Le 
projet  est  donc  vraiment,  malgré  quelques 
analogies,  neuf  depuis  la  base  jusqu'au  som- 
met, depuis  les  justices  de  paix  des  cantons 
jusqu'à  la  cour  de  cassation  (organisée  en 


(I)  Voy.  Exposé  des  moUfs  des  justices  de  paix, 
Code  de  proeédwre,  Locni ,  t.  IX,  p.  251  j  HimioR  m 
Paisit,  De  la  eompéUnee  deejuttieee  de  ptûx,  ehap.  1, 
S  4,  et  ehap.  II. 

(S)  Voy.  Ckoixde  rappifrls^  t.  f ,  p.  394. 


novembre  1790) en  (Missant  parles  tribunaux 
de  district  (de  première  instance),  les  tribu<* 
naux  d'appel  (système  de  contrôle  mutuel 
des  tribunaux  de  district),  avec  institution 
des  tribunaux  de  police  municipale  et  de 
commerce.— Quelle  était,  dans  ce  système, 
la  condition  des  justices  de  paix? 

c  II  est  important  de  remarquer  d'abord 
que  le  projet  présenté  par  Thouret  ne  con- 
férait aux  justices  de  paix  qu'une  juridiction 
ou  compétence  exclusivement  contentieuse, 
définie  dans  les  art.  9  et  10  (6);  l'art.  11 
réglait  l'appel  des  jugements  du  juge  de  paix 
devant  les  juges  du  district  (p.  67).  Ce  fut 
dans  le  cours  de  la  discussion,  le  7  juillet, 
que  surgit  la  juridiction  gracieuse  des  juges 
de  paix  :  M.  Prugnon  fit  un  important  dis* 
cours  à  l'appui  d'un  amendement  qui  portait 
que  c  les  juges  de  paix  apposeraient  les 
c  scellés  en  cas  de  décès  et  de  faillite,  qu'ils 
c  exerceraient  les  fonctions  tutélaires  et 
I  feraient  tenir  devant  eux  les  assemblées 
c  de  familles,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
c  quelque  délibération  domestique  (p.  73).  i 

I  L'assemblée  avait  donc  à  décider  si  les 
juges  de  paix  auraient  cette  attribution  :  il 
fut  décidé  d'abord,  le  7  juillet,  <  qu'ils  au- 
€  raient  une  juridiction  contentieuse.  >  Le 
taux  du  premier  et  du  dernier  ressort,  le 
droit  et  le  mode  d'appel  furent  réglés  (p.  72, 
79, 118, 119).  L'amendement  Prugnon,  revu 
et  remanié  par  le  comité,  fut  présenté  par 
Thouret  le  19  juillet  (p.  172)  tel  qu'il  a  passé 
dans  la  loi  de  1790  dont  il  forme  cet  art.  11, 
sur  lequel  les  parties  ici  litigantes  ont  dis- 
cuté. 

L'assemblée  s'occupa  ensuite  des  tribu- 
naux de  district;  après  avoir  écarté  divers 
amendements,  à  la  séance  du  27  juillet 
(p.  242),  elle  régla  la  juridiction  des  juges  de 
district,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  charge 
d'appel  devant  les  juges  d'appel,  soit  sur 
appel  des  jugements  des  juges  de  paix,  sous 
le  bénéfice  de  la  juridiction  distraite  au  pro- 
fit de  ces  derniers. 

c  L'étude  de  ces  discussions  nous  permet 
donc  d'aflirmer  péremptoirement  :  1^  que 
le  projet  primitif  de  Thouret  n'établissait  et 
ne  râlait  que  la  juridiction  contentieuse  des 
juges  de  paix  ;  2*  que  leur  juridiction  gra- 
cieuse ou  domestique,  selon  l'expression  de 
Bentham,  ou  administrative,  selon  la  juste 


(3)  Voy.  Chaùfde  rappcrte,  i.  I,  p.  864. 

(4)  Voy.  Choix  de  r^ffwrtt,  U  I,  p.  897. 

(5)  Voy.  Chotade  rapporte,  t.  II,  p.  S70« 

(6)  Nous  eonsoltOBS  iej  la  réimprêasion  de  raacien 
Momlew,X.y. 
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expression  de  Meyer  (1),  n'a  été  introduite 
que  parramendementPrugDOD  ;  ^ue  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  district,  réglée 
par  le  comité  et  adoptée  par  l'assemblée, 
en  tant  qu'elle  se  rapporte  à  l'appel  des  ju- 
gements des  juges  de  paix,  ne  comprend  que 
le  contentieux,  seule  attribution  qui  pro- 
duise des  jugements,  ne  comprend  absolu- 
ment pas  la  juridiction  administrative  qui 
n*a  point  des  jugements  pour  organes,  qui 
ne  procède  que  par  procès-verbaux  de  scel- 
lés ou  de  délibérations  de  famille  ;  car,  ceci 
est  expressément  réservé  —  le  juge  de  paix 
ne  doit  pas  connaître  <  des  contestations  qui 
I  pourront  s'élever  à  l'occasion  de  la  recon- 
I  naissance  des  scellés  —  il  devra  renvoyer 
c  devant  les  juges  de  district  la  connaissance 
•  de  tout  ce  qui  deviendra  contentieux  dans 
c  le  cours  ou  par  suite  des  délibérations  de 
c  famille.  >  —  Et  c'est  en  rapport  avec  les 
dispositions  des  art.  9,  10  et  11  du  titre  III 
que  les  art.  4,  5, 6  et  7  du  titre  IV  ont  réglé 
les  diverses  brancbes  de  la  juridiction  des 
tribunaux  de  district. 

c  La  distinction  des  deux  attributions  du 
jufe  de  paix,  dans  la  loi  de  1790,  est  donc 
évidente;  ces  attributions  ont  deux  sources 
différentes  :  la  contentieuse  a  été  créée  tout 
d'une  pièce  par  le  comité  ;  la  gracieuse  a  été 
introduite  par  amendement  et  rédigée  par 
le  comité,  et,  notez-le  bien,  c'est  ce  dernier 
qui  a  introduit  les  réserves  en  cas  de  contes- 
tation ou  de  contentieux  surgissant,  soit 
pendant  les  opérations  des  scellés,  soit  à 
l'occasion  des  délibérations  de  famille. 

c  11  y  a  déjà  ici  une  distinction  fonda- 
mentale qui  va  s'accuser  de  plus  en  plus.  La 
juridiction  gracieuse  des  juges  de  paix  est 
caractérisée  en  ces  termes  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  9  ventôse  an  ix,  qui  sup- 
prima les  assesseurs  des  juges  de  paix  : 
c  Les  mineurs,  les  absents,  les  interdits 
c  sont  l'objet  particulier  de  ses  sollicitudes: 
c  c'est  un  père  au  milieu  de  ses  enfants.  • 
Le  code  civil  confirme,  organise,  étend  cette 
juridiction  domestique  par  rapport  aux  tu- 
telles et  aux  conseils  de  famille  :  c'est  dans 
le  code  de  procédure  et  dans  les  lois  spé- 
ciales qui  l'ont  modifié  que  se  trouve  réglée 
la  juridiction  contentieuse  de  ces  juges; 
c'est  de  celle-ci  seule  que  s'est  occupé  Hen- 
rion  de  Pansey  dans  son  traité  spécial  ;  les 
attributions  de  justice  répressive  ne  doivent 
pas  être  mentionnées  ici. 

c  Or,  il  est  permis  d'ai&rmer,  avec  l'arrêt 
attaqué  et  avec  le  jugement  qu'il  confirme, 
que  le  droit  commun  du  code  civil  et  du 

(i)  MBTBâ,  iHtt.Judie,,  liv.  VU,  chap.  II. 


code  de  procédure,  depuis  l'art.  142  du  pre- 
mier jusqu'à  l'art.  968  du  second,  est, 
comme  dans  la  loi  de  1790,  l'intervention 
de  la  juridiction  domestique  dans  la  colla* 
tion  des  tutelles,  et  cette  juridiction  domes- 
tique est  confiée  au  juge  de  paix  présidant 
le  conseil  de  famille,  composé,  sur  le  pied 
de  l'art.  407,  d'un  nombre  égal  de  parents 
paternels  et  maternels.  Ce  droit  conunun 
doit  être  appliqué  à  la  nomination  du  tuteur 
ad  hoc  dont  parle  l'art.  318  du  code  civil. 

•  Ce  droit  commun  du  code  civil  se  ma- 
nifeste avec  une  éclatante  évidence.  Par- 
courons le  code  :  on  a  argumenté  des  art.  497 
et  499  relatifs  à  la  nomination,  soit  d'un 
administrateur  provisoire,  soit  d'un  conseil 
à  celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie; 
ces  hommes  de  confiance  sont  nommés  par 
le  tribunal,  mais  une  fois  l'interdiction  pro- 
noncée, le  droit  de  la  famille  de  nommer 
un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  renaît  (ar- 
ticle 505)  :  il  est  clair  que  si  le  tribunal  est 
chargé  de  pourvoir  à  ces  nominations  pro- 
visoires ou  d'expédient,  c'est  parce  que 
l'interdiction,  comme  la  nomination  du 
conseil  judiciaire,  est  un  vrai  procès,  une 
instance  contradictoire  où  les  parties  doivent 
être  entendues(art.  498, 514)  :  c'est  la  juridic- 
tion contentieuse  qui  agit  jusqu'au  jugement 
qui  prononce  définitivement  l'interdiction  ; 
—  mais,  chose  digne  de  remarque,  une  fois 
la  démence  ou  l'imbécillité  constatée  con- 
tradictoirement,  après  avoir  au  préalable 
entendu  la  famille,  le  malheureux  incapable 
est  rendu  à  cette  famille,  et  c'est  le  conseil 
de  parents  présidé  par  le  juge  de  paix  qui 
pourvoit  à  la  tutelle  :  donc  retour  au  droit 
commun  ;  le  tribunal  ne  peut  pas  nommer 
le  tuteur  de  l'interdit. 

•  L'ancien  art.  2208  du  code  civil  rem- 
placé par  l'art.  3  de  la  loi  du  15  août  1854 
sur  l'expropriation  forcée,  confie  au  tribunal 
le  soin  de  nommer  un  tuteur  (curateur)  à  la 
femme  mariée  mineure,  en  cas  d'expropria- 
tion de  ses  immeubles  personnels,  lorsque 
son  mari  refuse  de  procéder  avec  elle  :  quel 
argument  tirer  de  cette  disposition?  Aucun 
certes,  car  ceci  est  un  vrai  cas  d'autorisation 
de  procéder  à  défaut  de  coopération  de 
l'époux,  et  dans  une  matière  essentiellement 
contentieuse,  il  ne  s'agit  en  réalité  que  d'un 
incident  de  procédure  où  il  faut  suppléer, 
par  un  homme  de  confiance,  le  conseil  que 
refuse  l'époux;  il  y  a  plus  :  ce  n'est  pas 
d'une  vraie  tutelle,  mais  d'une  curatelle 
qu'il  est  question,  puisque  le  mariage  a 
émancipé  la  femme  (art.  476  du  code  civil). 

t  Or,  sauf  erreur,  voilà  les  seuls  cas  où 
le  code  appelle,  dans  les  circonstances  que 
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TOUS  connaissez,  les  tribunaux  à  désigner, 
jamais  un  tuteur,  mais  une  fois  un  adminis- 
trateur provisoire,  une  fois  un  conseil  judi- 
ciaire, une  fois  un  curateur  spécial  à  une 
femme  émancipée  par  le  mariage. 

c  Partout  ailleurs,  ou  bien  le  code  renvoie 
explicitement  an  conseil  de  famille,  ou  bien 
il  reste  muet  sur  le  mode  à  suivre  pour  dé- 
signer le  tuteur  :  le  premier  cas  n'offre  nulle 
difficulté  et  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  ; 
le  second  cas,  (|ui  est  celui  de  Tart.  518  ici 
discuté,  se  présente  pour  quelques  autres 
articles;  nous  allons  voir  ce  qui  a  été  résolu 
sur  chacun  d'eux,  et  il  résultera  de  cette 
vérification  que  l'argument  à  contrario  que 
la  demanderesse  tire  du  silence  de  ces  arti* 
des  sur  le  conseil  de  famille,  tombe  à  faux 
et  reste  sans  valeur  ;  il  en  résultera  la  con- 
firmation du  principe  que  le  droit  commun 
est  l'action  du  conseil  de  famille,  et  que, 
dans  le  silence  de  la  loi,  c'est  le  droit  com- 
mun appuyé  du  principe  de  l'analogie  qui 
doit  être  appliqué. 

c  L'art.  142  s'occupe  de  la  tutelle  des 
mineurs  d'un  absent;  il  déclare  qu'elle  sera 
conférée  par  le  eomeil  de  famille  :  comme 
l'organisation  de  ces  conseils  n'était  pas  en- 
core faîte  lors  de  la  discussion  de  cet  article, 
le  premier  du  code  qui  s'occupe  de  tutelle, 
Berlier  fit  observer  que  cet  article  préjugeait 
le  mode  de  déférer  la  tutelle  ;  Thibaudeau 
répondit  que  l'article  ne  change  rien  aux 
dispositions  préparées  sur  les  tutelles,  et  le 
rapport  au  tribunat  de  Leroy,  faisant  allu- 
sion à  cette  discussion,  dit  :  t  Ces  disposi- 

•  tions  concordent  avec  celles  du  projet  sur 
c  les  tutelles  que  les  communications  offi- 
c  cieuses  ont  fait  connaître  à  votre  section .  • 
Et,  pour  accuser  la  signification  de  tous  ces 
éclaircissements,  que  dit  Locré  en  indiquant 
les  sources?  Il  dit  que  i  cette  tutelle  est 

•  déférée  conformément  aux  règles  com- 
c  munes(l).  •  Il  est  donc  bien  fondé,  cet 
argument  qui  considère  la  nomination  par 
la  famille  comme  étant  le  droit  commun  au- 
quel, en  l'absence  d'une  dérogation  expresse, 
U  faut  revenir  toujours. 

c  Poursuivons  :  à  propos  de  l'art.  159,  la 
discussion  est  décisive.  Cet  article  exige  la 
nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  pour  autori* 
ser  l'enfant  naturel,  âgé  de  moins  de  vingt 
et  un  ans,  à  se  marier;  il  est,  comme  l'ar- 
ticle 318,  muet  sur  l'autorité  chargée  de 
nommer  le  tuteur;  en  ce  cas, Teufant naturel 
est  sans  famille,  il  devait  paraître  assez  na- 

(i)  Locië.  t.  II,  p.  306. 
(3)  LocMfi,UU,p.318. 
(JS)  Locut,  t.  (Il,  404. 


turel  d'appeler  le  tribunal  à  pourvoir  à  la 
tutelle.  Nullement,  et  voici  la  discussion 
caractéristique  que  nous  a  conservée  Locré  : 
au  conseil  d'Ëtat,  Real  dit  que  le  mode  pro- 
posé, la  désignation  d'un  tuteur,  couvre  la 
trace  de  l'illégitimité  de  la  naissance  et 
appelle  tes  amis  à  délibérer  sur  le  mariage  de 
1  enfant.  Defermon  veut  le  laisser  libre; 
Tronchet  et  Portails  répondent  que  ce  rè- 
glement se  fait  dans  l'intérêt  du  mineur; 
Boulay  dit  même  que  la  société  lui  doit  plus 
de  protection  qu'à  un  autre.  Dans  l'exposé 
des  motifs  de  Portails,  dans  le  rapport  du 
tribun  Bouteville,  on  reconnaît  l'impossibi- 
lité des  assemblées  de  parents  ou  des  con- 
seils de  famille  pour  des  enfants  sans  famille  ; 
mais  on  leur  applique,  par  une  analogie 
clairement  exprimée,  l'image  parfaite  de  ce 
conseil,  à  savoir  un  conseil  d'amù  que  réunira 
nécessairement  le  juge  de  paix  à  défaut  de 
parents.  C'est  encore  l'application  du  droit 
commun  de  l'art.  409.  £t  notez  que  c'est 
Real,  en  sa  qualité  de  rapporteur  et  au  nom 
de  la  section  de  législation,  qui  a  présenté 
et  expliqué  l'article  au  conseil  d'Etat  qui  l'a 
adopté  (2). 

•  L'art.  313,  relatif  au  curateur  au  ventre, 
a  exprimé  que  la  nomination  serait  faite  par 
le  conseil  de  famille,  d'après  l'observation 
du  tribunat  :  «  Ce  qui  déterminera  claire- 

•  ment,  dit-il,  par  qui  le  curateur  doit  être 

•  nommé.  •  C'est  encore  l'application  du 
droit  conunun,  ainsi  qu'elle  a  lieu  dans  tous 
les  cas  semblables  (3). 

c  Les  art.  1033,  1036  se  rapportent  au 
tuteur  spécial  à  nommer  en  cas  de  disposi- 
tions avec  charge  de  rendre  :  que  font  voir 
ces  articles?  Encore  une  fois  l'application 
du  droit  commun.  Si^  d'après  l'art.  1033,  le 
disposant  a  désigné  le  tuteur,  celui-ci  ne 
pourra  se  faire  dispenser  que  pour  /es  causer 
exprimées  dans  le  code;  si,  d'après  l'article 
suivant,  le  tuteur  doit  être  nonuné  à  la 
diligence  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  ordi- 
naire, il  demeure  évident  que,  dans  ces  cir- 
constances et  dans  l'esprit  qui  a  dicté  ces 
précautions,  c'est  par  le  conseil  de  famille  : 
tous  les  travaux  préparatoires  le  prouvent 
virtuellement  et  pas  un  auteur  ne  le  con- 
teste (4). 

c  II  nous  reste  à  parler  de  l'art.  968  du 
code  de  procédure  civile,  eu  rapport  avec 
l'art.  838  du  code  civil.  Ce  dernier  veut  que, 
dans  les  partages,  il  soit  donné  un  tuteur  à 
chacun  des  mineurs  qui  ont  un  intérêt  par- 

(4)  Voy.  Locâtf,  t.  Y,  p.  334,  360,  et  Zicbamim^  X,  II, 
p.  SUS. 
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tkulier,  et  il  reste  moeC  sur  l'autorité  qui 
doit  nommer.  Le  législateur  y  a  pourvu  lors* 
qu'il  s'est  occupé  de  la  procédure  relative 
aux  successioos,  et  qu'a-t-il  fait?  Il  a  une 
fois  de  plus  consacré  le  droit  commun,  le 
conseil  de  famille.  Et  pourtant,  comme  le 
disait  Siméon,  l'action  en  partage  appartient 
essentiellement  aux  tribunaux  ;  les  formes 
et  les  garanties  judiciaires  sont  nécessaires 
lorsque  l'intérêt  des  mineurs  les  exige  (1)  : 
et  pourtant,  dans  ces  affaires  confiées  aux 
tribunaux,  ce  ne  sont  pas  les  tribunaux  qui 
sont  appelés  à  choisir  les  tuteurs,  ce  sont  les 
conseils  de  famille  chargés  par  essence  de 
cette  mission. 

c  Ainsi,  lorsque  le  code  a  voulu  des  tu- 
teurs spéciaux  et  qu'il  a  dit  par  qui  ils  se- 
raient nommés,  il  a  toujours  désigné  le 
conseil  de  famille,  et  dans  divers  cas  oii  la 
désignation  n'a  pas  eu  lieu,  les  discussions 
disent  assez  que  c'est  au  droit  commun  qu'il 
faut  avoir  recours. 

•  Eh  bien,  il  en  doit  être,  il  en  est  de 
même  de  l'art.  318.  La  discussion  offre  peu 
de  lumières  sur  cet  article,  et  cela  même 
explique  les  singulières  dissidences  qui  ont 
surgi  à  propos  de  la  nomination  du  tuteur 
ad  hoc.  Mais  ici  même,  et  cela  n'a  peut-être 
pas  été  relevé,  l'idée  du  droit  commun  a  été 
exprimée  par  Tronchet;  il  n'a  pas  dit  par 
qui  le  tuteur  serait  nommé,  mais  il  a  dit 
très-expressément  que  •  le  droit  de  faire 

•  nommer  un  tuteur  appartient  au  mari  ds 

•  DROIT  COMMUN  :  •  or,  n'est-il  pas  logique 
et  nécessaire  que  le  père  qui  agira  en  vertu 
du  droit  commun  doive  suivre- les  règles  du 
droit  commun  et  s'adresser  au  juge  de  paix 
et  au  conseil  de  famille,  dans  un  temps,  re- 
marquez-le, oii  la  justice  n'est  pas  encore 
saisie,  puisque  le  tuteur  ad  hoc  n'est  nommé, 
dans  un  délai  très-bref,  que  pour  permettre 
précisément  de  saisir  les  tribunaux  par  une 
action  dirigée  contre  lui. 

•  Pour  nous,  moyennant  ces  considé- 
rations sans  doute  un  peu  longues,  nous 
croyons  la  démonstration  décisive  et  com- 
plète. Le  droit  commun  est  ici  le  conseil  de 
famille,  les  art.  i07  et  suiv.  du  code  civil  ; 
le  retour  au  droit  commun  est  toujours 
favorable  ;  à  défaut  d'une  règle  expressément 
tracée,  l'analogie  commande  l'extension  de 
l'esprit  de  la  règle  ;  la  juridiction  gracieuse 
en  matière  de  tutelle  est  établie  dès  1790, 
fortement  réorganisée  dans  le  code  civil  ; 
en  matière  de  collation  de  tutelle,  les  tri- 
bunaux ne  sont  indiqués  que  dans  trois  cas 


(1)  LocMi,  I.  X,  p.  42S. 


exceptionnels  dont  nous  avons  expliqué  les 
motifs  et  la  nature  toute  spéciale. 

c  S'il  faut  appliquer  le  droit  commun,  il 
faut  que  le  conseil  de  famille  puisse  contenir 
les  représentants  des  deux  familles  ;  en  vain 
Demolombe  prétend-il  qu'admettre  les  pa- 
rents paternels,  c'est  introduire  VennenU 
dam  la  place  :  MM.  Laurent  et  Arntz,  dans 
leurs  remarquables  ouvrages,  se  rallient  à 
cet  argument  un  peu  déclamatoire  ;  mais  cet 
ennemi,  si  ennemi  il  y  a,  ne  sera-t-il  pas 
contrôlé  et  combattu  par  les  parents  mater- 
nels qui  ont  un  intérêt  opposé,  puisque  le 
rejet  du  désaveu  rétablit  du  même  coup 
l'honneur  de  la  mère?  C'est  précisément  le 
cas  de  l'équilibre  des  influences,  toujours 
sous  le  bénéfice  de  l'intervention  concilia* 
trice  et,  au  besoiu,  prépondérante  du  juge 
de  paix.  C'est  là  le  système  de  l'arrêt  atta- 
que, c'est  le  sytème  vrai,  rationnel,  le  seul 
qui  rende  hommage  au  droit  commun  et  qui 
garantisse  efficacement  les  intérêts  de  l'en- 
fant désavoué. 

<  Nous  n'entrons  pas  dans  plus  de  détails 
d'argumentation;  nous  nous  référons  aux 
solides  conclusions  de  M.  De  Paepe;  nous 
ne  saurions  mieux  dire  à  l'appui  de  notre 
opinion.  L'examen  des  diverses  questions 
posées  par  l'honorable  conseiller  rapporteur 
devient  inutile  dans  notre  système.  Noos 
terminerons  par  la  lecture  de  ce  passage  des 
Institutions  judiciaires  de  Meyer,  pour  nous 
convaincre  que  la  nomination  du  tuteur  ad  hoc 
de  l'art.  518,  sous  la  présidence  du  juge  de 
paix,  offre  toutes  les  garanties  désirables  : 

c  Mais  la  famille  seule  pourrait  être  con- 
duite par  des  motifs  étrauffersaux  intérêts 
des  pupilles  ;  la  diversité  d'opinions  pour- 
rait amener  des  disputes  sans  conduire  à 
une  décision  ;  et  la  loi  a  cru  que  les  pa- 
rents ne  devaient  s'assembler  que  sous  la 
présidence  d'un  magistrat,  impartial  dans 
les  discussions  et  inaccessible  aux  pas- 
sions qui  aveugleraient  les  parents,  relevé 
par  la  considération  due  à  sa  personne  et 
a  sa  charge,  connaissant  les  véritables 
intérêts  de  tous  ceux  qui  résident  dans  le 
ressort  de  sa  juridiction,  capable  de  diri- 
ger les  délibérations  vers  un  point  fixe  et 
constant,  suffisamment  versé  dans  la  con- 
naissance des  lois  pour  guider  les  déci- 
sions incertaines  de  parents  peu  instruits. 
Le  juge  de  paix  remplissait  toutes  ces 
conditions,  et  c'est  à  lui  que  la  présidence 
des  conseils  de  famille  a  été  attribuée  : 
rapproché  des  habitants  de  son  cafiton.  Il 
peut  connaître  leur  position:  honoré  de 
la  confiance  la  plus  intime,  il  est  appelé 
à  éclairer  leurs  démarcheS|  sans  pouvoir 
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c  cependant  disposer  contre  le  gré  de  la  fa« 
1  mille,  qui,  même  en  sa  présence,  a  une 
c  liberté  pleine  et  entière  de  délibérer,  et 

<  qui  décide  à  la  majorité  des  Yoix  (1).  • 

c  Une  dernière  observation  :  on  a  cité, 
comme  soutenant  l'opinion  des  défendeurs, 
le  premier  ouvrage  sur  le  code  civil  qu'a 
publié  Pigeau  ;  cet  ouvrage  élémentaire  est 
hors  d* usage  aujourd'hui,  mais  il  est  inté- 
ressant, au  même  titre  que  Maleville,  comme 
pens^  première  des  commentateurs  con- 
temporains du  code  :  nous  voulons  faire 
remarquer  qu'un  jurisconsulte  qui  a  traité 
tout  récemment  la  matière  en  France,  Ca- 
drés, exprime  la  même  opinion.  «  Le  légis- 
c  lateur,  dit-il,  a  voulu  s'assurer  que  les 
c  droits  de  l'enfant  seraient  examinés  avec 
c  une  sévère  attention  par  le  conseil  de  fa- 

<  mille,  dans  le  sein  duquel  on  nomme  le 

<  tuteur  ad  hoc  (2).  > 

t  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi  et  à 
l'indemnité.  > 

La  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ârrAt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi  et  déduite  de  ce  que  la 
demanderesse  invoque  un  moyen  purement 
personnel  à  son  enfant  : 

Attendu  qu'Adolphine  Boccar  fonde  son 
recours  en  cassation  sur  ce  que  le  tuteur  ad 
hoc  donné  à  son  fils,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 518,  n'a  pas  été  nommé  selon  les  pres- 
criptions de  la  loi  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  est  partie 
au  litige  en  sa  qualité  de  mère  de  Léon  Le- 
clercq,  dont  le  désaveu  est  poursuivi  ;  que 
ce  titre  lui  impose  le  devoir  de  sauvegarder 
son  honneur  et  de  défendre  l'état  de  son  fils  ; 
qu'à  ce  dernier  correspond  le  droit  de  faire 
valoir  tous  les  moyens  propres  à  amener  ce 
double  résultat  essentiellement  indivisible; 

Attendu  que  si  le  législateur  a  donné  un 
tuteur  ad  hoc  à  l'enfant  désavoué,  c'est  dans 
la  prévision  de  certaines  éventualités  où  ses 
intérêts,  abandonnés  à  sa  mère  seule,  au- 
raient pu  être  compromis,  notamment  par 
des  considérations  inhérentes  à  l'état  de 
dépendance  de  celle-ci  vis-à-vis  du  désa- 
vouant ; 

Attendu  que  dans  un  procès  de  cette  na- 
ture, l'adversaire  principal  du  poursuivant 
est  l'enfant  dont  l'état  civil  forme  l'objet  de 
la  contestation;  que  la  loi  prescrit,  dès  lors, 


(i)  MiTBB,  ImUjvdU,,  t.lY,  p.  376. 
(S)  GA»Bà8,/>et  en/oftff  twluréi»,  n*  115. 


avec  raison  de  diriger  Faction  contre  le 
tuteur,  représentant  spécial  de  cet  adver- 
saire; 

^  Attendu  que  ni  l'intervention  de  ce  tuteur, 
ni  sa  position  au  litige  ne  sauraient  paraly- 
ser les  droits  de  la  demanderesse,  intéressée 
aux  débats  pour  son  fils  aussi  bien  que  pour 
elle-même; 

Au  fond  : 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  pris  de 
la  violation  des  art.  518  et  6  du  code  civil, 
de  l'art.  4,  titre  IV,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  de  la  fausse  application  de  l'art.  405 
du  code  civil  et  de  l'art.  11,  titre  III,  de  la 
même  loi  des  16-24  août  1790,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  décide  qu'en  matière  de 
désaveu,  la  nomination  du  tuteur  ad  hoc  ap-  . 
partient  au  conseil  de  famille  et  non  au  tri* 
bunal  : 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  détermine  spé- 
cialement le  mode  suivant  lequel  est  nommé 
le  tuteur  ad  hoc  contre  lequel  se  dirige  l'ac- 
tion en  désaveu  de  paternité,  aux  termes  de 
l'art.  518  du  code  civil; 

Que,  par  conséquent,  les  principes  géné- 
raux doivent  servir  de  i^ègle  à  cette  nomina- 
tion; 

Attendu  qu'elle  constitue  un  acte  de  juri- 
diction gracieuse  ;  qu'en  général,  et  à  moins 
de  dérogation  expresse,  les  actes  de  cette 
nature  sont  dans  le  domaine  du  pouvoir  ju- 
diciaire, qui  seul  possède  à  la  fois  la  juri- 
diction et  le  commandement,  de  la  réunion 
desquels  dérive  le  droit  d'accomplir  lesdits 
actes  ; 

Attendu  que  ce  principe  reçoit  son  appli- 
cation à  l'art.  4,  titre  IV,  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790,  portant  que  les  juges  de 
district  connaîtront  de  toutes  les  affaires 
personnelles,  réelles  et  mixtes  en  toutes 
matières,  excepté  celles  qi|i  ont  été  décla- 
rées être  de  la  compétence  des  juges  de 
paix,  etc.  ; 

Que,  d'après  ce  texte,  les  tribunaux  ont 
qualité  pour  faire  tous  les  actes  de  la  juri- 
diction gracieuse  qui  n'ont  pas  été  distraits 
de  leurs  attributions  par  une  disposition  de 
la  loi  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  rechercher 
si,  en  matière  de  tutelle,  existe  une  telle 
disposition  ; 

Attendu  que  sous  l'ancienne  jurisprudence 
la  tutelle  dative  était  déférée  par  les  jugea 
sur  l'avis  des  parents  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  11  de  la 
loi  précitée  des  lG-24  août  1790,  les  fonc- 
tions exercées  auparavant  par  le  juge  ordi- 
naire, en  matière  de  tutelle  et  de  curatelle, 
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sont  transférées  au  juge  de  paix,  et  tout  ce 
qui,  eu  cette  matière,  est  de  juridiction  gra- 
dieuse,  conime  ia  nomination  des  tuteurs  et 
des  curateurs,  est  de  la  compétence  des  con- 
seils de  famille,  dont  le  juge  de  paix  reçoit 
les  délibérations  :  le  contentieux  seul  étant 
réservé  aux  juges  de  district; 

Que  cette  réserve,  telle  qu'elle  est  textuel- 
lement limitée,  dispense  le  juge  de  paix  de 
transmettre  les  délibératioiAs  du  conseil  de 
famille  concernant  les  nominations  des 
tuteurs  ou  des  curateurs  aux  juges  de  jdî^ 
trict,  et  implique  ainsi  nécessairement  la 
pensée  que  ceux*ci  n'ont  pas  à  les  ratiûer  ; 

Attendu  que  le  prédit  art.  11  renferme 
donc  une  dérogation  au  principe  de  la  com- 
pétence des  tribunaux,  pour  les  actes  de 
juridiction  volontaire  relatifs  aux  tutelles  et 
aux  curatelles  ; 

Que,  dans  sa  généralité,  cet  article  s'ap- 
plique aux  tuteurs  spéciaux  comme  aux  tu- 
teurs ordinaires; 

D'où  la  conséquence  que  la  nomination 
des  uns  et  des  autres  est  dévolue  aux  con- 
seils de  famille  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  1  i,  qui 
leur  attribue  le  pouvoir  de  faire  cette  nomi- 
nation, n'ayant  aucun  rapport  avec  les  cou- 
tumes, les  statuts  ou  les  règlements  dont 
traite  l'art.  7  de  la  loi  du  50  ventôse  an  xii, 
n'a  pas  été  abrogée  par  ladite  loi  ; 

Que  cette  disposition  est,  au  contraire, 
restée  en  pleine  vigueur  ; 

Attendu  que  le  législateur  de  1803  con- 
sacre lui-même  ce  pouvoir  dont  les  conseils 
de  famille  étaient  investis  et  l'érigé  en  prin- 
cipe général; 

Que,  suivant  l'économie  du  code  civil  eu 
matière  de  tutelle  dative,  tous  les  tuteurs  de 
cette  catégorie,  tant  ordinaires  que  spéciaux, 
sont  nommés  par  le  conseil  de  famille,  k 
moins  que  la  loi  n'en  ail  disposé  autrement 
d'une  manière  formelle  ; 

Attendu,  en  effet,  (}ue  l'art.  405  du  code 
civil,  appliquant  le  principe  de  l'art.  11  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  confère  expres- 
sément à  ce  conseil  le  droit  de  nommer  les 
tuteurs  ordinaires  ; 

Que  le  même  principe  est  appliqué  à  des 
tuteurs  spéciaux  par  les  art.  142,  393,  480, 
505,  936  du  code  civil  et  par  l'art.  968  du 
code  de  procédure  civile;  ^ 

Qu'il  résulte  des  documents  législatifs 
ayant  trait  à  la  discussion  desdits  articles  et 
de  l'art.  159  du  code  civil  que,  dans  la  pen- 
sée des  rédacteurs  de  ce  code,  la  nomina- 
tion par  le  conseil  de  famille  de  tous  les 


tuteurs  datifs,  même  des  tuteurs  spéciaux, 
est  de  droit  commun  ; 

Que  les  paroles  prononcées  par  Real,  à  la 
séance  du  conseil  d'Ëtat  du  13  septembre 
1801,  lors  de  la  discussion  de  l'art.  159 
prémentionné,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard  ; 

Qu'il  en  .est  de  même  des  explications 
données  par  Emmery  sur  l'art.  505,  à  la 
séance  du  conseil  d'Etat  du  19  mars  1803; 

Attendu  que  ce  mode  de  nomination  étant 
de  droit  commun,  il  s'ensuit  que,  dans  le 
silence  de  la  loi,  toute  tutelle  spéciale,  et 
partant  celle  dont  s'occupe  l'art.  318  du  code 
civil,  doit  être  déférée  par  le  conseil  de  pa- 
rents; que  le  tribunal  ne  peut  nommer  un 
tuteur  ou  un  curateur  que  si  un  texte  formel 
l'a  ainsi  ordonné,  comme  dans  le  cas  de 
l'art.  2208  du  code  civil  ; 

Attendu  que,  pour  s'opposer  à  l'interven- 
tion du  conseil  de  famille  dans  la  nomina- 
tion du  tuteur  de  l'enfant  désavoué,  on 
argumente  vainement  de  l'intérêt  qu'ont  les 
parents  à  ce  que  l'enfant  soit  exclu  de  la  fa- 
mille ;  qu'en  effet,  en  supposant  que  la  soli- 
darité d'honneur  entre  tous  les  membres 
d'une  famille  ne  soit  pas  de  nature  à  domi- 
ner les  convoitises  de  la  cupidité,  il  ne  suf- 
firait pas  que  les  parents  fussent  suspects 
pour  leur  refuser  le  droit  de  nommer  le  tu- 
teur :  il  faudrait,  contrairement  à  ce  qui 
existe,  que  le  législateur,  sanctionnant  la 
suspicion,  les  eût  privés  de  ce  droit; 

Attendu  que  l'art.  6  du  code  civil  dont  le 
pourvoi  invoque  la  violation  et  qui  défend 
de  déroger,  par  des  conventions  particu- 
lières, aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public 
et  les  bonnes  mœurs,  est  étranger  k  la  cause 
et  n'y  a  reçu  aucune  application  ; 

Attendu  que,  d'après  ces  considérations, 
l'arrêt  attaqué,  en  décidant  qu'Adolphe 
Goddyn  et  Pierre  Yperman  ont  été  valable- 
ment appelés  par  le  conseil  de  famille,  à  la 
tutelle  spéciale  de  Léon  Leclercq,  n'a  con- 
trevenu à  aucun  des  textes  iservant  de  base 
au  recours  en  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  k  la  fin  de 
non-recevoir,  rejette  le  pourvoi,  condamne 
la  demanderesse  aux  dépens  et  à  l'indem- 
nité de  150  francs  envers  les  défendeurs... 

Du  29  février  1872.  —  1«  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  président  ff.  de 
premier  président.  — Rapp.  M.  le  chevalier 
Hynderick.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  pro- 
cureur général.  —  PL  MM.  Beemaert,  Goe- 
thals  (du  barreau  de  Bruges),  Dolez  et  Cop- 
pieters  (du  barreau  de  Bruges), 
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9>  Cl.  —  4  mars  1872. 
CASSATION  (pooEYOi  en).  —  Motrn  fondé 

SUR  ini  FAIT  NON  PROUVÉ. 

Doit  être  rejeté  le  pourvoi  repo$ant  êur  un  fait 
qui  n*a  été  prouvé  ni  devant  le  juge  du  fond, 
ni  devant  la  cour  de  eouation, 

(tândbputtb.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassatioD 
déduit  de  la  violation  de  Tart.  60  de  la  loi 
du  13  juillet  1853,  en  ce  que  le  demandeur^ 
élu  sous-lieutenant  de  la  garde  civique  en 
1869  et  n*ayant  pas  prêté  serment  en  cette 
qualité»  n*a  pu  être  condamné  comme  officier 
par  le  conseil  de  discipline  : 

Attendu  que  le  fait  sur  lequel  ce  moyen 
repose  n*a  été  prouvé  ni  devant  le  juge  du 
fond,  ni  même  devant  la  cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  é  mars  1872.  —  2«ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  ff.  de  président.— Aop/i.  H.  Bonjean. 
^ConcL  conf,  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 


1«  CB.  —  4  mars  1878. 

LECTURE  DES  LOIS  MILITAIRES. -Nou- 
veau CODB  PÉNAL  HHJTÂIRE.  —  MILITAIRES 
AU  SERVICE. 

Le  nouveau  code  pénal  militaire  a  été  appUca-  | 
ble,  à  partir  de  sa  mise  à  exécution,  à  tous 
ceux  qui  se  trouvaient  déjà  soumis  aux  lois 
et  à  la  juridiction  militaire,  et  spécialement 
à  ceux  qui  sont  entrés  au  service  sous  /'ent* 
pire  du  code  de  1815  et  qui  ont  alors  reçu 
lecture  des  lois  militaires  conformément  à 
l'article  ^dece  code  (1).  (Code  pénal  mili- 
taire de  1870,  art.  61  ;  code  pénal  mlli- 
uire  de  1815,  art.  2.} 

(HINDRTCKS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  --  Attendu  qu*il  conste  de 
Farrét  attaqué  et  des  pièces  qui  y  sont  visées 
que  le  demandeur  est  entré  au  service  sous 
Tempire  du  code  pénal  militaire  de  1815,  et 
qu^îl  lui  a  été  fait  lecture  des  lois  militaires 
conformément  à  Tart.  2  de  ce  code  ; 

Que,  dès  lors,  le  demandeur  appartenait 


(I)  Voy.  cooT.  8  mai  1871  (Pa8ic.,1871,  1, 176J. 


i  Tarmée  avant  la  publication  et  la  mise  à 
exécution  du  code  du  27  mai  1870  ; 

Attendu  que  le  code  de  1870  est  devenu 
obligatoire  par  le  fait  seul  de  sa  publication 
et  sans  autre  formalité  pour  toutes  les  per- 
sonnes faisant  partie  de  Tarmée  ; 

Attendu  que  le  fait  de  désertion  déclaré 
constant  à  la  charge  du  demandeur  ayant  été 
commis  en  décembre  1871  et  rentrant  dans 
les  termes  des  art.  45,  46  et  47  du  code  de 
1870,  Tarrét  attaqué  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  ces  dispositions; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  mars  1872.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp.  M.  Corbi- 
sier.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  premier 
avocat  général. . 

2«  CH.  —  11  mars  1872. 
CHASSE.— Alouette.— GiRiSR. — Permis  de 

PORT  D*ARXES. 

L'alouette  doit  être  rangée  dans  la  catégorie 
du  gibier.  Si,  en  temps  non  prohibé,  la 
chasse  à  l'alouette  est  permise  à  l'aide  de 
filets,  elle  ne  peut  néanmoins  avoir  lieu,  au 
miroir  ou  autrement,  en  faisant  usage  d'un 
fusil  sans  permis  de  port  d'armes.  (Loi  du 
26  février  1846,  art.  5  ;  décret  du  4  mal 
1812,  art.  1".) 

(tHTON  ET  MOTTART.) 

Ferdinand  Tbyon,  docteur  en  médecine  et 
Eugène  Mottard,  pharmacien,  domiciliés  à 
Burdinne,  ont  été  poursuivis  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Huy,  comme  prévenus 
d*avoir,  à  Lamontzée,  le  20  octobre  1871, 
chassé,  à  Taide  de  fusil,  sans  être  munis 
d*un  permis  de  port  d*armes  de  chasse. 

Le  tribunal  de  Uuy  a  prononcé  leur 
acquittement  par  son  jugement  du  24  no- 
vembre. 

Le  procureur  du  roi  a  interjeté  appel  ;  il 
Ta  fondé  sur  ce  que  la  prévention  est  éta- 
blie; sur  ce  que  Falouette  est  un  gibier  et  sur 
tous  autres  moyens. 

Le  12  janvier  1872,  la  cour  d*appel  de 
Liège  a  rendu  Tarrêt  rapporté  Pasicrisu, 
1872,  2«  partie,  p.  61. 

M.  le  substitut  du  procureur  général  Fal- 
9er  s*est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt  :  11  se  fondait  sur  la  violation  de  Tar- 
ticle  1*'  du  décret  du  4  mai  1812  et,  par  suite, 
sur  la  fausse  application  de  Tarticle  191  du 
code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  la 
cour  d'appel  a  refusé  d'appliquer  la  peine. 
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comminée  par  ce  décret,  au  fait  d'avoir,  à 
raided*uQ  fusil,  chassé  des  alouettes  aa  mi- 
roir. Ces  moyens  étaîeut  développés  dans  an 
mémoire. 

M.  le  premier  avocat  général  Gloquette.a 
conclu  à  la  cassation  dans  les  termes  sui* 
vants  : 

•  Deux  propositions,  qui  nous  paraissent 
inadmissibles,  servent  de  base  à  Tarrét  atta- 
qué. La  première,  c'est  que  la  ckatse^  dans  le 
sens  légal  du  met»  consiste  uniquement  dans 
la  reeiierche  et  la  poursuite  du  gibier  ;  la  se- 
conde, c'est  que  Valouetle  n'est  pas  un  gibier, 

c  il  s'agit,  dans  Tespèce,  de  l'application 
du  décret  du  4  mai  1812,  portant,  à  son 
article  1*'  :  c  Quiconque  sera  trouvé  chas- 
I  sant,  et  ne  justifiant  pas  d'un  permis  de 
I  port  d'armes  de  chasse,  sera  traduit  devanjt 
I  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et 
€  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  hi- 
€  lérieure  à  30  francs  ni  excéder  60  francs,  • 
et  c'est  spédalement  dans  le  sens  de  cette 
disposition  qu'il  faut  déterminer  ce  que  c'est 
qne  la  chasse. 

«  Le  Dictionnaire  de  l'Académie  définit  la 
chasse  la  poursuite  des  bétes  sauvages,  et 
selon  Dallozil  faut  entendre  par  ce  mot  tous 
les  moyens  de  s'emparer  des  animaux  sau- 
vages. 

c  Ce  n'est  donc  pas  le  fait  de  poursuivre 
le  gibier  proprement  dit  qui  constitue  exclu- 
sivement la  chasse,  dans  l'acception  gram- 
maticale de  ce  mot  :  il  a  par  lui-même  une 
signification  plus  étendue. 

c  Sa  signification  n'est  pas  diflérente 
dlins  le  décret  du 4  mai  1812.  La  loi  des  28-30 
avril  1790  ft  celle  du  26  février  1846,  sur  la 
chasse,  ont  eu  principalement  pour  objet 
de  protéger  tout  à  la  fois  la  conservation 
du  gibier,  les  droits  de  la  propriété  et 
les  Intérêts  des  cultivateurs  :  et  s'il  est 
vrai  que  dans  ces  lois  la  chasse  a  la  signifi- 
cation restreinte  que  la  cour  de  Liège  lui 
assigne  dans  son  arrêt,  et  ne  s'entend  que 
de  la  poursuite  du  gibier^  Il  n'en  est  pas  de 
même  du  décret  du  4  mai  1812,  dont  l'objet 
est  tout  autre.  Ce  décret  est  une  loi  de  sû- 
reté publique  et  en  même  temps  un  éditbur- 
sal,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  conser- 
vation du  gibier»  les  droits  de  la  propriété 
et  les  intérêts  des  cultivateurs»  et  c'est 
par  le  but  que  le  législateur  s'y  est  pro- 
posé qu'il  faut  déterminer  l'étendue  de  la 
défense  de  ce  décret  de  chasser  sans  per- 
mis de  port  d'armes  de  chasse.  La  chasse  est 
souvent  l'occasion  de  rixes  et  d'attentats 
contre  les  personnes;  et  il  y  avait  danger  à 
laisser  k  tout  le  monde  la  libre  faculté  de 


chasser  avec  des  armes  à  feu.  Le  législateur 
a  voulu,  par  mesure  de  sûreté,  soumettre  au 
contrôle  de  l'autorité  administrative  la  mo- 
ralité des  personnes  qui  seraient  autorisées 
à  chasser  avec  des  armes  à  feu  ;  et  il  a  établi, 
dans  l'intérêt  du  fisc,  une  contribution  h  payer 
pour  pouvoir  se  livrer  au  plaisir  de  la  chasse. 

c  Ce  décret  est  applicable,  par  ce  double 
motif,  à  celui  qui  est  trouvé  chassant,  avec 
des  armes  à  fèu,  toute  espèce  d'animaux  ou 
d'oiseaux  sauvages,  comme  à  celui  qui  ne 
chasse  que  pour  tirer  du  gibier  proprement 
dit;  et  il  faut  attribuer,  dans  ce  décret,  aumot 
chasse,  la  signification  générale  que  lui  assi- 
gnent l'esprit  et  le  but  du  décret. 

«  La  loi  du  26  février  1846  confère,  par 
son  art.  3,  au  propriétaire  et  au  fermier  le 
droit  de  repousser  et  de  détruire,  même  avec 
des  armes  à  feu,  les  bétes  fauves  qui  porte- 
raient dommage  à  leurs  propriétés  :  de  ce  que 
cette  disposition  limite  à  ce  cas  le  droit  de 
détruire  les  bêtes  fauves  avec  des  armes  à 
feu,  il  faut  induire  que  dans  tout  autre  cas 
ce  droit  n'existe  pas,  et  que  non-seulement 
pour  les  bêtes  fauves,  mais  encore  pour  tout 
ce  qui  vil  à  l'état  sauvage,  la  chasse  avec  des 
armes  à  feu  n'est  permise  que  dans  les 
termes  du  décret  du  4  mai  1812. 

c  On  peut  tirer  la  même  induction  des 
articles  4  et  5  de  la  même  loi,  qui  autorisent 
l'usage  de  lacets  et  filets  pour  prendre  les 
oiseaux  autres  que  ceux  qui  sont  spéciale- 
ment protégés  par  ces  articles,  et  dire  que 
l'exception  qu'ils  contiennent  pour  la  chasse 
aux  lacets  et  filets  implique  et  confirme  la 
défense  de  les  chasser  au  fusil. 

•  S'il  fallait  admettre  avec  la  cour  de  Liège 
que,  dans  le  sens  du  décret  du  4  mai  1812, 
la  chasse  consiste  exclusivement  dans  la  re- 
cherche et  la  poursuite  du  gibier»  il  en  résul- 
terait que  les  braconniers»  sous  prétexte  de 
chasser  certains  fauves,  ou  certaines  espèces 
d|oiseaux  qui  ne  sont  pas  considérés  comme 
gibiers,  échapperaient  facilement  à  l'appli- 
cation du  décret  snr  le  port  d'armes  de 
chasse  :  car  comment  constater  la  vérita- 
ble intention  d'un  chasseur  qui  préten- 
drait ne  parcourir  la  campagne  que  pour 
chasser  ces  fauves  et  ces  oiseaux»  et  qui  fe- 
rait, en  toute  occasion,  usage  de  son  arme 
pour  abattre  le  gibier  qu'il  viendrait  à  ren- 
contrer? D'après  cela,  même  en  ne  tenant 
pas  Talouette  pour  un  gibier,  la  cour  de  Liège 
devait  appliquer  au  fait  constaté  à  charge 
des  deux  prévenus  Thyon  et  Mottart,  le  dé- 
cret du  4  mai  1812»  et  son  arrêt  a  contrevenu 
à  cette  disposition  légale. 

c  Le  Dictionnaire  de  l'Académie,  au  mot 
gibier,  dit  ;  Ce  terme  se  dit  de  certains  ani- 
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maux  bons  à  manger,  comme  perdrix,  bé- 
casses, lapins,  lièyres  et  autres  animaux 
semblables  qu*on  prend  à  la  chasse;  et  il 
ajoute  :  On  appelle  menu  gibier  les  cailles,  les 
griyes,  les  mauTîettes  et  autres  sortes  de 
petits  oiseaux.  Cette  déOnition  doit  faire 
classer  Talouette,  d*après  le  Dictionnaire  de 
TAcadémie,  parmi  le  menu  gibier,  car  les 
mauyiettes  sont  une  espèce  d*alouettes, 
MM.  Bonjeaui  Petit,  Gbîslain,  Berriat-Saint- 
Prix  et  d'autres  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la 
chasse,  disent  que  Talouetie  est  un  gibier. 
SI,  dans  le  langage  usuel  et  dans  celui  de  la 
Ténerle,  Palouette  est  un  gibier,  on  ne  peut 
facilement  admettre  qu'elle  ne  le  soit  pas 
dans  le  sens  légal.  £n  France,  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  18  avril  1845,  cité 
par  Dalioz,  an  mot  Chaeee,  n*  iil;  en  Bel- 
gique, deux  arrêts  des  cours  d'appel  de 
Bruxelles  et  deGand,  en  date  des  8  et  iO  mai 
1858,  l'ont  considérée  comme  tel.  Dans 
l'instmction  donnée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur pour  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
26  féTrier  i846,  on  lit  que  t  dans  la  déno- 
c  mination  de  gibier,  il  fiiut  comprendre 
t  tous  les  animaux  sauvages  qui  peuvent 
t  servira  la  nourriture  de  Thomme;  qu'ainsi, 
c  lorsque  la  chasse  sera  fermée,  il  ne  sera 
1  plus  permis  de  prendre,  au  moyen  de  ûlets 
c  ou  lacets,  les  oiseaux  de  passage  et  autres 
t  qui  peuvent  être  considérés  comme  gibier, 
I  tels  que  les  pluviers,  les  grives,  les 
•  alouettes,  etc.  •  Cette  instruction  est  en 
rapport  avec  les  paroles  prononcées  par  le 
ministre  dans  les  discussions  de  la  loi.  Ré- 
pondant, dans  la  séance  du  26  février,  à  un 
ameudement.de  M.  Orban»  il  disait  que  les 
auteurs  de  la  loi  avaient  eu  l'intention  de  ne 
prohiber  l'emploi  des  filets  et  lacets  que 
quand  ils  étaient  destinés  à  la  destruction 
des  gibiers  mentionnés  dans  l'art  5,  et  que 
les  autres  gibiers  non  énumérés  dans  cet 
article  se  trouvaient  dans  les  termes  géné- 
raux de  la  loi;  qu'ainsi  la  tenderie  au  filet 
n'était  pas  interdite  pour  les  oiseaux,  tels 
que  bécasses,  grives^  alouettes  et  autres  non 
énumérés  dans  l'art.  5. 

t  En  s'exprimanten  ces  termes^  Il  recon- 
naissait qu'il  y  avait  encore  d'autres  gibiers 
à  plumes  que  ceux  dont  il  s'agit  dans  l'art.  5; 
et  l'alouette  se  vend  trop  bien  sur  les  mar- 
chés, et  figure  avec  trop  d'honneur  sur  les 
tables  pour  ne  pas  mériter  cette  qualifica- 
tion. 

•  L'arrêt  attaqué  n'est  pas  fondé  à  se  pré* 
valoir  de  ce  qu'il  résulterait  des  discussions 
que  la  loi  ne  défend  pas  la  tenderie  aux  pe- 
tits oiseaux,  et  qu'elle  peut  avoir  lieu  en  tout 
temps  :  car  si  de  là  il  résulte  que  les  petits 
oiseaux   ne  doivent  pas  être  considérés 


comme  gibiers,  il  n*en  résulte  pas  que 
l'alouette  doive  être  classée  parmi  eux,  et 
doive  être  assimilée  aux  moineaux,  aux  ver- 
diers  et  aux  linottes.  Ainsi,  au  cas  où  il 
faudrait  admettre  que  la  disposition  du  dé- 
cret du  4  mai  I8i2  ne  concerne  que  les 
chasseurs  chassant  le  gibier,  il  serait  encore 
applicable  aux  prévenus,  pour  avoir  chassé 
l'alouette  à  l'aide  du  fusil. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  de  l'arrêt 
attaqué  notamment  pour  violation  de  l'arti- 
cle 1»  du  décret  du  4  mai  i812,  et  au  renvoi 
de  la  cause  devant  une  autre  cour  d'appel,  t 

LA  COUR;—  Sur  Ionique  moyen  dédoit 
de  la  violation  de  l'article  1**  du  décret  du 
4  mai  1812,  et,  par  suite,  de  la  Hausse  appli- 
cation de  l'article  191  du  code  d'instruction 
criminelle,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé 
d'appliquer  la  peine  comminée  par  ce  décret 
au  fait  dûment  établi  d'avoir,  à  l'aide  d'un 
fusil,  cliassé.des  alouettes  au  miroir; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ce  décret,  qui- 
conque est  trouvé  chassant  et  ne  justifiant 
pas  d'un  permis  de  port  d'armes  de.chasse 
commet  un  délit  ; 

Attendu  qu'il  faut  entendre  par  Texpres- 
sion  :  Irout^  chaiêant,.,^  l'action  de  celui  qui 
recherche  ou  poursuit  toute  espèce  de  gibier 
ou  animal  sauvage  qu'on  est  dans  Thabitude 
de  chasser; 

Attendu  queralouette,queron  chasse  pour 
la  faire  servir  à  la  nourriture  de  Thomme, 
doit,  comme  la  grive,  le  pluvier,  les  oiseaux 
aquatiques,  etc.,  non  énumérés  dans  l'art.  5 
de  la  loi  du  26  février  1846,  être  rangée  dans 
la  catégorie  du  gibier; 

Qu'il  ne  peut  rester  un  doute  sérieux  à  cet 
égard  en  présence  des  débats  parlementaires 
qui  ont  précédé  l'adoption  de  la  loi  ; 

Que  c'est  ainsi  qu'à  la  séance  du  26  jan- 
vier 1846,  le  ministre  de  l'intérieur,  après 
avoir  exposé  le  but  et  la  portée  de  la  loi,  ré- 
sumait l'ensemble  de  ces  explications  :  t  11 
est  donc  bien  entendu  que,  dans  l'esprit  des 
auteurs  de  la  loi^  tous  les  oiseaux,  grives^ 
alouettes,  pinsons,  et  dont  l'énumération  n'eet 
pas  à  l'art,  5,  peuvent,  quand  la  ehasu  n'est 
pas  prohibée^  être  pris  aux  filets,  lacets,  etc.  ;  t 

«Et  dans  la  même  séance,  après  s'être 
expliqué  sur  la  combinaison  des  art;  4  et  5, 
Il  ajoutait  :  c  )1  en  résulte  évidemment^ 
clairement,  logiquement  que  toutes  les  es- 
pèces de  gibier  qui  ne  sont  pas  énumérées 
à  l'art.  5  retombent  dans  l'usage  général  et 
qu'on  pourra,  à  l'égard  de  ces  espèces  de  gi* 


176 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


hier,  employer  des  engins,  des  Ucets,  des 
filées,  etc.  ;  » 

Attendu  que  ces  explications  catégoriques 
n*ont  pas  été  contredites  ei  qu*elles  démon- 
trent que,  dans  la  pensée  du  législateur, 
Talouette  se  trouve  comprise  parmi  les  es- 
pèces de  gibier  non  énumérées  à  Part.  5, 
ainsi  que  l*énonce  en  outre  Tinstruction  mi- 
nistérielle du  24  mars  1846; 

Attendu  que  si,  en  temps  non  prohibé,  la 
chasse  à  Taloueue  est  permise  à  l'aide  de 
filets,  il  n'en  résulte  nullement  que  cette 
chasse,  pas  plus  que  la  chasse  à  tout  autre 
gibier  ou  animal  sauvage  quelconque,  puisse 
avoir  lieu  au  miroir  ou  autrement,  en  faisant 
usage  d*armes  k  feu,  sans  que  le  chasseur 
justifie  d'an  permis  de  port  d'armes  de 
chasse; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  décidant 
que  la  chasse  de  Talouette  avec  armes  à  feu, 
sans  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  l'art,  l***  du 
décret  du  l  mai  1812,  l'arrêt  attaqué  a  con- 
trevenu expressément  à  cet  article  et  faus- 
sement appliqué  l'article  i91  du  code  d'in- 
struction criminelle; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc... 

Du  11  mars  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  ff.  de  président.-— Aopp.  M.  Bonjean. 
— Concl.  eonf,  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 


fr*  Cl.  -  11  avrU  1872. 
INTERPRÉTATION  DE  CONTRAT. -Cpose 

J06ÉS.  —MEMOIRE  AMPUATIP.  — NON-RECE- 
VABILITÉ.  -^  TaRDIVITÉ. 

L'interprétation  d'un  contrat  par  le  juge  du 

fond  at  iouveraine. 
Est  non  recevable  en  cassation  le  moyen  pré' 

sente  en  première  instance,  mais  non  repro-- 

duit  en  appel  (i). 
£il  tardif  et  non  recevable  le  moyen  de  cassa- 

tion  présenté  dans  un  mémoire  ampliatif 

plus  de  trois  mois  après  la  signification  de  la 

décision  attaquée* 

(société  ANOlfTIlE    DES  CHARBONNAGES  RÉUKIS 
DE  CHARLEROI,  —  C.   STRIVBT.) 

Le  24  juin  1826,  la  société  charbonnière 
de  Beile-Yue,  représentée  aujourd'hui  par  la 
société  anonyme  des  Charbonnages  réunis, 

(1)  Ga08.  belge,  S7  décembre  1867  (Pasic,  1868, 
p.  173);  coM.  franc.,  21  février  1853  (D.,  1853, 1, 157) 
et  17  jaillel  1861  (D.,  1861, 1, 480). 


remit  à  forfait  à  Strivet  et  consorts  l'exploi- 
tation d'une  partie  de  son  charbonnage. 
Depuis  lors  Strivet  est  devenu  seul  intéressé 
comme  repreneur  de  cette  remise. 

Par  arrêt  du  9  février  1867,  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  déclara  ce  forfait  résolu  et 
résilié  contre  Strivet,  par  le  motif  qu'il  en 
avait  fait  abus  en  portant  sciemment  ses 
travaux  d'exploitation  bien  au  delà  des  limi- 
tes conventionnelles.  Le  pourvoi  en  cassa- 
tion par  Strivet  contre  cette  décision  fut 
rejeté  par  arrêt  du  S  janvier  1868  (Pasic, 
1868, 1, 130). 

Assigné  devant  le  tribunal  de  Mens  en  re- 
prise d'instance,  à  l'effet  d'entendre  statuer 
sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la 
société  mère,  Strivet  conclut  reconveation- 
nellement  (5  mars  1868)  : 

1*  A  ce  qu'il  lui  fût  tenu  compte  de  la  va- 
leur des  travaux  et  dépensesqn'il  aurait  faits 
en  dehors  de  sa  remise,  ainsi  que  de  la 
valeur  des  travaux  et  dépenses  qu'il  avait 
faits  dans  sa  remise  pour  l'exploliation  res- 
tant à  faire  des  charbons  objet  de  ladite 
remise; 

2«  A  lui  renseigner  la  valeur  des  bAti- 
ments,  machines,  chemins  de  fer,  ohemins 
pavés,  Guffats,  bascules  et  cordes  dont  la 
société  s'était  illicitement  emparée  à  la  suite 
de  l'arrêt  de  1867  ; 

5*  A  ce  que  la  société  fût  condamnée  à 
acquérir  et  à  payer  la  double  valeur  des 
terrains  ou  dommages  appartenant  à  Strivet, 
dont  la  société  s'était  mise  en  possession. 

Le  tribunal  de  lions,  par  jugement  do 
3  avril  1868,  condamna  Strivet  par  provision 
à  50,000  francs  de  dommages-intérêts,  et  le~ 
déclara  non  plusavant  fondéqu'à  se  prétendre 
propriétaire  des  terrains  ou  dommages  dont 
il  avait  fait  l'acquisition. 

Appel  principal  par  Strivet,  appel  inddeut 
par  la  société. 

Devant  la  cour,  Strivet  et  son  avoué  firent 
défaut. 

Un  premier  arrêt  du  7  février  1871,  par 
défaut,  démit  Strivet  de  son  appel,  et  éleva 
la  provision  k  la  somme  de  90,000  francs. 
Strivet  ayant  formé  opposition  conclut,  le 
3  mai  i871,  à  ce  qu'il  fût  déclaré  c  que  la 
société  doit  compte  et  renseignement  à  l'ap- 
pelant de  la  valeur  des  bâtiments,  machines, 
chemins  de  fer,  chemins  pavés,  cuffats, 
bascules  et  cordes  dont  l'intimée  s'était 
illégalement  emparée.  • 

Comme  on  le  volt,  il  se  bornait  à  repro- 
duire le  n'  2  de  ses  conclusions  de  première 
instance,  sans  rappeler  la  partie  reprise 
subn^'l. 
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La  cour  statua  sur  tette  opposition,  par 
arrêt  du  24  mai  1871»  en  ces  termea  : 

c  Quant  k  la  valeur  des  bâtiments*  ma- 
chines, chemins  de  fer,  chemins  pavés,  cuf- 
fats,  bascules  et  cordes  dont  l*opposant 
Strivet  demande  compte  et  renseignement  : 

c  Attendu  que  cette  prétention  n'est  pas 
fondée  ; 

c  Attendu,  en  effets  que  le  jugement  h  qno 
du  3  avril  1868,  confirmé  sur  ce  point  par 
Tarrét  de  défaut  du  7  février  1871,  a  décidé 
avec  raison  que  tous  ces  objets,  par  suite  de 
la  résolution  du  contrat  de  remise  à  forfait 
do  26  jnin  18i6,  prononcée  par  Tarrét  du 
9  février  1867,  appartenaient,  aux  termes 
des  clauses  et  conditions  de  ce  contrat  saine- 
ment interprétées  par  le  premier  juge,  à  la 
société-mère; 

c  ...  Par  ces  motifs  et  ceux  de  Farrét  du 
7  février  1871,  la  cour,  recevant  Topposltion 
de  Strivet  et  y  faisant  droK,  la  déclare  non 
fondée  ;ordonne  que  ledit  arrêt  de  défaut  du 
7  février  1871  sortira  ses  effets  ;  le  condamne 
aux  dépens.  • 

Cet  arrêt  fut  signîflé  à  Strivet  le  5  juillet 
1871  et  sa  requête  en  cassation  déposée  au 
greffe  le  5  octobre  de  la  même  année. 

I^  pourvoi  invoquait  deux  moyens  : 

1*  Violation  et  fausse  application  des  arti- 
cles 552,  555,  555,  1134,  1183,  1184,  1319 
do  code  civil,  en  ce  que  les  arrêts  dénoncés 
avaient  décidé  que,  par  la  résolutiou  du 
contrat  de  forfait,  coutrat  constaté  par  Tacte 
authentiquedu  24  juin  1826,  la  société-mère 
aurait  acquis  la  propriété  de  bâtiments 
construits  par  le  demandeur  sur  son  propre 
terrain,  et  des  objets  affectés  par  ce  dernier 
il  l'exploitation  du  forfait,  en  dehors  des 
ouvrages  creusés  et  construits  dans  la  mine, 
aiosi  que  des  ouvrages  exécutés  pour  attein- 
dre les  couches  ioTérieures,  en  dehors  des 
limites  assignées  au  forfait  par  Icsdiis  arrêts, 
taudis  que  cette  propriété  n'était  attribuée  à 
la  société- mère  ni  par  le  contrat,  ni  par  la 
loi,  le  contrat  ne  lui  ayant  réservé  que  la 
propriété  des  choses  incorporées  à  la  con- 
cession qui  faisait  Tobjet  du  forfait. 

2*  Violation  des  art.  1134  et  1319  du  code 
civil  et  violation  de  la  chose  jugée,  en  ce  que 
les  arrêts  dénoncés  avaient  assigné  au  for- 
fait stipulé  et  réglé  par  Tacte  authentique  du 
24  juin  1826,  une  limite  au  nord  autre  que 
la  limite  de  la  concession  de  la  société-mère, 
tandis  que  la  convention  authentique  du 
24  juin  1826  flxe,  comme  limite  du  forfait 
an  nord,  Tesponte  de  la  concession,  c'est-â- 
dire  la  limite  extrême  de  la  concession,  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  par  Farrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  19  mars  1860. 

FASIC,  1872.  —  1"*  PÀETIE. 


Dans  un  mémoire  ampliatif,  déposé  le 
20  octobre  1871,  le  demandeur  ne  se  con- 
tenta pas  de  développer  ces  deux  moyens, 
mais  il  en  présenta  deux  autres  encore,  tirés, 
le  premier^  de  ce  que  les  arrêts  dénoncés,  en 
accordant  une  provision,  auraient  violé  la 
chose  jugée  par  Tarrét  du  9  février  1867, 
qui,  selon  le  demandeur,  aurait  décidé 
qu'avant  que  les  experU  désignés  aient  dé- 
terminé la  quantité  et  la  valeur  des  charbons 
exploités  par  Strivet  en  dthors  de  ses  limi- 
tes, des  dommages-intérêts  même  provision- 
nels ne  pouvaient  être  alloués  à  aucune  des 
parties. 

Le  deuxième  moyen  supplémentaire  était 
relatif  aux  travaux  et  dépenses  faits  par 
Strivet,  pour  exploitation  de  charbons  dans 
les  limites  de  son  forfait. 

Pour  la  société  des  Charbonnages  réunis» 
il  fut  répondu  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion, n'ayant  pas  reproduit  en  appel  la  partie 
de  ses  conclusions  en  première  instance 
reprise  subn*  1 ,  avaitimpiiciiementacquiescé 
sur  ce  point  au  jugement,  lequel  était  en 
cela  coulé  en  force  de  chose  jugée. 

Quant  au  n^  2  des  conclusions  d'appel 
relatif  à  Tattribution  des  bâtiments,  ma, 
chines,  etc.,  l'arrêt  attaqué  était  fondé  su- 
une  interprétation  souveraine  du  contrat,  et 
non  susceptible  de  censure.  Dans  tous  les 
cas,  le  moyen  serait  non  fondé  ;  la  position 
du  repreneur  â  forfait  qui  exploite  de  mau- 
vaise foi  n'est  pas  celle  d'un  possesseur 
ayant  fait  avec  ses  matériaux  des  construc- 
tions sur  la  propriété  d'autrui;  il  ne  saurait 
exiger,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  555,  que 
tout  soit  remis  en  Tétat  primitif,  les  char- 
bons illicitement  arrachés  des  veines  étant 
depuis  longtemps  dissipés  et  consommés  par 
le  spoliateur;  une  autre  situation  exige 
une  autre  réparation  ;  celle  qui  est  due 
à  la  société  dépouillée ,  c'est  la  restitu- 
tion de  la  valeur  des  charbons  Indûment 
exploités,  déduction  faite  des  dépenses  que 
cette  exploitation  indue  a  exigées  et  qu'elle 
aurait  dû  subir  elle-même;  si  jamais  la  so- 
ciété-mère vient  à  récupérer  cette  valeur, 
Strivet  conservera  devers  lui  les  dépenses 
faites  pour  travaux  exécutés  en  dehors  de 
sa  remise,  et  a  déjà  reçu  de  la  sorte  l'indem- 
nité qu'il  voudrait  se  faire  payer  une  seconde 
fois,  sous  le  bénéfice  de  l'art.  555  qui  règle 
une  tout  autre  situation. 

Sur  le  deuxième  moyen,  les  arrêts  de  1871 
ne  contiennent  pas  un  seul  mot  d'où  l'on 
pourrait  inférer  que  la  cour  aurait  contre- 
venu à  la  chose  jugée  par  elle  en  1860  et 
1867,  relativement  à  la  limite  nord  de  l'an- 
cien forfait  de  1826. 

12 
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Quant  aux  moyens  nouveaux  produits  dans 
le  mémoire  ampliatir,  la  défenderesse  con- 
cluait à  ce  qu'ils  fussent  écartés  cogime  tar- 
difs et  dans  tous  les  cas  non  fondés. 

M.  Tavocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele 
a  conclu  au  rejet  do  pourvoi. 

▲RRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  et  de  la  fausse 
application  des  articles  552,  553, 555, 1134, 
il83,  1184,  1319  du  code  civil,  en  ce  que 
les  arrêts  dénoncés  ont  décidé  que,  par  la 
résolution  du  contrat  do  forfait,  la  société* 
mère  avait  acquis  la  propriété  des  bâtiments 
construits  par  le  demandeur  en  cassation  sur 
son  propre  terrain,  et  des  objets  alTeciés  par 
ce  dernier  à  Texploitation  du  forfait  en  de- 
hors des  ouvrages  creusés  et  construits  dans 
la  mine,  ainsi  que  la  propriété  des  ouvrages 
exécutés,  pour  atteindre  les  couches  infé- 
rieures, en  dehors  des  limites  assignées  au  for- 
fait par  lesdits  arrêts,  tandis  que  cette  pro- 
priété n'était  attribuée  à  la  société- mère  ui 
par  le  contrat  du  24  juin  1826,  ni  par  la  loi, 
ce  contrat  ne  lui  ayant  réservé  que  la  pro- 
priété des  choses  incorporées  à  la  concession 
qui  faisait  Tobjct  du  forfait; 

Sur  la  première  branche  de  ce  moyen  : 

Considérant  qu*en  rejetant  la  prétention 
du  demandeur  à  obtenir  compte  et  renseigne- 
ment de  la  Yaleur  des  bâtiments,  machines, 
chemins  de  fer,  etc.,  établis  sur  son  terrain 
et  affectés  à  Texploitation  du  forfait,  Tarrét 
attaqué  sVst  décidé  d*après  une  Interpréta- 
tion souveraine  du  contrat  du  24  juin  1826, 
laquelle  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen, 
laquelle  concerne  la  propriété  des  ouvrages 
exécutés  pour  atteindre  les  couches  inférieu- 
res, en  dehors  des  limites  assignées  au  forfait  : 

ConsidérautqueStrivet  avaitconclu  devant 
le  tribunal  de  Mons,  dans  le  numéro  primo  de 
ses  conclusions,  à  ce  que  la  société  des  Char- 
bonnages réunis  fût  condamnée  à  lui  tenir 
compte  et  à  lui  faire  renseignement  de  la  va- 
leur des  travaux  et  dépenses  qu'il  avait  faits 
en  dehors  de  la  remise  à  forfait; 

Considérant  que,  d'après  les  qualités  des 
arrêts  dénoncés,  Strivet  n'a  pas  reproduit 
cette  demande  devant  la  cour  d'appel,  en 
sorte  que  sur  ce  point  le  jugement  de  Mons 
est  passé  en  force  de  chose  jugée; 

Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que  le 
premier  moyen  de  cassation,  dans  ses  deux 
branches,  manque  de  base  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  tiré 


de  la  violation  des  art.  1134  et  1319  du  code 
civil  et  de  la  violation  de  la  chose  jugée,  en 
ce  que  les  arrêts  dénoncés  ont  assigné  au 
forfait  une  limite  au  nord  autre  que  la 
limite  de  la  concession  de  la  société-mère, 
tandis  que  la  convention  authentique  du 
24  juin  1826  fixe  comme  limite  du  forfait  au 
nord  l'esponte  de  la  concession,  c'est-à-dire 
la  limite  extrême  de  la  concession,  ainsi  qu*il 
a  été  jugé  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
du  19  mars  1860; 

Considérant  que  les  arrêts  dénoncés  ne 
contiennent  aucune  disposition,  pas  même 
dans  leurs  motifs,  d'oh  Ton  puisse  induire 
qu'ils  auraient  assigné  au  forfait  une  limite 
au  nord  autre  que  la  limite  de  la  concession 
de  la  société*mère  ;  qu'ils  n'ont  donc  pas  po, 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  cette 
limite,  contrevenir  ni  aux  articles  invoqués 
à  Tappui  du  deuxième  moyen,  ni  à  la  chose 
jugée  par  l'arrêt  du  19  mars  1860»  lequel 
n'est  pas  même  produit  au  procès  ; 

Qu'il  suit  ainsi  de  ce  qui  prédède  que  le 
deuxième  moyen  est  également  sans  fonde- 
ment; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  de 
cassation  : 

L'un,  consistant  à  prétendre  que  les  ar- 
rêts attaqués,  en  accordant  une  provision  à 
la  défenderesse,  auraient  violé  la  chose  jugée 
par  l'arrêt  du  9  février  1867  qui,  suivant  le 
demandeur,  aurait  décidé  qu'avant  que  les 
experts  désignés  par  cet  arrêt  eussent  dé- 
terminé la  quantité  et  la  valeur  des  charbons 
exploités  par  lui  en  dehors  de  ses  limites, 
des  dommages-intérêts,  soit  principaux,  soit 
provisionnels,  ne  pouvaient  être  alloués  â 
aucune  des  parties  ; 

L'autre  moyen,  déduit  de  la  violation  de 
la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  19  mars  1860 
et  du  contrat  du  24  juin  1826,  non  méconnu 
par  l'arrêt  de  1867,  en  ce  que  les  travaux  et 
les  dépenses  que  Strivet  a  faits,  dans  les  limites 
du  forfait,  l'ont  été  en  vue  d'une  exploitation 
qui  ne  devait  prendre  fin  que  par  Vépuise- 
ment  de  la  mine,  et  en  ce  que  les  indemnités 
qu'il  a  réclamées  de  ce  chef  lui  ont  été  re- 
fusées : 

Considérant  que  ces  moyens  n'ont  pas  été 
indiqués  dans  la  requête  en  cassation  dépo- 
sée au  greffe  le  5  octobre  1871,  qui  était  le 
derniier  jour  utile  pour  l'exercice  de  ce  re- 
cours, qu'ils  sont  produits  pour  la  première 
fois  dans  le  mémoire  ampliatif,  de  sorte  qu'il 
n'a  pas  été  satisfait  à  l'art.  8  de  l'arrêté  du 
15  mars  1815  et  que,  par  conséquent,  ces 
moyens  ne  sont  pas  recevables  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
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damne  le  demandeur  k  l'indemnité  de  150  fr. 
envers  la  partie  défenderesse  et  aui  dépens. 

Du  il  avril  1872.  —  i'^  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  président. — Rapp.  M.  Bos- 
quet.— Conel.  conf,  M.  Mesdach  de  ter  Kiele, 
avocat  général. —P/.  MM.  Lejeune,  Lemattre 
(du  barreau  de  Mamur),  Dolez  et  Victor  Gen- 
bien. 


S»  CB.  —  26  lévrier  1878. 

i*  FAUX.  —  Enoossembnts  poetant  l'indi- 
cation DE  FIRMES  COMMERCIALES  IRCON* 
NUES  OU  IMAGINAIRES.  —  CONSTATATION  DU 
JUGE  DU  FAIT.  —  CULPABILITÉ. 

2*  ESCROQUERIE.  —  Connaissement.  — 
Titres.  —  Manoeuvres  frauduleuses. 

1*  Eu  coupable  de  faus^  l'individu  qui  a  fait 
uiemment  usage  d'endossements  signés  de 
nom*  composant  des  firmes  commerciales 
que  le  juge  du  fait  déclare  inconnues  et  ma* 
ginaires.  (Code  pénal,  art.  193,  i96, 197.) 

2*  Le  connaissement  contient  reconnaissance 
d'avoir  reçu  les  marchandises  qui  y  sont  dé' 
taillées  et  porte  avec  lui  l'obligation  de  re- 
mettre ces  marchandises  au  lieu  et  à  la  per* 
sonne  qu'il  indique;  U  rentre,  par  suite^  dans 
le  nombre  des  titres  qui  peuvent  être  l'objet 
de  l'escroquerie.  (Code  pénal,  art.  496; 
code  de  commerce,  art.  281  et  suiv.) 

(levinstein.) 

Les  conclusions  de  M.  le  premier  avocat 
général  Cloquette  font  connaître  les  faits  et 
questions  de  la  cause  jugée  par  Tarrét  que 
nous  rapportons;  ce  magistrat  s*est  exprimé 
dans  les  termes  suivants  : 

€  Uarrét  attaqué  de  la  cour  d*appel  de 
Bruxelles  a  confirmé  un  jugement  du  tri- 
bunal d*Anvers,  en  tant  qu'il  avait  con- 
damné le  prévenu  à  trois  années  d*empri- 
sonnement  et  à  une  amende  de  100  francs 
pour  avoir  fait  usage,  au  préjudice  d*un 
sieur  Steveus,  d*une  traite  de  300  livres  ster- 
ling, portant  le  faux  endossement  de  Bur- 
tODshaw  et  C'*,  sachant  que  cet  endossement 
était  faux,  laquelle  traite  était  prétendue- 
ment  tirée  d'Adélaïde  sur  Richardson  de 
Liverpool,  et  était  payable  à  Londres;  et 
aussi  pour  avoir  fait  usage  au  préjudice  du 
même  Stevens  d*une  autre  traite  de  36  livres 
sterling,  portant  le  faux  endossement  de 
Burtoushaw  et  C*",  et  le  faux  endossement 
de  Weiler  et  C'*,  sachant  que  ces  deux  en- 
dossements étaient  faux,  laquelle  traite  était 
prétenduement  tirée  de  Philadelphie  sur 
twen  et  C^*  de  Belfast,  et  était  payable  à 


Londres.  Le  même  arrêt  a  également  con* 
firme  le  jugement  du  tribunal  d*ADvers,  en 
tant  qu*il  avait  condamné  le  prévenu  i  un  an 
d'emprisonnement  et  à  50  francs  d'amende, 
pour  escroquerie  par  lui  commise  au  préju* 
dicedela  maison  Loekwood  Brothers,  de  Hud* 
dersfield. 

•  C*est  uniquement  contre  ces  deux  dis* 
positions  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  que  le 
pourvoi  est  dirigé  :  l'arrêt  en  contient  d'au- 
tres, qui  ne  sont  pas  attaqués  et  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper. 

c  Dans  son  premier  moyen,  le  pourvoi  se 
fonde  sur  ce  que  la  fausseté  des  endosse- 
ments, portant  les  signatures  de  Burtonsha  w 
et  C*'  et  de  Weiler  et  0\  n'était  pas  suffi- 
samment établie,  et  sur  ce  que  les  motifs 
par  lesquels  l'arrêt  s'est  déterminé  pour  dé- 
clarer que  ces  endossements  étaient  faux  ne 
sont  pas  concluants.  Ce  moyen  est  non  re- 
cevable,  car  il  s'attaque  à  une  pure  décision 
en  fait,  qu'il  n'appartient  pas  à  la  cour  de 
cassation  de  contrôler.  La  question  de  savoir 
si  les  endossements  dont  il  s'agit  sont  faux 
n'est  pas  une  question  de  droit  :  c'est  une 
question  de  fait,  du  domaine  exclusif  des 
juges  du  fond,  et  que  la  cour  d'appel  a 
décidée  souverainement.  H  est  donc  inutile 
de  s'arrêter  plus  longtemps  h  ce  moyen  et 
d'entrer  dans  l'examen  des  considérations 
Invoquées  pour  l'appuyer. 

c  Deuxième  moyen.  —  Par  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil,  le  prévenu  avait  été 
renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  plusieurs  escroqueries,  dont  l'une  con- 
sistait à  s'être  fait  remettre  ou  délivrer,  à 
Anvers,  dans  le  but  de  se  les  approprier,  des 
marchandises  appartenant  à  la  maison  Loek- 
wood Brothers,  de  Huddersfield.  Le  tribunal 
l'a  condamné  de  ce  chef,  en  constatant  qu*ll 
s'était  fait  remettre  le  connaissement  qui 
constituait  son  droit  de  recevoir  les  mar- 
chandises comme  en  étant  le  propriétaire, 
et  la  cour  d'appel  a  confirmé  ce  jugement 
en  déclarant  que  les  faits  de  la  préven- 
tion étaient  restés  établis.  Aux  termes  de 
l'art.  496  du  code  pénal,  les  obligations 
peuvent  être  l'objet  d'une  escroquerie,  et 
c'est  en  considérant  le  connaissement  comme 
étant  un  titre  d'obligation,  dont  le  prévenu 
pouvait  faire  usage  pour  prendre  possession 
des  marchandises,  que  l'arrêt  a  maintenu  la 
condamnation  prononcée  par  le  tribunal. 

c  Le  pourvoi  conteste  le  caractère  que 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  a  attribué  au  con- 
naissement que  la  maison  Loekwood  Brothers 
avait  remis  aux  mains  du  capitaine,  à  l'adresse 
du  prévenu,  et  que  celui-ci,  à  l'arrivée  du 
capitaine  au  port  d'Anvers,  s'est  fait  remettre 
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par  le  capitaine,  comme  étant  le  destinataire 
des  marchandises,  il  dit  que  le  connaisse- 
ment est  un  document  qui  n'est  relatif 
qu'aux  rapports  existants  enire  Texpéditeur 
et  le  capitaine,  pour  le  transport  des  mar- 
chandises, et  qu'il  ne  crée  aucuns  droite  au 
profit  du  destinataire,  parce  que  c'est  dans 
la  convention  préalablement  conclue  entre 
l'expéditeur  et  le  destinataire  que  celui-ci 
puise  tous  ses  droits,  la  remise  du  connais- 
sement par  le  capitaine  n'étant  que  l'exécu- 
lion  des  obligations  contractées  par  l'expé- 
diteur et  par  le  capitaine.  En  raisonnant 
ainsi,  le  pourvoi  s'abstient  de  considérer  le 
connaissemeut  dans  ses  rapports  avec  les 
tiers,  contre  qui  le  destinataire  ne  peut 
revendiquer  les  marchandises  et  s'en  faire 
reconnaître  le  propriétaire  que  lorsqu'il  est 
en  possession  du  connaissement.  A  l'égard 
des  tiers,  le  destinataire,  porteur  du  con- 
naissement, est  censé  avoir  reçu  les  mar- 
chandises et  en  avoir  la  propriété;  il  peut  les 
vendre,  il  peut  agir  contre  quiconque  vou- 
drait en  disposer.  Le  connaissement  repré- 
sente, entre  les  mains  du  destinataire,  les 
marchaudises  qni  sont  encore  à  bord  et  qu'il 
n'a  pu  encore  faire  emmagasiner.  En  con- 
statant que  le  prévenu  s'était  fait  remettre  le 
connaissement  en  qualité  de  destinataire, 
Farréi  a  par  cela  même  constaté  qu'il  s'était 
fait  délivrer  les  marchandises  faisant  l'objet 
de  l'escroquerie  pour  laquelle  il  était  pour- 
suivi. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens.  > 

ARBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  violation  des  art.  193, 
196  et  197  du  code  pénal,  en  ce  que  Tarrét 
dénoncé  ne  justifie  pas  de  la  fausseté  des 
actes  dont  il  punit  Tusage  : 

Considérant  que  la  cour  d'appel  a  con- 
staté en  fait,  non-seulement  que  les  maisons 
de  commerce  Burtonshaw  et  C'%  Weiler 
et  C^''  sont  inconnues,  mais  que  ce  sont  lit 
des  noms  imaginaires,  empruntés  par  Levin- 
stein  afin  de  favoriser  des  actes  de  fraude; 
qu*il  s'ensuit  que  l'arrêt  ne  fait  qu'une  juste 
application  de  la  loi  en  considérant  les  en- 
dossements signés  de  ces  firmes  comme 
constituant  des  faux  et  en  condamnant  le 
demandeur  pour  eu  avoir  fait  sciemment 
usage  ; 

Que  le  premier  moyen  n'est  donc  pas 
fondé  ; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation  et 
de  la  fausse  application  de  l'art.  496  du  code 
pénal,  en  ce  que  l'arrêt  décide  qu*un  simple 


connaissement  constitue  l'obligation  de  déli* 
Trer  la  marchandise  : 

Considérant  que  l'ordonnance  de  la  cbam- 
bre  du  conseil  a  renvoyé  le  demandeur 
devant  le  tribunal  correctionnel  sous  la 
prévention,  entre  autres,  d'avoir  escroqué, 
au  préjudice  de  Lockword  Brothers,  dix 
pièces  d'étolTes; 

Considérant  qu'après  avoir  énoncé  que  ces 
marchandises  ne  sont  pas  entrées  en  la  pos- 
session du  demandeur,  l'arrêt  constate  qu*en 
faisant  usage  de  faux  noms  et  de  fanssea 
qualités  et  en  employant  des  manœuvres 
frauduleuses  qu'il  spécifie,  Levinstein  s'est 
fait  remettre  un  connaissement  qui  consti- 
tuait l'obligation  de  lui  délivrer  ces  mêmes 
objets,  et  que  c'est  à  ce  fait  que  l'art.  496  do 
code  pénal  a  été  appliqué  ; 

Considérant  que  le  connaissement  con- 
tient la  reconnaissance  d'avoir  reçu  les 
marchandises  y  détaillées  et  porte,  de  plus, 
avec  lui  l'obligation  de  remettre  ces  mar- 
chandises au  lien  et  à  la  personne  qu'il  in- 
dique ;  qu'il  rentre,  par  suite,  dans  le  nombre 
des  titres  qui,  aux  termes  de  Tart.  496,  peu- 
vent être  l'objet  de  l'escroquerie  ; 

Considérant  que,  de  la  responsabilité  qa'il 
impose  au  porteur,  découle  pour  celui-ci  le 
droit  de  se  faire  délivrer  au  besoin  les  objets 
qu'il  mentionne  ; 

Considérant  que  cet  acte  étant  ainsi,  ponr 
celui  qui  le  détient,  un  titre  à  la  délivrance 
et  à  la  possession  des  marchandises  aux- 
quelles il  se  rapporte,  sa  remise  et  celle  des 
marchandises  elles  mêmes  sont  deux  faits 
qui,  en  quelque  sorte,  s'identifient  ;  qa*en 
conséquence,  nonobstant  les  termes  de  la 
prévention^  la  cour  d'appel  a  pu  prononcer 
la  condamnation  contre  laquelle  le  pourvoi 
s'élève  sans  commettre  un.  excès  de  pou- 
voir; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  second  moyen  ne 
peut  non  plus  être  accueilli; 

Considérant,  au  surplus,  que  la  procé- 
dure est  régulière  et  que  la  peine  a  été  Jus- 
tement appliquée; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  26  février  1872.  —  2*  ch.  —  Préê. 
M.  De  Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp. 
M.  Bayet.  —  ConcL  conf,  M.  Cloquettc,  pre- 
mier avocat  général. 
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9e  GH.  —  26  ttrrler  1872. 
TYPHUS    CONTAGIEUX    ÉPIZOOTIQUE 

(peste   BOVIXB).  —  DÉPÔT  DE  CHIFFONS.  — 
IhDIYIDO  qui  prête  84  VllSON  POUR  LE  DÉPÔT. 

—  Coauteur.  —  Punition. 

Doit  être  coruidéré  comme  coauteur  et  comme 
punissable,  tout  individu  qui,  en  violation  de 
la  loi  du  7  février  1866  relative  au  typhus 
coDtagieux  épizoOtique,  et  des  dispositions 
réglementaires  prises  en  vertu  de  celte  loi, 
prèusciemment  samaison  pour  y  déposer  des 
ballots  de  chiffons  dont  l'entrée  et  le  transit 
sont  légalement  prohibés,  (Code  pénal,  ar- 
Ucle  b6;  loi  du  7  fé?rierl866;  arrêtés 
royaux  du  15  octobre  1868  et  du  14  sep- 
tembre 1870;  arrêté  mioistériel  du  11  oc- 
tobre 1870.) 

(PROCCREUR  GÉNÉRAL  A   CAND,  —  G.  VAN  COP- 

PENHOLLE.) 

L*arrét  qui  suit  casse  un  arrêt  de  la  cour 
de  Gand  qui  avait  relaxé  le  prévenu  ;  il  fait 
assez  connaître  les  faits  et  la  position  du 
prévenu. 

ARRÊT. 

Là  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  con- 
sistant dans  la  violation  de  Fart.  3  de  ta  loi 
du  7  février  1866,  ainsi  que  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  11  octobre  1870  : 

Considérant  que  Part.  1"  de  la  loi  du 
7  février  i866  autorise  le  gouvernement  à 
prescrire,  .par  arrêté  royal,  les  mesures  que 
la  craiute  de  l'invasion  ou  l'existence  du 
typhus  contagieux  épizootique  peut  rendre 
nécessaires  dans  Tintcrieur  du  pays  et  sur 
les  frontières,  en  ce  qui  concerne  les  rela- 
tions de  commerce  avec  Tétranger  ; 

Considérant  que  l'arrêté  ministériel  du 
11  octobre  1870,  pris  en  conformité  des 
arrêtés  royaux  des  14  septembre  1870  et 
15  octobre  1868,  interdit,  par  les  frontières 
de  terre  de  Test  et  du  midi,  depuis  Gemme- 
nicb  jusqu'à  ia  mer,  l'entrée  et  le  transit  des 

chiffons;  ,  .,  .     ^  .  . 

Considérant  que  l'art.  5  de  la  loi  précitée 
du  7  février  1866  punit  l'infraction  à  celte 
disposition  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  fr. 
à  1,U00  francs,  soit  cumulativement,  soit 
séparément;  . 

Considérant  qu'aucun  texte  ne  limite  a 
l'agent  qui  a  importé  la  chose  prohibée 
l'imputabilité  de  l'infraction  ; 

Que  la  question  de  savoir  quels  agents 
sont  responsables  du  délit  doit  donc  être 
résolue  d'après  les  principes  généraux  du 
droit  pénal; 


Considérant  que  sont  coauteurs  d'une 
action  tous  ceux  qui  coopèrent  directement 
à  la  commettre,  c'est-à-dire  ceux  qui  don- 
nent à  Faction  une  assistance  telle,  que, sans 
cette  assistance,  l'action  n'eût  pas  été  com- 
mise avec  les  circonstances  qui  l'ont  accom- 
pagnée et  de  la  manière  dont  elle  a  été 
exécutée  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que,  le  14  mai  1871,  vers  quatre  heures  du 
matin,  deux  balles  de  chiffons  ont  été  trans* 
portées  du  territoire  français  sur  le  territoire 
belge  (territoire  de  Menin),  et  que  c'est  au 
su  et  du  consentement  du  défendeur  que  ces 
balles  ont  été  introduites  dans  la  demeure 
du  défendeur,  distante  de  dix  mètres  seule- 
ment de  la  frontière  ; 

Que  l'arrêt  ajoute  qu'un  dépôt  plus  con- 
sidérable de  chiffons  a  été  découvert  dans  le 
domicile  du  défendeur  et  reconnu  par  celui-ci 
pour  avoir  de  même  été  importé  de  France 
quelque  temps  auparavant;  que  ce  dépôt 
enfin  a  été  principalement  accepté  par  le  dé- 
fendeur pour  faciliter  à  d'autres  l'introduc- 
tion de  cette  marchandise  dans  le  pays  au 
mépris  de  l'arrêté  ministériel  du  11  octobre 
1870,  et  pour  assurer  à  ceux-ci  l'impuoiié; 
Considérant  qu'en  prêtant  sciemment  sa 
maison  pour  y  laisser  déposer  des  chiffons, 
le  défendeur  a,  par  son  fait,  exposé  le  pays 
au  danger  de  ia  contagion,  et  qu'il  a  ainsi 
directement  coopéré  à  enfreindre  l'interdic- 
tion prononcée  par  le  gouvernement  ; 

Considérant  qu'en  refusant,  dans  cet  état 
des  faits,  d'appliquer  au  défendeur  l'art.  3  de 
la  loi  du  7  lévrier  1866,  l'arrêt  attaqué  a 
expressément  contrevenu  audit  article  ainsi 
qu'à  l'arrêté  ministériel  du  11  octobre  1870; 
Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  d'appel  de  Gand,  deuxième  chambre, 
le  19  décembre  1871,  en  tant  que  ledit  arrêt 
renvoie  le  défendeur  de  la  prévention  d'avoir 
contrevenu  à  l'arrêté  ministériel  do  11  oc- 
tobre 1870; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour  d'appel  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt 
annulé; 

Renvoie  l'affaire,  pour  être  fait  droit  sur 
l'appel  du  ministère  public,  devant  la  cham- 
bre des  appels  correctionnels  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles; 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  de  l'In- 
stance en  cassation  et  à  ceux  de  l'arrêt  an- 
nulé, ces  irais  taxés  à  la  somme  de  fr.  5-50. 

Du  26  février  1872.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp. 
M.  T illier.  —  Conclurions  contraires,  M.  Cio- 
quette,  premier  avocat  générai. 
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Ire  cH.  ->  21  mars  1872. 

INTERPRÉTATION  D'ARRÊT. 
JUGÉE.  —  Intérêts  moratoires. 
TUTioif.  —  Sommes  consignées. 


Chose 
Resti- 


i*  Le  juge  du  fond  ne  méconnaît  pas  Vautorité 
de  la  chose  jugée  en  interprétant,  à  la  de- 
mande des  parties,  une  décision  antérieure 
dont  le  sens  est  douteux. 

2®  L'art,  1155  du  code  civil  ne  s'applique 
qu'aux  intérêts  moratoires, 

3<^  En  cas  de  restitution  de  sommes  consignées, 
il  est  facultatif  au  juge  d'allouer  un  intérêt 
inférieur  à  ^p,c.,  même  depuis  le  retrait  à 
la  caisse  des  consignations. 

(hk  GRINDE  COMPAGNIE  DU  LUXEMBOURG,  •—  C.  LE 
DUC  DE  MONTELLANO.) 

La  Grande  Compagnie  du  Luxembourg 
s'est  pourvue  en  cassation  contre  Tarrét  de 
la  cour  de  Liège  du  18  mai  1870,  rapporté 
dans  la  Pasicrisie»  1870, 11,  396,  et  pré- 
sentait, à  Tappui  de  son  pourvoi,  deux 
moyens  : 

Le  premier  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 1134,  1350,  135!  et  1352  du  code  civil, 
en  ce  que  les  intérêts,  abjugés  à  la  Grande 
Compagnie  par  Farrét  attaqué,  avaient  été 
demandés  par  elle  et  lui  avaient  été  adjugés 
par  Tarrét  du  25  avril  1866  (Pasic,  1866, 
11,  201). 

IjO  second,  de  la  violation  de  l'art.  1153 
da  code  civil  et  de  l'art.  2  de  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807,  en  ce  que  la  cour  n'avait 
alloué  que  3  p.  c.  d'intél*ét  sur  les  sommes 
consignées,  même  après  le  retrait  de  la  con- 
signation, alors  que  l'intérêt  légal  est  de 
5  p.  c,  et  bien  qu'il  s'agit  d'intérêts  mora- 
toires formellement  réclamés. 

Pour  le  duc  de  Montellano,  il  fut  répondu  : 

Sur  le  premier  moyen,  que  la  cour  de 
Liège  avait  interprété  d'une  manière  souve- 
raine son  arrêt  de  1866;  que  d'ailleurs  ce 
dernier  arrêt  n'avait  pas  alloué  à  la  Grande 
Compagnie  des  intérêts  sur  les  sommes  dé- 
boursées par  elle  pour  frais  d'exploration  et 
d'expertise,  par  le  très-bon  motif  qu'ils 
n'avaient  pas  été  demandés.  En  fait,  la  cour 
a  décidé  qu'il  s'agissait  là,  non  pas  d'intérêts 
moratoires,  mais  dlntéréts  compensatoires, 
dont  le  cours  avait  pris  naissance,  soit  à 
partir  de  la  consignation,  soit  à  partir  du 
payement  fait  directement  à  la  partie. 

Sur  le  second  moyen  :  l'arrêt  de  1866  est 
passé  en  force  de  cbose  jugée,  il  ne  s'est  plus 
agi,  en  1870,  que  de  lui  attribuer  son  sens 
véritable.  La  cour  a  décidé  que  par  intérêts 


légaux  il  faut  entendre  l'intérêt  réglé  par  la 
loi,  soit  au  taux  de  5  p.  c.  pour  les  sommes 
qui  auraient  été  payées  directement  aux 
parties,  soit  au  taux  de  3  p«  c  pour  les 
sommes  consignées;  e)le  ajoute  que  la  com- 
pagnie ne  peut  rien  prétendre  au  delà  de  ce 
qu'elle  aurait  reçu,  si  les  sommes  consignées, 
au  lieu  d'être  retirées  par  les  intimés,  étaient 
restées  dans  la  caisse  des  consignations. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  pris 
de  la  violation  des  art.  1134,  1350,  1351  et 
1352  du  code  civil,  en  ce  que  les  intérêts 
abjugés  à  la  Grande  Compagnie  du  Luxem- 
bourg par  l'arrêt  attaqué  avaient  été  deman- 
dés par  elle  et  lui  avaient  été  adjugés  par 
l'arrètdu  25  avril  1866: 

Considérant  que  l'arrêt  du  25  avril  1866 
a  mis  à  la  charge  des  intimés  les  trois  quarts 
du  montant  des  frais  d'expertise,  y  compris 
les  frais  des  travaux  qui  ont  été  exécutés  par 
les  intimés  et  qui  eussent  dû  l'être  par  les 
experts,  le  restant  à  la  charge  de-  la  com- 
pagnie ; 

Considérant  que  le  même  arrêt  a  con- 
damné les  intimés  à  restituer  à  la  compagnie 
appelante, avec  les  intérêts  légaux,  toutes  les 
sommes  en  principal,  intérêts  et  frais  qu'elle 
a  payées  ou  consignées  au  delà  des  sommes 
réellement  dues; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé,  statuant 
sur  un  débat  relatif  à  l'exécution  de  l'arrêt 
du  25  avril  1866,  décide  que  les  intérêts 
légaux  ne  sont  point  dus  sur  le  montant  des 
frais,  autres  que  ceux  consignés  ;  qu'en  cela 
il  y  avait  matière  à  interprétation,  puisqu'il 
pouvait  paraître  douteux  si  ces  intérêts 
étaient  dus  non -seulement  sur  les  sommes 
qui  auraient  été  payées  directement  aux  in- 
timés ou  consignées  à  leur  disposition  et 
dont  la  restitution  leur  était  imposée,  mais 
encore  sur  les  frais  payés  par  la  Grande 
Compagnie,  soit  aux  experts,  soit  aux  agents 
chargés  d'exécuter  les  travaux  d'expertise,  et 
qu'en  fixant  souverainement  le  sens  de  cette 
partie  de  l'arrêt  de  1866,  l'arrêt  dénoncé  n'a 
point  méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  n'a  contrevenu  à  aucun  texte  de  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  viola- 
tion de  l'art.  1 153  du  code  civil  et  de  l'art,  â 
de  la  loi  du  3  septembre  1807,  en  ce  que  la 
cour  n'a  alloué  que  3  p.  c*  d'intérêt  sur  les 
sommes  consignées  même  après  le  retrait  de 
la  consignation  et  bieu  qu'il  s'agtt  d'intérêts 
moratoires  formellement  réclamés  : 

Considérant  que  l'arrêt  de  1866  a  cou- 
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damné  les  intimés  à  payer  à  la  Grande  Gom- 
IMignie  les  intérêts  légaux  afférents  aux 
sommes  à  restituer»  et  que  Tarrét  attaqué 
décide,  par  voie  d'interprétation  souveraine, 
que  ces  intérêts  n'ont  .été  alloués  qu*à  titre 
compensatoire  ;  qu'en  conséquence  la  Grande 
Compagnie  ne  peut  rien  prétendre  de  ce  chef 
an  delà  de  ce  qu'elle  aurait  reçu  si  les 
sommes  consignées»  au  lieu  d'être  retirées 
par  les  intimés»  étaient  restées  en  dépôt  à  la 
caisse  des  consignations  ; 

Considérant  qu'appréciant  souveraine- 
ment les  actes  de  la  procédure»  l'arrêt  dé* 
nonce  constate»  en  outre»  aue  les  intérêts 
judiciaires  ont  été  demandés  pour  la  pre- 
mière fois  par  la  Grande  Compagnie  k  la  date 
da  1^  février  1870 ,  que  sous  tous  les  rap- 
ports donc,  le  pourvoi  manque  de  base; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi»  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens  et  à  l'in- 
demnité de  150  francs  envers  le  duc  et  la 
duchesse  de  Fernan-Nunez. 

Du  21  mars  1872.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  président.  —  Rapp. 
M.  Simons.  —  ConcL  conf,  M.  Mesdach  de  ter 
Kiele,  avocat  général.  —  PI,  MM.  Beernaeri 
et  Lejeune. 


Ira  CH.  —  21  mars  1878. 
ENREGISTREMENT.  —  Constructions  sur 

LB  TERRAIN  D'IOTROI.  —  DrOIT  IMMORILIER. 

Les  bâtinunU  élevés  sur  un  terrain  dont  le  con- 
structeur n'a  la  jouissance  qu'à  titre  de  bail 
sont  de  nature  immobilière. 

En  cas  de  mutation,  le  droit  d'enregistrement 
est  dû  au  taux  fixé  pour  les  transmissions 
d'immeubles  (\). 

L'art.  20  de  la  loi  du  31  mai  1824  ne  déroge 
pas  au  principe  général  de  l'art,  518  du  code 
civiL 

(ministre  des  finances,  —  C.  LIBERT.) 

l^es  liquîdaieurs  de  la  société  Dupont  et 
C*  ont  vendu  au  sieur  Libert  : 

1«  Pour  le  prix  de  8,500  francs,  des  bâti- 
ments et  accessoires  constituant  une  fa- 
brique de  poudre  et  construits  sur  des  ter- 
rains dont  ladite  société  n'avait  la  jouissance 
qu'à  titre  de  bail  ; 

2*  Pour  le  prix  de  500  fr.,  un  terrain 
d'une  contenance  d'environ  13  ares  60  cen- 


(f )  Voy.  Garkibii,  Répertoire  général  de  VEnregif 
irement,  t.  I,  n»  3685  ;  DsKiiiTE,  1. 1,  n»  ^60.— Contra.- 
CsAinoiiiiiftiiB  et  RicAVD.noâlT?  et  Supplém.,  n«  367. 


tiares,  terrain  sur  lequel  se  trouve  une 
partie  des  bâtiments  ; 

3*  Pour  le  prix  de  21,000  francs,  le  loyer 
à  payer,  à  raison  de  6,000  francs  l'an  et 
pendant  cinq  années,  par  la  société  Flaitz 
et  C»«. 

Il  était  stipulé  que  l'acquéreur  du  premier 
lot  serait  subrogé  dans  tous  les  droits  d'un 
bail,  à  charge  de  payer  le  loyer,  s'élevant 
annuellement  à  la  somme  de  1,000  francs,  à 
partir  de  1866-1867  jusqu'au  24  mars  1886, 
mais  qu'il  ne  pourrait  se  mettre  en  posses- 
sion des  objets  vendus  que  le  1*'  septembre 
1873,  ce  retard  de  jouissance  étant  évalué, 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistre- 
ment, à  la  somme  de  600  francs. 

L'administration  de  l'enregistrement  avait 
perçu  sur  le  prix  du  premier  et  du  troisième 
lots  les  droits  établis  sur  les  ventes  immobi- 
lières, mais  sur  réclamation  de  l'acquéreur, 
le  tribunal  de  Huy  rendit  le  jugement  sui- 
vant: 

c  Attendu  que,  par  procès-verbal  d'adju- 
dication dressé  par  M«  Smal,  notaire  à 
Seilles,  le  7  mars  1868,  les  liquidateurs  de 
la  société  A.  Dupont  et  C**  ont  vendu  au  de- 
mandeur, savoir  : 

f  1^"  Pour  le  prix  de  8,500  francs,  des  bâ- 
timents et  accessoires  constituant  une  fa- 
brique de  poudre  et  construits  sur  des 
terrains  dont  ladite  société  n'avait  la  jouis- 
sance qu'à  titre  de  bail  et  dont  le  fonds,  par 
conséquent,  ne  lui  appartenait  pas  ; 

f  2^"  Pour  le  prix  de  500  francs,  un  ter- 
rain d'une  contenance  d'environ  13  ares 
60  centiares,  terraiir  sur  lequel  se  trouve 
une  partie  des  bâtiments  de  l'usine; 

c  3'»  Pour  le  prix  de  21,000  francs,  le 
loyer  à  payer,  à  raison  de  6,000  francs  l'an 
et  pendant  cinq  années,  par  la  société  Flaiu 
et  C**  de  Marcinelle  ; 

c  4^  Pour  le  prix  de  1,000  francs,  un 
brevet  d'invention  pour  la  fabrication  de  la 
poudre; 

c  Attendu  qu'il  a  en  outre  été  stipulé  que 
l'acquéreur  du  premier  lot  serait  subrogé 
dans  tous  les  droits  d'un  bail  avenu  devant 
M*  Lapierre,  notaire  â  Andenne,  le  19  jan- 
vier 1856,  à  charge  de  payer  le  loyer,  s'éle- 
vant à  la  somme  de  1,000  francs,  â  partir  de 
celui  de  1866-1867  jusqu'au  24  mars  1886, 
mais  qu'il  ne  pourrait  se  mettre  en  posses- 
sion des  objets  vendus  que  le  1*'  septembre 
1873,  ce  retard  de  jouissance  étant  évalué, 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
à  la  somme  de  600  francs; 

c  Attendu  que  l'administration  a  perçu 
sur  le  prix  du  premier  et  du  troisième  lots 
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les  droits  dVnregîstrement  et  de  transcrip- 
tion établis  sur  les  ventes  immobilières,  et 
que  le  demandeur  réclamé  la  restitution  de 
ce  qui  a  été  perçu  en  trop,  ces  deux  acquisi- 
tions n'ayant  rien  d'immobilier; 

c  Qu*il  s^agit  donc  de  rechercher  k  la  per- 
ception de  quels  droits  cet  acte  pouvait  don- 
ner lieu  ; 

c  Attendu  que  pour  apprécier  le  fonde- 
ment d'une  perception,  il  faut  tout  d'abord 
se  demander  de  quelle  nature  est  Tobjet 
cédé,  et,  dans  l'espèce,  si  c'est  un  immeuble 
ou  un  simple  droit  mobilier  qui  fait  l'objet 
du  premier  lot  ; 

c  Attendu  que  le  demandeur,  en  achetant, 
sans  le.  fonds,  des  bâtiments  élevés  sur  un 
terrain  dont  il  savait  que  le  vendeur  n'était 
que  locataire,  n'a  en  réalité  acquis  que  la 
faculté  d'enlever  les  matériaux  à  provenir 
éventuellement  de  leur  démolition  ou  le 
droit  à  une  indemnité  pécuniaire,  si  le  pro- 
priétaire du  fonds  se  décidait,  à  la  fin  du 
bail,  à  conserver  les  constructions  élevées 
par  son  locataire;  que  le  demandeur  n'a 
donc  nullement  acquis  un  droit  immobilier 
en  se  rendant  adjudicataire  du  premier  lot, 
mais  seulement  un  droit  purement  mobilier  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  l'art.  20  de  la 
loi  du  3 1  mai  1824,  appréciant  de  la  même 
manière  la  nature  des  transmissions  de  ce 
genre,  a  formellement  statué  que  celui  qui  a 
acquis  des  bâtiments  ou  coustructions  sans 
le  fonds  ne  doit  payer  le  droit  d'enregis- 
trement, au  taux  fixé  pour  les  mutatious 
immobilières,  que  lorsque  postérieure- 
ment, n'importe  à  quelle  époque,  il  acque^rra 
la  propriété  du  fonds,  ifiais  pour  autant  que 
ce  soit  avant  que  les  bâtiments  ne  soient 
démolis  ; 

<  Que  c'est  donc  à  tort  que  Tadministra- 
tion  a  perçu  sur  le  premier  lot,  qui  ne  com- 
prenait que  des  bâtiments  sans  le  fonds,  un 
droit  d'enregistrement  calculé  au  taux  des 
mutations  immobilières;  que  ce  droit  ne 
sera  dû  que  dans  le  cas  où  le  demandeur  se 
rendrait  également  acquéreur  du  fonds, 
mais  qu'en  attendant  que  cette  éventualité  se 
réalise,  il  n'est  dû  de  ce  chef  que  le  droit  de 
%  p.  c.  établi  sur  les  ventes  mobilières; 

«  Attendu,  si  le  premier  lot  de  l'adjudica- 
tion ne  constitue  pas  une  vente  immobilière, 
que  le  droit  de  4  p.  c.  n'a  pu  élre^perçu  sur 
le  troisième  lot,  comme  constituant  une 
charge  â  ajouter  au  prix  du  premier;  mais 
qu'il  reste  néanmoins  à  rechercher  si  la 
somme  de  21,000  francs,  qui  forme  le  prix 
de  ce  lot,  est  passible  du  droit  proportionnel 
de  2  p.  c«  comme  accessoire  d'un  prix  de 
vente  mobilière,  ou  simplement  de  i  p.  c. 


comme  constituant  une  cession  de  créance; 

c  Attendu  que  l'objet  du  troisième  lot 
n'est  rien  autre  qu'une  cession  de  la  créance 
que  les  vendeurs  possédaient  à  charge  de  la 
société  Flaitz  et  Ù%  du  chef  d'un  bail  con- 
senti au  profit  de  celle-ci  et  â  raison  duquel 
cette  société  avait  encore  cinq  années  de 
loyer  à  payer  ; 

c  Que  ce  troisième  lot  doit  si  pen  être 
considéré  comme  une  charge  du  premier, 
qu'il  pouvait  parfaitement  bien  être  adjugé  à 
tout  autre  qu'à  l'acquéreur  de  celui-ci,  dont 
il  était  parfaitement  distinct  et  auquel  il  ne 
se  rattachait  par  rien; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  non  plus  à  la  percep- 
tion du  droit  de  transcription  sur  ces  deux 
lots; 

<  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord 
<|ue  le  deuxième  lot  constitue  une  aliénation 
immobilière,  passible  du  droit  proportionnel 
de  4  p.  c,  plus  les  additionnels,  et  du  droit 
de  transcription  ; 

c  Attendu  qu'il  faut  ajouter,  au  prix  des 
lotsn*^*  1  et  2,1a  charge  résultant  du  retard 
de  jouissance  jusqu'à  l'expiration  du  bail  fait 
à  la  société  Flaitz  et  C'%  charge  évaluée  à 
600  francs  ; 

c  Attendu  que  cette  charge  affectant  en 
même  temps  les  deux  lots,  lesquels  sont  pas- 
sibles de  droits  d'enregistrement  dîtférents, 
il  faut  en  faire  la  répartition  entre  les  deux 
lots,  au  prorata  de  leur  importance,  ce  qui 
donne  pour  le  premier  lot  une  majoration  de 
prix  de  fr.  566-70  et  pour  le  second  lot  une 
majoration  de  fr,  33-50; 

c  Attendu  que  le  «iemandeur  ne  critique 
pas  le  droit  perçu  pour  la  cession  du  brevet 
qui  fait  l'objet  du  quatrième  lot; 

I  Attendu  qu'indépendamment  des  bâti- 
ments constituant  le  premier  lot,  l'acquéreur 
a  été  subrogé  aux  droits  résultant  pour  les 
vendeurs  du  bail  consenti  par  les  proprié- 
taires du  fonds  et  avenu  le  i9  janvier  1856 
devant  ai*  Lapierre,  notaire  à  Andenne  ; 

c  Attendu  que  le  demandeur  ne  critique 
pas  la  liquidation  du  droit  qui  a  été  perçu  de 
ce  chef,  mais  qu'il  prétend  qu'il  forme 
double  emploi  avec  le  droit  à  percevoir  8nr 
le  premier  lot  ; 

c  Atteudu  qu'il  y  a,  dans  ce  premier  lot, 
deux  choses  essentiellement  distinctes  :  vente 
de  droit  mobilier  et  subrogation  à  un  bail, 
passibles  l'une  et  l'autre  d'un  droit  spécial 
d'enregistrement;  qu'il  n'y  a  donc  nul  dou- 
ble emploi  dans  la  perception  de  ces  deux 
droits; 

c  Attendu  que  le  droit  de  transcription  a 
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été  perçu  sur  les  premier,  deuxième  et  troi* 
sièmelots,  s'éievant  ensemble^  51  »1 00  francs» 
uodîs  qu'il  o*était  dû  d*après  ce  qui  précède 
que  sur  le  prix  du  deuxième  lot,  important 
fr.  553-30  ; 

c  Attendu,  en  conséquence,  que  les  droits 
ï  percevoir  sur  le  procès- verbal  d'adjudica- 
tion du  5  mars  1868  doivent  être  liquidés 
comme  suit  : 

<  I*  2  p.  c.  sur  fr.  9,066-70  pour  vente 
des  droits  mobiliers  formant  le  premier  lot, 
Mit  fr.  236-08,  additionnels  com- 
pris   fr.    236  08 

c  2*  i  p.  c,  plus  les  addition- 
nels, sur  fr.  533-30  formant  le  prix 
du  deuxième  lot 28  08 

t  3*  1  p.  c.  sur  21,000  francs 
pour  vente  de  la  créance  formant 
l'objet  du  troisième  lot,  soif,  addi- 
tion nels  compris 273  00 

«  A'*  Un  droit  ûxe  de  13  francs 
pour  cession  d'un  brevet.    ...      13  00 

c  5^  Pour  subrogation  de  bail.      62  50 

c  6*  1  p.  c.  sur  fr.  533-30  pour 
transcription  du  deuxième  lot,  ad- 
ditionnels compris,  soit  •    •    .    •        6  75 

c  Faisant  en  tout.    .    •    .  fr.    619  41 

c  Attendu  qu'il  a  été  perçu  pour  enregis- 
trement et  transcription  fr.  2,094-15  et 
ain$i  fr.  1,474-74  en  trop  ; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ou!  M.  Hon- 
let,  substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses 
conclusions  conformes,  condamne  le  défen- 
deur k  restituer...  >  (4  août  1870.) 

Le  ministre  des  finances  se  pourvut  en 
cassation  contre  cette  décision,  et  fonda  son 
recours  sur  les  deux  moyens  suivants  : 

1*  Tioiation  des  art.  518  du  code  civil, 
69,  §  7,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
I»  de  la  loi  do  30  mars  1841  ;  fausse  appli- 
cation et  violation  de  l'art.  69,  $  1*',  n*  1, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  31  mai  1824. 

Les  objets  repris  sous  les  n«*  1  et  3  de 
l'acte  de  vente  sont-ils  meubles  ou  immeu- 
bles? 

I^  décision  attaquée  les  range  dans  la  ca- 
tégorie des  meubles;  or,  de  sa  nature,  le 
l'âtiment,  quoique  construit  sur  le  sol  d'au- 
trui,  constitue  un  immeuble.  Lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  la  nature  d'un  objet,  il  faut 
s*attacher  à  son  état  actuel  et  non  à  telle 
hypothèse  qui,  dans  Tavenir,  peut  ou  ne  peut 
pas  se  réaliser. 

Le  propriétaire  d'un  bâtiment  élevé  sur  le 
sol  d'autrui  a,  de  sa  construction,  une  jouis- 


sance absolue.  Ce'  ne  sont  pas  de  simples 
matériaux  qu'il  possède;  il  a  une  construc- 
tion qu'il  peut  céder,  vendre  ou  détruire. 
Telle  est  la  nature  actuelle  de  sa  propriété. 
L'art.  518  du  code  civil  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction. Cass.  belge,  29  novembre  1845 
(Pasic,  1846, 1,  227)  et  14  mai  1850  (ibid., 
1850,  I,  310);  cass.  franc.,  24  novembre 
1869(0,1870.1,  272). 

L'erreur  du  tribunal  de  Huy  provient  de 
ce  que,  au  lieu  d'envisager  la  nature  essen- 
tielle et  actuelle  de  l'objet,  il  s'est  unique- 
ment attaché  à  une  éventualité  qui,  dans 
l'avenir,  altérera  la  nature  présente  de  cet 
objet. 

Le  tribunal  invoque  à  tort  l'art.  20  de  la 
loi  du  31  mai  1824,  qui  n'a  trait  qu'à 
l'achat  d'une  construction  à  charge  de  dé- 
molition, suivi  de  l'achat  du  sol.  Le  but 
unique  de  ladite  disposition  a  été  de  déjouer 
une  fraude  qui  se  pratiquait. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  des  art.  4  et 
15,6%  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vir,  fausse 
application  de  l'art.  69,  §  3,n<'  ^,ée  la  même 
loi. 

D'après  le  cahier  des  charges,  l'acquéreur 
ne  doit  entrer  en  possession  que  le  i*'  sep- 
tembre 1873;  ce  retard  de  jouissance  n'est 
évalué,  pour  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement, qu'à  la  somme  de  6u0  francs 
seulement.  Cependant  le  troisième  lot,  con- 
sistant dans  le  loyer  annuel  de  6,000  francs, 
à  payer  pendant  cinq  années  par  la  société 
Flaltz  et  C'%  a  été  adjugé  pour  la  somme  de 
21,000  francs. 

L'administration,  voyant  dans  cette  ré- 
serve de  jouissance  une  charge  à  ajouter  au 
prix  de  vente,  avait  perçu  sur  le  montant  de 
Tadjudication  des  loyers  le  droit  de  vente 
immobilière  et  contesté  l'évaluation  de  cette 
charge  à  600  francs,  alors  que  l'acte  d'adju- 
dication en  déterminait  exactement  la  valeur. 

Du  jugement  attaqué  il  résulte,  au  con- 
traire : 

i^  Que  l'adjudication  des  loyers  ne  con- 
stitue qu'une  cession  de  créance;  que  dès 
lors  le  retard  de  jouissance  est,  è  bon  droit, 
évalué  à  600  francs  ; 

2*  Que  ce  retard,  étant  une  charge  du  pre- 
mier lot,  participe  de  la  nature  de  celui-ci, 
et  comme  le  tribunal  admet  que  ce  premier 
lot  ne  comprend  que  des  meubles,  il  décide 
que  ce  retard  est  une  charge  ujobilière. 

Ces  décisions,  disait  le  demandeur,  violent 
manifestement  les  principes  de  la  loi  de  fri- 
maire. 

D'après  l'art.  4  de  cette  loi,  le  droit  pro- 
portionnel est  dû  pour  toute  transmission  de 
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propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de 
biens  meubles  ou  immeubles. 

Suivant  Tart.  15,  la  yaleur  de  la  propriété, 
de  Tusufrult  ou  de  la  jouissance  est  déter- 
minée pour  les  ventes  par  le  prix  exprimé, 
augmenté  de  toutes  tes  charges  en  capital,  ou 
par  une  estimation  d'experts,  dans  les  cas 
autorisés  par  la  loi. 

Enfin  Part.  16  porte  :  c  Si  les  sommes  et 
.  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  un  acte 
ou  un  jugement  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel, les  parties  seront  tenues  d'y  sup- 
pléer, avant  Tenregistrement,  par  une  décla- 
ration estimative  certifiée  et  signée  au  pied 
de  l'acte.  » 

La  loi  veut  que  le  droit  soit  perçu,  non- 
seulement  sur  le  prix  exprimé,  mais  sur 
tout  ce  qui  est  une  charge  de  la  vente. 

Toute  réserve  de  jouissance  (autre  que 
celle  portant  sur  l'usufruit,  dont  la  valeur 
pour  la  perception  du  droit  est  fixée  par  la 
loi)  est  une  charge  de  la  vente  qui  doit  être 
évaluée  par  les  parties,  à  moins  que  la  valeur 
n'en  soit  déterminée  par  un  acte  ou  un  juge- 
ment. 

Tels  sont  les  principes. 

Or,  la  clause  de  Tart.  5  du  cahier  des 
charges  constitue  une  charge  de  la  vente.  La 
jouissance  de  l'objet  vendu  ne  devant  prendre 
cours  qu'au  V'  septembre  1873,  cette  cir- 
constance diminue  d'autant  la  valeur  actuelle 
de  l'usine. 

I^s  parties  ont  reconnu  que  le  retard  de 
l'entrée  en  jouissance  par  l'acquéreur  jus- 
qu'au 1"  septembre  1873,  est  une  charge  de 
la  vente,  et  que  la  valeur  réelle,  qui  doit 
former  la  base  de  la  perception  du  droit, 
consiste  dans  le  prix  d'adjudication  augmenté 
de  la  charge.  Cette  reconnaissance  résulte 
de  l'insertion  au  cahier  des  charges  de  l'éva- 
luation de  la  charge  prémentionnée. 

Le  jugement  attaqué  confirme,  sous  ce 
rapport,  l'appréciation  des  parties. 

Mais  quelle  est  la  valeur  de  cette  charge? 

Est-ce  21,000  francs,  prix  de  l'adjudica- 
tion des  loyers  restant  k  courir?  Ou  bien 
cette  adjudication  constituant  uniquement 
une  cession  de  créance,  les  parties  pour- 
raient-elles évaluer  la  réserve  de  jouissance 
à  600  francs  ? 

Les  principes  ci-dessus  posés  résolvent  ces 
questions. 

La  base  de  la  perception  du  droit  est  la 
valeur  réelle.  Or,  les  vendeurs  ont  reçu  pour 
l'usine,  chargée  d'un  bail  de  cinq  ans, 
8,500  francs,  plus  21,000  francs.  Ils  reçoi- 
vent cette  somme  actuellement,  au  moment 
de  la  vente;  cette  somme  représente  donc  la 


valeur  réelle  de  l'objet  vendu.  Il  est  naturel 
que  la  valeur  de  l'immeuble  soit  diminuée 
par  la  réserve  de  jouissance.  Il  est  en  effet 
manifeste  que  l'acquéreur  de  l'usine  eût  dé- 
passé la  somme  de  8,500  francs,  si  cetie 
charge  n'eût  pas  existé.  Or,  le  prix  payé, 
pour  le  rachat  de  la  réserve  de  jouissance, 
consiste  dans  les  21,000  francs  payés  poor 
la  perception  des  loyers  pendant  le  temps  de 
cette  réserve.  Il  faut  donc,  pour  établir  le 
prix  réel  de  l'immeuble  aliéné,  ajouter  au 
prix  de  l'usine  le  prix  payé  pour  le  rachat  de 
ladite  réserve  de  jouissance. 

L'évaluation  de  cette  réserve  dans  le 
cahier  des  charges  est  inadmissible,  parce 
que  cette  évaluation  est  en  contradiction 
avec  l'art.  16  de  la  loi  de  frimaire,  la  valeur 
étant  en  effet  nettement  déterminée  par 
l'acte  d'adjudication,  et  les  parties  n'ayant, 
dès  lors,  aucune  évaluation  à  faire. 

C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé 
par  arrêt  du  18  décembre  1849  (Pasic, 
1850, 1,  212). 

Le  tribiHial  de  Huy  a  pourtant  admis  cette 
évaluation,  par  le  motif  que  l'objet  do  troi- 
sième lot  n'est  qu'une  cession  de  loyers. 

Sans  doute  Tadjudication  de  ce  lot  con- 
tient une  cession  de  loyers,  mais  de  loyers 
réservés  au  premier  lot.  Or,  par  cela  seul 
que  les  loyers  réservés  d'une  part  sont  cédés, 
de  l'autre  le  prix  de  cette  cession  détermine 
la  valeur  exacte  de  la  réserve.  L'évaluation 
de  la  charge  constituée  par  cette  réserve  est 
donc  inutile. 

L'adjudicataire  est  dans  la  position  de 
celui  qui  aurait  acheté  un  immeuble  loué, 
avec  entrée  immédiate  en  jouissance  des 
fruits  civils.  La  jouissance  réelle  est  réservée, 
mais  le  droit  à  la  perception  des  fruits  civils 
est  cédé.  Le  prix  d'adjudication  comprend 
la  valeur  de  l'immeuble,  abstraction  faite  de 
la  jouissance  réservée,  et  la  valeur  de  la 
jouissance  cédée.  Si,  dans  celte  hypothèse,  le 
droit  n'est  pas  perçu  sur  la  cession  de  loyei^, 
c'est  en  vertu  de  la  règle  :  Non  bi$  in  idem. 

Le  pourvoi  invoquait  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  de  France  du  25  novembre 
1857  (D.,  1857, 1,  -422). 

Etant  décidé  que  les  objets  du  premier 
lot  sont  des  immeubles,  la  charge  dudit  lot 
doit,  par  voie  de  conséquence,  être  passible 
du  droit  de  vente  immobilière. 

Il  ne  fut  produit  aucun  mémoire  en  dé- 
fense. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  a 
conclu  à  la  cassation  dans  les  termes  sui- 
vants : 

c  Le  tribunal  de  Huy  persévère  dans  la 
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jurisprudence  que  H.  Tayocat  général  Spruyt 
avait  fait  consacrer,  enl817,  par  la  cour  su- 
périeure de  justice,  malgré  les  arrêts  con- 
traires rendus  depuis  lors  par  les  cours  de 
cassation  de  Belgique  et  de  France. 

c  Recherchant  la  nature  de  Tobjet  cédé, 
il  lui  assigne  un  caractère  mobilier,  par  le 
motif  qu*il  ne  consiste  que  dans  un  droit 
éventuel  ou  à  des  matériaux  ou  à  une  in- 
demnité pécuniaire,  à  Texpiration  du  bail. 
Dans  une  hypothèse  comme  dans  Tautre, 
ajoute-t-il,  ce  droit  est  purement  mobilier. 

f  L'autorité  de  cette  décision  se  trouve 
infirmée  par  la  constatation  de  deux  éléments 
de  fait,  dont  il  n'a  pas  été  tenu  suffisamment 
compte,  bien  que  le  tribunal  ait  pris  soin 
de  les  relever,  k  savoir  : 

cl*  Que  ce  qui  faisait  Fobjet  de  la  vente, 
c'étaient  <  des  bâtiments  et  accessoires  cod- 
t  stituant  une  fabrique  de  poudre,  >  et  cette 
première  considération  aurait  dû  ouvrir  les 
yeux  sur  l'art.  518  du  code  civil,  aux  termes 
duquel  les  bâtiments  sont  immeubles  par 
leur  nature. 

c  A  qui  que  ce  soit  qu'ils  appartien- 
i  nent,  »  avait  dit  Domat  {Livre  préliminaire, 
t.  III,  sect.  1'%  n»  5). 

t  La  loi  n'admet  aucune  exception  ;  sa 
pensée  a  été  nettement  formulée  par  le  tri- 
bun Goupil-Préfein  dans  la  séance  du  S9  ni- 
vôse an  xii  :  c  Tous  ces  objets  (les  bâtiments, 

<  les  moulins  fixés  sur  piliers,  etc.),  tant 

<  qu'ils  ne  sont  pas  séparés  du  sol,  ne  for- 
c  ment  qu'un  tout  avec  le  fonds  auquel  ils 
I  sont  inhérents.  Ils  présentent  à  l'esprit  le 
t  caractère  d'immeubles  sans  qu'il  soit  be- 

<  soin  de  rechercher  les  motifs  qui  leur 
c  attribuent  cette  qualité;  elle  résulte  de 

<  leur  nature,  t 

c  La  raison  en  est ,  dit  Proudhon  {De  la 
propriété,  n*  557),  c  qu'alors  l'exercice  du 
c  droit  d'accession  a  lieu  potentià  rei,  et 
I  abstraction  faite  de  la  volonté  du  construc- 
t  teur  à  cet  égard,  t 

c  Les  bâtiments  sont  donc  immeubles  par 
leur  nature,  à  l'égard  de  tout  le  monde, 
pour  le  constructeur  comme  pour  le  proprié- 
taire du  sol,  comme  pour  les  tiers  en  géné- 
ral, et  ce  caractère  ils  le  conservent  aussi 
longtemps  que  leur  substance  n'est  pas 
dénaturée  par  une  démolition  complète. 

I  Par  voie  de  conséquence,  il  faut  décider 
que  les  constructions  élevées  sur  le  terrain 
d'aatrui,  possédées  par  les  époux  au  jour  de 
la  célébration  du  mariage,  n'entrent  point 
en  communauté,  et  que  la  saisie  par  les 
créanciers  doit  en  être  faite  dans  la  forme 
des  saisies  immobilières.  Si  par  contre  elles 


ne  sont  pas  susceptibles  d'être  données  en 
hypothèque,  c'est  uniquement  p^r  le  motif 
que  leur  propriétaire  n'a  pas  également  la 
propriété  du  fonds,  et  que  l'hypothèque  est 
un  droit  indivisible. 

i  De  même,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
legs  d'un  bâtiment  construit  sur  le  fonds 
d'autrui  ne  doive  être  compris  dans  la  dispo- 
sition des  Immeubles. 

c  2"*  Le  jugement  attaqué  constate,  en 
second  lieu,  que  dans  l'acte  de  vente  il  était 
stipulé  que  l'acquéreur  aurait  la  jouissance 
du  sol,  à  dater  du  1""  septembre  1873  jus- 
qu'au 24  mars  1886. 

c  N'est-ce  donc  pas  une  erreur  évidente 
que  de  restreindre  son  droit  à  une  alterna- 
tive mobilière?  Le  raisonnement  serait  fondé 
si  les  bâtiments  avaient  été  vendus  à  charge 
de  démolition  immédiate,  mais  du  moment 
où  ils  sont  aliénés  à  Fétat  de  constructions, 
avec  la  faculté  de  leur  conserver  cette  desti- 
nation pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  du  moment  oh  la  jouissance  s'en  com- 
bine avec  celle  du  sol  dans  lequel  ils  s'in- 
corporent, on  ne  peut  méconnaître  que  le 
droit  de  l'acquéreur  est  plus  ample  que  celui 
d'un  simple  acheteur  de  matériaux;  le  motif 
en  est  qu'à  la  valeur  de  ces  derniers  vient 
s'ajouter  celle  de  la  main-d'œuvre  qui  les  a 
assemblés,  valeur  qui  subsiste  avec  des  fluc- 
tuations diverses  aussi  longtemps  que  l'édi- 
fice même.  Propriétaire  d'une  fabrique  avec 
la  jouissance  paisible  du  sol  pendant  une 
longue  série  d'années,  l'acquéreur  possède 
des  droits  incontestablement  plus  étendus, 
par  leur  réunion  dans  la  même  main,  qu'ils 
ne  le  seraient  étant  divisés,  et  il  est  ration- 
nel que  la  mutation  d'une  propriété  de  cette 
espèce  soit  frappée  d'un  droit  plus  fort  que 
celui  des  ventes  mobilières. 

«  En  cet  état,  les  bâtiments  représentent 
une  valeur  locative  certaine  et  appréciable, 
dont  la  jouissance  est  sujette  à  l'impôt  fon- 
cier (loi  du  5  frimaire  an  vu,  art.  87),  et  il 
serait  contradictoire  de  les  envisager  simul- 
tanément comme  une  propriété  mobilière 
pour  le  droit  de  mutation,  et  comme  une 
propriété  immobilière  pour  l'imposition  an- 
nuelle. 

c  Comme  il  n'est  pas  douteux  non  plus 
qu'en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  il  serait  tenu  compte  au  pro- 
priétaire, no»-seulement  de  la  valeur  des 
matériaux  in  abstracto,  mais  encore  de  ce 
que  vaut  leur  assemblage  en  corps  de  bâti- 
ment productif  de  loyers  annuels,  eu  égard 
toutefois  à  la  durée  du  bail  pour  le  sol. 

c  Le  tribunal  de  Huy  s'appuie  en  second 
ordre  sur  une  considération  tirée  de  Tart.  20 
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de  la  loi  du  31  mai  1824;  il  semble  en  effet, 
à  la  lectiye  de  celte  disposition,  que  l'ac- 
quéreur d*uD  édifice  sans  le  fonds  u*est 
tenu  au  droit  de  mutation  immobilière  que 
pour  le  cas  où  dans  la  suite,  n'importe  à 
quelle  époque,  il  acquerrait  également  la 
propriété  du  fonds.  Mais  il  est  facile  de  se 
convaincre  que  telle  n'a  pas  été  la  portée  de 
la  loi,  et  que  la  disposition  prise  par  elle  lui 
fut  imposée  par  une  jurisprudence  toute 
récente. 

<  En  effet,  à  différentes  reprises,  s'était 
présentée  une  controverse  sur- le  droit  à 
percevoir  pour  les  ventes  de  surfaces  de 
terrains  formant  une  tourbière,  lorsque 
dans  la  suite  le  même  acquéreur  devenait 
propriétaire  du  fonds.  Par  deux  arrêts  du 
9  janvier  et  du  6  décembre  1822  (Pasic, 
2*  série,  tome  Y,  p.  17  et  298),  la  cour  de 
La  Haye  avait  décidé  que  le  droit  d'enregis- 
trement sur  le  premier  acte  n'est  que  de 
2  p.  Cm  comme  renfermant  une  cession  mo- 
bilière, et  qu'il  n'y  avait  lieu  de  percevoir 
dans  la  suite  aucun  supplément  de  droit,  les 
deux  actes  étant  distincts  et  le  dernier  ne 
pouvant  opérer  une  confusion  des  deux 
prix.  H  n'exisie,  ajoutait-elle,  pas  de  dispo- 
sition législative  qui  autorise  la  demande 
d'un  droit  supplémentaire  dans  des  cas  sem- 
blables. 

c  Cette  jurisprudence,  quoique  rigoureu- 
sement conforme  aux  principes,  ouvrait  à  la 
fraude  un  horizon  immeu&e,  car  ce  qui  était 
vrai  pour  les  aliénations  de  tourbières  ne 
rétait  pas  moins  pour  les  ventes  d'édifices  ou 
de  futaies  séparément  du  sol.  L'art.  20  de  la 
loi  du  31  mai  1824  eut  pour  but  de  déjouer 
ce  calcul,  et  bien  loin  de  procurer  un  dé- 
grèvement de  droits,  Finiention  du  gouver- 
nement était  au  contraire  d'accroitre  les 
recettes  insuffisantes  du  trésor. 

c  Ce  serait,  en  effet,  peu  connaître  la 
situation  financière  des  Pays-Uas  à  cette 
époque,  que  de  la  supposer  florissante  à  ce 
point  de  pouvoir  impunément  subir  des  ré- 
ductions sur  les  revenus  publics.  La  Néer- 
lande  venait  à  peine  de  se  constituer  au 
sortir  d'un  régime  qui  lui  avait  coûté  d'im- 
menses sacrifices;  et  s'il  est  vrai  que  les 
gouvernements  ont  toujours  besoin  d'argent, 
combien  cette  nécessité  ne  s'impose- t-el le 
pas  avec  plus  de  rigueur  dans  les  temps  où 
ils  commencent  à  se  fonder?  Aussi  la  période 
quisuivitrétablissement  du  nouveau  royaume 
des  Pays-Bas  est-elle  marquée  par  de  nom- 
breuses lois  de  finances,  et  à  toutes  les  ten- 
tatives qui  furent  faites  à  l'effet  d*obtenir  des 
réductions  de  droits,  le  gouvernement  se 
vit-il  à  regret  obligé  d'opposer  les  inexora- 
bles besoins  du  trésor. 


c  Les  projets  (sur  les  droits  de  timbre, 
d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothè- 
que, etc.)  qu'on  présente  à  la  seconde 
chambre  ont  dû  par  conséquent  être  rédi- 
gés de  manière  à  remplir  une  lacune  pro- 
bable. Subvenir  aux  besoins  publics  est 
une  des  premières  obligations  du  gouver- 
nement, et  cette  considération  a'a  pu 
qu'influer  sur  les  dispositions  législatives 
qui  font  le  complément  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1821. 

c  ...  La  seconde  chambre  reconnaîtra  ce- 
pendant l'impossibilité  oh  le  gouvernement 
s'est  trouvé  de  proposer  une  diminution 
sur  le  droit  d'enregistrement  des  muta- 
tions. I  (Exposé  des  motifs  do  3  novem- 
bre 1823.) 

c  La  loi  de  1824  ne  constitue  donc  pas  un 
droit  nouveau,  elle  ne  change  rien  aux 
principes  anciennement  établis,  elle  permet 
seuleiiicnt  à  l'administration  de  ressaisir  un 
droit  de  mutation  qui  menaçait  de  lui  échap- 
per à  la  faveur  d'une  combinaison  habile. 

f  11  en  résulte  que,  s'agissant  d'une  alié- 
nation immobilière,  il  y  avait  lieu  de  perce- 
voir, outre  le  droit  de  4  p.  c.  sur  pied  de 
l'art.  69,  S  7>  ^\  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  TU,  celui  de  transcription  fixé  par  la  loi 
do  30  mars  1841,  plus  les  additionnels. 

c  Constatons  au  surplus  que  la  décisîoD 
attaquée  contient  pour  une  partie  un  mal 
jugé,  en  ce  qu'elle  suppose  que  la  totalité  des 
bâtiments  est  construite  sur  un  terrain  oc- 
cupé à  titre  de  bail,  tandis  qu'il  résuite  des 
constatations  mêmes  du  jugement  qu^une 
partie  en  repose  sur  un  terrain  de  13  ares 
60  centiares,  dont  la  société  venderesse 
avait  la  propriété. 

c  Le  jugement  attaqué  a  justement  consi- 
déré comme  une  charge  k  ajouter  an  prix  de 
vente  la  réserve  de  jouissance  des  loyers  au 
profit  de  la  société  venderesse  pendant  cinq 
années;  l'acquéreur,  en  efl'et,  a  dû  tenir 
compte  de  la  valeur  de  ces  loyers  dans  le 
calcul  du  prix  principal,  et  comme  le  droit 
proportionnel  est  assis  sur  les  valeurs  (loi  du 
22  frimaire  an  vu,  art.  4),  il  est  conséquent 
de  réunir  ces  deux  éléments  que  la  \olonté 
des  parties  avait  momentanément  disjoints. 
«  La  réserve  de  cette  jouissance  a  valu  à 
la  venderesse  un  supplément  de  prix  de 
21,000  francs,  pour  la  mutation  d^un  im- 
meuble; Pacte  d*adjudic.ntion  détermine 
donc  exactement  la  valeur  immobilière  trans- 
mise, dès  lors  aux  termes  de  l'art.  16  il  était 
superflu  pour  les  parties  de  renseigner  l'ad- 
ministration par  une  déclaration  estimative 
supplémentaire. 

c  Mous  concluons  à  la  cassation  avec 
renvoi.  » 
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IRRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  de  la  yiolatîon  de  Tart.  518  du  code 
civil,  de  l'art.  69,  §  7,  n^"  i,  de  la  loi  du 
îi  frimaire  an  yii,  de  Fart.  1*'  de  la  loi  du 
50  mars  1841;  de  la  fausse  application  et  de 
la  violation  de  Tari.  69,  §  1*%  nM,  de  la  loi 
précitée  du  2^  frimaire  an  tu  et  de  Tart.  20 
de  la  loi  du  31  mai  1824  : 

Attendu  que,  d'après  les  constatations  du 
jugement  attaqué,  les  liquidateurs  de  la 
société  A.  Dupont  et  C'""  ont  vendu,  le  7  mars 
1868  : 

1*  Pour  le  prix  de  8,500  francs,  des  bftti- 
meots  et  accessoires  constituant  une  fa- 
brique de  poudre  et  construits  sur  un  fonds 
dont  ladite  société  n*avait  la  jouissance 
qu'à  titre  de  l>ail  ; 

2*  Pour  le  prix  de  500  francs^  un  terrain 
d*one  contenance  d^environ  13  ares  60  cen- 
tiares, sur  lequel  s*élève  une  partie  des  bâ- 
timents de  Tusine; 

3**  Pour  le  prix  de  21,000  francs,  le  loyer 
à  payer,  à  raison  de  6,000  francs  Tan  et 
pendant  cinq  années,  par  la  société  Flaitz 

4''  Pour  le  prix  de  1,000  francs,  un  brevet 
d'invention  relatif  à  la  fabrication  de  la 
poudre  ; 

Que  Tacquéreur  du  premier  lot  était  sub- 
rogé dans  tous  les  droits  des  vendeurs  sur 
le  coup  d'eau  et  le  terrain  affectés  à  réta- 
blissement de  la  poudrière,  suivant  bail 
avenu  devant  M*  Lapierre,  le  19  janvier 
1836,  k  charge  de  payer  le  loyer,  s'élevant  à 
la  somme  de  1,000  francs  Tan,  jusqu'au 
24  mars  18G6  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  518  du 
code  civil,  les  bâtiments  sont  immeubles  par 
leur  nature; 

Qu'aucun  texte  de  loi  ne  déroge  à  cette 
disposition  générale  et  absolue,  pour  le  cas 
où  les  bâtiments  appartiennent  à  un  autre 
que  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  ils 
sont  établis  ; 

Attendu  que,  dans  cette  hypothèse,  les 
constructions  ont  le  caractère  immobilier 
qui  leur  est  propre,  nonobstant  la  transfor- 
mation qu^elles  peuvent  subir  plus  tard  â 
cause  de  la  séparation  de  leur  propriété  de 
celle  du  sol; 

Qu'en  effet)  la  nature  d'une  chose  se  dé- 
termine par  son  état  actuel  et  non  par  des 
modifications  que  l'avenir  lui  réserve  ; 

Attendu  que  le  propriétaire  de  bâtiments 


dont  le  domaine  est  distinct  de  celui  du 
fonds  a  la  disposition  de  ces  constraciions, 
ne  fût-elle  que  temporaire,  et  qu'il  transmet 
son  droit  en  les  vendant; 

D'où  la  conséquence  juridique  que  le  dé- 
fendeur ayant  acheté,  sans  le  fonds,  des 
constructions  élevées  sur  un  terrain  dont  il 
savait  le  vendeur  simple  locataire,  n'a  pas 
seulement  acquis  la  faculté  d'enlever,  à  la  fin 
du  bail,  les  matériaux  à  provenir  éventuelle- 
ment de  leur  démolition  ou  le  droit  à  une 
indemnité  pécuniaire,  si  le  propriétaire  du 
terrain  conservait  les  bâtiments,  que  le  dé- 
fendeur a  encore  acquis  le  droit  actuel  et 
essentiellement  immobilier  de  disposer  des- 
dits bâtiments  pendant  toute  la  durée  du 
bail; 

Attendu  que  l'art.  20  de  la  loi  du  31  mai 
1824  porte,  à  la  vérité,  que  si  l'acquéreur 
d'une  construction  sans  le  fonds  achète  plus 
tard,  n'importe  k  quelle  époque,  la  propriété 
du  sol  avant  que  les  bâtiments  soient  dé- 
molis, il  devra  le  droit  d'enregistrement,  au 
taux  fixé  pour  les  mutations  immobilières, 
sur  la  valeur  de  l'intégralité  du  bien  ;  mais 
qu'on  ne  peut  induire  de  là  que  le  législa- 
teur considère  en  général  la  vente  de  con- 
structions sans  le  sol  comme  une  transmis- 
sion mobilière; 

Que  cette  disposition,  selon  son  teite  et 
les  travaux  préparatoires  de  la  loi,  ne  con- 
cerne que  l'achat  de  bâtiments  à  charge  de 
démolition,  c'est-à-dire  un  achat  dont  l'objet 
actuel  et  certain  consiste  en  matériaux  ; 

Attendu  que,  d'après  ces  considérations, 
Alphonse  Libert,  se  rendant  adjudicataire 
des  constructions  dont  était  formé  le  pre- 
mier lot  de  la  veute  du  7  mars  1868,  a  fait 
une  acquisition  d'immeubles,  qui  donnait 
ouverture  aux  droits  établis  sur  les  cessions 
à  titre  onéreux  de  propriétés  immobilières; 
qu'elle  était  assujettie  à  la  transcription 
prescrite  pour  les  mutations  entre-vifs  de 
cette  sorte  de  biens,  et  qu'en  décidant  le 
contraire,  le  jugement  attaqué  a  expressé- 
ment contrevenu  à  l'art.  518  du  code  civil,  à 
l'art.  69,  §  7,  nM,  de  ta  loi  du  22  frimaire 
an  VII  et  à  l'art.  1*'  de  la  loi  du  30  mars 
1841  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  civil 
séant  à  Huy,  le  4  août  1 870  ; 

Ordonne  qoe  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  dudit  tribunal  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  dn  jugement 
cassé; 

Renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  civil 
I  séant  à  Liège  ;  condamne  le  défendeur  aux 
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dépens  de  riD^tance  en  cassation  et  du  juge- 
ment annulé. 

Du  21  mars  1872.  —  1"  ch.  —  Pr^«.  M.  le 
baron  de  Crassier,  président.  —  Rapp.  M.  le 
chevalier  Hynderick.  —  Conc/.  conf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  avocat  général. — ^P/.M.Le- 
clercq  pour  le  demandeur. 


2«  cB.  ^  18  mars  1872. 

LOGEMENTS  MILITAIRES.  -  Refus  pb 
recevoir  des  militaires  munis  de  billets. 
— Absence  de  répression. 

Aucune  loi  applicable  en  Belgique  ne  punit  le 
refus  de  recevoir  les  militaires  munis  de  biU 
leis  de  logement,  (Lois  des  23  jan vier-7  avril 
1790;  décrets  des  8-10  juillet»  27  septem- 
bre-12  octobre  1791,  22  mai  1792;  arrê- 
tés-lois des  26  et  30  juin  et  3  août  1814; 
arrêté  du  25  octobre  1815;  loi  du  6  mars 
1818.) 

(le  procureur  général  près  la  cour  p^appel 
de  bruxelles, "g.  lacroix  et  consorts.) 

Un  procès-verbal  constatant  leur  refus  de 
loger  des  militaires  en  cantonnement  dans 
leur  commune  avait  été  dressé  contre  La- 
croix et  consorts. 

Poursuivis  de  ce  chef  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxeîles,  les  prévenus  fu- 
rent, par  jugement  du  5  juillet  1871,  ren 
voyés  des  uns  de  la  poursuite. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que  les  sieurs  Lacroix,  Mertens 
et  Servaes  sont  prévenus  d*avoir,  à  Ander- 
lecht,  en  septembre  1870,  refusé  de  loger 
des  militaires; 

c  En  fait  : 

c  Attendu  que  les  Inculpés  Lacroix  et 
Servaes  reconnaissent  la  réalité  du  fait  leur 
imputé  et  que  la  preuve  en  est  suffisamment 
acquise  quant  à  Mertens  ; 

c  En  droit  : 

c  Attendu  que  le  ministère  public  requiert 
du  chef  de  ce  fait  Tapplication  de  la  peine 
comminée  par  Part,  l*'  de  la  loi  du  6  mars 
1818,  mise  en  rapportavec  Tart.  1^  de  l'ar- 
rêté du  25  octobre  1815  ; 

c  Attendu  que  la  loi  du  6  mars  u*a  statué 
de  peines  que  pour  les  contraventions  aux 
mesures  générales  d*administration  Inté- 
rieure à  regard  desquelles  les  lois  n^avaient 
pas  déterminé  ou  ne  devaient  pas  détermi- 
ner dans  Tavenir  des  peines  particulières,  et 


que  Fart.  I*'  de  Tarrêté  du  25  octobre  1815, 
qui  se  borne  à  dire  que  Tobligation  imposée 
aux  habitants  de  loger  et  nourrir  les  corps  et 
détachements  militaires  en  marche  est  main- 
tenue, ne  saurait  être  considéré  comme  nae 
mesure  d'administration; 

f  Qu'en  effet,  cet  article  n'a  rien  innova,  et 
qu'il  n'a  fait  que  rappeler  une  obligation âa- 
hlie  par  les  décrets  des  23  janvier-7  avrill790 
et  l'art.  9,  titre  V,  du  décret  des  8-10  juillet 
1791; 

c  Attendu  que  ces  dispositions  législatives 
ne  comminent  aucune  pénalité  contre  le 
citoyen  qui  refuse  de  recevoir  le  militaire  en 
marche,  et  que  si  le  législateur  s'est  borné, 
pour  des  raisons  dont  il  était  le  souverain 
appréciateur,  à  une  simple  injonction dépoar- 
vue  de  sanction,  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
n'a  pu,  en  1815,  attacher  une  peine  à  l'inob- 
servation de  ce  prescrit  par  cela  seul  qu'il  Ta 
rappelé; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  l'arrêté  du 
25  octobre  1815  n'a  pas  force  obligatoire,  ï 
défaut  d'avoir  été  légalement  publié;  qa*à 
cette  date  le  mode  de  publication  des  décreu, 
ordonnances  et  arrêtés  du  gouvernement  de 
la  Belgique  .était  réglé  par  l'arrêté  du  gou« 
verneur  général  du  5  mars  1814,  lequel  en 
exigeait  l'insertion  au  journal  officiel  ; 

c  Attendu  que  l'arrêté  du  25  octobre  1815 
n*a  pas  été  publié  au  journal  officiel  ;  qu'il 
ne  suffit  pas  qu'il  ait  paru  dans  la  Gazette  gé- 
nérale des  Pays-Bas  que  l'imprimeur  Weis- 
senbruch  avait  été  autorisé  par  le  secrétaire 
d'Etat  à  publier  et  dans  laquelle  devaient 
être  insérés  les  nominations,  les  arrêtés  et 
autres  pièces  dont  la  publication  serait  jugée 
convenable  ; 

c  Qu'eu  effet,  cette  autorisation  du  secré- 
taire d'Etat  n'a  pu  avoir  pour  but  d'intro- 
duire un  nouveau  mode  de  publication 
légale,  différent  de  celui  prescrit  par  l'arrêté 
du  5  mars  1814,  en  ce  qui  concerne  les 
arrêtés  qui  contiennent  des  dispositions  gé- 
nérales, surtout  en  matière  pénale  ; 

•  Qu'en  conséquence  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  faut  admettre  que  le  refus  de  loger 
des  militaires  ne  constitue  aucune  infraction 
aux  lois  pénales  existantes  ; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  entendu  le 
témoin  en  sa  déposition,  oui  le  ministère 
public  en  ses  conclusions  et  les  prévenus 
Lacroix  et  Servaes  en  leurs  moyens  de  dé- 
fense, etc.  ; 

c  Acquitte  les  prévenus;  les  renvoie  des 
fins  des  poursuites  sans  frais,  t 

Le  ministère  public  interjeta  appel  de  ce 
jugement. 


COUR  DE  CASSATION. 
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Les  intimés  prirenl  les  conclusions  soi* 
vantes  : 

€  Attendu  que  Tobligation  d'accueillir  les 
militaires  billetés  chez  le  citoyen  découle 
uniquement  des  décrets  des  23  janyier-7  ayril 
1790et  delà  loi  des 8-10  juillet  1791,  titre  V, 
article  9  ; 

€  Que  Tarrété  du  25  octobre  1815,  qui 
n'est  qu'une  simple  mesure  d'exécution,  se 
borne  à  rappeler  Tobligation  préexistante  de 
nourrir  et  d'héberger  les  militaires  en  mar- 
che ou  en  cantonnement  ; 

€  Qae  cet  arrêté,  comme  le  prouve  son 
intitulé,  n'a  d^autre  portée  que  d'établir  des 
règles  pour  amener  le  prompt  payement  des 
indemnités  allouées,  et  que  ce  même  arrêté 
n'a  pu  déroger  ni  ajouter  aux  décrets  et  à  la 
loi  précités  par  le  seul  fait  de  les  avoir  rap- 
pelés; 

c  Que  du  reste  cet  arrêté  n'a  pas  été  in- 
séré an  journal  ofiiciel,  conformément  à 
rarrétédu3mar8l8U; 

€  Que  dès  lors  il  n'a  pas  été  légalement 
publié  et  ne  saurait  avoir  aucune  force  obli- 
gatoire, puisque  le  mode  de  publication  des 
lois  est  d'ordre. public; 

<  Que  l'insertion  de  cet  arrêté  dans  la 
Gazette  générale  des  Pays-Bas  est  insuffisante, 
si  Ton  prétend  en  faire  application  dans  l'es- 
pèce ;  qu'en  effet,  cette  publication  peut  être 
suffisante  pour  de  simples  mesures  d'exécution, 
mais  n'est  d*aucun  effet  pour  des  dispotitions 
générales,  surtout  en  matière  pénale; 

•  Qu'il  est  impossible  de  prétendre  sérieu- 
sèment  que  l'art.  6  de  l'arrêté  du  25  octobre 
1815  prescrit  un  mode  de  publication  spé- 
cial ; 

c  Que  dès  lors  il  est  manifeste  qu'aucun 
argument,  même  très-indirect,  ne  saurait 
être  tiré  de  la  loi  du  2  août  1822  ; 

€  Attendu  que  les  décrets  des  23  janvier- 
7  avril  1790  et  la  loi  du  10  juillet  1791  ne 
comminent  aucune  peine  contre  ceux  qui  se 
refusent  à  loger  les  militaires  chez  eux  ; 

t  Que  la  loi  du  6  mars  1818  ne  peut  être 
invoquée  pour  combler  cette  lacune,  puis- 
que n'y  est  question  que  de  mesures  générales 
ou  de  règlements  d'administration  intérieure  de 
l'Etat,  dont  s'occupe  l'art,  73  de  la  loi  fonda- 
mentale  de  1815,  rubrique  sous  laquelle  on 
ne  peut  certes  pas  ranger  une  loi  et  surtout 
une  loi  antérieure  à  la  loi  fondamentale  elle- 
même; 

€  Attendu,  dès  lors,  que  le  fait  mis  à 
charge  du  prévenu  ne  tombe  sous  l'applica- 
tion d^aucune  loi  pénale. 

c  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  dire 


l'appelant  sans  griefs,  confirmer  par  suite  le 
jugement  à  quo,  renvoyer  Tintimé  des  fins 
de  la  prévention  sans  frais.  » 

.    La  cour  d'appel  de  Bruxelles  rendit,  le 
18  janvier  1872,  l'arrêt  suivant  : 

c  Attendu  que  le  prévenu  Mertens,  quoi- 
que régulièrement  cité,  ne  comparait  pas  ; 

f  La  conr  donne  défaut  contre  lui; 

c  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  25  octo* 
bre  1815  détermine  explicitement,  dans  son 
préambule,  l'objet  unique  quil  est  destiné  à 
régler,  k  savoir  :  le  prompt  payement  de  l'in- 
demnité accordée  pour  le  logement  et  la 
nourriture  des  troupes  en  marche  ou  en  can- 
tonnement; 

c  Attendu  que  toutes  les  dispositions  ré- 
glementaires de  cet  arrêté  se  rapportent 
exclusivement  à  cet  objet;  qu'il  constitue 
dès  lors  une  mesure  d'administration  inté- 
rieure de  l'Etat,  dont  l'objet  et  le  but  sont 
nettement  déterminés  ; 

€  Attendu  que  l'art,  l*' dispose,  il  est  vrai, 
que  l'obligation  de  loger  et  nourrir  les  trou- 
pes est  maintenue,  mais  cette  disposition 
n'est  pas  de  nature  à  modifier  le  caractère 
spécial  de  cette  mesure  d'administration  ;  en 
effet,  ce  rappel  d'une  obligation  préexistante 
n'a  pas  pour  but  d'attribuer  à  cette  obligation 
une  force  nouvelle,  ce  n'est  que  l'affirmation 
d'un  devoir  imposé,  d'où  on  fait  découler  le 
devoir  corrélatif  de  l'Etat,  que  l'arrêté  du 
25  octobre  avait  pour  mission  de  régler; 

t  Qu'il  résulte  des  considérations  qui 
précèdent,  ainsi  que  des  motifs  du  jugement 
dont  appel  et  que  la  cour  adopte,  que  c*est 
à  bon  droit  que  le  premier  juge  a  décile  que 
l'infraction  imputée  aux  prévenus  uv  tom- 
bait pas  sous  l'application  de  la  loi  du  6  mars 
1818; 

c  En  ce  qui  concerne  la  force  obligatoire 
que  le  jugement  à  quo  dénie  à  l'arrêté  du 
25  octobre  1815: 

c  Déterminée  par  les  motifs  du  premier 
juge  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appel  du 
ministère  public  au  néant.  » 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion. 

11  a  développé  ses  moyens  dans  un  mé* 
moire  signé  par  M.  l'avocat  général  Van  Ber- 
cbem,  qui  déclarait  que  Tobjet  du  pourvoi 
était  surtout  d'appeler  la  cour  suprême  à 
trancher  une  question  depuis  longtemps  dé- 
battue. 

M.  le  procurenr  général  Faider  a  conclu 
au  rejet  en  ces  termes  : 

<  Les  défendeurs  ont  été  cités  devant  le 
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tribimal  correctionnel  pour  c  avoir  refusé  de 
c  loger  des  militaires  en  csntonneoient  dans 
c  la  commune.  •  Le  ministère  public  a  re- 
quis contre  eux  Tapplication  de  Turl.  i'^^de  la 
loi  du  6  mars  1818,  en  rapport  avec  Part,  1*' 
de  Tarrété  du  25  octobre  1815.  Le  tribunal 
et  la  cour  de  Bruxelles  se  sont  trouvés  d'ac- 
cord pour  refuser  d'appliquer  ces  disposi- 
tions, et  il  a  paru  nécessaire  tant  h  M.  l'avo- 
cat général  Van  Bercbem  qu'à  nous-méme, 
d'appeler  la  cour  de  cassation  à  prononcer 
déiiuitivement  et  à  mettre  un  terme  à  des 
incertitudes  qui,  depuis  plus  de  quarante  ans, 
régnent  sur  l'existence  ou  la  portée  des  lois 
répressives  en  matière  de  logements  mili- 
taires. 

c  Nous  pensons,  avec  le  ministère  public 
près  la  cour  d'appel  et  avec  l'arrêt  attaqué, 
que  les  dispositions  invoquées  contre  les 
prévenus  ne  sont  pas  applicables  :  pour  le 
démontrer  complètement,  nous  devrons  en- 
trer dans  quelques  développements. 

c  II  reste  certain  en  fait  et  non  contesté 
que  des  lois  assez  connues  de  1790, 1791  et 
1792,  que  des  arrétés^ois  de  1814  imposent, 
maintiennent  et  organisent  la  prestation  des 
logements  militaires,  mais  ne  prononcent 
pas  de  peine  contre  ceux  qui  refusent  de  re- 
cevoir les  militaires  porteurs  de  billets  de 
logement. 

c  Reste  à  discuter  l'arrêté  rojaî  du  25  oc- 
tobre 1815,  la  loi  du  6  mars  1818  :  car  c'est, 
en  effet,  à  ces  dispositions  que  le  ministère 
public  en  première  instance  a  eu  recours  : 
le  jugement  et  l'arrêt  qui  en  adopte  les  mo- 
tifs décident  :  l"*  que  l'arrêté  de  1815  ne 
s'occupe  pas  en  réalité  de  la  charge  des  loge* 
ments  militaires,  mais  qu'il  ne  fait  que  régler 
Ja  comptabilité  qui  s'y  rattache;  2*^  qu'en 
tout  cas,  l'arrêté  de  1815  n'a  pas  été  vala- 
blement publié  et  n'a  aucune  force  d'appli- 
cation ;  3^  que  Ton  ne  peut,  par  conséquent, 
rattacher  à  ce  même  arrêté  la  loi  du  6  mars 
1818,  pour  y  puiser  la  pénalité  requise. 

c  Nous  partageons  cette  manière  de  voir. 
^Et  avant  de  motiver  notre  avis,  nous 
croyons  devoir  faire  en  peu  de  mots  Thistoire 
de  cette  question. 

t  Précédents. — Rappelons  d'abord  ce  qui 
se  passe  en  France  et  aux  Pays-Bas,  pays  qui 
ont,  en  partie,  la  même  législation  que  nous. 
En  France,  la  sanction  recherchée  se  trouve 
dans  une  disposition  générale  introduite  en 
1852  dans  le  code  pénal  (art.  371,  n*  15)  qui 
punit,  suivant  l'interprétation  constante  de 
la  cour  de  cassation,  le  refus  de  recevoir  les 
militaires,  comme  contravention  de  simple 
police. 

c  Aux  Pays-Bas»  de  nombreux  débats  ont 


en  Heu  sur  la  matière  :  des  publicistes,  se 
fondant  sur  l'art.  212  de  la  loi  fondamentale 
de  1815  ou  210  de  la  loi  fondamentale  revi* 
sée  en  1840,  contestèrent  la  constitutionoa- 
lité  des  logements  militaires.  Des  arrêts  de 
cours  provinciales  et  de  la  liante  cour  des 
Pays-Bas  ont  été  rendus,  soit  dans  le  sens 
de  la  non -application  de  l'arrêt  de  1815,  soit 
dans  le  sens  dç  l'application  d'ancieuDCS 
dispositions  de  1809.  M.  Orts  a  fait  un  bis- 
torique  de  ces  contestations,  en  1845(1); 
avant  lui,  H.  Thorbecke,  dans  son  commen- 
taire sur  la  constitution  des  Pays-Bas,  avait 
longuement  discuté  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence de  son  pays  (i)  :  mais  son  ouvrage 
est  antérieur  à  l'arrêt  de  la  haute  cour  du 
5  janvier  1845,  que  M.  Orts  a  recueilli.  Cet 
arrêt,  après  avoir  établi  la  constitutioona- 
lité  des  logements  militaires,  déclare  que  ni 
l'arrêté  de  1815,  ni  la  loi  de  1818  ne  sont 
applicables  :  quant  ii  Tarrété,  il  se  borne, 
dit  l'arrêt,  c  à  maintenir  l'obligation  préexis- 
t  tante  d'héberger  et  nourrir  les  corps  et 
c  détachements  militaires  en  marche,  ainsi 
c  que  les  troupes  cantonnées  au  plat  pa)8; 
t  cet  arrêté,  comme  le  prouve  son  intitulé, 
c  n'a  d  autre  portée  que  d'établir  des  règles 
c  pour  amener  le   prompt  payement  des 
t  indemnités  allouées.  • — C'est  précisément 
l'argument  que  contient  l'arrêt  attaqué  quant 
i  la  portée  légale  de  l'arrêté  de  1815.— D'au- 
tre part,  la  même  haute  cour,  d'accord  avec 
la  cour  de  Bois-le-Duc,  par  arrêt  du  12  avril 
1843,  avait  confirmé  la  décision  de  celle  cour 
proviuciale  qui  déclarait  la  non-applicabilité 
de  l'arrêté  de  1815,  faute  de  publication  dans 
le  journal  officiel  (Staatsblad),  cette  publi- 
cation ne  pouvant  résulter  de  son  insertion 
dans  la  Gazette  du  Pays  (StaaU  Courant).  — 
Lnfin,  l'arrêt  précité  de  la  haute  cour  de  1815 
s'exprime  ainsi  sur  la  loi  du  6  mars  1818  : 
f  La  loi  du  10  juillet  1791  (tit.  V,  art.  9  et 
f  suiv.)  ne  commine  aucune  peine  et  la  loi 
4  du  6  mars  ne  peut  être  invoquée  pour 
<  combler  cette  lacune,  puisqu'il  n'y  est 
«  question  que  de  mesures  générales  ou  de 
t  règlements  d'administration  intérieure  de 
c  r£tat,  dont  s'occupe  Fart.  72  (73  ancien) 
c  de  la  loi  fondamentale,  et  surtout  une  loi 
c  antérieure    à  la  loi  fondamentale  elle- 
i  même.  •  Ajoutons  que  pour  éviter  les 
débats  de  doctrine,  fondés  sur  l'ancien  arti- 
cle 110-112  de  la  loi  fondamentale,  l'art.  187 
de  la 'constitution  des  Pays-Bas  de  1848  a  été 
conçu  en  des  termes  qui  excluent  toute  pos- 


(I)  Voy.  Silg.  Jud.,  vol.  3,  p.  1613. 
(3)  Voy.  Aanutkening  op  de  grondwet,  iUH»  vol.  3, 
p.  961  et  suiv.,  art.  210. 
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sîbilité  de  contestation,  en  établissant  le 
principe  de  Tindemnité  c  Niel  dan  tegen  icka- 
t  delootstelling,  op  den  voet  in  de  reglemenien 
€  bepaald.  » 

<  Tous  les  éléments  de  solution  recueillis 
par  l'arrêt  attaqué  se  retrouvent  donc,  pour 
les  mêmes  dispositions  législatives,  dans  les 
arrêts  de  la  cour  suprême  des  Pays-Bas  :  ces 
appréciations,  nous  allons  les  retrouver  dans 
les  précédents  qui  concernent  la  Belgique. 

c  En  1832,  pour  remédier  h  des  désordres 
slgoalés  et  pour  établir,  en  matière  de  loge- 
meots  militaires,  la  régularité  du  service,  le 
ministre  de  Tintérieur  prescrivit  diverses 
mesures  et  la  reproduction  textuelle  des 
arrêtés  de  i814,  et  par  circulaire  du  29  sep« 
tembre  suivant,  le  gouverneur  du  Brabant 
doonait  ses  instructions,  qui  disaient  entre 
autres  :  c  A  défaut  de  pénalités  spéciales 
•  comminées  par  les  arrêtés-lois  des  26  juiu 
«  et  3  août  1814,  on  pourrait  avoir  recours 
<  à  la  loi  du  6  mars  1818.  • 

c  II  envoyait  en  même  temps  aux  com- 
munes un  projet  de  règlement  municipal 
dont  Fart.  5  punissait  d'amende  le  refus  de 
loger  des  militaires  (1).  Des  mesures  de 
même  nature  furent  prises  en  1833,  par  cir- 
culaire du  gouverneur  du  Uainaut,  qui 
adressa  aussi  aux  administrations  commu- 
nales un  projet  de  règlement  semblable  à 
celui  du  Brabant  (2). 

<  C'est,  à  la  suite  de  l'application  de  ces 
règlements  que  la  jurisprudence  se  prononça 
pour  la  première  t'ois  :  la  cour  de  Bruxelles, 
par  un  arrêt  du  24  mai  1834^  décida  que  la 
loi  du  6  mars  ne  s'applique  qu'aux  disposi- 
tioQset  règlements  arrêtés  depuis  et  en  vertu 
de  la  loi  fondamentale  de  1815,  et  qu'elle  ne 
peut  être  invoquée  pour  la  répression  des 
infractions  aux  règlements  municipaux,  por- 
tés en  exécution  de  la  loi  de  1791  sur  le  loge- 
ment des  gens  de  guerre  (3). 

«  Cet  arrêt  formait  obstacle  à  la  bonne 
application  des  règlements  prescrits  en  1832  : 
aussi,  par  circulaire  du  4  décembre  1835,  le 
ministre  de  l'intérieur  donna  de  nouvelles 
instructious  ;  se  fondant  sur  un  arrêt  récent 
de  la  cour  de  cassation  de  France  (du  14  mars 
1834)  qui  applique  la  nouvelle  disposition  du 
code  pénal,  art.  471 ,  n"*  15,  le  ministre  estime 
que  la  loi  de  1818  a  la  même  portée  pour.la 
répression  que  cet  art.  471,  et  il  se  fonde 
sur  l'analogie  des  législations  pour  dire  que 


(A)  Voy.  Circulaire  du  18  juillet  1832  {JHémoriai 
adminiêtralif,  d«  177  ;  Bulietinusuei  de  Vaduùniêtra' 
tioH  provinciale  du  Brabant,  p.  141). 
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c  le  système  de  la  cour  de  cassation  de 
c  France  pourrait  être  invoqué  avec  succès 
c  en  Belgique  (4).  » 

c  Ces  instructions  ne  pouvaient  pas  remé- 
dier et  n*ODt  pas  remédié  au  mal  ;  il  s'agis- 
sait, lors  de  l'arrêt  du  24  mai  1834,  d'un 
règlement  de  Wavre  du  30  janvier  1833, 
rédigé  d'après  le  modèle  de  1832  :  d'autres 
poursuites  diversement  conduites  et  jugées 
déterminèrent  le  ministre  de  la  justice  à 
instituer,  par  circulaire  du  12  décembre 
1835,  une  enquête  sur  la  jurisprudence  des 
divers  corps  de  justice.  MM.  les  procu- 
reurs généraux,  en  transmettant  les  rapports 
des  procureurs  du  roi  de  '  leurs  ressorts, 
après  avoir  constaté  des  variations  de  juris- 
prudence, signalèrent  dès  lors  la  noo-appli- 
cabilité  de  la  loi  de  1818  :  dans  son  rapport 
du  7  janvier  1836,  le  procureur  général  de 
Bruxelles  critique  l'application  qu'avait  faite 
le  tribunal  de  Turnhout  des  arrêtés  de  1814 
et  de  la  loi  dn  6  mars;  il  semble  conseiller 
des  règlements  locaux  pris,  non  en  vertu  des 
arrêtés  de  1814,  mais  de  la  loi  de  1791.  — 
Dans  son  rapport  du  19  janvier  1836,  le  pro- 
cureur général  de  Gand  déclare  que  les  lois 
actuelles  n'oflfrent  pas  de  moyens  de  répres- 
sion suiBsants;  il  conseille  des  mesures  ad- 
ministratives pour  assurer  le  logement  des 
militaires  que  les  habitants  refuseraient  de 
recevoir  et  pour  recouvrer  les  frais  sur  les 
récalcitrants  :  il  faut  craindre,  d'après  lui, 
que  l'on  ne  préfère  l'amende  au  désagrément 
de  loger  des  soldats.  —  Ënfiu,  le  procureur 
général  de  Liège,  dans  son  rapport  du  12  fé- 
vrier 1836,  se  résume  en  disant  que  c  la 
t  question  ne  s'est  pas  présentée  dans  les 
t  tribunaux  de  son  ressort  et  qu'il  existe  la 
c  plus  grande  incertitude  sur  la  pénalité 
c  applicable  aux  refus  de  recevoir  les  mili- 
c  taires  munis  de  billets  de  logement,  i 

«  Nous  pensons  que  nulle  suite  n'a  été 
donnée  à  cette  enquête;  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  22  août  1862  qui  a  porté  de 
70  centimes  à  fr.  1-25  l'indemnité  du  chef 
de  logement  militaire,  on  ne  s'est  nullement 
occupé  des  voies  légales  de  répression  à 
regard  d'une  infraction  dépourvue  de  sanc- 
tion. —  De  même,  lors  de  la  discussion  du 
nouveau  code  pénal  militaire,  art.  41  et  55, 
;  qui  punit  le  vol  et  les  violences  des  mili- 
taires en  logement,  la  lacune  signalée  par 
l'honorable  rapporteur,  M.  Guillery,  n'a  pas 
éiécomblée:  on  s'est  borné  eu  section  centrale 


(2j  Reeuca  de  cireul.,  3,  272. 

(3)  Juritprudence  de  BruxeUet,  183i,  %  237. 

(4)  Paeinomie,  deaxiéoie  partie,  1836,  p.  333. 
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k  dis^tpi?  et  à  EecàonAltvfi  Is^  Qéca$«ilé  et  pa^ 
8uUe  la  iQgiUifiité  des  logem^  mUi^H 
res  (1). 

f  EQfre^wpg,  la  j^rispradeoce  a  qoQti- 
oué  à  v^cUier  :  le&  tribunaux  de  Halioes  et 
de  Huy  o^^  coff damné,  ceux  de  Bruxelles  et 
d'Âi^iiers  OQt  acquitté.  Et  en  présence  de  ces 
^iver^i^s,  M.  le  procureur  général  près  la 
coifr  d'appel  de  Bruxelles,  dans  un  rapport 
qui  lui  a  été  demandé  par  le  ministre  de  la 
guerre  et  qui  po^ie  la  date  du  21  décembre 
1870,  crait  devoir  se  référer  à  Topinion 
émise  en  1856  par  son  honorable  prédéces- 
seur, en  se  demandîuit  si  ^n  arrêté  royal  ne 
pourrait  pa^  régie?  la  diflSopIté. 

i  Vous  voyez,  messieurs,  qu'il  s'agit  d'une 
vieille  question  et  que  les  éclaircissements 
n'ont  pas  manqué.  Jusqu'ici  la  cour  de  cas- 
sation n'a  jamais  été  appelée  à  se  prononcer. 
Son  arrêt  de  règlement  de  juges,  du  10  sep- 
'terabre  1869,  n'a  eu  à  se  prononcer  et  ne 
s'est  prononcé  que  sur  une  question  de  com- 
pétence et  ne  peut  servir  d'argument,  même 
indirect,  dans  le  présent  débat  (2). 

c  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  mesures 
prises  ou  conseillées  aux  communes  en  1832 
n^ont  pas  eu  d'effet  et  l'expérience  semble 
prouver  que  l'expédient  des  règlements  com- 
munaux a  été  condamné,  dès  1834,  par  la 
cour  de  Bruxelles. -—  D'autre  part,  l'applica- 
tlou  de  la  loi  de  1818  est  condamnée,  depuis 
trente-sept  ans,  par  plusieurs  tribunaux  et 
par  les  procureurs  généraux.  ~  L'expédient 
d'un  arrêté  royal  est  fort  contestable  dans 
l'état  de  la  législation.— En  présence  de  ces 
précédents,  et  pour  vous  les  faire  bien  appré- 
cier, notre  devoir  est  de  discuter  les  ques- 
tions qui  se  présentent. 

c  H.  Objet  de  l'arrêté  rotal  du  25  oc- 
tobre 1815. — D'abord  sur  la  vraie  significa- 
tion et  sur  la  juste  portée  de  l'arrêté  du 
25  octobre  1815,  nous  pensons,  avec  la  haute 
oour  des  Pays-Bas  et  l'arrêt  attaqué,  que  son 
art.  1"  ne  crée  pas  et  n'impose  pas  l'obliga- 
tion des  logements  militaires:  cette  obligation 
fut  décrétée  par  la  constituante  comme  me- 
sure d'égalité,  le  7  avril  1790;  tous  les 
citoyens  furent  dès  lors  assujettis  aux  loge- 
ments militaires,  et  le  décret  de  juillet  1791 
régla  le  principe;  c'est  ce  que  firent  aussi  les 
arrêtés  de  1814  et  les  instructions  de  cette 
époque  :  mais  la  répression  manque. 

c  L'arrêté  de  1815  est  une  mesure  de 
comptabilité  :  il  n'est  pas  inséré  au  Bulletin 
officiel.  Ce  roi,  par  l'art.  6,  en  ordiUine  Ten-. 


(I)  Voy.  Bapport  de  M.  OoiLUMMirle  eode  pénal 
militaire  {Docparit  a*^,  p.  S3). 


voi  an  cQi^^eil  d'ISItat,  k  H  CQ«r  dea  cQmplas 
e\9^^  minj^ière  de  1%  guerre  povr  leus infor** 
m^^ioil,  ce  qui  prpiUYo  déjè  <l«e  1^  veswes 
de  comptabilité  et  de  manutention  qu'il  dé* 
crit  n'intéressent  en  déQnitive  que  l'adipiqis- 
tration  et  la  cour  régulatrice  deç  fij^ancesde 
i'£tat.  —  Mais  l'intitulé  et  le  préambule  ont 
une  signification  bien  claire  :  l'arrêté  est 
relatif  à  l'indemnité  de  logement  pour  le$ 
troupes  en  marche^,*  et  le  roi  déclare  qu'il  veut 
c  pourvoir  à  ce  que  les  indemnités...  soient 
c  payées  sans  délai,  afin  que  nos  bons  sujets 
c  puissent  trouver,  par  ce  prompt  aequitte- 
•  ment,  un  soulagement  dans  cette  charge 
c  qu'ils  doivent  supporter  pour  le  bien  gé- 
c  néral.  >  11  est  bien  évident  que  ce  langage 
suppose  l'existence  légale  et  antérieure  de 
l'obligation;  que,  voulant  assurer  par  un 
règlement  le  prompt  payement  de  Tindem- 
nité,  le  titre  à  l'indemnité  éventuelle  pré- 
existe. Aussi  voit-on  invoquer  dans  le  même 
préambule  les  arrêtés  de  181  i  comme  étant 
ceux  qu'on  exécute  et  auxquels  se  rattache 
le  nouveau  règlement  de  comptabilité. 

c  Ainsi,  lorsque  l'art,  l^'de  l'arrêté  déclare 
maintenue  t  l'obligation  de  loger  et  de  noa^ 
c  rir  les  corps  et  détachements  militaires  en 
c  marche,  ainsi  que  les  troupes  cantonnées 
c  dans  les  campagnes,  »  ->il  ne  crée  rien,  il 
n'Impose  rien,  il  maintient,  c'est-à-dire  que 
cet  art.  1  *' n'est  que  déclaratif;  il  constitue  en 
quelque  sorte  nue  entrée  en  matière  pour 
régler  le  mode  de  payement  des  sept  sous 
par  jour,  accordés,  repiarquez-le,  par  l'art.  5 
de  l'arrêtédu  5  août  18ii,  cité  dans  le  préam- 
bule, et  des  frais  de  transports  militaires. 
Dès  lors,  nous  pouvons  dire  avec  certitude 
que  l'arrêté  de  1815  doit  rester  étranger  à 
Tobligation  même  du  logement  militaire,  en 
supposant  qu'il  fût  exécutoire,  au  point  de 
vue  répressif,  au  moyen  de  la  loi  du  6  mars 
1818. 

<   UL    NON-PDBUCATION     DE    l'âRRÉTÉ    DB 

I815.-Mais  l'arréié  de  4815,  en  dehors  de 
sa  valeur  interne  et  administrative,  n'a  poiqt 
de  valeur  externe  et  légale  :  il  n'a  pas  été 
publié  dans  le  Journal  officiel  et  nulle  publi- 
cation équivalente  n^'est  admissible  ea  dehors 
du  Journal  officiel. 

c  Rappelons  d'abord  quelques  principes. 
II  a  toujours  fallu  une  publication  des  lois. 
Dallez  nous  a  rappelé  les  procédés  de  publi- 
cation des  Romains  (5)  ;  les  historiens  spé- 
ciaux ont  rappelé  le  mode  de  publication  de 
l'édit  du  préteur^  ce  document  capital  dao$ 


(S)  PisicaisuB,  ISTO,  I,  i9. 

(3)  Jur,  gin,,  h9  loi,  n»*  US  «t  svAt* 
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ra^cienne  Rome  (i),  Yoas  s^vez  que  h  mocle 
de  publication  a  Ipujours  été  légUtathiement 
prescrit.  Gela  tient  à  ce  que  la  connaissance 
de  la  loi  par  le  citoyen  est  fondée  sur  une 
présomption.  Ne  pouvant  porter  la  loi  à  (a 
connaissance  personnelle  de  chacun,  le  légiç- 
lateur  a  recherché  et  adopté  divers  modçs 
de  divulgation,  à  Teffet  de  faire  approcher, 
autant  que  la  force  des  choses  le  perniettaii, 
la  fiction  de  la  réalité.  Mais  par  cela  mépoç, 
la  loi  devant  disposer,  régler,  ordonner,  dé- 
fepdre,  punir,  il  était,  il  est  nécessaire  que 
la  présomption  de  connaissance  résultée  d'un 
jn'océdé  légUlatif  immuable,  sans  équivalent, 
strictement  suivi  et  en  dehors  duquel  la  pré- 
somption disparait.  Rien  ne  supplée  et  ne 
peut  suppléer  au  mode  de  publication  établi 
incommutablement  par  le  législateur  :  tout 
est  rigoureux  et  d'ordre  public. 

t  Ces  principes  sont  largement  reconnus 
et  proclamés  dans  les  belles  discussions  sur 
Part,  i"  du  code  civil  queLocré  a  recueillies  : 
la  publication  force  l'obéissance,  dit  Portalis  ; 
dès  lors,  peut -il  y  avoir  une  obligation 
d*obéir  qui  n'émanerait  pas  de  la^  loi  même 
qui  règle  la  publication  ?  il  faut,  dit  Grenier, 
que  la  publication  se  fasse  d'après  des  règles 
/ixes,  et  ces  règles  ne  résultent  pas  seulement 
de  la  loi,  elles  sont  exigées  par  les  constitu- 
tions :  toutes  les  constitutions  modernes 
(art.  69,  429  de  notre  constitution)  veulent 
qu'une  loi  spéciale  règle  les  voies  d'exécu- 
tion des  lois. 

c  Dans  l'andenne  France,  on  faisait,  dit 
Domat,  tout  ce  qui  est  possible  pour  faire  con- 
naître lei  lois  :  envoi  à  tous  officiers  pour  \$A 
aOSchery  publier  et  lire  à  son  de  trompe  et  de 
caisse;  enregistrement  et  lecture  dans  les 
parlements  auxquels  elles  sont  adressées 
«  pour  les  faire  publier,  registrer,  garder  et 
I  entretenir...  (i)  > 

c  Dans  l'ancienne  Belgique,  la  multiplicité 
des  édita  relatifs  à  la  publication  prouve  à  la 
fois  lasdlieitudeda  gouvernement  à  cet  égard 
e|  la  négligence  des  officiers  locaux  à  les  obser- 
ver :  Verlooy,  dans  le  Codex  Brabanticus  et 
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(1)  WiUBVS.  Aniiq.  Rifm,,  p.  S37»  3«édit. 

{%}  DoHAT,  Uy.  l«r,  art.  9)  Graiosdas,  Pand.  fr.» 
Uv.  |«r.  ek.  111;  iovasB,  ord.  1667,  art.  %  tit.  If. 
Yo^.  I'aiifi«a  mode  de  polilietidqn  des  Cttpitqliir^s, 
déerit  par  Baline,  préface  4eiCapit«laires,  ehap.  V|I, 
XY,  XVI. 

(3)  Voy.  divers  édita  de  renoQTeHeineDt  :  23  ao- 
Tembre  1736,  14  novembre  1749, 14  novembre  1755, 
18  mars  1777  ;  Plue.  Br.,  Vil,  S9;  Plae,  PL,  Vlll,  97 
et  1109.  —  L'édit  4o  1785  e«t  à  la  page  17^1  da  sap- 


Anselmo  dans  le  Co^  Bélgieus,,  donnent  des 
indications  positives  :  Marie-Thérèse  s'est* 
à  plusieurs  reprises,  occupée  de  cet  objet;  à 
la  suite  de  réclamations  du  conseil  privé  et 
s\ir  le  rapport  du  conseiller  Leclercq,  Jo- 
seph Il  rendit  l'ordonnance  du  26  septembre 
4785, qui, indépendamment  des  publications 
et  affiches  par  les  officfers  fiscaux,  ordonne 
la  lecture  au  prône  et  l'affiche  au  portail  des 
églises,  de  tous  les  actes  sujets  à  publica-^ 
tion  (5). 

c  Vous  sayez,  messieurs,  que  le  mode  de 
publication,  depuis  1789,  a  varié  en  Fraace; 
on  a  commencé  par  la  consignation  sur  les 
registres  des  corps  administratifs  (4).  On  a 
ensuite  préconisé,  après  une  discussion  ap- 
profondie et  curieuse,  le  système  de  la  con- 
naissance présumée,  proportionnellement 
aux  distances.  Enfin,  on  en  t%\  venu  au 
délai  fixe  et  unique  qui  nous  régit  aujour- 
d'hui. 

f  En  i8i4,  lorsque  fut  rendu  l'arrêté  du 
35  octobre  t8l5,  on  a  appliqué  le  système 
proportionnel  du  code  civil.  Le  gouverne- 
ment de  la  conquête,  par  arrêté  du  35  février, 
créa  le  Journal  officiel  du  gouvernement  de  la 
Belgique.  Se  référant  k  cet  arrêté,  le  gouver- 
neur général,duc  de  Beaufort,  organisa,  par 
arrêté  du  3  mars  iSi  4,  le  mode  de  publication 
dans  ces  termes  :  c  Tous  décrets,  arrêtés, 
c  ordonnances  quelconques,  contenant  des 
c  mesures  générales  qui  émaneront  des  au- 
f  torités  supérieures,  seront  obligatoires 
c  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement, 
c  trois  jours  francs  après  que  le  Journal 
«  officiel  qui  les  contient  sera  distribué  au 
c  chef-lieu  de  l'arrondissement.  •  Le  jour 
de  cette  distribution  était  consigné  sur  un 
registre  et  certifié  par  le  sous-intendant. 

c  Le  surlendemain,  5  mars,  les  commis- 
saires généraux,  par  un  avis  inséré  au  Jour- 
nal officiel,  déclarèrent  que  les  communes 
seraient  tenues  de  s'abonner  au  jpuroal,  que 
les  intendants  le  distribueraient  gratuitement 
aux  autorités  administratives  et  judiciaires, 
et  que  le  privilège  exclusif  des  abonnements 


plément  de  Serrnys  :  il  résulte  des  doeoments  des 
archives  que  nous  avops  consultés,  que  ce  dernier 
édit  a  été  proposé  directement  par  le  eonseU  privé,  ft 
l'oecasioB  d*on  fait  qui  prouvait  que  certains  édits 
n'étaient  pas  connus.  L'archevêque  de  Malines  ré- 
elama  contre  rexécution  de  l'édit  ;  celte  réclan|ation 
fut  écartée,  sur  Tavis  conforme  du  conseil,  par  dépé- 
elle  du  6  juin  1786,  rédigée  parle  conseiller  de  Aguilar. 
(4)  Gottstitotton  de  1791;  décret  du  16  aoAt  1793, 
art.  5. 
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serait  accordé  à  rimprimeur  Weissenbruch 
et  aux  directeurs  des  postes,  moyennaut  une 
prime  de  iO  p.  c. 

f  EdGd,  un  arrêté  du  i2  janvier  1815  ré- 
gla la  comptabilité  du  Journal  officiel  et  en 
con6a  Tadministraflon  au  département  de  la 
justice. 

«  Voilà  Tensemble  des  mesures  légales  de 
publication  des  lois,  décrets  et  ordonnances, 
prises  en  iSi^;  Tautorité  s'attacbe  à  régu- 
lariser le  service  et  à  favoriser  la  diffusion 
du  Journal  officiel,  afin  d'augmenter  la  publi- 
cité et  de  rapprocher  le  plus  possible  la  pré- 
somption de  connaissance  de  la  loi  de  la 
connaissance  réelle:  nulle  autre  voie  n'existe 
pour  la  publication  ;  pour  créer  une  autre 
voie  ou  un  équivalent,  il  faudrait  nécessai- 
rement un  acte  léghlaiif;  un  tel  acte  législatif 
n*existe  nulle  part,  donc  nul  autre  organe  de 
publication  nVxisie  à  côté  du  Journal  offi- 
ciel, lequel,  créé  en  1844,  a  subsisté  jusqu'à 
la  loi  du  2  août  4822. 

f  Cette  loi  caractérise  en  termes  eiprés 
l'effet  obligatoire  de  l'insertion  au  journal 
officiel,  elle  fait  disparaître  des  diversités 
qui  existaient  entre  les  provinces  du  Nord  et 
celles  du  Sud,  elle  fixe  au  vingtième  jour  la 
présomption  légale  de  connaissance  de  la 
loi  :  à  ct't  égard,  l'exposé  des  motifs  s'expli- 
que catégoriquement  sur  la  portée  de  l'arrêté 
du  gouverneur  général  de  la  Belgique,  du 
5  mars  1844,  qui  constituait  pour  nos  pro- 
vinces le  seul  mode  légal  de  promulgation  et 
de  publication  (4). 

f  IV.  Valeur  de  la  Gazette  générale  des 
Pats-Bas.  —  On  a  souvent  argumenté,  et  le 
ministère  public  de  première  instance  a 
argumenté,  dans  cette  affaire,  d'équivalents 
de  publication  :  ces  équivalents  sont  la  Ga- 
%ette  générale  des  Pays  Ba$  et  les  Mémoriavx 
administratifs  :  or,  dit-on,  l'arrêté  du  25  oc- 
tobre 4845  a  été  inséré  dans  ces  recueils,  et 
cela  suffit. 

t  Nous  croyons  que  c'est  là  une  erreur 
qu'il  importe  de  démontrer  définitivement 
et,  selon  nous,  péremptoirement  :  nous 
allons  établir  que  si  ces  recueils  ou  publica- 
tions sont  des  moyens  de  publicité  même  offi- 
cielle, ils  ne  sont  nullement  des  moyens  de 
publication  légale.  Sans  jeu  de  mots,  cette 
différence  est  radicale,  et  elle  est  certaine  : 
cela  résulte  des  faits  qui  se  rattachent  à  ces 
recueils  ;  ces  faits,  nous  les  avons  recueillis 
et  nous  vous  les  communiquons. 

t  On  sait  que  le  célèbre  arrêté  royal  du 
25  septembre  4844  sur  la  presse,  la  libral- 


(1)  Patinomie,  p.  361. 


rie,  rimpriuierieet  les  journalistes,  réservait 
au  prince  souverain  le  droit  d'autoriser  les 
publications  périodiques.  En  vertu  de  l'arti- 
cle 14  de  cet  arrêté-loi,  un  arrêté  du  43  avril 
4815  porte  :  «  Sur  la  demande  des  sieurs 
«  Lesbroussart  et  Weisseubrucb,  tendant  à 
c  obtenir  l'autorisation  de  publier  une  feuille 
«  périodique  intitulée  Journal  général  des 
«  Pays'Bas,  attendu  que  les  dénommés  ci- 
t  dessus  ont  justifié  avoir  plus  de  trois  cents 
c  souscriptions,  sur  le  rapport  du  commis- 
c  saire  général  de  l'intérieur,  autorise  (2).  i 

«  Ge  journal  parut  à  peine  :  dès  le  44  juin 
4845,  il  fut  fondu  dans  \2  Gazette  générale  des 
Pays-Bas,  créée  en  vertu  d'un  avis  officiel  in- 
séré au  numéro  16,  p.  214  du  Journal  officiel 
de  4815.  Cet  avis,  qui  n'a  pas  d'autre  forme, 
est  ainsi  conçu  ;  il  est  nécessaire  de  le  lire  en 
entier  pour  se  faire  une  juste  idée  do  carac- 
tère de  cette  publication  : 

c  Avis. — Sa  Majesté  ayant  désiré  qu'une 
feuille  publique  fût  spécialement  destinée 
à  faire  connaître  d'une  manière  authenti- 
que dans  les  départements  méridionaux  du 
royaume  les  actes  du  gouvernement  et 
autres  pièces  dont  la  publication  serait 
jugée  couveuable,  le  secrétaire  d'Etat  a 
autorisé  le  sieur  Weissenbruch,  imprimeur 
a  Bruxelles,  à  publier,  à  dater  du  20  juin 
prochain,  sous  le  titre  de  Gazette  générale 
des  Pays-Bas,  une  feuille  rédigée  dans  les 
langues  hollandaise  et  française»  sur  pa- 
pier format  in-folio,  à  deux  colonnes,  la- 
quelle paraîtra  tous  les  jours,  et  où  seront 
insérés  :  4'  les  nominations,  les  arrêtés  et 
autres  pièces  dont  la  publication  sera  jugée 
convenable  ;  2^  les  avertissements,  aunon- 
ces  et  avis  des  divers  départements  d'ad- 
ministration; 5®  les  nouvelles  officielles 
et  actes  diplomatiques;  4°  les  nouvelles 
politiques;  5**  lesaunonces  et  aualyses  d'ou- 
vrages nouveaux  tant  nationaux  qu'étran- 
gers, et  autres  articles  scientifiques  et 
littéraires,  susceptibles  de  quelque  intérêt 

c  Le  prix  de  l'abonnement  sera  de  64  fr. 
pour  l'année,  32  francs  pour  six  mois, 
46  francs  pour  trois  mois,  franc  de  port. 
Tous  les  abonnés  au  Jourhal  céNâRAL  des 
Pats-Bas  sont  prévenus  que,  par  la  créa- 
tion de  la  Gazette  cénéRALE,  la  première 
de  ces  feuilles  se  trouve  fondue  dans  la 
seconde.  En  conséquence,  à  dater  du 
20  juin,  ils  recevront  celle-ci  en  rempla- 
cement de  l'autre,  savoir  :  les  abonnés  do 
15  avril  jusqu'au  4''  juillet,  et  ceux  du 
45  au  20  juin  jusqu'au  15  août.  Le  prix  de 


(2)  Journal  officiel,  1815,  p.  111. 
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I  rabODDement,  et  toutes  lettres  concerDant 
c  le  service  de  ce  jourDsl,  doivent  être 
«  adressés,  franc  de  port,  au  sieur  Weissen- 
«  brucb.  > 

c  11  résulte  de  cet  avis  que  c'est  le  secré- 
taire d*Ëtat,  d*aprè»  les  ordres  de  Sa  Majesté, 
qui  opère  la  fusion  er  qui  en  indique  le  mo- 
tif et  le  but  :  personne,  à  coup  sûr,  ne  pré- 
tendra que  cet  avis  forme,  quant  à  la  publia 
cation  légale  des  loin  ou  acte»  touverains, 
supplément  ou  équivalent  du  journal  officiel 
{Siaalsblad)  :  la  Gazette  générale  de$  Pays-Bas 
avait  ce  caractère  de  publicité  officielle  ou 
semi-officielle  qu'offrait,  dans  les  provinces 
septentrionales,  lu  journal  appelé  S<aa«- cou- 
rant et  dont  la  cour  de  Bois-le-Duc,  d*accord 
avec  la  baote  cour  des  Pays-Bas,  avait  établi 
le  caractère  privé  dans  les  arrêts  de  1843. 

c  Noos  pouvons  donc  affirmer  que  Pinser- 
tion  de  l'arrêté  du  25  octobre  1815  dans  la 
Gazette  générale  ne  saurait  valoir  publication 
légale  donnant  force  exécutoire. 

«  Nous  pourrions  terminer  ici  Tbistoire 
de  la  Gazette  générale,  mais  il  est  bon  de  la 
compléter.  Cette  gazette  fut  elle-même  sup- 
primée par  un  arrêté  royal  du  5  août  18t8, 
non  inséré  au  Journal  officiel,  mais  dont 
l'existence  est  révélée  dans  le  numéro  1177 
de  la  Gazette  générale,  par  un  nouvel  avis  de 
M.  Weissenbrucb,  qui  annonce  que,  par  ar- 
rêté du  5  août  1818,  Sa  Majesté  lui  a  con- 
cédé l'octroi  d*une gazette  qui  aura  pour  titre 
Journal  général  des  Pays-Bas  et  qui  contien- 
dra une  partie  officielle  ;  que  ce  journal  sera 
divisé  en  trois  parties  :  officielle,  politique, 
avis  et  annonces;  que  la  partie  officielle 
contiendra  les  lois,  arrêtés,  instructions, 
circulaires,  jugements,  avis  et  autres  articles 
dont  il  plaira  à  Sa  Majesté  d'ordonner  la  pu- 
blication, comme  aussi  les  déclarations  d'ab- 
sence, le  prix  courant  des  effets  publics,  les 
tirages  des  loteries,  etc. 

<  La  Gazette  générale  était  donc  suppri- 
mée, nous  ne  savons  trop  pourquoi?  Le  nou- 
veau journal  prenait,  à  partir  du  1*'  octobre 
1818,  l'ancien  titre  de  Journal  général  des 
Pays-Bas,  mais  il  n'avait  ni  plus  d'autorité, 
ni  plus  de  valeur  légale  que  ceux  qui  l'avaient 
précédé  :  c'est  ce  qu'en  pensait  M.  André 
Warzée  dans  un  ouVragespécial  et  curieux  (1). 
<  Le  gouvernement,  dit-il,  faisait  insérer 
I  dans  la  Gazette  générale  un  grand  nombre 
«  d'actes  qor  ne  figuraient  pas  dans  les  re- 
I  cueils  officiels.  >  En  effet,  le  vrai  carac-? 
tère  de  publication  légale  ne  s'attachait,  ne 


(1)  Euai  hittorique  et  critique  des  journaux  belges , 
p.  67. 


pouvait  s'attacher  qii*au  Journal  officiel  créé 
par  les  actes  législatifs  des  25  février  et 
5  mars  1814.  Donc,  la  publicité  donnée  dans 
la  Gazette  générale  ne  saurait  valoir  publica- 
tion sacramentelle,  complément  nécessaire 
de  la  promulgation. 

«  V.  Valeur  des  mémoruux  administra- 
tifs. —  Voyons  maintenant  ce  que  valaient, 
ce  que  valent  encore  les  Mémoriaux  admi- 
nistratifs ou  tes  publications 'du  même  genre 
qui  existaient,  sous  le  régime  français,  dans 
les  départements;  qui  ont  existé,  qui  existent 
encore  dans  les  provinces  des  Pays-Bas  et  de 
Belgique. 

c  Nous  ne  chercherons  pas  i  citer  ou  à 
reproduire  ce  qui  se  rattache  i  la  création 
de  tous  les  recueils  officiels  créés  pour  faci-, 
liter  le  service  administratif  :  ce  travail  no^s 
conduirait  trop  loin  et  serait  d'ailleurs  inu- 
tile. Nous  nous  bornerons  à  indiquer  quel- 
ques documents  propres  à  fixer  le  vrai  carac- 
tère de  ce  que  l'on  nomme  aujourd'hui 
Mémorial  administratif. 

c  Ainsi,  le  2  janvier  1812,  le  préfet  Latour 
du  Pin  établit  le  Bulletin  administratif  du 
déparlement  de  la  Dyle,  par  une  décision  cir- 
culaire, pour  remplacer  une  autre  feuille 
périodique  intitulée  Fenilleion  des  lois.  Le 
nouveau  journal  paraissait  tous  les  cinq 
jours  pour  faciliter  la  communication  des 
instructions  ministérielles  et  autres,  c  Vous 
«  devez,  disait  le  préfet,  regarder  comme 
c  officiels  tous  les  arrêtés,  lettres,  instruc- 
«  tiens  et  autres  objets  qui  y  seront  insérés 
c  et  y  déférer  ponctuellement  en  ce  qui  vous 
c  concernera,  i  Le  format,  le  volume,  le  prix 
sont  ensuite  réglés. 

«  Le  28  février  1814,  un  arrêté  de  l'inten- 
dant baron  d'Anetban  créa,  pour  remplacer 
le  bulletin  de  1812,  un  Bulletin  administratif 
de  l'intendance  départementale  de  la  Dyle, 
pour  c  faciliter  la  correspondance  officielle 
«  et  faire  porter  le  plus  promptement  pos- 
t  sible,  à  la  connaissance  des  administrés, 
c  les  avis,  ordres,  instructions  et  arrêtés 
c  d'un  intérêt  général  et  particulier  aux 
I  communes*  >  L'arrêté  déclare  que  les 
sous-intendants  et  les  maires  pourront  aussi 
y  faire  insérer  les  avis,  instructions  ou  arrê- 
tés de  leurs  administrations,  outre  ceux  d'un 
intérêt  général  ou  provoqués  par  les  actes 
des  commis^^aires  généraux  et  du  gouverne- 
ment de  la  Belgique. 

t  Enfin,  le  2  janvier  1817,  fut  étabK,  par 
les  états  député»,  le  Mémorial  qui  subsiste 
encore  et  qui  est  motivé  sur  la  nécessité  <  de 
«  faciliter  la  correspondance  officielle  et  de 
c  faire  porter  te  plus  promptement  possible, 
<  à  la  connaissance  de  leurs  administrés, 
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I  \ti  avfo,  ordres,  înstroctïons  ou  arrêtés 
c  d*UD  intérêt  général  et  particuliers  aut 
f  communes,  i  Ce  Mémorial  est  la  conti- 
nuation de  celui  de  i814  et  l*arrété  qui 
rinstitue  est  conçu  dans  les  mêmes  termes, 
à  peu  près,  que  celui  du  balron  d'Anetban  (i). 

<  Pour  le  département  de  rOdrtbe,  la 
même  marcbe  est  suivie  :  le  5  vendémiaire 
an  vu,  un  arrêté  de  Padministration  cen- 
tral y  avait  fondé  le  Bulletin  de  correspoti' 
dance  de  l'administration  centrale  avec  les 
administrations  municipales  des  cantons  ;  on 
y  signale  la  cessation  du  journal  intitulé 
Courrier  du  département  de  VOurthe  et  la  né- 
cessité de  rétablir  un  moyen  de  correspon- 
dance officielle  avec  les  coàimones  par  Tin- 
sertion  des  c  lettres  et  arrêtés  contenant  des 
c  dispositions  générales  d'administration, 
c  les  instructions  et  décisions  du  gouverne- 
c  meni  d*un  intérêt  majeur  ou  concernant 
c  le  département;  i  le  Bulletin  devait  aussi 
donner  c  Tintitulé  des  lois  et  arrêtés  parve- 
c  nus  par  le  Bulletin  et  la  date  de  leur  con- 
c  signation  sur  les  registres  du  départe- 
•  ment,  i 

f  Ces  dernières  lignes  sont  à  noter  et 
montrent  bien  que  Jamais  la  pensée  n'a  été 
de  suppléer  par  les  Bulletins  ou  Mémoriaux 
au  Bulletin  des  lois  alors  existant. 

c  Le  bulletin  de  Tan  vu  fut  remplacé  par 
un  Mémorial  administratif,  fondé  par  arrêté 
du  préfet  du  22  messidor  an  ix,  et  c'est  pour 
répondre  aux  mêmes  convenances  adminis- 
tratives que,  depuis  les  événements  de  i8i4, 
nos  provinces  continuèrent  toutes,  en  vertu 
d'arrêtés  d'intendants  ou  de  députations  des 
étals,  la  publication  des  Mémoriaux  (2). 

•  La  révolution  de  1850  ne  cbangea  rien 
à  cet  état  de  cboses  :  une  circulaire  du  mi- 
nistre de  rintérieur,  du  17  novembre  1830, 
prescrivit  aux  gouverneurs  des  provinces  où 
les  langues  flamande  et  allemande  sont  en 
usage,  de  publier,  dans  les  Mémoriaux,  une 
traduction  des  lois  et  arrêtés  du  gouverne- 
ment applicables  à  toute  la  Belgique  et  des 
actes  concernant  la  province;  cette  circulaire 
se  rapportait  à  l'arrêté  du  16  novembre  et 
prouve  la  continuation  des  Mémoriaux  fon- 
dés pour  augmenter  la  publicité  des  lois  et 
actes  généraux,  mais  nullement  pour  répa- 
rer les  omissions  ou  lacunes  du  Journal  offi- 
ciel, du  Bulletin  des  lois  ou  du  Moniteur.  £n 


(1)  Voy.  €ur  toat  cela  le  Bulletin  utuel  de  Vadmi- 
nislration  de  la  province  de  Brabant, 

(2)  Uainaut,  circulaire  de  l'intendant  du  21  avril 
1814;  Flandre  orientale,  arrélé  des  états  députés  du 
25  mars  1817.  Yoy.,  pour  le  Hainaut,  le  Répertoire 


1814  comme  en  1872,  le  MéûibHat  if^tofttfi. 
tratif,  créé  sous  divers  noms,  n'émànë  pas  du 
législateur;  il  a  été  fondé  par  rautorité  ad- 
ministrative départementale  pour  simplifier 
le  travail  courant;  il  ne  peut  donc,  pas  plus 
que  la  Ga%ette  générale,  remplacer  la  publi- 
cation nécessairement  et  exclusivement  or- 
ganisée par  le  législateur  même,  sans  équi- 
valent. 

c  Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  dire  avec 
certitude  que  l'arrêt  attaqué  a  eu  raison  de 
considérer  l'arrêté  du  25  octobre  1815  comme 
dépourvu  de  publication  légale  et  par  consé- 
quent d'exécution,  surtout  dans  une  appli- 
cation pénale. 

c  VI.  Loi  du  6  mars  1818. — Il  nous  reste, 
messieurs,  à  dire  quelques  mots  de  la  loi  du 
6  mars  1818,  que  l'on  voudrait  rattacher  soit 
aux  lois  del791,soitanxarrétés  de  1814;  on 
ne  peut  la  rattacber  à  ces  dispositions  anté- 
rieures à  la  loi  fondamentale.  A  cet  égard,  les 
précédents  de  cette  cour  et  de  la  baute  cour 
desPays-Bas,comme  des  cours  d'appel, nesont 
pas  équivoques  :  il  y  a,  comme  on  dit,  juris- 
prudence constante  sur  ce  point.  Ainsi  votre 
arrêt  du  12  juillet  1841,  rendu  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Leclercq,  décide  que  la  loi  du  6  mars,  en 
rapport  avec  les  dispositions  législatives  en 
matière  de  voirie,  c  ne  concerne  et  ne  peut 
c  s'appliquer  qu*aux  infractions  à  des  me- 
c  sures  arrêtées  par  des  dispositions  géné- 
c  raies  ou  règlements  d'administration  inté- 
<  rieure,  mais  n'autorise  pas  le  pouvoir 
c  exécutif  à  appliquer  uniquement  ces  péna- 
I  litésàdes  lois  existantes  qui  n'en  pronon- 
«  cent  pas  (3).  I  Même  décision  par  votre  arrêt 
du  14  juin  1847  relatif  à  la  législation  sur 
les  livrets  d'ouvriers;  cet  arrêt  se  sert  des 
mêmes  termes  que  celui  de  1841  pour  con- 
firmer le  même  principe  ;  il  a  été  précédé  de 
conclusions  étudiées  de  M.  Delebecque,  que 
le  Bulletin  reproduit  et  oîi  on  lit  (1)  :  t  Par 
«  cela  même  que  la  loi  du  6  mars  n'est  que 
«  la  mise  en  action  régulière  des  principes 
«  écrits  aox  articles  155, 146  et  75  de  la  loi 
c  fondamentale,  il  est  assez  démontré  que 
c  l'échelle  de  pénalité  n'a  d'application  pos- 
€  sible  qu'aux  règlements  émanés  depuis 
«  que  la  loi  du  6  mars  est  elle-même  eu  vi- 
«  gueur.  »  Et  après  avoir  rappelé  le  préam- 
bule de  cette  loi,  lequel  ne  permet  pas  le 


administratif  de  Bivort,  v»  Bibliographie,  et  les  cu- 
rieux détails  donnés  par  Ch.  Delecodbt  dana  la  pré- 
face de  cet  ouvrage,  p.  m  et  xi. 

(d)  JBut/.,  l8iU-il,p.  Ul. 

(4)  BuU.,  1848,  p.  448. 
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étmié  Mr  rinifeiition  ^6  ses  auleuit^  TbODO- 
rable  avocat  géoéral  ajoute  qo6  4éjà  aloit 
(  il  était  passé  eo  jurisprudence  coustante 
c  que  la  loi  du  6  mars  ue  s'applique  pas  à 
c  des  règleiDents  antérieurs.  > 

c  Gel  arrêt  de  1^7,  porté  à  propos  de 
iVirrèté  du  iO  novèmbie  1845,  est  d'autant 
plus  remarquable  qu'il  avait  été  précédé 
d'une  vive  discussion  k  la  chambre  des  re- 
présentants (I).  Le  20  janvier  i846,  M.  €as- 
tiau  avait  attaqué  cet  arrêté  et  Tavait  taxé 
dlllégalité,  précisément  pour  les  raisons 
qu'avait  déjà  consacrées  la  jurisprudence)  le 
ministre  de  la  justice  répondait  et  soutenait 
que  Parrôlé  pris  pour  Texécution  de  la  loi 
était  légal  et  que  la  loi  du  6  mars  pouvait 
étie  appliquée  comme  sanction  de  Part.  43 
de  l'arrêté;  cette  doctrine,  qui  se  trouvait 
dès  lors  en  opposition  avec  votre  arrêt  de 
1841,  a  été  condamnée  par  celui  de  4847. 

.c  Un  arrêt  de  cette  cour,  rendu  le  36  mars 
1855,  sur  les  conclusions  de  M.  Delebecque, 
est  évidemment  inspiré  par  les  mêmes  prin- 
cipes; il  casse,  en  matière  de  halage,  un 
jugement  qui  avait  appliqué  à  une  contra- 
vention punie  par  Tordonnaince  de  1669, 
cène  même  loi  du  6  mars  (i)» 

c  Cet  ensemble  de  décisions  de  votre  cour, 
auxquelles  les  cours  d'appel  se  sont  ralliées, 
ne  laisse  donc  plus  place  au  doute  sur  la 
Doo-applicabilité,  dans  notre  espèce,  de  la 
loi  de  1818  (3).  Nous  répétons  que  le  préam- 
bule et  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  la  ratta- 
chent étroitement  à  Texécution  de  divers 
articles  de  la  loi  fondamentale  :  en  Hollande, 
une  loi  du  25  janvier  i815  se  rattachait, 
dans  le  même  sens,  à  la  première  loi  fonda- 
mentale de  la  Hollande,  c  L'autorité  des 
c  magistrats  locaux,  dit  Texposé  des  motifs 
<  de  la  loi  de  i818,  partant  pour  tous  de  la 
c  même  source,  de  la  loi  fondamentale  qui 
t  nous  régit  et  les  institue,  \ek  moyens  né- 
«  eessaires  pour  faire  exécuter  leurs  règle- 
c  ments  doivent  être  donnés  aux  uns  Comme 
I  aux  autres...  Vouloir  ce  que  la  loi  fonda- 
c  mentale  veut  est  à  la  fois  la  disposition  de 
i  la  loi  et  son  motif.  »  Quant  aux  règlements 
généraux  que  l'art.  73  de  la  loi  fondamentale 
autorise  le  roi  à  porter  pour  l'administration 
du  royaume,  cette  loi  c  n'dyant  rien  statué 
I  sur  les  infractions  à  ces  règlements,  »  il  fal- 
lait y  pourvoir,  et  la  loi  du  6  mars  i818,  en 
abr<^eaot  celle  qui  existait  en  Hollande  du 
26  janvier  i8i5,  assure  une  sanction  à  ces 
mêmes  règlements  auxquels  la  constitution 


(1)  Annalea  parlementaire»,  séance  du  20  Janvier 
1846,  p.  439  et  suiv. 


et  r6p«ta<B  lm|(riiM(s  m  eak^littèrë  délai'- 
miné. 

k  La  d«ate  n'est  deinc  pas  possfblis  »dr  la 
solation  à  donner  à  la  dei'mère  question  que 
nous  avoMs  examinée  :  cette  solution  eflt 
celle  qu'a  adoptée  l'arrêt  attaqué;  elle  signale 
une  lacune  qu'il  «pparliem  à  un  autre  p«u- 
voir  de  combler. 

c  Nous  eottclttona  an  rej«t  4n  ponrrol.  > 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  prévention 
mise  à  la  charge  de  la  défenderesse  était  mo- 
tivée sur  son  refus  de  loger  des  militaires  en 
cantonnement  dans  la  commune  de  Water- 
mael-Boitsfort  ; 

Attendu  que  la  loi  de8  23janvier*7  avril 
1790,  les  décrets  des  8-iO  juillet,  27  sep- 
tembre-! â  octobre  i79i  et  22  mai  1792,  non 
plus  que  lés  arrêtés-lois  des  26,  30  juin  et 
3  août  18l4,  qui  imposent  aux  habitaqts 
Tobligation  de  loger  des  troupes  en  marche 
ou  en  cantonnement,  n'ont  édicté  dé  péna- 
lités contre  ceux  qui  se  refusent  à  supporter 
cette  charge; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  lés  pénalités 
qhe  la  loi  du  6  mars  1818  a  eu  pour  but  de 
régler  dans  son  art.  1*'  ne  peuvent  s'appli- 
quer qu'aux  infractions  à  des  dispositions 
arrêtées,  en  vertu  de  la  loi  fondamentale  de 
1815,  par  des  mesures  générale^  ou  règle- 
ments d'administration  générale  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  cette 
nature  n'a  été  portée  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  fondamentale  de  1815  pour  l'exécu- 
tion des  lois  qui  astreignent  les  habitants  à 
loger  les  troupes  en  marche  on  en  eantônne- 
ment; 

Attendu  qu*on  ne  peut  considérer  comme 
ayant  le  caractère  d'uùe  semblable  mesure 
l'arrêté  du  25  octobre  1815,  invoqué  dans  la 
cause  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cet  arrêté  ne  con- 
stitue qu'un  acte  purement  administratif 
ayant  pour  unique  ol^et  la  liquidation  et  le 
prompt  acquittement  de  l'indemnité  due 
pour  le  logement  militaire; 

Que,'  dans  son  art.  1*%  il  se  borne  h  faire 
une  simple  déclaration,  à  rappeler  ié  main- 
tien de  roblîgation  établie  par  lés  lois  anté- 
rieures, mais  qu'il  ne  contient  aucune  me- 
sure réglementaire  qui  ait  trait  à  l'exécution 
de  ces  lois,  en  tant  qu'elles  imposent  aux 


(2)  Voy.  pASicRisiB,  1855, 1, 161. 

(3)  Voir  lee  notes  de  la  Patinomte  sur  èelte  loL 


iOO 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


habitaots  robligation  de  loger  les  troupes  en 
marche  ou  eu  caDtODDemeDt; 

Attendu  que  ledit  arrêté  ne  peut  dès  lors 
servir  de  base  à  Tapplication  des  pénalités 
portées  en  Tart.  l*'.de  la  loi  du  6  mars  1818; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Tarrété  du  25  oc- 
tobre 1815  est  dépourvu  de  force  obligatoire 
au  point  de  vue  d'une  application  pénale,  à 
délaut  d'avoir  été  publié  dans  la  forme  dé- 
terminée par  la  loi  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'à  l'époque  où  il  a  été 
porté,  le  Journal  officiel  constituait,  aux 
termes  de  l'arrêté  du  gouverneur  général 
civil  de  la  Belgique  du  5  mars  18t4,  le  seul 
mode  légal  de  publication  des  décrets,  arrê- 
tés et  ordonnances  contenant  des  mesures 
géuérales  ; 

Attendu  que  l'arrêté  précité  u*a  pas  été 
Inséré  au  Journal  ofliciel  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  il  a  été  publié  dans 
la  Gazette  générale  des  Pays-Bas;  mais  que 
cette  publication  n'a  pas  eu  de  caractère 
légal,  puisque  aucun  acte  du  pouvoir  législa- 
tif n'avait  créé  la  GazeUe  des  Pays-Bas  comme 
-devant. être  l'orgaue  de  la  publication  des 
lois  du  royaume  des  Pays-bas  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  d'applic^uer  à  la  défende- 
resse les  peines  édictées  par  la  loi  du  6  mars 
18t8,  et  qu'en  la  renvoyant  des  poursuites 
dirigées  contre  elle,  il  n'a  contrevenu  à  au- 
cune disposition  des  lois  sur  la  matière; 
qu'il  en  a  fait  au  contraire  une  juste  appli- 
cation ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  18 mars  1872.-2*  cb.  —  Prés.  M.  de 
Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp.  M.  Tillier. 
-^ConcL  conf.  —  M.  Faider,  procureur  géné- 
ral. — P/.  M.  J;.  De  Deyn. 


2e  CH.  —  85  mars  1878. 

ABUS  DE  CONFJA^CE.  —  Constatation. 
—  Arrangements  postérieurs. 

L'abus  de  confiavce  qualilié  par  la  loi  étant 
régulièrement  constaté  par  le  juge,  ce  der- 
nier ne  doit  tenir  aucun  compte  des  convenu 
tions  faites,  après  la  consommation  du  délit, 
en  vue  de  désintéresser  la  personne  lésée. 

(VERBIST.) 

Guillaume  Verbist,  sans  profession,  de- 
meurant à  Hombeek'lez-Malines,  a  été  con- 
damné par  jugement  du  24  juillet  1871, 
rendu    par  le   tribunal    correctionnel    de 


Bruxelles,  à  un  mois  de  prison  du  chef  d'à* 
bus  de  conflance. 

c  Attendu,  dît  le  jugement,  qo'il  est  éta- 
bli qu'à  Bruxelles,  en  1870,  le  prévenu  a 
frauduleusemeut  détourné,  au  préjudice  du 
sieur  Rombeaux,  vingt  obligations  Ouest  de 
Belgique  et  vingt  obligations  du  Centre,  qui 
lui  avaient  été  remises  à  condition  de  les 
rendre  ou  d'eu  faire  un  usage  on  emploi 
déterminé.  > 

Le  condamné  s'est  pourvu  en  appel.  La 
cour  de  Bruxelles  a  confirmé  par  un  arrêt 
où  on  lit  : 

c  Attendu  que  le  délit  d'abus  de  confiance 
était  consommé  dès  l'instant  où  le  prévenu 
a  été  dans  l'impossibilité  de  restituer  les 
actions  qu'il  avait  reçues  en  gage;  qu'il  s'en- 
suit que  les  divers  arrangements  qui  sont 
survenus  depuis,  en  vue  de  désintéresser  le 
déposant,  ne  peuvent  exercer  aucune  in- 
fluence sur  l'existence  du  délit.  > 

Verbist  s'est  pourvu  contre  cet  arrêt. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  au  rejet. 

«  Le  premier  moyen,  a-t-il  dit,  est  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  491  du  code  pénal,  que 
le  pourvoi  fait  résulter  de  ce  qu'aux  ternies 
de  cet  article,  la  fraude  est  un  élément  es- 
sentiel du  délit  d'abus  de  confiance,  et  de  ce 
que  l'arrêt  attaqué  avait  condamné  le  de- 
mandeur, comme  coupable  de  ce  délit,  par 
le  seul  motif  qu'il  s'était  mis  dans  Fi.,  pos- 
sibilité de  restituer  les  actions  qu'il  avait 
reçues  en  gage,  sans  constater  qu'il  avait  agi 
frauduleusement. 

«  L'arrêt  ne  se  borne  pas  à  donner  ce 
motif,  car  il  s'approprie  formellement,  à  la 
suite  de  ce  motil,  ceux  du  premier  juge.  Or, 
le  jugement  de  première  instance  était  mo- 
tivé de  la  manière  suivante  :  c  Attendu  qu'il 
c  est  établi  qu'à  Bruxelles,  en  187U,  le  pré- 
c  venu  a  frauduleusement  détourné,  au  pre- 
c  judicedusieurKombeaux,  vingt  obligations 
c  Ouest  de  Belgique  et  vingt  obligations  du 
c  Centre  de  Belgique,  qui  lui  avaient  été 
I  remises  à  la  condition  de  les  rendre  ou 
t  d'en  faire  un  usage  ou  emploi  déter- 
f  miné,  i 

«  C'est  comme  si  ces  motifs  se  trouvaient 
insérés  dans  l'arrêt,  qui  constate  ainsi  la 
fraude  par  relation  au  jugement  dont  appel, 
et  qui  donne  aussi  à  connaftre,  par  la  même 
relation,  que  l'impossibilité  dont  il  parle  duit 
s'entendre  d'un  détournement. 

«  Nous  n'avons  pas  à  rencontrer  les  lon- 
gues considérations  auxquelles  le  pourvoi 
s'est  livré,  pour  cbercber  à  établir  que  le 
demandeur  a  agi  sans  aucune  intention  frau- 
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duleuse,  et  qae  c*est  par  une  appréciation 
erronée  de$  actes  qu'il  a  posés  que  les  juges 
do  fond  ont  déclaré  le  contraire.  La  cour  de 
cassation  n'a  pour  mission  de  juger  les  arrêts 
qui  lui  sont  déférés  que  sous  le  rapport  de 
leur  conformicé  à  la  loi.  Elle  n'entre  pas 
dans  Texameu  des  faits,  et  elle  tient  pour 
constants  tous  les  faits  et  toutes  les  appré- 
ciations de  faits  qui  ressorteot  des  arrêts 
attaqués.  La  question  d'intention  a  été  sou- 
Tcrainement  jugée  par  la  cour  d'appel,  et  le 
pourvoi  n*est  pas  recevable  à  la  reproduire 
et  à  la  discuter  de  nouveau  devant  la  cour 
de  cassation. 

c  Le  deuxième  moyen  accuse  la  violation 
de  Part.  97  de  la  constitution,  qui  veut  que 
toute  décision  judiciaire  soit  motivée,  en  ce 
que  du  seul  motif  exprimé  daus  l'arrêt 
attaqué  il  ne  résulte  pas  que  le  demandeur 
aurait  commis  le  délit  qui  lui  est  imputé. 
Mais  Farrét  s'approprie,  comme  nous  Tavons 
déjà  dit,  les  motifs  du  premier  juge;  et  ces 
motifs  constatent  l'existence  dans  la  cause 
de  tons  les  éléments  qui  constituent,  aux 
termes  de  la  loi,  le  délit  d'abus  de  con- 
fiance. 

•  Noos  concluons  an  rejet,  i 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  tirés  :  le  premier,  de  la  violation 
de  l'art. 491  du  code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  en  décidant  que  le  délit  d'abus  de 
confiance  se  trouve  consommé  dès  Tinstant 
où  le  créancier  gagiste  est  dans  l'impossibi- 
lité de  restituer  le  gage  qui  lui  a  été  confié, 
n'a  tenu  aucun  compte  d'un  élément  indis- 
pensable à  Texistence  de  ce  délit,  à  savoir, 
rintention  frauduleuse;  et  le  second,  de  la 
violation  de  l'art.  97  de  la  constitution,  en 
ce  que  ledit  arrêt,  faute  d'avoir  spécifié  les 
diverses  circonstances  constitutives  du  délit, 
n*est  pas  suffisamment  motivé  : 

Considérant  que  le  jugement  du  24  juillet 
i87i,  rendu  par  le  tribunal  de  Bruxelles  et 
dont  l'arrêt  dénoncé  s'est  approprié  les 
motifs,  déclare  et  constate  souverainement 
en  fait  :  «  qu'il  est  établi  qu*à  Bruxelles,  en 
1870,  le  demandeur  a  frauduleusement  dé- 
tourné, au  préjudice  du  sieur  Rombeaux, 
vingt  obligations  Ouest  de  Belgique  et  vingt 
obligations  Centre  de  Belgique,  qui  lui  avaient 
été  remises  à  condition  de  les  rendre  ou 
d*en  faire  un  usage  ou  emploi  déterminé  ;  » 

Que  si,  après  avoir  ainsi  reconnu  l'exis- 
tence de  tous  les  caractères  de  l'abus  de  con- 
fiance, et  notamment  de  l'intention  fraudu- 
leuse, Tarrêt  ajoute  que  le  délit  a  été 
consommé  dès  l'instant  où  le  demandeur 


s'est  mis  dans  Pi  <i)  possibilité  de  restituer  les 
valeurs  reçues  en  gage,  c'est  uniquement  en 
vue  d'écarter  l'exception  que  ce  dernier 
prétendait  avoir  le  droit  de  puiser  dans  les 
conventions  faites  postérieurement  pour 
désintéresser  son  créancier  ; 

D'où  il  suit  que  les  deux  moyens  man- 
quent de  base  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  25  mars  1872.  —  2«  ch.  —  Prés. 
H.  De  Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp, 
H.  Beckers.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette^ 
premier  avocat  général.  —  PI.  M.  Van- 
zetter. 

8«  CB.  —  8  avril  1878. 

POURVOI  EN  CASSATION.  —  Acqoitte- 
MENT.  —  Partie  civile.  —  Délai  db  vingt*^ 

QUATRE  HEURES. 

En  cas  d'acquittement  du  prévenu,  la  partie 
civile  n'a  que  vinçtt-qualre  heures  pour  se 
pourvoir  en  cassation.  (Code  d'inst.  crim., 
art.i77,373,  374,409,  412.) 

(barbier,  —  c.  DB  HONTHBIM.) 

Les  conclusions  de  M.  le  premier  avocat 
général  Cloquetie  font  connaître  les  circon- 
stances de  fait  qui  se  rapportent  à  la  solu- 
tion indiquée  ci-dessus  et  qui  est  établie  sur 
une  jurisprudence  constante,  aussi  bien  pour 
le  ministère  public  que  pour  la  partie  civile. 

•  Le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles,  a  dit  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral, qui  a  prononcé  l'acquittement  du 
prévenu  De  Uontheim,  en  confirmant  un 
jugement  du  tribunal  de  simple  police,  est 
du  24  février.  Le  pourvoi  en  cassation,  di- 
rigé contre  ce  jugement  par  Gustave  Bar- 
bieir,  partie  civile,  est  du  27  février.  Ce 
pourvoi  n'ayant  pas  été  fait  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  partir  de  la  date  du  juge- 
ment, doit  être  déclaré  non  recevable. 

«  C'est  un  point  de  jurisprudence  constant 
que  le  ministère  public  et  la  partie  civile 
n'ont  qu*un  délai  de  vingt-quatre  heures 
pour  se  pourvoir  contre  les  jugements  d'ac- 
quittement en  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police.  Vous  l'avez  ainsi  décidé  par 
bon  nombre  d'arrêts,  entre  autres  par  vos 
arrêts  en  date  des  25  janvier  et  2  février 
1833;  9  janvier  1834;  19  novembre  1837; 
29  mars,  9  juillet  et  22  novembre  1838; 
6  avril  1840;  2  mai  1842;  16  mai  1843; 
26  octobre  1846;  10  septembre  1847; 
20  mars  1848;  8  novembre  1848;  28  mar 
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1049  i  5  jtiîn  ^856  cft  8  décembre  i86î.  Voire 
jurisprudence  ii*a  jamais  varié  à  cet  égard. 

Dans  votre  arrêt  du  2  février  1833,  reodu 
malgré  les  conclusions  contraires  de  M.  Tavo- 
eat  général  Defacqz,  vous  disiez  que  c  les 
seules  ilispositions  qui  déterminent  les  dé- 
lais pour  le  renvoi  en  cassation  eu  lAaiière 
pénale,  se  trouvent  dans  les  art,  ^H  et 
298  du  code  d'instruction  criminelle  et 
373,  374  et  suivants  du  livre  III,  tit.  Il, 
cbap.  IV,  sect.  11,  du  même  code  ; 

«  Qu'il  est  évident  que  les  dispositions 
des  deux  premiers  de  ces  articles  sont 
restreintes  aux  pourvois  contre  les  arrêts 
de  mise  en  accusation,  et  qu'elles  Gxent  un 
point  de  départ  pour  le  délai  du  recours, 
qui  ne  peut  jamais  exister  que  dans  les 
cas  qui  y  setftpl^vus;  qu'ainsi  ces  dispo- 
sitions ne  peuvent  être  étendues  à  d'au- 
treè  eas,  ni  aux  msitières  correctionnelles  ; 

€  Qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant,  aGn 
qu'en  cette  matière  le  délai  du  recours  ne 
soit  pas  arbitraire,  que  quoique  les  dispo- 
sitions desdits  art.  373,  574  et  suivants 
se  trouvent  dans  la  partie  du  code  qui 
traite  particulièrement  des  affaires  sou- 
nuises  au  jury,  elles  forment  néanmoins, 
quant  aux  délais  pour  les  recours  en  cas- 
sation, une  règle  générale  qui  s'applique 
aux  pourvois  formés,  non-seulement  dans 
les  matières  soumises  au  jury,  mais  aussi 
aux  pourvois  en  matière  correctionnelle  ; 

t  Que  dans  ces  articles  le  législateur 
a  établi  une  distinction,  quant  aux  délais 
du  pourvoi,  entre  les  cas  de  condamnation 
et  ceux  d'acquittement,  en  accordant,  dans 
les  cas  de  condamnation,  à  toutes  les  par- 
ties indistinctement,  un  délai  de  trois 
jours  francs,  à  partir  de  la  prononciation 
de  l'arrêt,  et  en  le  restreignant,  à  l'égard 
du  ministère  public  et  de  la  partie  civile, 
à  vingt-quatre  beures  seulement,  dans  le 
cas  d'acquittement,  aussi  à  partir  de  la 
prononciation  de  l'ordonnance  d'acquitte- 
ment ; 

«  Que  cette  distinction,  favorable  aux 
accusés,  doit  donc  aussi  être  admise  en 
matière  correctionnelle.  > 

I  Ces  motifs  sont  péremptoires. 

c  Rejet,  avec  condamnation  aux  dépens 
et  à  l'indemnité.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  pourvoi  en  cassation 
dirigé  par  le  demandeur  contre  le  jugement 
rendu  en  cause  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles  le  24  février  i872,  sur  l'appel 
d'un  jugement  du  tribunal  de  simple  police; 


Vu  l'art.  177  du  code  dMiistrtfcfiôn  eriini- 
nelle,  lequel  autorise  le  pourvoi  en  eassa- 
tion  contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  par  le  tribunal  de  police  et  ètt  degré 
d*appel  par  le  tribunal  correctionnel,  et  sta- 
tue que  le  recours  aura  lieu  dans  la  forme 
et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits; 

Considérant  que  les  délais  pour  se  pour- 
voir en  cassation  ont  été  fixés  par  les  arti- 
cles 373,  374,  409  et  412  du  même  code 
pour  les  matières  criminelles; 

Considérant  qu'à  défaut  d'autres  disposi- 
tions, ces  articles  établissent  une  règle  gé- 
nérale à  laquelle  l'art.  177  se  réfère  et  qui, 
dès  lors,  est  applicable  aux  jugements  de 
police  ; 

Considérant  que  les  art.  374  et  412  pré- 
cités n'accordent  à  la  partie  civile,  comme 
au  ministère  public,  pour  se  pourvoir  contre 
un  jugement  d'acquittement,  qu'un  délai  de 
vingt-quatre  beures,  à  partir  du  jour  oii  le 
jugement  a  été  prononcé; 

Considérant  que  le  jugement  dénoncé 
prononce  l'acquittement  du  défendeur;  qu'il 
a  été  rendu  le  24  février  1872,  et  que  néan- 
moins le  pourvoi  n'a  été  fait  que  le  27  da 
même  mois  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  recours  du  deman- 
deur a  été  formé  tardivement  et,  partant, 
qu'il  n'est  pas  recevable; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  etvo 
l'art.  436  du  code  d'instruction  criminelle, 
condamne  le  demandeur  à  l'indemnité  de 
150  francs  envers  le  défendeur;  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  8  avril  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp.  M.  Corbi- 
sier.  —  Concl,  conf.  M.  Cloquette,  premier 
avocat  général. 


2«  ca.  —  18  mars  1879* 
ÉLECTIONS.  —  Bases  du  cens.  —  Preuves 

DE  possession.  —  APPRÉCIATION  DU  JUGE. 

Il  entre  dans  les  attributions  des  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  si,  en  fait,  la 
possession  des  bases  et  le  payement  du  cens 
électoral  sont  prouvés.  (Loi  du  12  juin 
1871,  art.  10.) 

(van  GEIT,  —  c.  PLA8  ET  DEVUTST.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation déduit  de  la  violation  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  12  juin  1871,  qui  permet  de  proa- 
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^r  par  toutes  voies  de  droit  la  possession 
des  bases  et  le  payement  du  cens  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Fart.  iO  de 
la  loi  du  12  juin  1871,  la  possession  des 
bases  et  le  payement  du  cens  se  justifient  par 
tous  moyens  de  droit,  il  entre  dans  les  altri- 
butions  des  juges  du  fond  d'apprécier  sou- 
Terainement  si,  en  fait,  ces  conditions  de 
Fexercice  des  droits  électoraux  existent  ou 
aon; 

Attendu  que  c^est  dans  les  limites  de  ce 
pouvoir  que  la  cour  d*appel  a  décidé  que  les 
documents  versés  par  tes  demandeurs  n'éta- 
blissent et  ne  tendetit  même  pas  à  établir 
qu'il  a  occupé  pendant  toute  I  année  anté- 
rieure à  celle  où  s'est  produite  sa  réclama- 
tion, la  maison  dont  il  prétendait  devoir  la 
contribution  personnelle;  que  c'est  égale- 
ment par  des  considérations  de  fait  que 
Tarrét  attaqué  écarte  la  preuve  subsidiaire- 
ment  offerte  de  cette  occupation  ; 

Par  ces  knotifs,  rejette... 

Du  18  mars  1872.  —  2«  cb.  —  Prés. 
H.  De  Loiigé,  ff.  de  président.  —  Rapp. 
M.  Bayet.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  pre- 
mier avocat  général. 


2«  GB.  —  18  mars  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Cens.  —  DiSlégation  de  la 

MÈRE.  —  COKSTATÀTION. 

La  régularité  d'une  délégatiori  de  cen$  élec- 
toral par  une  mère  veuve  à  $on  fil»  résulte 
iuffisamment  de  ce  que  la  cour  d'appel,  juge 
du  fait,  a  constaté,  par  l'examen  de  pièces  et 
documents,  que  la  mère  a  fait  la  délégation 
à  une  date  à  laquelle  elle  était  encore  rece- 
vable. 

La  loi  ne  prescrit  pour  la  délégation  aucune 
autre  formalité  que  la  déclaration  à  l'auto- 
rite  communale  pendant  la  révision  des 
liâtes. 

Première  espèce. 

(VANBEPOTTE,  —  C.  BORMS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation déduit  de  la  violation  des  art.  8  de  la 
loi  communale,  2  de  la  loi  du  12  juin  187J 
et  5  de  la  loi  du  5  mai  1869,  aux  termes 
desquels,  selon  le  pourvoi,  la  délégation  de 
la  mère  veuve  doit  être  faite  à  l'autorité 
communale  qui   doit  en  dresser  procès- 


verbal  et  ce  avant  le  31  août,  k  peine  de  dé- 
chéance : 

Attend*  qae  l'arrêt  attaqué  décide  en  fait 
qu'il  résulte  des  pièces  produites  en  cause 
que  la  veuve  Borms  a  délégué  le  cens  qu'elle 
possède  à  son  fils,  le  défendeur,  et  que  la  dé- 
claration de  cette  délégation  a  été  faite  à 
l'autorité  communale  et  ce  à  la  date  du 
oi  août  1871; 

Attendu  que  la  loi  ne  prescrit,  poar  la  dé- 
légation du  cens  par  la  mère  veuve,  aucune 
autre  formalité  que  sa  déclaration  à  l'auto- 
rité communale,  pendant  la  révision  des 
listes  électorales  et  qu'elle  n'exige  aucune 
forme,  soit  pour  cette  déclaration,  soit  pour 
sa  réception  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en 
se  fondant  sur  les  pièces  produites,  pour 
valider  la  délégation  faite  au  défendeur  par 
sa  mère  veuVe,  en  a  fait  une  appréciation 
qui  ne  contrevient  à  aucun  des  textes  cités 
par  le  demandeur  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  18  mars  1872.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  ff.  de  président.  —  Ra^tp. 
M.  Corbisier.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette, 
premier  avocat  général. 

Deuxième  espèce. 

(VANDEPUTTB,  —  C.  AREMT8.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  la  violation  des  art.  8  de  la 
loi  communale,  2  de  la  loi  du  12  juin  1871 
et  3  de  la  loi  du  5  mai  1869  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  énonce,  en 
termes  exprès,  qu'il  résulte  des  pièces  et 
documents  produits  que  la  veuve  Arents  a 
délégué  le  cens  qu'elle  possède  à  son  fils 
Sébastien  Arents,  et  que  la  déclaration  de 
cette  délégation  a  été  faite  à  l'autorité  com- 
munale de  la  ville  d'Alost  avant  le  31  août 
1871; 

Considérant  que,  de  cette  constatation,  il 
résuite  que  la  délégation  dont  la  cour  d'appel 
a  admis  la  validité  a  été  faite  dans  la  forme  et 
dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  aux- 
quels, selon  le  pourvoi,  il  aurait  été  con- 
trevenu ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  18  mars  1872.  —  2"  ch.—  Prés.  M.  De 
Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp,  M.  Bayet. 
—  Concl,  conf.  H.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 
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Troisième  espèce. 

(VMfOEPJJTTB,  —  C.  TAN   $iET.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur TuDique moyen  consis- 
tRDt  dans  la  violation  des  art.  8  de  la  loi 
communale,  2  de  la  loi  du  i2  juin  1874  et  5 
de  la  loi  du  5  mai  i869,  aux  termes  des- 
quels la  délégation  de  la  mère  veuve  doit 
être  faite  à  rautorité  communale,  qui  doit  en 
dresser  procès-verbal  sous  peine  de  dé- 
chéance : 

Considérant  qu*aucune  disposition  des  lois 
citées  à  Tappui  du  pourvoi  n'exige  de  Tauio- 
ricé  communale  qu^il  soit  dressé  procès- 
verbal  de  la  déclaration,  qui  lui  est  faite  par 
la  mère  veuve,  qu'elle  délègue  le  cens  élec- 
toral à  Tun  de  ses  fils  ou  de  ses  gendres 
qu*elle  désigne; 

Que  Tart.  8  de  la  loi  communale  statue 
seulement  que  la  déclaration  soit  faîte  à  Tau- 
torité  communale,  sans  indiquer  de  quelle 
manière  ou  dans  quelle  forme  elle  doit  être 
reçue  ; 

Considérant  que  Tarrét  attaqué  constate 
souverainement  quil  résulte  des  pièces  pro- 
duites que  la  veuve  Van  Giet  a  délégué  le 
cens  qu'elle  possède  à  son  fils  Gustave  Van 
Giet,  et  que  la  déclaration  de  cette  délégation 
a  été  faite  à  Tautorité  communale  de  la  ville 
d'Alost  avant  le  30  août  1871  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Farrét 
attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois 
citées  à  Tappui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette.,. 

Du  18  mars  1872.  —  2«  ch,  —  Prés. 
M.  De  Longé,  fl*.  de  président.  —  Rapp. 
M.  Pardon.  —  ConcL  eonf.  M.  Cioqueite, 
premier  avocat  général. 

Quatrième  espèce. 

(VANDEPUTTE,  —  C.  VANDBRBIEST.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation tiré  de  la  violation  des  art.  8  de  la  loi 
commanale,  2  de  la  loi  du  12  juin  1871  et  3 
de  la  loi  du  5  mai  1869,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  a  admis  la  délégation  du  cens  élec- 
toral faite  par  la  veuve  Vanderbiest,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  constatée  par  un  procès- 
verbal  de  l'autorité  communale  antérieur  à 
la  date  du  31  août  1871  : 

Considérant  qu'il  est  décidé  souveraine- 
ment en  fait  par  l'arrêt  dénoncé  que  la 


veuve  Vanderbiest,  mère  dn  *  défendeur,  a 
délégué  à  celui-ci  le  cens  qu'elle  possède,  et 
que  la  déclaration  de  cette  délégation  a  éié 
faite  à  l'autorité  communale  de  la  ville  d'Alost 
avant  le  31  aofit  1 871  ; 

Considérant  qu*aucune  disposition  de  loi 
ne  détermine  la  forme  dans  laquelle  sem- 
blable délégation  doit  être  portée  à  la  con- 
naissance de  l'autorité  communale;  que 
l'accomplissement  de  cette  formalité  peut 
donc  résulter  de  toute  preuve  quelconque  et 
qu'il  appartient  essentiellement  au  juge  da 
fond  d'en  constater  l'existence  ; 

Par  ces  motifs,  rejetie... 

Du  18  mars  1872.  —  2«  ch.  —  Prêt. 
M.  De  Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp. 
M.  Beckers.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette, 
premier  avocat  général. 


2*  CH.  —  18  mars  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Pourvoi.  —  Indigatiosi  des 

MOYENS.  —  DÉCHÉANCE. 

Doit  être  déclaré  déchu  de  son  pourvoi  en  ma- 
Hère  électorale,  le  demandeur  qui  se  borne  à 
indiquer  comme  violé  un  article  de  loi  qui 
comprend  plusieurs  dispositions  distincia, 
sans  indiquer  à  laquelle  de  ces  dispositiont 
Varrèt  attaqué  aurait  contrevenu.  (Loi  do 
5  mai  18G9,  art.  34.) 

Première  espèce* 

(BATOT,   —  c.   HILSON.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
fondée  sur  ce  que,  contrairement  à  l'art.  54 
de  la  loi  du  5  mai  1869,  la  requête  en  cas- 
sation se  borne  à  citer  comme  violé  l'art.  24 
de  cette  loi,  sans  indiquer,  parmi  les  diverses 
dispositions  que  cet  article  renferme,  celle  à 
laquelle  l'arrêt  attaqué  aurait  contrevenu,  ni 
en  quoi  : 

Attendu  que  l'art.  34  de  la  loi  du  5  mai 
1869  a  modifié  la  législation  antérieure  en 
exigeant  que  la  requête  en  cassation  con- 
tienne l'indication  des  moyens  qui  servent  de 
base  au  pourvoi  ; 

Attendu  que  cette  indication  a  été  ordon- 
née en  vue  de  permettre  à  la  partie  adverse 
de  préparer  ses  moyens  de  défense  et  ï  la 
cour  d'apprécier  les  moyens  sur  lesquels  le 
pourvoi  se  fonde; 

Attendu  que  ce  but  ne  peut  être  atteint 
lorsque  le  pourvoi  se  borne  à  indiquer  comme 
violé  l'art.  24  de  ladite  loi,  qui  comprend 
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plusieurs  dispositions  distÎDCtes,  saos  spé- 
cifier à  laqudiè  de  ces  dispositions  l'arrêt 
attaqué  aurait  contrevenu  et  sans  énoncei*  en 
quoi  coDsiscerait  cette  prétendue  violation  ; 

D'où  il  suit  que,  l'indication  des  moyens 
de  cassation  n'ayant  pas  été  faite  dans  l'es- 
pèce, le  pourvoi  est  non  recevable;i 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  i  8  mars  1872.  —  2«  ch.  —  PTés.  M.  De 
Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp.  M.  Bonjean. 
~  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général.  —  PL  M.  De  Bruyn  pour  le  défen- 
deur. 

Deuxième  espèce. 

(DBSGAIMS  f  —  C.  PIRBT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Part.  34  de  la 
loi  du  5  mai  i869  j)  modifié  la  législatron 
autérieure  en  exigeant  que  la  requête  en  cas- 
sation contienne  l'indication  des  moyens  qui 
servent  de  base  au  pourvoi; 

Attendu  que  cetie  indication  a  été  ordon- 
née en  vue  de  permettre  à  ia  partie  adverse 
de  préparer  ses  moyens  de  défense  tt  à  la 
cour  d'apprécier  les  moyens  sur  lesquels  le 
pourvoi  se  fonde  ; 

Attendu  que  ce  but  ne  peut  être  atteint 
lorsque  le  pourvoi  se  borne  à  indiquer 
comme  violées  les  règles  de  la  procédure  et 
un  article  de  loi  qui  renferme  plusieurs  dis- 
positions, sans  énoncer  eu  quoi  consisterait 
cette  prétendue  violation  et  sans  préciser  les 
dispositions  auxquelles  l'arrêt  attaqué  aurait 
contrevenu  ; 

Attendu  que  l'indication  des  moyens  de 
cassation  n'a  pas  été  faite  dans  l'espèce  ;  d'où 
il  suit  que  le  pourvoi  est  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  iS  mars  1872.  —  2«  ch.  —  Prés. 
H.  De  Longé,  fiT.  de  président.  —  Rapp. 
M.  Bonjean.  — 'ConcL  conf.  M.  Cloquette, 
premier  avocat  général. 

Troisième  espèce. 

(cosse,  —  c.  DBFI^àNDRE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par 
le  demandeur  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  en  date  du  30  janvier 
4872,  qui  ordonne  l'inscription  du  sieur 
Deflandre  sur  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux de  Gougnies  ; 


Considérant  que  Tart.  34  de  la  loi  du 
5  mai'1869  exige  que  la  requête  en  cassation 
en  matière  électorale  contienne  l'indication 
des  moyens  de  cassation  et  so4f  ainsi  signifiée 
au  défendeur  ; 

Que  cette  disposition  a  été  évidemment 
portée,  non-seulement  dans  l'intérêt  de  la 
défense,  mais  aussi  afin  d'empêcher  Tusage 
abusif  des  recours  qui  n'auraient  d'autre  but 
que  de  prolonger  l'instance  ; 

Qu'elle  implique,  dès  lors,  la  non-receva- 
bilité des  actes  de  pourvoi  dans  lesquels  le 
demandeur  ne  précise  sérieusement  aucune 
violation  de  la  loi  ; 

Considérant  que  la  requête  en  cassation 
déposée  par  le  demandeur  se  borne  à  indi- 
quer la  violation  de  l'art.  24  de  la  loi  du 
5  mai  1869,  sans  exprimer  en  quoi  ni  dans 
laquelle  de  ses  dispositions  multiples  cet 
article  aurait  été  violé  ; 

D'où  il  suit  qu'elle  ne  satisfait  nullement 
aux  prescriptions  de  l'art.  24  précité  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non 
recevable. 

Du  18  mars  1872.— 2«  ch.  —  Prés.  II.  De 
Longé,  IT  de  président. — Rapp.  M.  Beckers. 
—  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 

S*  GB.  —  as  mars  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Juge  dd  fond.  —  Inter- 
prétation   DE    CONTRAT    DE    MARiAGi^.      — 

Droits  résultant  du  partage  dë  coumu- 
NAUTÉ.  —  Cens.  —  Possession  des  bases. 

En  matière  électorale^  il  appartient  au  juge 
du  fondf  —  en  interprétant  le  contrat  de 
mariage  des  auteurs  de  celui  qui  conteste  la 
radiation  poursuivie  contre  lui,  et  en  déter^ 
minant  les  faits  et  circonstances  relatifs  à  la 
liquidation  de  la  communauté,  —  de  décider 
quel  a  été  le  régime  matrimonial  qui  a  sub- 
sisté et  quelles  en  ont  été  les  conséquences 
sur  la  condition  électorale  de  l'intéressé, 

(VERLBTSEN,  —  C.  VAN  6EIT.) 

Statuant  sur  la  réclamation  de  Charles- 
Louis  Verleysen,  cultivateur  à  Erembode- 
gem,  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  orientale  a,  le 
29  novembre  1871,  ordonné  la  radiation  du 
nom  de  Constant  Van  Geit,  inscrit  sur  la 
liste  électorale  des  électeurs  communaux  de 
ladite  commune. 

Sur  l'appel  de  Van  Geif,  la  cour  de  Gand 
a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

c  Attendu  que,  pour  parfaire  le  cens  élec- 
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toral,  rappelant  se  préyaut  de  contributions 
non  contestées  s'élevant  à  fr.  9-70  et  de  la 
vingtième  part  d'une  contribution  foncière 
de  fr.  11-90  (soit  59  centimes),  inscrite  au 
nom  de  son  père  Charles-Louis  Van  Geit, 
sous  Tart.  i064  du  rôle  n*'  1^17  du  sommier 
du  cadastre  à  Erembodegem  ; 

c  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  rimmeu- 
ble  dont  il  s'agit  est  un  acquêt  de  la  com- 
munauté d'entre  les  époux  Van  Geit-Van 
Brempt,  auteurs  de  l'appelant  ; 

f  Attendu  que,  par  contrat  de  mariage 
reçu  par  M' Corneille  Evit,  notaire  à  Alost, 
le  30  août  4837,  les  époux  Van  Geit*Van 
Brempt  se  sont  fait  réciproquement  donation 
au  profit  du  survivant  de  «  l'usufruit  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  k  délaisser 
par  le  prémourant,  i  en  ayant  soin  de  sti- 
puler qu'au  cas  où  ils  délaisseraient  des  en- 
fants, l'usufruit  subirait  la  réduction  prescrite 
par  la  loi  ; 

c  Attendu  que  cinq  enfants  nés  du  ma- 
riage ont  survécu  à  la  défunte  épou^  Van 
Geit; 

c  Attendu  que,  par  le  fait  même  de  l'exis- 
tence de  ces  enfants  et  par  l'effet  de  la  stipu- 
lation formelle  du  contrat,  le  père  Charles- 
Louis  Van  Geit  n'a  recueilli  que  l'usufruit 
réduit  par  la  loi,  notamment  par  l'art.  4094, 
§  2,  du  code  civil  ; 

c  Attendu  que  l'intimé  ne  produit  aucun 
titre  ou  document  et  n'allègue  aucun  fait 
d'où  résulterait  que  le  père  de  l'appelant  ait 
eu  droit  à  tout  l'usufruit  ou  qu'il  ait  prétendu 
y  avoir  droit,  ou  se  soit  mis  en  possession  de 
cet  usufruit  de  quelque  manière  que  ce  soit; 

f  Attendu  que  le  contraire  résulte  de 
l'inventaire  passé  devant  M*  Areuts,  notaire 
à  Haeltert,  le  25  juillet  4871,  où  l'intéressé  ne 
se  reconnatt  droit  qu'à  l'usufruit  sur  la 
moitié  de  la  communauté  et  delà  succession 
de  son  épouse  ; 

c  Attendu  dès  lors  que  les  enfants  Van 
Geit  n'ont  point  eu  à  demander  la  réduction 
de  l'usufruit  universel,  pareil  usufruit  n'é- 
tant point  donné  à  leur  père  ni  réclamé  par 
ce  dernier; 

•  Attendu  que  Tart.  4535  du  code  civil, 
invoqué  par  l'intimé,  est  sans  application  à 
l'espèce  ;  qu'il  ue  résulte  en  aucune  façon 
des  termes  du  contrat  de  mariage  l'intention 
des  parties  contractantes  de  modifier  le  par- 
tage égal  des  acquêts  de  la  communauté  ; 

c  Qu'ils  ont  voulu  au  contraire  que,  ce 
partage  étant  effectué  par  moitié,  le  survi- 
vant n'eût  droit  qu'à  l'usufruit  sur  la  part  du 
prédécédé,  composée  de  ses  propres  et  de  la 
moitié  dans  les  acquêts  de  1^  communauté; 


c  Que,  dès  lors,  c'est  l'art.  1094,  S  t,  et 
npn  Tart.  1525  qu'il  s'agit  d'appliquer; 

c  Attendu  que  l'intimé  n'est  pas  fondé  à 
invoquer  au  profit  du  père  Van  Geit  plus  de 
droits  que  celui-ci  n'en  invoque  lui-naéaie  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  oonr,  oui  M.  le  con- 
seiller Coevoet  en  son  rapport  fait  en  a«- 
dience  publique,  et  les  parties  en  leurs 
moyens,  reçoit  l'appel  et  y  statuant,  annule 
l'arrêté  à  qno;  dit  que  Tappelani  a  payé  en 
4870  et  1874  le  cens  requis;  ordonne  que 
son  nom  sera  porté  sur  la  liste  des  électenrs 
communaux  d' Erembodegem;  condamnerin- 
timé  aux  dépens.  > 

Verleysen  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt;  il  invoquait  la  violation  des  arti- 
cles 4525  et  4094  du  code  civil. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  au  rejet. 

f  L'arrct  attaqué,  a-t-il  dit,  a  recoiinu 
que  le  défendeur.  Constant  Van  Geit,  possé- 
dait les  bases  du  cens  électoral,  et  a  ordonné 
son  inscription  sur  la  liste  des  électeurs  de 
la  commune  d'Erembodegem,  en  lui  attri- 
buant, pour  parfaire  son  cens,  une  cootri- 
bution  de  59  centimes,  étant  la  vingtième 
part  dans  une  contribution  foncière  de 
fr.  41-99,  inscrite  sur  les  rôles  au  nom  de 
son  père,  Charles  Van  Geit. 

c  L'immeuble  imposé  à  fr.  44-99  est  on 
acquêt  de  communauté  de  Charles  Van  Geit 
et  de  Marie  Van  Brempt,  et  c'est  du  chef  de 
sa  mère,  décédée  en  4865;  que  le  vingtième 
de  cette  contribution  a  été  attribué  au  dé- 
fendeur. 

c  Ses  père  et  mère  s'étaient  fait,  par  leur 
contrat  de  mariage,  donation  réciproque,  ao 
profit  du  survivant,  de  l'usufruit  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  à  délaisser  par 
le  prémourant,  en  stipulant  toutefois  qu*aa 
cas  où  il  y  aurait  des  enfants,  l'usufruit 
subirait  la  réduction  prescrite  par  la  loi  ;  et 
l'arrêt  a  admis  que  comme  il  y  avait  cinq 
enfants  qui  avaient  survécu  à  la  mère,  le 
père  n'avait  recueilli,  par  le  fait  même  de 
l'existence  de  ces  enfants,  que  la  moitié  de 
l'usufruit,  selon  l'art.  4094,  §  2,  du  code 
civil. 

c  Le  pourvoi  soutient  :  4*  que  cet  arrêt 
viole  l'art.  4525  de  ce  code,  en  ce  qu'aux 
termes  de  cet  article,  lorsque  les  époux  con- 
viennent que  la  totalité  de  la  communauté 
appartiendra  au  survivant,  cette  convention 
n'est  pas  réputée  constituer  une  donation,  et 
n'est  pas  assujettie,  quant  à  la  forme  et 
quant  au  fond>  aux  règles  relatives  ajix  do- 
nations, mais  constitue  une  convention  de 
mariage  entre  associés  et  à  titre  onéreux,  qui 
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ii*eç|çi]^<;^tiUed'aiif  cop^  dérc^MoQ  ;  %""  qu'il 
viofç  Tan.  92  de  la  constitution,  en  ce  qui$ 
si  Ton  admet  qu'il  faut  accorder  quelque 
eflTet  à  la  Mipulation  insérée  pour  le  cas  où 
les  époux  laisseraient  des  enfants,  cette  sti- 
polation  n'est  qu'une  clause  résolutoire,  que 
l'arrêt  ne  pouvait  appliquer  aussi  longtemps 
que  les  Intéressés  n'aTaient  pas  fait  valoir  ' 
leurs  droits  en  jusMce  et  n'avaient  pas  in- 
tenté, en  se  prévalant  de  cette  clause,  uqe 
action  en  nullité  ou  en  réduction  ;  S**  qu'il 
viole  l'art.  1352  du  code  civil,  en  attribuant 
av  défendeur,  pour  les  années  1870  et  i87i, 
la  possession  d'une  part  dans  l'usufruit  de 
l'immeuble  dont  il  s'agit,  quoique  le  défen- 
deur eût  reconnu  devant  le  premier  juge  que 
son  père  avait  été,  depuis  la  dissolution  du 
mariage,  en  possession  de  la  totalité  de 
rasofroit,et  qu'il  n'en  avait  abandonné  la 
moitié  k  ses  enfanta  que  par  une  déclaration 
dans  un  acte  d'inventaire,  passé  devant  le 
notaire  ArenU,  en  juillet  4871 . 

i  La  stipulation  en  faveur  des  enfants  n^a 
aucunement,  dans  le  contrat  de  mariage,  le 
caractère  que  le  pourvoi  lui  assigne.  Ce  n'est 
pas,  comme  il  le  prétend,  une  condition  ré- 
solutoire, mais  c'est  une  clause  restrictive 
de  la  convention  relative  aux  avantages  faits 
au  survivant.  Lorsque  ses  droits  se  sont  ou- 
verts, le  père  n'a  jamais  pu  réclamer,  en 
vertu  de  son  contrat,  que  la  moitié  de  l'usu- 
fruit, et  ses  enfants  ont  été  saisis  de  l'autre 
moitié,  directement  et  au  même  titre.  Le 
père  ne  pouvait  d'ailleurs  jamais  porter  at- 
teinte au  droit  de  réserve  de  ses  enfants, 
même  par  une  convention  faite  dans  les 
termes  de  l'art.  1525  du  code  civil.  La  sti- 
pulation pour  les  enfants,  n'étant  pas  une 
condition  résolutoire,  n'avait  pas  besoin  de 
l'intervention  des  tribunanx  pour  sortir  ses 
effets,  d*où  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  con- 
trevenu ni  à  l'art.  1525  du  code  civil,  ni  à 
Fart.  92  de  la  constitution. 

4  L'acte  passé  devant  le  notaire  Ârents 
contient  une  reconnaissance  formelle  par  le 
père  du  droit  de  ses  enfants  à  la  moitié  de 
l'usufruit,  à  partir  de  la  mort  de  la  mère  ;  et 
s'il  est  vrai  que  devant  le  premier  juge  le 
défendeur,  se  méprenant  sur  la  portée  de  cet 
acte,  ne  s'est  attribué  une  part  d'usufruit 
qu'à  partir  de  sa  date,  et  a  donné  lien  à  la 
présomption  qu'antérieurement  c'était  son 
père  qui  seul  avait  été  en  possession  de 
rusufruit,  la  cour  ne  pouvait  s'arrêter  à  cette 
présomption,  lorsque  la  question  d'usufruit 
était  tranchée  dans  un  sens  contraire  par  le 
contrat  de  mariage,  et  par  ce  même  acte 
passé  devant  le  notaire  Arenu. 

<  Nous  concluons  au  reje|,  aveo  condam-r 
tatjon  du  deu^andeur  aux  dépens.  » 


àRBÉT. 


LÀ  COUR; —  Sur  le  premier  mojen,  yio-> 
latioQ  de  l'art.  1925  du  eode^civil  : 

Coosidérant  que  la  oour  d'appel  de  Gand, 
interprétant  le  contrat  de  mariage  des  époux 
Van  Geit-Van  Brempt,  a  décidé  que  ces 
époux  n'ont  pas  eu  l'in^ntion  de  modifier  le 
partage  égal  des  acquêts  de  la  communauté  ; 

Que,  selon  la  cour  d^appel,  les  contrac- 
tants ont  voulu,  au  contraire,  que  ce  partage 
étant  effectué  par  moitié,  le  survivant  n'eût 
droit  qu'à  l'usufruit  sur  la  part  du  prédé- 
cédé, composée  de  ses  propres  et  de  sa  moi- 
tié dans  les  acquêts  de  la  communauté  ; 

Considérant  que  le  contrat  de  mariage 
ainsi  interprété  n'était  pas  susceptible  de 
subir  Tapplication  de  l'art.  1525  du  code 
eivil  ; 

D'où  il  suit  qu'il  n'a  pu  être  contrevenu 
audit  article  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fausse  applica- 
tion et  violation  de  l'art.  1094,  §  2,  du  code 
civil  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  recounatt 
que  les  époux  Van  Geit-Van  Brempt  se  spnt 
réciproquement  fait  donation,  au  profit  du 
survivant,  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  à  délaisser  par  le  pré- 
mourant, en  stipulant  qu'au  cas  oii  ils  dé- 
laisseraient des  enfants,  l'usufruit  serait 
réduit  canformément  à  la  loi  ; 

Considérant  qu'il  est  constaté  que  cinq 
enfants  nés  du  mariage  ont  survécu  à  la 
défunte  épouse  Van  Geit; 

Considérant  que,  dans  cet  état  des  faits, 
IHisufruit  était  réductible  en  vertu  même  de 
la  disposition  légale  dont  lé  demandeur  In- 
dique la  prétendue  violation  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  violation  de  l'ar- 
ticle 92  de  la  constitution  : 

Cpnsidérant  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  que  l'usufruit  universel  donné  à 
Van  Geit  père  a  été  réduit  du  corn  qi  un  accord 
des  parties; 

Que  dès  lors  les  enfants  Van  Geit  n'avaient 
pas  à  recourir  aux  tribunaux  pour  faire  pro- 
noncer la  réduction  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  en  le  dé* 
cidant  ainsi  et,  par  suite,  en  attribuant  au 
défendeur  la  part  de  contribution  foncière 
que  lui  assignait  sa  possession,  n'a  pu  con- 
trevenir à  l'art.  92  de  la  consiitution  ; 

Sur  le  quatrième  et  dernier  moyen,  viola- 
tion de  l'art.  1352  du  code  civil  : 

Considérant  que  c'est  dans  les  faits  et  do« 
cuments  de  la  cause  que  le  juge  du  fond  a 
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i:echerché  de  quelle  quotité  d*u8U fruit  le 
père  du  défeudeur  se  trouvait  en  réalité  être 
eu  possessioD  ; 

Considéraut  qu*il  ue  ressort  d*aucune 
partie  de  l*arrét  attaqué  que  le  juge  du  fond 
ait»  dans  son  appréciation,  méconnu  le  prin- 
cipe consacré  par  I  art.  i352  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  25  mars  i872.  —  2«  ch.  --  Prés.  M.  De 
Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp,  M.  De 
Longé.  —  ConcL  cùnf,  M.  Cloquette,  premier 
avocat  général. 


ir«  cB.  ^  18  jaaTler  1878. 

USAGES  FORESTIERS.  —  Amjênagbmbnt 
ANCIEN.  —  Chose  jugée.  —  Décision  en 
FAIT.  —  Interprétation. 

//  appartient  exclusivement  au  domaine  du 
juge  du  fond  d'interpréter  une  décision  ju^ 
diciaire  et  d'appliquer  les  effets  juridiques  de 
la  chose  jugée. 

Le  juge  du  fond  décide  souverainement  si,  de 
fait,  les  droits  d'usage  ont  été  aménagés  sur 
une  moindre  étendue  que  celle  assignée  par 
la  concession  originaire. 

Une  décision  basée  tout  à  la  fois  sur  la  chose 
jugée  et  sur  des  conventions  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation. 

L'aménagement  n'est  pas  une  simple  mesure  de 
police  forestière,  mais  le  réiultat  d'une 
action  introduite  en  justice  dans  un  intérêt 
privé. 

L'art,  i^  du  décret  des  28  août-ii  septembre 
1792  ne  concerne  que  les  demandes  auto^ 
riséts  par  l'art.  6  du  même  décret  et  sou- 
mises à  la  prescription  de  cinq  ans» 

V interprétation  par  te  juge  du  fond  des  termes 
d'une  convention,  et  spécialement  des  mots: 
aisements  communs»  est  en  fait  et  souve- 
raine. 

C'est  à  celui  qui  se  prétend  libéré  de  justifier  du 
fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obli" 
gation. 

Ce  n'est  pas  violer  la  loi  du  contrat  que  de 
l'interpréter. 

(communes  de  bailièvrr,robechibs  et  salles, 

—  C*  LA  société  civile  DES  ACQUÉREURS  DE 
LA  FOUET  DK  LA  FAGNE  ET  LA  PRINCESSE  DE 
CHIMAT.) 

Les  communes  demanderesses  sont  usa- 
gères  des  forêts  de  Tancienne  principauté  de 
Cbimay,  en  vertu  de  titres  ou  de  conces- 
sions dont  t*origine  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps. 


Leurs  droits  ont  formé  Tobjet  d'un  règle- 
ment porté  par  le  prince  et  accepté  par  les 
manants,  en  mal  4535. 

Près  d'un  siècle  s'était  écoulé  lorsque  le 
prince  présenta  requête  à  la  cour  de  lions 
afin  d'obtenir  un  règlement,  judiciaire  cette 
fois,  de  l'exercice  des  droits  d'usage,  exer- 
cice qu'il  représentait  comme  tellement 
abusif  qu'il  ne  pouvait  manquer  d'amener  la 
ruine  entière  des  bois  de  sa  principauté. 

La  cour  de  Mons,  après  une  longue  pro- 
cédure, déclara,  par  sentence  du  5  décembre 
1622,  que  le  priuce  était  fondé  t  en  la  dési- 
gnation des  limites  et  cantons  par  lui  pré- 
tendues, i  Les  manants  s'étaot  pourvus  en 
révision,  la  cour  confirma  le  27  juillet  1624 
la  décision  qu'elle  avait  portée. 

La  sentence  du  3  décembre  1622  consti- 
tue un  simple  aménagement  et  non  un  can- 
tonnemeni;  en  d'autres  termes,  la  cour  de 
Mons  s'est  bornée  à  circonscrire  l'exercice 
des  droits  d'usage  dans  certains  cantons  de 
la  forêt,  sans  porter  atteinte  à  la  propriété 
du  tond  de  ces  cantons,  qui  est  toujoun» 
demeurée  dans  les  mains  du  prince.  C'est  ce 
que  décide  l'arrêt  attaqué,  et  cette  partie  de 
sa  décision  n'est  pas  critiquée  par  le  pourvoi. 
Ce  point  se  trouve  donc  aujourd'hui  hors  de 
débat. 

Après  avoir  caractérisé  la  sentence  du 
3  décembre  1622,  l'arrêt  ajoute  que,  par 
suite  de  cet  aménagement,  le  surplus  de  U 
forêt  était  affranchi  des  usages,  sous  la  ré- 
serve de  certains  droits  qu'il  désigne. 

Telle  était  la  situation  faite  aux  commu- 
nes par  les  arrêts  de  1622  et  1624. 

La  législation  moderne  permet  de  la  mo- 
difier, en  autorisant  les  usagers  aussi  bien 
que  les  propriétaires  à  demander  le  canton- 
nement, c'est-à-dire  l'attribution  aux  usagers 
d'une  partie  de  la  forêt  en  pleine  propriété, 
et,  par  contre,  le  dégrèvement  du  reste  de  la 
forêt  de  tout  droit  d'usage. 

Les  communes  en  cause  ont  voulu  user  de 
cette  faculté.  Elles  ont  assigné  en  consé- 
quence, en  1853  et  1854,  les  représentants 
du  prince  devant  le  tribunal  de  Charicroi, 
pour  procéder  au  partage,  par  voie  de  can- 
tonnement, de  la  forêt  de  la  Fagne  sous 
Cbimay,  contenant  1300  hectares,  dans 
rétendue  de  laquelle  elles  prétendaient  pou- 
voir exercer  des  droits  de  pâturage  et  au- 
tres, qu'elles  disaient  établis  par  titres  et 
sentences  de  la  cour  souveraine  de  Mons,  et 
notamment  par  une  ordonnance  de  mai  1535. 

Le  procès  fut  intenté  contre  la  société 
civile  des  acquéreurs  de  la  forêt  de  la 
Fagoe,  qui  soutint  d^abord  que  cette  forêt, 
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comme  toutes  celles  de  la  prtocipaoté,  avait 
fait  Fobjet  d'une  iostaDce  terminée  par  arrêt 
de  la  cour  souveraine  du  Hainaut  en  date 
du  3  décembre  1622;  que  cet  arrêt  avait 
admis  le  rachat  des  droits  d'usage,  au  moyen 
de  Tabandon  fait  par  le  prince  aux  commu- 
nes usagères  de  6,000  booniers  environ  ;  que 
c'était  donc  sans  droit  que  les  communes 
invoquaient  la  charte  de  mai  1535. 

Ce  ne  fut  qu'en  1865  que  la  princesse  de 
Cbimay  Intervint  au  procès.  Sa  présence  y 
eut  pour  effet  d'élargir  le  débat.  Elle  préten- 
dit que  l'arrêt  du  3  décembre  1622  était  un 
aménagement  des  usages  ;  que  les  manants 
de  Bailièvre,  Robecbies  et  Salles  avaient  été 
cantonnés  pour  la  généralité  de  leurs  usages 
sur  la  superficie  de  la  forêt  de  la  Fagne  ; 
que  ces  mêmes  communes  demandaient  au- 
jourd'hui le  cantonnement  sur  pied  de  la  loi 
moderne  contre  la  société  civile  des  acqué- 
reurs de  la  Fagne,  mais  que  leur  demande 
se  bornait  aux  droits  d'usage  qu'elles  pré- 
tendaient avoir  sur  la  partie  de  la  forêt  de  la 
Fagne,  acquise  par  la  société  civile,  tandis 
que  le  cantonnement  d'usages  forestiers,  tel 
que  l'institue  la  loi  moderne,  ne  peut  jamais 
être  partiel  et  doit  toujours  produire  l'affran- 
chissement complet  de  la  propriété;  qu'il  y 
avait  donc  lieu  d'ordonner  que  tous  les 
droits  d'usage  fussent  compris  dans  le  can- 
ionnemeot,  aussi  bien  ceux  qui  s'exerçaient 
dans  les  cantons  assignés  aux  manants  en 
esécuiion  de  l'arrêt  du  3  décembre  i622, 
que  ceux  qui  auraient  pu  s'exercer  en  dehors 
de  ces  cantons. 

En  résumé,  les  communes  ont  pris  l'ini- 
tiative. Elles  demandaient  le  cantonnementde 
la  forêt  de  la  Fagne,  non  compris  les  can- 
tons qui  leur  avaient  été  assignés  en  1622  et 
qu'elles  considéraient  comme  leur  ayant  été 
attribués  alors  en  toute  propriété. 

La  princesse  intervenante  répondait  aux 
communes  que  puisqu'elles  voulaient  procé- 
der au  cantonnement,  il  y  avait  lieu  de  can- 
tonner la  forêt'  tout  entière,  y  compris  les 
cantons  qui  leur  ont  été  assignés  en  1622,  et 
sur  lesquels  elles  u'avaient  d'autre  droit  que 
celui  d'exercer  leurs  usages. 

Réunissant  leurs  moyens  de  défense,  la 
société  civile  et  la  princesse  de  Cbimay  con- 
clurent, entre  autres,  à  ce  qu'il  lût  dit  pour 
droit  :  !•  que  les  usages  avaient  été  réguliè- 
rement aménagés  en  exécution  de  l'arrêt  de 
1622;  qu'en  conséquence  l'exercice  de  ces 
usages  avait  été  restreint  aux  cantons  res- 
pectivement assignés  aux  communes ,  et 
S*  que  l'aménagement  ayant  arrêté  l'exten- 
sion des  usages,  le  cantonnement  devait  en 
avoir  lieu  d'après  la  valeur  des  émoluments 
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calculés  sur  le  nombre  et  l'importance  des 
maisons  ménagères  qui  formaient  en  1616 
les  communautés  usagères. 

Les  conclusions  des  défendeurs  furent 
accueillies  en  .majeure  partie  par  jugement 
du  21  avril  1866,  qui  décida  notamment 
que,  par  suite  de  l'aménagement  ordonné 
par  l'arrêt  de  1622,  les  demanderesses 
avaient  droit  à  tous  les  produits  de  leurs 
cantons,  mais  que  le  fonds  de  ces  cantons 
était  resté  la  propriété  du  prince  de  Cbimay; 
que  le  surplus  des  forêts  avait  été  affranchi 
des  usages,  sauf  certains  droits  énuroérés 
par  le  jugement  ;  que  l'aménagement  avait 
arrêté  l'extension  des  usages  ;  que  le  canton- 
nement en  devait  donc  avoir  lieu  d'après  le 
nombre  des  bestiaux  qui  existait  en  1616; 
que  le  droit  de  raffouage  (droit  dû  au  prince 
pour  le  pâturage  des  chevaux)  était  éteint 
par  prescription,  et  que  l'exercice  des  usages 
était  suspendu  du  1''  septembre  au  30  dé- 
cembre. Le  jugement  détermina  aussi  la  mis- 
sion des  experts  et  leur  ordonna,  entre 
autres,  de  désigner  la  portion  de  bois  qui 
pourrait  être  abandonnée  eu  toute  propriété 
à  chacune  des  communes  pour  lui  tenir  lieu 
des  droits  de  superficie  sur  les  cantons  qui 
leur  avaient  été  attribués  en  1623  et  posté- 
rieurement à  titre  d'aisances  communales  (1), 
ainsi  que  des  droits  d'usage  qu'elles  avaient 
conservés  sur  les  autres  bois  du  prince. 

Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  par  les 
communes,  qui  conclurent  au  rejet  de  la 
demande  reconventionnelle  en  cantonne- 
ment, en  se  fondant  sur  ce  que  les  lots  qui 
leur  avaient  été  attribués  en  exécution  de 
l'arrêt  du  3  décembre  1622  leur  apparte- 
naient en  toute  propriété,  le  prince  ne  s'é- 
tant  réservé  que  le  droit  de  justice.  Persistant 
dans  leur  demande  principale  en  cantonne- 
ment de  leurs  droits  de  pâturage  et  de  leurs 
autres  droits  secondaires  dans  les  forêts 
restées  propres  au  prince,  elles  conclurent 
aussi  à  ce  qu'il  fût  décidé  que  le  cantonne- 
ment de  tous  ces  droits  devait  avoir  lieu  eu 
égard  à  la  population  de  chaque  commune  et 
au  nombre  de  ses  bestiaux  à  l'époque  de  l'in- 
tentement  de  l'action.  Elles  demandèrent 
aussi,  parmi  d'autres  conclusions  accessoi- 
res, que  les  ai$ement$  communs,  c'est-à- 
dire,  disaient-elles,  les  biens  communaux 
qui  leur  appartenaient  en  1622,  et  qui  avaient 
été  compris  dans  leurs  lots  respectifs,  en 
seraient  déduits  et  ne  seraient  pas  soumis 
au  cantonnement,  et  finalement  elles  préten- 

(l)Le  jugemeot  ne  fait  aucune  mention  deaaûe- 
mentt  eommunSt  ni  dans  ses  moiifs,  ni  dans  son  dis- 
positif. 
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dirent  que  Texercice  des  droits  de  pâturage 
des  bétes  chevalines  et  à  cornes  n^était  pas 
suspendu  pendant  les  mois  de  septembre, 
octobre  et  novembre. 

Les  acquéreurs  de  la  Fagne  et  la  princesse 
de  Chimay  interjetèrent  appel  incident,  éri- 
geant en  grief  la  disposition  du  jugement  qui 
déclare  le  droit  de  raffouage  éteint  par 
prescription. 

G*est  en  présence  de  ces  prétentions  res- 
pectives que  la  cour  de  Bruxelles  rendit,  le 
15  août  1869,  Tarrét  déféré  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation,  et  dont  les  passages  qui 
intéressent  les  questions  à  résoudre  sont 
conçus  en  ces  termes  : 

c  Sur  le  §  1*'  de  la  conclusion  des  com- 
munes appelantes,  concernant  la  non-rece- 
vabilité et  le  non-fondement  de  la  demande 
reconventionnelle  des  intimés,  tendante  à 
comprendre  dans  le  cantonnement  dont  s'agit 
les  lots  attribués  aux  appelantes,  en  exécu- 
tion de  Tarrét  du  3  décembre  1622  et  de 
divers  concordats  : 

€  Attendu  que  la  solution  de  cette  ques- 
tion est  subordonnée  à  Tinterprétation  des 
arrêts  de  la  cour  souveraine  de  Mons  du 
5  décembre  1622  et  du  27  juillet  1624,  et  des 
concordats  intervenus  entre  parties; 

€  Que,  pour  apprécier  sainement  si  ces 
actes  ont  consacré  un  aménagement  ou  un 
cantonnement,  il  importe  de  se  reporter  à 
répoque  où  ils  se  sont  produits,  en  consul- 
tant la  législation,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence contemporaines,  la  procédure  suivie, 
la  commune  iutention  des  parties  et  la 
véritable  signification  des  termes  de  la  pra- 
tique du  temps  ;  que,  de  Taveu  de  tous  les 
jurisconsultes  du  xvi*'  au  xvii«  siècle,  Tamé- 
nagement,  dont  on  faisait  remonter  le  prin- 
cipe à  une  ordonnance  de  Philippe  le  Hardi 
de  1280,  a  été,  en  s*étayant  du  droit  romain, 
admis  par  les  arrêts  des  parlements  français; 
que  Coquille,  à  la  fin  du  xvi*  siècle,  écrivait 
c  qu'il  était  passé  pour  règle  générale  que  si 
c  les  bois  sujets  à  usage  sont  de  grandes 
c  forêts,  r usage  soit  restreint  au  tiers  ou  au 
t  quart  selon  le  nombre  des  usagers,  et  que 
€  Toutre-plus  soit  laissé  au  seigueur  pro- 
c  priétaire  pour  en  disposer  ainsi  que  bon 
c  lui  semblera  ;  > 

c  Que  Taménagement  ne  modifiait  en  rien 
la  nature  de  Fusage,  dont  il  se  bornait  à 
localiser  Texercice  et  se  fondait,  entre  autres 
motifs,  sur  la  commune  jouissance  du  pro- 
priétaire et  de  rusager,et  sur  la  maxime  que 
nul  n'était  tenu  de  rester  dans  Tindivision  : 
ce  qui  explique  la  qualification  de  division, 
de  partage,  de  règlement  de  partage  et  même 
de  cantonnement,  donnée  à  la  demande; 


qu'en  ce  qui  regarde  la  procédure,  FrémiD- 
ville,  dans  sa  Pratique  universelle  des  terrien, 
enseigne  qu'il  convient  d'ajourner  les  usa- 
gers, pour,  après  constatation  des  dégrada- 
tions par  eux  commises  dans  les  bois,  c  voir 
€  dire  qu'il  sera  procédé  au  cantonnement 
c  desdits  bois,  aux  offres  par  les  suppliantes 
c  de  laisser  auxdits  usagers  le  tiers  ou  telle 
c  portion  du  bois  en  toute  propriété,  qui 
€  sera  jugée  nécessaire  pour  par  eux  en  user 
€  suivant  et  en  la  forme  des  ordonnances  ;  » 
qu'il  importe  de  constater  que  les  mots  en 
toute  propriété  doivent  s'entendre  seulement 
des  produits  de  la  superficie,  carFréminville 
ajoute  aussitôt  c  que  le  seigneur  n'a  rien 
€  donné  dans  le  fonds  et  tréfonds,  qui  reste 
€  toujours  en  toute  propriété  au  seigneur  ;  i 

€  Attendu  qu'aucun  des  auteurs  qui  ont 
traité  des  usages  forestiers  n'a  fait  men- 
tion de  l'existence  du  cantonnement  propre- 
ment dit  avant  l'année  1726,  et  qu'en  appré- 
ciant des  actes  antérieurs  au  xvui*  siècle, 
tous  les  arrêts  les  ont  rapportés  à  des 
aménagemens;  qu'à  la  vérité  deux  arrêts, 
l'un  de  la  cour  de  Paris  et  l'autre  de  la  cour 
d'Orléans,  maintenus  par  des  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  en  date  du  18  juin  1839  et 
du  19  mars  1845,  sont  en  désaccord  sur  ce 
point,  mais  qu'on  peut  d'autant  moins  s'ar- 
rêter à  ces  deux  décisions,  objets  de  nom- 
breuses critiques,  que  le  11  novembre  1856 
la  cour  de  cassation  de  France  jugeait  qu'en 
1565  le  cantonnement  était  inconnu,  et  que 
l'aménagement  était  la  seule  voie  ouverte  an 
seigneur  pour  défendre  ses  bois  contre  les 
déprédations  des  communes  ; 

€  Qu'en  Belgique,  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence assignent  les  dernières  années  du 
siècle  précédent  comme  la  date  de  l'intro- 
duction du  cantonnement  dans  nos  pro- 
vinces; 

c  Attendu  qu'en  dehors  de  ces  considéra- 
tions générales,  la  production  des  dossiers  de 
1615  à  1653  fournit, pour  l'interprétation  des 
arrêts  et  des  concordats  de  cette  époque,  des 
éléments  plus  certains  d'appréciation  que 
ceux,  quelque  sérieux  qu'ils  soient,  puisés 
dans  les  précédents  de  la  pratique  forestière 
aux  xvi%  xvii*  et  xviii^  siècles  ;  qu'il  résulte 
de  l'examen  de  ces  dossiers,  qu'en  1615  le 
prince  de  Chimay  saisissait  la  cour  souve- 
raine de  Mons  d'une  demande  de  règlements 
des  bois  et  forêts  de  sa  principauté,  afin 
d'arrêter  les  désordres,  excès  et  abus  de  ses 
manants,  dans  l'exercice  de  leurs  usages  ; 
qu'au  cours  de  cette  instance,  comme  il  se 
voit  d'une  requête  avec  apostille  de  la  cour 
du  11  mars  1615,  le  prince  disait  t  avoir 
c  présenté  requête  afin  de  députer  commis- 
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c  saire  pour  donner  ordre  et  règlements  par 
<  quelque  partage  à  ses  bois  dudit  Chimay  ;  i 
que  le  26  avril  1616  il  demandait  «  de  laisser 
c  en  arrière  son  offre  de  partage  et  de  faire 
c  droit  au  principal  sur  le  règlement  solli- 
«  cité;  » 

c  Que  la  cour  prononça  son  arrêt  de  rè- 
glement le  16  mai  1616,  mais  que  les  ma- 
nants s^étant  pourvus  en  révision  le  7  mai 
1617,  le  prince,  dans  son  écrit  du  5  août 
1621,  reprit  sa  demande  de  partage  dans  les 
termes  suivants  :  •  D'assigner  bonne  part 
c  desdits  bois,  mais  un  quart  ou  tiers  et  en 
t  leurs  plus  propres  et  commodes  assiettes, 
t  auquel  ils  pourront  prendre  leurs  usages  et 
t  en  jouir  sans  que  ledit  seigneur  prince  y 
t  pourra  toucher...,  ce  que  se  peut  très- 
c  facilement...,  sans  prendre  égard  à  ce  que 
c  lesdits  mannans  disent  avoir  leurs  droits 
c  par  tout  le  bols,  et  ne  peuvent  être  con- 
€  traînts  de  le  laisser,  >  et  le  prince  invo- 
quait à  Tappui  de  sa  prétention  plusieurs  lois 
romaines  sur  la  restriction  de  Texercice  de 
certaines  servitudes,  et  deux  arrêts  rapportés 
par  Papou,  du  5  mars  1531  et  du  12  février 
1555  :  Tun  disant  qu'afin  d'éviter  la  diffor- 
mité de  la  forêt,  le  droit  d'usage  doit  être 
limité,  et  le  second,  le  restreignant  en  termes 
équivalents  à  la  tierce  partie  du  fonds  ser- 
vant; c  le  juge,  ajoutait  le  prince,  peut  y 
i  contraindre    les    mannans,    nonobstant 
c  qu'ils  insistent  de  prendre  leurs  usages 
c  indiscrète  et  indiscrimtnative  par  tous  les- 
f  dits  bois,  et  ne  veuillent  permettre  que 
f  ledit  seigneur  prince  leur  assigne  leurs- 
I  dits  usages  en  endroits  suffisants  et  à  eux 
I  commodes;  > 

t  Attendu  que  si  la  requête  introductive 
n'est  pas  produite,  au  moins  avec  tous  les 
caractères  d'authenticité  désirables,  il  est 
néanmoins  impossible  de  méconnaître  la 
nature  de  l'action  si  nettement  exprimée  en 
l'écrit  prérappelé,  et  empruntant  aux  cita- 
tions faites  une  précision  incontestable  et 
sans  équivoque  ; 

<  Qu'en  cet  état  intervint  l'arrêt  du  14  août 
1621,  lequel  statuant  c  entre  le  prince  re- 
f  quérant  afin  d'avoir  partage  et  division 
c  des  bois  de  sa  terre  de  Chimay  pour  en 
f  tirer  certains  cantons  pour  ces  mannans  à 
€  rencontre  d'iceux,  ordonna  qu'il  serait 

<  informé  par  MM.  de  cette  cour  sur  l'as- 
I  sietteet  grandeur  des  bois  aisanciers  de  la 
c  terre  de  Chimay,  du  nombre  des  mesna- 
i  giers  et  masuriers  de  chacun  village,  pour 

<  savoir  si  comodément  l'on  pourra  désigner 
€  à  chacun  desdits  villages  certains  cantons 
c  et  limites  èsdits  bois  pour  le  champiage  de 
€  leurs  bestiaux,  paisson  de  leurs  porcs,  et 


«  y  prendre  leurs  feuilles  et  bois  de  niaison- 
c  nage  et  autres  commodités,  et  en  quelle 
f  forme  et  manière  cela  se  pourra  exécu- 
c  ter;  > 

<  Qu'à  la  suite  de  cet  arrêt,  il  fut  échangé 
entre  parties  de  nombreux  écrits,  procédé 
de  la  part  du  prince  à  des  devoirs  d'offres, 
^  pris  recours  à  des  enquêtes,  à  la  Visitation 
des  bois,  à  leur  mesurage,  et  versé  aux 
débats  par  les  manants  des  consultations 
d'avocats  au  grand  conseil  de  Malines,  au 
conseil  de  Brabant  et  à  la  cour  souveraine  de 
Blons  ; 

c  Que  notamment  dans  Tintendit  du 
prince  du  4  mai  1622,  il  offre  à  ses  manants 
et  à  leurs  hoirs  à  toujours  i  des  limites  suf- 

<  usantes  èsdits  bois  de  Fagne  et  Thirasse 
c  pour  sur  icelle  prendre  leurs  usages  ac- 
c  coutumes  selon  que  par  dites  gens  à  ce 

<  cognaissans  sera  trouvé  convenir,  ledit 

<  prince  ni  ses  successeurs  n'y  prenant 
c  quelque  feuille,  bâtiment  oudroitdecham- 
c  piage...,  esquelles  limites  seront  com- 
c  prises  les  aisances  communes  des  man- 
c  nans...;  et  nonobstant  qu'il  soit  seigneur 
€  propriétaire  desdits  bois  de  Fagne,  Thi- 
«  rasse  et  Franche-Haie,  auquel  compétent 
c  et  appartiennent  tous  dommages  et  res- 
c  taures  faits  en  iceux,  aussi  les  lois  et 
c  amendes  commehaut  justicier,  néanmoins 
€  il  est  content  que  l'entière  administration 
(  desdites  limites  compète  et  appartienne 
c  aux  mannans  ;  >  qu'on  lit  dans  un  écrit 
du  prince  du  17  novembre  1622,  c  qu'il  est 
c  vain  de  disputer  présentement  le  droit 

<  dudit  seigneur  prince  propriétaire  et  des- 
c  dits  mannans  usagers  desdits  bois  aisan- 
«  ciers...,  que  leur  dit  droit  d'usage  doit 
t  être  limité  en  certains  endroits  que  leur  a 
I  donné  ledit  seigneur  prince...,  qu'il  doit 
c  être  indifférent  auxdits  mannans  s'ils  ont 
c  leurs  droits  d'usage  en  l'un  des  lieux  ou  en 
c  l'autre;  > 

c  Que  le  conseil  des  manants,  dans  un 
écrit  du  24  septembre  1622,  se  demande 
f  quelle  apparence  il  y  aurait  que  les  man- 
c  nans  ayant  un  droit  général  de  champiage 
€  le  voudraient  partager  pour  le  restreindre 
c  en  une  petite  cornette  de  bois,  que  ce 
«  serait  prodigalité  de  leur  bien  propre...;  » 
que  les  limites  sont  insuffisantes,  que  déjà  le 
prince  a  vendu  c  deux  à  trois  fois  plus  que 
c  ne  portent  les  limites  offertes,  ce  qu'aussi 
c  il  s'est  donné  de  garde  de  les  faire  mesu- 
c  rer  ni  déclarer,  jaçoit  que  quand  l'on  se 
t  voudrait  tenir  à  quelque  (partage),  les- 
f  dites  parties  vendues  devroient  aussi  être 
c  partagées;  >  sur  quoi  le  prince  répond  au 
bas  de  l'observation  f  qu'il  n'est  au  surplus 
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à  présent  proprement  question  de  par- 
tager les  bois»  mais  d'assigner  aux  man- 
mans  leurs  besoins  en  tels  endroits  d'iceox 
qui  leur  seront  le  plus  commode,  et  au 
seigneur  moins  nuisible  et  dommageable;  » 
que  dans  un  acte  postérieur  du  21  novem- 
bre 1622,  les  manants  soutenaient  être  c  un 
abus  de  dire  que  semblables  usages  se 
pourroient  bien  diviser  de  limites  d'entre 
les  usagers  et  les  propriétaires,  pour  au- 
tant que  tout  le  contraire  a  été  suffisam- 
ment déduit...,  >  que  Toffre  du  prince 
n'est  de  quelque  considération  vu  que  par 
la  sentence  de  règlement,  ils  doivent  avoir 
tout  ce  que  le  prince  leur  offre,  à  savoir, 
des  limites  suffisantes;  de  quoi  partant 
n'est  plus  besoin  de  disputer,  attendu 
ladite  sentence  tournée  en  force  de  droit 
jugé...,  qu'un  usager  ayant  son  usage  sur 
50,000  booniers  et  plus  ne  peut  être  en- 
tendu bénéficié  quand  on  le  restreint  à 
3,000  ou  4,000  bonniers  ;  >  que  l'autorité 
de  la  loi  romaine  et  des  arrêts  cités  parPapon 
est  impuissante,  etc.,  etc.; 

t  Attendu  que  les  procès-verbaux,  dres- 
sés à  l'intervention  des  conseillers  commis 
le  4  mai  1622  et  les  jours  suivants,  consta- 
tent que  les  offres  du  prince  n'étaient  faites 
que  t  pour  parvenir  au  partage  par  lui  pré- 
c  tendu  contre  les  mannans  de  sa  terre...,  > 
et  que  les  officiers  du  prince  répondaient  à 
ceux  de  Seloignes  qui  exprimaient  le  désir 
de  demeurer  en  leurs  anciens  privilèges, 
c  que  le  partage  demandé  se  devra  effectuer 
c  attendu  leur  offre  et  déclaration,  et  qu'ils 
c  y  sont  obligés  par  l'avant  dite  sentence  du 
c  14  août  1621  ;  >  que  les  enquêtes  qui 
eurent  lieu  dans  le  même  temps  «  afin  de 

•  vérification  signament  pour  faire  paraître 
c  si  la  Fagne  de  Cbiinay  est  divisible  et  par- 
f  tageable  par  limites  et  portions,  pour  en 

•  accomoder  les  bourgeois  et  mannans  dudit 
c  Gbimay,  >  n'accusent  au  dire  des  témoins 
aucune  difficulté  dans  la  division  ; 

t  Attendu  que  si  l'on  recourt  à  la  con- 
sultation rédigée  en  1622  par  un  grand 
nombre  d'avocats  à  la  cour  de  Mous  et  qui 
compte  au  nombre  de  ses  signataires  le  con- 
seil -et  fondé  de  pouvoir  des  manants, 
M' Âbrassart,  on  y  lit,  c  que  comme  lesdits 
I  mannans  ont  ladite  servitude  en  tous  les- 
c  dits  bois,  communs  à  eux  et  propres  pour 
c  la  propriété  au  prince,  sans  quelque  dé- 
c  termination  ni  spécification  précise  autre- 
c  ment  que  de  la  généralité,  il  s'eusuit  que 
c  semblable  droit  ne  leur  peut  être  res- 

•  treint,  combien  que  ledit  prince  n'ait  en 
c  ce  fait  aucun  droit  de  communication  ni 
I  participation  avec  lesdits  mannans  pour 


en  pouvoir  prétendre  la  séparation,  seule- 
ment la  propriété  desdits  bois  usagers 
avec  la  juridiction  et  haulte  justice;  par 
ainsi  quelle  apparence  y  aurait-il  que 
nonobstant  l'opposition  desdits  mannans 
on  les  voudrait  condamner  en  un  partage 
par  lequel  la  plus  grande  partie  de  leur 
dite  servitude  serait  6tée  par  celui  princi- 
palement qui  n'y  a  et  ne  prétend  aucun 
droit  de  communion  aultrement  que  la 
haute  justice  ;  > 

c  Attendu  que  la  cour  de  Mons  résolut  la 
question  en  déclarant,  par  son  arrêt  du 
décembre  1622,  t  le  seigneur  prince  fondé 
en  la  désignation  des  limites  et  cantons 
par  lui  prétendue,  et  que  par  ainsi  commis 
seraient  députés  pour  vaquer  selon  I'Id- 
struction  qui  leur  serait  donnée  par  écrit  ; 
lesquels  désigneraient  auxdits  manuans 
certains  endroits  et  limites  plus  commodes 
que  faire  se  pourra  à  chacune  des  commu- 
nautés de  ladite  principauté  et  terre  de 
Chimay;  distribuant  entre  eux  le  nombre 
de  6,000  bonuiers  de  bois,  bien  entendu 
qu'entre  les  6,000  bonniers  seront  com- 
pris les  communs  aisements  desdits  man- 
nans; > 

t  Attendu  que  ceux-ci,  par  leur  requête 
du  16  janvier  1623,  se  pourvurent  en 
révision,  soutenant  «  que  les  usagers  ne 
pouvaient  être  condamnés  à  quelque  divi- 
sion ou  séparation,  puis  même  qu'une  ser 
vitude  est  de  sa  nature  indivldue  et  que  le 
propriétaire  du  fonds  ne  peut  rien  faire  ni 
pratiquer  par  où  .ledit  usage  pourrait  être 
amoindri  ou  diminué;  ce  que  toutefois 
était  arrivé  par  ladite  première  sentence 
au  moyen  de  la  restriction  et  limitation 
tant  du  bois  que  du  champiage...;  que  le 
droit  de  l'usuraire  serait  diminué,  ainsi 
qu'il  y  est  au  cas  présent...;  qu'ils  n'avaient 
jamais  cru  que  les  mannans  futurs  et  à 
venir,  outre  le  nombre  présentement 
limité,  pourraient  être  privés  de  leurs  pri- 
vilèges...; que  la  cour  ne  pouvait  procéder 
à  tel  et  si  désastreux  partage,  les  privant 
de  ce  qui  leur  est  propre...;  qu'ils  disent 
et  persistent  y  avoir  intervenu  erreur, 
pariant  en  révérence,  tant  sur  le  nombre 
des  bonniers  comme  aussi  d'avoir  com- 
pris les  aisements  et  communs  waressaix 
audit  partage;  que  la  cour  leur  a  simple- 
ment ordonné  le  nombre  de  6,000  bon- 
niers au  lieu  de  les  adjuger  en  une  quan- 
tité précise,  des  deux  tiers  ou  autrement...; 
qu'aussi  soient  vus  tous  arrêts  en  général, 
ne  se  trouvera  jamais  semblable  nombre 
limité  ains  bien  aurait  été  ordonné  par 
deux  tiers,  moitié  ou  autre  quantité  dun- 


COUR  DE  CASSATION. 


213 


c  sible;...  ainsi  que  généralement  se  pra- 
c  (îque...;  que  la  cour  a  voulu  partager 
c  leurs  propres  aisements,  quoique  cela  ne 

<  se  pouvait  eiïectoer;  >  que  le  24  mars 
1622,  la  cour  arrêta  les  termes  de  Finstruc- 
tion  complémentaire  de  la  décision  du  5  dé- 
cembre précédent;  qu*au  mois  d'avril  sui- 
vant, l'arrivée  des  conseillers  commis  à 
Chimay  y  souleva  une  véritable  émeute,  qui 
fut  promptement  suivie  de  la  soumission  des 
habitants  ;  qu*en  même  temps  que  la  procé- 
dure en  révision  de  Tarrét  du  3  décembre 
4622  suivait  son  cours,  le  prince  et  les  con- 
seillers commis  en  poursuivaient  Texécu- 
tioD  ;  qu*à  la  requête  des  manants,  tendant 
à  la  majoration  du  chiffre  de  6,000  bonniers, 
chiffre  suivant  eux  erroné,  la  cour  répondait, 
par  son  apostille  du  iO  octobre  1623,  c  que 
«  ces  6,000  bonniers  leur  dévoient  suffire,  et 
t  que  si  les  mannans  de  Momiguies  et 
c  Beauwez  avaient  quelque  courtresse,  elle 

<  se  reprendrait  sur  les  autres  villages  à 
c  proportion  et  selon  le  répartissement  à 
c  faire  par  les  maîtres  mesureurs  ;  >  que,  le 
18  du  même  mois,  les  conseillers  chargés  du 

<  répartissement  >  du  bois  à  désigner  aux 
manants  «  pour  y  prendre  leurs  commodités 

<  usagères,  »  dirent  et  ordonnèrent  que  les- 
dîls  manants  auraient  et  tiendraient  les 
limites  et  cantons  que  les  maîtres  mesureurs 
leur  ont  mesurés  et  désignés,  précisant  pour 
chaque  ville  et  village  de  la  principauté  de 
Chimay  la  quantité  de  bonniers  leur  attri- 
buée; Je  tout  par  provision  et  sans  préjudice 
au  procès  de  révision  ;  qu'enfin  le  27  juillet 
1624,  la  cour  décida  «  n'être  intervenu 
«  erreur  en  ce  qui  avait  été  jugé,  >  et  se 
borna  à  éclaircir,  rectifier  et  modifier  cer- 
tains points  accessoires  de  Tarrêt  du  3  dé- 
cembre i622y  et  de  Tinstrûction  du  24  mars 
1623;  disposant,  entre  autres,  que  s'il  arri- 
vait que  pour  les  premières  années  les  ma- 
nants ne  pussent  trouver  leurs  commodités 
de  feuille  et  de  champiage  sur  leursdits 
cantons,  il  y  serait  suppléé  sur  les  bois  du 
prince;  donnant  aux  conseillers  commis  la 
faculté  de  joindre  toutes  les  communes  ou 
aucunes  d'elles  ensemble  les  prenant  pour 
une,  avec  augmentation,  pour  ce  cas,  de 
leurs  limites  à  proportion,  en  cas  que  pour 
leur  plus  grand  intérêt  ils  le  trouveraient 
ainsi  convenir;  qu'à  la  suite  de  ce  dernier 
arrêt,  la  procédure  se  poursuivit  sans  relâche 
jusqu'au  jour  de  la  conclusion  de  concordats 
passés  entre  le  prince  de  Chimay  et  un  grand 
nombre  des  communautés  de  sa  princi- 
pauté ; 

<  Attendu  que  ces  concordats  ne  visent 
qu'à  la  confirmation  transactionnelle  de. 
l'exécution  de  la  sentence  de  partage,  en  lui 


conservant,  son  caractère  et  ses  effets;  que 
ceux  de  Bourlers,  Bailièvre,  Maçon,  Mon- 
ceau-Imbrechies  débutent  dans  les  mêmes 
termes,  à  savoir  :  <  comme  ainsi  soit  que 
«  pour  mettre  la  sentence  de  révision  à 
c  exécution,  >  et  se  terminent  par  la  stipu- 
lation c  que  l'avant  dite  sentence  sortira  son 
€  effet  pour  le  surplus»  si  avant  que  par  le 
«  présent  appointemeut  soit  dérogé  ;  >  que 
tous  ils  ont  pour  objet  la  désignation  de 
cantons  et  limites,  dits  aussi  bois  aisanclers, 
pour  les  manants  y  prendre  leurs  commo- 
dités usagères,  et  contiennent  la  renonciation 
de  ceux-ci  t  au  surplus  des  bois  du  seigneur 
€  prince,  tant  pour  droit  de  feuille,  bâti- 
c  ment,  champiage  que  tous  autres  droits 
€  de  servitude  quelqu'ils  soient,  et  du  prince 
c  réciproquement  à  la  part  et  portion  de  ses 
c  mannans,  en  sorte  que  lui,  ses  hoirs, 
c  successeurs  et  ayant  cause  ne  puissent 
c  prétendre  aucuns  droits  sur  lesdites  par- 
c  ties  et  portions,  soit  de  feuille,  cham- 
c  piage,  bois  de  bâtiment,  pâisson  ni  autres 
t  commodités  que  ce  soit,  fors  les  amendes 
c  et  droits  de  haute  justice,  en  conformité 
f  de  ce  qui  est  ordonné  par  la  sentence  de 
c  révision  ;  > 

<  Attendu  que  l'examen  attentif  de  cette 
longue  procédure  des  arrêts  et  des  concor- 
dats ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la 
nature  et  la  portée  de  l'objet  du  débat  ;  qu'il 
ne  s'y  est  jamais  agi  que  d'un  simple  amé- 
nagement, et  qu'il  n'est  entré  ni  dans  l'esprit 
ni  dans  l'intention  d'aucune  des  parties  de 
procéder  à  une  opération  de  cantonnement 
tel  que  le  définit  le  droit  moderne;  qu'en 
effet,  en  comparant  la  procédure  suivie  en 
cette  matière  aux  xv«,  xvi*  et  xvii«  siècles, 
telle  que  la  montrent  les  arrêts  cités  par 
Papou,  par  Boohier  et  par  les  jurisconsultes 
de  l'époque,  telle  que  l'enseigne  Fréminville 
dans  sa  Pratique  des  terriers,  avec  la  procé- 
dure adoptée  par  les  conseils  du  prince,  on 
y  retrouve  non-seulement  les  mêmes  élé- 
ments, mais  encore  la  même  terminologie  ; 
c'est  comme  alors  une  division,  un  partage; 
c'est  la  désignation  de  limites  et  de  cantons 
imposés  aux  usagers^  c'est  dans  leurs  abus 
que  la  demande  trouve  sa  justification  ;  c'est, 
dit  le  prince  dans  ses  écrits  des  8  juillet  et 
25  septembre  1623,  comme  le  disait  Papon 
(livre  XIV,  p.  334),  pour  éviter  la  difformité 
du  bois  qu'il  demande  la  division  à  la  cour  ; 
c'est  encore  à  Papon,  loco  citato,  que  le 
prince  emprunte  les  citations  dés  lois  romai- 
nes, qui  sont,  dit  ce  jurisconsulte,  t  fort 
c  notables  pour  la  limitation  de  l'usage  en 
i  certains  endroits,  le  reste  demeurant  quitte 
c  et  libre  au  seigneur  et  propriétaire  ce  re-* 
c  quérant;  • 
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«  Que  ce  n'est  poîDt  en  s'écartant  de  la 
voie  légale,  comme  le  soutiennent  les  appe- 
lantes, que  le  prince  fait  des  offres,  mais 
bien  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  pra- 
tique signalée  par  Fréminville,  et  parce  que 
le  seigneur  et  propriétaire  pouvait  seul  re- 
quérir le  partage;  que  le  prince  semble 
encore  s*étre  inspiré  de  la  doctrine  de  Valla, 
écrivant  :  Hic  usus  débet  restringi  ad  certam 
parlem  nemoris  congruam,  tertiam  aut  quar- 
tam,  lorsqu'il  allègue,  dans  son  écrit  du 
5  août  4621,  qu'il  a  c  offert  assigner  bonne 
f  part  desdits  bois,  même  un  quart  ou  tiers, 
c  auquel  ils  pourront  prendre  tous  leurs 
c  usages,  1  et  lorsqu'il  établit  dans  un  écrit 
de  1624,  signé  Baccart,  que  les  bois  soumis 
à  l'usage  ne  mesurent  pas  au  delà  de 
18,689  bonniers  et  qu'il  en  offre  6,000; 

<  Attendu  que  c*est  aussi  à  la  jurispru- 
dence et  à  la  doctrine  anciennes  de  l'aména- 
gement que  les  manants,  dans  leur  requête 
de  révision  du  16  janvier  1625,  font  appel, 
quand  ils  soutiennent  que  par  arrêts  de 
parlements  ne  se  trouverait  jamais  semblable 
nombre  limité  ;  «  ains  bien  aurait  été  ordonné 
t  par  deux  tiers,  moitié  ou  autre  quantité 

<  dunsible  ;  >  qu'il  se  trouve,  en  effet,  des 
arrêts  de  cette  espèce,  notamment  de  la 
Table  de  marbre  du  25  mai  1607,  rapportés 
par  Fréminville,  attribuant  deux  tiers  de 
bois  aux  habitants  d'Ienville  ;  que  Saint-Yon 
cite  un  arrêt  du  27  décembre  1586  accor- 
dant aux  habitants  de  Fiez  80  arpents  sur 
195,  et  un  autre  du  11  avril  1587  attribuant 
aux  habitants  de  Saint-Pierre  de  Baigneux 
25  arpents  sur  30  ou  40  ;  c  il  faut  tenir,  dit 
c  cet  auteur,  que  quand  d'une  grande  quan- 

<  tité  de  bois  et  pâturages  communaux,  eu 
€  égard  au  nombre  des  habitants,  la  tierce 
c  partie  est  suffisante  pour  leur  usage,  elle 
f  leur  est  adjugée,  sinon  on  leur  adjuge 
c  moitié  ou  plus  de  moitié;  i  que  cette 
jurisprudence,  antérieure  aux  arrêts  de 
1622  et  1624,  s'est  continuée,  suivant  tous 
les  auteurs,  pendant  tout  le  cours  du 
XVII*  siècle,  sans  qu'ils  aient  signalé  aucun 
arrêt  de  cantonnement  ; 

c  Attendu  qu'à  part  ces  raisons  si  puis- 
santes, on  ne  concevrait  pas  l'intérêt  des 
manants  à  s'opposer,  jusque  par  la  rébellion 
elle-même,  à  la  cession  en  pleine  propriété 
à  leur  profit  d'une  partie  de  forêt  suffisant  à 
l'exercice  de  tous  leurs  usages,  pas  plus  que 
rinsistance  du  prince  à  maintenir  sa  de- 
mande, alors  que  le  sacrifice  de  la  pleine 
propriété  d'une  grande  partie  de  ses  forêts 
laissait  encore  le  surplus  soumis  aux  usages 
qui  ont  donné  naissance  à  la  présente  action; 

c  Attendu  que  si  l'abandon  absolu  de  tous 


les  produits  de  la  superficie  aux  usagers  pré- 
sents et  à  venir,  avec  renonciation  de  la  part 
du  propriétaire  à  l'excédant  éventuel  de  ses 
produits  sur  les  besoins  personnels  des  usa- 
gers, semble  une  dérogation  aux  principes 
du  droit  d'usage,  cette  clause  ne  l'atteint 
cependant  pas  dans  son  essence  et  ne  consti- 
tue qu'un  tempérament  à  la  rigueur  du  droit 
en  vue  d'un  intérêt  public  :  la  conservation 
des  forêts; 

«  Attendu  que  les  appelantes  veulent  en 
vain  donner  aux  termes  employés  dans  les 
arrêts,  dans  les  concordats,  dans  les  offres 
du  prince,  une  signification  qu'ils  ne  com- 
portent pas;  qu'en  disant  dans  ces  con- 
cordats que  les  manants  jouiraient  de  leurs 
cantons  comme  de  choses  à  eux  propres  et 
particulières,  à  l'exclusion  de  tous  aiitres,— 
que  le  prince  n'y  pourra  prétendre  aucun 
droit,  soit  de  feuille,  champiage,  bois  de 
bâtiment,  paissons  ni  autres  commodités  que 
ce  soit,  fors  les  amendes  et  le  droit  de  haute 
justice,  —  les  parties  contractantes  n'out 
jamais  supposé  une  transmission  de  la  pro- 
priété ;  que  ces  stipulations  étaient  la  consé- 
quence et  la  confirmation  des  principes  des 
arrêts  de  1622  et  1624  sans  aucune  conces- 
sion nouvelle; 

c  Qu'au  XVII'  siècle,  comme  auparavant, 
on  considérait  l'usage  comme  un  démembre- 
ment de  la  propriété,  et  l'usager  comme 
étant  en  communion  avec  le  propriétaire; 
qu'on  pouvait  donc,  en  attribuant  au  pre- 
mier tous  les  produits  d'un  canton  déterminé, 
dire  qu'il  en  jouirait  comme  de  chose  à  lui 
propre  et  particulière,  sans  devoir  en  inférer 
une  cession  de  propriété  ; 

c  Qu'on  n'est  pas  mieux  fondé  à  soutenir 
((ue  la  seule  réserve  de  la  justice  suppose 
l'abandon  de  la  propriété  ; 

c  Qu'en  accordant  un  canton  pour  y  exer- 
cer des  droits  d'usage  et  non  pour  en  tenir 
lieu,  la  réserve  de  la  propriété  du  fond  est 
inutile  et  surabondante,  tandis  qu'en  aban- 
donnant tous  les  produits  d'un  canton  sans 
réserve  des  droits  de  justice,  tels  qu'ils  exis- 
taient en  1622,  c'était  en  faire  le  sacrifice'; 

c  Que  dans  ses  dissertations  féodales,  Hen- 
rion  de  Pansey  disait  à  propos  de  l'interpré- 
tation d'anciens  titres  :  c  Dans  tous  les  lieux 

<  où  les  seigneurs  ont  établi  des  réserves 
f  (mot  synonyme  d'aménagement),  les  titres 
c  de  la  seigneurie  relatifs  aux  bois  portent 
c  que  telle  partie  appartient  au  seigneur,  le 

<  surplus  réservé  à  l'usage  des  habitants, 
c  Une  pail'eille  énonciation  ne  prouve  ni  la 

<  propriété  des  usagers,  ni  triage,  ni  canton- 
«  nemeut;  il  en  résulte  seulement  que  le 
ç  seigneur  a  jugé  à  propos  de  soastraire  une 
c  partie  de  ses  bois  à  l'usage  des  habitants  ;  » 
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c  Attendu  qo^en  tenant  cpnipte  des  pré- 
jugés et  des  tendances  du  régime  féodal  dans 
un  pays  soumis  à  la  maxime  :  Nulle  terre 
sans  seigneur,  on  trouve  un  nouvel  élément 
de  conviction  qui  explique  ei  justifie  la 
répulsion  du  prince  de  Ghimay  pour  Taban- 
doD  à  ses  manants  d'un  droit  de  propriété, 
Tun  des  attributs  de  sa  puissance  ;  que  c'est 
ainsi  que  les  communes ,  dans  leur  écrit  du 
24  septembre  1622,  ayant  allégué  c  n'y  avoir 
f  chose  commune  avec  le  prince  que  le  bois 
«  de  feuille  et  de  bâtiment  et  le  surplus  être 

<  propre  et  particulier  aux  mannans,  >  le 
conseil  du  prince  s'empresse  de  répondre 
que  «  c'est  impudence  ou  ignorance  de  le 

<  dire,  vu  que  le  prince  n'a  proprement  rien 
«  de  commun  avec  ses  sujets,  ni  en  l'un  ni 
c  en  l'autre,  ains  lui  appartient  le  tout,  sauf 
c  qu'en  suite  de  la  concession  libérale  de  ses 

<  prédécesseurs  il  accomode  ses  sujets  de 

<  leurs  nécessités  de  feu,  de  bâtiment,  de 

<  champiage  en  ses  bois  comme  il  offre  de  le 
«  faire;  i 

c  Que  les  manants  de  Forges  et  de  Seloi- 
gnes  ayant,  à  défaut  de  concordat,  repris  eu 
1631  l'instance  demeurée  impoursuivie,  pré- 
sentèrent, le  8  octobre  1653,  deux  intendits 
dans  lesquels  apparaît  pour  la  première  fois 
une  demande  de  fond  et  propriété  pour  le 
rachat  du  droit  au  bois  de  bâtiment  et  au 
bois  nécessaire  aux  gens  de  métier  ;  que  Se- 
loignes  y  insinuait  que   «  pourvu  qiie  la 

<  minorité  dudit  sieur  prince  ne  Tempéche 
«  et  qu'on  leur  veuille  accorder  et  faire  bon, 

<  aultrement  non,  ils  sont  contents  de  céder 
«  lesdits  droits,  pourvu  qu'en  récompense 
t  d'iceux  on  leur  donne  et  fasse  jouir  paisi- 
«  blement  en  fond  et  propriété  cent  bonniers 
c  de  bois  à  choisir  par  eux  contigu  leur  por- 
«  tion  ;  1  qu'au  même  titre  et  dans  les  mêmes 
termes,  Forges  se  contentait  de  cinquante 
bonniers  ;     ' 

<  Qu'à  la  réception  de  ces  intendits,  le 
prince  rédigeait,  sous  la  date  du  lendemain, 
une  double  protestation,  qualifiant  les  pro- 
positions de  l'avocat  Barbenson,  au  nom  des 
manants  de  Forges  et  Seloignes,  <  d'exor- 
«  bitantes  et  d'impudentes,  de  chicaneries 

<  frayabies  et  de  poursuites  insupportables  v 
et  disant  vouloir,  <  pour  couper  une  fois 
«  brèche  â  toute  leur  impertinente  demande, 

<  renoncer  à  la  sentence  de  partage  de  ses 
fl  bois;  9 

«  Qall  est  à  remarquer  qu'après  cette  offre 
de  rachat,  comme  chose  exclusivement  gra- 
cieuse de  la  part  du  princeet  pourautantque 
sa  minorité  n'y  fasse  obstacle,  l'avocat  Bar- 
benson conclut,  au  surplus,  comme  l'avaient 
fait  les  autres  communautés  en  discutant 


la  suffisance  du  canton  assigné  i  ses  clients  ; 
que  cette  distinction  si  caractérisée  dans  le 
même  acte  met  encore  en  pleine  lumière 
l'exactitude  des  appréciations  du  premier 
juge; 

c  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
à  l'allégation  des  appelantes  que  les  six  mille 
bonniers  affectés  à  l'usage  des  manants  de- 
vraient être  envisagés  comme  des  héritages 
tenus  du  prince  en  censive  ou  en  main- ferme, 
et  ce  en  l'absence  de  toute  stipulation  de 
cens  et  de  tout  élément  de  preuve  d'une  pré- 
tention contraire  aux  faits  et  aux  documents 
de  la  cause  ; 

t  Attendu  que  les  appelantes  excipent 
vainement  de  non-recevabilité  sous  prétexte 
que  le  droit  de  superficie  perpétuel  et  le  for- 
fait admis  par  le  premier  juge  auraient 
interverti  et  innové  le  droit  d'usage  ;  que  les 
considérations  ci-dessus  déduites  démontrent 
que  le  droit  d'usage  n'a  pas  été  altéré  dans 
son  essence,  qu'on  ne  lui  a  substitué  ni  un 
droit  perpétuel  de  superficie,  ni  un  forfait, 
et  qu'on  s'est  borné  à  le  circonscrire  dans  un 
canton  déterminé  fournissant  à  tous  les  be- 
soins des  usagers; 

<  Quant  à  la  prescription  : 

«  Attendu  que  les  appelantes  ne  peuvent 
répudier  la  précarité  de  leur  possession; 
qu'elles  ont  dès  le  principe  été  constituées 
usagères,  et  qu^  les  arrêts  et  les  concordats 
leur  ont  conservé  la  même  qualité  ;  qu'on  ne 
peut  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le 
principe  de  sa  possession;  que  si  l'usager  agit 
contrairement  à  son  droit ,  cette  usurpation 
ne  peut  produire  d'effet  légal  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, les  actes  divers  invoqués  par  les  appe- 
lantes ne  remplissent  pas  les  conditions 
voulues  pour  constituer  une  interversion  de 
titre,  et  s'expliquent  d'ailleurs  par  l'absorp- 
tion par  les  communes  usagères,  à  l'exclusipn 
du  prince,  de  tous  les  .produits  de  leur  can-^ 
ton;  que  peu  importe  le  temps  pendant 
lequel  les  usagers  et  leurs  héritiers  auraient 
possédé  et  géré  comme  propriétaires  les  ] 
biens  soumis  à  leur  droit  d'usage  ; 

c  Que  cette  poss^sion,  eût-elle^  comme 
le  dit  Mornac,  duré  trois  siècles,  ce  n'est 
d'aucune  considération ,  parce  qu'elle  est 
contraire  au  titre  :  Si  contra  titulum  posses- 
sum  est  eliam  per  trecentos  annos  dominium 
revocatur  a  tali  possessione; 

t  Attendu  que  les  reconnaissances  et 
aveux  des  intimés,  en  les  supposant  suffi- 
sants, sont  le  résultat  évident  d'une  erreur 
de  fait  provoquée  par  la  disparition  des  titres 
pendant  les  troubles  et  les  guerres,  dont  les 
Pays-Bas  espagnols  ont  été  le  théâtre  peu-  . 
dant  le  xvii«  siècle  et  au  commencement  du 
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xTiii*,  par  Fabsence  da  pays  des  princes  de 
Chimay  et  par  la  saisie  et  la  mise  en  régie 
jadîcîaire  des  biens  de  la  principauté  de 
Chimay;  que  celte  disparition  se  trouvait 
déjà  signalée  dans  une  délibération  de  Tof- 
fice  des  bois  de  Chimay,  en  date  du  1 3  juillet 
i726,  adressée  à  Tavocat  Pépin,  curateur 
aux  biens  saisis,  et  qu*il  a  suffi  de  la  repro- 
duction de  la  procédure  de  1645  à  1653  pour 
reconnaître  l'erreur  et  des  appelantes  et  des 
intimés  sur  leurs  droits  respectifs  :  cùm  ap- 
paret  tilultis  ah  eo  possessionetlegem  accipiunt  ; 
que  les  reconnaissances  et  aveux  dont  veu- 
lent s'armer  les  communes  ont  donc  pu 
valablement  être  révoqués  ; 

c  Sur  le  §  2,  litt.  A,  des  conclusions  des 
appelantes  : 

c  Attendu  que  pour  apprécier  au  point  de 
vue  du  cantonnement  la  valeur  des  droits 
d'usage,  c'est  au  fond  lui-même  de  ces 
droits,  tels  qu'ils  ont  été  originairement  con- 
stitués, qu'il  faut  s'attacher  sans  tenir  compte 
des  restrictions  qu'un  intérêt  soit  public,  soit 
privé  a  pu  momentanément  apporter  à  leur 
exercice  ;  que,  dans  l'espèce,  c'est  dans  t  le 
€  traité  et  appointement  >  des  9,  iO,  il  et 
12  mai  1535,  c'est  dans  les  arrêts  de  1622  et 
1624  et  dans  les  concordats  y  ensuivis  qu'il 
faut  rechercher  l'étendue  des  droits  d'usage 
des  parties  appelantes  ; 

c  §  1''.  Attendu  que  le  champiage  des 
bêtes  chevalines  dans  toutes  les  forêts  de 
l'ex-principauté  de  Chimay,  restées  propres 
aux  intimés,  peut  s'exercer  dans  les  tailles 
âgées  de  trois  ans  et  plus  sans  déclaration 
préalable  de  défensabilité  et  moyennant  paye- 
ment du  raifouage  ;  que  ce  droit  non  con- 
testé a  été,  en  suite  des  offres  faites  par  le 
prince,  décrété  par  l'art.  25  de  l'arrêt  du 
3  décembre  1622; 

c  Attendu  qu'à  part  l'interdiction  de  tout 
champiage  depuis  le  I"^  septembre  jusqu'à  la 
Saint-André,  30  novembre,  prononcé  par 
l'art.  56  du  traité  de  1535,  les  restrictions 
admises  par  le  premier  juge  quant  aux  tailles 
dont  la  recroissance  n'a  pas  accompli  trois 
jets  à  compter  du  1*'  mai,  quant  à  celles 
reconnues  non  défensables,  quant  à  l'inter- 
ruption du  champiage  pendant  les  neiges  et 
les  fortes  gelées,  que  ces  restrictions  ne  peu- 
vent, bien  qu'admises  par  des  arrêts  ulté- 
rieurs de  la  cour  de  Mous,  être  prises  en  con- 
sidération, parce  qu'elles  n'ont  trait  qu'à 
l'exercice  proprement  dit  de  la  servitude  et 
n'affectent  pas  le  fond  du  droit; 

t  §  2.  Attendu  que  le  champiage  des  bêles 
à  cornes  a  été  restreint  dans  le  traité  de  1535 
et  dans  les  concordats  aux  tailles  âgées  de 
six  ans  jugées  défensables  et  dans  celles  de 


sept  ans  et  plus  sans  déclaration  préalable  de 
défensabilité  ;  que  les  considérations  ci-des- 
sus énoncées  repoussent  les  restrictions  do 
premier  juge  : 

t  I.  Quant  aux  tailles  dont  la  recroissance 
n'aurait  pas  accompli  sept  jets  à  compter  du 
l**"  mai  ; 

c  11.  Quant  à  l'interdiction  de  champier 
dans  les  tailies  âgées  reconnues  non  défen- 
sables ; 

c  111.  Quant  à  l'interruption  du  cham- 
piage pendant  les  neiges  et  fortes  gelées  ; 

«  IV.  Quant  à  l'exclusion  des  bœufs  ti- 
rants; 

t  Le  tout  sans  préjudice  aux  exceptions 
admises  par  les  concordats  1^  de  Baileux  qui 
exclut  les  bœufs  tirants  dans  le  canton  sup- 
plémentaire de  400  bonniers,  avec  la  réserve 
c  que  si  aucuns  bourgeois  laboureurs  trou- 
c  vaient  à  propos  se  servir  de  bœufs  pour 
t  labourer  la  terre  d'aucunes  chariées  pour 
f  leurs  commodités,  ils  pourraient  user  de 
c  la  même  liberté  de  champiage  que  pour 
c  les  autres  bestiaux,  à  condition  ne  s'en 
c  servir  à  autres  usages  ;  »  2^  de  Monceau 
qui  ne  les  admet  que  dans  les  tailles  de  huit 
ans  avec  permission  <  de  pouvoir  faire  cham- 
t  pier  les  bœufs  qu'aucuns  des  mannaus 
c  pourraient  tenir  pour  labourer  leurs  ter- 
«  res  avec  le  garot  ordinaire  ;  > 

t  Attendu  que  le  champiage  des  bêtes  à 
cornes  doit  s'exercer  pour  Baileux,  Maçon, 
Virelles,  Monceau-Imbrechies  et  Bourlers 
dans  les  limites  de  leurs  concordats  respec- 
tifs ;  pour  Seloignes,  dans  toutes  les  forêts 
des  intimés;  pour  Momignies,  Forges  et 
Rièzes,  dans  les  limites  du  canton  respectif 
assigné  pour  les  deux  premières  par  l'arrêt 
du  18  octobre  1623,  et  pour  la  troisième  par 
l'arrêt  du  29  juillet  1762  suivant  les  conte- 
nances indiquées  pour  ces  trois,  communes 
par  le  jugement  dont  est  appel  ; 

t  Qu'en  effet,  en  ce  qui  regarde  Momi- 
gnies, l'extrait  des  pleins  plaids  de  la  cour  de 
Mons  des  9  et  14  décembre  1650  et  du 
25  janvier  1631  constate  que  Momignies  se 
contentait  de  son  canton  tel  qu'il  était  aborué 
sans  réserve  aucune;  qu'en  ce  qui  concerne 
Rièzes,  il  a  été  allégué  sans  contradictiou 
que  par  un  arrêt  du  29  juillet  1762,  la  cour 
de  Mons,  décrétant  les  offres  et  acceptation 
des  parties,  avait  déclaré  en  conséquence 
qu'il  serait  procédé  à  la  désignation  d'un 
canton  de  65  1/2  bonniers  et  d'un  huitième 
de  six  journaux  de  bois,  selon  l'instruction 
donnée  au  conseiller  rapporteur  sans  plus; 
quant  à  Forges,  qu'après  avoir  longtemps 
plaidé  à  raison  d'insuffisance  de  son  canton, 
elle  a  abandonné  l'instance  ; 
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<  Attendu  qtie  si,  dans  leurs  conclusions 
dtt  25  mai  1858,  les  intimés  disaient  ne  pas 
contester  k  Momignies,  Rièzcs  et  Forges  un 
droit  de  pacage  pour  leurs  bétes  à  cornes,  en 
dehors  de  leurs  cantons  aménagés,  dans  les 
limites  fixées  par  leur  possession,  et  avec  la 
restriction  de  la  défensabilité  préalable  telle 
qu'elle  a  été  pratiquée  pendant  les  trente 
dernières  années,  cette  conclusion  a  été  ex- 
pressément révoquée  et  que  ces  trois  com- 
munes ne  produisent  aucun  titre  à  Tappui 
de  leur  prétention  ; 

c  Attendu  que  le  nombre  de  bétes  à  cor- 
nes et  de  bétes  chevalines  admis  à  Fexer- 
cice  du  droit  de  champiage  n*est  pas  indé- 
terminé comme  le  soutiennent  les  appelantes  ; 
que  les  arrêts  de  1622  et  1624,  en  consacrant 
Taménagement  des  usages,  en  a  arrêté  Tex- 
tension,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  pre- 
mier juge  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  s*en 
tenir  au  nombre  de  bestiaux  existant  en 
1616; 

c  Quant  à  la  conclusion  reprise  sub  litt.  B  : 

c  §  l*'.  Adoptant  les  motifs  du  premier 
juge  ; 

c  §  2.  Attendu  que  les  usagers  voiturant 
leurs  marchandises  ont  droit,  dans  toutes 
les  forêts  restées  propres  aux  princes,  au 
champiage  des  bêtes  chevalines  es  tailles 
âgées  de  trois  ans  et  au-dessus,  avec  faculté 
d'y  giter  et,  en  cas  de  bris  de  leurs  chariots, 
de  prendre  quelque  blanc  bois  de  peu  d'im- 
portance pour  le  raccommodage  moyennant 
payement  de  la  valeur  sur  le  pied  de  leur 
affirmation  ; 

c  Que  ce  droit  leur  a  été  reconnu  expres- 
sément par  l'art.  20  de  l'arrêt  du  5  décembre 
1622,  expliqué  par  l'art.  16  de  l'instruction 
jointe  à  l'arrêt  de  révision  de  1624  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  à  réformation  sur  ce 
point  quanta  la  défense  de  giter  admise  par 
le  premier  juge  ; 

c  Quant  à  la  conclusion  sub  litt.  C  : 

«  Qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  appe- 
lantes ont  droit  par  voie  de  cantonnement  à 
une  attribution  en  propriété  d'une  partie  des 
forêts  des  intimés,  équivalente  à  la  valeur 
des  droits  d'usage  dans  les  termes  et  condi- 
tions repris  au  présent  arrêt  ; 

c  Quant  à  la  conclusion  reprise  sub  litt.D, 
tendante  au  cantonnement  de  tous  ces  droits, 
eu  égard  à  la  population  de  chaque  commune 
et  au  nombre  de  ses  bétes  à  cornes  et  cheva- 
lines à  l'époque  de  l'intentement  de  l'action, 
comparativement  à  la  valeur  de  la  propriété 
entière  : 

«  Attendu  que  les  considérations  rappe- 


lées ci-dessus,  et  celles  du  jugement  dont 
appel  démontrent  le  non-fondement  de  cette 
prétention  ;  que  l'eiTet  de  l'aménagement  a 
été,  avec  l'abandon  de  tous  les  produits  de 
la  portion  aménagée,  de  mettre  fin  à  la  crois- 
sance des  feux  usagers  ;  que  d'ailleurs  le 
système  des  appelantes  est  condamné  par 
l'arrêt  du  3  décembre  1622,  comme  le  recon- 
naissaient les  manants  dans  leur  écrit  de 
griefs  du  16  janvier  1623,  lorsqu'ils  protes- 
taient en  se  lamentant  c  n'avoir  jamais  cru 
«  que  les  mannans  futurs  et  à  venir,  outre 
c  le  nombre  présentement  limité,  pouvaient 
c  être  privés  de  leurs  privilèges;  • 

«  Qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  non  plus  par 
les  experts  d'avoir  égard  k  la  contenance  et 
k  la  valeur  de  la  propriété  entière,  puisque 
de  fait  les  droits  d'usage  des  appelantes  n'ont 
pas  été  restreints  en  eux-mêmes,  mais  seu- 
lement aménagés  sur  une  moindre,  mais  suf» 
fisante  quantité  de  bois  ; 

€  Sur  la  conclusion  subsidiaire  relative  à 
la  résiliation  de  l'aiAénagement  comme  con- 
séquence de  la  demande  de  cantonnement  : 

«  Attendu  que  l'aménagement  dont  s'agît 
en  la  cause  a  été  demandé  et  réglé  sans  sa- 
crifice aucun  pour  les  communes  usagères, 
en  ce  sens  que  les  cantons  leur  assignes  ont 
été  jugés  suffisants  au  plein  exercice  de  tous 
leurs  usages; 

«  Que  cette  condition  essentielle  a  été  de 
la  part  des  parties,  comme  de  la  part  des 
conseillers  commis,  l'objet  de  leurs  constan- 
tes préoccupations  et  des  investigations  les 
plus  minutieuses; 

c  Que  les  documents  produits  autorisent 
à  penser  que  ce  but  a  été  atteint,  puisque  le 
conseil  des  manants  de  Forges  et  de  Seloi- 
gnes,  dans  une  requête  de  1633,  écrivait 
c  que  le  bonheur  des  autres  communautés 
c  avait  été  de  trouver  dans  leurs  cantons 
t  leurs  comptes  ;  > 

t  Qu'il  s'ensuit  que  la  demande  de  rési- 
liation est  sans  cause  et  sans  objet,  et  ne  sau- 
rait trouver  sa  justification  dans  le  seul 
exercice  de  l'action  en  cantonnement; 

<  En  ce  qui  concerne  la  demande  ayant 
pour  objet  de  soustraire  au  cantonnement 
les  aisements  communs  comme  appartenant 
en  pleine  propriété  aux  manauts  eu  1622  : 

c  Attendu  que  si, dans  les  titres  du  xiv*  au 
xviu*  siècle,  les  mots  usages,  usages  communs, 
communeSf  communaux,  désignaient  tantôt 
une  servitude  d'usage,  tantôt  la  propriété 
qui  y  était  assujettie,  tantôt  une  propriété 
communale,  on  peut  admettre  que,  pris  iso- 
lément, les  mots  aisements  communs  puissent 
prêter  à  des  interprétations  différentes,  mais 
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que  dans  Tespèce  lenr  sens  ne  peul  être  mé- 
connu; 

•  Que  le  Glossaire  de  Du  Gange  donne  le 
mot  akiamenlum  ou  aisimentum,  traduit  par 
aisément  et  comme  l'équivalent  du  mot 
usage,  et  définit  le  mot  aisiœ,  ayses  :  Perti- 
nentiœ  ubi  libère  percipi  possunt  aiiiamenta; 

c  Que  dans  un  arrêt  de  cette  cour,  du 
{3  août  1846,  elle  déclare  qu'il  semble  ré- 
sulter des  actes  produits  par  les  communes 
d*Obourg  et  de  Saint-Denis,  notamment  d*un 
record  entre  Tabbé  de  Saint-Denis  et  les 
manants  d'Obourg,  du  13  avril  1539,  qu'il 
faut  entendre  par  ce  mot  le  droit  de  faire 
garder  et  de  faire  pattre  en  tous  temps  les 
bestiaux  sur  les  bruyères  et  sur  les  wares- 
chaix  où  les  habitants  jouissaient  de  tous 
autres  aisements; 

€  Que  dans  une  ordonnance  d*Âlbert  et 
d'Isabelle  de  Tan  1600,  faite  pour  la  conser- 
vation de  leurs  bots  en  leur  pays  et  comté 
de  Namur,  ils  disposent,^  Tart.  38,  c  que  les 
f  ayses  et  communes  usurpées  par  aucuns 
«  villages  et  mannans  seront  mesurées,  abor- 
c  nées  et  enregistrées  immédiatement  après 
c  leurs  bois...,  interdisans  de  faire  aucunes 
«  coupes  ni  toucher  auxdites  ayses  ou  com- 

<  munes  sans  préalable  adveu  aux  taxes  sur 

<  peine  de  privation  de  leurs  dites  ayses  ou 
«  communes  ;  > 

c  Que  dans  une  ordonnance  de  1604,  tou- 
chant les  bois  de  sa  principauté  deChimay, 
le  duc  d'Ârschot  et  de  Croy,  parlant  des 
communs  aisements,  dit  :  <  quMls  compétent 
«  à  tous  les  mannans  et  habitants  en  vertu 
c  de  leurs  anciens  privilèges,  lesquels  sa 
«  dite  excellence  ne  veut  ne  désire  enfrein- 
«  dre;  >  que  dans  leur  écrit  de  griefs  du 
16  janvier  16S3,  les  manants  disent,  faisant 
allusion  à  d'anciens  titres,  qn'Allard,  prince 
de  Chiroay,  «  confessait  la  Fagne  et  la  Thî- 
«  rasse  être  les  aysements  des  mannans  ;  » 

€  Que  le  traité  de  1535  porte  différentes 
dispositions  sur  c  aucuns  des  bois  ou  sur  les 
«  lieux  que  les  bourgeois  appellent  leurs 
«  communs  aisements  ;  »  qu'il  y  est  fait  dé- 
fense d'y  prendre,  cueillir  ou  rassembler  les 
glands  ou  fouynes  par  sacquiées,  corbilles  ou 
autrement  ;  d'y  écorcer  chênes,  de  vendre 
des  pourceaux  f  pour  les  mettre  paissonner 
€  sur  les  hayes  et  buissons  que  l'on  dit  les 
•  communs  aisements;  »  que  le  prince  c  y 
c  concède  et  accorde  de  grâce  especialle  à 
c  ses  mannans  et  sujets,  que  ils  pourront  et 
c  puissent  de  ce  dit  jour  en  avant  rassem- 
c  bler.  gracieusement  sur  ses  dits  bois  de 
c  Fagne,  Thirasse  et  aisements  nesples, 
c  pomes  et  poires  pour  leurs  comodités  et 
€  aisements  ;  > 


«  Que  dans  l'arrêt  do  6  mai  1616,  ta  coor 
déclare  la  Sormone  membre  de  ia  Thirasse, 
conséquemmeni  les  manants  fondés  d'y 
prendre  les  mêmes  aysements  qu'ils  peuvent 
faire  au  surplus  d'icelle  Thirasse; 

t  Que  dans  leur  requête  do  27  mars  1 622, 
les  manants  demandent  qu'il  soit  interdit  au 
prince  de  marquer  et  faire  abattre  aucuns 
bois  sur  les  aisances,  disant  celles-ci  «  être 
c  spécialement  désignées  pour  la  nécessité 
c  des  mannans  tant  pour   leur  bâtiment 

<  qu'aultrement  »  et  ordonner  qu'avant  de 
pouvoir  faire  f  rechaper  et  régler  les  dites 

<  aisances,  »  le  prince  aura  au  préalable  è 
c  accomoder  les  dits  mannans  de  champiage 
c  à  la  proportion  du  retranchement  que  se 
c  fera  chacun  an  ;  > 

c  Que  dans  les  offres  faites  par  le  prince 
en  exécution  de  la  sentence  du  14  août 
1621,  il  comprend  indifféremment  parmi  les 
cantons  à  assigner  à  ses  sujets  les  bois  dits 
aisements,  désignant  l'ensemble  de  ces  can- 
tons tantôt  sous  le  nom  d'aisements,  tantôt 
sous  celui  de  bois  aisanciers  ; 

c  Que  dans  les  intendits  du  6  octobre 
1635,  l'avocat  Barbenson  demandait  pour 
Seloignes  t  qu'il  lui  fût  assigné  quelque  par- 
c  tie  d'aisément  compétente  pour  y  cham- 
€  pier  les  bêtes  blanches  et  chèvres,  > .  et 
pour  Forges  c  que  si  on  leur  voulait  laisser 
c  leurs  dits  aisements  pour  le  champiage  des 
c  blanches  bêtes,  ils  étaient  bien  contents 
c  de  les  accepter  pour  ce  sujet;  > 

c  Qu'enfin  dans  l'écrit  de  griefs  du  16  jan- 
vier 1623,  les  manants  se  plaignaient  amère- 
ment que  l'arrêt  du  3  décembre  1622  eût 
compris  leurs  aisements  dans  la  division, 
c'est-à-dire  dans  l'aménagement,  reconnais- 
sant ainsi  eux-mêmes  que,  malgré  l'afTecta- 
tion  plus  spéciale  des  bois,  dits  aisements,  à 
leurs  nécessités,  la  cour  les  avait  considérés 
comme  la  propriété  du  prince; 

c  Sur  l'appel  incident  : 

€  Attendu  que  le  champiage  des  bêtes  à 
cornes  consenti  par  les  concordats  de  Bai- 
leux,  Bourlers,  Maçon,  Monceau-Imbrecbies 
et  Virelles,  en  dehors  des  cantons  assignés  à 
la  généralité  de  leurs  usages,  n^a  rien  d'éven- 
tuel et  n'est  pas  subordonné  à  Finsuffisance 
desdits  cantons;  que  ces  concordats  ne  font 
aucune  réserve  sur  ce  point,  et  qu'il  faut 
admettre  que  ce  n*e$t  qu'au  prix  des  conces- 
sions qu'ils  renferment  que  les  communau- 
tés concordataires  ont  consenti  à  mettre  fin 
à  l'instance  engagée  entre  elles  et  le  prince 
de  Ghimay  ; 

c  Attendu  qu'en  ce  qui  concerneSeloignes, 
l'arrêt  du  4  mars  1723  ne  lui  reconnaît  le 
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droit  de  p&turage  daos  retendue  des  bois  de 
la  seigneurie  que  jusqu^au  jour  de  la  dési- 
gnation d'un  canton  pour  son  cfaampiage  des 
bétes  à  cornes;  que  par  conséquent  !e  droit 
de  champiage  supplémentaire  de  Seloignes 
dans  toute  l'étendue  des  forêts  ne  lui  était 
accordé  qu'à  titre  provisionnel  et  subsidiaire 
jusqu'à  décision  définitive  de  la  question  de 
suffisance  de  son  canton;  que  les  experts 
devront  en  tenir  compte  dans  leur  évalua- 
tion, et  que  sous  ce  rapport  il  y  a  lieu  à  ré- 
formation  ; 

€  Attendu  que  le  champiage  des  bétes  che- 
valines en  dehors  des  canujns  aménagés  n'a 
rien  de  subsidiaire»  et  que  les  intimés  n'ont 
fourni  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  pré- 
tention ; 

t  Quant  au  droit  de  raffouage  : 

t  Attendu  qu'il  est  dû  en  vertu  des  arrêts 
de  1622  et  1624,  qui  en  ont  fait  une  condi- 
tion du  champiage  des  bétes  chevalines  dans 
les  bois  des  intimés  ;  que  l'allégation  des 
communes,  qu'il  serait  prescrit  par  le  non- 
payement  depuis  plus  de  trente  ans  avant 
rintentement  de  l'action,  est  formellement 
déniée  par  les  intimés,  qui  s'en  réfèrent  à 
un  titre  incontesté  pour  le  maintien  du  raf- 
fouage de  6  francs  par  béte  et  par  an  ;  qu'en 
présence  de  leur  dénégation  de  l'exercice  de 
ce  droit  par  les  communes  depuis  un  siècle, 
ce  serait  à  celles-ci  à  prouver  le  contraire, 
ce  qu'elles  n'offrent  pas  de  faire; 

c  Quant  aux  dépens  de  première  in- 
stance : 

«  Attendu  que  les  appelantes  n'ont  pas 
succombé  dans  toutes  leurs  contestations,  et 
qu'en  réservant  de  statuer  sur  les  dépens,  le 
premier  juge  n'a  point  infligé  grief  jusqu'o- 
res aux  Intimés  ; 

c  Quant  aux  dépens  d'appel  : 

c  Attendu  que  les  parties  ont  succombé 
respectivement  sur  quelques  chefs  de  leurs 
prétentions,  et  qu'il  y  a  lien  de  les  condam- 
ner aux  dépens,  ainsi  qu'il  sera  statué  ci- 
après  ; 

c  Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  à 
quo,  auxquels  il  n'aurait  pas  été  dérogé  ci- 
dessus,  M.  Mélot,  substitut  du  procureur 
général,  entendu  en  son  avis,  la  cour,  joi- 
gnant les  causes,  etc.,  met  à  néant  les  juge- 
ments dont  appel,  en  tant  qu'ils  ont  dé- 
claré : 

€  l*"  Que  l'usage  du  champiage  des  bétes 
à  cornes  des  communes  n'existe  pas  dans  les 
tailles  dont  la  recroissance  n'a  pas  accompli 
sept  jets  à  compter  du  1"^  mai,  sauf  pour  les 
communes  de  Bourlers,  Maçon  et  Monceau- 
Imbrechies,  qui  ont  droit  de  faire  champier 


leurs  bétes  à  cornes  dans  les  tailles  de  six  ans 
jugées  en  défense  ; 

<  2''  Que  l'usage  du  champiage  des  bétes 
chevalines  n'existe  point  dans  les  tailles  dont 
la  recroissance  n'a  pas  accompli  trois  jets  à 
compter  du  1""  mai  ; 

c  5°  Que  l'exercice  de  ces  usages  est  in- 
terdit dans  es  tailles  âgées  qui  sont  recon- 
nues non  défensables  ; 

c  4"*  Qu'il  est  suspendu  pendant  les  nei- 
ges et  fortes  gelées; 

c  S"*  Que  les  bœufs  tirants  ne  seront  point 
admis  au  champiage  avec  les  bétes  à  cornes, 
sauf  pour  la  commune  de  Monceau,  où  ils 
peuvent  champier  dans  les  tailles  de  huit 
ans; 

c  6*^  Que  le  droit  de  raffouage  est  éteint 
par  prescription  ; 

c  T"  Que  le  droit  de  champiage  des  bétes 
à  cornes  de  la  commune  de  Seloignes,  dans 
tous  les  bois  de  l'ex-principauté  de  Ghimay 
restés  propres  aux  intimés,  n'est  point  sub- 
sidiaire ; 

c  Emendant  quant  à  ce,  et  reprenant  en 
leur  entier  les  dispositifs  des  jugements  dont 
appel,  avec  les  modifications  introduites  par 
elle  tant  sur  l'appel  principal  qu'incident,  la 
cour  dit  pour  droit: 

c  l*"  Que,  par  suite  de  l'aménagement 
ordonné  par  arréi  de  la  cour  souveraine  du* 
Elainaut  du  3  décembre  1622,  les  communes 
ont  droit  à  tous  les  produits  de  la  superficie 
des  cantons  qui  leur  ont  été  attribués  res- 
pectivement par  la  décision  des  conseillers 
commis  du  18  octobre  1623  et  par  les  divers 
concordats  ci-dessus  rappelés,  à  titre  d'usa- 
gères,  et  que  le  fonds  de  ces  cantons  est 
resté  la  propriété  des  intimés; 

«  2"*  Que  le  surplus  des  forêts  des  intimés 
a  été  définitivement  et  irrévocablement 
affranchi  des  usages  des  communes,  sous  la 
seule  réserve  du  champiage  supplémentaire 
des  bétes  chevalines,  du  privilège  des  usa- 
gers voiturant  et  du  champiage  supplémen- 
taire des  bétes  à  cornes  dans  les  limites 
désignées  par  les  divers  concordats ,  et  sans 
limites  pour  la  commune  de  Seloignes,  et 
sous  la  réserve  en  outre  du  droit  des  habi- 
tants de  Seloignes  de  ramasser  sur  le  terri- 
toire de  cette  commune  le  bois  mort  ou  sec 
et  les  feuilles  mortes,  et  d'y  arracher  ou 
cueillir  à  la  main  les  herbes  et  mousses  pour 
la  litière  du  bétail  ; 

c  3"  Que  l'aménagement  ayant  arrêté 
l'extension  des  nsages  des  communes,  le 
cantonnement  doit  s'en  faire  d'après  le  nom- 
bre de  bestiaux  qui  existait  en  1616; 

c  4''  Que,  d'après  les  documents  versés  au 
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procès,  la  commune  de  Forges  possédait,  en 
1616,  300  bétes  à  cornes  et  90  bétes  cheva- 
lines ;  la  commune  de  Momignies,  558  bétes 
à  cornes  et  187  bétes  chevalines  ;  la  com- 
mune de  Seloîgnes,  709  bétes  à  cornes  et 
180  bétes  chevalines;  la  commune  de  Bour- 
1ers,  200  bétes  à  cornes  et  60  bétes  cheva«- 
lines;  la  commune  de  Yirelles,  200  bétes 
à  cornes  et  90  bétes  chevalines  ;  la  commune 
de  Maçon,  185  bêles  à  cornes  et  81  bétes 
chevalines;  la  commune  de  Monceau-Imbre- 
chies,  183  bétes  à  cornes  et  64  bétes  cheva- 
lines, et  la  commune  de  Baileux,  255  bétes 
à  cornes  et  120  bétes  chevalines  ; 

c  5^  Que  Tusage  du  champîage  des  bétes 
i  cornes  des  communes  n'existe  que  dans  les 
tailles  de  six  ans  jugées  défensables  et  dans 
les  tailles  de  sept  ans  et  plus,  sans  déclara- 
tion préalable  de  défensabilité  ; 

c  6'  Que  le  champiage  supplémentaire  de 
la  commune  de  Seloîgnes,  en  dehors  de  son 
canton,  sur  toutes  les  Toréts  de  Tex-princi- 
pautéde  Chimay  restées  propres  aux  intimés, 
est  un  droit  provisionnel  et  subsidiaire  jus- 
qu'au jour  de  la  décision  à  intervenir  sur  la 
suffisance  de  son  canton,  et  qu'il  y  a  lieu,  de 
la  part  des  experts,  de  l'évaluer  dans  ces 
conditions  en  tenant  compte,  le  cas  échéant 
d'insufilsance,  du  déficit  annuel; 

c  7*  Que  Tusage  du  champiage  des  bétes 
chevalines  des  commuues,  en  dehors  de 
leurs  cantons  respectifs,  dans  toutes  les 
forêts  de  Tex-principauté  de  Chimay  restées 
propres  aux  intimés,  n'existe  qu'à  la  charge 
du  raffouage  de  6  francs  par  béte  et  par  au, 
et  seulement  dans  les  tailles  de  trois  ans  et 
plus,  sans  déclaration  préalable  de  défensa- 
bilité ; 

c  8*  Que  tout  champiage  est  suspendu  du 
1^  septembre  au  30  novembre; 

c  9''  Que  les  bœufs  tirants  sont  admis  au 
champiage  avec  bétes  à  cornes,  sauf  quant  à 
la  commune  de  Baileux,  dont  Je  concordat 
exclut  les  bœufs  tirants  du  champiage  de  leur 
canton  supplémentaire  de  400  bonniers, 
avec  la  réserve  que  i  si  aucuns  bourgeois 

•  laboureurs  trouvaient  à  propos  se  servir 
c  des  bœufs  pour  labourer  la  terre  d'au- 
c  cunes  chariées,  ils  pourraient  user  de  la 
c  même  liberté  de  champiage  que  pour  les 
c  autres  bestiaux,  ^  condition  ne  s'en  servir 
c  à  autres  usages;  ^  et  quant  à  Monceau, 
pour  laquelle  le  champiage  des  bœufs  tirants 
n'est  accordé  que  dans  les  tailles  de  huit 
ans,  •  lui  permis  néanmoins  de  pouvoir  faire 
c  champier  les  bœufs,  qu'aucuns  des  habi- 
i  tants  de  Monceau  pourraient  tenir  pour 

•  labourer  leurs  terres  avec  le  garot  ordi- 
«  naire;  » 


c  En  conséquence,  nomme  pour  experts 
H  M.  Witamer,  inspecteur  des  eaux  et  forêts 
à  Marcinelle  ;  Delcommune,  garde  général 
forestier  à  Chimay,  et  Célestîn  Massart,  cul- 
tivateur à  Froidchapelle,  à  défaut  par  les 
parties  d'en  convenir  d'autres  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  présent  arrêt,  les- 
quels experts,  serment  préalablement  prêté 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Mons,  auront  pour  mission  d'estimer  : 

f  l""  La  valeur  de  la  superficie  des  can- 
tons de  bois  attribués  à  chacune  des  com- 
munes par  le  partage  du  18  octobre  1623  et 
par  les  concordats  ci-dessus  rappelés  pour 
l'exercice  de  leurs  commodités  usagères  ; 

t  2"  La  valeur  du  champiage  supplémen- 
taire accordé  à  toutes  les  communes,  en 
dehors  de  leurs  cantons  respectifs,  dans 
toutes  les  forêts  des  intimés,  pour  le  nombre 
de  bétes  chevalines  indiqué  plus  haut,  en 
tenant  compte  des  restrictions  énumérées 
ci-dessus; 

c  3°  La  valeur  du  champiage  supplémen- 
taire des  bétes  à  cornes  accordé  aux  com- 
munes de  Baileux,  Bourlers,  Maçon,  Yirelles 
et  Monceau-Imbrechies,  dans  les  limites 
fixées  aux  divers  concordats,  et  à  la  commune 
de  Scloignes,  dans  toutes  les  forêts  apparte- 
nant aux  intimés,  eu  égard  au  nombre  de 
bestiaux  indiqué  plus  haut,  et  en  tenant 
compte  des  restrictions  énumérées  ci-dessus  ; 

f  4*'  La  valeur  du  droit  acquis  aux  com- 
munes à  titre  du  privilège  des  usagers  voi- 
turant,  ledit  droit  consistant  en  ce  que  les 
habitants  des  diverses  communes,  voituraot 
leurs  marchandises,  peuvent  user  du  cham- 
piage pour  leurs  attelages  hors  des  cantons 
leur  assignés,  avec  faculté  d'y  gîter,  et  en 
cas  de  bris  de  leurs  chariots,  peuvent  pren- 
dre, sans  fraude  et  en  en  payant  la  valeur 
sur  le  pied  de  leur  affirmation,  du  blanc 
bois  pour  les  réparer  ; 

c  5"  La  valeur  du  droit  appartenant  à  la 
commune  de  Seloignes  de  ramasser  sur  son 
territoire  le  bois  mort  ou  sec  et  les  feuilles 
mortes,  et  d'y  arracher  ou  cueillir  à  la  main 
les  herbes  et  mousses  pour  la  litière  du 
bétail  ; 

f  Q"  De  désigner  la  portion  du  bois  qui 
pourrait  être  abandonnée  en  toute  propriété 
à  chacune  des  communes  respectivement, 
pour  leur  tenir  lieu  de  leurs  droits  à  tous 
les  produits  de  la  superficie  des  cantons  qui 
leur  ont  été  attribués  en  1623  et  postérieu- 
rement, à  titre  d'usagères,  ainsi  que  des 
droits  d'usage  qu'elles  ont  conservés  sur  les 
autres  bois  des  intimés; 

c  7''  De  fixer  la  hauteur  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  dus  aux  appe- 
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lantes  par  suite  du  défrichement  d'une  partie 
des  forêts  soumises  à  leurs  droits  d'usage  ; 

c  Dit  que  les  experts  consulteront  tous  les 
documents  et  prendront  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  remplir  convenable- 
ment leur  mission,  et  qu'ils  en  dresseront  un 
rapport  motivé,  qui  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  première  Instance  de  Mons,  pour 
être  ensuite  conclu  et  statué  comme  il  ap- 
paniendra  ;  réserve  les  dépens  de  première 
instance  ;  déboute  les  parties  de  toutes  con- 
clusions contraires  et  de  toutes  autres  con- 
clusions par  elles  prises  devant  la  cour; 
renvoie  la  cause  et  les  parties,  pour  y  être 
ultérieurement  fait  droit,  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Mons,  etc.  > 

G*esl  contre  cet  arrêt  que  les  communes 
proposaient  quatre  moyens  de  cassation  : 

Premier  moyen. — Il  consistait  dans  la  vio- 
lation des  art.  2,  545  et  i  134  du  code  civil 
et  de  la  loi  25,  ff.,  de  regulis  juris,  8  et  9  du 
décret  des  20-27  septembre  1790,  5  et  12 
de  la  loi  des  28  août-14  septembre  1792; 

Violation  de  la  chose  jugée  résultant  des 
arrêts  de  la  cour  de  Mons  des  3  décembre 
1 622  et  27  juillet  1624,  et,  partant,  des  arii- 
cles  1350,  1351  et  1352  du  code  civil; 

Violation  des  lois  13,  §  si  iotus,  Dig.,  de 
serv.  prœd.  ru$t.,  livre  8,  titre  3  ;  L.  si  mihi, 
24  ibid.;L.sivia,Uibid; 

En  ce  que  Tarrét  attaqué  décide  que  les 
droits  d*usage  appartenant  aux  communes 
seront  évalués  pour  le  cantonnement  qu'il 
ordonne,  non  pas  sur  le  pied  du  contrat  ré- 
cognitif de  1535  ou  d'autres  titres  contrac- 
tuels anciens  qui  accordaient  ces  usages  : 
I*  à  feux  croissants,  à  la  population  future 
comme  à  la  population  présente  ;  2'  sur  toutes 
les  forêts  du  prince  de  Ghimay,  mais  sur 
pied  de  la  population  existante  au  moment 
de  Paménagemeut  de  1622,  et  en  ne  tenant 
comme  grevée  de  servitude  que  la  partie 
assignée  aux  communes,  à  la  même  époque, 
pour  y  exercer  leurs  droits. 

L'arrêt,  disait  le  pourvoi,  décide  que  les 
seotences  rendues  par  la  cour  de  Mous  en 
4621  et  1622  ont  prescrit  l'opération  comme 
dans  l'ancien  droit  forestier  sous  le  nom 
d^aménagement,  et  non  un  cantonnement  tel 
que  l'a  autorisé  la  législation  postérieure  au 
XVII*  siècle. 

L'arrêt  déûnit  aussi  les  effets  juridiques 
de  l'aménagement,  i  lequel,  dit-il,  ne  mo- 
difiait en  rien  la  nature  de  l'usage,  dont  il  se 
bornait  à  localiser  l'exercice.  > 

Première  conséquence.  —  L'aménagement 
n'a  pu  opérer  au  profit  de  l'usager  une  in- 


terversion de  titre  propre  à  le  constituer 
désormais  in  conditione  usucapiendi. 

Seconde  conséquence.  —  L'aménagement 
n'étant  pas  un  cantonnement,  le  propriétaire 
d'une  forêt  jadis  aménagée  peut  demander 
aujourd'hui  le  cantonnement,  tel  qu'il  est 
organisé  par  les  lois  modernes  de  la  fin  du 
dernier  siècle. 

Mais  sur  quel  pied  le  cantonnement  doit  il 
s'opérer? 

Faut-il  estimer  les  droits  d'usage  à  rache- 
ter comme  si  l'on  n'avait  en  face  que  les  seuls 
titres  constitutifs  de  ces  usages? 

L'affirmative  semble  découler  des  prin- 
cipes-mêmes de  l'arrêt.  En  effet,  il  déclare, 
entre  autres,  que  pour  c  apprécier,  au  point 
de  vue  du  cantonnement,  la  valeur  des  droits 
d'usage,  c'est  au  fond  même  de  ces  droits, 
tels  qu'ils  ont  été  originairement  constitués, 
qu'il  faut  s'attacher,  sans  tenir  compte  des 
restrictions  qu'un  intérêt,  soit  privé,  soit 
public,  a  pu  momentanément  apporter  à 
leur  exercice.  • 

Principe  d'équité  et  de  justice,  ajoutait  le 
pourvoi,  que  la  législation  belge  s'est  appro- 
prié par  la  loi  interprétative  du  10  août  1842, 
donnant  ainsi  son  adhésion  à  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  belge,  qui 
avait  proclamé  la  même  règle  contre  la  ré- 
sistance des  cours  d'appel  de  Liège  et  de 
Bruxelles.  (Voy.  ses  arrêts  des  16  marsl835 
et  6  août  1839,  ce  dernier  rendu  en  audience 
solennelle.) 

Mais  après  avoir  posé  le  principe,  l'arrêt 
renie  ce  qu'il  vient  d'affirmer,  pour  déclarer 
cette  fois  que  l'effet  de  l'aménagement  a  été, 
avec  l'abandon  de  tous  les  produits  de  la 
portion  aménagée,  de  mettre  fin  à  la  crois- 
sance des  feux  usagers. 

Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'évaluation 
des  droits  des  communes,  ni  de  tenir  compte 
de  la  population  actuelle,  ni  d'avoir  égard  à 
la  valeur  de  la  forêt  tout  entière. 

Bref,  l'aménagement  de  1622  aurait  res- 
treint le  droit  d'usage  à  ce  qu'il  était  de  fait 
en  1616,  date  de  la  demande,  au  nombre  des 
feux,  d'habitants  et  de  bestiaux  d'alors,  et  il 
faudrait  considérer  comme  libérée  de  l'usage 
toute  la  partie  de  la  forêt  affranchie  de  son 
exercice. 

Ainsi,  l'aménagement  aura  atteint  le  fond 
même  du  droit  à  un  double  point  de  vue  : 

1^  Dans  le  temps,  en  l'arrêtant  à  1616, 
quoiqu'il  fût  à  feux  croissants; 

2"*  Dans  son  étendue,  en  le  limitant  à  une 
portion  restreinte  de  la  forêt. 

Le  sujet  du  droit  est  amoindri,  par  le  refus 
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d*eD  laisser  profiter  Texeédant  de  population 
survenu  depuis  16i6. 

Vobjet  du  droit  est  également  amoindri, 
par  le  refus  de  considérer  depuis  1616 
comme  fonds  servant,  la  partie  de  la  forêt 
en  dehors  des  limites  tracées  à  cette  époque 
pour  Texercice  du  droit. 

Après  avoir  établi  par  cette  argumentation 
que  Tarrét  attaqué  a  atteint  le  fond  du  droit 
des  communes,  le  pourvoi  indiquait  sous  quel 
rapport  les  articles  cités  à  Tappui  du  pre- 
mier moyen  ont  été  violés. 

L*arrét,  selon  son  soutènement,  enlève 
aux  communes  et  sans  indemnité  un  droit 
acquis  et  une  propriété,  au  mépris  des  arti- 
cles 2  et  545  du  code  civil. 

Il  refuse  au  concordat  de  1555  la  force  de 
loi  contractuelle  que  lui  attribue  aujourd'hui 
Tart.  1134  du  code  civil,  et  que  lui  attri- 
buait, sous  la  législation  ancienne,  la  lot  25 
au  Dig.,  de  reg,jur» 

Les  arrêts  de  la  cour,  cités  plus  haut,  ont 
cassé  précisément  pour  violation  de  ces 
textes. 

La  position  des  parties  et  la  question  qui 
les  divise  sont  cependant  les  mêmes  dans  les 
deux  procès. 

Au  procès  de  la  commune  de  Mettet,  une 
mesure  de  police  forestière  avait  limité 
Fexercice  du  pâturage,  eu  y  soustrayant  les 
portions  non  défensables  de  la  forêt.  C'était 
le  décret  du  17  nivôse  an  xiii. 

Au  procès  actuel,  une  mesure  de  police 
forestière,  Taménagement  de  1622,  a  limité 
Texercice  des  usages,  en  y  soustrayant  cer- 
taines portions  de  la  forêt. 

Les  mesures  de  police  réglant  Texercice 
d'un  droit  contractuel  ne  peuvent  amoindrir 
le  fond  de  ce  droit,  ni  en  exproprier  le  titu- 
laire. Veut-on  le  racheter,  c'est-à-dire  faire 
cesser  l'exercice  et  sa  réglementation ,  c'est 
alors  le  titre  constitutif  qu'il  faut  consulter, 
car  c'est  la  créance  que  1  on  rachète. 

Les  lois  spéciales  réglant  le  cantonnement 
veulent,  comme  le  droit  commun,  que  le 
titre  constitutif  des  usages  forme  le  droit 
même  des  parties.  (Art.  8  et  9  du  décret  des 
20-27  septembre  1790.) 

L'art.  12  de  la  loi  des  28  août-14  septem- 
bre 1792  tranche  à  lui  seul  le  litige  :  s'il 
s'agit  de  statuer  sur  des  questions  d'usage 
entre  les  communes  et  d'anciens  seigneurs, 
le  titre  le  plus  favorable  aux  communes  doit 
être  toujours  préféré,  sans  avoir  égard  au 
plus  ou  moins  d'ancienneté  de  leur  date,  ni 
même  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  faveur 
de$  ci-devani  seigneurs. 


Cette  disposition  est  générale,  et  die  est 
étrangère  à  la  prescription  établie  par  les 
art.  1  et  6  de  la  même  loi.  Cass.  franc.,  18  mai 
1825  (Sirey,  1826,  1,419). 

L'arrêt  attaqué  viole  aussi  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  car  l'aménagement,  sons  Tan- 
cien  droit,  n'avait  ni  pour  but  ni  pour  effet 
de  racheter,  de  transformer  ou  d'éteindre 
l'usage  aménagé.  Il  se  bornait  à  en  régler 
l'exercice. 

L'arrêt  attaqué  le  proclame  lui-même. 
Donc,  lorsqu'il  dit  qu'un  arrêt  d'aménage- 
ment modifie  le  fond  du  droit,  il  proclame 
une  chose  jugée  en  dehors  de  ce  qui  a  fait 
l'objet  du  jugement,  et  viole  par  là  l'art.  1551 
du  code  civil. 

Enfin  décider  qu'une  servitude  se  modifie 
dans  son  étendue,  dans  son  sujet  et  dans  son 
objet,  parce  que  le  propriétaire  a  usé  de  la 
faculté  consacrée  par  le  paragraphe  final  de 
l'art.  701  du  code  civil,  ce  serait  violer  à  la 
fois  cet  article  et  l'art.  704  du  même  code. 

Décider  la  même  chose  sous  l'empire  du 
droit  romain,  c'est  violer  les  textes  du  Di- 
geste cités,  lesquels  consacrent  le  principe 
de  l'art.  701  ;  plus  les  lois  54,  §  1,  et  55  au 
Digeste,  livre  8,  tit.  5;  14  princ.  ead., 
livre  8,  tit.  6,  proclamant  la  règle  écrite  dans 
l'art.  704. 

Le  pourvoi  invoquait,  comme  rendu  direc- 
tement sur  la  question  du  procès,  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  France  du  20  mai 
1828  (Dalloz  Pér.,  1828,  1,  249),  et  il  citait 
comme  ayant  proclamé  depuis  lors  le  prin- 
cipe appliqué  par  cet  arrêt,  les  arrêts  de  la 
même  cour  des  27  mars  1854  et  11  novembre 
1856  (Sirey,  1854, 1,  626,  et  1856,  1,  915). 

Deuxième  moyen,  —  11  était  fondé  sur  la 
violation  de  l'art.  28,  chap.  60  des  chartes 
générales  du  Hainaut,  des  lois  l'*  au  Dig., 
liv.  42,  tit.  2,  de  confessis ;  56  au  Dig.,  liv.  42, 
tit.  1«%  de  re  judicata;  207  au  Dig.,  liv.  50, 
tit.  7,  de  regulis  juris  ;  art.  1556,1350, 1351 
du  code  civil  ;  art.  8  et  9  du  décret  des 
20-27  septembre  1790,  et  de  Tart.  5  du  dé- 
cret des  28  aoùt-14  septembre  1792; 

En  ce  que  l'arrêt  dénoncé  décide  que  les 
bois  dits  communs  aisements  étaient  la  pro- 
priété du  prince  de  Chimay  et  non  des  com- 
munes, et  en  couséqueuce  déboute  les  de- 
manderesses en  cassation  de  leur  conclusion 
tendant  à  ce  que  ces  aisements  communs  ne 
soient  pas  soumis  au  cantonnement. 

Le  mot  aisements,  isolé,  peut  sans  doute, 
disait  le  pourvoi,  donner  lieu  à  interprétation; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  termes 
conjoints  aisements  communs,  qui  désignent 
des  biens  communaux  dont   la  jouissance 
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est  abandonnée  aux  habitants  de  la  com- 
mune. 

La  communauté  (Vunioerêitas)  en  est  pro 
priétaire  ;  les  habitants  (ut  singuli)  en  sont 
les  usagers,  les  aisantien.  (Yoy.  Proudhon, 
Usufruit,  u«'  2869  à  2873,  2991.) 

Le  pourvoi  invoquait  à  Fappui  de  cette 
thèse,  outre  Topinion  de  Proudhon  : 

l""  L*art.  28,  cbap.  60  des  chartes  géné- 
rales du  Hainaut; 

2<*  Les  écrits  du  prince  dans  Finstance  en 
partage  de  1620; 

Et  S""  Tarrét  de  la  cour  de  Mons  du  3  dé- 
cembre 1622. 

L^art.  28,  chap.  60  des  chartes  du  Hainaut 
porte  : 

1  Item  (a  aussi  notre  grand  bailli  Tauto- 
rité)  de  donner  ordre  et  règlement  au  regard 
des  aisemenu,  communes,  waressaix  et  autres 
droits  appartenants  aux  villes  et  commu- 
nautés de  notre  dit  pays,  soit  par  limitation 
da  nombre  des  bétes,  ou  telle  autre  provi- 
sion qu'il  verra  lui  échoir  après  due  infor- 
mation. > 

Parmi  les  écrits  du  prince,  figure  à  la  date 
du  10  mai  1622  un  intendit  où  on  lit  ces 
mots: 

c  Item  pour  vérifier  le  nombre  et  quantité 
des  bois  aisanciers  appartenant  particulière-' 
ment  à  la  ville  de  Chimay,  se  produit  la 
mesure  faite  desdits  aisements  par  Jean  Mail- 
lart.  >  (P.  55  du  Recueil  des  titres  et  docu- 
ments.) 

L'écrit  du  17  novembre  1622  porte  au 
n'IlO,  p.  75: 

c  Etant  vrai  que  lesdits  manants  n'ont  pu 
aliéner  leurs  aisances  communes^  comme  ils 
ont  fait  en  grande  partie,  sans  le  gré  et  le 
consentement  du  seigneur  du  lieu  et  du  souve- 
rain, > 

Le  prince,  selon  les  demanderesses,  fait 
donc  une  distinction  radicale,  dans  ces  écrits, 
entre  les  aisements  communs  et  ses  propres 
bois  assujettis  aux  usagesdes  communes.  li 
reconnaît  que  la  propriété  des  aisements  com- 
muns appartient  aux  communes,  puisqu'il 
admet  que  celles-ci  peuvent  les  vendre  avec 
Foctroi  du  seigneur  du  lieu,  c'est-à-dire  de 
leur  tuteur.  Il  soutient  que  ses  propres  bois 
ne  sont  soumis  au  droit  d^usage  qu'en  ordre 
subsidiaire. 

L'arrêt  du  3  décembre  1622,  invoqué  eu 
dernier  lieu,  s'exprime  en  ces  termes  : 

€  Art.  2.  Lesquels  (les  députés  de  la  cour) 
désigneront  auxdits  manants  certains  en- 
droits et  limites...  distribuant  entre  eux  le 
nombre  de  6,000  bonniers  de  bois...  bien 


entendu  toutefois  qu'entre  les  6,000  bon- 
niers de  bois  seront  compris  les  communs 
aisements  desdits  manants,  de  bon  fond  et 
propre  à  porter  bois.  • 

En  décidant ,  malgré  ces  documents  et 
reconnaissances,  que  ces  communs  aisements 
sont  la  propriété  du  prince,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  textes  de  loi  cités  au  sommaire  du 
moyen. 

Les  motifs  qu'il  invoque  tombent  d'eux- 
mêmes  devant  cette  seule  considération  qu'il 
ne  se  place  pas  en  face  des  termes  conjoints, 
si  décisifs,  aisements  communs,  mais  qu'il 
s'attache  au  mot  aisément,  isolé.  Que  ce  mot 
puisse  signifier  servitude,  que  les  bois  du 
prince  fussent  assujettis  aux  aisements,  soit  ; 
mais  ils  n'étaient  pas  des  aisements  communs. 

Le  pourvoi  terminait  sur  ce  moyen  en  fai- 
sant remarquer  : 

l""  Au  sujet  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
du  13  août  1846,  qu'il  se  rétorque  contre 
les  intimés,  les  warechaix  étant  des  biens 
communaux  ; 

2''  Au  sujet  de  l'ordonnance  d'Albert  et 
d'Isabelle  de  l'an  4600,  qu'il  s'agit  de  com- 
munes simplement  usagères,  qui  avaient 
usurpé  des  parties  de  forêts  appartenant  aux 
archiducs,  en  voulant  se  les  approprier 
comme  aysesei  communes; 

3*'  Au  sujet  de  l'ordonnance  de  1604  du 
duc  d'Arschot  de  Croy,  qu'elle  ne  dit  nulle- 
ment qu'en  vertu  de  leurs  anciens  privilèges, 
les  communes  n'avaient  pas  la  propriété  de 
leurs  aisements  communs; 

Et  enfin  4'',  au  sujet  du  traité  de  1555, 
qu'il  contient,  quant  aux  aisements  communs, 
des  dispositions  de  police,  non  pas  dans  l'in- 
térêt privé  du  prince,  mais  dans  l'intérêt  des 
communes  elles-mêmes,  comme  l'attestent 
les  art.  22  à  27,  54,  62  et  65. 

Troisième  moyen.  —  §  1",  1'*  branche.  — 
Violation  des  lois  romaines  déjà  citées  sous 
le  premier  moyen  et  de  la  loi  25,  de  probatio- 
nibus,  au  Code  ; 

Violation  des  art.  1550,  1551,  1552  du 
code  civil  ; 

Violation  des  art.  4,  5, 17,  chap.  107  des 
chartes  générales  du  Hainaut,  des  art.  2262 
et  2265  du  code  civil  ; 

Fausse  application  et  violation  de  l'arti- 
cle 1515  du  même  code  ; 

En  ce  que  l'arrêt  décide,  en  réformant  lè 
jugement  dont  appel,  que  le  droit  de  raffouage 
n'est  pas  éteint  par  prescription,  et  qu'en 
conséquence  l'usage  du  champiage  des  bêtes 
chevalines  des  communes  n'existe  qu'à  charge 
du  raffouage  de  6  francs  par  bête  et  par  an, 
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et  ce  en  se  basant  t  sur  ce  que,  en  présence 
de  la  dénégation  par  les  intimés  de  l'exercice 
du  droit  de  champiage  par  les  communes 
depuis  un  siècle,  ce  serait  à  celles-ci  de 
prouver  le  contraire,  ce  qu'elles  n'offrent 
pas  de  faire.  > 

§2.-2*'  branche,  subsidiaire  à  la  première*-^ 
Violation  de  Part.  97  de  la  constitution,  des 
art.  141  et  470  du  code  de  procédure  civile, 
de  Fart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  (défaut 
de  motirs)  ; 

Au  besoin,  violation  de  Tart.  1356  du  code 
civil,  et  fausse  application  et  yiolation  de 
TiCrt.  1315  du  même  code. 

Voici  comment  le  pourvoi  développait  ce 
moyen  : 

Le  jugement  du  21  avril  1866,  doni  appel, 
disait  dans  ses  motifs  :  c  Attendu  que  les 
communes  soutiennent  que  le  droit  de  raf- 
fouage  pour  les  bêtes  chevalines  est  éleint 
par  prescription,  à  défaut  de  payement  pen- 
dant plus  de  trente  ans  avant  Tajournement, 
et  que  les  défendeurs  n'allèguent  aucun  fait 
qui  aurait  interrompu  cette  prescription.  • 

>     Et  dans  son  dispositif  :  €  Que  le  droit  de 
raffouage  est  éteint  par  prescription.  > 

Les  intimés  ont  relevé  appel  incident  de 
ce  chef,  en  ces  termes  :  t  Attendu  qu'il  est 
expressément  dénié  que  le  champiage  des 
bétes  chevalines  ait  jamais  été  pratiqué  dans 
les  bois  de  la  principauté,  sans  l'acquitte- 
ment du  raffouage;  qu'il  est  même  dénié  que 
ce  champiage  ait  été  pratiqué  depuis  un 
siècle  ; 

€  Plaise  i  la  cour  mettre  le  jugement  dont 
appel  à  néant,  en  tant... qu'il  a  dit  pour  droit 
que  le  raffouage  est  éleint  par  prescription...; 
émendant  quant  i  ce,  ordonner  qu'il  sera 
tenu  compte  du  raffouage  dans  le  cantonne- 
ment. > 

Les  communes  ont  répondu  à  ce  chef  de 
rappel  incident  :  c  Attendu  que  la  dénéga- 
tion faite  par  les  appelants  incidemment  que 
le  champiage  des  bétes  chevalines  ait  été  pra- 
tiqué depuis  un  siècle,  dénégation  faite  pour 
la  première  fois  devant  la  cour,  est  démentie 


(f  )  D'après  Texpëdition  des  coaelasions  des  com- 
munes, déposée  aa  greffe  de  la  cour  de  cassatiou  le 
S9  août  1870,  ces  conclasions  seraient  ainsi  con- 
çues: 

«  Attenda  qae  l'arrêt  da  3  décembre  1632  réserve 
expressément  aaz  appelantes  le  champiage  des  bétes 
chevalines,  sur  l'étendue  des  foréu  demeurées  pro- 
pres an  prince,  comme  le  reconnaît  d'ailleurs  le  ju- 
gement dont  appel  et  comme  le  prouvent  sorabon- 


par  leur  propre  reconnaissance  en  première 
instance  et  par  les  documents  produits;  qae 
cette  dénégation  est  irrelevante  au  procès, 
puisque  le  jugement  a  adjugé  ce  champiage  aux 
communes; 

«  Attendu  qu'à  bon  droit  ce  jugement  a 
déclaré  éteint  par  prescription  le  raffouage; 

c  Plaise  à  la  cour  mettre  l'appel  incident 
à  néant  (1).  > 

La  dénégation  des  intimés  était  irrele- 
vante, comme  le  dit  celte  conclusion. 

En  effet,  le  jugement  décidait  deux  choses: 

1^  Que  le  surplus  des  forêts  a  été  affran- 
chi des  usages  des  communes,  sous  la  réserve 
du  champiage  supplémentaire  des  bêtes  eheva" 
Unes  ; 

^'^  Que  le  droit  de  raffouage  est  éteint  par 
prescription. 

Or,  les  intimés  n'ont  nullement  interjeté 
appel  du  premier  point,  mais  uniquement 
du  second.  Le  jugement  avait  donc  force  de 
chose  jugée,  quant  au  premier  qui  consacrait 
le  droit  de  champiage,  et  dès  lors  la  dénéga- 
tion que  le  champiage  des  bêtes  chevalines 
ait  été  pratiqué  depuis  un  siècle  était  dou- 
blement irrcle vante  :  1"  parce  que  le  droit 
était  sanci ion  né  par  la  chose  jugée,  et 2®  parce 
que  les  ihtimés,  peu  logiques  avec  eux- 
mêmes,  n'invoquaient  même  pas  la  prescrip- 
tion de  ce  droit. 

L'arrêt  dénoncé,  en  mettant  à  la  charge 
des  communes  la  preuve  de  l'exercice  de  ce 
droit,  établi  par  la  chose  jugée,  a  évidem- 
ment violé  les  lois  romaines  précitées,  les 
art.  1350,  1351  et  1352  du  code  civil. 

En  outre,  en  déclarant  que  le  droit  de 
raffouage  n'était  pas  prescrit,  il  a  violé  les 
articles  prémentionnés  du  chap.  107  des 
chartes  du  Hainaut,  et  les  art.  2:262  et  2263 
du  code  civil,  qui  mettaient  à  la  charge  des 
intimés  la  preuve  qu'ils  avaient  reçu  depuis 
moins  de  trente  ans  le  droit  de  raffouage. 

Il  a  enfin  faussement  appliqué  et  violé 
l'art.  1315  du  code  civil,  les  communes  in- 
voquant une   prescription  extinctive,  cette 


dammcnt  encore  les  documents  de  la  canse;  que 
c'est  donc  vainement  que,  pour  échapper  à  la  prenve 
qui  leur  incombe,  les  intimés  dénient  faussement 
que  depuis  un  demi-siécle  les  appelantes  n'anraient 
pas  pratiqué  le  champiage  des  bétes  chevalines; 
«  Plaise  à  la  cour  mettre  l'appel  incident  à  néant.  • 
(N.  B.  Ce  soûl  les  conclusions  prises  le  19  avril 
1869,  M.  le  substitut  Helot  siégeant  comme  ministère 
pnblic.) 
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invocation  se  suffisait  à  elle-même,  et  la 
preave  du  payement  du  raiïouage  incombait 
à  Fadversaire  :  per  rerum  naturam  faclum  ne- 
gantis  probalio  nulla  est,  L.  20  au  Code,  de 
probationihus.  (Yoy. Merlin,  Questions  de  droit, 
▼•  Usage  (droit  d'),  %  9,  n*  5,  p.  300.) 

§  2.  —  2«  branche.  —  Dans  un  ordre  sub- 
sidiaire, Tarrét  u*en  devrait  pas  moins  être 
cassé  pour  défaut  de  motifs. 

Les  communes,  répondant  à  la  dénégation 
des  intimés  quant  à  Texercice  du  champiage 
des  bétes  cbevalines,  ont  opposé  qu*elle  était 
démentie  :  \*  par  leur  propre  reconnaissance 
en  première  instance,  et  2®  par  les  docu- 
ments produits.  C*était  là  une  double  excep- 
tion péremptoire. 

Or,  Parrét  dénoncé  ne  contient  pas  Tombre 
d^un  motif  pour  écarter  cette  double  excep- 
tion. 

11  a  donc  contrevenu  aux  lois  précitées,  qui 
exigent  que  les  arrêts  soient  motivés. 

Il  y  a  plus  :  i**  la  reconnaissance  par  les 
intimés  du  droit  de  champiage  des  bétes  che- 
valines se  trouve  écrite  dans  leurs  conclu- 
sions de  première  instance,  et  ressort  même 
de  leurs  conclusions  d'appel. 

2^  Les  communes  ont  produit  au  procès 
et  produisent  encore  des  procès-verbaux  de 
déclaration  de  la  dérensabilité  des  coupes  de 
bois  ouvertes  chaque  année  au  champiage 
des  bétes  chevalines  et  des  bêtes  à  cornes, 
ou,  en  d*autres  termes,  des  procès-verbaux 
de  délivrance  annuelle  de  champiage,  dont 
plusieurs  indiquent  même  le  nombre  des 
bétes  chevalines  présentées  et  admises  au 
pâturage. 

L^arrêt,  en  écartant  implicitement  la  re- 
connaissance des  intimés  et  la  preuve  four- 
nie par  ces  procès- verbaux,  et  en  disant 
c  qu'en  présence  de  la  dénégation  de  Fexer- 
cice  de  ce  droit  (le  champiage  des  chevaux) 
par  les  communes  depuis  un  siècle,  ce  serait 
à  celles-ci  de  prouver  le  contraire,  ce  qu'elles 
n'offrent  pas  de  faire,  •  Farrêl  a  violé  les  lois 
romaines  précitées  et  Tart.  i356  du  code 
civil,  et  faussement  appliqué  et  violé  l'ar- 
ticle 1515  du  même  code. 

Les  communes  étant  en  possession  du 
droit  de  champiage  des  bêtes  chevalines, 
ainsi  que  l'attestent  les  procès  verbaux  pro- 
duits, n'avaient  même  rien  à  prouver.  C'est  ce 
que  démontre  Merlin,  loco  citato. 

Le  pourvoi  finit  sur  ce  moyen  en  faisant 
observer  que  les  articles  du  code  civil  invo- 
qués comme  violés  ne  sont  pas  introductifs 
d'un  droit  nouveau,  mais  simplement  décla- 
ratifs d'un  droit  commun  préexistant  ;  qu'ils 
doivent  doue  recevoir  leur  application  dans 
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la  cause.  Cass.  franc.,  26  janvier  1811;  Mer- 
lin, loco  citato  (1). 

Quatrième  moyen.  —  Violation  de  la  loi 
{'•  au  Dig.,  de  pactis,  et  de  l'art.  1134  du 
code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  déféré  décide 
que  tout  champiage  est  suspendu  du  1^  sep- 
tembre au  30  novembre. 

L'arrêt,  pour  le  décider  ainsi,  invoque 
l'art.  56  du  traité  de  1535  qui,  eu  effet,  sus- 
pendait le  pâturage  des  bêtes  à  cornes  et 
chevalines  pendant  les  mois  de  glandée  ou 
de  paisson  des  porcs;  mais  cet  article  lui- 
même  mentionne  le  motif  de  cetie  suspen- 
sion, c  afin,  dit-il,  que  dommage  ne  soit  fait 
à  monseigneur  ni  à  ses  marchands  osd  pais- 
sons. > 

Cette  suspension,  disait  le  pourvoi,  ne  s'ap- 
pliquait donc  qu'aux  parties  des  forêts  dont 
la  glandée  était  affermée  par  le  prince.  C*est 
ce  qu'attestent  les  arrêts  de  la  cour  souve- 
raine du  Hainaut  qui  vont  être  cités. 

Le  premier,  en  date  du  23  décembre  1721 , 
contient  ce  qui  suit  :  «  Et  avant  que  de  dé- 
poser sur  le  champiage  des  bêtes  chevalines 
et  à  cornes,  pendant  les  mois  d'octobre  et  « 
novembre,  dans  les  endroits  où  le  glandage 
est  affermé,  déclare  que  sera  pris  apaise- 
ment à  la  diligence  des  parties  de  Tusage 
pratiqué  depuis  les  arrêts  de  partage  et  les 
concordats  ensuivis,  i 

Or,  il  est  plus  que  probable  qu'il  est  ré- 
sulté de  l'instruction  ordonnée  par  cet  arrêt 
que  la  suspension  du  champiage  pendant  les 
mois  de  glandée  aux  endroits  où  le  glandage 
était  affermé  n'avait  plus  lieu  depuis  long- 
temps et  était  prescrite,  car  la  cour  ayant  par 
un  arrêt  de  défaut  du  22  octobre  1731  fait 
défense  à  deux  habitants  de  Rièzes  c  ainsi 
qu'à  tous  autres  prétendant  droit  de  faire 
champier  leur  bétail,  eux  entiers  de  s'ac- 
commoder avec  les  adjudicataires  de  la  glan- 
dée pour  le  champiage,  •  a,  par  apostille  du 
16  novembre  1731,  sur  requête  des  habitants 
de  Rièzes,  t  accordé  interdiction  de  tous 
troubles  et  fait  défense  aux  officiers  de  l'of- 
fice des  bois  de  Chimay,  d'oultrer  aucun 
rapport  au  regard  dudit  arrêt  du  22  octobre 
1731.  •  (Cette  requête  et  cette  apostille  ont 
été  produites  en  cour  d*appel  parles  Intimés.) 

D'où  l'on  doit  conclure  que  la  suspension 
du  champiage  de  septembre  à  novembre. 


(1)  Cette  bnnehe  du  troisième  moyen  soulève  ane 
obserTation  : 

Elle  est  fondée  sur  ane  eonelosion  dont  les  termes 
diffèrent  de  celle  dont  Texpédition  est  produite. 

(Voir  cette  eonelosion  à  la  note  précédente). 
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pour  les  parties  de  la  forêt  dont  la  glandée 
était  mise  en  adjudication,  étaitdéjà  prescrite 
en  i721. 

Les  arrêts  de  i622  et  1624  ne  disaient  pas 
un  mot  de  la  suspension  du  cbampiage  pen- 
dant les  mois  de  glandée. 

Quoi  qu*il  en  soit,  il  est  constant  que  Tar- 
rét  dénoncé,  en  déclarant  la  suspension  du 
champiage  générale  et  absolue,  alors  qu'elle 
ne  concernait  que  les  parties  de  la  forêt  dont 
la  glandée  était  affermée,  a  méconnu  la  force 
obligatoire  des  contrats  et  contrevenu  aux 
lois  citées  sous  le  quatrième  moyen. 

Par  ces  considérations,  les  communes 
demanderesses  concluaient  à  la  cassation 
avec  dépens  et  renvoi. 

Réponse  au  premier  moyen, — G*est  la  chose 
jugée  que  les  représentants  du  prince  oppo- 
sent, en  premier  lieu,  aux  trois  communes 
demanderesses. 

L*arrét  attaqué,  disent-ils,  déclare  qu'après 
comme  avant  Tarrét  du  3  décembre  i 622,  les 
droits  usagers  des  manants  de  la  principauté 
de  Cbimay  sont  restés  des  droits  usagers,  et 
*  que  jamais  ils  ne  se  sont  transformés  en 
droits  de  propriété,  et  la  cour  de  Bruxelles 
rend  très-parfaitement  la  pensée  de  la  cour 
de  Hons,  lorsqu'elle  affirme  que.  Sans  nova- 
tion,  sans  interversion  de  titre,  sans  altéra- 
tion des  privilèges  concédés  aux  manants,  la 
croissance  des  feux  s'est  arrêtée  ei  la  pra- 
tique usagère  s'est  restreinte  à  des  cantons 
fournissant  à  tous  les  besoins  actuels  des 
manants. 

Mais,  objecte  le  pourvoi,  ceci  ne  se  pou- 
vait pas  ;  et  il  invoque  la  L.  si  loti»,  la  L.  <t, 
mihi  et  la  L.  si  vîa,  ff.  de  serv.  prœd.  rust. 

G*était  aussi  ce  que  prétendaient  les  avo- 
cats qui  plaidaient  pour  les  manants  devant 
la  cour  de  lions  en  4621  :  i  Gomme  les  ma- 
nants, disaient-ils,  sont  en  bonne  et  paisible 
jouissance  et  possession,  tant  du  droit  de 
champiage  et  autrement,  es  bois  dépendants 
de  ladite  principauté,  non-seulement  depuis 
vingt  et  un  ans,  mais  de  oent  ans  et  plus,  si 
avant  qu'il  n'est  mémoire  du  commencement 
ni  du  contraire,  ledit  droit  ne  peut  leur  être 
tollu,  réduit  ni  modéré  par  ledit  partage 
prétendu,  i 

Et  eux  aussi,  les  avocats  des  manants,  in- 
voquaient alors,  comme  les  demanderesses 
aujourd'hui,  la  L.st  totus,  la  L.  si  mihi  et  la 
L.  si  via.  Seulement,  ils  citaient  ces  textes 
mal  à  propos,  et  le  prince  les  rétorquait 
contre  eux. 

Sur  quoi,  la  cour  de  Mons  a  jugé  une  pre- 
mière fois  le  3  décembre  1622,  et  une 
seconde  fois  le  27  juillet  i624  que  c'était  le 


prince  qui  avait  raison.  Voilà  donc  chose 
jngée. 

G'est  vainement  que  le  pourvoi  oppose  à  la 
chose  jugée  l'art.  i2  de  la  loi  du  28  août 
i792,  disposant  que,  dans  les  questions 
d'usages,  il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  k 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  faveur  des 
ci-devant  seigneurs. 

D'abord,  les  usagers  ne  se  sont  pas  avisés 
de  couper  court  au  procès  devant  le  tribunal 
de  Gharleroi  ou  devant  la  cour  d^appel  de 
Bruxelles,  en  opposant  cet  article  aux  repré- 
sentants du  prince.  Le  moyen  devant  la  cour 
de  cassation  serait  donc  un  moyen  nouveau. 

Mais  11  y  a  une  finale  à  l'art.  6  de  la  même 
loi,  lequel  article  concerne  aussi  les  juge- 
ments, accords  ou  transactions  qui  auraient 
statué  sur  des  questions  d'usage  entre  les 
ci-devant  seigneurs  et  les  communautés  ; 
cette  finale  est  ainsi  conçue  :  c  Pour  l'effet 
des  dispositions  ci-dessus,  les  communautés 
seront  tenues  de  se  pourvoir  dans  le  délai  de 
cinq  ans  par- devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. I 

L'empire  de  la  disposition  dont  on  se  fait 
un  grief  de  cassation  expirait  donc  au  28  août 
i797.  L'autorité  qui  s'était  attachée  k  l'arrêt 
du  3  décembre  4622  n'a  pas  été  discutée 
dans  ce  délai,  et  à  ladite  date  du  28  août 
4797,  elle  est  redevenue  inattaquable. 

Mais  si  la  chose  jugée  nous  manquait, 
ajoutent  les  défendeurs,  nous  aurions  pour 
appui  l'autorité  des  auteurs  et  la  jurispru- 
dence des  parlements  de  France  qui  ont 
consacré  la  doctrine  de  l'arrêt  du  3  décem- 
bre 4622. 

Pour  en  finir  avec  ce  premier  moyen,  le 
mémoire  en  défense  constatait  que  les  deux 
décisions  que  le  pourvoi  attaque  dans  l'arrêt 
du  43  août  4869,  découlent  d'une  apprécia- 
tion qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  Tout  l'effort  du  pourvoi  porte  sur 
les  motifs  que  l'arrêt  du  43  août  4869  déduit 
dans  les  termes  suivants  : 

c  Quant  à  la  conclusion  reprise  sublitt.D, 
tendante  au  cantonnement  de  tous  endroits, 
eu  égard  à  la  population  de  chaque  com« 
mune  et  au  nombre  de  ses  bêtes  à  cornes  et 
chevalines  à  l'époque  de  l'intentement  de 
l'action  comparativement  à  la  valeur  de  la 
propriété  entière  : 

c  Attendu  que  les  considérations  rappe- 
lées ci-dessus,  et  celles  du  jugement  dont 
appel,  démontrent  le  non-fondement  de  cette 
prétention  ;  que  l'effet  de  l'aménagement  a 
été,  avec  l'abandon  de  tous  les  produits  de 
la  portion  aménagée,  de  mettre  fin  à  la  crois- 
sance des  feux  usagers;  que  d'ailleurs  le 
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système  des  appelantes  est  condamné  par 
Tarrét  du  5  décembre  1622,  comme  le  recon- 
naissaient les  manants  dans  lenr  écrit  de 
griefs  du  16  janvier  1623,  lorsqu*ils  protes- 
taient en  se  lamentant  <  n'avoir  jamais  cru 
que  les  manants  futurs  et  à  vepir,  outre  le 
nombre  présentement  limité,  pouvaient  être 
privés  de  leurs  privilèges;  i 

c  Qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  non  plus  par 
les  experts  d'avoir  égard  à  la  contenance  et 
à  la  valeur  de  la  propriété  entière,  puisque 
de  fait  les  droits  d'usage  des  appelantes  n'ont 
pas  été  restreints  en  eux-mêmes,  mais  seule- 
ment aménagés  sur  une  moindre,  mais  suffi- 
sante quantité  de  bois.  » 

Nous  trouvons  là  tout  d'abord  l'interpré- 
tation de  l'arrêt  du  3  décembre  1622  par 
l'aveu  de  nos  adversaires,  et  la  déclaration 
que,  en  fait,  cet  arrêt  n'a  ni  altéré  ni  amoin- 
dri les  droits  des  usagers  en  localisant  la 
servitude  dans  les  bois  de  la  seigneurie. 

L'arrêt  du  13  août  1869  renvoie  aux  consi- 
dérations  qu'il  a  précédemment  développées, 
et  il  vient  de  dire  <  que,  pour  apprécier  au 
point  de  vue  du  cantonnement  la  valeur  des 
droits  d'usage,  c'est  au  fond  lui-même  de  ces 
droits  qu'il  faut  s'attacher,  sans  tenir  compte 
des  restrictions  qu'un  intérêt,  soit  public, 
soit  privé,  a  pu  momentanément  apporter  à 
leur  exercice;  que,  dans  l'espèce,  c'est  dans 
le  traité  et  appointement  des  9,  10,  11  et 
12  mai  1535,  c'est  dans  les  arrêts  de  1622  et 
1624,  et  dans  les  concordats  y  ensuivis,  qu'il 
faut  rechercher  l'étendue  des  droits  d'usage 
des  parties  appelantes.  » 

La  cour  de  Bruxelles  s'est  donc  guidée 
dans  ses  décisions  d'après  des  stipulations 
contractuelles,  dont  la  loi  lui  laissait  le  soin 
de  fixer  discrétionnairement  le  sens  et  la 
portée,  et  ces  conventions,  qui  l'aident  à  in- 
terpréter l'arrêt  du  3  décembre  1622,  lui 
fournissent  la  solution  qu'elle  donne  aux 
questions  discutées  par  le  pourvoi. 

c  La  procédure,  dit  l'arrêt  dénoncé,  se 
poursuivit  sans  relâche  à  la  suite  de  la  sen- 
tence de  révision  du  27  juillet  1624  jusqu'au 
jour  de  la  conclusion  de  concordats  passés 
entre  le  prince  de  Chimay  et  un  grand 
nombre  des  communautés  de  la  princi- 
pauté ;  »  et  il  ajoute  :  c  Ces  concordats  ne 
visent  qu'à  la  confirmation  transactionnelle 
de  l'exécution  de  la  sentence  de  partage,  en 
lui  conservant  son  caractère  et  ses  efiiets; 
tous  ils  ont  pour  objet  la  désignation  de  can- 
tons et  limites  pour  les  manants  y  prendre 
leurs  commodités  usagères,  et  contiennent 
la  renonciation  de  ceux-ci  au  surplus  des 
bois  du  seigneur  prince,  tant  pour  droit  de 
feuille,  bâtiment,  champiage  que  tous  autres 


droits  de  servitude  quels  qu'ils  soient,  i  * 

Le  premier  moyen  du  pourvoi  n'est  donc 
qu'une  lutte  impossible  contre  des  décisions 
qui  déterminent  en  fait  l'étendue  des  droits 
d'usage  qu'il  invoque,  contre  des  décisions 
passées  en  force  de  chose  jugée,  qui  inter- 
prètent les  titres  dont  il  se  prévaut,  en  les 
présentant  sous  un  faux  jour,  contre  des 
décisions  devenues  souveraines  qui  appli- 
quent aux  circonstances  de  la  cause  les  lois 
dont  il  plaide  la  violation,  contre  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  qu'il  méconnaît ,  et 
enfin  contre  les  aveux  des  communautés  au 
nom  desquelles  il  parle. 

Réponse  au  deuxième  moyen.  —  L'arrêt 
du  3  décembre  1622,  disaient  les  défendeurs, 
après  avoir  fixé  à  6,000  bonniers  la  superficie 
affectée  aux  usages  dans  les  bois  de  la  prin- 
cipauté de  Chimay,  tranche  une  question  que 
les  manants  avaient  soulevée  dans  la  prévi- 
sion d'une  sentence  qui  accueillerait  la  de- 
mande de  partage  :  c  Bien  entendu  toutefois, 
dit-il,  qu'entre  les  6,000  bonniers  de  bois 
seront  compris  les  communs  aisements  desdits 
manants  de  bon  fond  et  propre  à  porter  bon* 
bois.  » 

Aujourd'hui,  les  communautés  usagères 
soutiennent  que  les  bois  désignés  dans  l'ar- 
rêt de  1622  sous  la  dénomination  de  com- 
muns aisements  étaient  et  sont  encore  leur 
propriété.  C'est  l'objet  du  deuxième  moyen 
du  pourvoi. 

Avant  le  partage  ordonné  par  l'arrêt  du 
3  décembre  1622,  les  divers  villages  de  la 
principauté  de  Chimay  exerçaient  tous  en- 
semble, dans  la  généralité  des  bois  de  la 
seigneurie,  les  droits  usagers  qu'une  même 
concession  leur  avait  conférés.  Mais  chacun 
de  ces  villages  avait,  dans  son  voisinage, 
une  certaine  circonscription  affectée  exclusi- 
vement à  ses  usages  de  pâturage  et  de 
paisson  ;  c'était  ce  que  l'on  appelait  les  com- 
muns aisements  du  village.  Du  Cange  a 
recueilli  dans  son  Glossaire  le  texte  d'une 
concession  semblable,  octroyée  en  1228  au 
monastère  de  Beaupré  :  <  Concessi  similiter  ut 
aisantias  communes  etpascua  libère  habeant»  i 
(Du  Cange,  Glossarium,y**  Aisantia.) 

Il  ne  venait  à  l'esprit  de  personne  de  pré- 
tendre que  la  propriété  des  communs  aise- 
ments appartint  aux  communautés  usagères, 
et  une  enquête  qui  se  tint  en  mai  1621, 
devant  la  cour  de  Mous ,  dans  l'instance  re- 
lative à  la  demande  de  règlement  pour  les 
bois  de  la  principauté,  montre  combien 
pareille  prétention  était  loin  de  la  pensée  des 
manants. 

Le  mémoire  en  défense  rapporte  les  dépo- 
sitions de  trois  témoins  entendus  dans  cette 
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enquête.  Le  premier,  qui  était  mayeur  de 
Moinignies,  a  déclaré  c  être  natif  de  Momi- 
gnies  et  que  tout  le  tempe  de  sa  connaissance 
il  a  Yu  librement...  les  manants  dudit  Mo- 
mignies  et  Beauwez  aller  champier  sur  la 
taille  de  Seulre-Gourtren  de  la  Tirache  des 
bois  dudit  Chimay,  à  raison  que  ladite  taille 
est  réputée  aisément  commun  desdits  ma- 
nants, et  que  par  conséquent  il  est  permis 
auYdits  manants  d*y  champier  en  tout  temps, 
sauf  que  pour  le  regard  du  bois  y  croissant, 
il  appartient  audit  seigneur  prince,  i 

Le  mémoire  en  défense  cite  encore  Tor- 
donnance  que  les  archiducs  Albert  et  Isa- 
belle ont  fait  publier  le  20  décembre  de  Tan 
1600  pour  la  bonne  garde  et  conservation  de 
leurs  bois,  et  où  se  trouve  Tinjonction  sui- 
vante,  qui  en  forme  Fart.  38  : 

f  Et  d'autant  qu*en  plusieurs  bois  ap- 
pelés aUes  communes,  èsquels  est  notoire  que 
de  tout  temps  y  avons  droit  réservé  par  feux 
nos  prédécesseurs  comtes  de  Namur,  lequel 
droit  aucuns  villages  et  manants  s*avancent 
usurper  et  appliquer  à  leur  propre  et  parti- 
culier profit,  à  notre  grand  et  évident  dom- 
mage  et  diminution  de  notre  domaine,  nous 
entendons  qu*en  cet  endroit  on  se  règle 
selon  nos  édits  et  placards,  et  affin  de,  à 
Tavenir,  obvier  et  remédier  à  telles  indues 
usurpations,  nous  ordonnons  et  comman- 
dons que  lesdites  aisances  communes  seront 
aussi  mesurées  et  abornées,  tenu  note  de 
leur  nature,  grandeur  et  situation,  et  les 
enregistrer  immédiatement  après  dos  autres 
bois  susdéclarés,  et,  ce  fait,  nosdits  olficiers 
les  régleront  selon  le  nombre  des  maisons  et 
manants  résidant  es  villages  y  ayant  droits, 
faisant  taxe  de  la  coupe  ordinaire  et  annuelle 
que  devra  avoir  chacun  desdits  manants  res- 
pectivement à  cause  des  biens  et  terres 
qu'ils  possèdent,  et  le  surplus  sera  appliqué 
à  notre  domaine.  > 

Après  avoir  rappelé  cette  enquête  et  cette 
ordonnance,  les  défendeurs  au  pourvoi 
signalaient  le  sens  que  la  cour  de  Mons  elle- 
même  attribuai  taux  mots  aisements  communs. 
Après  avoir  constaté  que  ces  aisements  sont 
compris  dans  la  demande  en  partage  qu'elle 
déclare  bien  fondée,  elle  ajoute  que  c  si  au- 
cuns desdits  endroits  d'iceux  aisements  n'é- 
taient présentement  bien  applantés  ou  en  bon 
estât  ou  autrement  siérils,  il  serat  au  pou- 
voir desdits  mannants,  les  abandonnant  audit 
seigneur  prince,  d'en  choisir  d'autres  es 
forêts  d'iceliiy,  soit  en  la  Faigne,  Thierasse 
ou  bois  Robert,  à  l'intervention  et  par  l'au- 
torité des  comis  qui  seront  députez,  i 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles,  qui  juge, 
ainsi  que  le  dit  son  arrêt,  d'après  l'examen 


attentif  des  dossiers  de  la  cour  de  Mons,  des 
sentences  de  cette  cour  et  des  concordats 
conclus  entre  le  prince  de  Chimay  et  les 
manants  de  la  principauté,  et  qui  ne  con- 
serve aucun  doute  sur  la  nature,  la  portée 
et  l'objet  du  débat  que  ces  sentences  et  ces 
concordats  ont  terminé,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  déclare  que,  c  dans  l'espèce,  le 
sens  des  mots  aisements  communs  ne  peut 
être  méconnu.  •  Elle  en  trouve  la  consécra- 
tion par  la  chose  jugée  dans  l'arrêt  du  5  dé- 
cembre 1622,  et  la  reconnaissance  par  l'aveu 
des  communautés  usagères  dans  les  écrits 
de  la  procédure  : 

<  Âtiendu,  dit  l'arrêt  dénoncé,  que,  dans 
l'écrit  de  griefs  du  16  janvier  1623,  les  ma- 
nants se  plaignaient  amèrement  que  l'arrêt 
du  3  décembre  1622  eût  compris  leurs  aise- 
ments dans  la  division,  c'est-à-dire  dans 
Taménagement ,  reconnaissant  ainsi  eux- 
mêmes  que,  malgré  l'affectation  plus  spéciale 
des  bois  à  leurs  nécessités,  la  cour  les  avait 
considérés  comme  la  propriété  du  prince,  i 

L'arrêt  dénoncé  juge  donc  en  fait  : 

1«  Que  la  propriété  des  flisemento  communs 
appartenait  originairement  aux  princes  de 
Chimay  ; 

2*  Que  la  chose  jugée  leur  attribue  la 
propriété  de  ces  aisements; 

Et  3"  qu'il  y  a  dans  les  dossiers  de  la  cour 
de  Mons  un  écrit  par  lequel  les  communes 
usagères  reconnaissent  que  le  partage  or- 
donné par  l'arrêt  du  3  décembre  1622,  et 
accepté  par  les  concordats,  a  attribué  au 
prince  de  Chimay  la  propriété  des  aisements 
communs. 

En  face  de  cette  triple  constatation,  on 
n'aperçoit  pas  le  lien  qui  rattacherait  le 
deuxième  moyen  à  une  question  dont  la 
solution  pourrait  violer  une  disposition  lé- 
gale. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  n'arrête  pas 
un  seul  instant  le  pourvoi,  et  la  controverse 
qu'il  engage  nous  reporte  au  seuil  d'un  pro- 
cès vieux  de  trois  siècles  bientôt.  A  l'eo- 
tendre,  on  croirait  que  toutes  les  discussions 
que  ce  procès  comportait,  en  fait  et  en 
droit,  sont  restées  ouvertes. 

L'art.  28  du  chap.  60  des  chartes  géné- 
rales du  Hainaut  atteste,  selon  le  pourvoi, 
que  les  communes  étaient  propriétaires  de 
leurs  aisements  et  que  les  habitants  en  avaient 
l'usage. 

Les  chartes  du  Hainaut,  répliquaient  les 
défendeurs,  ne  se  donnent  pas  cette  peine  : 
il  est  trop  évident  que  les  communes  sont 
propriétaires  des  aisements  dont  la  propriété 
leur  est  acquise,  et  que  les  habitants  n'ont 
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que  Tusage  des  aisements  dont  la  commune 
a  la  propriété.  Mais  ceci  ne  peut  servir  à 
éclairer  une  discussion  qui  porte  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  communautés  usagères 
dans  la  principauté  de  Chimay  avaient 
acquis  la  propriété  de  leurs  aisements  com' 
muns. 

Réponse  au  troisième  moyen.  —  Elle  peut 
se'  résumer  ainsi  : 

La  redevance  de  6  francs  par  béte  et  par 
an  dépasse  aujourd^htii,  dans  le  canton  de 
Chimay,  la  valeur  du  champiage  annuel  d*un 
cheval.  Aussi  le  champiage  des  bétes  cheva- 
lines a-t^l  cessé  depuis  plus  d'un  siècle. 
Cependant  les  communes  usagères  se  sont 
prévalues  de  leur  droit  au  champiage  des 
bétes  chevalines.  Les  propriétaires  n'y  avaient 
point  d'objection,  pourvu  que,  dans  le  can- 
tonnement ,  on  tint  compte  du  droit  de  raf- 
fonage.  Mais  les  communes  prétendirent  que 
les  princes  de  Chimay  avaient  laissé  prescrire 
ce  droit.  Le  tribunal.de  Charleroi  ayant  ac- 
cueilli cette  prétention ,  les  propriétaires 
interjetèrent  appel  incident.  La  prescription 
invoquée  par  les  communes  supposait  le  fait 
du  champiage  des  bétes  chevalines  sans 
payement  de  redevance  ;  la  preuve  n'en  était 
ni  fournie  ni  offerte  ;  le  moyen  de  prescrip- 
tion devait  être  écarté,  et  l'arrêt  du  15  août 
1869  déclare  que  le  droit  au  raffouage  n'est 
pas  prescrit. 

Comment  le  pourvoi  s'y  prend-il  pour 
aligner  en  deux  branches  une  série  de  textes 
législatifs  que  cette  décision  si  simple  aurait 
méconnus? 

Il  divise  en  deux  le  fait  d'où  dépend  la 
prescription,  à  savoir  :  le  champiage  des 
bétes  chevalines  sans  payement  de  rede- 
vance. Il  assimile  l'existence  du  droit  de 
champiage  à  la  pratique  elle-même  du  cham- 
piage, de  façon  à  confondre  le  droit  avec 
l'exercice  du  droit.  Le  droit  était  reconnu 
par  les  princes  ;  l'existence  en  était  consta- 
tée par  le  premier  juge,  dont  la  décision 
D^avait  pas  été  frappée  d'appel  sous  ce  rap- 
port. Le  pourvoi  en  infère  que  la  pratique 
du  droit  est  établie  par  aveu  et  chose  jugée. 
Le  fait  du  payement  de  la  redevance  se  trou- 
vait donc  seul  en  débat  devant  la  cour  d'ap- 
pel. Les  communes  niaient  avoir  payé.  Elles 
ne  pouvaient  être  astreintes  à  prouver 
qu'elles 'n'avaient  pas  payé.  Tel  est  leur  rai- 
sonnement. 

Les  propriétaires,  il  est  vrai,  niaient  de 
leur  côté  que  le  champiage  se  fût  pratiqué 
depuis  un  siècle  ;  mais  leur  dénégation,  au 
dire  des  communes,  était  sans  relevance,  car 
la  pratique  du  champiage  étant  établie  par  la 
chose  jugée,  il  leur  aurait  fallu,  pour  repous- 


ser le  moyen  de  prescription,  prouver  que  la 
redevance  avait  été  payée. 

La  vérité  est  que  la  redevance  n'a  pas  été 
payée,  par  la  raison  que  le  champiage  lui- 
même  n'a  pas  été  pratiqué  depuis  un  siècle. 
Les  propriétaires  entendent  maintenir  le 
droit  de  champiage  des  bétes  chevalines,  tel 
qu'il  résulte  des  titres.  Us  ne  veulent  pas  se 
prévaloir  de  l'extinction  de  ce  droit  par 
prescription.  Us  se  bornent  à  nier  la  pra- 
tique du  champiage,  tout  en  persistant  à 
reconnaître  l'existence  du  droit  lui-même. 

Le  pourvoi  prétend  qu'ils  ne  le  peuvent 
point  et  que,  pour  être  conséquents,  ils  de- 
vaient soutenir  que  le  droit  de  champiage 
était  prescrit. 

Les  propriétaires  leur  répondent  que  c'est 
là  une  affaire  d'intérêt  ou  de  conscience. 
Suivant  les  inspirations  de  leur  loyauté  ou 
de  leurs  calculs,  ils  pouvaient,  sans  manquer 
de  logique,  reconnaître  l'existence  du  droit 
de  champiage  avec  redevance,  et  se  borner  à 
dénier  la  prescription  du  droit  de  raffouage. 

Aussi  disaient-ils  devant  le  premier  juge  : 
Le  droit  de  champiage  existe  et  le  raffouage 
n'est  pas  prescrit. 

Le  premier  juge  déclare  que  le  droit  de 
champiage  existe,  mais  que  le  raffouage  est 
prescrit. 

Les  propriétaires  reprennent  leur  conclu- 
sion devant  la  cour.  Leur  appel  incident  ne 
portait  que  sur  la  décision  relative  au  rar- 
fouage.  Il  n'impliquait  ni  aveu  ni  acquiesce- 
ment qui  pussent  modifier  les  conditions 
dans  lesquelles  la  preuve  devait  se  Taire  pour 
justifier  de  la  prescription  invoquée.  11  in- 
combait aux  communes  de  prouver  qu'elles 
avaient  pratiqué  le  champiage  des  bêtes  che- 
valines sans  payer  la  redevance  du  raffouage. 
Elles  ne  font  point  cette  preuve  et  n'offrent 
point  de  la  fournir.  En  présence  de  cette 
situation,  la  cour  déclare  que  le  raffouage 
n'est  pas  éteint. 

Cette  décision  ne  touche  à  aucune  des 
questions  de  droit  que  le  pourvoi  discute; 
elle  est  irréprochable  au  point  de  vue  des 
règles  de  la  preuve,  et  l'arrêt  qui  la  consacre 
motive  suffisamment  le  rejet  des  conclusions 
que  les  communes  avaient  posées  devant  la 
cour  d'appel. 

Réponse  au  quatrième  moyen,  ^  Le  qua- 
trième moyen  consiste  à  prétendre  que  l'ar- 
rêt a  violé  la  loi  du  contrat,  en  jugeant  que 
l'interdiction  de  tout  champiage  depuis  le 
l'''  septembre  jusqu'à  la  Saint-André,  pro- 
noncée par  l'art.  56  du  règlement  de  1535, 
subsiste  pour  les  usagers  de  l'ancienne  prin- 
cipauté de  Chimay, 
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Pour  en  juger  ainsi,  disaient  les  défen- 
deurs, la  cour  déclare  qu'elle  n'a  fait  qu'in- 
terpréter le  règlement  de  1535,  les  arrêts  de 
ta  cour  de  Mons  et  les  concordats  intervenus 
entre  le  prince  et  les  communautés  usa- 
gères.  Les  droits  dont  la  cour  de  Bruxelles 
avait  à  rechercher  l'étendue  sont  définis  et 
sanctionnés  par  la  chose  jugée  dans  les  arrêts 
de  la  cour  de  Mons  du  G  mai  1616,  du  5  dé- 
cembre 1622  et  du  27  juillet  1624,  et  par  la 
convention  des  parties  dans  les  concordats 
adoptés  pour  l'exécution  du  cantonnement 
de  1622.  L'arrêt  du  6  mai  1616  maintient  en 
vigueur  les  dispositions  du  règlement  de 
1535  auxquelles  il  ne  déroge  pas,  et  c'est 
ainsi  qu'en  vertu  de  l'art.  56  de  ce  règle- 
ment, la  cour  de  Bruxelles  déclare  que  tout 
champiage  usager  est  interdit  dans  les  bois 
depuis  le  1*'  septembre  jusqu'à  la  Saint- 
André. 

L'arrêt  dénoncé  rappelle  l'interdiction 
prononcée  par  cet  article,  sans  en  citer  le 
texte,  et  voici  qu'au  moyen  d'une  copie  quel- 
conque de  ce  règlement,  le  pourvoi  vient 
devant  la  cour  de  cassation  attaquer  la  ver- 
sion de  l'arrêt. 

«  En  effet,  dit-il,  l'art.  56  suspendait  le 
pâturage  des  bêtes  à  cornes  et  chevalines 
pendant  les  mois  de  glandée  ou  de  paisson 
des  porcs  ;  mais  cet  article  lui-même  men- 
tionne le  motif  de  cette  suspension,  c  afin  que 
dommage  ne  soit  fait  à  monseigneur  ni  à 
ses  marchands  osd  paissons*  t  Cette  suspen- 
sion ne  s'appliquait  donc  qu'aux  parties 
des  forêts  dont  la  glandée  était  affer- 
mée. 

Cette  conséquence  ne  se  comprend  guère. 
Le  champiage  dans  les  bois  dont  la  glandée 
est  affermée  nuirait  aux  marchands;  le 
champiage  dans  les  bois  dont  la  glandée  n'est 
pas  affermée  nuirait  au  prince;  il  nuirait 
donc  partout  en  temps  de  paisson.  Aussi 
l'art.  56,  d'après  la  copie  produite  par  les 
défendeurs,  et  qui  est  authentique,  dit-il  : 

c  Que  chacun  an  en  temps  et  saison  de 
paisson,  especiallement  depuis  le  premier 
jour  de  septembre  jusque  au  jour  Saint- 
André  ensuivant,  nulles  bêtes  à  cornes  ou 
chevalines  ne  puissent  aller  pâturer  nulle 
part  sur  lesdits  bois  es  tailles  jeunes  ni 
vieilles,  afin  que  dommage  ne  soit  fait  à  mon- 
seigneur ni  à  ses  marchands  esdites  pals- 
sons.  • 

Ce  texte  est  clair,  et  le  moyen  n'est  pas 
plus  fondé  qu'il  n'est  recevable. 

Par  toutes  ces  considérations,  les  défen- 
deurs concluaient  au  rejet  du  pourvoi. 

H.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  a 


conclu  au  rejet  du  pourvoi  dans  les  termes 
suivants  : 

c  La  cour  de  Bruxelles  ne  s'est  aucune- 
ment mise  en  contradiction  avec  elle-même 
lorsque,  après  avoir  posé  en  principe  que 
l'aménagement  ne  modifie  en  rien  la  nature 
de  l'usage,  dont  il  se  borne  à  limiter  l'exer- 
cice, elle  déclare  d'autre  part  qu'il  a  cepen- 
dant eu  pour  effet  de  mettre  fin  à  la  crois- 
sance des  feux,  enlevant  ainsi  aux  communes, 
et  sans  indemnité,  un  droit  acquis,  un  droit 
de  propriété  irrévocable. 

c  Les  conclusions  mêmes  des  demande- 
resses ont  amené  la  cour  à  le  décider  ainsi. 
En  effet,  pour  combattre  la  demande  recon- 
ventionnelle de  la  princesse  de  Chimay,  les 
communes  élevaient  leurs  prétentions  jus- 
qu'à la  possession  et  à  la  propriété  exclusive 
des  6,060  bonnîers  assignés  en  aménage- 
ment en  1622  ;  il  y  a  eu  forfait,  disaient- 
elles,  notre  titre  est  interverti ,  nous  ne 
sommes  plus  usagères. 

<  Qu'a  répondu  la  cour?  Non,  il  n'y  a  pas 
eu  d'abandon  de  propriété;  vous  avez  été 
confinées  dans  un  canton  ;  il  n'y  a  pas  ea 
de  forfait,  mais  seulement  cessation  de  jouis- 
sance commune,  le  droit  d'usage  a  continué 
de  subsister. 

c  Sur  ce  point  pas  de  grief,  c'était  cepen- 
dant la  question  capitale  du  procès,  car  elle 
portait  sur  la  propriété  de  8,000  hectares 
de  fonds. 

.<  En  ordre  subsidiaire,  les  demanderesses 
concluaient  à  ce  que  le  cantonnement  eût 
lieu  eu  égard  à  la  population  de  chaque 
commune  et  au  nombre  des  bêtes  à  l'époque 
de  l'intentement  de  l'action,  c'est-à-dire  en 
1864. 

<  L'arrêt  répond  que  pour  apprécier  au 
point  de  vue  du  cantonnement  la  valeur  des 
droits  d'usage,  c'est  au  fond  lui-même  de  ces 
droits,  tels  qu'ils  ont  été  originairement  con- 
stitués, qu'il  faut  s'attacher  ;  que  dans  l'es- 
pèce c'est  dans  le  traité  et  appointement  de 
mai  1535,  dans  les  arrêts  de  1622  et  1624  et 
dans  les  concordats  y  ensuivis,  qu'il  faut  re- 
chercher l'étendue  des  droits  d'usage.  L'effet 
de  l'aménagement,  ajoute-t-il,  a  été,  avec 
l'abandon  de  tous  les  produits  de  la  portion 
aménagée,  de  mettre  fin  à  la  croissance  des 
feux  usagers. 

c  En  deux  mots,  la  situation  se  caractérise 
et  se  formule  dans  la  proposition  suivante  : 
à  l'origine,  les  usages  ont  été  constitués  à 
feux  croissants  ;  en  1535  ils  croissaient  en- 
core, mais  en  1616  la  croissance  s'est  arrêtée. 
Pourquoi?  Parce  que,  dit  la  cour,  j'ai  exa« 
miné  : 

c  1"^  Le  fond  du  droit; 
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c  2«  Le  règlement  de  4555; 
c  5<»  Les  arrêts  de  4622  et  4624; 
c  4"»  Les  concordats,  notamment  ceux  de 
Saint-Remy  et  de  Bailièvre. 

c  DansTexamen  du  fond  du  droit  se  trouTe 
celui  de  la  précarité  de  la  concession,  la 
clause  de  bon  plaisir,  le  règlement  de  4534 
agréé  par  les  manants  et  complété  en  4555; 

<  Dans  les  arrêts  de  4622  et  4624,  Tau-, 
ton  té  de  la  chose  jugée,  spécialement  en  ce 
qui  concerne  la  croissance  des  feux»  les 
aisements  communs,  le  droit  de  raffouage. 
De  même  que  dans  les  concordats  on  retrouve 
Faction  de  la  volonté  libre  des  parties,  qui 
par  des  concessions  mutuelles  ont  pu  re- 
noncer à  la  croissance  des  feux  pour  Ta- 
venir. 

c  Nous  redisons  avec  Tarrêt  qu'il  n*y  a 
pas  eu  dMnterversion  de  titre,  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  forfait  et  que  Pusage  a  continué. 

c  En  le  décidant  ainsi,  la  cour  de  Rruxelles 
a-t-elle  violé  le  principe  du  droit  romain, 
de  rindivisibilité  des  droits  d'usage,  tom 
fundns  serviet  ? 

c  Mais  l'usager  n'a  droit  qu'à  ce  qui  est 
nécessaire  à  son  usage  personnel,  c  Nihil 
i  ulterius  habere  intelUgilur  quàm  ut,,,  lignh 
c  ad  usum  coUidianum  utalur,  »  (InU.,  lib.  II» 
y,  §  4).  c  Non  usque  ad  compendium,  9ed  ad 
€  iMttnt  êcilicet,  non  u$que  ad  abuêum,  » 
(D.,  VU,  8, 1.42,  S  4.) 

1  L'usager  doit  se  comporter  en  bon  père 
de  famille,  sans  faire  tort  à  la  substance. 
Sohet  (t.  III,  iiv.  11,  tit.  LIV,  p.  67)  :  «  Ce 
fl  droit  (d'usage  dans  les  bois)  varie  et  est 
c  réglé  différemment  par  la  diversité  des 
c  privilèges  ou  coutumes  des  lieux.  Mais  tel 
(  qu'il  soit,  les  usagers  doivent  toujours 
c  s'en  servir  ii  la  manière  d'un  bon  père  de 

<  famille,  pour  leurs  propres  besoins,  sans 

<  g&ter  les  forêts  au  préjudice  du  proprié- 
c  taire,  t 

f  N*  25.  C'est  pourquoi  le  seigneur  ou 
c  propriétaire  est  fondé  de  demander  un 
c  règlement.  » 

i  Le  prince-évêque  de  Liège  prit  un  édit 
de  cette  espèce  le  24  juillet  4554  :  «  Dési- 
c  rant  pour  le  bien,  profit  et  utilité  du  com- 
«  mun,  lesdits  bois  et  forêts  être  réduits  en 
c  bon  ordre,  i 

c  Sur  quoi  Louvrex  (II,  p.  444)  dit  : 
c  Ceux  qui  ont  droit  de  couper  du  bois  pour 
c  leur  usage  dans  les  forêts...  ne  peuvent 
c  prendre  pour  trouble  la  demande  que  le 
«  seigneur  propriétaire  fait  d'un  règlement 
c  avec  eux,  et  il  ne  leur  est  pas  permis  de 

<  prendre  leur  usage  comme  bon  leur  sem- 


c  ble,  à  tort  et  à  travers,  mai$  teulement  dam 
c  le  canton  qu'on  leur  assigne,  t 

(  Les  art.  701  et  2464  du  code  civil  con- 
tiennent un  principe  analogue  ;  l'indivisibi- 
lité du  droit  n'en  éprouve  aucune  atteinte. 
Et  c'est  ce  que  constate  l'arrêt  attaqué  lors- 
qu'il déclare  que  c  de  fait  les  droits  d'usage 
c  n'ont  pas  été  restreints  en  eux-mêmes, 
i  mais  seulement  aménagés  sur  une  moin- 
c  dre  mais  sufiisante  quantité  de  bois,  t 

c  Deuxième  partie  du  premier  moyen,  — 
Violation  tles  art.  8  et  9  du  décret  des 
20-27  septembre4790^  5  et  42,  loi  des  28  août- 
44  septembre  4792. 

c  En  admettant  qae  ces  dispositions  eus- 
sent été  invoquées  devant  le  juge  du  fond,  ce 
qui  est  au  moins  douteux,  le  moyen  de  cas- 
sation qu'on  en  déduit  n'est  pas  fondé. 

c  Les  art.  8  et  9  du  décret  des  20-27  sep- 
tembre 4790  n'ont  pas  été  publiés  en  Bel- 
gique, mais  le  principe  de  l'art.  8  a  été 
conservé  dans  l'art.  5  de  la  loi  des  28  aoAt- 
44  septembre  4792,  qui  dispose  que  les  ac- 
tions en  cantonnement  continueront  d'avoir 
lieu  dans  les  cas  de  droft,  et  que  le  cantonne- 
ment pourra  être  demandé  tant  par  les  usa- 
gers que  par  les  propriétaires. 

c  Le  décret  de  4792  ouvre  aux  communes 
deux  espèces  de  recours  contre  les  exactions 
des  ci-devant  seigneurs.  Le  premier  consiste 
dans  la  révision  des  anciens  cantonnements, 
à  la  condition  de  se  pourvoir  dans  les  cinq 
ans  (art.  6).  Le  second  confère  aux  com- 
munes le  droit  de  se  faire  réintégrer  daiis  la 
propriété  et  possession  des  biens  ou  droits 
d'usage  dont  elles  auront  été  dépouillées  par 
les  ci-devant  seigneurs  (art.  8). 

€  L'art.  42  règle  ensuite  le  cas  du  con- 
cours de  plusieurs  titres.  C'est  donc  à  l'oc- 
casion d'une  demande  en  révision  de  canton- 
nement ou  en  réintégration  de  propriété  que 
cette  disposition  exceptionnelle  peut  recevoir 
son  application.  Or,  if  ne  s'agit  dans  l'espèce 
ni  de  l'une  ni  de  l'autre  ;  popr  la  première 
d'ailleurs  elle  est  éteinte  par  la  prescription 
de  cinq  ans;  pour  la  8econde,'les  communes 
prétendent -elles  à  autre  cbose  qu'à  des 
droits  d'usage  et  pour  leur  '  revendication 
invoquent-elles  des  titres  qui  leiir  reconnais- 
sent'un  droit  plus  fort?  Sans  doute,  si  de 
plusieurs  titres  l'un  leur  attribuait  la  pleine 
propriété,  l'autre  un  droit  d'usage  seulement, 
le  plus  favorable  devrait  être  préféré,  mais 
ici  l'acte  de  4555,  de  même  que  les  arrêts  de 
4622  et  4624,  quoique  ne  formant  pas  des 
titres  différents,  ne  reconnaissent  aux  com- 
munes que  des  droits  d'usage. 

€  De  plus,  pour  jouir  du  bénéfice  de  l'ar-p 
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tîcle  42  du  décret  den92,  il  faut  qn'il  y  ait 
eu  dépossessioD  inique  et  Tiolente  par  abus 
de  la  puissance  féodale,  qui  justiGe  la  réin- 
tégration. Les  communes  sont  loin  de  se 
.trouver  dans  une  position  aussi  favorable, 
car  Tarrét  constate  en  fait  que  si  Taména- 
gement  a  eu  pour  effet  de  mettre  fin  à  la 
croissance  des  feux,  par  contre  il  a  procuré 
aux  manants  l'abandon  de  tous  les  produits 
de  la  portion  aménagée,  les  manants  n'ont 
pas  été  restreints  en  eux-mêmes,  mais  seule- 
ment aménagés  sur  une  moindre,  mais  suffi- 
sante quantité  de  bois;  l'aménagement  a  été 
réglé  sans  sacriGce  aucun  pour  les  com- 
munes usagères  ;  cette  condition  essentielle 
a  été  de  la  part  des  parties,  comme  de  la  part 
des  conseillers  commis,  Tobjet  de  leurs  con- 
stantes préoccupations  et  des  investigations 
les  plus  minutieuses. 

c  Les  communes  ne  se  trouvent  donc  en 
aucune  manière  dans  cette  condition  excep- 
tionnelle quia  éveillé  l'intérêt  du  législateur, 
de  victimes  innocentes  d'une  puissance  arbi- 
traire et  violente  ;  leurs  droits  ont  été  réglés 
en  justice  consciencieusement,  sans  sacrifice 
pour  elles,  après  débats  contradictoires.  Il 
en  résulte  que  n'ayant  pas  été  injustement 
dépouillées,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  réintégrer 
dans  des  droits  qu'elles  ont  conservés. 

c  Deuxième  moyen,  —  L'arrêt  du  5  décem- 
bre 4622  porte  qu'entre  les  6,000  bonniers 
à  distribuer  aux  communes  seront  compris 
les  communs  aisements  des  manants. 

c  L'arrêt  attaqué  discute  le  sens  de  ces 
mots  et  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  peut  être 
méconnu,  ajoute  qu'en  1623  les  manants  ont 
confessé  que  la  cour  les  avait  considérés 
comme  la  propriété  du  prince  :  constatations 
d'autant  plus  précieuses  que  les  communes 
avaient,  en  appel,  invoqué  la  lésion. 

I  Tronième  moyen.  —  Sur  le  troisième 
moyen,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  constatation  de  fait  d'où  résulte  que 
le  droit  de  rafifouage  est  dû  en  vertu  des 
arrêts  de  1622  et  4624,  qui  en  ont  fait  une 
condition  du  champiage.  A  son  origine  donc, 
le  champiage  était  onéreux  et,  selon  la  pré- 
tention des  défendeurs  au  pourvoi,  il  n'a 
jamais  été  exercé  que  moyennant  une  rede- 
vance de  6  francs  par  cheval  et  par  an. 

c  Cependant  le  payement  de  ce  droit  a  pu 
être  suspendu  par  l'une  de  ces  deux  causes  : 
ou  bien  i"*  par  la  négligence  du  prince  k  le 
percevoir,  ou  bien  2'  par  le.  motif  que  le 
champiage  ne  8*exerçait  pas. 

<  En  première  instance,  ce  fut  le  premier 
de  ces  motifs  qui  remporta  ;  le  droit  de  raf- 
fouage  fut  déclaré  éteint  par  prescription, 


parce  que  les  communes  le  soutenaient  ainsi 
et  que  les  défendeurs  n'alléguaient  rien  à 
rencontre.  Appel  incident  par  les  défendeurs 
au  pourvoi,  et  fondé  sur  ce  que  le  cham- 
piage n'a  jamais  été  pratiqué  sans  l'acquitte- 
ment du  raiïouage  ;  il  était  même  dénié  qu'il 
eût  été  pratiqué  depuis  un  siècle. 

<  Dénégation  irrelevante,  répondaient  les 
communes,  car  le  jugement  nous  a  adjugé  le 
-  champiage,  et  sur  ce  point  pas  d'appel,  la 
chose  jugée  nous  est  acquise. 

c  Mais  antre  chose  est  le  droit  au  cham- 
piage et  l'exercice  qui  en  a  été  fait.  Le  pre- 
mier n'a  jamais  été  méconnu  par  le  prince,  à 
aucun  degré  de  la  procédure,  il  le  reconnaît 
encore  à  cette  heure  ;  il  ne  pouvait  donc  pas, 
sans  se  donner  un  démenti  à  lui-même  ainsi 
qu'à  la  vérité  des  faits,  nier  que  le  cham- 
piage ne  fût  dû  par  lui.  Pourquoi  dès  lors 
aurait-il  frappé  d'appel  cette  partie  du  juge- 
ment qui  ne  faisait  que  consacrer  la  sub- 
stance de  son  aveu  et  à  laquelle  d'avance  il 
avait  acquiescé?  Mais  ce  dont  il  s'est  fait  ud 
grief  d'appel,  c'est  que  le  premier  juge  avait 
détaché  du  droit  de  champiage  au  profit  des 
communes,  l'obligation  corrélative  pour  elles 
de  payer  de  ce  chef  une  redevance  ;  conver- 
tissant.ainsi  en  prestation  simple  une  pres- 
tation conditionnelle  ;  une  obligation  bilaté- 
rale do  ut  des  en  une  obligation  unilatérale  do. 

t  G*est  pourquoi  cette  condition  du  paye- 
ment, il  la  rattache  à  son  obligation,  il  la 
ressaisit  en  déniant  que  le  champiage  ait 
jamais  été  pratiqué  autrement  qu'à  titre 
onéreux,  et  il  ajoute  que  depuis  un  siècle  les 
communes  n'en  ont  pas  usé,  expliquant  ainsi 
celte  longue  suspension  de  payement  dont 
on  s'était  fait  un  titre  pour  la  prescription. 

c  Loin  d'être  irrelevante,  ainsi  que  le 
prétendent  les  demanderesses,  la  dén^ation 
.  est  si  efficace  qu'elle  a  eu  pour  résultat  de 
rendre  au  champiage  ce  caractère  de  droit 
onéreux  qu'il  avait  dans  son  principe;  et  la 
cour  d'appel  a  très-bien  pu  rétablir  le  droit 
de  raffouage  sans  contrevenir  à  la  chose 
jugée  du  champiage  au  profit  des  communes. 

(  Tout  en  ayan't  la  faculté  de  faire  cham- 
pier  leurs  chevaux,  les  communes  peuvent 
cependant  n'en  avoir  pas  usé;  le  droit  n'en 
subsiste  pas  moins  quelle  que  soit  la  durée 
de  cette  suspension,  aussi  longtemps  que 
Tassujéti  ne  se  prévaut  pas  de  la  prescrip- 
tion extinctive,  comme  dans  le  cas  actuel. 
1/arrét  dénoncé  a  donc  pu  imposer  aux  de- 
manderesses l'obligation  de  prouver  l'usage 
efl^ectif  de  cette  faculté,  sans  méconnaître 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  attendu  que  le  < 
jogement  se  borne  à  constater  le  droit  au 
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chanipiage,  abstraction  faite  de  I*exercice 
qui  en  aurait  été  fait. 

<  On  reproche  encore  à  l'arrêt  d*aYoir 
déclaré  que  le  drolt^de  raffouage  n*est  pas 
prescrit,  au  mépris  dès  lois  qui  mettent  à  la 
charge  des  défendeurs  au  pourvoi  la  preuve 
qu'ils  avaient  perçu  ce  droit  depuis  moins  de 
trente  ans;  mais  il  est  aisé  de  se  convaincre 
que  tels  ne  sont  ni  le  sens  ni  la  portée  des 
termes  de  Tarrét. 

c  En  effet,  les  communes  prétendaient 
n'avoir  pas  payé  la  redevance  depuis  plus  de 
trente  ans,  et  cette  affirmation  concordait 
parfaitement  avec  celle  des  défendeurs  qui, 
de  leur  côté,  assuraient  que  le  cbampiage 
n'avait  plus  été  exercé  depuis  un  siècle  au 
moins. 

c  A-t-on  ordonné  aux  communes  de  prou- 
ver qu^elles  avaient  acquitté  le  droit?  Evi- 
demment non  ;  mais  on  leur  a  Imposé  Tobliga- 
tion  de  prouver  qu'elles  eussent  pratiqué  le 
cbampiage  dépuis  un  siècle,  preuve  que  la 
dénégation  des  adversaires  rendait  néces- 
saire ;  or,  l'arrêt  constate  qu^elles  n'ont  pas 
même  fait  l'offre  de  cette  preuve.  C'est  pour- 
quoi il  réforme  le  jugement  en  ce  qu'il  a 
déclaré  le  droit  de  raffouage  éteint  par  pres- 
'  cription,  et  il  y  substitue  non  pas  une  pro- 
position diamétralement  contraire,  mais 
celle-ci  :  c  Le  cbampiage  n'existe  qu'à  charge 
c  de  raffouage.  • 

c  Troisième  moyen  ;  deuxième  branche.  — 
Les  demanderesses  prétendent  avoir  opposé 
à  l'appel  incident  une  double  un  de  non- 
recevoir,  qui  aurait  été  écartée  sans  aucun 
motif.  Llles  affirment  que  la  dénégation  des 
défendeurs  a  été  démentie  :  i«  par  leur  pro- 
pre reconnaissance  en  première  instance; 
2*"  par  les  documents  produits. 

(  Ce  soutènement  n'est  justiOé  ni  par  les 
qualités  de  l'arrêt,  ni  par  l'expédition  authen- 
tique des  conclusions  d'appel;  il  doit  être 
écarté  comme  dépourvu  de  base. 

I  Enfin  l'on  n'est  pas  plus  fondé  à  pré- 
tendre que  la  loi  aurait  été  violée  dans  cette 
partie  de  l'arrêt  qui  écarte  implicitement  la 
reconnaissance  par  les  intimés  du  -droit  de 
cbampiage,  de  même  que  les  procès-ver- 
baux de  déclaration  de  défensabilité  pro- 
duits par  les  communes. 

(  En  ce  qui  concerne  l'aveu  des  défen- 
deurs, l'arrêt,  loin  de  le  rejeter  du  procès, 
le  consacre  avec  la  condition  du  raffouage 
qui  lai  est  inhérente,  et  pour  ce  qui  est  de  la 
production  des  procès-verbaux  de  défensa- 
bilité, il  entrait  dans  la  plénitude  des  pou- 
,  yoirs  du  juge  du  fond  de  décider  si,  en  fait, 
ils  constituaient  une  preuve,  non  pas  du 


droit  au  cbampiage,  mais  de  son  exercice 
réel  et  effectif. 

c  Quatrième  moyen.  —  L^arrét,  de  même 
que  le  jugement,  suspend  l'usage  du  cham- 
piage  dans  toutes  les  tailles  du  1*'  septembre 
au  50  novembre,  conformément  à  l'art.  56 
du  traité  de  4555. 

c  On  a  reproché  à  l'arrêt  d'avoir  mé- 
connu la  force  obligatoire  des  contrats, 
parce  que  l'article  précité  ne  suspend  le 
cbampiage  que  dans  les  parties  de  forêt  dont 
la  glandée  était  affermée  par  le  prince. 

t  S'il  était  au  pouvoir  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  revenir  sur  une  interprétation  sou- 
veraine de  contrat,  elle  acquerrait  bientôt  la 
conviction  que  le  traiiéde  1535  a  été  res- 
pecté, aussi  bien  dans  son  texte  que  dans 
son  esprit.  Il  défend  de  laisser  pâturer  nulle 
part,  du  1*'  septembre  au  50  novembre,  afin 
que  dommage  ne  soit  fait  h  monseigneur  ni 
à  ses  marchands  èsdites  paissons» 

«  De  deux  choses  l'une,  ou  bien  la  paisson 
est  affermée,  et  alors  ce  seraient  les  mar- 
chands qui  souffriraient  du  champiage;  ou 
bien  elle  est  réservée  par  le  prince,  et  dans 
ce  cas  ce  serait  lui  que  le  dommage  vien- 
drait atteindre.  L'art.  56  commande  qu'il  ne 
soit  causé  de  préjudice  ni  à  l'un  ni  aux 
autres;  quelle  raison  y  aurait-il  d'ailleurs 
d'établir  une  distinction  au  profit  des  fer- 
miers de  la  paisson,  qui  ne  sont  que  les 
ayants  droit  du  prince  et  qui  par  conséquent 
ne  doivent  pas  avoir  plus  de  droits  que  leur 
auteur? 

f  La  situation  créée  par  le  règlement  de 
4535  a  été  continuée  par  Tarrét  dn  6  mai 
4616,  dont  l'art.  27  maintient  toutes  autres 
ordonnances  de  l'an  1555  en  leur  force  et 
vigueur,,  sauf  en  ce  qui  y  est  dérogé  présen- 
tement. 

i  En  vain  les  demanderesses  se  préva- 
lent-elles de  deux  arrêts  postérieurs  de  la 
cour  souveraine  de  Hainaut  du  23  décembre 
1721  et  du  22  octobre  1751  ;  le  premier  ne 
concerne  que  les  usages  de  Baileux  et  de 
Bourlers,  et  le  second  deux  habitants  de 
Rièzes  mis  en  eontravention* 

c  Nous  concluons  au  rejet,  i 

ARRÊTA 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  dé- 
duit de  la  violation  des  art.  2,  545  et  4l5i 
du  code  civil  et  de  la  loi  25,  D.,de  regulis 
juris,S  et  9  du  décret  des  20-27  septembre 
1790, 5et42  de  la  loi  des 28  août-U  septem- 
bre 1792; 

De  la  violation  de  la  chose  jugée  résultant 
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des  arrêts  de  la  cour  de  Mons  des  3  décem- 
bre i622  et  27  juillet  1624,  et  partant  des 
art.  4350,  i 331  et  1352  du  code  civil; 

De  la  violation  des  lois  13,  §  «t  totus,  D.  de 
serv.  prœd,  rust.,  liv.  8,  tit.  3;  L.  si  mihi,  21, 
ibid,;  L.  si  via,  26,  tbid,; 

En  ce  que  Tarrét  attaqué  décide  que  les 
droits  d*usage  appartenant  aux  communes 
seront  évalués  pour  le  cantonnement  qu'il 
ordonne,  non  pas  sur  le  pied  du  contrat 
récognitif  de  1535  on  d'autres  titres  contrac- 
tuels anciens  qui  accordaient  ces  usages  : 
!<"  à  feux  croissants,  à  la  population  future 
comme  à  la  population  pr&ente;  2*"  sur 
toutes  les  forêts  du  prince  de  Chimay,  mais 
sur  pied  de  la  population  existante  au  mo- 
ment de  Faménagement  de  1622,  et  en  ne 
tenant  comme  grevée  de  servitude  que  la 
partie  assignée  aux  communes,  à  la  même 
époque,  pour  y  exercer  leurs  droits  : 

Considérant  que  Tarrêt  attaqué  pose  en 
principe  que,  pour  apprécier,  au  point  de  vue 
du  cantonnement,  la  valeur  des  droits  d*u- 
sage,  c'est  au  fond  lui-même  de  ces  droits 
qu*il  faut  s'attacher  ; 

Que  l'arrêt  s'explique  ensuite  sur  ce  qui 
constitue  t  le  fond  du  droit  •  dans  l'espèce,  en 
disant  que  t  e'est  dans  le  traité  et  appoin- 
tement  des  9, 10, 11  et  12  mai  1535,  dans 
les  arrêts  de  1622  et  1624  et  dans  les  con- 
cordats qui  les  ont  suivis,  qu'il  faut  recher- 
<cher  l'étendue  des  droits  des  communes 
usagères;  >        * 

Que  ce  principe  ainsi  expliqué  dans  la 
cause  est  conforme  aux  lois  qui  consacrent 
la  force  obligatoire  des  conventions  et  l'au- 
torité de  la  chose  jugée; 

Que,  partant,  11  n'y  a  qu'à  examiner  si 
Tarrêt  s'en  est  écarté  en  procédant  à  la 
recherche  de  l'étendue  des  différents  droits 
appartenant  aux  communes  usagères  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  crois- 
sance des  {eux,  que  les  communes  usagères 
ont  conclu  en  appel  au  cantonnement  de 
leurs  droits  eu  égard  à  la  population  de 
chaque  commune  et  au  nombre  de  ses  bêtes 
à  cornes  et  chevalines  à  l'époque  de  l'inten- 
tement  de  l'action  ; 

Considérant  que  la  cour  repousse  cette 
conclusion  tant  par  les  motifs  énoncés  dans 
son  arrêt  lui-même  que  par  ceux  du  pre- 
mier juge  qu'elle  adopte  sur  ce  point; 

Qu'elle  ne  se  borne  pas  à  déclarer  que 
l'effet  de  l'aménagement  a  été,  avec  l'aban- 
don de  tous  les  produits  de  la  portion  amé- 
nagée, de  mettre  fin  à  la  croissance  des  feux 
usagers;  qu'elle  se  fonde  encore,  en  ordre 
subsidiaire,  sur  ce  que,  c  d'ailleurs,  le  sys- 


tème des  communes  est  eondamné  par  Tarrét 
du  3  décembre  1622;  > 

Que,  de  son  côté,  le  premier  juge  ne 
s'était  pas  contenté  non  plus  de  considérer 
la  cessation  de  la  croifeance  des  feux  comme 
une  conséquence  de  l'abandon  de  tous  les 
produits  de  la  portion  aménagée;  qu'il  avait 
aussi  repoussé  la  prétention  des  usagers  en 
s'appuyant  sur  des  décisions  judiciaires,  à 
savoir  le  §  8  du  3  décembre  1622  et  l'art.  4 
des  instructions  données  par  la  cour  aux 
conseillers  commis,  le  24  juillet  1624  ; 

Considérant,  en  conséquence,  que  l'arrêt 
attaqué,  soit  qu'on  l'envisage  isolément,  soit 
qu'on  le  combine  avec  l'œuvre  du  premier 
juge,  interprète  l'arrêt  du  3  décembre  1622, 
et  décide  que  le  système  de  la  croissance  des 
feux  y  trouve  sa  condamnation  ; 

Considérant  que  cette  interprétation  ap- 
partient exclusivement  au  domaine  du  juge 
du  fond  et  que  la  cour  d'appel,  en  repous- 
sant ensuite  le  système  des  communes,  n'a 
fait  qu'une  juste  application  des  effets  juri- 
diques de  la  chose  jugée; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Vexeràa 
du  droit  d'usage  sur  toutes  les  forêts,  que  l'ar- 
rêt attaqué,  répondant  à  la  partie  des  conclu- 
sions des  communes  tendante  k  ce  que  les 
experts  eussent  égard  à  la  valeur  de  la  pro- 
priété entière,  abjuge  aussi  cette  demande, 
non  par  une  raison  de  droit,  mais  par  une 
considération  de  fait  exprimée  en  ces  termes: 
c  Que,  de  fait,  les  droits  d'usage  n'ont  pas 
été  restreints  en  eux-mêmes,  mais  seulement 
aménagés  sur  une  moindre  .mais  suffisante 
quantité  de  bois;  i 

Considérant  que  cette  appréciation  rentre 
dans  les  attributions  souveraines  de  la  cour 
d'appel  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  demande 
dont  il  s'agit  se  trouve  encore  écartée  par 
des  motifs  d'un  autre  ordre,  également 
énoncés  dans  l'arrêt; 

Qu'en  effet,  la  cour  d'appel,  en  procédant 
k  l'interprétation  des  arrêts  des  3  décembre 
1622  et  27  juillet  1624,  constate,  entre 
autres  : 

!<"  Que,  le  18  octobre  1623,  les  conseillers 
chargés  c  du  répartissement  •  dirent  et 
ordonnèrent  «  que  les  manants  auraient  et 
tiendraient  les  limites  et  cantons  que  les 
mattres  mesureurs  leur  ont  mesurés  et  dé- 
signés; I 

Et  2''  que  les  concordats  passés  entre  le 
prince  de  Chimay  et  un  grand  nombre  des 
communauté  usagères  c  ont  tous  pour  objet 
la  désignation  de  cantons  et  limites...  pour* 
les  manants  y  prendre  leurs  commodités  usa- 
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gères,  et  contiennent  la  renonciation  de 
ceux-ci  au  surplus  des  bois  du  seigneur 
prince  tant  pour  droit  de  feuille,  bâtiment, 
champiage  que  tous  autres  droits  de  servi- 
tude quels  qu'ils  soient;  i 

Considérant,  eu  outre,  que  Tarrét  attaqué, 
en  s'occupant  spécialement  du  cbampiage 
des  bétes  à  cornes,  estime  que  ce  droit  c  doit 
s^exercer  pour  Bailièvre  dans  les  limites  de 
son  concordat,  et  pour  Salies  et  Robechies 
dans  les  limites  des  cantons  respectifs  leur 
assignés  par  la  décision  du  18  octobre  1625  ; 
qu'en  effet,  ajoute  Tarrét,  en  ce  qui  concerne 
Salles  et  Robecbies,  il  résulte  des  documents 
de  la  cause...  qu'ils  se  sont  entendus  avec  le 
prince  sur  leurs  dits  cantons;  • 

Considérant  que  c'est  seulement  après 
avoir  ainsi  invoqué  et  apprécié  la  décision 
jadiciaire  de  1623  et  les  accords  des  parties, 
que  Farrét  déclare  que,  par  suite  de  l'amé- 
nagement de  1622,  c  le  surplus  des  forêts 
du  prince  a  été  déûnitivement  et  irrévoca- 
blement affranchi  des  usages  des  com- 
munes ;  1 

Que  cette  disposition,  basée  tout  à  la  fois 
sur  la  chose  jugée  et  les  conventions  ave- 
nues dans  la  cause,  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation  ; 

Qu'enfin,  en  proclamant  Taffranchisse- 
ment  du  surplus  des  forêts,  elle  implique  le 
rejet  de  la  demande  tendante  à  ce  que,  dans 
l'opération  du  cantonnement,  on  eût  égard 
à  la  valeur  de  la  propriété  entière  ; 

Considérant  que  l'arrêt  ne  porte  nulle 
atteinte  aux  principes  dont  le  pourvoi  accuse 
la  violation  ; 

QuMl  n'enlève  pas  sans  indemnité  aux 
communes  les  droits  acquis  par  elles  ;  qu'il  y 
a  présomption  légale  du  contraire,  résultant 
delà  chose  jugée; 

Que  cet  aménagement  n'est  pas  une  simple 
mesure  de  police  forestière,  mais  le  résultat 
d'une  action  introduite  en  justice  dans  un 
intérêt  privé,  soutenue  et  contestée  par  des 
raisons  de  droit  civil  et  jugée  comme  action 
ordinaire  par  une  sentence  de  cour  de  jus- 
tice dont  l'exécution  elle-même  a  fait  l'objet 
de  transactions  entre  les  parties; 

Que  le  décret  des  20-27  septembre  1790 
n'est  applicable,  sous  aucun  rapport,  aux 
éléments  de  la  cause,  et  qu'au  surplus  c  le 
fond  des  droits  d'usage  i  avait  été  jugé  dans 

l'espèce  ; 

Que  l'art.  12  du  décret  des  28  août-14  sep- 
tembre 1792  démontre,  par  son  texte  même, 
qu'il  concerne  des  demandes  dont  le  décret 
€*est  déjà  occupé  ;  qu'en  effet,  ces  demandes 
ne  sont  autres  que  celles  autorisées  par  l'ar- 


ticle 6  et  soumises  par  lui  à  la  prescription 
de  cinq  ans  ;  que  l'identité  des  termes  de  ces 
deux  articles  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard;  qu'enfin  l'arrêt  n'établit  point  que  les 
communes  fussent,  %  la  date  du  décret,  en  . 
possession  des  droits  qu'elles  revendiquent 
aujourd'hui;  que  dès  lors  la  prescription  n'a 
pas  été  suspendue  ; 

D'oh  il  suit  que  le^premier  moyen,  eh  tant 
que  basé  sur  le  décret  de  1792,  fût-il  rece- 
vable,  ne  serait  pas  fondé;  que  c'est  donc  à 
tort  que  le  pourvoi  reproche  à  l'arrêt  d'avoir 
violé  les  textes  qu*il  invoque  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  vio« 
lation  de  l'art.  28  du  chap.  60  des  chartes 
générales  du  Hainaut,  des  lois  1'*  au  Dig., 
liv.  42  ,  tit.  2,  de  confews;  56  au  Dig., 
liv.  42,  tit.  1<',  de  rejudieata;  207  au  Dig., 
liv.  50,  tit.  7,  de  regulis  jnris;  art.  1356, 
1350,  1351  du  code  civil;  art.  8  et  9  du 
décret  des  20-27  septembre  1790  et  de  l'ar- 
ticle 5  du  décret  des  28  août-14  septembre 
1792; 

En  ce  que  l'arrêt  dénoncé  décide  que  les 
bois  dits  communs  aisemenU  étaient  la  pro- 
priété du  prince  de  Cbimay  et  non  des  com- 
munes, et  en  conséquence  déboute  les  de- 
manderesses en  cassation  de  leur  conclusion 
tendante  à  ce  que  ces  aisements  commun*  ne 
soient  pas  soumis  au  cantonnement  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en 
termes  exprès  que  le  sens  des  mots  aisemenU 
communs  ne  peut  être  méconnu  dans  l'es- 
pèce; 

Considérant  qu'à  l'appui  de  cette  déclara- 
tion, il  invoque  les  titres  et  la  procédure  de 
la  cause  elle-même,  et  notamment  le  traité 
de  1535  et:  les  offres  faites  par  le  prince 
en  exécution  de  la  sentence  du  14  août 

1621; 

Que  pour  justifier  le  sens  qu'il  attribue  à 
l'arrêt  du  3  décembre  1622,  il  se  prévaut  de 
ce  que,  dans  leur  écrit  de  griefs  du  16  jan- 
vier 1625,  les  manants  reconnaissent  impli- 
citement que  la  cour  souveraine  de  Mous 
avait  considéré  leurs  aisements  comme  la 
propriété  du  prince  ; 

Considérant  que  cette  interprétation,  non 
en  droit  mais  en  fait,  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  ;  qu'elle  porte  sur  les 
mots  conjoints  :  aisements  communs,  et  non 
pas  seulement  sur  lemot  aisements  pris  à  part  ; 
qu'enfin  elle  exclut  virtuellement  l'existence 
des  prétendus  aveux  qui  seraient  échappés 
au  prince  dans  le  cours  de  la  procédure  an- 
térieure à  l'arrêt  de  1622; 

D'où  il  suit  que  la  décision  dénoncée  n'a 
contrevenu  ni  à  la  loi  de  confessis,  ni  à  au- 
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cune  des  autres  lois  citées  à  Fappui  du 
deuxième  moyen  ; 

Sur  la  première  branche  du  troisième 
moyen,  déduite  de  (^  violation  des  lois 
romaines  citées  sous  le  premier  moyen,  et 
de  la  loi  23  au  Gode,  de  probationibus  ;  de  la 
violation  des  art.  i  550,  i  351  et  1352  du  code 
civil,  des  art.  4,  15, 17  du  chap.  107  des 
chartes  générales  du  Hainaut,  des  art.  2262 
et  2263  du  code  civil  ;  de  la  fausse  applica- 
tion et  de  la  violation  de  Part.  1315  du 
même  code,  en  ce  que  Tarrét  décide  que  le 
droit  de  raffouage  n'est  pas  éteint  par  pres- 
cription : 

Considérant  qu'eu  le  jugeant  ainsi,  Farrét 
a  justement  appliqué  aux  éléments  de  la 
cause  les  principes  qui  régissent  la  preuve  ; 
qu'aux  termes  de  i*art.  1315  du  code  civil, 
c'était  aux  communes  qui  se  prétendaient 
libérées  de  justifier  du  fait  qui  avait  pro- 
duit l'extinction  de  leur  obligation  ; 

Que,  d'après  la  sentence  du  3  décembre 
1622,  leur  obligation  consistait  à  payer  \c 
raffouage  pour  pouvoir  faire  cbampier  leurs 
bétes  chevalines  ; 

Que  la  prescription  de  cette  obligation  ne 
pouvait»résuller  que  du  fait  du  non-paye- 
ment du  droit  de  raffouage,  malgré  l'exercice 
du  champiage,  sans  lequel  ce  droit  n'était 
pas  exigible;  que  l'exercice  du  champiage 
étant  dénié,  la  preuve  en  incombait  aux 
communes,  puisque  c'était  là  un  des  élé- 
ments du  fait  dont  l'ensemble  seul  pouvait 
produire  l'extinction  de  leur  obligation  ; 

Considérant  qu'elles  invoquent  vainement 
la  chose  jugée,  le  jugement  dont  appel 
n'ayant  fait  que  consacrer  le  droit  de  cham- 
piage lui-même,  mais  n'ayant  rien  décidé 
quant  à  l'exercice  de  ce  droit  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  n'a  violé  aucun  des 
articles  cités  à  l'appui  de  la  première  bran- 
che du  troisième  moyen  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  troisième 
moyen,  déduite  de  la  violation  de  l'art.  97  d<^ 
la  constitution,  des  art.  141  et  470  du  code 
de  procédure  ciyile,  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  qui  exigent  que  tout  jugement 
soit  motivé  ; 

Et  au  besoin  de  la  violation  de  l'art.  1356 
du  code  civil  et  de  la  fausse  application 
ainsi  que  de  la  violation  de  l'art.  1315,  rela- 
tifs à  l'aveu  et  à  la  preuve: 

Considérant  qu'il  n'est  nullement  établi 
que  les  communes ,  répondant  à  la  dénéga- 
tion faite  par  les  intimés,  de  l'exercice  du 
champiage  des  bêles  chevalines  depuis  un 
siècle, aient  opposé  à  cette  dénégation  qu'elle 
était  démentie  :  1"*  par  la  propre  reconnais- 


sance des  fnthnés  en  première  instance^  et 
2*^  par  les  documents  produits; 

Qu'il  résulte  seulement  des  conclusions 
prises  par  tes  communes  le  19  avril  1869, 
qu'elles  se  sont  bornées  à  alléguer  que  cette 
dénégation  était  fausse; 

Que,  dans  cet  état  du  litige,  l'arrêt  ne  s'est 
pas  occupé  et  n*avait  pas  à  s'occuper,  ni  dans 
ses  motifs,  ni  dans  sou  dispositif,  des  deox 
prétendues  exceptions  péremptoires  oppo- 
sées à  la  dénégation  et  fondées  sur  l'aveu  et 
la  preuve  ; 

Que  la  deuxième  branche  du  troisième 
moyen  ne  repose  en  conséquence  que  sur 
une  allégation  dénuée  de  base; 

Sur  le  quatrième  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation de  la  loi  1'*  au  Dig.,  de  paelU,  et  de 
l'art.  1134  du  code  civil  ; 

En  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  que  tout 
champiage  est  suspendu  du  1"  septembre 
au  30  novembre  : 

Considérant  que  les  demanderesses  elles- 
mêmes  reconnaissent  que  l'art.  56  du  traité 
de  1535  suspend  le  champiage  pendant  les 
mois  de  glandée  ; 

Qu'elles  se  fondent  uniquement  sur  le 
motif  de  celte  suspension  exprimé,  diseoi- 
elles,  en  ces  termes  dans  le  même  article  : 
t  A6n  que  dommage  ne  soit  fait  à  monsei- 
gneur ni  à  ses  marchands  o$d  paissons;» 
qu'elles  en  induisent  que  la  suspension  ne 
s'appliquait  qu'aux  parties  des  forêts  dont  la 
glandée  était  affermée  par  le  prince  ; 

Considérant  que  c'est  là  une  simple  in- 
duction que  l'arrêt  attaqué  a  pu  repousser 
en  recherchant  la  commune  intention  des 
parties  ; 

Qu'il  s'agissait  bien  d'une  interprétatioo  i 
faire,  puisqu'il  y  avait  désaccord  sur  reten- 
due de  l'ariiclc,  comme  l'attestent  les  con- 
clusions du  13  juillet  1865  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  Tart.  56  porte 
textuellement  c  que  chacun  an  en  temps  et 
saison  de  paisson,  especiallement  depuis  le 
premier  jour  de  septembre  jusque  au  joor 
Saint-André  en  suivant,  nulles  bêtes  à  cornes 
ou  chevalines  ne  puissent  aller  pâturer  nulle 
part  sur  les  dits  bois  es  tailles  jeunes  ni 
vieilles,  afin  que  dommage  ne  ^it  fait  à 
monseigneur  ni  à  ses  marchands  es  dites 
paissons  ;  • 

Qu'en  présence  de  la  généralité  de  cette 
prohibition,  ce  n'était  point  violer  la  loi  du 
contrat  que  de  déclarer  tout  champiage  sus- 
pendu du  l*'  septembre  au  30  novembre; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  communes  demanderesses  aux 
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dépeos  et  à  rindemoité  de  150  francs  envers 
les  défendeurs. 

Du  18  janvier  1872.  —  V  cb.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  président.  —  Rapp. 
H.  Girardin.  —  Conel.  conf,  M.  Mesdacb  de 
ter  Kiele,  avocat  général.  •—  PL  MM.  Orts, 
Dequesne  et  Lejeune. 


2«  CH.  —  8  avril  1878. 

ÉLECTIONS. —Instance  d'appel.— Produc- 
tion DE  PIÈCES. — Validité. 

DROIT  DE  PATENTE.— Exercice  de  pro- 
fession. —  4"  JANVIER.  —  Cessation  ou 

LXTERRUPTION  DANS  L*ANNÉB.  —  CeNS  ÉLEC- 
TORAL. 

En  matière  électorale,  aucune  dispoeition  de  loi 
n'attache  la  nullité  à  la  production  de  pièces 
faite  postérieurement  aux  délais  prescrits  par 
les  art,  24  et  25  de  la  loi  du  5  mai  1869. 

En  matière  de  patenu,  la  base  légale  de  l'im- 
pôt est  l'exercice  au  V  janvier  de  la  profes' 
iion ;  le  droit  est  éiabli  pour  Vannée  entière; 
la  cessation  ou  l'interruption  de  la  profession 
pendant  l'année  ne  dépouille  pas  le  patenté 
du  droit  de  se  prévaloir  de  l'impôt  pour  la 
formation  de  son  cens  électoral  il),  (Loi  du 
21  mai  1819,  art.  12.) 


(GILLAIN, — C.  WAUTHT.) 

Le  25  décembre  1871,  Victor  Gillain, 
géomètre,  domicilié  à  Soignies,  adressa  une 
réclamation  à  la  députation  permanente  de 
la  province  de  Hainaut  contre  Tinscrip* 
tioD,  sur  les  listes  des  électeurs  provinciaux 
et  communaux  de  Gouguies,  du  sieur  Ben* 
jamin  Wauthy.  D'après  le  contenu  de  celte 
requête,  Wauthy,  commis  à  Bruxelles,  devait 
avoir  exagéré  le  chiffre  de  son  traitement, 
afin  d'être  classé  sur  la  liste  des  patentables 
de  manière  à-  être  porté  sur  les  tableaux  des 
électeurs  de  la  commune  et  de  la  province. 
Gillain  terminait  sa  requête  en  offrant  de 
prouver  les  faits  qui  y  étaient  énoncés. 

Wauthy,  à  qui  cette  demande  fut  régu- 
lièrement notifiée,  dénia  l'exactitude  de  ces 
faits  et  contesta  l'admissibilité  de  la  preuve, 
eo  se  fondant  sur  ce  que  les  allégations  du 
demandeur  étalent  dépourvues  de  tous  docu- 
ments éublissant  leur  vraisemblance. 

La  députation  fit  accueil  à  ce  dernier  sys- 
tème ;  elle  rejeta  purement  et  simplement  la 
réclamation. 


(i)  Voy.  eonf.  cass.,  ÎO  octobre  1863  (Pasic,  1863. 
1,409)  et  29  jain  1868  {ibid  .  1869, 1, 126). 


Gillain  interjeta  appel  dé  cette  décision. 

La  cour  de  Bruxelles,  saisie  de  cet  appel, 
rendit  d'abord  un  arrêt  interlocutoire  par 
lequel  l'intimé  Wauthy  était  admis  à  prou- 
ver qu'il  avait  exercé  pendant  tout  le  cours 
des  années  1870  et  1871  la  profession  de 
conducteur  de  travaux,  et  que  le  traitement 
qui  lui  avait  été  alloué  de  ce  chef  s'était 
élevé  annuellement  à  la  somme  de  2,000  fr. 
au  moins. 

Les  enquêtes  eurent  lieu,  et  ces  devoirs 
remplis,  les  parties  prirent  devant  la  cour 
des  conclusions  qui  soulevaient  les  questions 
suivantes: 

1"*  En  fait,  est-il  prouvé  que  Benjamin 
Wauthy  a,  pendant  les  années  1870  et  1871, 
exercé  les  fonctions  qu'il  s'est  attribuées  et 
joui  du  traitement  qu'il  a  prétendu  avoir 
touché  7 

S"*  En  fait  encore,  ces  fonctions  et  ce 
traitement  n'ont-ils  pas  au  moins  été  sus- 
pendus durant  plusieurs  mois  pendant  le 
cours  desdits  années? 

5""  En  droit,  pareille  suspension  n'a-t-elle 
pas  eu  pour  conséquence  la  privation  des 
bases  du  cetis  et  par  suite  la  privation  du 
droit  électoral  dont  Wauthy  se  prévaut? 

La  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

c  Vu  l'arrêt  Interlocutoire  en  date  du 
19  février  1872,  les  procès-verbaux  des 
enquêtes  tenues  en  conformité  de  cet  arrêt, 
et  les  conclusions  déposées  devant  la  cour, 
au  nom  des  parties  respectivement; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
du  premier  témoin  de  l'enquête  directe,  que 
le  20  novembre  1869,  entre  celui-ci,  agis- 
sant à  titre  d'ingénieur  de  la  Société  d'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  et  le  sieur 
Télespbore  Wauthy,  Il  a  été  convenu  que  ce 
dernier  ferait  le  nivellement  et  le  tracé  du 
chemin  de  fer  de  Roulers  à  Dixmude,  moyen- 
nant un  prix  calculé  à  raison  de  55  francs 
par  kilomètre  de  vole  ; 

c  Attendu  qu'il  conste  aussi  de  l'enquête, 
appréciée  dans  son  ensemble,  que,  depuis  la 
fin  dudit  mois  de  novembre  jusqu'en  janvier 
1870,  époque  à  laquelle  ces  ouvrages  ont  été 
terminés,  l'Intimé  Benjamin  Wauthy  a  con- 
couru à  leur  exécution  en  qualité  de  con- 
ducteur de  travaux,  et  que  la  rémunération 
qui  lui  a  été  allouée  de  ce  chef  a  dû  être 
fixée  à  raison  de  2,000  francs  l'an; 

c  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  estétabli  que 
pendant  une  partie  de  l'année,  et  notamment 
à  dater  du  mois  d'août  1870  et  pendant  l'an- 
née 1871,  il  a  été  également,  en  la  même 
qualité,  l'employé  de  la  Société  des  chemins 
de  fer  des  Bassins  houiilers  du  Hainaut,  aux 
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appointements  de  2,000  francs  au  moins 
annuellement  ; 

c  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  pendant  un 
certain  laps  de  temps,  et  jusqu'au  moment 
où  il  fut  investi  de  cette  dernière  charge,  il 
ait  cessé  Texercice  de  celle  qu'il  remplissait 
antérieurement  dans  l'intérêt  de  la  Société 
d'exploitation  des  chemins  de  fer,  cette  ces- 
sation ne  peut  avoir  pour  conséquence  d'em- 
pêcher que  la  patente  dont  il  se  prévaut 
n^étabiisse  son  cens  électoral  ; 

<  Qu'en  effet,  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mai 
18i  9  disposant  en  principe  que  le  droit  de 
patente  est  réglé  pour  l'année  entière  à  par- 
tir du  1*^'  janvier,  et  qu'il  sera  exigible  en 
totalité  de  tous  ceux  qui,  à  cette  époque, 
exercent  une  profession  sujette  à  patente,  il 
en  résulte  que  la  partie  intimée  est  en  droit 
d'appliquer  à  ce  cens  le  payement  de  l'impôt 
dont  il  possédait  la  base  à  la  date  préOxée  ; 

c  Qu'il  suit  donc  de  tout  ce  qui  précède 
qu'elle  est  fondée  à  demander  le  maintien  de 
son  inscription  sur  la  liste  des  électeurs  de 
Gougnies,  pour  le  conseil  provincial  et  le 
conseil  communal  ; 

i  Par  ces  motifs,  la  cour  mçt  l'appel  au 
néant,  dit  que  les  dépens  seront  supportés 
parl'Ëtaf.  > 

Gillain  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

Son  pourvoi  était  fondé  sur  deux  moyens: 

1"*  Sur  la  violation  de  l'art.  24  de  la  loi  du 
5  mai  1869,  en  ce  que  certaines  pièces  sur 
lesquelles  est  &eul  fondé  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  n'ont  été  produites  qu^au  moment 
de  l'audience,  ce  qui  entraine,  d'après  le 
pourvoi,  la  violation  flagrante  de  l'art.  25  de 
ladite  loi; 

2<'  Sur  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
30  mars  1870,  confirmé  par  l'art.  12,  §  4,  de 
la  loi  du  12  juin  1871,  étant  établi  en  fait, 
par  le  dossier  et  par  les  termes  mêmes  de 
l'arrêt,  qu'il  a  été  imputé  au  proût  du  cens 
électoral  un  impôt  dont  la  base  n'a  pas  été 
possédée  légalement  de  janvier  au  26  août 
1870. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  au  rejet  dans  les  termes  suivants  : 

c  L'art.  24  de  la  loi  du  5  mai  1869  porte 
que  I  l'appelant  qui  voudra  faire  usage  de 
i  pièces  nouvelles  sera  tenu  de  les  déposer 
«  au  greffe  de  la  cour,  dans  les  trois  jours 
«  de  l'expiration  du  délai  d'appel,  i  mais  il 
ne  sanctionne  pas  cette  prescription  par  la 
peine  de  nullité;  il  doit  suffire  à  l'intimé 
que,  par  une  production  même  tardive,  sa 
défense  ne  soit  pas  compromise.  Or  les 
pièces  dont  le  demandeur  parle  dans  son 


pourvoi,  et  qui  n'ont  pas  été  déposées  dans 
le  délai  prescrit,  ont  été  remises  an  greffe  de 
la  cour  d'appel  le  13  février,  même  avant  le 
jugement  interlocutoire  rendu  le  17,  et  elles 
ont  été  discutées  dans  les  conclusions  que  le 
demandeur  a  alors  prises  comme  intimé,  et 
sur  lesquelles  cet  arrêt  a  été  rendu.  Il  n'a 
donc  pas  été  porté  atteinte  au  droit  qu'il 
avait  d'en  prendre  utilement  communication. 
Le  premier  moyen,  tiré  des  art.  24  et  25  de 
la  loi  du -5  mai  1869,  n'est  donc  pas  fondé. 

c  L'arrêt  attaqué  a  compté  à  l'appelant, 
pourétablirsoncensélecioralenrannéel870, 
le  droit  de  patente  par  lui  payé  pour  cette 
année  entière,  tout  en  constatant  qu'il  avait 
été  privé,  pendant  une  partie  de  cette  année, 
de  l'emploi  de  conducteur  de  travaux,  pour 
lequel  il  était  patenté.  Le  pourvoi  soutient 
qu'en  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  mars 
1870,  l'arrêt  a  ainsi  attribué  à  l'appelant  on 
impôt  dont  il  ne  possédait  pas  toute  la  base. 
Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mai 
1819,  le  droit  de  patente  est  réglé,  pour  toute 
Tannée,  à  partir  du  1®' janvier.  Exerçant  son 
emploi  en  janvier,  et  ayant  alors  pris  pa- 
tente, l'intimé  était  soumis  au  droit  de  patente 
pour  l'année  entière,  et  il  possédait  ainsi, 
pour  l'année  entière,  ce  droit,  consisuut  à 
exercer  la  profession  patentée,droit  qui  existe 
même  alors  qu'on  ne  l'exerce  pas.  Un  arrêt 
de  cette  cour,  en  date  du  20  octobre  1865, 
au  rapport  de  M.  Defacqz,  a  été  renda 
en  ce  sens.  Le  second  moyen  n'est  donc  pas 
non  plus  fondé. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens,  i 

ARBÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  fondé  sur  la  violation  des  art.  24 
et  25  de  la  loi  du  5  mai  1869,  en  ce  que  cer- 
taines pièces  sur  lesquelles  est  seul  fondé 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  n'ont  été  produites 
qu'au  moment  de  l'audience  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'attacbe  la  nullité  à  la  production  de  pièces 
faite  postérieurement  aux  délais  prescrits 
par  les  art.  24  et  25  de  la  loi  du  4  mai  1869  ; 
qu'en  conséquence  le  premier  moyen  ne  se- 
rait pas  fondé,  même  en  admettant  que  le 
demandeur  eût  produit  la  justiGcation  qu'il 
ne  rapporte  pas,  du  fait  sur  lequel  ce  moyen 
repose  ; 

Sur  le  second  moyen  déduit  de  la  violation 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  mars  1870,  confirmé 
par  l'art.  12,  §  4,  de  la  loi  dul2  juinl871,en 
ce  que  l'arrêt  a  imputé  au  profit  du  cens  élec- 
toral une  patente  dont  la  base  n'a  pas  été 
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possédée  légalement  de  janvier  au  24  août 
1870; 

Considérant  qu'en  vertu  de  Tarticle  iS, 
1«  alinéa,  de  la  loi  da  2i  mai  1819,  le  droit 
de  patente  est  établi  pour  Tannée  entière  ; 
qae,  d'après  la  même  disposition,  la  base 
légale  de  cet  impôt  est  rexercice,  au  l*'  jan- 
vier, de  la  profession  qui  y  est  sujette; 

Considérant  que,  dès  lors,  le  règlement 
de  cette  taxe  confère  au  contribuable  le  droit 
de  s'en  prévaloir  pour  la  formation  du  cens 
électoral,  alors  que,  dans  le  cours  de  Tan- 
née, il  a  cessé  d'exercer  la  profession  qui  y 
a  donné  lieu  ; 

Considérant  qa'il  est  constaté  en  fait  que 
Benjamin  Wauthy,  au  1*'  janvier  des  années 
1870  et  1871,  a  occupé  des  emplois  dont  le 
traitement  s'élevait  à  une  somme  qui  justi- 
fiait le  droit  de  patente  auquel  il  a  été  assu- 
jetti et  dont  il  se  prévalait; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  suit 
qu'en  tenant  compte  de  ce  droit  pour  la  fixa- 
tion do  cens,  sans  avoir  égard  à  la  cessation 
d*un  des  emplois  auxquels  le  demandeur  a 
été  attaché,  la  cour  d'appel  n'a  contrevenu 
ni  aux  articles  invoqués,  ni  à  aucun  autre 
texte  de  loi  ; 

Que,  partant,  le  second  moyen  ne  peut 
non  plus  être  accueilli  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  8  avril  1872.  —  Prés.  M.  De  Longé, 
président.  — Rapp.  M.  Bayet«  —  Cond.  conf. 
M.  Cloquette,  premier  avocat  général. 


2»  cB.  —  8  avril  1872, 
ÉLECTIONS.  —  Moyen  de  NOLUTÉi  non  pao- 

DUIT  EN  APPEL.  —  NON  REGEVABLE  EN  CAS- 
SATION. 

DÉLÉGATION.— MÈRE  veuve.— Non-posses- 
sion DES  BASES  DU  CENS.— NULLITÉ. 

En  matière  électorale,  on  peut  faire  valoir  pour 
la  première  fois,  devant  la  cour  de  cassation, 
une  nullité  prétenduement  commise  dans  la 
procédure  d'appel  et  qui  n'a  pas  été  invoquée 
devant  la  cour  d'appel. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  déclarer  sou- 
verainement en  fait  que  la  mère  veuve  ne 
possède  pas  les  bases  des  contributions  qu'elle 
a  déléguées  à  son  fils  et  que,  par  suite,  la 
délégation  n'est  pas  valable. 

(TlCHONy — C.  DUCHESNE  ET  HILSON.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  24  de  la  loi  du  5  mai 


1869,  en  ce  que  l'appel  a  été  dénoncé  an  de- 
mandeur sans  aucune  indication  de  motifs  : 

Considérant  que  le  demandeur  ne  s'est  pas 
prévalu  en  appel  de  la  prétendue  nullité  de 
l'exploit  de  dénonciation  de  l'appel  ; 

QuMl  est,  dès  lors,  non  recevable  à  s'en 
faire  un  moyen  de  cassation  ; 

Sur  le  second  moyen  accusant  la  violation 
de  l'art.  9,  §  3,  de  la  loi  du  12  juin  1871,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  tenu  compte, 
en  faveur  du  demandeur,  de  la  présomption 
légale  qui  résulte  du  fait  de  l'inscription  sur 
les  rôles  des  contributions  : 

Considérant  que  le  demandeur  s'est  pré- 
valu pour  compléter  son  cens  électoral,  en 
qualité  de  délégué  de  sa  mère,  d'une  contri- 
bution inscrite  sur  les  rôles  au  nom  de 
celle-ci  ; 

Que  Tarrét,  jugeant  par  appréciation  et 
interprétation  des  actes  de  la  cause,  déclare 
que  la  mère  du  demandeur  ne  possède  pas 
les  bases  de  ladite  contribution  ; 

Considérant  que  cette  décision  en. fait  n'a 
pu  violer  la  disposition  citée  et  échappe, 
d'ailleurs,  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion; 

Par  ces  motife,  rejette...  ^ 

Du  8  avril  1872.  —  Prés.  M.  De  Longé, 
ff.  de  président.— Aopp.  M.  Beckers. — Concl. 
conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat  général. 
— P/.  M.  Debruyn. 


3t  cH.  —  8  avril  1878. 

ÉLECTIONS.— Pourvoi.— Remise  au  greffe 

DE   LA    COUR  d'appel  D'UNE  EXPÉDITION   DE 
l'aRRAt  ATTAQOÉ.  — DéCHÉAlfCE. 

En  matière  électorale,  est  déchu  de  son  pourvoi 
le  demandeur  qui  n'a  pas  déposé  au  greffe  de 
la  cour  d'appel,  avec  sa  requête,  une  expé- 
dition de  l'arrêt  attaqué,  (Loi  du  5  mai  1869, 
art  34.) 

(CARLT,  —  c.  PIRBT.) 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
pris  les  conclusions  suivantes  : 

c  11  ne  conste  pas  qu'une  expédition  de 
l'arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé 
ait  été  remise  au  greffe  de  la  cour  d'appel» 
avec  la  requête  introductive  du  pourvoi,  et 
avec  l'acte  de  notification  à  partie.  Aucune 
expédition  ne  se  trouve  même  au  dossier  de 
l'affaire. 

c  Or,  l'art.  34  de  la  loi  du  5  mai  1 869  porte  : 
Le  recours  en  cassation  se  fera  par  requête 
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è  la  cour  de  cassation,  contenant  Tindicatioa 
des  moyens,  c  La  requête ,  préalablement 
c  signifiée  aux  défendeurs,  une  expédition 
1  de  Farrét  et  les  pièces  à  i*appui  du  pour- 
c  voi  teront  remises  au  greffe  de  la  cour  d'appel, 
t  dans  les  dix  jours  du  prononcé  de  Varrêt,  à 

c   PEINE  DE  DÉCHÉANCE.  » 

<  En  conséquence,  nous  concluons  à  la 
déchéance  du  pourvoi,  avec  condamnation 
du  demandeur  aux  dépens.  » 

ARRâT. 

LÀ  COUR  ;—  Attendu  qu*il  ne  conste  pas 
au  dossier  de  la  remise  au  greffe  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  d'une  expédition  de 
Parrét  attaqué  ; 

Que  partant  le  demandeur  ne  s'est  pas 
conformé  au  prescrit  de  l'art.  54  de  la  loi  du 
5  mai  1869,  qui  exige,  à  peine  de  déchéance, 
que  l'expédition  de  l'arrêt  contre  lequel  un 
pourvoi  est  formé  soit  remise  au  greffe  de  la 
cour  d'appel  dans  les  dix  jours  du  prononcé 
de  l'arrêt  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  8  avril  1872.  —  Prés.  M.  De  Longé, 
président.— Rapp.  M.  Tillier.— Cond.  conf. 
M.  Cloquette,  premier  avocat  général. 


3«  CR.  —  8  avril  1872. 

MILICE.  —  Prussien.  —  Exemption  en  Bel- 
gique. —  Exception. 

Le  Belge  résidant  en  Prusse  n'y  est  pas  soumis 
au  service  militaire;  en  conséquence,  le  Prus- 
sien résidant  en  Belgique  et  qui  n'y  est  pas 
né  pendant  que  ses  parents  y  résidaient,  n'est 
pas  soumis  au  service  militaire  dans  ce  der- 
nier pays.— Cette  règle  n'a  d'exception  que  si 
le  Prussien  a  perdu  sa  nationalité,  soit  en 
quittant  son  pays  natal  sans  permission  et 
en  n'y  rentrant  pas  dans  l'espace  de  dix  ans, 
soit  en  quittant  le  pays  avec  permission  sans 
y  rentrer  dans  le  même  espace  de  temps  à 
partir  de  l'expiration  du  terme  accordé  par 
la  permission,  (Loi  du  3  juin  1870,  art.  7; 
loi  prussienne  du  31  décembre  1842,  §  23; 
constitution  fédérale  de  l'Allemagne  du 
25  juin  1867  ;  loi  fédérale  du  9  octobre 
1867.) 

(le  gouverneur  du  BRABANT, — c.  GROEBEN.) 

Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  3  juin 
1870  sur  la  milice,  les  étrangers  qui  justi- 
fient d'une  nationalité  déterminée  ne  sont 
pas  soumis  à  l'Inscription,  si,  n'étant  pas  nés 
en  Belgique  pendant  que  leurs  parents  y  ré- 


sidaient, ils  appartiennent  à  une  nation  qoi 
dispense  les  Belges  du  service  militaire. 

Cette  disposition  était  invoquée  à  l'appui  do 
pourvoi  formé  par  M.  le  gouverneur  du  Bn- 
bant  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Sous  la  date  du  17  février  1872,  le  secré- 
taire de  la  société  de  Saint- François-Bégis 
adressa  à  M.  le  gouverneur  du  Brabant  uoe 
demande  tendant  à  autoriser  Tofficier  de 
l'état  civil  de  Bruxelles  à  admettre  au  ma- 
riage, sans  la  production  du  certificat  de 
milice,  le  nommé  Groeben,  né  à  Cologne,  le 
9^  janvier  18i7,  et  domicilié  à  Bruxelles. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
de  Bruxelles,  à  l'examen  de  qui  cette  requête 
fut  transmise,  émit  l'avis  que  le  pétition- 
naire, par  sa  fuite  de  son  pays  natal  à 
l'étranger,  avait  perdu  sa  qualité  de  sujet 
prussien,  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  7,  §  2, 2«  alinéa  de  la  loidu  3  juin  1870, 
c'est-à-dire  de  l'étranger  soumis  au  service 
en  Belgique,  et  devait  être  considéré  comme 
réfractaire  par  application  de  l'art.  I2de  cette 
loi. 

La  lettre  par  laquelle  l'administratloo 
communale  envoyait  cet  avis  au  gouverneur 
énonçait  que  Groeben  réside  en  Belgique 
depuis  le  mois  de  décembre  1868. 

A  la  suite  de  cette  information,  la  dépu- 
tation  permanente,  dans  sa  séance  publique 
du  21  février,  le  déclara  réfractaire. 

C'est  cet  arrêté  que  M.  le  gouverneyr  du 
Brabant  a  déféré  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  La  déclaration  de  son  pourvoi  a 
été  reçue  au  greffe  provincial  le  26  février  et 
est  formulée  dans  l'acte  suivant  : 

i  La  décision  dont  il  s'agit  est  basée  sur 
ce  que  le  nommé  Groeben  ne  s'est  pas  fait 
inscrire  en  temps  utile. 

c  Or,  Groeben  n'était  pas  astreint  à  l'In- 
scription. 

c  En  effet,  il  résulte  des  renseignements 
recueillis  que  Groeben  est  né  à  Cologne,  le 
9  janvier  18i7,  et  qu'il  est  arrivé  en  Belgique 
en  décembre  1868. 

1  II  ne  pouvait  être  soumis  à  l'inscription 
qu'autant  qu'il  tomberait  sous  l'application 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  3  juin  1870. 

1  Mais  aucune  des  dispositions  de  cet  arti- 
cle ne  lui  est  applicable.  Outre  que  Groeben 
n'est  pas  né  en  Belgique  et  que  sa  famille  n'y 
réside  pas,  il  justifie  d'une  nationalité  d^ 
terminée  et  appartient  à  un  pays  où  lesBelges 
ne  sont  pas  soumis  au  service  militaire  ; 

<  Que  Groeben  ait  conservé  sa  qualité  ori- 
ginaire de  Prussien,  c'est  ce  qui  résulte  du 
§  23  de  la  loi  prusbienne  du  31  décembre 
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1842,  aux  termes  duquel  les  Prussiens  rési- 
dant à  rétranger  ne  perdent  leur  qualité  de 
sujets  du  roi  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

c  {•  S'ils  quittent  leur  pays  natal  sans 
permission  et  qu'ils  n'y  rentrent  pas  dans 
l'espace  de  dix  ans  ; 

ff  2^  S'ils  le  quittent  avec  l'autorisation  du 
gouvernement  (c'est-à-dire  munis  d'un  passe- 
port, d'un  livret,  etc.)  et  qu'ils  n'y  rentrent 
pas  dans  les  dix  années  après  Texpiration  du 
terme  pour  lequel  l'autorisation  leur  avait 
été  accordée. 

c  En  admettant  même  que  Groeben  eût 
quitté  la  Prusse  sans  autorisation  et  dans  le 
but  d^échapper  au  service  militaire,  le  terme 
de  dix  années  fixé  par  le  g  23  précité  n'est 
pas  expiré,  puisqu'il  n'est  venu  en  Belgique 
qu'en  1868. 

c  D'autre  part,  les  Belges  ne  sont  pas  as* 
treints  au  service  militaire  en  Prusse.  Ce 
service  est  obligatoire  dans  la  confédération 
allemande,  pour  tous  les  Allemands,  c'est-à« 
dire  pour  tous  les  indigènes  ou  nationaux. 

c  C'est  le  principe  étendu  à  toute  la  con- 
fédération par  l'article  57  de  la  constitution 
fédérale  du  25  juin  1867  et  organisé  par  la 
loi  fédérale  du  9  octobre  1867.  Ni  dans  cette 
loi,  ni  dans  l'acte  fédéral,  il  n'est  question 
des  étrangers  ni  des  individus  qui  n'ont  pas 
de  nationalité  déterminée. 

c  11  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  déclarer 
Groeben  réfractaire,  parce  qu'il  n'était  pas 
tena  à  l'inscription,  comme  appartenant  à 
une  nation  qui  dispense  les  Belges  du  ser^ 
vice  militaire  (art.  7,  §  5  m  fine  de  la  loi  du 
5  juin  1870). 

f  La  députa tion  permanente  du  conseil 
provincial  du  Brabant  adonc  fait  une  fausse 
application  des  articles  7  et  12  de  la  loi  du 
3  juin  1870.  > 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  à  la  cassation  dans  les  termes  suivants  : 

c  L'arrêté  de  la  dépuiation  permanente, 
contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  a  déclaré 
que  Groeben,  né  à  Cologne,  en  1847,  d'un 
père  allemand,  et  résidant  en  Belgique  de- 
puis 1868,  avait  perdu  sa  nationalité  origi- 
naire, pour  n'avoir  pas  satisfait,  dans  son 
pays,  aux  lois  sur  le  service  militaire;  et  le 
considérant  comme  devenu  un  étranger  sans 
patrie,  elle  lui  a  fait  application  du  S  2  de  la 
loi  du  3  juin  1870  sur  la  milice,  qui  soumet 
k  rinscription  en  Belgique,  pour  la  levée  du 
contingent,  les  étrangers  qui  ne  justifient 
d'aucune  nationalité  déterminée,  et  elle  l'a 
réputé  réfractaire,  à  défaut  de  s'être  fait 
inscrire. 

c  Cette  décision  repose  sur  une  erreur. 

PASICj  1872.  —  i^  PAETIB. 


Selon  la  loi  prussienne  du  31  décembre  1842, 
comme  d'après  la  loi  fédéraledu  l^'juin  1870, 
les  Allemands  ne  perdent  leur  nationalité  que 
par  le  fait  de  leur  résidence  pendant  dix  ans, 
à  l'étranger,  sans  Tautorisation  de  leur  gou- 
vernement. Groeben  était  resté  Prussien, 
quoique  ayant  quitté  son  pays,  depuis  1868, 
pour  se  soustraire  au  service  militaire;  et 
appartenant  à  une  nation  qui  dispense  les 
Belges  du  service  militaire,  la  disposition  du 
§  3  de  l'article  7  de  la  loi  du  3  juin  1870 
l'exemptait  de  l'obligation  de  se  faire  in- 
scrire. 

€  En  conséquence,  nous  concluons  à  la 
cassation  de  l'arrêté  attaqué,  pour  fausse 
application  de  l'art.  7,  §  2,  et  pour  violation 
du  S  3  du  même  article  de  la  loi  du  3  juin 
1870,  et  au  renvoi  de  la  cause  devant  la  dé- 
putaiion  permanente  d'une  autre  province. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation tiré  de  la  violation  et  fausse  application 
des  art.  7  et  12  de  la  loi  du  3  juin  1870  : 

Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait  que 
Groeben  est  né  à  Cologne  le  9  janvier  1847, 
et  qu'il  est  arrivé  en  Belgique  en  décembre 
1868; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  7  de  la  loi 
du  3  juin  1870,  les  étrangers  qui  justifient 
d'une  nationalité  déterminée  ne  sont  pas 
soumis  à  l'inscription  pour  la  milice,  si, 
n'étant  pas  nés  en  Belgique  pendant  que 
leurs  parents  y  résidaient,  ils  appartiennent 
à  une  nation  qui  dispense  les  Belges  du  ser- 
vice militaire; 

Considérant,  d*une  part,  que  Groeben  a 
justifié  d'une  nationalité  déterminée  et  a 
conservé  sa  qualité  originaire  de  sujet  prus- 
sien; qu'aux  termes  du  §  23  de  la  loi  prus- 
sienne du  31  décembre  1842,  les  Prussiens 
résidant  à  l'étranger  ne  perdent  leur  qualité 
de  sujets  du  roi  que  dans  les  deux  cas  sui- 
vants :  l**  s'ils  quittent  leur  pays  natal  sans 
permission  et  n'y  rentrent  pas  dans  l'espace 
de  dix  ans;  2*  s'ils  le  quittent  avec  l'autori- 
sation du  gouvernement,  c'est-à-dire  munis 
d'un  passe-port,  d'un  livret,  etc.,  et  n'y  ren- 
trent pas  dans  les  dix  années  après  l'expira- 
tion du  terme  pour  lequel  l'autorisation  leur 
avait  été  accordée  ; 

Considérant  que  Groeben,  qui  n'habite  la 
Belgique  que  depuis  le  mois  de  décembre 
1868,  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces  cas  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  Belges 
ne  sont  pas  astreints  au  service  militaire  en 
Prusse;  que  ni  la  constitution  fédéraledu 
25  juin  1867,  qui  a  étendu  à  toute  la  confé- 
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dératioD  le  principe  du  service  obligatoire, 
ni  la  loi  fédérale  du  9  octobre  i867,  qui 
l'organise,  ne  s'applique  aux  étrangers  ; 

Considérant  quMl  suit  de  ce  qui  précède 
que  la  décision  qui  déclare  Groeben  réfrac- 
taire  contrevient  expressément  à  Part.  7  de 
la  loi  du  3  juin  1870; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule... 

Du  8  avril  1872.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  De 
Longé,  ff.  de  président— Happ.  M.  Bayet.— 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 

2«  CR.  —  8  avril  1878. 

FAUX.  —  Prévend  prenant  un  faux  nom  de- 
vant LA  JUSTICE.  —  Droit  de  défense.  — 
Absence  d'intention  de  nuire.—  Non  cul- 
pabilité. 

N'est  pas  punissable  le  fait,  de  la  part  d'un 
prévenu,  de  dissimuler  son  individualité  en 
prenant  devant  la  justice,  sans  intention  de 
nuire  et  dans  l'exercice  du  droit  de  défense, 
un  faux  nom  ou  nom  supposé  (1).  (Code  pé- 
nal, art.  193, 196.) 

(le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  bruxelles, — c.  ossenbagh.) 

La  défenderesse  a  été  poursuivie  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  du 
cbef  d'avoir,  à  Bruxelles  :  l"*  en  1871,  pris 
publiquement  un  nom  qui  ne  lui  appartient 
pas;  2<>  le  5  août  1871,  commis,  dans  une 
intention  frauduleuse  ou  à  dessein  de  nuire, 
un  faux  en  écriture  authentique  pour  avoir 
devant  le  tribuual  correctionnel  où  elle 
comparaissait  sous  la  prévention  de  compli- 
cité de  fabrication  de  faux  certificats  et 
d'usage  de  certificats  faux,  déclaré  se  nom- 
mer Wester  (Caroline),  âgée  de  37  ans,  cou- 
turière,  née  à  Aix-la-Chapelle,  et  ainsi  altéré 
les  faits  ou  les  déclarations  que  le  procès- 
verbal  d'audience  a  pour  objet  de  recevoir 
ou  de  constater. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  13  janvier 
1872,  a  condamné  la  prévenue,  du  cbef  du 
délit  repris  sous  le  u^  1,  à  une  amende  de 
26  francs  et,  du  chef  du  délit  repris  sous  le 
n""  2,  à  trois  mois  de  prison  et  26  francs 
d'amende. 

Quant  aux  deux  faits,  le  jugement  se  bor- 
nait à  constater  leur  existence  avec  les  cir- 
constances mentionnées  plus  haut. 

(1)  Voy.  les  autorités  citées  dans  les  cODcInsions  du 
ministère  public. 


Sur  l'appel  interjeté  contre  cette  décision 
par  la  défenderesse,  la  cour  de  Bruxelles  a 
statué,  par  arrêt  en  date  du  15  février,  daus 
les  termes  suivants  : 

c  Quant  au  faux  en  écritures  authenti- 
ques et  publiques  : 

«  Attendu  que  si  pour  échapper  aux  con- 
séquences fâcheuses  que  pouvait  entraîner 
pour  la  prévenue  la  connaissance  de  son  nom 
véritable,  elle  a  déclaré  se  nommer  Wester, 
du  nom  de  sa  mère,  cette  déclaration  comme 
ses  mensonges  pour  cacher  ou  atténuer  sa 
faute  ne  peuvent  constituer  l'altération  de  là 
vérité  dans  le  sens  de  la  loi  pénale;  que  la 
législation  ancienne  qui  soumettait  un  accusé 
à  l'obligation  de  prêter  serment  de  dire  vé- 
rité, ne  le  punissait  cependant  pas  de  la  peine 
du  parjure; 

c  Attendu  que  si  la  société  a  intérêt  de 
connaître  les  noms  véritables  de  ceux  qu'elle 
condamne,  cet  intérêt,  quelque  puissant  qu'il 
soit,  ne  saurait  prévaloir  sur  les  principes 
d'humanité  et  de  justice  qui  donnent  à  tout 
accusé  la  liberté  la  plus  absolue  dans  ses 
moyens  de  défense,  sans  l'obliger  à  des  révé- 
lations compromettantes  pour  lui  ; 

€  Qu'enfin  le  procès-verbal  d'audience  en 
relevant  les  déclarations  d'un  prévenu  n'a 
pas  pour  objet  de  constater  la  vérité  de  ses 
allégations  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  la  pré- 
venue a  été  reconnue  coupable  de  faux  en 
écritures  authentiques; 

c  Par  ces  motifs  et  par  application  des 
art.  231  du  code  pénal  et  194  du  code  d'in- 
struction criminelle,  etc.  • 

M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  pour  violation  de  l'art.  196  du  code 
pénal. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  au  rejet  ;  il  a  dit  : 

c  Cornélie  Ossenbach,  née  en  Prusse  et 
demeurant  à  Bruxelles,  où  elle  se  faisait 
appeler  Caroline  Wester,  comparaissait  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  comme  préve- 
nue de  complicité  de  fabrication  de  faux  cer- 
tificats, et  d'avoir  fait  usage  de  ces  faux 
certificats.  Â  l'audience,  interrogée  par  le 
président  sur  ses  nom  et  prénom,  elle  dé- 
clara que  ses  nom  et  prénom  étaient  Caro- 
line Wester,  déclaration  qui  fut  actée  au 
procès-verbal  d'audience;  et  elle  fut  con- 
damnée sous  ce  nom,  par  jugement  du  tri- 
bunal en  date  du  5  août,  à  six  semaines 
d'emprisonnement  et  à  26  francs  d'amende. 

c  Mais  en  novembre  suivant,  son  vrai  nom 
fut  découvert  par  la  police,  qui  la  reconnut 
pour  une  étrangère  qui,  étant  venue  en  Bel- 
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gique,  avait  été  reconduite  à  la  frontière,  et 
qui  avait  de  très-mauvan  antécédents, 

c  Traduite  de  nouveau  en  police  correc- 
tionnelle par  suite  de  cette  découverte,  elle 
fut  condamnée  à  une  amende  de  26  francs 
du  chef  d'usurpation  de  nom,  et  à  trois  mois 
d'emprisonnement  et  26  francs  d'amende  du 
chef  de  faux  en  écriture  authentique  et  publi- 
que, résultant  de  sa  fausse  déclaration  con- 
signée par  le  greffier  dans  le  procès-verbal 
d'audience  du  5  août. 

c  Sur  son  appel,  la  cour  de  Bruxelles 
rendit  un  arrêt  qui  la  renvoya  acquittée  de 
la  prévention  de  faux,  en  majorant  la  peine 
prononcée  par  le  tribunal  pour  le  délit 
d'usurpation  de  nom. 

t  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  par 
le  ministère  public  soulève  la  question  de 
savoir  si  le  fait  d'avoir  pris  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  le  faux  nom  de  Caroline 
Wester,  et  d'avoir  ainsi  altéré  les  déclara- 
tions insérées  au  procès-verbal  d'audience, 
constitue  le  crime  de  faux  en  écriture  au- 
thentique et  publique. 

t  Nous  croyons  que  c'est  avec  raison  que 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  ce  fait  comme 
rentrant  dans  l'exercice  du  droit  de  défense, 
et  comme  ne  pouvant  constituer  un  faux 
susceptible  de  l'application  de  la  loi  pénale. 

c  Sans  doute,  en  déclarant  un  faux  nom, 
Cornélie  Ossenbach  ne  combattait  pas  la 
prévention  de  complicité  de  fabrication  et 
celle  d'usage  de  faux  certiGcats,  qui  faisaient 
l'objet  de  la  poursuite  ;  mais  elle  cherchait, 
dans  son  intérêt,  à  cacher  à  ses  juges  ses 
mauvais  antécédents,  dans  la  crainte  d'être 
punie  d'une  peina  plus  forte  si  son  vrai  nom 
venait  à  être  connu.  Le  droit  de  défense  des 
prévenus  ne  peut  être  strictement  restreint 
à  ce  qui  tend  à  combattre  les  charges  de  l'ac- 
cusation, et  à  se  disculper  en  cherchant  à 
établir  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  se  soient 
rendus  coupables  du  fait  incriminé;  mais 
par  ce  droit  il  doit  leur  être  permis  de  ne  rien 
déclarer  de  tout  ce  qui  peut  leur  être  préju- 
diciable, de  tout  ce  qui  peut  avoir  pour  effet 
de  faire  prononcer  une  peine  plus  grave. 

f  II  est  de  principe  que  personne  n'est 
tenu  de  s'accuser  soi-même,  nemo  tenetur  edere 
contra  se  :  ce  principe  de  droit  naturel  rentre 
daos  le  droit  de  défense. 

«  On  ne  peut  d'ailleurs  rattacher  à  la  dé- 
claration d'un  faux  nom,  qui,  comme  celui 
de  Caroline  Wester,  n'appartenant  à  aucune 
personne  dont  l'existence  fût  certaine,  l'in- 
tention de  nuire,  et  la  possibilité  d'un  pré- 
judice, qui  caractérisent  le  crime  de  faux. 
L'arrêt  constate  que  la  prévenue  a  déclaré  se 


nommer  Wester,  du  nom  de  sa  mère  :  mais  il 
ne  constate  pas  que  sa  mère  s'appelât  Caro- 
line Wester,  contrairement  à  ce  qui  est  relaté 
dans  l'interrogatoire  que  la  prévenue  avait 
subi  devant  le  juge  d'instruction,  où  on  voit 
qu'elle  a  déclaré  qu'elle  était  fille  de  Cari 
Ossenbach  et  de  Jeanne-Marie  Wester  ;  il  ne 
constate  pas  non  plus  que  sa  mère  fût  encore 
vivante,  et  qu'il  y  eût  un  préjudice  possible: 
la  fausse  déclaration  avait  un  mobile  exempt 
de  toute  intention  criminelle,  et  qui  n'est  pas 
moralement  condamnable. 

c  Le  prévenu,  disent  Chauveau  et  Hélie, 
c  Théorie  du  code  pénal,  n?  1475,  qui  allègue 
c  dans  son  interrogatoire  des  faits  faux 
c  pour  se  disculper,  et  qui  prend  même  un 
c  faux  nom  par  écrit,  ne  commet  point  une 
c  altération  de  la  vérité  dans  le  sens  de  la 
c  loi.  La  raison  de  cette  décision  est,  sui- 
c  vaut  la  cour  de  cassation  de  France,  qu'il 
c  n'est  point  astreint  par  la  loi  de  déclarer 
c  ce  qui  pourrait  être  à  sa  charge,  et  que 
c  les  mensonges  qu'il  emploie  pour  se  dis- 
c  culper  entrent  dans  le  cercle  de  sa  dé^- 
c  fense.  i 

c  Us  ajoutent  que  c  cette  décision  était 
c  la  même  sous  l'ancienne  législation,  où, 
c  lors  de  son  interrogatoire,  l'accusé  prêtait 
c  serment  de  dire  la  vérité,  et  où  on  tenait 
c  pour  constant  que  la  fausseté  de  ses  ré- 
c  penses  ne  lui  faisait  point  encourir  la  peine 
f  du  parjure.  •  Telle  est  aussi  la  doctrine 
d'Hélie  dans  son  Traité  de  l'instruction  cri- 
minelle, tome  III,  n"'  4148  et  4240,  celle  de 
Dallez,  v<»  Faux,  n*  108,  et  celle  de  M.  Nypels  ; 
et  l'art.  193  du  nouveau  code  pénal  fait  de 
l'intention  frauduleuseet  du  dessein  de  nuire 
une  condition  expresse  de  l'existence  du  faux 
en  écriture. 

c  La  cour  de  cassation  de  France  a,  sur 
la  question  qui  nous  occupe,  une  jurispru- 
dence consacrée  par  de  nombreux  arrêts. 
Elle  juge  que  si  le  prévenu,  qui  pour  échap- 
per au  résultat  des  poursuites,  essaye  de  se 
cacher  sous  un  faux  nom,  ne  fait  qu'user 
d'une  fraude  non  punissable;  il  n'en  est  pas 
ainsi,  et  il  commet  le  crime  de  faux  lorsque 
quelque  circonstance  précise  rattache  à  un 
individu  spécialement  désigné  le  nom  sup* 
posé  pris  par  lui,  et  présente  ainsi  la  possi- 
bilité d'un  préjudice  :  elle  exige,  pour  qu'il 
y  ait  faux,  qu'il  y  ait  supposition  de  per- 
sonne, le  prévenu  se  donnant  pour  un  autre 
individu,  réellement  existant.  Mais,  dans 
l'espèce,  il  ne  peut  s'agir  d'en  faire  applica- 
tion, puisqu'il  n'est  pas  établi  qu'il  existe 
une  personne  du  nom  de  Caroline  Wester, 
à  qui  le  fait  de  Cornélie  Ossenbach  ait  pu 
porter  préjudice. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  i 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  accusant  la  violation  de  l'art.  196 
du  code  pénal,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  dé* 
cide  en  droit  que  le  fait  imputé  à  la  défen- 
deresse d'avoir  pris  faussement  le  nom  de  sa 
mère  et  de  «'être  laissé  condamner  sous  ce 
nom  par  le  tribunal  correctionnel  devant 
lequel  elle  comparaissait  du  chef  de  délit,  ne 
constitue  pas  le  crime  de  faux  : 

Considérant  que  les  faux  en  écriture  ne 
sont  punis,  aux  termes  de  Tairticle  195  du 
code  pénal  que  lorsqu'ils  ont  été  commis 
avec  une  intention  frauduleuse  ou  à  dessein  de 
nuire; 

Considérant  qu*aucune  disposition  de  loi 
n'impose  à  la  personne  poursuivie  du  chef 
d'un  fait  délictueux  l'obligation  d'aider  la 
justice,  par  la  sincérité  de  ses  déclarations, 
à  constater  son  individualité  ; 

Qu'il  a,  au  contraire,  été  admis  de  tous 
temps  que  l'inculpé  n'excède  pas  son  droit 
de  défense  lorqu'il  refuse  de  révéler  son  nom 
ou  lorsqu'il  prend  un  nom  supposé; 

Que  cette  doctrine  était  tenue  pour  con- 
stante, même  dans  la  législation  ancienne  qui 
soumettait  l'accusé  à  l'obligation  de  prêter 
serment  de  dire  vérité  ; 

Considérant  qu'il  s'ensuit  que  le  fait  de 
dissimuler  son  individualité,  commis  dans 
l'exercice  du  droit  de  défense,  sans  dessein 
de  nuire  à  autrui,  ne  revêt  pas  le  caractère 
frauduleux  dont  la  loi  fait  la  condition 
essentielle  du  faux  en  écriture  ; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  constate 
que  si  la  défenderesse  a,  dans  son  interroga- 
toire devant  le  tribunal  correctionnel,  déclaré . 
se  nommer  Wester,  du  nom  de  sa  mère,  c'est 
pour  écbapper  aux  conséquences  fâcheuses 
que  pouvait  entraîner  la  connaissance  de  son 
nom  véritable  ; 

Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances, 
que  le  fait  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  l'article  196  du  code  pénal,  la  cour  de 
Bruxelles  a  sainement  interprété  ladite  dis- 
position ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  8  avril  1872.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  De 
Longé,  ff.  de  président— itapp.  M.  Beckers. 
—ConcL  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. ^P/.  M.  Victor  Carez. 


lr«  CB.  -  26  avril  1872. 
POURVOI.  —  Non  recevabilité.  —  Exceptio 

NOy  ADIMPLETI  CONTRÀCTUS,  —  DhOIT  DE 
RÉTENTION.  —  i4cr/0  PRO  80C10,  —  PRIVI- 
LÈGE. ^  Droit  de  rétention. 

N'est  pas  recevable  le  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  d'un  usage  non  constaté. 

L'exception  non  adimpleti  contracius  doit 
être  puisée  dans  le  contrat  même  qui  a  donné 
naissance  à  l'action  (ex  eodem  fonte). 

Elle  n'engendre  pas  un  droit  de  rétention  avec 
préférence  sur  d'autres  créanciers. 

L'action  pro  socio  n'a  d'autre  objet  que  d'as- 
surer l'exécution  des  obligations  dérivant  du 
contrat  de  société. 

Les  art.  1845,  1846  et  1850  du  code  civil  ne 
consacrent,  en  aucune  manière,  un  droit  de 
gage  ou  de  rétention  opposable  aux  tiers. 

L'art.  2082,  §  2,  du  code  civil  ne  consacre  ni 
privilège  ni  droit  de  rétention  opposable  aux 
tiers, 

(chemin  de  fer  de  lichtervelde  a  formes,  — 

C.    LE    curateur     a    LA    FAILLITE    DE    VIL- 
LEGAS.) 

La  société  du  chemin  de  fer  de  Lichter- 
velde à  Fumes  s'est  vainement  pourvue  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Gand, 
du  24  mai  1871,  rapporté  dans  la  Pasicrisie, 
1871,11,292. 

Son  pourvoi  se  fondait  sur  deux  moyens  : 

Le  premier  accusait  la  violation  des  arti- 
cles 1 1 22, 1 1 54, 1 1 55, 1 184, 1 845, 1 846, 1 850 
du  code  civil  et  18  du  code  de  commerce. 

L'exposé  de  ce  moyen  était  présenté  en 
ces  termes  : 

c  La  convention  sociale  stipulant  le  cau- 
tionnement des  administrateurs  a  pour  but 
marqué  d'offrir  à  la  société,  en  cas  de  mal- 
versation, de  gestion  mauvaise,  la  garantie 
dont  la  demanderesse  réclame  le  bénéfice. 
L'usage  du  commerce  lui  attribue  ce  sens,  el 
cet  usage  doit  être  respecté.  (Art.  1155.) 

c  Si  la  convention  est  légale,  elle  est  la  loi 
des  parties.  (Art.  1154.) 

c  Elle  oblige  les  ayants  cause  du  coq- 
ti^actant,  comme  elle  l'oblige  lui-même. 
(Art.  1122.) 

c  Le  contractant  ou  ses  ayants  cause  ne 
peuvent  réclamer  l'exécution  du  contrat  de 
leur  cocontractant,  qu'à  la  condition  de 
l'exécuter  d'abord  eux-mêmes.  (Art.  1184.) 

c  Les  art.  1845, 1846  et  1850  consacrent 
le  principe  que  la  stipulation  dont  il  s'agit 
d'apprécier  les  conséquences  juridiques  a 
eu  pour  but  d'inscrire  au  pacte  social.  11  y  a 
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là  de  fait  un  véritable  droit  de  rétentîoa 
qu*il  fallait  respecter. 

c  En  refusant  aux  statuts  Teffet  que  ces 
divers  textes  leur  assuraient,  Tarrét  attaqué 
a  ouvertement  violé  ces  derniers.  » 

Le  deuxième  moyen  était  exposé  de  la 
manière  suivante  : 

c  L'arrêt  attaqué  reconnaît  que  Tart.  21 
des  statuts  renferme  une  véritable  stipula- 
tion de  gage.  Mais  il  refuse  au  gage  dont  il 
avoue  Texistence  reflet  qu*y  attache  Tar- 
ticle  2073,  parce  que  la  créance  dont  la 
société  poursuit  le  recouvrement  serait  autre 
que  celle  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a 
été  donné.  La  demanderesse  doit  subir  cette 
appréciation  souveraine  des  faits  et  de  la 
convention.  Mais  elle  observe  que  Farrét 
viole  Part.  2082,  §  2,  qui  consacre  le  privi- 
lège de  la  demanderesse  et  son  droit  de  ré- 
tention, même  dans  Thypothèse  de  fait  que 
Tarrét  a  choisie.  Cette  hypothèse  ne  justifle 
donc  pas  le  refus  du  juge  d'accorder  à  la 
société  le  bénélice  de  Tart.  2073  qu'elle  in- 
voquait devant  lui. 

c  Ces  deux  articles  sont  donc  manifeste- 
ment violés,  ainsi  que  Fart.  20  de  la  loi 
hypothécaire  du  16  décembre  1851  (2102  du 
code  civil),  i 

Tels  étaient  les  termes  de  la  requête  in- 
troductive.  Les  deux  moyens  qu'elle  exposait 
furent  développés  dans  un  mémoire  ampliatif 
dont  voici  le  résumé  : 

Premier  moyen.  —  Dans  les  statuts  de 
presque  de  toutes  les  sociétés  anonymes  en 
Belgique,  il  est  stipulé  que  les  administra- 
teurs et  les  commissaires  doivent  posséder 
un  nombre  déterminé  d'actions,  lesquelles 
sont  inaliénables  et  restent  déposées  dans  les 
coffres  de  la  société. 

Ces  actions,  qui  forment  un  minimum 
obligatoire  d'intérêt  dans  la  société,  sont  la 
garantie  de  l'honnête  gestion  des  adminis- 
trateurs et  de  l'honnête  contrôle  des  com- 
missaires. 

Telle  est  la  portée  de  la  stipulation,  dans 
la  pensée  de  tous  ceux  qui  fondent  des  so- 
ciétés anonymes  ou  qui  s'y  ii^téressent  par 
leurs  capitaux,  comme  dans  la  conviction  du 
monde  commercial  et  industriel,  et  dans 
rintention  du  gouvernement  appelé  à  ap- 
prouver les  statuts. 

Souvent  les  statuts  stipulent  cette  garantie 
en  termes  exprès  ;  souvent  aussi,  en  stipu- 
lant la  chose,  ils  s'en  réfèrent,  par  leur 
silence  même  (art.  1160),  aux  effets  qu^elle 
produit  selon  l'usage.  Dans  les  deux  cas,  la 
stipulation  est  obligatoire  si  la  convention 
qu'elle  engendre  est  légale. 


Il  est  possible,  disait  le  pourvoi,  de  four- 
nir la  démonstration  mathématique  de  sa 
légalité. 

En  effet,  ce  que  cette  convention  stipule 
a  lieu  de  plein  droit,  par  la  seule  force  des 
principes  essentiels  du  contrat  de  société.  Il 
ne  faut  même  pas  que  les  parties  en  fassent 
une  stipulation. 

Bien  plus,  les  parties  ne  pourraient  pas 
stipuler  le  contraire  sans  faire  un  pacte 
Illicite. 

c  Le  contrat  de  société,  dit  Pothier  (5o- 
ciété,  n""  108),  forme  entre  les  associés,  qui 
sont  les  parties  contractantes,  des  obligations 
réciproques,  d'où  naît  l'action  appelée  en 
droit  pro  socio,  qu'a  chaque  associé  contre 
ses  associés  pour  en  exiger  l'accomplisse- 
ment. (Troplong,  Société,  n*  519;  Dalioz, 
V*  Arbitrage,  n?  127.) 

c  Les  principaux  objets  de  ces  obligations, 
continue  Pothier,  sont  que  chaque  associé 
est  obligé  envers  ses  associés  de  faire  raison 
à  la  société  de  tout  ce  qu'il  doit  à  la  société, 
déduction  faite  de  ce  qui  lui  est  dû  par  la 
société.  > 

Et  c  les  différentes  choses  que  chacun  des 
associés  peut  devoir  à  la  société  et  dont  il  est 
obligé  de  faire  raison  à  ses  associés,  ces  dif- 
férentes choses  sont  :  1*  ce  que  chacun  des 
associés  a  promis,  par  le  contrat  de  société, 
d'apporter  à  la  société,  tant  qu'il  ne  l'a  pas 
encore  apporté;  2''  ce  que  chacun  d'eux  a 
tiré  du  fonds  commun  pour  ses  affaires  parti- 
culières; 3'  la  réparation  du  tort  qu'il  a 
causé  par  sa  faute  dans  les  biens  on  dans 
les  affaires  de  la  société.  >  (Ib.,  n«M08 1'',  109, 
118  et  119;  loi  1'%  ^  iff.de  Usuris.) 

Le  code  civil  consacre  ces  principes  par 
les  dispositions  formelles  des  art.  1845, 
1846,  1850. 

Apport  promis,  sommes  tirées  de  la  caisse 
sociale,  dommage  causé  par  faute,  voilà 
donc  c  les  différentes  choses  que  chacun  des 
associés  peut  devoir  à  la  société  i  et  dont, 
diaprés  la  doctrine  de  Pothier,  «  il  est  obligé 
de  faire  raison  à  la  société,  déduction  faite 
de  ce  qui  lui  est  dû  par  la  société.  A  quelles 
fins  la  société  a  contre  lui  l'action  pro  socio, 
comme  lui-même  a  cette  action  contre  la 
société.  > 

La  règle  de  la  réciprocité  des  obligations 
contractuelles  veut  que  l'associé,  pour  pou- 
voir exiger  que  l'on  exécute  le  contrat  envers 
lui,  doit  d'abord  l'exécuter  lui-même.  (Voet, 
ad  If,  de  rejudicatà,  n'  15.) 

C'est  la  loi  commune  de  tout  contrat  synal- 
lagmatiqlie.  Helneccius  dit  :  c  Taeita  tneit 
conditio,  unum  prœstiturum  quod  promiserit 
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si  et  alter  ex  sud  parte  pacto  satisfaclurus  sit,  • 
{De  jure  nat,  et  gent.,  loi  i*"",  chap.  li, 
D0  389;  art.  1184  du  code  civil.) 

I)  ne  s*agit  pas  là  de  compensation  ;  c^est 
le  jeu  du  contrat.  L*associé  n*a  droit  qu'à  ce 
qui  lui  revient  d*après  le  contrat  :  s'il  n'a  pas 
fait  rapport  promis  (art.  1845),  il  n'aura 
aucune  part  dans  l'avoir  social  ;  s'il  a  tiré 
des  fonds  de  la  caisse  sociale  pour  son  usage 
particulier  (art.  1846),  son  intérêt  dans  la 
société  subira  une  réduction  équivalente; 
enfin  si,  par  sa  faute,  il  a  causé  un  dom- 
mage à  la  société,  il  doit  le  réparer  (art.  1850), 
et  son  intérêt  dans  la  société  subira  encore 
une  fois  une  réduction  proportionnelle. 

Cet  intérêt  ne  peut  être  supérieur  à  ce  qui 
lui  revient  d'après  la  nature  du  contrat.  Il  ne 
pourrait,  par  exemple,  prétendre  participer 
aux  bénéfices  de  la  société  avant  d'avoir  ré- 
paré la  perte  qu'il  lui  aurait  occasionnée  par 
sa  faute.  La  loi.  Tordre  public,  les  bonnes 
mœurs  s'élèveraient  contre  ce  pacte  immoral. 

Il  ne  peut  réclamer  dans  la  société  que 
son  intérêt  tel  qu'il  est  d'après  le  contrat 
social,  et  par  conséquent  en  faisant  raison 
de  ce  qu'il  doit  à  la  société,  selon  l'indiscu- 
table doctrine  de  Pothier. 

Ce  qui  fait  loi  pour  l'associé  fait  loi  aussi 
pour  ses  ayants  cause  (art.  1122).  Ses  créan- 
ciers, s'ils  saisissent  son  intérêt  dans  la 
société,  n'auront  droit  qu'à  ce  qui  revient  à 
leur  débiteur  selon  le  contrat  de  société,  et 
raison  faite  par  conséquent  de  ce  qu'il  doit 
à  la  société. 

Il  n'en  sera  pas  autrement  en  cas  de  fail- 
lite de  l'associé.  La  masse  de  ses  créanciers 
n'aura  droit  qu'à  ce  qui  lui  revient  d'après  le 
contrat  de  société. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  compensation  ni  de 
privilège,  mais  de  contrat  de  société,  qui 
règle  les  droits  et  les  obligations  de  chaque 
associé,  comme  ceux  de  la  société  elle-même, 
et  dont  l'exécution  doit  être  à  l'égard  des 
ayants  cause  de  chaque  associé  ce  qu'elle 
serait  à  l'égard  de  cet  associé  lui-même. 

Ces  principes  posés,  il  reste  à  examiner 
comment  on  peut  les  appliquer  en  matière  de 
sociétés  anonymes. 

Il  est  d'abord  certain  que  ce  qui  est  de 
droit  en  toute  société  ne  saurait  être  une 
stipulation  illicite  pour  la  société  anonyme. 
Une  combinaison  qui,  en  matière  de  société 
anonyme,  permet  d'appliquer  les  principes 
qui  régissent  l'action  pro  socio  est  légale.  Sans 
doute,  l'action  pro  socio  ne  reçoit  pas,  pour 
la  société  anonyme,  l'application  générale 
qu'elle  rencontre  dans  les  autres  sociétés.  La 
division  du  capital  en  actions,  cessibles  par 


tradition  quand  elles  sont  au  porteur,  et  le 
caractère  impersonnel  d'une  association  de 
capitaux,  sont  des  faits  qui  restreignent  l'ac- 
tion pro  socio,  mais  qui  ne  l'empêchent  pas 
d'exister. 

Ces  faits  ont  nécessité  les  diverses  précau- 
tions introduites  par  la  coutume  commer- 
ciale pour  rendre  cette  action  praticable  dans 
les  cas  où  elle  est  le  plus  nécessaire. 

Ainsi,  il  importait  d'avoir  l'action  pro  socio 
pour  assurer  :  l**  le  versement  du  capital,  et 
â**  la  restitution  des  sommes  prises  dans  la 
caisse  sociale  ou  la  réparation  du  dommage 
causé  par  faute  ou  dol. 

Or,  c'est  précisément  pour  ces  deux  cas 
que  les  statuts  ménagent  l'exercice  de  l'ac- 
tion pro  socio. 

Pour  le  second  de  ces  cas  (celui  de  l'es- 
pèce), les  statuts  en  général  exigent  en  pre- 
mier lieu  que  les  administrateurs  soient 
associés,  car  ils  déterminent  quelle  est  l'im- 
portance de  l'intérêt  que  ces-  mandataires 
doivent  avoir  dans  la  société.  Or,  si  les 
administrateurs  sont  associés,  ils  sont  soumis 
à  l'action  pro  socio. 

En  second  lieu,  leur  intérêt  dans  la  société 
est  assujéti  à  des  conditions  qui  le  rendent 
absolument  personnel.  En  eflet,  les  actions 
qui  le  représentent  sont  déclarées  inaliéna- 
bles. On  va  plus  loin,  l'administrateur  est 
dessaisi  des  titres,  et  ceux-ci  doivent  être 
déposés  dans  les  coffres  de  la  société.  Ce 
n'est  pas  tout  encore  :  les  titres  mêmes  sont 
dénaturés  juridiquement  et  matériellement  : 
les  statuts  de  la  société  demanderesse  dis- 
posent qu'ils  doivent  être  placés  sous  scellés, 
ils  cessent  d'exister  comme  actions.  Ils  ne 
représentent  plus  que  l'intérêt  personnel  de 
l'administrateur  dans  la  société,  et  n'ont  plus 
rien  de  commun  avec  l'intérêt  impersonnel 
des  autres  actionnaires. 

Dans  quel  but  ces  précautions  ?  Dans  le 
but  de  garantir  la  gestion  de  l'administra- 
teur, c'est-à-dire  de  faire  raison  à  la  société, 
sur  son  intérêt  dans  la  société,  des  sommes 
qu'il  y  aura  mises  ou  du  dommage  qu'il  lui 
aura  causé. 

La  légitimité  du  but  n'est  donc  pas  contes- 
table. Elle  est  d'ailleurs  sanctionnée  par  les 
art.  1846  et  1850. 

Que  reste-t-il  à  débattre?  Est-ce  la  légalité 
des  moyens  à  l'aide  desquels  le  but  est 
atteint?  Mais  elle  ne  peut  être  sérieusement 
contestée. 

Aucune  loi  ne  défend  de  stipuler,  à  l'égard 
de  l'associé -administrateur  d'une  société 
anonyme,  l'application  des  principes  que  la 
loi  elle-même  établit  à  l'égard  des  associés 
dans  toute  autre  société. 
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Gomme  Tapplicalion  de  ces  principes  de- 
yiendraît  cependant  difficile,  si  l'intérêt  de 
radministrateur- associé  était  matérialisé 
dans  des  actions  cessibles,  il  était  utile  de 
personnaliser  cet  intérêt.  Gela  non  plus  n'est 
défendu  par  aucune  loi. 

On  objecte  Tart.  34  du  code  de  commerce; 
mais  cet  article  qui,  pour  assurer  la  loyauté 
des  transactions,  porte  que  le  capital  de  la 
société  anonyme  se  divise  en  actions  d'une 
valeur  égale,  n'a  rien  de  commun  avec  la 
question  de  savoir  comment  les  statuts  con- 
stituent l'intérêt  obligatoire  de  l'associé-ad- 
ministrateur. 

On  n'a  signalé  aucune  disposition  légale 
prohibant  les  stipulations  relatives  à  l'inalié- 
nabilité  des  titres,  à  leur  placement  sous 
scellés  ou  à  leur  cancellation. 

Si  la  convention  ne  blesse  pas  la  loi, 
qu'est-ce  donc  qui  pourrait  la  frapper  de 
nullité,  en  cas  de  faillite  de  cet  associé? 

La  faillite  est  un  fait  de  celui  qui  s'en 
trouve  atteint.  Elle  ne  peut  jamais  être  pour 
loi,  ni  pour  ceux  qui  sont  à  ses  droits,  un 
moyen  de  le  dégager  de  ses  obligations.  (Par- 
dessus, t.  111,  n*"  1006  ;  Troplong,  Société, 
n<>  906;  Dalioz,  v«  Société,  n»  752;  Male- 
peyre  et  Jourdain;  cass.  franc.,  7  dé- 
cembre 1858,  Dalloz,  1839, 1,  155.) 

Si  la  faillite  ne  brise  pas  le  contrat  de 
société  en  faveur  de  l'associé  failli,  elle 
laisse  intacte  l'action  pro  socio  de  la  société 
contre  lui.  S'il  a  pris  de  l'argent  dans  la 
caisse  sociale,  il  en  doit  raison  sur  sa  mise 
sociale,  que  ses  créanciers,  pas  plus  que  lui, 
ne  peuvent  réclamer  que  sous  déduction  de 
ce  qu'il  a  pris. 

L'arrêt  veut  faire  table  rase  du  contrat  de 
société. 

Dans  son  système,  le  contrat  ne  lie  pas  le 
failli  et  encore  moins  la  masse  de  ses  créan- 
ciers. Les  droits  du  failli  ne  consistent  pas 
dans  la  résultante  de  ses  droits  et  de  ses 
obligations.  Il  adjuge  les  droits  et  écarte  les 
obligations. 

11  s'écrie  ensuite  :  Ge  serait  une  compensa- 
tion, et  la  faillite  une  fois  déclarée,  on  ne 
peut  plus  compenser. 

11  affirme  enûn  que  ce  serait  là  un  privi- 
lège en  dehors  des  termes  et  des  conditions 
de  la  loi. 

La  confusion  est  évidente  :  le  contrat  de 
société  est  un.  Les  droits  et  obligations  qu'il 
fait  nattre  sont  corrélatifs.  On  n'a  les  droits 
que  sous  la  charge  des  obligations.  Donc,  il 
ne  s'agit  ici  ni  de  la  compensation  qui  sup- 
pose deux  dettes  différentes  d'origine  et  de 
titres,  ni  de  privilège  qui  suppose  une  pré* 


férence,  établie  par  la  loi,  d'une  créance  sur 
d'autres.  II  s'agit  ici  d'un  seul  et  même  con- 
trat, et  nul  ne  peut  prétendre  à  tout  ce  que  le 
contrat  lui  accorde,  en  faillant  à  tout  ce 
que  le  contrat  lui  impose. 

Au  fond,  ce  langage,  aussi  juridique  qu'il 
est  équitable,  aboutit  à  une  véritable  excep- 
tion non  adimpleti  contractus* 

Que  l'exception  imite  dans  l'espèce  les 
effets  d'un  droit  de  rétention,  rien  d'éton- 
nant à  cela  :  l'inexécution  du  contrat  ouvre 
le  droit  à  la  résolution,  c  Or,  il  est  clair,  dit 
Demolombe  (t.  Xll,  p.  408,  n""  496),  que  le 
droit  de  résolution  implique  à  fortiori  le 
droit  de  rétention.  •  Et  l'auteur  en  conclut 
que  ce  dernier  droit  est  inscrit  dans  l'ar- 
ticle 1184  du  code  civil.  (Voy.  Bruxelles, 
8  mai  1871,  Belg.jud.,  t.  XXiX,  p.  1025.) 

Réponse  du  curateur,  —  Le  mémoire  en 
défense  reprochait  d'abord  au  pourvoi  de  ne 
pas  indiquer  avec  clarté  et  précision  en  quoi 
consiste  la  violation  des  textes  invoqués. 

Observation  préalable.  —  L'action  des  cu- 
rateurs était,  dit-il,  fondée  sur  un  droit  de 
propriété  et  constituait  une  véritable  reven- 
dication de  valeurs  mobilières. 

Tons  les  moyens  qae  la  société  a  opposés 
à  cette  action  tendent  à  des  résultats  très- 
divers  :  tantôt  à  une  déchéance  ou  perte  de 
la  propriété  revendiquée,  tantôt  à  un  droit 
de  préférence  ou  de  privilège,  tantôt  à  une 
exception  dilatoire,  tantôt  à  un  droit  de  ré- 
tention. 

Or,  toutes  les  solutions  présentées  n'é- 
taient pas  seulement  différentes  dans  les 
mots,  elles  l'étaient  aussi  dans  les  consé- 
quences. 

11  est  par  trop  évident  que  la  société,  par 
ses  diverses  conclusions,  n'avait  qu'un  but  : 
le  payement  de  sa  créance  par  privilège, 
comme  elle  l'avait  d'ailleurs  demandé  dans  sa 
production  de  créance.  G'était  donc,  moins 
le  nom ,  l'équivalent  d'un  droit  de  gage 
qu'elle  réclamait. 

Toute  décision  qui  eût  accueilli  ses  con- 
clusions eût  violé  les  art.  8  et  9  de  la  loi 
hypothécaire  du  16  décembre  1851.  c  Les 
biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers,  et  le  prix  se  distribue  entre 
eux  par  contribution,  à  moins  qo*il  n'y  ait 
entre  ces  créanciers  des  causes  légitimes  de 
préférence.  Les  causes  légitimes  de  préfé- 
rence sont  les  privilèges  et  hypothèques.  • 

La  demanderesse  en  cassation  n'a  donc 
rien  prouvé,  tant  qu'elle  ne  prouve  pas  un 
droit  de  préférence. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  pré- 
liminaires qui  vont  à  rencontre  des  deux 
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appointements  de  2,000  francs  au  moins 
annuellement  ; 

c  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  pendant  un 
certain  laps  de  temps,  et  jusqu'au  moment 
où  il  fut  investi  de  cette  dernière  charge,  il 
ait  cessé  Texercice  de  celle  qu'il  remplissait 
antérieurement  dans  Tintérét  de  la  Société 
d'exploitation  des  chemins  de  fer,  cette  ces- 
sation ne  peut  avoir  pour  conséquence  d'em- 
pêcher que  la  patente  dont  il  se  prévaut 
n'établisse  son  cens  électoral  ; 

1  Qu'en  eiïet,  Part.  12  de  la  loi  du  21  mai 
1819  disposant  en  principe  que  le  droit  de 
patente  est  réglé  pour  l'année  entière  à  par- 
tir du  l**  janvier,  et  qu'il  sera  exigible  en 
totalité  de  tous  ceux  qui,  à  cette  époque, 
exercent  une  profession  sujette  à  patente,  il 
en  résulte  que  la  partie  intimée  est  en  droit 
d'appliquer  à  ce  cens  le  payement  de  l'impôt 
dont  il  possédait  la  hase  à  la  date  préfixée  ; 

c  Qu'il  suit  donc  de  tout  ce  qui  précède 
qu'elle  est  fondée  à  demander  le  maintien  de 
son  inscription  sur  la  liste  des  électeurs  de 
Gougnies,  pour  le  conseil  provincial  et  le 
conseil  communal  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour  m(t  l'appel  au 
néant,  dit  que  les  dépens  seront  supportés 
parl'E  taf.  > 

Giilain  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

Son  pourvoi  était  fondé  sur  deux  mojens  : 

l"*  Sur  la  violation  de  l'art.  24  de  la  loi  du 
5  mai  1869,  en  ce  que  certaines  pièces  sur 
lesquelles  est  l^eul  fondé  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  n'ont  été  produites  qu'au  moment 
de  l'audience,  ce  qui  entraîne,  d'après  le 
pourvoi,  la  violation  flagrante  de  l'art.  25  de 
ladite  loi; 

2*'  Sur  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
30  mars  1870,  confirmé  par  l'art.  12,  §  i,  de 
la  loi  du  12  juin  1871,  étant  établi  en  fait, 
par  le  dossier  et  par  les  termes  mêmes  de 
l'arrêt,  qu'il  a  été  imputé  au  profit  du  cens 
électoral  un  impôt  dont  la  base  n'a  pas  été 
possédée  légalement  de  janvier  au  26  août 
1870. 

M.  le  premier  avocat  général  Gloquette  a 
conclu  au  rejet  dans  les  termes  suivants  : 

c  L'art.  24  de  la  loi  du  5  mai  1869  porte 
que  c  l'appelant  qui  voudra  faire  usage  de 
c  pièces  nouvelles  sera  tenu  de  les  déposer 
«  au  greffe  de  la  cour,  dans  les  trois  jours 
«  de  l'expiration  du  délai  d'appel,  >  mais  il 
ne  sanctionne  pas  cette  prescription  par  la 
peine  de  nullité;  il  doit  suffire  à  l'intimé 
que,  par  une  production  même  tardive,  sa 
défense  ne  soit  pas  compromise.  Or  les 
pièces  dont  le  demandeur  parle  dans  son 


pourvoi,  et  qui  n'ont  pas  été  déposées  dans 
le  délai  prescrit,  ont  été  remises  au  greffe  de 
la  cour  d'appel  le  13  février,  même  avant  le 
jugement  interlocutoire  rendu  le  17,  et  elles 
ont  été  discutées  dans  les  conclusions  que  le 
demandeur  a  alors  prises  comme  intimé,  et 
sur  lesquelles  cet  arrêt  a  été  rendu.  Il  n'a 
donc  pas  été  porté  atteinte  au  droit  qu'il 
avait  d'en  prendre  utilement  communication. 
Le  premier  moyen,  tiré  des  art.  24  et  25  de 
la  loi  du -5  mai  1869,  n'est  donc  pas  fondé. 

c  L'arrêt  attaqué  a  compté  à  l'appelant, 
pour  établir  son  cens  électoral  en  Tannée  1870, 
le  droit  de  patente  par  lui  payé  pour  cette 
année  entière,  tout  en  constatant  qu'il  avait 
été  privé,  pendant  une  partie  de  cette  année, 
de  l'emploi  de  conducteur  de  travaux,  pour 
lequel  il  était  patenté.  Le  pourvoi  soutient 
qu'en  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  mars 
1870,  l'arrêt  a  ainsi  attribué  à  l'appelant  ud 
impôt  dont  il  ne  possédait  pas  toute  la  base. 
Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mai 
1 81 9,  le  droit  de  patente  est  réglé,  pour  toute 
l'année,  à  partir  du  l'^  janvier.  Exerçant  son 
emploi  en  janvier,  et  ayant  alors  pris  pa- 
tente, l'intimé  était  soumis  au  droit  de  patente 
pour  l'année  entière,  et  il  possédait  ainsi, 
pour  l'année  entière,  ce  droit,  consistant  à 
exercer  la  profession  patentée,droit  qui  existe 
même  alors  qu'on  ne  l'exerce  pas.  Un  arrêt 
de  cette  cour,  en  date  du  20  octobre  1863, 
au  rapport  de  M.  Defacqz,  a  été  rendu 
en  ce  sens.  Le  second  moyen  n'est  donc  pas 
non  plus  fondé. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  fondé  sur  la  violation  des  art.  24 
et  25  de  la  loi  du  5  mai  1869,  en  ce  que  cer- 
taines pièces  sur  lesquelles  est  seul  fondé 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  n'ont  été  produites 
qu'au  moment  de  l'audience  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'attache  la  nullité  à  la  production  de  pièees 
faite  postérieurement  aux  délais  prescrits 
par  les  art.  24  et  25  de  la  loi  du  4  mai  1869  ; 
qu'en  conséquence  le  premier  moyen  ne  se- 
rait pas  fondé,  même  en  admettant  que  le 
demandeur  eût  produit  la  justification  qu'il 
ne  rapporte  pas,  du  fait  sur  lequel  ce  moyen 
repose  ; 

Sur  le  second  moyen  déduit  de  la  violation 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  50  mars  1870,  confirmé 
par  l'art.  12,  §  4,  de  la  loi  dul2  juini87i,eD 
ceque  l'arrêt  aimputé  au  profitdu  cens  élec- 
toral une  patente  dont  la  base  n'a  pas  été 
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possédée  légalement  de  janvier  au  i4  août 
1870; 

Considérant  qa*en  vertu  de  l*article  12, 
l*'  alinéa,  de  la  loi  da  21  mai  1819,  le  droit 
de  patente  est  établi  pour  Tannée  entière  ; 
que,  diaprés  la  même  disposition,  la  base 
légale  de  cet  impôt  est  Texercice,  au  l*'  jan- 
vier, de  la  profession  qui  y  est  sujette; 

Considérant  que,  dès  lors,  le  règlement 
de  cette  taxe  confère  au  contribuable  le  droit 
de  s'en  prévaloir  pour  la  formation  du  cens 
électoral,  alors  que,  dans  le  cours  de  Tan- 
née, il  a  cessé  d'exercer  la  profession  qui  y 
a  donné  lieu  ; 

Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait  que 
Benjamin  Wauthy,  au  i^  janvier  des  années 
1870  et  1871,  a  occupé  des  emplois  dont  le 
traitement  s'élevait  à  une  somme  qui  justi- 
fiait le  droit  de  patente  auquel  il  a  été  assu- 
jetti et  dont  il  se  prévalait; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  suit 
qu'en  tenant  compte  de  ce  droit  pour  la  fixa- 
tion du  cens,  sans  avoir  égard  à  la  cessation 
d'an  des  emplois  auxquels  le  demandeur  a 
été  attaché,  la  cour  d'appel  n'a  contrevenu 
ni  aux  articles  invoqués,  ni  à  aucun  autre 
texte  de  loi  ; 

Que,  partant,  le  second  moyen  ne  peut 
non  plus  être  accueilli  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  8  avril  1872.  —  Prés.  M.  De  Longé, 
président. —/topp.  M.  Bayet.  —  ConcL  conf. 
M.  Cloquelte,  premier  avocat  général. 


2«  es.  —  8  avril  1872. 

ÉLECTIONS.  —  MoTEN  de  nuluté  non  pro- 
duit EN  APPEL.  —  Non  becbvablb  en  cas- 
sation. 

DÉLÉGATION.— MÈRE  veove.— Non-posses- 
sion DES  BASES  DU  GENS.— NULLITÉ. 

En  matière  électorale,  on  peut  faire  valoir  pour 
la  première  fois,  devant  la  cour  de  cassation, 
une  nullité  prétenduement  commise  dans  la 
procédure  d'appel  et  qui  n'a  pas  été  invoquée 
devant  la  cour  d'appel. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  déclarer  sou- 
verainement en  fait  que  la  mère  veuve  ne 
possède  pas  les  hases  des  contributions  qu'elle 
a  déléguées  à  son  fUs  et  que,  par  suite,  la 
délégation  n'est  pas  valable. 

(tICHON,  —  C.  DUCHESNE  ET  HILSON.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  24  de  la  loi  du  5  mai 


1869,  en  ce  que  l'appel  a  été  dénoncé  au  de- 
mandeur sans  aucune  indication  de  motifs  : 

Considérant  que  le  demandeur  ne  s'est  pas 
prévalu  en  appel  de  la  prétendue  nullité  de 
l'exploit  de  dénonciation  de  l'appel  ; 

Qu'il  est,  dès  lors,  non  recevable  à  s'en 
faire  un  moyen  de  cassation  ; 

Sur  le  second  moyen  accusant  la  violation 
de  l'art.  9,  §  3,  de  la  loi  du  12  juin  1871,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  tenu  compte, 
en  faveur  du  demandeur,  de  la  présomption 
légale  qui  résulte  du  fait  de  l'inscription  sur 
les  rôles  des  contributions  : 

Considérant  que  le  demandeur  s'est  pré- 
valu pour  compléter  son  cens  électoral,  en 
qualité  de  délégué  de  sa  mère,  d'une  contri- 
bution inscrite  sur  les  rôles  au  nom  de 
celle-ci  ; 

Que  l'arrêt,  jugeant  par  appréciation  et 
interprétation  des  actes  de  la  cause,  déclare 
que  la  mère  du  demandeur  ne  possède  pas 
les  bases  de  ladite  contribution  ; 

Considérant  que  cette  décision  en. fait  n'a 
pu  violer  la  disposition  citée  et  échappe, 
d'ailleurs,  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa* 
tion; 

Par  ces  motife,  rejette...  "^ 

Du  8  avril  1872.  —  Prés.  M.  De  Longé, 
ff.  de  président.— Aapp.  M.  Beckers. — Concl. 
conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat  général. 
—PI.  M.  Debruyn. 


i«cH.-~8  avril  1872. 

ÉLECTIONS. ->  Pourvoi. --Remise  AU  greffe 

DE    L&    cour  d'appel  d'UNB  EXPÉDITION   DE 
l'arrêt  ATTAQUÉ.— DÉCHÉANCE. 

£fi  matière  électorale,  est  déchu  de  son  pourvoi 
le  demandeur  qui  n'a  pas  déposé  au  greffe  de 
la  cour  d'appel,  avec  sa  requête,  une  expé- 
dition de  l'arrêt  attaqué.  (Loi  du  5  mai  1869, 
art  34.) 

(CARLT,  —  c.  PIRET.) 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
pris  les  conclusions  suivantes  : 

c  II  ne  conste  pas  qu'une  expédition  de 
l'arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé 
ait  été  remise  au  greffe  de  la  cour  d'appel, 
avec  la  requête  introductive  du  pourvoi,  et 
avec  l'acte  de  notification  à  partie.  Aucune 
expédition  ne  se  trouve  même  au  dossier  de 
l'affaire. 

c  Or,  l'art.  34  de  la  loi  du  5  mai  1 869  porte  : 
Le  recours  en  cassation  se  fera  par  requête 
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il  la  cour  de  cassation,  contenaDt  rindicatioQ 
des  moyens,  c  La  requête ,  préalablement 
f  signifiée  aux  défendeurs,  une  expédition 
1  de  Tarrét  et  les  pièces  à  Pappui  du  pour- 
c  voi  serontretnises  au  greffe  de  la  cour  d'appel, 
c  dans  les  dix  jours  du  prononcé  de  l'arrêt,  à 

c   PEINE  DE  DÉCHÉANCE.  » 

<  En  conséquence,  nous  concluons  à  la 
déchéance  du  pourvoi,  avec  condamnation 
du  demandeur  aux  dépens.  • 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;~  Attendu  qu'il  ne  conste  pas 
au  dossier  de  la  remise  au  greffe  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  d'une  expédition  de 
Tarrét  attaqué  ; 

Que  partant  le  demandeur  ne  s'est  pas 
conformé  au  prescrit  de  l'art.  34  de  la  loi  du 
5  mai  1869,  qui  exige,  à  peine  de  déchéance, 
que  l'expédition  de  l'arrêt  contre  lequel  un 
pourvoi  est  formé  soit  remise  au  greffe  de  la 
cour  d'appel  dans  les  dix  jours  du  prononcé 
de  l'arrêt  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  8  avril  1872.  —  Prés.  M.  De  Longé, 

£  résident. — Rapp.  M.  Tillier. — Concl.  conf. 
[.  Cloquette,  premier  avocat  général. 


3«  CH.  —  8  avrU  1872. 

MILICE.  —  Prussien.  —  Exemption  en  Bel- 
gique. —  Exception. 

Le  Belge  résidant  en  Prusse  n'y  est  pas  soumis 
au  service  militaire;  en  conséquence,  le  Prus- 
sien résidant  en  Belgique  et  qui  n'y  est  pas 
né  pendant  que  ses  parents  y  résidaient,  n'est 
pas  soumis  au  service  mililaire  dans  ce  der- 
nier pays,— Cette  règle  n'a  d'exception  que  si 
le  Prussien  a  perdu  sa  nationalité,  soit  en 
quittant  son  pays  natal  sans  permission  et 
en  n'y  rentrant  pas  dans  l'espace  de  dix  ans, 
soii  en  quittant  le  pays  avec  permission  sans 
y  rentrer  dans  le  même  espace  de  temps  à 
partir  de  l'expiration  du  terme  accordé  par 
la  permission,  (Loi  du  3  juin  1870,  art.  7; 
loi  prussienne  du  31  décembre  4842,  §  23; 
constitution  fédérale  de  l'Allemagne  du 
25  juin  1867;  loi  fédérale  du  9  octobre 
1867.) 

(le  gouverneur  du  BRARANT, — c.  GROEBEN.) 

Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  3  juin 
1870  sur  la  milice,  les  étrangers  qui  justi- 
fient d'une  nationalité  déterminée  ne  sont 
pas  soumis  à  rinscription,  si,  n'étant  pas  nés 
en  Belgique  pendant  que  leurs  parents  y  ré- 


sidaienty  ils  appartiennent  à  une  nation  qui 
dispense  les  Belges  du  service  militaire. 

Cette  dispositiouétait  invoquée  à  l'appoi  do 
pourvoi  formé  par  M.  le  gouverneur  du  Bra- 
bant  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Sous  la  date  du  17  février  1872,  le  secré- 
taire de  la  société  de  Saint-Françoîs-Régis 
adressa  à  M.  le  gouverneur  du  Brabant  une 
demande  tendant  à  autoriser  l'officier  de 
l'état  civil  de  Bruxelles  à  admettre  au  ma- 
riage, sans  la  production  du  certificat  de 
milice,  le  nommé  Groeben,  né  à  Cologne,  le 
9^  janvier  18i7,  et  domicilié  à  Bruxelles. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevîns 
de  Bruxelles,  à  l'examen  de  qui  cette  requête 
fut  transmise,  émit  l'avis  que  le  pétition- 
naire, par  sa  fuite  de  son  pays  natal  à 
l'étranger,  avait  perdu  sa  qualité  de  sujet 
prussien,  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  7,  §  2, 2«  alinéa  de  la  loi  du  3  juin  1870, 
c'est-à-dire  de  l'étranger  soumis  au  service 
en  Belgique,  et  devait  être  considéré  comme 
réfractaire  par  application  de  l'art.  12  de  cette 
loi. 

La  lettre  par  laquelle  TadministraitioD 
communale  envoyait  cet  avis  au  gouverneur 
énonçait  que  Groeben  réside  en  Belgique 
depuis  le  mois  de  décembre  1868. 

A  la  suite  de  cette  information,  la  dépu- 
tation  permanente,  dans  sa  séance  publique 
du  21  février,  le  déclara  réfractaire. 

C'est  cet  arrêté  que  M.  le  gouverneur  du 
Brabant  a  déféré  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  La  déclaration  de  son  pourvoi  a 
été  reçue  au  greffe  provincial  le  26  février  et 
est  formulée  dans  l'acte  suivant  : 

«  La  décision  dont  il  s'agit  est  basée  sur 
ce  que  le  nommé  Groeben  ne  s'est  pas  fait 
inscrire  en  temps  utile. 

c  Or,  Groeben  n'était  pas  astreint  à  rin- 
scription. 

c  En  effet,  il  résulte  des  renseignements 
recueillis  que  Groeben  est  né  à  Cologne,  le 
9  janvier  18i7,  et  qu'il  est  arrivé  en  Belgique 
en  décembre  4868. 

c  11  ne  pouvait  être  soumis  à  l'inscription 
qu'autant  qu'il  tomberait  sous  l'application 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  3  juin  1870. 

c  Mais  aucune  des  dispositions  de  cet  art!  - 
de  ne  lui  est  applicable.  Outre  que  Groeben 
n'est  pas  né  en  Belgique  et  que  sa  famille  n'y 
réside  pas,  il  justifie  d'une  nationalité  dé- 
terminée et  appartient  à  un  pays  où  les  Belges 
ne  sont  pas  soumis  au  service  militaire  ; 

t  Uue Groeben  ait  conservé  sa  qualité  ori- 
ginaire de  Prussien,  c'est  ce  qui  résulte  du 
S  23  de  la  loi  prussienne  du  31  décembre 
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1842,  aux  termes  duquel  les  Prussiens  rési- 
dani  à  rétrauger  ne  perdent  leur  qualité  de 
sujets  du  roi  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

c  1»  S'ils  quittent  leur  pays  natal  sans 
permission  et  qu'ils  n'y  rentrent  pas  dans 
Tespace  de  dix  ans  ; 

I  S**  S'ils  le  quittent  avec  l'autorisation  du 
gouvernement  (c'est-à-dire  munis  d'un  passe- 
port, d'un  livret,  etc.)  et  qu'ils  n'y  rentrent 
pas  dans  les  dix  années  après  Texpiration  du 
terme  pour  lequel  l'autorisation  leur  avait 
été  accordée. 

f  En  admettant  méine  que  Groeben  eût 
quitté  la  Prusse  sans  autorisation  et  dans  le 
but  d'échapper  au  service  militaire,  le  terme 
de  dix  années  fixé  par  le  g  23  précité  n'est 
pas  expiré,  puisqu'il  n'est  venu  en  Belgique 
qu'en  1868. 

c  D'autre  part,  les  Belges  ne  sont  pas  as- 
treints au  service  militaire  en  Prusse.  Ce 
service  est  obligatoire  dans  la  confédération 
allemande,  pour  tous  les  Allemands,  c'est-à- 
dire  pour  tous  les  indigènes  ou  nationaux. 

c  C'est  le  principe  étendu  à  toute  la  con- 
fédération par  l'article  57  de  la  constitution 
fédérale  du  25  juin  1867  et  organisé  par  la 
loi  fédérale  du  9  octobre  1867.  Ni  dans  cette 
loi,  ni  dans  l'acte  fédéral,  il  n'est  question 
des  étrangers  ni  des  individus  qui  n'ont  pas 
de  nationalité  déterminée. 

c  11  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  déclarer 
Groeben  réfractaire,  parce  qu'il  n'était  pas 
tenu  à  l'inscription,  comme  appartenant  à 
une  nation  qui  dispense  les  Belges  du  ser- 
vice militaire  (art.  7,  §  5  in  fine  de  la  loi  du 
3  juin  1870). 

1  La  députa tion  permanente  du  conseil 
provincial  du  Brabant  adonc  fait  une  fausse 
application  des  articles  7  et  12  de  la  loi  du 
3  juin  1870.  » 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  à  la  cassation  dans  les  termes  suivants: 

c  L'arrêté  de  la  dépuiation  permanente, 
contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  a  déclaré 
que  Groeben,  né  à  Cologne,  en  1847,  d'un 
père  allemand,  et  résidant  en  Belgique  de- 
puis 1868,  avait  perdu  sa  nationalité  origi- 
naire, pour  n'avoir  pas  satisfait,  dans  son 
pays,  aux  lois  sur  le  service  militaire;  et  le 
considérant  comme  devenu  un  étranger  sans 
patrie,  elle  lui  a  fait  application  du  S  2  de  la 
loi  du  3  juin  1870  sur  la  milice,  qui  soumet 
à  riuscription  en  Belgique,  pour  la  levée  du 
contingent,  les  étrangers  qui  ne  justifient 
d'aucune  nationalité  déterminée,  et  elle  l'a 
réputé  réfractaire,  à  défaut  de  s'être  fait 
inscrire. 

c  Cette  décision  repose  sur  une  erreur. 

PASIC^  1872.  —  !>•  PAETIB. 


Selon  la  loi  prussienne  do  31  décembre  1842, 
comme  d'après  la  loi  fédérale  du  1"' juin  1870, 
les  Allemands  ne  perdent  leur  nationalité  que 
par  le  fait  de  leur  résidence  pendant  dix  ans, 
à  l'étranger,  sans  l'autorisation  de  leur  gou- 
vernement. Groeben  était  resté  Prussien, 
quoique  ayant  quitté  son  pays,  depuis  1868, 
pour  se  soustraire  au  service  militaire;  et 
appartenant  à  une  nation  qui  dispense  les 
Belges  du  service  militaire,  la  disposition  du 
§  3  de  l'article  7  de  la  loi  du  3  juin  1870 
l'exemptait  de  l'obligation  de  se  faire  in- 
scrire. 

€  En  conséquence,  nous  concluons  à  la 
cassation  de  l'arrêté  attaqué,  pour  fausse 
application  de  l'art.  7,  §  2,  et  pour  violation 
du  S  3  du  même  article  de  la  loi  du  3  juin 
1870,  et  au  renvoi  de  la  cause  devant  la  dé- 
puiation permanente  d'une  autre  province. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;~Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation tiré  de  la  violation  et  fausse  application 
des  art.  7  et  12  de  la  loi  du  3  juin  1870  : 

Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait  que 
Groeben  est  né  à  Cologne  le  9  janvier  1847, 
et  qu'il  est  arrivé  en  Belgique  en  décembre 
1868; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  7  de  la  loi 
du  3  juin  1870,  les  étrangers  qui  justifient 
d'une  nationalité  déterminée  ne  sont  pas 
soumis  à  l'inscription  pour  la  milice,  si, 
n'étant  pas  nés  en  Belgique  pendant  que 
leurs  parents  y  résidaient,  ils  appartiennent 
à  une  nation  qui  dispense  les  Belges  du  ser- 
vice militaire; 

Considérant,  d'une  part,  que  Groeben  a 
justifié  d'une  nationalité  déterminée  et  a 
conservé  sa  qualité  originaire  de  sujet  prus- 
sien; qu'aux  termes  du  §  23  de  la  loi  prus- 
sienne du  31  décembre  1842,  les  Prussiens 
résidant  à  l'étranger  ne  perdent  leur  qualité 
de  sujets  du  roi  que  dans  les  deux  cas  sui- 
vants :  l**  s'ils  quittent  leur  pays  natal  sans 
permission  et  n'y  rentrent  pas  dans  l'espace 
de  dix  ans;  2**  s'ils  le  quittent  avec  l'autori- 
sation du  gouvernement,  c'est-à-dire  munis 
d'un  passe-port,  d'un  livret,  etc.,  et  n'y  ren- 
trent pas  dans  les  dix  années  après  l'expira- 
tion du  terme  pour  lequel  l'autorisation  leur 
avait  été  accordée  ; 

Considérant  que  Groeben,  qui  n'habite  la 
Belgique  que  depuis  le  mois  de  décembre 
1868,  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces  cas  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  Belges 
ne  sont  pas  astreints  au  service  militaire  en 
Prusse  ;  que  ni  la  constitution  fédérale  du 
25  juin  1867,  qui  a  étendu  à  toute  la  confé- 
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Toute  rargumentation  de  Mourloo,  qoi  a 
présenté  une  théorie  différente,  repose  sur 
une  présomption  de  contrat  tacite,  pour 
lequel  ii  n'y  a  point  de  place  dans  Toccur- 
rence,  oii  il  ne  s*agit  pas  de  contrat,  mais  de 
détournement  constituant  de  la  part  de  De 
Yiilegas  un  abus  de  confiance  du  chef  duquel 
il  a  encouru  condamnation. 

Si  Topinion  de  Mourlon  était  fondée,  elle 
aboutirait  à  ce  résultat  étrange  que,  pour  la 
validité  du  véritable  gage,  il  faut  Tindication 
de  la  somme  due,  tandis  que,  pour  le  droit 
accessoire  découlant  de  Tart.  2082,  §  2,  ce 
droit  prendra  les  caractères  d'un  droit  de 
gage,  sans  indication  de  la  somme  due  :  ce 
sera  une  espèce  de  droit  de  gage  privilégié 
pour  n'avoir  pas  été  prévu  par  les  parties.  , 

2<*  La  loi  sur  les  faillites  repousse  aussi  le 
sens  que  le  pourvoi  attribue  à  Tart.  2082, 
§2. 

Dans  les  art.  542, 543  et  544,  qui  concer- 
nent les  créanciers  gagistes,  il  n'est  ques- 
tion que  d'une  seule  créance  :  celle  pour 
laquelle  le  gage  a  été  donné.  Il  n'y  est  nulle- 
ment question  de  droit  de  rétention  à  exercer 
vis-à-vis  d'un  curateur  à  la  faillite,  droit 
dont  il  aurait  été  d'autant  plus  nécessaire  de 
parler,  que  l'on  conçoit  moins,  en  l'absence 
de  tout  texte,  comment  il  se  concilie  avec  les 
règles  et  les  besoins  d'une  liquidation  de 
faillite. 

S""  Enfin ,  si  tout  ce  qui  précède  était 
écarté,  alors  encore  le  pourvoi  viendrait 
échouer  contre  l'art.  445  de  la  loi  sur  les 
faillites,  qui  déclare  nul  tout  gage  constitué 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessa- 
tion des  payements.  11  ne  saurait  y  avoir 
place  pour  une  convention  présumée  de 
gage  là  où  la  convention  expresse  de  gage, 
revêtue  des  formes  requises  pour  sa  validité, 
eût  cependant  été  atteinte  de  nullité. 

En  effet,  la  ciéance  dans  Tespèce  résulte 
de  ce  que  De  Vltlegas  a  emporté,  dans  sa 
fuite,  l'argent  qu'il  avait  reçu  de  la  société 
pour  le  payement  des  coupons.  Et  au  mo- 
ment où  il  commettait  cet  abus  de  confiance, 
loin  de  pouvoir  constituer  un  gage  tacite,  il 
n'aurait  pas  même  pu  constituer  un  gage 
valable  et  efficace. 

Le  second  moyen  doit  donc  être  repoussé 
comme  le  premier. 

Le  curateur  concluait,  en  conséquence,  au 
rejet  du  pourvoi. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Eiele 
a  combattu  le  pourvoi  dans  les  termes  sui- 
vants : 

•  La  demanderesse  prend  un  soin  super- 
flu à  défendre  une  thèse  que  personne  ne 


songe  à  contredire  et  dont  la  justesse  est 
au-dessus  de  toute  discussion,  à  savoir  la 
légalité  de  la  clause  qui  frappe  d'indispooi- 
lité  les  actions  déposées  par  les  admioistra- 
tears  d'une  société,  à  titre  de  garantie  de 
sa  gestion. 

c  La  cour  de  Gand  s^est  bien  gardée  de 
déclarer  une  pareille  stipulation  contraire  à 
la  loi  ;  elle  s'est  bornée  à  en  apprécier  l'éten- 
due et  les  effets,  en  rejetant  comme  dod 
fondés  les  divers  motifs  allégués  par  la 
société  pour  retenir  ces  actions. 

c  La  compagnie,  dans  la  discussion  du  pre- 
mier moyen,  n'ose  pas  invoquer  de  privilège, 
elle  sait  qu'elle  n'en  a  pas;  mais,  quelque  soiu 
qu'elle  prenne  à  en  taire  le  nom,  elle  ne  tente 
pas  moins  d'en  obtenir  tous  les  effets  utiles. 
Pour  y  mieux  réussir,  elle  groupe  dans  un  en- 
semble toutes  les  relations  d'intérêt  qu'elle  a 
eues  avec  son  ancien  administrateur,  elle  les 
réunit  en  forme  de  compte  courant,  dont  le 
solde,  encore  à  déterminer,  est  recouvrable 
sur  le  débiteur  final,  en  vertu  de  raction  pro 
socio.  A  l'actif  de  l'administrateur,  elle  porte 
les  actions  déposées,  au  passif  toutes  ses  obli- 
gations, notamment  le  tort  causé  par  sa  faute 
aux  affaires  de  la  société.  La  dette  ne  porte 
plus  que  sur  la  résultante  des  droits  et 
obligations  combinés  de  chaque  partie. 

c  Le  fondement  de  cette  thèse  est  inat- 
taquable, dans  les  rapports  de  l'administra- 
teur avec  la  société;  mais  le  pourvoi  s'écarte 
du  droit  et  de  la  vérité  lorsqu'il  ajoute  : 
c  que  la  faillite  n'apporte,  à  cet  égard,  aucnn 
i  changement  dans  la  situation  pas  plus  que 
c  dans  les  droits  des  parties  contractantes,  i 

c  Avant  d'arriver  à  cette  partie  de  la 
discussion,  n'omettons  pas  d'observer  que 
les  constatations  de  fait,  telles  qu'elles  ré- 
sultent de  l'arrêt  et  de  ses  qualités,  laissent 
peu  de  ressources  au  triomphe  de  ce  sys- 
tème. Les  actions  en  litige  n'ont,  en  effet, 
pas  cessé  d'appartenir  à  l'administrateur, 
elles  sont  restées  dans  son  domaine  et  n'ont 
été  confiées  par  lui  à  la  société  qu'à  titre  de 
cautionnement;  n'ayant  pas  été  versées  en 
compte  courant,  elles  ne  sauraient  y  être 
comprises  et  ne  confèrent  à  la  société  d'au- 
tres droits  que  ceux  qui  appartiennent  à  tout 
créancier  sur  le  patrimoine  de  son  débiteur, 
sauf  les  droits  de  préférence  établis  par  la 
loi. 

c  Certes  l'administrateur  serait  mal  fondé 
à  exiger  la  restitution  de  ses  actions  avant 
d'avoir  complètement  apuré  le  compte  de  la 
gestion  qu'elles  servaient  à  garantir,  mais  ii 
est  à  remarquer  que  le  lien  qui  l'obli^fe  vis- 
à-vis  de  la  société  est  purement  personnel, 
dégagé  de  tout  caractère  de  réalité,  et  que 
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bien  que  lui-même  n'ait  pu  transmettre  à  ses 
créanciers  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait 
personneilemeni,  sa  faillite  cependant  a  fait 
subir  à  la  créance  de  la  société,  comme  à 
toutes  les  autres,  des  modifications  que  rjn- 
suffisance  de  Tactif  impose. 

c  On  ne  peut  assez  le  redire  :  c  La  faillite 
c  est  un  naufrage  commun,  o(i  le  sort  de 
c  tous  les  créanciers  doit  être  égal.  »  Tout 
ce  qui  tend  à  rompre  cette  égalité,  en  dehors 
des  cas  exceptionnels  autorisés  par  la  loi,  est 
immoral  et  contraire  au  sentiment  de  la 
justice.  Or,  la  prétention  de  la  société  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  se  tirer  indemme  de 
toutes  les  avances  faites  par  elle  au  failli,  à 
la  différence  des  autres  créanciers  soumis  à 
réduction,  et  la  raison  de  cette  préférence, 
elle  croit  la  trouver  dans  l'art.  21  des  statuts 
qui  dispose  que  c  les  actions  servent  de 
c  cautionnement.  > 

<  Du  débiteur  au  créancier  le  billet  est 
excellent,  mais  la  faillite  a  fait  disparaître  la 
personnalité  du  débiteur,  pour  ne  laisser  en 
présence  que  des  concurrents  qui  luttent 
entre  eux,  de  damno  vitando,  k  qui  perdra  le 
moins  ;  et  la  loi,  à  défaut  de  pouvoir  tes  satis- 
faire intégralement ,  intervient  pour  leur 
imposer  à  tous  le  niveau  de  Tégalité,  à 
moins  qu'ils  ne  justifient  d'un  privilège,  lex 
privaia;  mais  il  fa  lit  une  loi  expresse,  que  la 
convention  des  parties  est  impuissante  k 
suppléer. 

t  /EquUati  nihil  tam  conveniens  est  quam 
f  œqualitas,  undè  et  œquUatem  esse  putant,  » 
(Faber,  Rationalia,  V,  p.  238,  col.  !.) 

c  Bien  loin  de  rompre  ce  grand  principe 
de  l'égalité  qui  répond  bi  bien  au  vœu  des 
consciences,  la  loi  semble  avoir  pris  à  cœur 
de  réduire  les  privilèges  à  ce  que  l'extrême 
rigueur  du  droit  légitime;  témoin  l'art.  546 
de  la  loi  du  18  avril  1851,  qui  en  cas  de  fail- 
lite fait  disparaître  le  privilège  et  le  droit  de 
revendication  établis  par  le  n°  4  de  l'arti- 
cle 2102. 

f  La  société  n'a  donc  pas  de  privilège, 
elle  est  créancière  chirograpbaire,  et  à  ce 
titre  sujette  au  prorata  à  l'égal  de  tous  les 
autres  créanciers. 

c  D'ailleurs  la  thèse  du  pourvoi,  si  elle  est 
couforme  au  droit,  doit  pouvoir  s'appliquer 
iodisiinctement  à  tous  les  engagements  par- 
ticuliers contractés  par  le  failli,  et  l'on  ne 
saisit  pas  la  raison  qui  ferait  passer  l'action 
prosocio  avant  les  actions  emti,  venditi,  mari' 
daii,  depositi  ou  autres. 

c  C'est  en  vain  que  la  demanderesse,  à 
défaut  de  privilège,  en  revendique  cependant 
tous  les  effets  par  l'invocation  de  Vexceptio 
non  adimpleti  contractus. 


c  Déjà  l'arrêt  constate  que  la  corrélation 
entre  deux  obligations  réciproques  fait  dé- 
faut. De  Villegas  est  resté  débiteur  non  pas 
en  sa  qualité  d'administrateur  en  exécution 
des  statuts,  mais  en  vertu  d'un  mandat  spé- 
cial, à  raison  de  sommes  qui  lui  ont  été 
adressées  pour  payer  des  dividendes;  la  co- 
existence de  deux  contrats  distincts,  suscep- 
tibles chacun  d'une  exécution  indépendante, 
suffit  à  écarter  l'application  de  Part.  1184, 
fondé  sur  le  concours  d'obligations  réci- 
proques dérivant  d'une  source  commune^ 
ex  eodem  fonte, 

c  Indépendamment  de  cette  circonstance 
de  fait  spéciale  à  la  cause,  le  caractère 
même  de  l'exception  non  adimpleti  contractus 
démontre  qu'elle  est  toute  personnelle  de 
créancier  à  débiteur.  En  effet,  l'une  des 
parties  n'est  pas  fondée  à  exiger  le  payement 
de  sa  créance,  si  de  son  côté  elle  refuse  de 
prester  l'obligation  synallagmatique  corres* 
pondante  ;  elle  se  placerait  dans  une  situation 
voisine  du  dol,  et  l'exception  non  adimpleti 
contractus  devient  alors  une  arme  précieuse 
pour  repousser  son  injuste  prétention  ;  mais 
lorsqu'un  événement,  tel  que  la  faillite, 
vient  faire  obstacle  à  l'exécution  de  l'obliga- 
tion, les  créanciers  du  failli  peuvent-ils 
encourir  un  reproche  quelconque  de  mau- 
vaise foi  à  raison  d'une  inexécution  qui  ne 
leur  est  aucunement  imputable? 

c  L'action  pro  soeio  ne  saurait  donc  pro- 
curer à  la  demanderesse  aucun  droit  de 
préférence  direct  ou  indirect;  le  décider 
autrement,  c'eût  été  méconnaître  le  principe 
fondamental  inscrit  dans  l'art.  561  de  la  loi 
du  18  avril  1851,  la  répartition  de  l'actif 
entre  tous  les  créanciers  au  marc  le  franc  ; 

<  Quant  à  la  violation  d'un  prétendu 
usage  commercial  contraire,  c'est  à  peine 
s'il  est  besoin  de  faire  remarquer  que  non- 
seulement  l'existence  de  cet  usage  n'est  pas 
démontrée  en  fait,  mais  que  de  plus  la  cour 
de  Gand  a  déterminé  les  droits  des  parties 
par  une  interprétation  souveraine  des  sta- 
tuts. 

c  Le  second  moyen  est-il  mieux  fondé? 

c  Quoique  devant  le  juge  du  fond,  la  so- 
ciété n'ait  pas  expressément  invoqué  l'arti- 
cle 2082,  §  2  du  code  civil,  elle  nous  parait 
cependant  en  avoir  implicitement  réclamé  le 
bénéfice,  en  prétendant  dans  sa  conclusion 
subsidiaire  c  que  les  statuts  et  actes  ulté- 
c  rieurs  suffisaient  à  satisfaire  au  prescrit 
t  desdites  dispositions  du  code  civil  • 
(art.  2074).  L'argument  a  frappé  l'esprit  du 
juge  et  l'arrêt  le  constate  en  ces  termes  : 

c  La  société  soutient  qu'elle  n'est  pas 
c  tenue  de  restituer  les  actions  : 
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1  En  troisième  lieu,  parce  que  les  condi- 
c  tiens  de  fond  et  de  forme,  requises  par  la 
c  loi  pour  donner  un  gage  valable  à  la  so- 
c  ciété,  se  retrouvent  dans  Fart.  31  des  sta- 
c  tuts,  combinés  avec  les  actes  qui  ont  été 
c  posés  dans  la  suite.  • 

t  La  question  a  donc  été  posée.  Comment 
la  cour  Ta-t-elle  résolue? 

c  Elle  proclame  en  premier  lieu  que 
Fart,  âl  des  statuts  renferme  une  véritable 
stipulation  de  gage,  qu*il  n'y  a  pas  de  doute 
à  cet  égard  ;  mais  elle  en  restreint  Tapplica- 
tion  à  la  garantie  de  la  seule  gestion  de 
Tadministrateur;  elle  refuse  d*en  étendre  les 
effets  aux  autres  actes  que  Tadministrateur 
peut  poser  en  vertu  d*un  traité  particulier 
ou  d'une  délégation  spéciale  en  debors  des 
statuts,  et  elle  constate  en  fait  que  De  Ville- 

Sas  n'est  pas  débiteur  de  la  société  à  raison 
'actes  posés  par  lui  en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur. 

c  Elle  écarte  donc  les  effets  du  gage  par 
une  considération  de  fait,  mais  elle  y  ajoute 
bientôt  un  motif  de  droit  qui,  loin  de  forti- 
fier sa  décision,  en  découvre  toute  la  faiblesse 
et  sert  de  base  au  second  moyen  du  pourvoi 
lorsqu'elle  dit  :  c  Enfin  une  délégation  nou- 
«  velle,  pour  être  spécialement  garantie, 
c  aurait  nécessité  une  nouvelle  convention 
c  qui  étendait  la  garantie  primitivement 
<  stipulée.  » 

c  Ici  la  cour  donne  clairement  à  entendre 
que  pour  elle  l'art.  2082,  S  2,  n'exisie  pas, 
qu'il  n'y  a  pas  de  nantissement  tacite,  dont 
les  effets  dérivent  d'une  créance  antérieure 
garantie  par  un  gage.  Aussi,  si,  après  avoir 
reconnu  rexistence  du  gage  au  profit  de  la 
société  pour  tous  les  actes  de  la  gestion  de 
l'administrateur,  elle  avait  néanmoins  or- 
donné à  la  demanderesse  de  s'en  dessaisir, 
par  le  motif  qu'il  aurait  fallu  une  convention 
nouvelle  et  expresse  étendant  la  garantie 
primitivement  stipulée,  son  arrêt  n'échap- 
perait à  votre  censure  que  pour  autant  qu'il 
fût  reconnu  que  le  droit  conféré  au  créan- 
cier gagiste  par  l'art.  2082,  §  2,  du  code  civil 
est  personnel  contre  le  débiteur  seulement 
et  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  de  ce 
débiteur. 

<  En  effet,  du  moment  où  le  droit  de  gage 
était  reconnu,  il  était  du  devoir  du  juge  d'en 
tirer  toutes  les  conséquences  juridiques  sans 
exception,  lors  même  que  le  créancier  eût 
négligé  d'en  requérir  formellement  l'appli 
cation.  11  est  de  principe  que  c  le  juge  doit 
c  toujours  suppléer  de  lui-même  les  moyens 
c  de  droit  qui  échappent  aux  parties  Vt  quœ 
€  desunt  advocatU,  judex  suppkre  teneaiur,  » 


dit. un  titre  exprès  du  code  de  Justinlen. 
(Merlin,  Répert,,  v""  Domaine  public^  p.  509.) 

c  Mais  la  cour  dit-elle  que  la  société  pos- 
sède effectivement  un  gage  sur  les  actions 
déposées  par  l'administrateur? 

c  Le  doute  vient  de  ce  qu'elle  ne  parle  que 
d'une  stipulation  de  gage;  et  en  effet  l'ar- 
ticle 21  des  statuts  qu'elle  interprète  ne 
contient  rien  de  plus  et  ne  peut  que  prescrire 
en  principe  l'obligation  pour  chaque  admi- 
nistrateur de  déposer  à  titre  de  cautionne- 
ment le  nombre  d'actions  réglementaire. 
Mais,  M.  le  premier  avocat  général  Dumont 
le  rappelait  avec  infiniment  d'à-propos,  les 
statuts  ne  sont  en  définitive  que  la  charte  de 
la  société,  dont  les  stipulations,  pour  se 
réaliser,  ont  besoin  de  se  traduire  en  faits 
matériels  ;  ce  n'est  donc  pas  assez  pour  la 
société  d'avoir  inscrit  au  frontispice  de  soo 
établissement  l'obligation  pour  chaque  admi- 
nistrateur d'un  dépôt  d'actions,  il  faut  en- 
core que  ces  actions  soient  effectivement 
remises  entre  les  mains  de  la  société,  con- 
formément à  l'art.  2071,  par  le  motif  que  le 
nantissement  est  un  contrat  essentiellement 
réel.  Or,  dans  cette  partie,  l'arrêt  se  borne  à 
afiirmer  l'existence  d'une  stipulation  de  gage 
sans  ajouter  qu'elle  s'est  réalisée  par  une 
tradition  effective. 

€  Il  est  vrai  qu'il  dit  ailleurs  que  De  Vil- 
legas  a  déposé,  au  moment  de  son  entrée 
en  fonctions,  les  vingt-cinq  actions  réclamées 
par  le  curateur;  et  ce  second  élément  Joint 
à  la  stipulation  rend  le  contrat  parfait  dans 
les  rapports  de  la  société  avec  son  adminis- 
trateur. Mais  la  présence  de  tiers,  le  conflit 
soulevé  par  d'autres  créanciers  relativement 
à  la  possession  de  ces  mêmes  actions,  impo- 
sent encore  l'observation  d'autres  conditions 
(art.  2074),  un  acte  public  ou  enregistré  con- 
tenant la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi 
que  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises 
en  gage;  conditions  sur  l'existence  desquelles 
la  cour  ne  s'est  pas  prononcée,  quoique 
invitée  formellement  à  le  faire  par  les  con- 
clusions de  l'intimée  qui  se  prévalait  non- 
seulement  des  statuts,  mais  encore  d'actes 
postérieurs  se  combinant  avec  eux.  En  omet- 
tant de  faire  droit  à  cette  partie  de  la  de- 
mande, le  juge  a  bien  pu  donner  ouverture 
à  requête  civile,  mais  certes  pas  à  un  recours 
en  cassation. 

c  La  cour  ne  s'est  donc  pas  prononcée  sur 
cette  partie  du  débat;  entre  l'intimée  qui 
afiirmait  que  toutes  les  conditions  de  fond  et 
de  forme,  requises  par  la  loi  pour  conférer  un 
gage  valable,  sont  réunies,  et  l'appelant  qui 
déniait  notamment  l'existence  d'un  acte  écrit 
avec  date  certaine,  elle  n'a  pris  parti  ni 
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pour  Tune  ni  pour  Fautre  de  ces  deux  pro- 
positions, sa  décision  est  restée  en  suspens, 
et  l'on  se  demande  si  c'est  bien  à  votre  haute 
juridiction  de  suppléer  un  élément  de  fait 
dont  la  constatation  fait  défaut,  et  si,  en  cet 
état.  Ton  est  fondé  à  prétendre  que  Tarrét 
attaqué  n*a  pas  fait  produire  à  un  gage  tous 
ses  effets  légaux,  quand  ij  reste  encore  in- 
certain que  le  gage  a  été  réalisé  conformé- 
ment à  la  loi? 

c  Nous  ne  saurions  le  penser. 

c  Dans  la  supposition  contraire,  il  resterait 
à  vérifier  si  le  droit  conféré  par  Fart.  2082, 
§  2,  au  créancier  gagiste,  peut  s'exercer  à 
rencontre  d'autres  créanciers  du  même  dé- 
biteur. 

c  La  négative  était  certaine  en  droit  ro- 
main, et  Yoet,  entre  autres,  a  fait  très-bien 
ressortir  la  différence  du  double  droit  pour 
le  créancier  gagiste,  suivant  qu'il  s'appliquait 
à  la  première  créauce  en  vertu  de  la  con- 
vention originaire,  ou  à  la  seconde  par  l'effet 
d'un  accord  tacite:  pour  la  première,  un  vrai 
droit  de  gage  (pignus);  pour  la  seconde,  au 
contraire,  un  simple  droit  de  rétention. 
(Voet,  ad  Pand.,  XUI,  tit.  VII,  n«  6.) 

f  Pothier,  qui  ménage  la  transition  du 
droit  ancien  au  droit  moderne,  rappelle  le 
vrai  motif  d'équité  qui  avait  fait  consacrer 
ce  droit  de  rétention;  t  codébiteur,  dit-il, 
c  après  avoir  acquitté  entièrement  la  dette 
c  pour  laquelle  il  avait  donné  la  chose  en 
c  nantissement,  pourrait  être  exclu,  par 
«  l'exception  de  dol,  de  l'action  pigneratUia 
4  directa,  pour  la  répétition  de  la  chose 
t  donnée  en  nantissement,  jusqu'à  ce  qu'il 
f  eût  payé  aussi  l'autre  dette,  quoique  la 
c  chose  donnée  en  nantissement  n'y  fût  pas 
«  obligée.  »  (Nantissement,  n^  47.)  Or,  l'ex- 
ception de  dol  est  essentiellement  person- 
nelle et  ne  peut  être  opposée  qu'au  débiteur 
de  mauvaise  foi  ;  telle  n'est  pas  la  condition 
de  créanciers  qui  dans  une  faillite  poursui- 
vent l'exercice  de  leurs  droits  sur  l'ensemble 
des  biens  de  leur  débiteur. 

c  Pothier  ajoute  que  c  le  créancier,  en 
t  contractant  cette  créance  sans  nantisse- 
t  ment,  n'est  pas  censé  s'être  Interdit  le 
i  pou voi  r  de  saisir  et  arrêter  entre  ses  mains, 
•  pour  cette  créance,  les  choses  qu'il  pourrait 
c  avoir  entre  ses  mains  en  nantissement 
t  pour  une  autre  créance.  >  Dans  sa  pensée, 
le  droit  de  rétention  produit  tous  les  effets 
d'une  saisie-arrêt,  et  il  était  en  effet  frustra- 
toire  de  contraindre  le  créancier  à  se  dessai- 
sir de  garanties  qu'il  aurait  en  mains  et  qu'il 
pourrait  aussitôt  ressaisir  sur  son  débiteur 
dans  la  forme  ordinaire. 

c  Lorsqu'on  jette  ensuite  les  yeux  sur  les 


travaux  préparatoires  du  code  civil,  on  ac- 
quiert la  conviction  que  ses  auteurs  n'ont  pas 
été  animés  d'un  sentiment  différent,  et  que 
les  mêmes  motifs  qui  avaient  fait  consacrer  le 
droit  de  rétention  par  le  droit  romain  et 
plus  tard  par  la  jurisprudence,  en  ont  fait 
désirer  la  conservation  dans  la  législation 
moderne. 

f  Pothier  avait  invoqué  l'équité,  ainsi  que  le 
droit  de  saisie  pour  le  créancier,  et  son  argu- 
mentation se  limitait  exclusivement  aux  seuls 
rapports  de  créancier  à  débiteur  ;  le  conseil 
d'I^tat  et  le  tribunal,  lors  de  l'élaboration  du 
code,  n'ont  pas  eu  d'autres  préoccupations. 

c  Berlier  ne  s'est  pas  contenté  d'alfirmer 
que  la  disposition  n'était  pas  introductive 
d'un  droit  nouveau,  mais  il  n'a  cessé  de  mon- 
trer le  débiteur  aux  prises  avec  le  créancier 
gagiste;  c'est  sa  prétention  injuste  qu'il 
repousse  lorsqu'il  réclame  la  restitution  du 
gage  avant  d'avoir  acquitté  l'obligation  pos- 
térieure. 

c  Quel  tort,  d'ailleurs,  s'écriet-il,  cette 
c  application  fait-elle  au  débiteur,  lorsqu'il 
f  peut  et  doit  même  la  faire  cesser  en 
f  payant?» 

«...  Gomment  alors  le  débiteur  pourrait- 
c  il  être  admis  justement  à  diviser  sa  dette 
f  et  à  réclamer  son  gage  sans  payer  tout  ce 
f  qu'il  doit?  »  (Poncelet,  I,  p.  745.) 

c  A  son  tour  le  tribun  Gary,  c  L'équité, 
f  disait-il ,  permettrait-elle  d'écouter  un 
c  débiteur  qui,  ne  satisfaisant  pas  à  ses  enga- 
c  gements,  demanderait  à  priver  son  créan- 
c  cier  de  la  sûreté  naturelle  que  lui  donne 
c  le  gage  qui  se  trouve  dans  ses  mains?  La 
f  loi  romaine  écartait  en  pareille  circon- 
«  stance  le  débiteur  par  l'exception  de  dol  ?  > 
(Poncelet,  1,  p.  245.)  - 

f  Qui  ne  voit  que  la  raison  d'équité,  pré- 
pondérante de  créancier  à  débiteur,  disparait 
et  s'efface  entièrement  dans  le  conflit  d'inté- 
rêts entre  le  gagiste  et  d'autres  créanciers 
concurrents?  L'équité  ne  réclame  rien  de 
plus  et  la  fiction  d'une  convention  tacite, 
qu'elle  a  fait  naître,  ne  doit  pas  s'étendre  au 
delà  de  ce  qu'elle  commande,  c  (Jbi  cessât 
i  œquitas  naturalis,  cessât  et  fictio,  > 

c  Quelle  utilité  d'ailleurs  d'en  opposer  les 
effets  aux  tiers,  si  ce  n'est  de  procurer  le 
premier  rang  à  un  créancier  qui  a  pris  assez 
de  précautions  pour  constater  par  écrit,  avec 
date  certaine,  la  dette  contractée  postérieu- 
rement, mais  qui  n'a  pas  poussé  le  souci  de 
ses  intérêts  jusqu'à  marquer,  par  une  décla- 
ration formelle,  sa  volonté  d'étendre  les 
effets  du  gage  existant  à  sa  nouvelle  créance? 

c  Le  tribun  Gary  reproduisit  ensuite  l'ob- 
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servatioD  très-ju&te  de  Pothier,  sur  le  droit 
dn  créancier  d'arrêter  les  bieus  de  sou  débi' 
teur.  c  N*est-il  pas  juste,  dit-il,  que  le  créan- 
f  cier  autorisé  à  arrêter  les  biens  du  débiteur 
c  entre  ses  propres  mains  ou  dans  celles  des 
c  tiers,  puisse  retenir  jusqu'à  son  payement 
c  ce  qu'il  a  dans  les  siennes?  i 

c  L*inlention  du  législateur  n'est  donc 
pas  douteuse;  il  coufère  au  créancier  un 
droit  de  rétention  qui  lui  assure  tous  les 
eiïels  d'une  saisie;  or,  la  saisie  donne  bien 
au  créancier  la  mainmise  sur  les  biens  du 
débiteur,  mais  de  privilège  aucun. 

f  Enfin  est -il  raisonnable  d'admettre 
qu'après  avoir,  dans  l'art.  2074,  entouré  la 
constitution  du  gage  des  formalités  les  plus 
rigoureuses,  à  Teilet  de  prévenir  la  fraude, 
les  auteurs  du  code  se  seraient  immédiate- 
ment relâchés  de  cette  juste  sévérité  sans 
une  nécessité  impérieuse?  Or,  la  théorie  du 
gage  tacite  présente  d'incontestables  dan- 
gers, les  parties  pourront  pratiquer  des  frau- 
des difficiles  à  déjouer,  ses  partisans  le 
reconnaissent,  et  cependant  pour  mieux 
assurer  son  triomphe,  on  intirme  l'observa- 
tion de  Berlier  par  la  supposition  d'une 
méprise  involontaire. 

i  Que  dans  le  cours  d'une  discussion  par- 
lementaire un  orateur,  pris  au  dépourvu, 
énonce  une  opinion  hasardée,  parfois  même 
paradoxale,  cela  n'est  pas  sans  exemple,  et 
sous  ce  rapport  la  prudence  conseille  de 
n'accepter  pas  sans  contrôle  toutes  les  aflir- 
matious  produites  k  la  tribune;  cependant 
l'on  ne  peut  oublier  que  l'homme  d'Etat 
auquel  ce  reproche  s'adresse  n'a  pas  été 
seulement  chargé  de  la  rédaction  des  motifs 
du  projet  au  nom  du  gouvernement,  mais 
que  c'est  en  parfaite  connaissance  de  cause 
et  sur  l'observation  du  tribunal  d'appel  de 
Grenoble  qu'il  a  ajouté  le  §  â  de  l'art.  2082, 
rétablissant  ainsi  dans  le  code  une  disposi- 
tion de  la  loi  romaine  que  le  premier  projet 
n'avait  pas  conservée;  ce  qui  l'autorisait  i  à 
c  répondre  aux  scrupules  de  Troucbet,  que 
i  la  disposition  attaquée  n'est  point  intro- 
c  duclive  d'un  droit  nouveau,  i 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  t 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit de  la  violation  des  articles  1122,  1154, 
1135,  1184,  1845, 1846. 1850  du  code  civil 
et  18  du  code  de  commerce: 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'art.  1 135, 
que  le  moyen  n'est  pas  recevable  ; 

Que  l'arrêt  attaqué  interprète  souveraine- 


ment l'art.  21  des  statuts  de  la  société  de- 
manderesse ; 

Qu'en  vain  le  pourvoi  oppose  à  cette  inter- 
prétatlon  un  prétendu  usage  commercial 
qui  attribuerait  aux  clauses  de  cette  espèce 
le  sens  d'une  garantie  semblable  à  celle  dont 
la  société  réclame  le  bénéfice; 

Que,  d'abord, ce|  usage  n'est  pas  constaté 
et  qu'il  n'appartient  qu'au  juge  du  fond  de 
rechercher  s'il  existe; 

Qu'ensuite,  les  parties  auraient  pu  y  dé- 
roger, et  que  l'interprétation  de  l'article  21, 
donnée  par  l'arrêt,  suffirait  pour  établir  la 
preuve  de  cette  dérogation  ; 

Considérant,  en  ce  qui  regarde  Tart.  1134, 
que  l'arrêt  attaqué,  en  statuant  d-une  ma- 
nière conforme  au  sens  qu'il  attribue  aux 
statuts,  n'a  pu  contrevenir  à  la  règle  qui 
érige  la  convention  en  loi  des  parties  ; 

Considérant,  quant  à  l'art.  1122,  qu'au- 
cune des  considérations  de  l'arrêt  ne  va  à 
rencontre  du  principe  qu'on  est  censé  avoir 
stipulé  pour  soi  et  ses  ayants  cause  ; 

Considérant  que  l'art.  1184  est  également 
invoqué  à  tort,  en  supposant  même  qu'il 
consacre  implicitement  l'exception  non  adim- 
pleti  contractus; 

Qu'en  effet ,  cette  exception  n^est  pas 
puisée  par  la  société  dans  le  contrat  même 
qui  a  donné  naissance  k  l'action  du  curateur  ; 

Que  cette  action  tend  à  la  restitution  des 
titres  déposés  en  vertu  des  statuts,  tandis 
qu'il  est  définitivement  jugé  que  la  créance 
du  chef  de  laquelle  la  société  prétend  avoir 
le  droit  de  retenir  ces  titres,  ne  résulte  pas 
d'actes  posés  par  De  Villegas  comme  admi- 
nistrateur et  en  exécution  des  statuts,  mais 
d'actes  posés  par  lui  en  exécution  d'une  dé- 
légation spéciale  et  en  dehors  du  contrat  de 
société  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  l'exception 
non  adimpleU  contractus,  telle  que  l'entend 
la  demanderesse,  aurait  pour  effet  de  créer 
à  son  profit  un  véritable  droit  de  rétention 
à  l'égard  des  tiers,  qui  impliquerait  par  con- 
séquent un  droit  de  préférence; 

Que  pareille  prétention  est  contraire  aux 
principes  qui  régissent  les  droits  de  cette 
espèce  ; 

Que  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers  ;  que  les  seules 
causes  de  préférence,  en  fait  de  meubles, 
sont  les  privilèges,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'au- 
tres privilèges  que  ceux  établis  par  une  dis- 
position expresse  de  la  loi; 

Considérantquelesart.  1845, 1846etl850 
sont  invoqués  par  le  pourvoi  t  comme  con- 
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sacrant  le  priocipe  qoe  Tan.  21  a  en  poar 
bot  dlnscrire  au  pacte  social  ;  • 

Coosidérant,  d'aoe  part,  que  le  but  de  cet 
article  est  souverainement  déterminé  par  le 
juge  du  fond  ; 

c  Qu'on  ne  peut  y  voir,  dit  Tarrét  atta- 
qué, qu'une  stipulation  de  gage  pour  garan- 
tie de  la  gestion  de  Fadministrateur,  telle 
que  cette  gestion  est  réglée  par  les  statuts 
sociaux  ;  > 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  créance 
de  la  société,  comme  il  vient  d'être  dit,  ne 
résulte  pas  d'actes  posés  par  De  Yillegas  en 
qualité  d'administrateur,  ni  en  exécution 
des  statuts  sociaux  ; 

Que  ce  point  étant  définitivement  jugé,  la 
demanderesse,  dont  la  créance  est  étrangère 
au  pacte  social,  est  sans  titre  ni  droit  pour 
exciper  des  principes  généraux  du  contrat 
de  société  et  pour  invoquer  l'action  pro  socio, 
qui  n'a  d*autre  objet  que  d'assurer  Texécu- 
tion  des^bligations  qui  dérivent  des  contrats 
de  cette  espèce  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  art.  1845, 
1846  et  1850  ne  consacrent  ni  expressément 
ni  implicitement  le  principe  d'un  droit  de 
gage  ou  d'un  droit  de  rétention  opposable 
aux  tiers  ; 

Qu'ils  se  bornent  à  indiquer  les  causes  du 
chef  desquelles  l'associé  peut  être  débiteur 
envers  la  société  ; 

Que  c'est  donc  ^  tort  que  la  demanderesse 
signale  ces  articles  comme  violés  par  la  dé- 
cision attaquée  ; 

D'où  il  suit  que  le  premier  moyen  est 
dénué  de  fondement  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation des  articles  2082,  §  2,  et  2073  du 
code  civil  et  20  de  la  loi  du  16  décembre 
1851,  en  ce  que  l'arrêt  reconnaît  que  l'ar- 
ticle 21  des  statuts  renferme  une  véri- 
table stipulation  de  gage,  mais  refuse  au  gage, 
dont  il  avoue  l'existence,  l'eflet  qu'y  attache 
Fart.  2073,  parce  que  la  créance  dont  la  so- 
ciété poursuit  le  recouvrement  serait  autre 
que  celle  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a 
été  donné,  et  en  ce  qu'il  viole  par  là  l'arti- 
cle 2082,  §  2,  qui  consacre  le  privilège  de  la 
société  et  son  droit  de  rétention  même  dans 
Thypothèse  de  fait  que  l'arrêt  a  choisie  : 

Considérant  que  l'art.  2082,  S  2,  du  code 
cifit  ne  consacre  ni  privilège  ni  droit  de 
rétention ,  opposable  aux  tiers  ;  quMl  se 
borne  à  conférer  au  créancier  uu  droit  de 
rétention,  opposable  au  débiteur  seulement; 

Considérant  que  cette  interprétation  est 
conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  ; 
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Que  le  paragraphe  dont  il  s'agit  ne  fait 
aucune  mention  de  privilège;  que  le  droit 
de  rétention  k  l'égard  des  tiers  équivaudrait 
Il  un  droit  de  préférence  et  que  les  droits  de 
cette  nature  ne  peuvent  résulter  que  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi  ; 

Considérant,  en  outre,  que,  pour  éviter 
des  fraudes  préjudiciables  aux  tiers,  l'arti- 
cle 2074  du  code  civil  subordonne  l'existence 
du  privilège  en  matière  de  gage  à  l'existence 
d'un  acte  enregistré,  énonçant  lasommedue, 
et  que  l'absence  de  celte  condition  dans 
l'art.  2082,  §  2,  prouve  que  le  législateur  n'a 
pas  entendu,  par  cette  disposition,  accorder 
un  privilège  ni  un  droit  de  rétention  suscep- 
tible d'être  opposé  aux  autres  créanciers  ; 

Considérant  que  l'origine  de  la  disposition 
détermine,  d'ailleurs,  le  sens  qu'il  faut  lui 
attribuer  : 

c  Qu'elle  n'est  pas  introductive  d'un  droit 
nouveau,  et  qu'elle  résulte  de  la  loi  unique 
au  Code,  Etiam  ob  chirographariampecuniam 
pignus  teneri  poste,  i  comme  l'a  déclaré  Ber- 
lier,  l'auteur  du  projet; 

Que  cette  loi  disposait  en  termes  formels 
que  le  droit  de  rétention  qu'elle  accordait 
au.  créancier  n'avait  pas  lieu  k  l'égard  d'un 
second  créancier  :  c  Quod  in  tecundo  credi" 
tore  locum  non  hahet;  i 

Que,  basée  sur  l'équité,  elle  avait  pour 
objet  de  permettre  d'écarter  le  débiteur  par 
l'exception  de  dol,  ainsi  que  le  reconnaît 
Gary  dans  son  rapport  au  tribunat; 

Quepareilleexception,  opposable  au  débi- 
teur, ne  l'est  point  aux  autres  créanciers, 
qui  ne  peuvent  être  considérés  comme  agis- 
sant de  mauvaise  foi,  lorsqu'ils  réclament  la 
restitution  des  biens  de  leur  débiteur; 

Que  le  même  rapport  assimile  le  droit  de 
rétention  de  l'art.  208i,  §  2,  à  une  saisie- 
arrêt  que  le  créancier  faisait  entre  ses  pro- 
pres mains,  ce  qui  exclut  davantage  encore 
ridée  d'un  droit  de  préférence  ; 

Considérant,  enfin,  que  dans  les  explica* 
tiens  et  les  exemples  donnés  à  l'appui  de 
l'article  projeté,  le  rapport  au  tribunat  et 
l'exposé  des  motifs  supposent  toujours  un 
créancier  vis-à-vis  de  son  débiteur,  et  s'effor- 
cent de  justifier  le  projet  par  des  motifs 
d'équité  qui  ne  trouvent  pas  leur  application 
à  l'égard  des  tiers; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'arrêt 
attaqué,  en  ne  reconnaissant  pas  à  la  de- 
manderesse le  droit  de  rétention  qu'elle 
prétendait  exercer  contre  les  créanciers  du 
failli,  n'a  pu  contrevenir  à  l'art.  2082,  §  2, 
qui  ne  confère  ce  droit  que  contre  le  débi- 
teur seul  ; 
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D'où  la  conséquence  que  le  second  moyen, 
fût-il  recevaWe,  ne  serait  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  société  demanderesse  aux  dépens 
ei  à  rindemnité  de  150  francs  envers  le 
défendeur. 

Du  26  avril  1872.  -1"  ch—  Près.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.— 
Rapp.  M.  Girardin.  —  Concl.  conf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  avocat  général.  —  P/. 
MM.  Louis  Leclercq  et  Adolphe  Du  Bois 
(de  Gand.) 

irecH.  —  26  avril  1872. 

NON- RECEVABILITÉ.  —  Société.  — 
Droit   de   rétention.  —  Exçeptio   ifOPf 

ADIMPLETICONTRJCTUS.'^DéVkVT  DE  VOTIFS. 

N*est  pas  recevable  en  cassation  un  moyen  tiré 
d'une  clause  compromissoire  non  invoquée 
devant  le  juge  du  fond. 

Une  société  n'a  pas  de  droit  de  rétention,  à  l'en- 
contre  des  tiers,  sur  des  actions  déposées  entre 
ses  mains  par  un  de  ses  administrateurs  à 
titre  de  garantie  de  sa  gestion  (1). 

Le  bénéfice  de  l'exception  non  «dimplelî  con- 
tractus  suppose  une  créance  dérivant  du  con- 
trat même  dont  l'exécution  est  exigée. 

le  rejet  d'un  moyen  ne  doit  pas  être  motivé 
d'une  manière  distincte  et  séparée, 

(banque  de  FLANDRE,  —   C  LE  CURATEUR  A  LA 
FAILLITE  DE  VILLEGAS.) 

La  Banque  de  Flandre  n'a  pas  obtenu  la 
cassation  de  Tarrét  de  la  cour  de  Gand,  du 
24  mai  1871,  en  cause  du  curateur  de  la 
faillite  de  Villegas  (Pasic,  1871,  II,  298). 

Elle  invoquait  trois  moyens  à  Tappui  de 
son  pourvoi. 

Le  premier  moyen  était  déduit  de  la  vio- 
lation des  art.  1519  du  code  civil,  52,  62  et 
659  du  code  de  commerce,  22  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  viii,  et  de  la  fausse  application 
de  Tart.  473  du  code  de  procédure  civile,  et 
par  suite  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  cour 
de  Gand,  en  évoquant  d'office,  avait  enlevé 
les  parties  à  leur  juge  naturel  et  créé  pour 
elles  un  degré  de  juridiction  qu'elles  avaient 
répudié  à  luvance. 

L'évocation  était-elle  permise  ? 

L'arrêt  répond  affirmativement  en  invo- 


(1)  Même  décisioo  dans  rarrèt  du  même  Jour,  rap- 
porté 9upra,  p.  â56,  en  cause  de  la  société  du  chemin 
de  fer  de  Lichtcrvclde  k  Fui'ncs. 


quant  l'art.  475  do  code  de  procédare  eivîle, 
qui  permet  aux  cours  d'appel,  en  infirmant 
des  jugements  déGnitifs,  de  statuer  en  même 
temps  sur  le  fond  du  litige,  si  la  matière  est 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive. 
Mais  cette  règle  comporte  une  exception,  de 
l'aveu  de  l'arrêt  lui-même.  Il  la  rappelle  en 
ces  termes  :  <  La  faculté  d'évoquer  existe 
toutes  les  fois  qu'elle  n'a  point  pour  consé- 
quence de  placer  les  parties  devant  des  juges 
qui  ne  sont  pas  leurs  juges  naturels.  • 

Or,  c'est  précisément  là  le  vice  de  l'arrêt  : 
la  cour,  en  évoquant,  a  enlevé  les  parties  à 
leur  juge  naturel. 

La  cour  n'a  pas  vu  que,  si  la  contestation 
jugée  par  le  tribunal  civil  de  Gand  apparte- 
nait à  la  juridiction  arbitrale,  celle-ci,  dans 
l'espèce,  statuait  souverainement  et  en  der- 
nier ressort,  d'après  l'art.  50  des  statuts 
sociaux.  (Arrêté  royal  du  21  août  18ii, 
Pasin.,  p.  512.) 

La  cour  n'a  pas  vu  qu'elle  affirmait  Ja  chose 
qui  n'est  pas,  en  se  proclamant,  dans  l'es- 
pèce, c  le  juge  naturel  supérieur  des  parties 
iitlgantes.  i 

Elle  avait  cependant  sous  les  yeux  les  sta- 
tuts sociaux,  et  son  arrêt  en  cite  des  articles. 
Or,  d'après  l'art.  52  du  code  de  commerce, 
l'appel  des  jugements  arbitraux  n'est  admis- 
sible et  porté  devant  la  cour  d'appel  que  c  si 
la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée.  > 

La  renonciation  avait  été  stipulée  par  l'ar- 
ticle 50  des  statuts,  dans  un  acte  authen- 
tique, auquel  foi  est  due.  Donc,  jamais  la 
cour  de  Gand  ne  pouvait  être  le  juge  naturel 
supérieur  de  la  contestation.  La  contesta* 
tion  ne  devait  avoir  qu'un  juge  unique  :  le 
tribunal  arbitral,  et  pas  de  juge  supérieur. 

On  objecterait  en  vain  l'état  de  faillite  :  la 
renonciation  à  l'appel  prévue  et  autorisée 
par  l'art.  52  du  code  de  commerce  lie,  aux 
termes  de  l'art.  62,  les  ayants  cause  des 
associés.  La  faillite  se  trouve  liée  ici  par 
l'effet  d'une  clause  compromissoire,  souscrite 
par  le  failli  lorsqu'il  était  encore  maStre  de 
ses  droits.  (Cass.  franc.,  6  février  1827; 
Namur,  Droit  commercial,  t.  Il,  p.  476; 
Alauzet,  u<>  1749;  Dalioz,  Arbitrage,  n''*  601 
et  suiv.;  cass.  franc.,  8  mai  1837;  Paris, 
6  juillet  1826,  1»  mai  1828  et  iO  novembre 
.1835.) 

Reste  une  autre  objection  à  rencoairer  : 
des  arrêts  ont  admis  qu'une  cour  d'appel 
pouvait  évoquer,  alors  qu'elle  réformait  du 
chefd'iucompétence  du  premier  juge,quoique 
l;a  valeur  du  litige  fût  inXéiieure  au  taux  do 
dernier  ressort. 

Cette  jurisprudence,  formée  exclusive- 
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ment  d*arréte  français,  n'est  pas  suivie  en 
Belgique.  (Bruxelles,  16  novembre  1850, 
Pàsic,  1851,  p.  83.) 

Les  cours  d'appel  sont,  de  par  la  loi  (ar- 
ticle 22,  loi  du  7  ventôse  an  viii),  le  juge  supé- 
rieur de  tous  les  tribunaux  de  première 
instance  ou  de  commerce  de  leur  ressort; 
mais  elles  ne  sont  le  juge  supérieur  des  sen« 
tences  arbitrales  que  si  les  parties  n'ont  pas 
renoncé  à  Tappel  (art.  52  du  code  de  com- 
merce). Les  cours  ne  sont  plus  les  'juges 
naturels  supérieurs  des  arbitres,  lorsque  les 
plaideurs  les  ont  exclues,  et  surtout,  comme 
dans  Pespèce,  lorsque  les  parties  ont  substi- 
tué aux  arbitres  forcés  des  arbitres  souve- 
rains, amiables  compositeurs. 

La  situation  a  plus  d'analogie  avec  celle 
oik  une  cour  d'appel  annulerait  pour  incom- 
pétence un  jugemeni  de  première  instance, 
parce  que  le  litige  devrait  être  jugé  par  le 
juge  de  paix,  parle  conseil  des  prud'bonimes, 
ou  par  un  tribunal  étranger  au  ressort  terri- 
torial de  la  cour,  toutes  juridictions  dont  la 
cour  n'est  pas  le  juge  supérieur.  Dans  ces 
divers  cas,  le  pouvoir  d'évocation  ne  pourrait 
s'exercer. 

Les  statuts  de  la  demanderesse  créent  une 
situation  plus  favorable  à  la  tbèse  qu'elle 
défend  :  ils  proclament,  non  pas  l'incom- 
péteiice  de  tel  tribunal  plutôt  que  de  tel  autre, 
mais  l'incompétence  de  la  j^ustice  ordinaire 
tout  entière  pour  connaître  des  différends 
entre  les  associés.  (Voy.,  sur  ces  questions  : 
Cbauveau  -  Carré ,  sur  l'article  475,  ques- 
tion 1702,  n*  2  et  1705;  Merlin,  Questions, 
r"  Appel,  S  14,  n<>  10;  Delebecque,  Revue 
de$  Revues  de  droit,  t.  Il,  chap.  III,  p.  40; 
Rivoire,  De  Rappel,  n**  577  ;  De  Fréminville, 
Org.  et  camp,  des  cours  d'appel,  t.  Il,  u'  1012  ; 
Biocbe  et  Goujet,  Dict.  de  pr,,  y*  Appel, 
n*  608.) 

Il  va  de  soi  que  l'évocation  est  possible 
lorsque  les  parties  y  ont  conclu  toutes  deux 
(cass.  belge,  30  janvier  1869);  maïs,  dans 
l'espèce,  aucune  des  parties  ne  l'a  deman- 
dée. 

La  cour  de  Gand,  en  évoquant'd'office,  a 
donc  violé  les  différents  textes  cités,  par  le 
pourvoi,  et  auxquels  il  faut  ajouter  l'art.  3 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii ,  dans  lequel 
on  lit  :  I  11  n'est  point  dérogé  au  droit 
qu'ont  les  citoyens  de  faire  juger  leurs  con- 
testations par  des  arbitres  de  leur  cboix.  » 

La  cour  était  avertie  de  la  difficulté  par 
les  conclusions  d'audience  de  la  Banque.  La 
compétence  des  arbitres  lui  était  indiquée 
comme  résultant  k  la  fois  des  statuts  sociaux 
et  de  l'art.  62  du  code  de  commerce,  qui 


renvoie  aux  dispositions  qui  précèdent,  parmi 
lesquelles  l'art.  52,  qui  est  relatif  à  l'appel 
des  jugements  arbitraux. 

Les  statuts  n'avaient  nul  besoin  de  se  voir 
citer  pour  justifler  la  compétence  des  arbi- 
tres. Cette  compétence  résultait  du  fait  non 
contesté  qu'il  y  avait  au  procès  une  société, 
d*uue  part,  un  associé,  de  l'autre,  se  querel- 
lant à  propos  de  leurs  rapports  sociaux.  Il 
suffisait  de  citer  l'art.  51  du  code  de  com- 
merce, et  on  le  citait. 

L'invocation  des  statuts  n'avait  sa  raison 
d'être  qu'en  vue  de  justi6er  d'une  compé- 
tence des  arbitres,  exclusive  de  celle  des 
juges  ordinaires,  c'est-à-dire  de  justifier  de 
la  renonciation  à  l'appel  devant  une  cour. 

L'art.  62,  également  cité,  n'avait  rien  à 
voir  au  procès,  s'il  ne  s'agissait  que  de  con- 
clure au  renvoi  devant  arbitres  forcés  sta« 
tuant  en  premier  ressort.  L'art.  51  disait 
tout  à  lui  seul. 

Réponse  au  premier  moyen.  —  Fin  de  non- 
recewir.  —  Ce  moyen,  disait  le  défendeur, 
repose  en  fait  sur  la  supposition  qu'il  existe, 
dans  les  statuts  de  la  Banque  des  Flandres, 
une  disposition  dont  la  portée  est  telle,  que 
l'action  n'a  pu  être  régulièrement  jugée  que 
par  des  arbitres  statuant  sans  appel. 

Or,  pour  apprécier  l'exactitude  de  celte 
supposition,  il  faut  sortir  des  constatations 
de  l'arrêt,  où  la  disposition  dont  il  s'agit 
n'est  pas  même  invoquée.  11  faut  larecber- 
cher  dans  un  document  non  produit  devant 
la  cour  de  cassation,  à  savoir,  les  statuts  de 
la  Banque  à  l'art.  50.  Il  faut  interpréter 
cet  article.  H  faut,  en  un  mot,  remplir  le 
rôle  de  juge  dû  fait  et  suppléer  au  silence, 
non-seulement  de  l'arrêt,  mais  des  parties 
elles-mêmes. 

De  plus,  le  moyen  est  nouveau. 

Que  la  Banque  n'objecte  point  que  l'évo- 
cation ayant  eu  lieu  d'office,  elle  ne  pouvait 
prévoir  l'utilité  qu'il  y  avait  pour  elle  à  invo- 
quer l'art.  50  des  statuts.  Elle  devait  savoir 
que  le  juge  d'appel  peut  évoquer  lorsqu'il  est 
en  même  temps  le  juge  supérieur  et  de  celui 
qui  a  statué  sur  la  demande  sans  être  com- 
pétent, et  de  celui  qui  eût  été  compétent 
pour  y  statuer.  Elle  devait  faire  valoir  tous 
les  moyens  qu*elle  croyait  avoir  pour  em- 
pêcher que  le  juge  supérieur  ne  statuât  sur 
la  demande  au  fond.  Par  son  silence,  elle 
encourait  la  déchéance  de  tous  moyens 
qu'elle  n'invoquait  point. 

La  Banque  intimée  n*a  parlé  dans  ses  con- 
clusions que  d'arbitrage  forcé,  résultant  de  1» 
loi,  et  cela  franseicndo  sans  même  conclure 
formellement  à  une  déclaration  d'incompé- 


S60 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


tence.   Elle  n^a  jamais  invoqué  la  clause 
compromissoire  de  l^art.  50  des  statuts. 

Si  elle  l'avait  fait,  le  curateur  n^aurait  pas 
manqué  de  démontrer  que  cet  article  ne 
s'appliquait  qu'au  cas  de  dissolution  de  la 
société,  et  que,  d'ailleurs,  il  ne  s'agissait  pas 
dans  l'espèce  d'une  contestation  entre  asso- 
ciés, mais  d'une  revendication  de  titres  fon- 
dée sur  un  contrat  de  mandat. 

Le  curateur  reproduirait  cette  interpréta- 
tion devant  la  cour  de  cassation,  s'il  n'était 
pas  évident  que  celle-ci  ne  peut  se  livrer  à 
une  appréciation  de  faits  en  dehors  de  l'arrêt. 

Il  termine  sur  la  fin  de  non-recevoir  en 
faisant  remarquer  que  c'est  de  l'arbitrage 
forcé  que  la  Banque  parle  trameundo  dans 
ses  conclusions,  et  que  l'arbitrage  sans  appel 
n'est  pas  un  arbitrage  forcé,  mais  un  arbi- 
trage volontaire,  par  le  motif  si  simple  qu'il 
faut  le  consentement  des  parties  pour  renon- 
cer à  l'appel. 

J\  s'ensuit  que,  lorsque  les  parties  n'invo- 
quent pas  pareille  clause,  le  juge  ne  peut  le 
faire  d'office,  car  il  dépend  d'elles  d'en  faire 
fruit  ou  non. 

La  cour  de  Gand  n*aurait  donc  pu  en 
aucun  cas  tenir  compte  de  la  prétendue  re- 
nonciation à  l'appel,  que  les  parties  nUnvo- 
qùaient  pas. 

Et,  à  fortiori,  la  cour  de  cassation  ne  le 
pourrait-elle  pas,  alors  qu'elle  ne  peut  con- 
naître d'aucun  moyen  nouvean. 

Au  fond  :  §  1".  Tous  les  textes  invoqués 
ne  peuvent  être  violés  qu'au  seul  cas  oh 
i*art.  50  des  statuts  serait  également  violé. 

Or,  il  ne  Test  point  :  l'art.  50  prévoit  seu- 
lement le  cas  de  dissolution  et  de  liquidation 
de  la  société,  et  il  a  en  vue  les  contesta- 
tions à  naître  de  cette  dissolution. 

Cela  résulte  de  la  place  même  qu'il  oc- 
cupe. Toutes  les  dispositions  qui  s'appliquent 
à  la  société  pendant  sa  durée  normale  pré- 
cèdent l'art.  49.  Celui-ci  prévoit  la  dissolu- 
tion. Des  contestations  peuvent  surgir  dans 
le  cours  de  la  liquidation  prévue.  Vient  alors 
pour  ce  cas  l'art.  50,  qui  clôture  les  statuts 
et  qui  défère  les  contestations  à  deux  arbi- 
tres jugeant  sans  appel.  Si  l'on  avait  eu  en 
vue  une  règle  générale,  devant  s'appliquer 
aux  contestations  nées  pendant  l'existeuce  de 
la  société,  la  disposition  de  l'art.  50  eût  été 
placée  ailleurs. 

Mais  cet  article,  fût-Il  même  applicable 
aux  contestatious  nées  dans  le  cours  de 
Inexistence  de  la  société,  ne  serait  pas  davan- 
tage violé  par  i'arrét. 

En  effet,  la  cour  n'a  pas  eu  à  statuer  sur 
une  contestation  entre  actionnaires  et  l'ad- 


ministration ;  mais  elle  a  eu  il  connaître 
d'une  véritable  revendication  de  valeurs 
déposées.  Ce  n'était  point  la  qualité  d'associé 
en  nom,  dans  le  chef  de  De  Villegas,  qui 
faisait  agir  le  curateur.  Celui-ci  agissait  en 
vertu  du  droit  de  propriété  du  failli. 

La  convention  en  exécution  de  laquelle 
l'administrateur  d'une  société  anonyme  fait 
inscrire  des  actions  en  son  nom  est  distincte 
du  contrat  de  société  même. 

Elle  se  contracte  en  un  autre  temps.  C'est 
un  mandat.  Celui  qui  a  accepté  d'entrer  an 
conseil  d'administration,  et  fait  en  consé- 
quence inscrire  ses  actions,  devient  manda- 
taire de  la  société  (art.  31  du  code  de  com- 
merce). S'il  s'élève  entre  la  société  et  lui  des 
contestations  au  sujet  des  garanties  à  four- 
nir ou  déjà  fournies,  ce  sont  là  des  contesta- 
tions entre  mandants  et  mandataires,  c'est- 
à-dire  d'une  nature  tout  autre  que  celles 
prévues  à  Fart.  50  des  statuts. 

Ces  observations  ont  une  portée  telle* 
qu'elles  n'écartent  pas  seulement  cet  article 
et  le  reproche  d'avoir  évoqué  à  tort,  mais 
qu'elles  prouvent  même  que  la  cour  o'avait 
pas  besoin  d'évoquer,  qu'elle  était  compé- 
tente pour  statuer  et  qu'elle  ne  pouvait  même 
pas  renvoyer  la  cause  devant  arbitres,  pas 
plus  devant  ceux  dont  11  est  question  à  l'ar- 
ticle 50  des  statuts  que  devant  les  arbitres 
forcés  établis  par  l'art.  51  du  code  de  com- 
merce. 

La  cour  de  Gand  décide.  Il  est  vrai,  qu'il 
s'agit  d'une  contestation  entre  associés;  mais 
c'est  là  une  appréciation  de  droit  :  donner  à 
une  action,  dont  l'objet  et  le  but  sont  cer- 
tains, une  qualification  autre  que  celle  qui 
hii  convient  d'après  la  loi;  ce  n'est  point 
décider  en  fait. 

Or,  l'art.  9  de  l'arrêté  royal  du  15  mars 
1815  porte  :  i  11  appartiendra  toujours  au 
ministère  public  de  discuter  et  à  la  cour 
d'apprécier  les  moyens  de  droit  que  l'on  au- 
rait pu  alléguer  contre  les  chefs  qui  font 
l'objet  de  la  demande  en  cassation.  •  Â  plus 
forte  raison  le  même  droit  doit-il  appartenir 
au  défendeur.  La  cour  de  cassation,  pour 
dire  que  l'action  eût  dû  être  déférée  à  des 
arbitres,  comme  la  Banque  la  sollicite  de 
faire,  doit  donner  la  qualification  légale  de 
l'action,  telle  qu'elle  a  été  intentée, -et  sans 
être  liée,  quant  à  cette  qualification,  autre- 
ment que  par  la  loi. 

§  2.  L'art.  50  n'a  donc  pas  été  violé,  mais 
l'eût- il  été,  cette  violation  n'entraînerait 
point  par  elle-même  celle  des  textes  invo- 


Quant  à  l'art.  1519,  qui  concerne  la  fol 


COUR  DE  CASSATION* 


261 


dae  à  Tacte  authentique,  il  n'est  d*aucune 
application  au  débat,  puisque  la  cour  de 
Gand  n'a  nullement  décidé  que  la  disposi- 
tion que  renrêrrae  Tart.  50  ne  fait  point 
partie  de  Pacte  de  société.  Si  cet  art.  50 
avait  été  invoqué,  c^eût  été  sur  son  interpré- 
tation et  sur  son  application  à  la  cause  que 
le  débat  eût  porté,  nullement  sur  la  valeur 
des  statuts  comme  preuve  de  cette  stipula- 
tion. 

L*art.  52  du  code  de  commerce,  invoqué 
par  le  pourvoi,  porte  :  c  11  y  aura  lieu  à 
rappel  du  Jugement  arbitral  ou  au  pourvoi 
en  cassation,  sida  renonciation  n'a  pas  été 
stipulée,  f 

Si  cet  article  était  applicable,  il  fournirait 
nne  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi 
actuel,  il  n'a  d*ailleur$  rapport  qu'à  des  re- 
nonciations à  l'appel  dont  les  parties  se  pré- 
valent devant  le  juge  d'appel,  non  à  celles 
qu'elles  lui  laissent  ignorer. 

Le  pourvoi  invoque  comme  violé  l'art.  62 
du  code  de  commerce,  qui  déclare  les  dispo^ 
sitîons  qui  le  précèdent  communes  aux 
ayants  cause  des  associés. 

Cette  prétendue  violation  n'existerait  que 
si  l'arrêt  avait  décidé  que  l'art.  50  des  sta- 
tuts était  applicable  k  Taction,  abstraction 
faite  de  la  qualité  du  demandeur,  et  qu'en 
même  temps  il  eût  écarté  cet  art.  50  en 
raison  de  l'état  de  faillite. 

L'art  639  du  code  de  commerce  ne  règle 
rien  qoant  k  l'arbitrage  et  n'attribue  pas  non 
plus  à  la  cour  de  cassation  le  pouvoir  de  vé- 
rifier en  fait,  dans  le  silence  de  l'arrêt  atta- 
qué, s'il  y  a  eu  convention  au  sujet  du 
dernier  ressort. 

L'art.  22  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii,  en 
tant  qu'il  exclut  par  son  silence  les  appels 
des  sentences  arbitrales,  a  été  abrogé  par 
Tart.  52  du  code  de  commerce. 

Enfin,  le  pourvoi  allègue  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  473  du  code  de  procédure 
civile  sur  l'évocation.  Et  en  réalité  cet  article 
aurait  été  faussement  appliqué  si  la  cour  de 
Gand  s'était  attribué  le  droit  de  statuer  au 
fond,  sans  devoir  être  le  juge  supérieur  de 
celui  qui  eût  dû  statuer  en  premier  ressort; 
mais  elle  n'a  évoqué  qu'en  décidant  d'abord 
que  le  litige  eût  dû  être  déféré  à  arbitres,  ce 
qui  justifie  l'application  de  l'art.  4-73. 

Indépendamment  de  ces  articles,  le  pour- 
voi allègue,  à  l'appui  du  premier  moyen,  que 
la  cour  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en 
connaissant  du  fond  du  litige. 

Les  considérations  qui  précèdent  établis- 
aentf  non-seulement  qu'il  n'y  a  pas  eu  excès 
de  pouvoir,  mais  que  l'allégation  repose  sur 


une  interprétation  de  contrat  et  une  appré- 
ciation de  faits  dont  la  cour  de  cassation 
aurait  tout  d'abord  à  vérifier  l'exactitude,  ce 
qui  sort  du  cercle  de  ses  attributions. 

Deuxième  moyen.  —  Le  deuxième  moyen 
était  tiré  de  la  violation  des  art.  1122, 1154, 
1135,  1184,  1845, 1846,  1850  du  code  civil 
et  18  du  code  de  commerce,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  repousse  la  prétention  de  la 
société  demanderesse  de  refuser  la  restitu- 
tion des  actions  déposées  par  De  Viliegas, 
aussi  longtemps  que  le  curateur,  son  ayant 
cause,  n'aura  pas  indemnisé  la  société  des 
pertes  que  les  malversations  de  cet  agen.t  lui 
ont  occasionnées. 

Les  actions,  disait  la  Banque  demande- 
resse, ont  été  déposées  par  De  Yillegas  à 
titre  de  cautionnement,  de  garantie.  L'arrêt 
affirme,  au  contraire,  que  le  dépôt  n'a  eu 
pour  but  que  d'exiger  de  sa  part  la  conserva- 
tion d'un  intérêt  dans  la  société  durant 
l'exercice  de  son  mandat.  Cette  décision  est 
souveraine.  Mais,  quoi  qu'il  en  puisse  être,  la 
convention  obligeait  De  Viliegas  à  laisser 
aux  mains  de  la  société,  durant  sa  gestion, 
les  titres  représentant  son  droit  dans  l'actif 
social. 

Peut-il  les.  redemander  sans  accomplir 
ses  obligations  corrélatives  d'associé?  L'affir- 
mative apparaît  comme  la  violation  flagrante 
des  articles  cités  à  l'appui  du  deuxième 
moyen. 

(Les  développements  de 'ce  moyen  étaient 
les  mêmes  que  ceux  du  premier  moyen  du 
pourvoi  de  la  société  du  chemin  de  fer  de 
Lichtervelde  à  Furnes,  contre  le  curateur  à 
la  faillite  De  Viliegas,  suprà,  p.  244). 

Réponse  au  deuxième  moyen.  —  La  Banque 
demanderesse  soutient  avoir  le  droit  c  de 
refuser  la  restitution  des  actions...  aussi 
longtemps  que  le  curateur  n'aura  pas  indem* 
nisé  la  société  des  pertes  que  les  malversa- 
tions de  De"  Viliegas  lui  ont  occasionnées. 

c  Au  fond,  ajoute-t-elle,  notre  langage 
aboutit  à  une  véritable  exception  non  adim- 
pleti  contracttts,  • 

Un  tel  soutènement,  répliquait  le  curateur, 
est  incompatible  avec  tout  le  système  de  la 
loi  sur'  les  faillites  et  avec  l'essence  de  la 
société  anonyme. 

.L'actif  de  la  faillite  doit  se  réaliser  par  les 
soins  du  curateur^ 

La  société  anonyme  qui  détient  les  actions 
d'un  actionnaire  failli,  qui  est  en  même 
temps  son  débiteur,  peut-elle  retenir  ces 
actions  jusqu'après  payement  de  sa  créance? 

A  défaut  de  texte  qui  l'y  autorise,  le  cu- 
rateur exerce,  au  nom  de  tous  les  créanciers, 
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lenr  droit  sur  tout  Pactif  du  failli  et  admet  la 
Bociété  créancière  au  passif,  pour  le  mon- 
tant  de  sa  créance. 

Il  est  impossible  qu'une  imputation  se 
fasse  de  la  créance  sur  Faction,  car  comment 
compenser  une  dette  en  argent  sur  une  part 
de  société? 

La  prétention  de  la  Banque  conduirait 
d'ailleurs  à  établir  un  droit  de  gage  ou  un 
droit  de  préférence,  et  Tarrét  attaqué  a 
décidé  souverainement  que  le  dépôt  d'ac- 
tions, fait  par  Tadministrateur  en  exécution 
des  statuts,  n'implique  dans  l'occurrence  ni 
droit  de  gage  ni  droit  de  préférence. 

c  L'art.  25,  dit  Tarrét,  s'explique  aisé- 
ment par  cette  considération  que  les  auteurs 
des  statuts  ont  voulu  stimuler  le  zèle  et  Tac* 
tivité  des  agents  principaux,  en  les  intéres- 
sant personnellement  à  la  prospérité  de  la 
société.  > 

Cette  interprétation  ne  saurait  être  remise 
en  question,  et  c'est  en  vain  que,  pour  la 
combattre,  la  Banque  invoque  la  coutume 
commerciale. 

L'arrêt  constate  la  non-existence  de  cette 
coutume  au  temps  oii  ont  été  rédigés  les 
statuts. 

Aucun  des  textes  invoqués  n'est  violé,  car 
il  n'en  est  aucun  qui  doive  empêcher  la 
vente  des  actions  appartenantes  au  failli,  et 
la  distribution  à  tous  les  créanciers  du  pra- 
duitde  la  vente. 

Ces  motifs  et  ceux  de  l'airét  justifient 
celui-ci  de  la  prétendue  violation  de  ces 
textes. 

Troisième  moyen.  —  Défaut  de  motifs  : 
violation  de  l'art.  97  de  la  constitution, 
14i  du  code  de  procédure  civile  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  et,  par  suite,  de  l'ar- 
ticle 36  du  code  de  commerce. 

La  Banque  intimée,  disait  le  pourvoi,  in- 
voquait, daus  ses  conclusions  d'appel,  l'ar- 
ticle 10  des  statuts  et  Tart.  36  du  code  de 
commerce.  Les  actions  revendiquées  par  le 
curateur  avai^^nt  été  transférées  par  nue 
inscription  sur  les  livres  sociaux.  La  Banque, 
partant  de  là,  ajoutait  que  i  Tinscriptlou  qui 
se  faii  sur  les  livres  de  la  société...  a  opéré 
le  transfert  au  profit  de  la  Banque,  lequel 
transfert  opère  comme  le  fait  Tendossement 
pour  des  actions  endossables,  même  comme 
garantie  et  nantissement  valable,  i 

A  cette  invocation  formelle  des  e£Fets  du 
transfert  au  profit  de  la  Banque  comme  ob- 
stacle k  la  prétention  de  la  faillite,  l'arrêt  ne 
répond  pas  un  seul  mot. 

L'objection  formait  cependant  une  véri- 
table fin  de  non-recevoir  spéciale,  une  excep- 


tion directe  et  autre  que  celles  sor  lesquelles 
l'arrêt  statue  explicitement. 

La  Banque,  après  avoir  dit  :  c  J'ai  droit  de 
retenir  les  actions  :  l"*  en  vertn  des  règles  du 
contrat  de  société;  2<*  parce  qu'elles  sont 
mon  gage  ;  3*'  parce  que  j'ai  sur  elles,  même 
sans  gage,  un  droit  de  rétention,!  la  Banque 
ajoutait  c  subsidîairement, — le  mot  y  est, — 
parce  que  ces  actions  ont  été  transférées  en 
mon  nom,  sur  mes  livres,  ce  qui  vaut  cession 
d'après  l'art.  S6  du  code  de  commerce.  • 

L'art.  36  est  cité  tout  au  long. 

L'arrêt  devait  répondre  :  il  devait  motiver 
le  rejet  de  l'exception.  Il  ne  le  fait  pas,  tout 
en  rejetant  implicitement  la  prétention  de  la 
Banque. 

La  nécessité  d'une  réponse  spéciale  avait 
été  comprise  par  le  curateur,  qui,  dans  ses 
conclusions,  discute  la  valeur  et  les  efi^ets 
juridiques  du  transfert  allégué. 

Par  ces  considérations,  la  Banque  deman- 
deresse concluait  à  la  cassation  avec  dépens 
et  renvoi. 

Réponse  au  troisième  moyen.  —  Ce  moyen, 
selon  le  mémoire  en  défense,  manque  de 
toute  base  en  fait. 

La  cour  de  Gand  dit,  dans  les  motifs  de 
son  arrêt  :  t  Attendu  que  la  société  intimée 
ne  conteste  pas  que  le  sieur  De  Villegas  ait 
été  inscrit  sur  les  registres  de  la  société  pour 
quarante  actions  de  celle-ci  ;  »  et,  plus  loin, 
elle  invoque  encore  i  les  actes  qui  oat 
été  posés  dans  la  suite,^et  notamment  avee 
l'inscription  des  quarante  actions  dn  sieur 
De  Villegas  sur  les  registres  de  la  société.  • 

Enfin,  dans  le  dispositif  de  l'arrêt,  elle 
condamne  la- Banque  à  la  restitution  des 
quarante  actions  c  inscrites  sur  les  registres 
au  nom  de  De  Villegas.  > 

Ces  motifs  et  ce  dispositif  constatent  que, 
de  Taveu  des  parties,  c'est  au  nom  de  De 
Villegas,  et  non  en  celui  de  la  Banque,  que 
les  actions  ont  été  inscrites,  et  ainsi  est  suffi- 
samment repoussé  le  moyen  tiré  de  ce  que 
le  transfert  aurait  été  fait  au  nom  de  la 
Banque  et  vaudrait  cession. 

En  constatant  dans  l'arrêt  Paveu  d^une 
inscription  tout  autre  qu'au  nom  de  la  Ban- 
que, la  cour  se  dispensait  très-logtquemeut 
d*exaniinér  dans  son  arrêt  quels  auraient  pu 
être  les  effets  d'un  transfert  au  nom  de  la 
Banque,  lequel  n'avait  pas  eu  lieu. 

Au  reste,  il  ne  s'agissait  Ici  que  d'un 
moyen  de  défense  au  fond,  non  d*tin  chef  de 
demande,  et  jamais  la  cour  de  cassation  n'a 
admis  qu'une  décision  pèt  étreannvfée  pour 
défaut  de  motifs  sur  un  des  moyens  des  par- 
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ties,  alors  qaUl  y  lYaît  des  motifs  erronés  ou 
justes  sur  chaque  chef  de  demande. 

Par  ces  considérations,  le  curateur  con- 
cluait au  rejet  du  pourvoi. 

H.  l*avocat  général  Mesdach  de  ter  Kîele  a 
conclu  au  rejet,  se  référant  pour  le  second 
moyen  aux  motifs  développés  par  lui  dans  la 
cause  précédente  (Société  de  Lichtervelde  à 
Furnes,  p.  244). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
violation  des  art.  4319  du  code  civil,  52,  62 
et  639  du  code  de  commerce,  22  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  viii,  excès  de  pouvoir  et  fausse 
application  de  Tart.  473  du  code  de  procé- 
dure civile: 

c  En  ce  que  la  cour  de  Gand,  en  évoquant 
d'office,  a  enlevé  les  parties  à  leur  juge  na- 
turel et  créé  pour  elles  un  degré  de  juridic- 
tion qu'elles  avaient  répudié  d'avance  :  • 

Considérant  que  le  pourvoi  fonde  ce  moyen 
sur  ce  que  ladite  cour  n'était  pas  le  juge 
naturel  supérieur  des  parties,  d*après  Tart.  50 
des  statuts  de  la  société  demanderesse,  lequel 
défère  les  contestations  sociales  à  des  arbi- 
tres statuant  en  dernier  ressort; 

Considérant  que  cet  art.  50,  qui  forme  la 
base  du  premier  moyen,  n'a  pas  été  invoqué 
par  la  société  en  instance  d'appel  ; 

Que  cependant  elle  soutenait  alors  que  les 
curateurs  n'auraieut  en  toute  hypothèse 
contre  elle  qu'une  action  appartenant  à  la 
juridiction  arbitrale  ; 

Qu'elle  devait  donc,  pour  le  cas  où  la 
question  de  compétence  qu'elle  soulevait 
ainsi  serait  décidée  dans  le  sens  de  ses  con- 
clusions, se  prévaloir  d'avance,  pour  préve- 
nir révocation  de  l'article  des  statuts  qui, 
dans  son  opinion,  y  fait  obstacle  ; 

Que, loin  d'avoir  recours  à  cet  article,  elle 
prétendait  que  l'action  serait  de  la  compé- 
leuce  d'arbitres  forcés  et  elle  invoquait  les 
art.  51  et  62  du  code  de  commerce; 

Que  cette  prétention  excluait  l'idée  d'une 
clause  compromissoire,  déférant  les  contes- 
tations des  parties  à  des  arbitres  amiables 
compositeurs,  dispensés  des  formes,  délais 
et  règles  de  droit  et  statuant  sans«appel  ; 

Qu'en  tout  cas,  elle  impliquait  la  renon- 
ciation au  bénéûce  de  cette  clause  ; 

Que,  dans  cet  état  des  conclusions,  la 
cour  de  Gand  n'a  pas  méconnu  la  foi  due  à 
une  disposition  contractuelle  dont  l'existence 
ne  lui  avait  pas  même  été  révélée,  et  a  pu, 
sans  excès  de  pouvoir,  statuer  au  fond  ; 


D'oii  il  suit  que  le  premier  moyen  est  nou- 
veau et,  à  ce  titre,  non  recevable  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation des  art.  i  122, 1134, 1135, 1184, 1845, 
1846,  1850  du  code  civil  et  18  du  code  de 
commerce  ; 

f  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  repousse  la 
prétention  de  la  société  demanderesse  de  re- 
fuser la  restitution  des  actions  déposées  par 
De  Yillegas,  aussi  longtemps  que  le  curateur, 
son  ayant  cause,  n'aura  pas  indemnisé  la 
société  des  pertes  que  les  malversations  de 
cet  agent  lui  ont  occasionnées  :  i 

Considérant  qu'une  telle  prétention,  si  elle 
était  admise,  créerait,  au  profit  de  la  Banque 
demanderesse,  un  véritable  droit  de  réten- 
tion à  l'égard  des  tiers  et  aurait  pour  résul^ 
tat  de  lui  procurer  le  payement  de  sa  créance 
sur  l'actif  de  la  faillite,  par  préférence  aux 
autres  créanciers  du  failli; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  16  décembre  1851  sur  le  régime 
hypothécaire,  les  biens  du  débiteur  sont  le 
gage  commun  de  ses  créanciers,  et  que  le 
prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribu- 
tion, à  moins  qu'il  n'y  ait  des  causes  légi- 
times de  préférence  ; 

Considérant  que  le  droit  de  préférence 
réclamé  indirectement  par  la  société  deman- 
deresse n'est  justifié  ni  par  les  constatations 
de  l'arrêt  attaqué,  ni  par  les  textes  iuvoqués 
à  l'appui  du  pourvoi; 

Qu'en  effet,  l'arrêt  attaqué,  interprétant 
les  statuts,  décide  souverainement  qu'ils  ne 
renferment  aucune  stipulation  d'un  droit  de 
préférence  et  que  la  coutume  contraire,  en 
matière  de  sociétés  anonymes,  n'avait  pas,  à 
l'époque  où  lesdits  statuts  ont  été  rédigés,  Te 
caractère  de  généralité  qu'elle  a  acquis  plus 
tard  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'en  supposant 
même  l'existence  de  cette  coutume  à  cette 
époque,  il  eût  été  loisible  aux  fondateurs  de 
la  société  d'y  déroger  dans  le  pacte  social  ; 
que,  dès  lors,  l'arrêt  ne  contrevient  ni  aux 
art.  1134  et  1135,  ni  à  l'art.  1122  du  code 
civil  ; 

Considérant  que  le  pourvoi  signale  égale- 
ment à  tort  la  violation  des  autres  textes 
cités  ci-dessus; 

Que  ni  l'art.  1184  du  code  civil  dont  la 
demanderesse  induit  l'exception  non  adim- 
pleii  contracius,  ni  les  art.  1844,1846  et  1850, 
invoqués  à  l'appui  de  l'argument  tiré  de  l'ac- 
tion pro  socio,  ne  confèrent  un  droit  de  ré- 
tention à  l'égard  des  tiers,  impliquant  un 
droit  de  préférence  au  profit  du  réteuteur  ; 
que  les  seules  causes  légitimes  de  préférence 
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en  fait  de  meubles  sont  les  privilèges,  et  qo^il 
n'y  a  pas  d'autres  privilèges  que  ceux  recon- 
nus tels  par  une  disposition  expresse  de  la 
loi; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  deinan- 
deresse  fonde  son  exception  pro  socio  sur  le 
contrat  de  société,  et  qu'il  n'est  pas  établi 
par  l'arrêt  que  les  créances  dont  elle  cher- 
che à  obtenir  le  payement  aient  leur  cause 
dans  ce  même  contrat; 

Que  dès  lors  les  éléments  lui  fout  défaut 
pour  pouvoir  invoquer  utilement  l'exception 
et  l'action  dont  il  s'agit;  d'où  il  suit  que  le 
deuxième  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  viola- 
tion des  art.  97  de  la  constitution,  i41  du 
code  de  procédure  civile,  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  par  suite  de  Part.  36  du  code 
de  commerce,  pour  défaut  de  motifs  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate  à 
différentes  reprises  que  les  quarante  actions 
revendiquées  avaient  été  inscrites  et  sont 
restées  inscrites  sur  les  registres  de  la  société 
au  nom  du  sieur  De  Yillegas; 

Que,  de  plus,  il  interprète  l'article  des  sta- 
tuts qui  ordonne  cette  inscription,  en  ce 
sens  que  les  actions  c  restent  des  biens  pro- 
pres de  l'administrateur  ;  • 

Que  ces  constatations  et  cette  interpréta- 
tion motivent  suffisamment  le  rejet  du  moyen 
d'appel  consistant  à  prétendre  que  l'inscrip- 
tion des  actions  de  De  Yillegas  aurait  opéré 
le  transfert  au  profit  de  la  Banque  ; 

Que  nulle  disposition  légale  n*obligeait  la 
cour  à  motiver  d'une  manière  distincte  et 
séparée  le  rejet  de  ce  moyen,  par  cela  seul 
qu'il  avait  été  présenté  sous  forme  de  con- 
clusion subsidiaire  ; 

Que  le  troisième  moyen  de  cassation  est, 
en  conséquence,  dénué  de  base  en  fait; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne la  société  demanderesse  aux  dépens 
et  à  l'indemnité  de  150  francs  envers  le  dé- 
fendeur. 

Du  26  avril  1872.  -  l'«  ch.  -  Pré$.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  Girardin.  —  ConcL  conf,  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  avocat  général.  —  PL 
MM.  Orts,  L.  Leclercq  et  Adolphe  Du  Bois 
(de  Gand). 


lr«  CH.  ^  85  avril  1878. 

MOTIFS  DE  JUGEMENT.  —  Lethib  de 
CHANGE. — Garantie  solidaire.— Peescih^ 
TiON.  —  Interruption. 

Le  juge  n'est  pai  tenu  de  rencontrer  tous  la 
moyens  invoqués  à  l* appui  d'une  préten- 
tion (1). 

La  garantie  solidaire  établie  par  l'art»  140  du 
code  de  commerce,  entre  tous  uux  qui  oui 
signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change^ 
n'équivaut  pas  à  l'obligation  solidaire  défaut 
par  les  art,  ISOO  ei  suiv,  du  code  civil  (2). 

Lart.  2249  du  code  civil  établit  «fie  assimila- 
tion complète  entre  l'interpellation  faite  h  un 
débiteur  solidaire  et  sa  reconnaissance» 

La  reconnaissance  de  la  dette  par  le  tiré  est 
personnelle  a  celui-ci  et  vl  interrompt  pas  la 
prescription  à  Ngard  du  tireur  et  des  endos' 
seurs. 

(fIIGNIRT,  —  c.  NOCODET.) 

Faignart  s*est  pourvu  en  cassation  contre 
Tarréi  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles,  du 
14  août  1870  (Pasic,  1871,  H,  152),  et  a 
proposé  trois  moyens. 

1"*  Défaut  de  motifs;  violation  de  Part.  97 
de  la  constitution;  fausse  application  et  vio- 
lation de  Fart.  189  du  code  de  commerce  et 
des  art.  118, 155, 140  et  143  de  même  code; 

En  ce  que  Farrét  attaqué  appliquait  Far- 
ticle  189  et  dispensait  le  créeur  de  la  lettre 
de  la  payer,  ainsi  que  les  autres  articles  da 
code  de  commerce  Tobligeaient  à  le  faire, 
alors  que  cet  art.  189  est  inapplicable  au  cas 
où,  comme  dans  Tespèce,  le  débiteur  de 
reifet  ne  soutient  pas  que  le  porteur  en  a  été 
payé,  mais  allègue  n'avoir  jamais  été  obligé 
par  sa  signature. 

La  cour,  disait  le  demandeur,  ne  doooe 
aucun  motif  pour  expliquer  son  refus  d'ad- 
mettre ce  moyen,'  qu'elle  rejette  implici- 
tement. Les  considérants  de  Tarrét  ne 
s'appliquent  qu'à  un  second  moyen  que  le 
demandeur  empruntait  à  Tart.  112  du  onie 
de  commerce. 

L'art.  189  n'e^tpas  applicable  au  débiteur 
d'une  lettre  de  change  non  payée,  qui  sou- 
tient n'avoir  jamais  rien  dû.  La  prescrip- 
tion qu'il  crée  est  basée  sur  une  présomption 
de  payement  et  non  sur  une  présomption  de 
non-existence  de  hi  créance.Cela  résulte  des 


(1)  €ai6.  belge.  12    mai  1864  (Pasic.,    ISSi, 
p.  277). 
(3)  Cass.  belge,  2  avril  1857  (Pasic,  iSN,  p.  240). 
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termes  mêmes  da  serment  que  le  créancier 
a  le  droit  de  déférer  au  débiteur.  L'art.  189 
a  sa  source  dans  Fart.  SI  du  titre  Y  de  l'or- 
donnance de  i675y  qui,  après  ciuq  années, 
réputait  la  lettre  de  change  acquittée. 

Le  projet  du  code  avait  omis  d'accorder  au 
créancier  le  droit  de  déférer  le  serment.  Ce 
droit  fut  établi  sur  une  observation  de  Jau- 
bert  au  conseil  d'Etat,  et  Jaubert  justifiait  sa 
réclamation  en  disant  que  la  loi  civile  auto- 
risait toujours  à  déférer  le  serment.  11  faisait 
là  une  allusion  manifeste  à  l'article  2275  du 
code  civil.  Or,  quel  serment  cet  article  per- 
met-il de  déférer?  Le  serment  que  la  chose 
a  été  réellement  payée. 

La  cour  de  cassation  de  France,  dans  son 
arrêt  du  7  mars  i 866  (Sir.,  1866, 1,  762),  dit 
avec  raison  :  t  Qu'il  résulte  des  dispositions 
combinées  de  l'art.  189,  que  le  débiteur  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  prescription  lorsquMl 
s'est  mis  lui-même  dans  l'impuissance  de 
satisfaire  à  la  délation  du  serment,  en  faisant 
en  justice  des  déclarations  qui  en  seraient 
la  contradiction  anticipée,  i  Voyez  aussi 
Bruxelles,  21  mars  1849  (Pasic,  1849,  11, 
391);  Dalloz,  v^»  Effets  de  commerce,  n^  853; 
Namur,  Droit  comm,,  I,  p.  340,n''  2,  $  117; 
Alauzet,  II,  n""  1047;  Bédarride,  sur  l'arti- 
cle 189,  n*  751. 

Réponse  au  premier  moi/en. 

Ce  moyen  manque  de  base;  il  repose 
uniquement  sur  l'allégation  gratuite  du  de- 
mandeur que  Nocquet  aurait  prétendu  n'avoir 
jamais  dû  le  montant  de  l'elTet  par  lui  sous- 
crit. 

Or,  les  qualités  de  l'arrêt  attestent  qu'en 
première  instance  comme  en  appel,  Nocquet 
s'est  borné  k  opposer  la  prescription  toute 
spéciale  de  l'art.  189,  ce  qui  implique  néces- 
sairement qu'il  reconnaissait  avoir  dû. 

Les  qualités  constatent  en  outre  qu'au 
fond  et  subsidiairement,  Nocquet  soutenait 
qu'il  n'était  plus  redevable,  parce  que  le  dé- 
biteur principal,  Ermel  l'accepteur,  avait  payé 
les  lettres  de  change  par  novation. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  mêmes 
textes,  de  l'art.  It2  du  code  de  commerce 
et  de  l'article  2262  du  code  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  appliquait  l'article  189  à  des 
effets  que  le  demandeur  soutenait  devoir 
être  considérés  comme  de  simples  promes- 
ses, aux  termes  de  l'art.  112,  l'art.  189 
n'étant  applicable  qu'aux  lettres  dechange,  les 
autres  rentrant  dans  la  prescription  ordinaire. 

Faignart  poursuivait  Nocquet  eu  paye- 
ment de  traites,  régulières  ou  non,  peu 
importe,  que  Nocquet  avait  signées  et  endos- 
sées comme  tireur  ;  faute  de  payement  par 


le  tiré,  il  poursuivait  en  Nocquet  son  cédant 
immédiat.  Si  la  traite  était  régulière,  Noc- 
quet était  tenu  comme  créeur  et  signataire 
d*une  lettre  de  change.  Si  la  traite  n'était 
qu'une  simple  promesse,  Nocquet  restait 
obligé  de  payer  pour  l'avoir  promis,  en 
signant  la  promesse  avec  tous  les  autres 
signataires. 

De  ce  qu'une  lettre  de  change  est  réduite 
à  l'état  de  simple  promesse,  ne  résulte  pas 
que  le  titre  soit  nul,  comme  il  l'est  dans 
l'hypothèse  de  l'art.  114.  Le  porteur  n'en  a 
pas  moins  le  droit  de  poursuivre  les  signa- 
taires commerçants  devant  le  tribunal  de 
commerce.  (Bédarride,  art.  112,  n""*  125  et 
126;  art.  109,  n»  726.) 

En  tous  cas ,  la  signature  oblige ,  soit 
qu'elle  émane  de  l'obligé  direct  et  princi- 
pal, soit  qu'elle  émane  d'autres  personnes  et 
donne  naissance  à  un  cautionnement,  simple 
peut-être. 

C'est  ce  que  la  cour  a  perdu  de  vue,  et  en 
cela  elle  a  violé  la  loi.  Son  raisonnement  part 
de  la  supposition  erronée  que  si  le  titre 
était  une  simple  promesse,  Faignart  se  serait 
trouvé  sans  action  contre  Nocquet. 

Réponse, 

Le  moyen  est  aussi  étrange  qu'incohérent. 

Le  mémoire  ampliatif,  parlant  du  pre- 
mier moyen ,  dit  que  Nocquet  soutenait 
n'avoir  jamais  dû,  sa  signature  n'ayant  été 
donnée,  d'après  lui,  que  par  complaisance. 
11  a  été  démontré  que  ce  soutènement  était 
attribué  gratuitement  k  Nocquet. 

Or,  le  demandeur,  s'emparant  de  ce  pré- 
tendu dire,  soutient  qu'il  en  résulte  que  les 
lettres  de  change  doivent  être  réputées  sim- 
ples promesses  et  qu'en  conséquence  la  pres- 
cription de  l'art.  189  est  inapplicable. 

Ce  soutènement  se  produit  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  alors  que  l'action  avait 
pour  objet  le  payement  de  véritables  lettres 
de  change  et  la  solidarité. 

L'arrêt  rejette  le  moyen  par  cette  considé- 
ration souveraine  que  l'action  de  Faignart, 
ayant  pour  objet  la  garantie  solidaire,  n'est 
et  ne  peut  être  basée  que  sur  de  véritables 
lettres  de  change.  C*est  en  effet  une  contra- 
diction flagrante  que  de  réclamer  le  payement 
d'une  lettre  de  change,  et  de  soutenir  en- 
suite, pour  repousser  l'exception  de  prescrip- 
tion, que  cette  lettre  de  change  n'en  est  pas 
une,  mais  constitue  une  simple  promesse.  11 
est  incontestable  qu'une  action  fondée  sur 
une  simple  promesse  ne  pouvait  avoir  pour 
objet  la  garantie  solidaire. 

Troisième  moyen. — Violation  de  l'art.  2249 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  refuse 
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de  voir  dans  la  reconnaUsance  de  la  dette  par 
les  codébiteurs  solidaires  de  Nocquet,  une 
interruption  de  la  prescription,  opposable 
à  ce  dernier. 

La  déûnition  de  la  solidarité  est  donnée 
par  Part.  1200  du  code  civil,  elle  s'applique 
manifesteffleut  aux  signataires  d'une  lettre 
de  change,  aux  termes  de  Tart.  440  du  code 
de  commerce. 

Réponse. 

On  s'en  réfère  à  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  atta- 
qué, et  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation (2  avril  1857,  Pasic,  1857,  I,  240.) 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele 
a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  dans  les  termes 
suivants  : 

f  En  première  instance,  Faignart  repous- 
sait la  prescription  par  un  moyen  unique 
tiré  de  la  reconnaissance  de  la  dette  par 
Nocquet;  mais  ayant  succombé  sur  ce  point, 
il  le  reproduisit  en  appel  en  l'appuyaut  en- 
core de  motifs  nouveaux  : 

c  !<»  La  dette,  a-t-il  dit,  a  été  reconnue 
depuis  moins  de  cinq  ans  non-seulement  par 
Nocquet,  mais  par  ses  codébiteurs  solidaires. 

«  S**  L'art.  189  du  code  de  commerce  est 
inapplicable  :  A)  au  cas  où  le  débiteur  ne 
soutient  pas  s'être  libéré ,  mais  prétend 
n'avoir  jamais  dû  le  montant  de  l'effet  par  Idi 
souscrit;  B)  au  cas  de  lettres  de  change  ré- 
putées simples  promesses. 

c  L'arrêt  dénoncé  a  débouté  Faignart  de 
son  appel,  et  statuant  sur  l'appel  incident 
interjeté  par  Nocquet,  il  a  déclaré  la  de- 
mande prescrite. 

c  Cette  partie  du  dispositif  trouve  sa  jus- 
tification dans  le  premier  considérant  de 
l'arrêt. 

c  II  est  utile  de  rappeler  que  Nocquet,  qui 
avait  disposé  sur  Ermel,  n'était  pas  Tobligé 
principal,  mais  seulement  un  garant  soli- 
daire, en  qualité  de  tireur  ;  et  comme  c'était 
la  prestation  de  cette  garantie  que  Faignart 
t-éclamait  de  lui,  la  cour  répond  au  deman- 
deur avec  infiniment  de  raison  :  c  Par  cela 
c  même  que  vous  vous  en  prenez  au  tireur, 
I  vous  reconnaissez  que  le  titre  de  votre 
c  créance  réunit  les  conditions  constitutives 
<  de  la  lettre  de  change,  sinon  il  ne  saurait 
t  être  question  de  garantie  solidaire,  i  Mais 
en  même  temps  la  cour  étend  la  portée  de 
l'argument  à  une  autre  fin,  i  ce  qui,  ajoute- 
t  telle,  doit  avoir  pour  conséquence  de 
«  soumettre  aussi  votre  action  à  la  prescrfp- 
(  tion  quinquennale  édictée  par  l'art.  189,  • 
répoYidant  aîArsi  à  la  double  objection  de 
rappelant  qui  écartait  la  prescription  : 


f  i^  Parce  que  l'obligé  prétendait  n'avoir 
jamais  dû; 

c  2<*  Parce  que  les  lettres  de  change  ne 
seraient  que  de  simples  promesses. 

c  La  cour  repousse  donc  les  efforts  de 
l'appelant  pour  soustraire  son  action  à  la 
prescription,  elle  l'y  fait  rentrer  et  en  donne 
ce  motif  tiré  de  l'article  140  qui  ne  cr^  de 
garantie  solidaire  que  là  où  il  y  a  effective- 
ment une  lettre  de  change.  A  ses  yeux,  ga- 
rantie solidaire,  lettre  de  change,  prescrip- 
tion de  cinq  années,  sont  les  trois  termes 
d'une  proposition  qui  *  s'enchaînent  entre 
eux  comme  la  cause  à  l'effet. 

c  Vérifions  du  reste  de  plus  près  les  élé- 
ments du  litige. 

c  Que  demandait  l'appelant? 

f  Uu'il  plût  à  la  cour  écarter  la  prescrip- 
c  tion  quinquennale. 

c  Sur  quels  moyens  reposait  sa  demande? 

f  Conclusions  fondées,  disait-il  :  A)  sur  ce 
c  que  l'article  189  du  code  de  commerce  est 
c  inapplicable  :  1"*  au  cas  où  le  débiteur... 
t  prétend  n'avoir  jamais  dû...;  2*  au  cas 
t  de...  simples  promesses.  (Art.  112.) 

c  Or,  il  faut  se  garder  de  confondre  les 
moyens  avec  les  chefs  de  demande.  Les  pre- 
miers ne  sont  que  les  arguments  présentés 
par  la  partie  à  l'examen  du  juge  dans  le  but 
d'entraîner  sa  conviction  et  d'obtenir  de  lui 
ce  qui  est  demandé.  Mais  si  le  juge  est  teou 
de  répondre  à  chaque  chef  de  demande,  à 
peine  de  déni  de  justice,  s'il  est  tenu  de 
rendre  compte  de  sa  décision,  il  n'est  pas 
obligé  de  rencontrer  tous  les  raisonnements 
soumis  à  son  appréciation  et  d*en  discuter 
la  valeur  juridique;  il  lui  est  facultatif  de  les 
laisser  sans  réponse,  à  la  seule  condition  de 
faire  connaître  ce  qui  a  déterminé  sa  sen- 
tence. 

f  Votre  jurisprudence  est  constante  sur 
ce  point. 

c  Le  juge  n'est  point  tenu  de  rencontrer 
c  spécialement  chacun  des  moyens  dont  11  a 
c  été  fait  emploi  ;  il  a  satisfait  aux  lois  qui 
i  veulent  que  tout  jugement  soit  motivé, 
c  quand  il  exprime  les  raisons  qui  justifient 
c  sa  disposition,  i  Cass.  belge,  12  mai  1864 
(Pasic,  1864,  p.  277).  Cet  exemple  est  d'au- 
tant mieux  applicable  à  notre  espèce,  qii*en 
réalité  les  deux  moyens  invoqués  par  l'appe- 
lant n'en  faisaient  qu'un  :  ce  n'étaient  que 
de  simples  promesses  parce  que  l'obligé 
prétendait  n'avoir  jamais  dû;  on  articulait 
une  supposition  de  valeur  qui  n'avait  pas  été 
sérieusement  fournie;  l'obligation  était  sans 
cause,  elle  n'avait  de  la  lettre  de  cbmge  qoe 
le  titre,  mais  la  substance  lui  faisait  défaut. 
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Telle  était  rargameotatlon  de  rappelant,  et 
parce  qu*il  n'a  pas  convenu  au  juge  de  le 
suivre  dans  la  division  arbitraire  de  son 
argumentationy  ei  qu'il  a  préféré  rencontrer 
par  un  motif  unique  deux  moyens  qui  en 
réalité  n'en  formaient  qu'un,  est-on  fondé  k 
s'en  faire  un  grief  et  à  se  plaindre  d'une  vio- 
lation de  loi  ? 

c  Or,  il  existe  on  motif  en  rapport  direct 
avec  le  moyen  proposé  et  suflBsant  pour  le 
faire  rejeter;  il  rend  manifeste  le  fondement 
de  la  conviction  de  Ja  cour,  il  nous  permet 
de  saisir  clairement*  la  raison  déterminante 
de  sa  décision.  Et  il  y  avait  d'autant  moins 
lieu  pour  la  cour  de  s'arrêter  à  l'allégation 
que  Nocquet  aurait  prétendu  n'avoir  jamais 
dû  le  montant  des  effets  souscrits  par  lui, 
qu'elle  était  toute  gratuite  et  en  contradic- 
tion avec  les  conclusions  et  tous  les  actes  de 
la  procédure. 

c  Ce  qui  appert  des  qualités,  au  contraire, 
c'est  que  Nocquet,  depuis  Torigine  de  l'in- 
stance jusque  dans  ses  conclusions  finales, 
n'a  cessé  de  se  prévaloir  de  la  prescription, 
que  son  adversaire  combattait  en  vain  à 
l'aide  d'une  prétendue  reconnaissance.  Op- 
poser la  prescription  y  c'est  reconnaître  impli- 
citement que  la  dette  a  existé  à  l'origine, 
mais  qu'elle  s'est  éteinte  par  le  bénéfice  du 
temps,  par  une  présomption  de  payement 
dont  il  n'y  a  pas  d'autre  preuve  à  fournir, 
sous  la  réserve  du  serment,  bien  entendu. 

c  Le  deuxième  moyen  repose  sur  une  sup- 
position de  faits  dont  aucun  n'est  vérifié  par 
les  éléments  de  la  cause. 

c  II  raisonne  dans  l'hypothèse  que  Tarrét 
dénoncé  aurait  appliqué  à  de  simples  pro- 
messes le  régime  des  lettres  de  change,  en 
admettant  la  prescription  quinquennale. 

c  Nocquet  n'a  jamais  allégué  que  les  effets 
dont  le  payement  lui  était  réclamé  n'étaient 
pas  de  vraies  lettres  de  change,  et  II  ne  Peut 
pas  prétendu  impunément  sans  perdre  le 
bénéfice  de  la  courte  prescription  qu'il  n'a 
cessé  d'invoquer. 

<  Le  tribunal  de  commerce  ne  leur  a  pas 
dénié  davantage  ce  caractère;  bien  au  con- 
traire, son  jugement  du  i"  juin  i869  pro- 
clame c  que  les  demandes  de  Faignart  ont 
f  pour  objet  le  payement  de  traites  accep- 
c  tées  par  Ërmel...  > 

c  Et  telle  était  également  la  qualification 
que  Faignart  loi-méme  leur  avait  donnée 
dans  son  assignation  du  i7  avril  1869  t  aux 
f  fins  de  s'entendre  condamner  à  payer  au 
c  citant  la  somme  de  42,472  francs,  valeur 
c  de  traites  souscrites  par  Ërmel,  alors  méh 
i  gociant  k  Sirépy-Brtcquegnies. ..  > 


«  Ainsi  jusque-là  accord  parfait  entre  les 
parties  et  le  juge  sur  la  nature  du  lien  juri- 
dique qui  obligeait  Nocquet  envers  Faignart. 

<  Mais  en  appel  le  demandeur,  pour 
mieux  écarter  la  prescription,  prétend  qu'il 
ne  s'agit  que  de  simples  promesses,  et  que 
le  débiteur  soutient  n'avoir  jamais  dû  le 
montant  des  effets  souscrits  par  lui. 

c  Cette  affirmation  ne  s'appuyait  sur  au^ 
cun  élément  sérieux;  non-seulement  elle 
impliquait  contradiction  avec  l'invocation  de 
la  garantie  solitaire,  mais  elle  était  en  oppo- 
sition  directe  avec  la  conclusion  de  Noc- 
quet, avant  le  second  jugement  du  4  jan- 
vier 4870,  ainsi  conçue  :  t  Déclarer  que  sa 
c  dette  résultant  en  apparence  pour  le  dé- 
c  fendeur  des  lettres  de  change  dont  il  est 
c  question  a  été  éteinte  envers  Ermel,  et 
t  conséquemment  envers  lui-même  défen- 
c  deur,  par  l'effet  de  la  passation  en  compte 
c  courant  du  demandeur  avec  ledit  ErmeL..  i 

c  Nocquet  reconnaissait  donc  avoir  dû  i 
l'origine,  puisqu'il  invoquait  pour  sa  libéra- 
tion l'extinction  de  la  dette  par  un  fait  pos- 
térieur, le  règlement  de  compte  entre  Fai^- 
gnart  et  Ermel. 

c  Le  troisième  moyen,  tiré  du  refus 
d'appliquer  l'article  2249  du  code  civil,  n'est 
pas  mieux  fondé. 

c  En  sa  qualité  de  tireur,  dit  le  pourvoi, 
Nocquet  est  tenu  à  la  garantie  solidaire  en- 
vers le  porteur.  La  définition  de  cette  soli- 
darité se  trouve  dans  Tarticle  1200  du  code 
civil,  et  l'article  suivant  prévoit  expressé- 
ment la  possibilité  pour  les  débiteurs  soli- 
daires d'être  engagés  différemment.  Or,  aux 
termes  de  Tart.  2249  la  reconnaissance  de  la 
dette  par  Ërmel  et  Stocquart,  ce  dernier 
endosseur,  interrompt  la  prescription  contre 
Nocquet,  codébiteur  solidaire. 

c  La  cour  de  Bruxelles  a  pris  soin  d'aver- 
tir le  demandeur  du  motif  pour  lequel  elle 
écarte  l'application  de  l'article  2249.  c  II  ne 
c  faut  pas  perdre  de  vue,  dit-elle,  que,  par 
c  sa  nature  comme  par  sa  cause,  la  garantie 
c  solidaire  qui  frappe  à  la  fois  tous  (es  en- 
c  dosseurs  successifs  d'une  lettre  de  change 
c  est  essentiellement  différente  de  la  solida- 
c  rite  définie  par  les  art.  1200  et  suivants,  i 

i  Et  en  jugeant  ainsi,  elle  n'a  fait  que  se 
conformer  aux  doctesenseignementsde  votre 
propre  jurisprudence. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  ^ 

.    ARRÊT. 

LA  COOR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  l'art.  97  de 
la  constitution,  pour  défaut  de  motifs,  ainsi 
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que  de  la  fausse  application  et  de  la  viola- 
tion de  Fart.  489  du  code  de  commerce  et 
des  art.  118, 135, 140  et  145  du  méroe  code, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  applique  Tart.  189 
et  dispense  le  créeur  de  la  lettre  de  change 
de  la  payer,  ainsi  que  les  autres  articles  du 
code  de  commerce  Tobligeaient  à  le  faire, 
alors  que  cet  art.  189  est  inapplicable  au  cas 
où,  comme  dans  Tespèce,  le  débiteur  de  l'ef- 
fet ne  soutient  pas  que  le  porteur  en  a  été 
payé,  mais  allègue  n'avoir  jamais  été  obligé 
par  sa  signature  ; 

Sur  la  première  branche  de  ce  moyen  : 

Considérant  que  le  demandeur  a  conclu 
en  instance  d*appel  au  rejet  de  la  prescrip- 
tion quinquennale  et  qu*il  a  fait  valoir,  entre 
autres  moyens,  que  Tarticle  189  du  code  de 
commerce  est  inapplicable  :  1"  au  cas  oh  le 
débiteur  prétend  n*avoir  jamais  dû  le  mon- 
tant de  l'effet  par  lui  souscrit  ;  2""  au  cas  de 
lettres  de  change  réputées,  comme  dans  Fes- 
pèce,  simples  promesses,  d'après  l'art.  112 
do  code  de  commerce  ; 

Considérant  qu'aucune  loi  n'impose  aux 
juges  le  devoir  de  rencontrer  tous  les  moyens 
qu'une  partie  invoque  pour  justifier  ses  pré- 
tentions ;  qu'il  suflit  que  l'arrêt  soit  motivé 
et  qu'en  se  bornant  à  déclarer  que  l'action 
était  soumise  à  la  prescription  de  l'art.  189 
précité,  par  cela  seul  que  le  demandeur  re- 
connaissait à  ses  titres  de  créance  le  carac- 
tère de  lettres  de  change,  la  cour  d'appel  n'a 
pas  contrevenu  à  l'art.  97  de  la  constitution; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Considérant  que  les  qualités  de  l'arrêt 
attaqué  ne  constatent  nullement  que  le  dé- 
fendeur aurait  soutenu  qu'il  n'avait  jamais 
été  obligé,  par  sa  signature  et  que  si  la  cour 
adopte  sur  l'appel  principal  quelques-uns 
des  motifs  du  premier  juge,  elle  ne  confirme 
l'interprétation  des  documents  dont  le  deman- 
deur  faisait  état  qu'au  point  de  vue  d'une 
prétendue  reconnaissance  de  la  dette  en 
litige  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  ne  décide  pas 
et  n'avait  pas  à  décider  la  question  que  le 
pourvoi  soulève  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  premier  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  textes  de  loi  déjà  cités,  et  en  outre  de  la 
violation  de  l'art.  112  du  code  de  commerce 
et  de  l'art.  2262  du  code  civil,  alors  que  l'ar- 
rêt attaqué  applique  l'art.  189  k  des  effets 
que  le  demandeur  soutenait  devoir  être  con- 
sidérés comme  de  simples  promesses  aux 
termes  de  l'art.  112,  l'art.  189  n'étant  appli- 
cable qu'aux  lettres  de  change,  les  autres 
rentrant  dans  la  prescription  ordinaire  : 


Considérant  que  l^rrêt  attaqué  déduit  des 
circonstances  de  la  cause  que  les  titres  de 
créance  dont  se  prévalait  le  demandeur 
réunissent  toutes  les  conditions  constitutives 
des  lettres  de  change,  et  que,  partant,  ca 
moyen  manque  de  base  ; 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  2249  du  code  civil,  eneeqne  Parrét 
attaqué  refuse  de  voir  dans  la  reconnaissance 
de  la  dette  par  les  codébiteurs  solidaires  de 
Nocquet  une  interruption  de  la  prescription, 
opposable  à  ce  dernier: 

Considérant  que  les*rapports  qui  se  for- 
ment  entre  le  signataire  d'une  lettre  de 
change,  l'accepteur  et  les  endosseurs  résul- 
tent d'engagements  successifs  et  Indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  donnant  naissance  ^ 
des  actions  distinctes  ;  qu'ils  diffèrent  ainsi, 
par  leur  origine  et  leur  nature,  de  ces  rela- 
tions étroites  qui  obligent  plusieurs  débiteurs 
au  payement  d'une  même  dette,  par  Pelfet 
d'une  volonté  commune  à  tous  et  qui  carac- 
térisent la  solidarité  définie  par  les  art.  1200 
et  suivants  du  code  civil; 

Considérant  que  si  l'art.  140  du  code  de 
commerce  accorde  au  porteur  la  garantie 
solidaire  de  tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté 
ou  endossé  une  lettre  de  change,  il  ne  con- 
sacre pas  néanmoins  en  cette  matière  l'appli- 
cation absolue  de  toutes  les  règles  qui  régis- 
sent les  obligations  solidaires  de  la  part  des 
débiteurs; 

Que  ce  code,  dans  le  titre  où  il  traite  des 
lettres  de  change  et  de  la  prescription  qui  les 
concerne,  détermine  les  conditions  aux- 
quelles l'action  en  garantie  est  subordonnée  ; 

Qu'à  ces  conditioqs  se  rattache  l'art.  189, 
qui  dispose  que  toutes  actions  relatives  aai 
lettres  de  change  se  prescrivent  par  cinq  ans  ; 

Considérant  que  rien  n'autorise  à  appli- 
quer à  cette  prescription  la  disposition  de 
l'art.  2249  du  code  civil; 

Que  cet  article  établit  une  assimilation 
complète  entre  l'interpellation  faite  k  l'un  des 
débiteurs  solidaires  et  sa  reconnaissance; 
qu*il  admet  l'une  et  l'autre  comme  des  causes 
interruptives  de  la  prescription  contre  tous 
les  principaux  obligés  ; 

Que  lorsqu'il  s'agit,  an  contraire,  de  let- 
tres de  change,  la  citation  en  justice  n^opère 
qu'à  l'égard  de  l'assigné,  et  que  cette  diffé- 
rence se  justifie  par  le  motif  que  Flnterpel- 
lation  dans  ce  cas  est  relative  à  une  obliga- 
tion issue  d'uu  acte  exclusivement  personnel 
au  débiteur  appelé  en  jugement; 

Que  la  loi  attribuant  le  même  effet  à  la 
reconnaissance  qu'à  l'interpellation,  il  faut 
en  induire  que  la  reconnaissance  interrompt 


i 


COUR  DE  CASSATION. 


269 


QoiqiiemeDt  la  prescription  coolre  celai  qui 
avo^oe  la  dette,  et  qu'on  tel  aveu  ne  peut  être 
opposé  qu*à  la  partie  dont  il  émane  ; 

Considérant  que  Farrét  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  Fart.  2249  précité,  en  a  juste- 
ment écarté  rapplication  et  qu'ainsi  le  troi- 
sième moyen  est  dénué  de  fondement  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  k  l'indemnité  de  150  fr. 
envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  25  avril  i872.-i"  ch.— Pr^«.  M.  Bos- 
quet, conseiller,  ff.  «de  président.  —  Rapp. 
M.  Fqss.  —  ConcL  conf.  M.  Mesdacb  de  ter 
Kiele,  avocat  général.  —  PL  MM.  Orts,  De 
Becker,  Dequesne  père  et  Couvert. 

{*•  CH.  —  16  mal  1878. 

POURVOI.  —  Fin  DE  NOK-EECEVOIR.  —  SO- 
CIÉTÉ ANONTME. —  DÉSIGNATION  SUFFISANTE. 

CAISSIER  DE  L'ÉTAT,  —  Privilège  du 
tbésor.  —  8urr0gati0n.  —  agent  de  ll 
Bâ.'vqdb  Nationale.  —  Comptarle  porlic. 

N'eêl  paê  entathée  de  nullité  la  requêu  en  cas- 
»aUon  au  nom  d*une  société  anonyme,  pour» 
êuiiei  et  diligences  de  son  préddent,  sans 
indication  des  nom  et  prénoms  de  ce  dernier. 

La  Banque  Nationale  est  exclumenient  chargée 
du  semce  de  caissier  de  l'Etat  (1 }.  Ses  agents 
ne  sont  pas  des  comptables  publics,  ils  n'oni 
avec  l'Etat  aucun  rapport  juridique  ;  leurs 
biens  ne  sont  soumis  ni  au  privilège  ni  à 

*  l'hypothèque  établis  par  la  loi  du  5  septem- 
brt  1807  au  profit  du  trésor. 

(BARQUE  DE   FLANDRE,  —  C.  LE  CURATEUR  A  LA 
FAILLITE  DE  VJLLEGAS.) 

La  Banque  de  Flandre  8*est  pourvue  en 
cassation  contre  Tarrét  de  la  cour  de  Gand, 
du  21  Juin  f87f,  rapporté  dans  la  Pasi- 
CRisiB,  1871,  11,400. 

Elle  a  proposé  comme  moyen  unique  de 
easeation  la  violation  des  art.  2098  du  code 
civil  et  15  de  la  loi  du  16  décembre  1851, 
I  à  7  de  la  loi  des  5-15  septembre  1807,  des 
lois  des  5  et  10  mai  1850,  art.  10  de  la  pre- 
mière et  art.  1,  2,  3,  4,  5,  6  et  8  de  la 
seconde;  loi  du  15  mai  1846,  art.  6,  7,  8 
et  9,  des  art.  2121,  2029  et  1251  du  code 
civil,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  refusait  à  la 
Banque,  comme  subrogée,  diaprés  les  arti- 
cles 1251  et  2029  du  code  civil,  dans  les 
droits  du  trésor  public  sur  son  débiteur  prin- 


(l)Voy.Briuelles,i5juijil864(PA8iCMl865,  II,  32); 
Gand,  14  décembre  1869  (t6ic^.,  1870,  II,  39.) 


cipal.  De  Vlllegas,  le  privilège  attribué  au 
fisc  par  les  premiers  textes  cités,  alors  ccpen* 
dant  que  la  qualité  de  comptable  public  est 
formellement  donnée  k  la  Banque  Nationale 
et  à  ses  agents  par  les  lois  financières  de 
1850  et  de  1846. 

On  ne  saurait  contester,  disait  le  pourvoi, 
et  on  ne  conteste  pas  que  si  TEtat  ou  son 
caissier  avait  un  privilège  sur  les  biens  de 
Tagent  de  la  Banque  Nationale,  ce  privilège 
appartiendrait,  par  subrogation,  à  la  société 
demanderesse  qui  a  payé  à  sa  décharge  la 
somme  de  190,000  francs. 

Mais  Tarrét  dénie  aux  agents  du  caissier 
de  TLtat  la  qualité  de  comptables  publics; 
il  dénie  Texistence  du  privilège  établi  par  les 
lois  spéciales  sur  les  biens  de  ces  agents. 

Cependant  aucun  doute  ne  peut  s'élever 
sur  le  sens  juridique  des  mots  comptable, 
chargé  de  la  recette  ou  du  payement  des  de* 
niers  du  trésor,  chargé  du  maniement  des  de- 
niers publics,  dont  le  législateur  se  sert  dans 
les  art.  1*'  de  la  loi  du  5  septembre  1807  et 
9  de  la  loi  du  15  mai  1846.  D'après  Dalloi 
(v«  Comptabilité  et  v«  Privilège ,  n»*  557  et 
suiv.)  etTielemans  (v*  Comptage),  en  termes 
d*administration ,  on  appelle  comptables 
ceux  qui  sont  chargés  du  maniement  des 
deniers  de  TEtat,  ceux  qui  manient  des  de-> 
niers  pour  compte  de  TEtat,  d'une  pro- 
vince, d'une  commune  ou  d'un  établisse- 
ment public. 

II  n'y  avait,  dès  lors,  qu'un  seul  point  h 
vérifier.  L'agent  De  Yillegas  a-t-il  manié 
et  détourné  des  fonds  appartenant  au  trésor 
belge?  Or,  ce  point  ne  peut  être  contesté  ;  il 
résulte  du  procès-verbal  de  l'inspecteur  de 
la  Banque  Nationale,  chargé  de  la  vérifica- 
tion de  la  caisse  de  l'Etat  h  Gand,  lequel 
constate,  à  la  date  du  20  mars  1865,  le 
déficit  dans  cette  caisse  ;  il  résulte  également 
de  la  quittance  donnée  par  la  Banque  Na- 
tionale à  la  société  demanderesse,  payant 
comme  caution  de  l'auteur  du  déficit. 

Les  agents  de  la  Banque  Nationale  sont 
des  fonctionnaires  publics,  créés  par  la  loi 
du  10  mai  1850  et  nommés  par  le  roi.  On  ne 
saurait  les  assimiler  aux  agents  de  l'ancien 
caissier,  la  Société  Générale;  c'est  ce  que  le 
jugement  du  tribunal  de  Gand  faisait  parfai- 
tement ressortir  (Belg.  jud,,  t.  IXV,  p.  315). 

La  loi  du  10  mai  1850  ne  tranche  pas  la 
question  par  son  texte.  Et  quant  aux  discus- 
sions parlementaires,  on  ne  saurait  leur  attri- 
buer une  autorité  absolue,  comme  M.  l'avocat 
général  Falder  rétablissait  dans  son  réquisi- 
toire en  cause  de  Bonté  (Pasic,  1863,  I, 

221). 
L'arrêt  objecte  que  les  agents  donne "^t 
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caution  et  que  la  Banque  répond  d*eux  vis- 
à-vis  de  l*Etat.  Mais  cette  circoostance  est 
indifférente.  La  plupart  des  fonctionnaires 
supérieurs  de  l'administration  des  finances 
sont  responsables  du  déficit  de  leurs  subor- 
donnés, qui  n'en  sont  pas  moins  considérés 
comme  comptables  publics.  En  résumé,  le 
siège  de  la  difficulté  n'est  pas  là  où  Tarrét  Tsi 
placé.  Pour  décider  si  les  agents  de  la  Banque 
JNationale  sont  des  comptables  publics,  au 
point  de  vue  du  privilège  ou  de  l'hypothèque, 
ce  n'est  pas  aux  lois  de  1846  et  de  1850  quMl 
faut  recourir,  mais  au  code  civil  et  à  la  loi 
de  1807,  surtout  à  cette  dernière.  Ces  lois 
ont  été  maintenues  par  l'art.  15  de  la  loi  du 
16  décembre  1851,  postérieures  aux  lois  de 
finances  que  Tarrét  invoque. 

La  société  demanderesse  concluait  à  la 
cassation,  avec  renvoi  et  condamnation  aux 
dépens. 

Réponse  du  défendeur, --Le  défendeur  s'en 
réfère  à  la  sagesse  de  la  cour  sur  le  point  de 
savoir  si  le  pourvoi  est  recevable.  La  requête 
en  cassation  porte  que  le  pourvoi  est  formé 
par  la  société  anonyme,  la  Banque  de  Flan- 
dre, poursuites  et  diligences  de  son  prési- 
dent; ce  président  n'est  pas  désigné  par  ses 
nom  et  prénoms,  comme  il  l'est  dans  l'ex- 
ploit de  notification  du  pourvoi  ;  et  le  prési- 
dent actuel  n*est  plus  le  même  que  celui  qui 
était  en  esercice  au  commencement  des 
procédures. 

Ne  faut-il  pas  se  conformer,  en  ce  qui 
concerne  la  requête  en  cassation,  au  prin- 
cipe consacré  par  l'art.  61  du  code  de  pro- 
cédure civile,  que  la  jurisprudence  inter- 
prète en  ce  sens  que  celui  qui  agit  au  nom 
d'autrui,  comme  son  représentant  légal,  tel 
qu'un  tuteur,  un  curateur  à  faillite  ou  à  suc- 
cession vacante,  doit  être  connu?  (Gand, 
22  juin  1871,  Pàsic,  1871,  11,  330.) 

Au  fond,  le  défendeur  soutenait  que  le 
moyen  unique  du  pourvoi  manquait  de  base 
en  fait  et  en  droit.  €e  moyen  tendait  à  éta- 
blir que  l'ancien  agent  de  la  Banque  Natio- 
nale était  comptable  public. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  que  cette  qualité  fût 
établie  pour  créer  le  privilège  invoqué;  il 
faudrait  évidemmeut  que  l'agent  eût  été 
débiteur  yis-à-vis  du  trésor  public  de  la 
somme  du  chef  de  laquelle  le  privilège  est 
réclamé. 

Or,  ce  fait  a  toujours  été  dénié,  la  preuve 
n>n  a  pas  été  faite  et  il  n*est  nullement  con- 
staté par  l'arrêt.  On  voit  même  par  Tensem- 
ble  de  l'arrêt  que  la  cour  a  repoussé  les 
allégations  de  la  demanderesse  à  cet  égard. 

Le  pourvoi  repose  donc  sur  une  apprécia- 


tion erronée  des  faits,  tels  qn*il6  sont  établis, 
lorsqu'il  soutient  que  la  Banque  Nationale  a 
reçu  pour  l'Etat  le  remboursement  fait  par 
la  Banque  de  Flandre;  que  le  rembourse- 
ment consistait  en  deniers  publics,  et  que 
ces  deniers  publics  étaient  ceux  que  le  dé- 
biteur principal,  Tagent,  avait  détournés. 

En  droit,  on  ne  saurait  reconnaître  aux 
agents  de  la  Banque  Nationale  la  qualité  de 
comptables  publics.  Les  lois  des  5  et  10  mai 
1850  et  la  convention  du  17  décembre  de  la 
même  année  confient  à  la  Banque  Nationale 
seule  la  gestion  des  deniers  publies  et  la  dé^ 
clarent  seule  comptable.  Ses  agents  opèrent 
exclusivement  pour  son  compte.  Il  était 
non-seulement  inutile  de  les  déclarer  eux- 
mêmes  comptables  ;  cela  était  impossible  et 
la  qualification  de  comptables  publics  eût  été 
un  non-sens,  en  l'absence  de  toute  dette 
envers  l'Etat  et  de  toute  obligation  de  lui 
rendre  compte. 

Après  avoir  invoqué  sur  ce  point  les  con- 
clusions de  M.  Tavocat  général  Dumout, 
dans  la  cause  actuelle  (Belg,  jud.,  t.  XXIX, 
p.  933  et  suiv.),  et  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général  Leclercq  dans  la  cause 
relative  aux  intérêts  de  l'encaisse  de  l'Etat 
(Pasic,  1852,  I,  299),  le  défendeur  examine 
la  portée  des  textes  dont  le  pourvoi  argu- 
mente. 

L'art  2098  du  code  civil  n^est  d^aacnne 
application  ;  il  a  été  abrogé  par  la  loi  do 
16  décembre  1851,  art.  i". 

Les  art.  1  à  7  de  la  loi  des  5-15  septembre 
1807  règlent  le  priviléffe  et  l'hypothèque  au 
profit  du  trésor;  mais  ils  ne  définissent  pas 
le  caractère  des  comptables  publics.  I^  légis- 
lateur de  1850  n*est  évidemment  pas  lié  par 
celui  de  1807,  en  ce  qui  concerne  la  qualifi- 
cation à  donner  aux  agents  qu'il  a  créés. 

Si  l'on  consulte  d'ailleurs  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  sur  l'interprétation  de  la  loi 
de  1807,  on  voit  qu'elle  a  été  reconnue  inap- 
plicable aux  percepteurs  des  contributions. 
Ces  percepteurs  n'ont  jamais  été  rangés 
parmi  les  comptables  publics,  à  défaut  d'être 
débiteurs  de  l'Etat  et  d'être  justiciables  de  la 
cour  des  comptes.  (Voy.  Zachariae,  4«  édit., 
t.  III,  p.  180  et  note;  décision  du  ministre 
des  finances,  21  mars  1809;  Grenier,  1. 1*', 
p.  287;^  Troplong,  t.  H,  p.  430;  Colmar, 
10  juiu  1820;  Dalloz  alph.,  édit.  belge, 
t.  XVH,  p.  199  ;  Thiers,  Hist.  du  Consulat  a 
de  Vflmpire,  livre  I".) 

Or,  les  agents  de  la  Banque  Nationale  sont 
exactement  dans  la  même  situation  vis-à-vis 
de  cette  Banque  que  les  percepteurs  des 
contributions  vis-à-vis  des  receveurs  géné- 
raux du  trésor  français» 
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Ils  soot  dans  la  môme  situation  que  les 
agents  de  Fani^îen  caissier,  la  Société  Géné- 
rale pour  favoriser  Tindustrie  nationale.  Le 
défendeur  citait  à  cet  égard  les  décisions 
rendues  dans  Taifaire  Garnier  et  Faffaire  de 
Fierlant  (Liège,  43  mars  1844;  cass.  belge, 
il  décembre  1845;  Tielemans,  Répertoire, 
V*  Agent  de  la  Banque;  Bruxelles,  15  juin 
1864).  11  invoquait  également  Tarrét  rendu, 
dans  la  cause  actuelle,  par  la  cour  de  Gand, 
chambre  des  mises  en  accusation,  le  14  dé- 
cembre 1869.  Cet  arrêt  qualifie  les  faits 
imputés  à  Tagent  De  Yillegas  d'abus  de  con- 
fiance et  non  de  détournements  de  deniers 
publics  par  un  comptable  public,  crime  prévu 
par  Tart.  169  du  code  pénal  de  1810. 

Pour  le  cas  où  le  pourvoi  serait  reconnu 
recevable,  le  défendeur  concluait  à  ce  qu'il 
fût  déclaré  non  fondé,  avec  condamnation  de 
la  société  demanderesse  à  l'indemnité  et  aux 
dépens. 

M.  Tavocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele 
a  conclu  au  rejet  tant  de  la  fin  de  non-rece- 
voir  que  du  pourvoi,  et  s'est  exprimé  en  ces 
termes  : 

c  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  longtemps 
à  vérifier  le  fondement  du  doute  émis  par  le 
défendeur  sur  la  régularité  du  pourvoi,  pour 
n'avoir  pas  énoncé  dans  la  requête  en  cassa- 
ion  les  nom  et  prénoms  de  la  personne  qui 
a  agi. 

«  Le  pourvoi  est  formé  pour  la  société 
anouyme  dite  Banque  de  Flandre,  dont  le 
siège  esta  Gand,  poursuites  et  diligences  de 
son  président;  et  l'on  sait  que  c'est  le  carac- 
tère propre  de  la  société  anonyme  de  n'exis- 
ter point  sous  un  nom  social  et  de  n'être 
désignée  par  le  nom  d'aucun  des  associés; 
elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet 
de  son  entreprise  (art.  29  et  50  du  code  de 
commerce),  et  si,  pour  se  mouvoir  et  agir 
en  justice,  les  demandes  qu'elfe  introduit 
doivent  être  formées  au  nom  de  son  repré- 
sentant légal,  il  suffit  que  la  qualité  de 
celui-ci  soit  indiquée,  sans  devoir  y  ajouter 
eocore  ses  nom  et  prénoms  (1). 

«  il  fortiori  en  est-il  ainsi  pour  la  requête 
en  cassation  qui  est  adressée,  non  pas  au 
futur  défendeur,  mais  à  la  cour  même; 
jusque-là  Tinstance  n'est  pas  encore  liée 
avec  l'adversaire;  et  le  contrat  judiciaire, 
devant  la  cour  de  cassation,  ne  se  forme 
effectivement  que  par  la  signification  de  la 
requête  au  défendeur  (2).  Cette  signification, 


(t)  BoiCEiiHB,  ëdît.  franc.,  t.  Il,  p.  134  et  113  ; 
PoTMBi,  t.  VI,  p.  5  ;  Diuoi,  v»  Exploit,  n»  95. 
(2)  ScBErvBir,  Traiii  det  pourvois  en  eastation. 


on  ne  le  conteste  pas,  a  été  faite  c  à  la  re* 
<  quête  de  la  société  anonyme  dite  Banque 
c  de  Flandre,  dont  le  siège  est  à  Gand, 
«  poursuites  et  diligences  de  son  président» 
t  M.  Léopold  Maertens.  i 

i  Du  reste,  l'arrêté  royal  du  15  mars  1815 
ne  soumet  le  mémoire  introductif  à  aucune 
forme  spéciale;  il  suffit  qu'il  contienne  uo 
exposé  sommaire  des  moyens  que  le  deman- 
deur voudra  employer  et  l'indication  des  lois 
qu'il  prétend  avoir  été  violées  (art.  8).  Ce 
n'est  que  pour  la  signification  au  défendeur 
que  le  règlement  exige  l'observation  des 
formes  prescrites  pour  les  eiploits  d'ajour- 
nement (art.  13). 

c  Cette  distinction  entre  la  requête  et  sa 
signification  tient  à  la  nature  spéciale  de  la 
procédure  en  cassation,  qui  s'instruit  par 
écrit  et  correspond  exactement  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art;  96  du  code  de  procédure, 
ainsi  qu'à  l'ancienne  pratique  de  l'ordon- 
nance française  de  1667. 

<  La  régularité  du  pourvoi  est  donc  irré- 
prochable et  la  fin  de  non-recevoir,  qui  lui 
est  opposée,  ne  saurait  être  accueillie. 

<  Mais  le  pourvoi  est-il  fondé? 

c  La  cour  de  Gand  a  nettement  défini  la 
position  du  caissier  de  l'Etat  en  proclamant 
que  le  législateur  a  investi  de  ces  fonctions 
la  Banque  Nationale  seule,  qu'il  l'a  déclarée 
seule  comptable  de  l'Etat,  que  l'Etat  n'a  con- 
tracté qu'avec  elle  seule,  et  que  c'est  à  elle 
seule  qu'a  été  confiée  la  gestion  des  deniers 
publics. 

<  Chacune  de  ces  affirmations  s'appuie 
sur  le  texte  même  de  la  loi  ;  il  n'est  pas 
besoin  d'autre  justification. 

c  Pour  en  affaiblir  l'autorité,  le  pourvoi 
énonce  deux  propositions  capitales,  dont  la 
contrariété  avec  la  loi  ressort  à  la  première 
lecture. 

c  La  qualité  de  comptable  public,  dit  la 
c  demanderesse,  est  formellement  donnée  à 
c  la  Banque  Nationale  et  à  ses  agents  par  les 
t  lois  financières  de  1850  et  1846.  » 

c  Pour  ce  qui  est  de  la  Banque,  nul  doute 
(loi  du  10  mai  1850,  art.  2);  mais  quant  à 
ses  agents,  simples  préposés,  dépourvus  de 
toute  autorité  propre  et  n'agissant  que  sous 
son  impulsion,  pas  de  doute  non  plus  qu'ils 
ne  contractent  envers  l'Etat  d'obligation 
d'aucune  espèce. 

c  La  qualité  de  comptable  public  suppose 


D«  69;  oass.  belge,  27  décembre  1849  (Pasic,  1850, 
I,  143);  cass.  franc.,  12  décembre  1860  (D.,  1861, 
1,13). 
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en  effet  rexercice  d^uoe  gestion  déléguée  par 
Tautorilé  publique,  et  le  gouvernement  n'a 
été  autorisé  par  la  loi  à  confier  le  service  du 
caissier  de  l'Eut  qu'à  Tétre  moral,  récem- 
ment institué  sous  la  dénomination  de  Ban* 
que  Nationale.  (Loi  du  10  mai  1850,  art.  i*'.) 
Etabli  bientôt  ^  sous  la  forme  de  société 
anonyme  (arrêté  royal  du  4  septembre  1850» 
art.  l*'),  cet  être  juridique  est  devenu,  en  sa 
qualité  de  caissier  de  TËtat,  comptable  de 
celui-ci  et  seul  responsable  envers  lui  de  la 
gestion  de  ses  agents,  de  même  qu'il  est  seul 
soumis  au  privilège  et  à  l'hypothèque  légale 
du  trésor  public  (art.  8). 

c  Et  celte  unité  qui  se  retrouve  dans  l'in- 
siîtution,  comme  dans  la  responsabilité, 
comme  dans  les  garanties  à  fournir,  ne  con- 
stitue pas  un  des  côtés  les  moins' saisissants, 
de  notre  législation  financière,  en  même 
temps  qu'elle  offre  un  progrès  marqué  sur 
les  traditions  antérieures.  Le  principe  en  fut 
introduit  par  le  règlement  des  finances  du 
24  octobre  1824,  et  dans  l'épreuve  qu'il  avait 
subie  durant  un  quart  de  siècle,  il  avait  trop 
bien  répondu  à  l'attente  du  gouvernement 
pour  n'être  pas  conservé.  Le  législateur  en 
donnant  sa  confiance  au  premier  établisse- 
ment financier  du  royaume,  puissant  par  son 
capital,  plus  puissant  encore  par  les  res- 
sources inépuisables  de  son  crédit,  n'a  pas 
cru  nécessaire  d'exiger  encore  un  supplé- 
ment insignifiant  de  garanties  dans  la  solva- 
bilité personnelle  d'agents  subalternes.  L'in- 
suffisance du  «cautionnement  achève  de  le 
démontrer.  Il  ne  peut  être  supérieur  k 
30,000  francs.  (Arrêté  royal  du  10  mars  1866, 
art.  3.) 

<  Aussi  l'Etal  ne  tient-il  pas  les  agents 
de  la  Banque  pour  ses  débiteurs  directs  et  ne 
leur  réclame-t-il  aucun  compte,  ce  qui  ce- 
pendant est  le  corollaire  de  la  condition  de 
tout  comptable  public.(Ârt.  116  delà  consti- 
tution.) 

c  Leur  nomination  par  le  roi  n'y  fait  rien 
ici;  l'intervention  du  chef  de  l'Etat  se  jus- 
tifie par  la  protection  des  grands  iutérêts 
confiés  à  leur  gestion  et  auxquels  le  gouver- 
nement ne  saurait  demeurer  étranger. 

i  Le  gouvernement  (disait  M.  Tesch,  rap- 
c  porteur  de  la  section  centrale,  p.  42),  dans 
c  l'intérêt  du  public,  doit  veiller  à  ce  que  la 
c  Banque  remplisse  les  obligations  que  lui 
c  imposent  la  loi  et  ses  statuts.  » 

<  Mais  l'intervention  de  l'Etat  se  borne  à 
leur  nomination  ;  dans  leurs  fonctions,  <  les 
c  agents  de  la  Banque  Nationale  ne  relèvent 
c  en  cette  qualité  que  de  l'administration  de 
•  la  Banque  et  ne  reçoivent  d'ordre  que  du 
<  gouverneur.  •  (Art.   156  du   règlement 


d'ordre  intérieur,  approuvé  par  le  minisire 
des  finances  le  15  novembre  1860.) 

<  Et  par  le  motif  qu'ils  n'exercent  pas  an 
emploi  de  comptables  de  deniers  publics,  ils 
sont  dispensés  du  serment  prescrit  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  15  mai  1846. 

t  Quant  au  cautionnement  à  fournir  par 
eux,  à  la  garantie  de  leur  gestion  envers  le 
caissier  (art.  5  de  la  loi  du  10  mai  1850),  c'est 
le  conseil  d'administration  de  la  Banque  qui 
en  détermine  le  montant  (art.  169  du  rè- 
glement d^ordre intérieur),  et  non  leministre 
des  finances  (arrêté  royal  du  10  mars  1866, 
art.  2). 

c  L'erreur  du  pourvoi  consiste  donc  à 
confondre  les  agents  de  la  Banque  avec  la 
Banque  elle-même,  -  en  leur  attribuant  la 
qualité  de  comptable  public  que  la  loi  ne  con* 
fère  qu'à  la  Banque  seule. 

c  La  demanderesse  soutient  en  second 
lieu  que  :  t  Nul  ne  contestera  que  les  fonds 
détournés  appartenaient  à  TEiat.  t 

c  Cette  nouvelle  erreur  dénote  qa^on  ne 
se  fait  pas  une  idée  exacte  de  la  fonction  do 
caissier  de  l'Etat;  elle  suppose  que  les  de- 
niers publics  versés  à  la  Banque  par  les 
comptables  publics  conservent  ce  caractère 
et  cette  affectation  spéciale  sans  jamais  se 
confondre  avec  les  autres  fonds  de  la  Banque, 
sans  entrer  dans  sa  circulation  générale; 
l'arrêt  attaqué  semble  consacrer  également 
cette  opinion  lorsqu'il  dit  :  i  Que  s'il  est  vrai 
«que  les  agents  de  la  Banque  sont  chargés 
c  d'un  maniement  de  deniers  appartenant 
<  au  trésor  public...  » 

c  11  est  aisé  de  démontrer  que,  par  le  fait 
de  leur  versement  à  la  Banque,  les  deniers 
publics  perdent  ce  caractère  déterminé  et 
deviennent  la  propriété  de  la  Banque  en 
retour  d'une  obligation  de  pareille  somme 
in  genere,iiue  celle-ci  contracte  envers  l'Eiat. 

t  D'après  la  loi  de  son  institution,  une 
des  opérations  de  la  Banque  consiste  à  rece- 
voir des  sommes  en  compte  courant.  (Loi 
du  5  mai  1850,  art.  8  5^) 

c  La  loi  du  10  mai  1850  a  autorisé  le 
gouvernement  à  confier  à  la  Banque  Natio- 
nale le  service  de  caissier  de  l'Etat,  dont  la 
fonction  est  de  recevoir  les  versements  et 
d'effectuer  les  payements  pour  le  compte  de 
l'Etat  dans  toutes  les  localités  oh  l'intérêt  du 
trésor  et  du  service  public  l'exigeraieul. 
(Arrêté  royal  du  20  décembre  1850,  art.  2 
de  la  convention  du  17  décembre  1850.) 

<  En  sa  qualité  de  caissier  de  TEtat,  la 
Banque  est  soumise  à  toutes  les  obligations 
prescrites  par  la  loi  sur  la  comptabilité  et 
par  la  loi  organique  de  la  cour  des  comptes. 
(Loidul0mail850,art.2  ) 
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<  Par  conséquent  la  comptabilité  de  ce 
service  doit  coo)prendre  tous  les  faits  de 
gestion  et  présenter  les  recettes  et  dépenses 
de  toute  nature.  (Loi  du  15  mai  i84G,  arti- 
cle 49;  arrêté  royal  du  âO  décembre  1850, 
art.  il.) 

c  À  la  condition  de  faire  les  fonds  néces- 
saires sur  tous  les  points  où  les  payements 
devront  s'efi'ectuer  (arrêté  royal  du  20  dé- 
cembre 1850,  art.  9),  la  Banque  dispose  et 
jouit  de  rencaisse  de  TEtat,  sous  sa  respon- 
sabilité, comme  tout  banquier  a  la  jouissance 
et  Ja  disposition  des  sommes  qui  lui  sont 
remises  en  compte  courant.  Elle  n'est  pas 
tenae  de  les  rendre  in  individuo,  et  eu 
retour  de  la  propriété  qui  lui  en  est  trans- 
mise, elle  est  débitée  d'une  somme  équiva- 
lente au  proût  du  trésor,  c  Res  in  creditum 
t  itur.,.  Si  quis  pecuniam  numeratam  ila  (/e- 
c  posuisset,  ut  neqne  clusam,  neque  obiigna^ 
«  lam  traderet,  sed  adnumerarel,  nihil  aliud 
c  eum   debere,  apud  quem    deposila  esset, 

<  nisi  tanlumdem  pecuniœ  solveret.  i  (D.  XIX, 
il,  31.) 

c  C'est  un  dépôt  irrégulier,  ayant  pour 
objet  des  choses  fongibles,  avec  autorisa- 
tion pour  le  dépositaire  d'en  disposer  comme 
il  Tentend  à  charge  d*en  rendre  autant.  Ut 
tantum  reddereu  (Maynz,  §  311.) 

c  Ce  droit  de  disposition  de  rencaisse  du 
trésor  est  le  prix  du  service  rendu  par  le 
caissier  de  PEtat.  11  n'a  jamais  été  contesté 
par  le  gouvernement  ni  à  la  Société  Géné- 
rale, ni  à  ia  Banque  Nationale;  dès  le  prin- 
cipe et  déjà  en  1825,  la  direction  de  la 
Société  Générale  déclarait,  dans  son  rapport 
annuel,  c  qu'elle  considérait  le  service  de 
I  caissier  général  comme  avantageux,  parce 
I  qu'il  permettait  de  faire  fructifier  les 
c  fonds  qui  demeuraient   oisifs    dans  les 

<  caisses  publiques,  rinsuflisance  de  la 
I  somme  allouée  à  titre  de  provision  se  troo- 
c  vant  ainsi  compensée.  »  (J.  Malou,  Notice 
historique  sur  la  Société  Générale,  1863, 
p.  35.) 

t  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le 
denier  de  recette,  Oxé  dans  le  principe  à  un 
hailième  pour  cent,  que  la  Société  Générale 
était  autorisée  à  percevoir  en  vertu  de  l'ar- 
rêté royal  du  11  octobre  1823,  suffisait  à 
couvrir  les  frais  de  ce  service.  Plus  d'une 
fois  il  est  arrivé  que  les  dépenses  excédaient 
la  provision  ;  c'est  ainsi  que,  pour  Tannée 
1849,  le  compte  des  dépenses  de  la  Société 
Générale,  comme  caissier  de  l'Ëiat,  s'éleva  à 
205,890  francs  (Ann,  parlementaires,  cham- 
bre des  représentants,  5  mars  1850,  discours 
de  M.  Frère,  ministre  des  finances,  p.  218), 
tandis  que  la  provision  n'atteignit  qu'à  la 
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somme  de  249,000  francs  (i).Mais  dans  cette 
même  séance  du  5  mars  1850,  M.  le  ministre 
des  finances  s'empressait  d'ajouter  que  <  la 
c  perte  était  compensée  par  certains  autres 
c  avantages.  > 

<  Et  ces  avantages  il  venait  de  les  exposer 
en  disant  :  «  11  y  a  certes  un  avantage  à  faire 

<  à  ta  fois  le  service  de  l'Etat  et  celui  de  la 
c  Banque  ;  on  diminue  ainsi  les  frais  ;  on  a  un 
(  avantage  par  la  disposition  des  deniers.  Mais 
i.  c'est  aussi  dans  l'intérêt  public  que  nous 
I  faisons  cela;  ce  n'est  pas  pour  enrichir  la 
«  Banque  que  nous  la  chargerons  de  faire  le 
«  service  de  caissier  de  l'Etat,  c'est  parce  que 
c  nous  reconnaissons  qu'il  est  beaucoup 
c  plus  avantageux  pour  le  pays  de  permettre 
c  la  disposition  decetteencaisse,decontinuer 
f  à  faire  circuler  ce  numéraire,  que  de  le 

<  maintenir  stérile  et  improductif  dans  les 
1  caisses  d'agents  directs  de  l'Etat.  > 

«  La  même  pensée  fut  reproduite  quel- 
ques jours  plus  tard  par  M.  Cools,  dans  la 
séance  du  10  mars  1850  (p.  313),  lorsqu'il 
disait  :  <  11  est  maintenant  établi  qu'il  y 

<  aura  confusion  des  deux  caisses,  et  il  est 
«  impossible  qu'il  en  soit  autrement.  11  est 
c  établi  que  la  Banque  pourra,  sous-sa  res- 
1  ponsabilîté,  disposer  des  fonds  de  l'encaisse 

<  jusqu'au  moment  oii  le  gouvernement  en 
«  disposera  lui-même,  à  condition  qu'elle 
I  prenne  ses  mesures  pour  avoir  toujours 
tt  dans  ses  caisses  une  somme  suffisante 

<  pour  acquitter  tous  les  mandats  que  le 
c  gouvernement  émettra.  > 

^  Plus  récemment,  dans  le  cours  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  proro- 
gation de  la  durée  de  la  Banque  Nationale, 
M.  Malou,  ministre  des  finances,  ne  faisait 
aucune  difficulté  de  reconnaître  que  :  c  jus- 
c  qu'à  présent  la  Banque  Nationale  a  consi- 
(  déré  et  a  dû  considérer  le  compte  courant 
I  de  l'Etat  comme  un  compte  courant  ordl- 
«  naire  assimilé  à  tous  les  autres.  {Annales 
parlementaires,  chambre  des  représentants, 
3  mai  1872,  p.  1022.) 

I  Ces  explications  étaient  nécessaires  à 
l'efl'et  d'établir,  comme  cela  résulte  déjà  de 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du 
15  juin  1864  (Pasic,  1865,  11,  22),  qu'il  est 
loisible  à  la  Banque  d'affecter  temporaire- 


(1)  L^indemnité  a  été  rédaite  à  un  maxfmam  de 
200,000  francs  annuellement  (loi du  10  mai  1850),  puis 
supprimée  par  la  convention  opprouvée  par  orrélé 
royal  du  26  juillet  1861.  D'après  la  loi  nouvelle  sur 
la  prorogation  de  la  durée  de  la  Banque,  le  service 
du  caissier  de  l'État  sera  fait  grataitement  (art.  4). 
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ment  à  Son  usage  personnel  le  produit  dis- 
ponible des  recettes  publiques,  et  que  par- 
tant les  versements  faits  dans  sa  caisse  par 
les  comptables  de  PEtat  ont  pour  eilet  inévi- 
table de  dépouiller  les  sommes  ainsi  versées 
de  leur  caractère  de  deniers  publics.  Dès  ce 
momeut  elles  s'infiltrent  dans  la  circulation 
générale  de  la  Banque  et  se  confondent  avec 
le  numéraire  qui  lui  est  propre;  une  nova- 
lion  de  créance  s'est  opérée  par  la  substitu- 
tion d'un  nouveau  débiteur  à  Tancien  qui 
est  déchargé  ;  Tarrété  royal  du  28  octobre 
1850  a  réglé  le  mécanisme  de  cette  inter- 
version, et  le  privilège  qui  naguère  assurait 
les  droits  du  trésor  sur  les  biens  de  son 
comptable,  passe  avec  la  créance,  par  FelTet 
de  la  loi  du  iO  mai  1850  (art.  8)  sur' les 
biens  de  la  Banque. 

I  Ce  n*est  donc  pas  Tagent  de  la  Banque 
qui  devient  le  débiteur  de  TEtat,  mais  bien 
la  Banque  seule  dont  il  est  le  préposé  et 
pour  le  compte  de  laquelle  il  perçoit.  Aussi 
le  trésor  public  ne  tient-il  pas  les  agents  de 
la  Banque  pour  ses  obligés  et  n'a-t-il  pas  de 
compte  de  gestion  à  leur  réclamer,  il  est 
entièrement  désintéressé  dans  leurs  rapports 
avec  la  Banque  comme  dans  le  plus  ou 
moins  de  solvabilité  qu*ils  peuvent  présenter, 
et  le  privilège  n'étant  accordé  au  trésor  qu'à 
raison  de  son  intérêt,  manque  ici  de  fonde- 
ment. 

t  Biais  en  vain  la  loi  eût-elle  conféré  à 
l'Etat  un  privilège  direct  sur  les  biens  des 
agents  de  la  Banque,  encore  faudrait-il  jus- 
tifier de  l'existence  d'une  créance  privilégiée. 
Les  agents  de  la  Banque  ne  font  pas  des  re« 
cettes  exclusivement  pour  compte  du  trésor, 
le  service  du  caissier  de  TEtat,  auquel  ils 
participent  par  délégation,  ne  constitue 
qn*une  branche  de  leur  gestion;  leur  caisse 
perçoit  également  toutes  les  autres  sommes 
que  le  mouvement  des  aCTaires  de  la  Banque 
y  fait  afQuer,  telles  que  l'encaissement  des 
effets,  l'argent  nécessaire  à  l'échange  des 
billeLs,  au  payement  de  coupons,  etc.,  etc., 
toutes  opérations  auxquelles  le  trésor  pu- 
blie reste  complètement  étranger. 

c  II  ne  suflirait  donc  pas  d'établir  l'exis- 
tence en  principe  d'un  privilège,  inscrit  dans 
la  loi,  il  faudrait  encore  justifier  de  son 
application  à  des  deniers  déterminés,  à  des 
espèces  appartenant  au  trésor,  et  cette  con- 
statation ne  peut  résulter  que  d'un  acte 
administratif  régulier  constituant  le  comp- 
table redevable  envers  l'Etat. 

t  Aussi  la  loi  du  5  septembre  1807,  qui 
crée  le  privilège  en  faveur  du  trésor  et  h 
laquelle  le  pourvoi  ramène  la  question, 
exige-t-elle,  par  son  art.  9,  que  pour  l'exer- 


cice de  son  privilège  le  trésor  foornisse  un 
certificat  constatant  la  situation  du  compta- 
ble. L'art.  10  de  la  loi  du  29  octobre  1846 
en  a  tracé  la  forme  ;  la  cour  des  comptes 
règle  et  apure  les  comptes  de  l'Etat;  elle 
établit  par  des  arrêts  définitifs  si  les  compta- 
bles sont  quittes,  en  avance  ou  en  débet; 
trois  ans  après  la  cessation  de  ses  fonctions, 
le  comptable  aura  une  décharge  définitive, 
s'il  n'a  été  autrement  statué  par  la  cour  des 
comptes. 

<  Jamais,  depuis  que  la  Banque  Nationale 
a  été  fondée,  c'est-à-dire  depuis  plus  de 
vingt  ans,  aucun  de  ses  agents  n'a  eu  de 
compte  à  rendre  à  l'Etat  ;  la  cour  des  comptes 
n'exerce  sur  eux  aucune  juridiction,  c'est 
pourquoi  la  comptabilité  de  l'agent  De  Yil- 
iegas  ne  lui  a  pas  été  soumise,  et  cette  cir- 
constance achève  de  démontrer  que  le  trésor, 
bien  loin  de  jouir  d'un  privilège  passé  à  la 
demanderesse  par  subrogation,  u'a  même 
rien,  à  répéter  contre  lui. 

t  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi  et  tirée  de  ce  qu'il  a  été 
introduit  pour  la  société  demanderesse,  pour- 
suites et  diligences  de  son  président,  sans 
indication  des  nom  et  prénoms  de  celui-ci  : 

Attendu  que  ni  l'arrêté  du  15  mars  1815, 
ni  aucune  autre  loi  ne  prescrivent  de  quelle 
manière  le  demandeur  doit  être  désigné  dans 
le  mémoire  introductif  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  a  été  formé  par  le 
représentant  légal  de  la  société  demande- 
resse, son  président,  et  qu'aucun  doute  n'a 
pu  s'élever  entre  les  parties  au  sujet  de  la 
personne  qui  en  remplissait,  à  cette  époque, 
les  fonctions; 

Que  le  pourvoi  est  par  conséquent  rece- 
vable  ; 

Au  fond  : 

Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  déduit 
de  la  violation  des  art.  2098  du  code  civil  et 
15  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ;  1  à  7  de 
la  loi  des  5-15  septembre  1807;  des  lois  des 
5  et  10  mai  1850,  art.  10  de  la  première  et 
art.  1,  2,  3,  4, 5,  6  et  8  de  la  seconde;  de  la 
loi  du  15  mai  1846,  art.  6,  7,  8  et  9;  des 
art.  2121,  2029  et  1251  du  code  civil,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  refuse  à  la  banque  comme 
subrogée,  d'après  les  art.  1251  et  2029  du 
code  civil,  dans  les  droits  du  trésor  public 
sur  son  débiteur  principal  De  Villegas,  le 
privilège  attribué  au  fisc  par  les  premiers 
textes  cités,  alors  cependant  que  la  qualité 
de  comptable  public  est  formellement  don- 
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née  à  la  Banque  Nationale  et  à  ses  agents 
par  les  lois  financières  de  1850  et  de  1846  : 

Attendu  que  les  lois  qui  instituent  le  cais- 
sier de  TËtat  détermineni  clairement  ses 
attributions  et  celles  de  ses  agents,  ainsi  que 
la  nature  de  leur  responsabilité  respective; 

Attendu  qu*aux  termes  des  lois  du  5  et  du 
10  mai  et  de  la  convention  du  20  décembre 
1850,  la  Banque  Nationale  est  exclusivement 
chargée  du  service  du  caissier;  qu^en  cette 
qualité»  elle  est  déclarée  comptable  public; 
qa*elle  est  responsable  de  sa  gestion  et  de 
celle  de  ses  agents;  et  que  par  suite  toutes 
les  dispositions  concernant  la  comptabilité 
générale,  le  contrôle  de  la  cour  des  comptes, 
le  privilège  et  Thypothèque  légale  du  trésor 
lui  sont  applicables; 

Attendu  qu'aucune  de  ces  règles  n'a  été 
étendue  aux  agents  de  la  Banque  Nationale 
dont  les  obligations  sont  entièrement  diffé- 
rentes ; 

Qu*ii  résulte  en  effet  des  lois  et  de  la  con- 
vention précitées,  que  ces  agents  gèrent 
noiquement  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 
Banque  ; 

Que,  ne  recevant  pas  de  délégation  de  Tau- 
torité  publique,  il  n*exlste  aucun  rapport 
juridique  entre  FEtat  et  eux; 

Et  que  c'est  pour  ce  motif  qu'ils  ne  four- 
nissent un  cautionnement  qu'à  rétablisse- 
ment dont  ils  relèvent  et  auquel  seul  ils 
sont  tenus  de  rendre  compte  ; 

Attendu  que  les  textes  qui  règlent  ainsi  la 
situation  et  les  devoirs  de  la  Banque  et  de 
ses  préposés  sont  formels  ;  que  le  législateur 
eu  a  d'ailleurs  précisé  la  portée  dans  les 
travaux  préparatoires,  de  manière  à  exclure 
tout  doute  sur  son  intention  formelle  de  ne 
stipuler  pour  TEtat  que  la  garantie  d'un  seul 
comptable,  le  caissier  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  prétend  que  les 
agents  de  la  Banque  Nationale  sont  des  dé- 
positaires ou  des  préposés,  chargés  de  la 
recette  et  du  payement  des  deniers  du  trésor 
public,  do  maniement  des  deniers  publics; 

D'où  il  conclut  que  leurs  biens  sont 
soumis,  comme  ceux  de  tous  les  comptables 
publics,  au  privilège  et  à  Thypothèque  légale, 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  des 
5-15  septembre  1807,  du  code  civil  et  de  la 
loi  du  15  mai  1846; 

Attendu  que  ces  dispositions  doivent  être 
nises  en  rapport  avec  les  lois  qui,  en  éta- 
blissant le  caissier  de  l'Etat,  décident  que 
toutes  les  opérations  de  comptabilité  de  ses 
agents  eonstttuent  ses  propres  opérations  et 
n'engagent  que  sa  responsabilité  ; 

AttendOy  au  surplus,  que  la  thèse  du  pour- 


voi suppose  l'organisation  de  caisses  sépa- 
rées pour  les  fonds  du  trésor  et  ceux  de  la 
Banque  Nationale,  système  qui  a  été  repoussé 
d'une  manière  absolue  comme  inutile  et  nui- 
sible au  commerce  et  au  développement  de 
la  richesse  nationale  ; 

Que,  loin  de  considérer  les  agents  de  la 
Banque  comme  des  dépositaires  ou  des  pré- 
posés, chargés  du  maniement  des  deniers 
publics,  le  législateur  de  1850  a  admis, 
comme  le  législateur  précédent,  que  la 
Banque  et  ses  agents  n'auraient  qji'une caisse 
unique  dans  laquelle  viendraient  se  confon» 
dre  les  deniers  versés  pour  le  compte  du 
trésor  avec  ses  recettes  de  toute  nature; 

Ei  que  de  ce  chef  une  seule  obligation  a  été 
imposée  à  la  Banque  comme  caissier,  celle 
d'avoir  constamment  des  fonds  suffisants 
pour  représenter  les  recettes  faites  pour  le 
trésor  et  pour  assurer,  sur  tous  les  points  du 
royaume,  le  service  dont  elle  est  chargée  ; 

Attendu  que  la  nomination  des  agents  de 
la  Banque  par  le  roi  et  la  surveillance  k  la- 
quelle ils  sont  soumis,  dont  le  pourvoi  ar- 
gumente, ne  sont  que  des  garanties  et  des 
mesures  d'ordre  dont  le  but  a  été  justifié  par 
l'importance  du  service  du  caissier; 

Hais  que  l'on  ne  saurait  en  induire  que  les 
préposés  de  la  Banque  Nationale  sont  en 
même  temps  les  délégués  de  l'autorité  pu«- 
blique,  et  qu'ils  reçoivent  de  celle-ci  un  man- 
dat sans  objet  et  sans  responsabilité  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
décidant  que  l'Etat  n'a  jamais  eu  aucun  droit 
de  préférence  sur  les  biens  de  l'agent  du 
caissier  de  l'Etat  à  Gand,  et  par  suite  que  la 
société  demanderesse  n'a  pu  être  subrogée 
dans  des  droits  qui  n'existaient  pas,  l'arrêt 
attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  des  dispo^ 
sitions  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  k  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  au  pourvoi,  le  rejette; 
condamne  la  société  demanderesse  à  l'in- 
demnité de  150  francs  envers  le  défendeur 
et  aux  dépens. 

Du  16  mai  1872.  —  l'«  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  Yandenpeereboom.  —  Concl.  eonf. 
M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  avocat  général.  — 
PL  MH .  Orts,  Schaar,  Leclercq  et  Adolphe 
Du  Bois  (de  Gand). 

S«  CH.  —  18  mars  1878. 

ÉLECTIONS.  — Cassation.  —  Loi  abro^^e. 

Moyen  nul. 

L'art.  4  de  la  loi  éUeiorale  du  5  man  1831  a 
éié  abrogé  par  l'art.  iZ  de  la  loi  du  là  juin 
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iSTij qui  porte  que  la  possession  des  bases  et 
le  payement  du  cens  se  justifient  par  tous 
moyens  de  droit.  (Gode  électoral,  art.  7.) 

Arrêts  coo formes  à  la  notice. 

Du  18  mars  1872,  en  cause  de  Yaudeputte 
coDlre  Luetens,  et  de  Vandeputte  contre  Ja- 
cobs.  — -  2*  ch.  —  Prés.  Al.  De  LoDgé.  — 
Rapp.  MM.  De  Longé  et  Tillier.  —  Concl. 
conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat  gcnéraL 


2«  CH.  —  8  avril  1872. 
ÉLECTIONS.  —  Possession  des  bases  du 

CENS.  —  JOGE  DU  FOND.  —  APPRÉCIATION 
SOUVERAINE  PAR  INTERPRÉTATION  D*ACTES  ET 
DE  CONCLUSIONS. 

En  matière  électorale,  il  appartient  au  juge  du 
fond,  pour  établir  la  possession  des  bases  du 
cens,  d'interpréter  souverainement  un  acte  de 
partage,  d'en  apprécier  l'exécution;  et  d'inter- 
préter d'autre  part  les  conclusions  prises  par 
un  intéressé,  pour  en  déduire  la  conséquence 
que  ce  dernier  ne  possède  pas  les  bases  d'un 
impôt  qu'il  invoque  pour  compléter  son  cens. 

(bourgaux.) 

Bonrgaux,  sous-régent  do  séminaire  de 
Basse-Wavrc,  a  réclamé  sou  inscription  sur 
les  listes  électorales  générales  en  se  prévalant 
d'abord  d*une  contribution  foncière  non 
contestée  de  fr.  36-20  payée  en  1870  et 
1871,  et  en  second  lieu,  pour  parfaire  le  cens 
électoral,  du  tiers  d'une  contribution  person- 
nelle de  fr.  28-92,  payée  pendant  les  mêmes 
années  pour  une  ferme  sise  à  Nil-Saint-Yin- 
cent,  appartenant  à  ses  sœurs,  mais  qu'il 
soutenait  avoir  occupée  et  exploitée  avec 
elles. 

La  députation  permanente  du  Brabant 
rejeta  la  réclamation,  et  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  confirma  la  décision  du  premier 
juge. 

Bourgaux  se  pourvut  en  cassation,  et  par 
arrêt  rendu  le  15  janvier  1872,  rapporté 
dans  la  Pasicrisie,  1872,  p.  52,  l'arrêt  de 
Bruxelles  fut  cassé  et  la  cause  renvoyée  à  la 
cour  d'appel  de  Gand. 

Cette  cour  rendit,  le  12  mars  1872,  un 
arrêt  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  l'appelant  a  réclamé  son 
inscription  sur  la  liste  générale  des  électeurs 
de  la  ville  de  Wavre  pour  Tannée  1872  ;  qu'il 
s'est  prévalu  à  cette  fin  d'abord  d'une  con- 
tribution foncière  non  contestée  de  fr.  3G-20 
payée  en  1870  et  1871,  et  en  second  lieu, 
pour  parfaire  le  cens  électoral,  du  tiers  d'une 


contribution  personnelle  de  fr.  28-92,  payée 
pendant  les  mêmes  années  pour  une  ferine 
sise  à  Nii-Saint-Vincent,  appartenant  à  ses 
sœurs,  mais  qu'il  soutenait  avoir  occupée  et 
exploitée  avec  elles  ; 

(  Attendu  qu'il  résulte  d'un  acte  authen- 
tique de  partage  en  date  du  28  juillet  1869, 
que  la  ferme  en  question  a  été  attribuée 
exclusivement  aux  deux  sœurs  de  l'appelant, 
tandis  que  celui-ci  recevait  des  terres  poar 
sa  part  ;  que  le  même  acte  stipule  expressé- 
ment que  chaque  copartageant  jouira  divisé- 
ment  de  son  lot,  après  l'enlèvement  de  la 
récolte  de  1869; 

c  Qu'à  partir  de  cet  enlèvement,  Sylvain 
Bourgaux  a  donc  perdu  tout  droit  et  tout 
intérêt  dans  l'exploitation  de  ladite  ferme; 
qu'il  devait  en  être  ainsi  si  l'on  songe  qoe 
Bourgaux,  sous- régent  du  séminaire  de 
Basse-Wavre,  ne  pouvait,  à  raison  de  cette 
qualité  même,  consacrer  ni  son  temps  ni  son 
labeur  à  la  surveillance  d'une  exploitation 
agricole  de  laquelle  il  devait  s'éloigner  la 
plus  grande  partie  de  l'année  ; 

t  Attendu  toutefois  que  devant  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  l'appelant  a  soutenu  et 
offert  de  prouver  :  1**  que  comme  occupant 
et  exploitant  avec  ses  sœurs  la  ferme  en 
question,  il  avait  le  droit  de  se  compter  le 
tiers  d'une  contribution  personnelle  de 
fr.  28-92  afférant  à  cette  ferine,  contribu- 
tion dont  l'une  des  cotes  s'élevant  à  15  francs 
frappait  un  cheval  ;  2**  qu'il  était  propriétaire 
exclusif  et  unique  usager  dudit  cheval,  et 
que  l'impôt  de  15  francs  lui  était  personnel; 

c  Attendu  que  la  contradiction  absolue 
qui  existe  entre  ces  deux  articulations  de 
faits  donne  la  mesure  de  Tiroportance  qu'il 
convient  d'accorder  aux  prétentions  de  l'ap- 
pelant, qu'elle  démontre  d'une  manière 
péremptoire  que  Bourgaux  est  étranger  à 
l'exploitation  dirigée  par  ses  sœurs,  puis- 
qu'il ne  peut  pas  déterminer  lui-même  la 
position  qu'il  y  occuperait  ;  qu'il  en  résulte 
ensuite  qu'il  n'est  pas  propriétaire  excloslf 
du  cheval,  puisqu'il  reconnaît  d'abord  le 
droit  de  copropriété  de  ses  sœurs; 

(  Attendu  que  dans  cette  situation  il  n'y 
a  pas  lieu  d'admettre  Bourgaux  à  la  preuve 
des  faits  par  lui  articulés,  faits  qui  dès  ores 
adviennent  faux  et  controavés; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  confirme  la  dé- 
cision de  la  députation  permanente,  dit  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  l'appelant  à  la 
preuve  des  faits  par  lui  articulés,  le  con- 
damne aux  dépens,  i 

Sylvain  se  pourvut  de  nouveau  en  cassa- 
tion. Sa  requête  est  ainsi  conçue  : 

L'arrêt  attaqué,  en  se  basant,  pour  écarter 
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la  prétention  du  demandeur  au  tiers  de  la 
contribution  personnelle,  sur  certain  acte  de 
partage  avenu  entre  le  demandeur  et  ses 
cohéritiers  le  28  juillet  i869,  a  fait  de  cet 
acie  une  fausse  interprétation  et  violé  ex- 
pressément les  art.  883,  1i  56  et  1163  du 
code  civil. 

L'acte  du  28  juillet  i 869  avait  uniquement 
pour  but  de  déterminer  les  parts  de  tous  les 
enfants  Bourgaux  dans  la  succession  de  leurs 
parents  et  de  Gxer  leurs  droits  respectifs  de 
propriété,  et  non  pas  de  déterminer  quelles 
seraient  les  relations  ultérieures  entre  plu- 
sieurs des  copartageants. 

Cet  acte  prouve  uniquement  que  les  sœurs 
da  demandeur  ont  reçu  des  bâtiments  de 
ferme  et  te  demandeur  des  terres. 

£n  argumentant  de  cet  acte  pour  conclure 
que  le  demandeur  n'a  aucun  intérêt  dans 
Texploitation,  Parrét  attaqué  méconnaît  la 
portée  de  Pacte  de  partage  et  viole  les  dispo- 
sitions du  code  civil  relatives  à  Tinterpréta- 
tion  des  conventions. 

L'arrêt  de  la  cour  de  Gand  viole  aussi  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  12  juin  1871,  en 
rejetant  implicitement,  sans  même  les  discu- 
ter, les  documents  produits  en  la  cause  et 
visés  dans  la  requête  de  la  cour  de  renvoi, 
à  savoir  :  spécialement  pour  1871,  l'extrait 
des  rôles  de  la  contribution  personnelle 
inscrite  au  nom  da  demandeur  et  de  ses 
sœurs,  et  pour  1870  et  1871 ,  les  déclarations 
du  bourgmestre  et  de  nombreux  habitants  de 
Nil-Saint-Yincent.  Ces  documents,  tendant  à 
établir  la  vérité  des  allégations  du  deman- 
deur, devaient  être  examinés  et  discutés  par 
la  cour  de  Gand;  ils  sont  passés  absolument 
sous  silence. 

L'arrêt  attaqoé  viole  expressément  l'ar- 
ticle 47  de  la  loi  du  28  juin  1822  et  fait  une 
fausse  interprétation  de  l'art.  6  de  la  même 
loi, en  voyant  une  contradiction  absolue  entre 
la  prétention  du  demandeur  au  tiers  de  la 
contribution  personnelle  et  son  autre  pré- 
tention d'avoir  droit  à  l'entièreté  de  l'impôt 
du  chef  d'un  cheval  mixte.  L'arrêt  méconnaît 
en  outre  formellement  les  déclarations  du 
demandeur  renfermées  dans  ses  conclusions. 

L'arrêt  de  Gand,  comme  l'arrêt  annulé  de 
la  cour  de  Bruxelles,  fait  une  confusion 
entre  les  quatre  premières  bases  de  la  con- 
tribution personnelle  qui,  aux  termes  des 
art.  6,  16,  22,  28  de  la  loi  du  28  juin  1822, 
exigent  l'occupation  et  la  sixième  base  à 
laquelle  sont  soumises,  d'après  l'art.  47,  les 
personnes  qui  tiennent  des  chevaux, pour  ce 
seul  fait  et  indépendamment  de  toute  occu- 
pation. 

il  n'y  a  donc  pas  contradiction  entre  les 


faits  posés  devant  la  cour  de  Bruxelles, et  la 
confusion  faite  par  le  juge  du  renvoi  consti- 
tue une  erreur  fondamentale  sur  le  sens  et 
la  portée  de  la  loi. 

La  cour  de  Gand  du  reste  avait  à  statuer, 
non  pas  sur  les  conclusions  prises  devant  la 
cour  de  Bruxelles,  mais  uniquement  sur  les 
conclusions  renfermées  dans  la  requête  qui 
la  saisissait  du  litige,  et  dans  laquelle  l'expo- 
sant demandait  uniquement  à  prouver,  en 
ordre  subsidiaire,  qu'il  était  propriétaire 
exclusif  et  unique  usager  du  cheval  mixte 
soumis  à  l'impôt. 

L'exposant  vous  prie  en  conséquence  de 
casser  l'arrêt  dénoncé  du  12  mars. 

Al.  le  premier  avocat  général  Gloquette  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi,  l'arrêt  attaqué 
reposant  uniquement  sur  des  appréciations  de 
faits  et  des  interprétations  d'actes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  consistant,  le  premier,  dans  la  pré- 
tendue violation  des  art.  885,  1156  et  1163 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt,  en  se  fon- 
dant, pour  écarter  la  prétention  du  deman- 
deur au  tiers  de  la  contribution  personnelle, 
sur  certain  acte  de  partage  avenu  entre  le 
demandeur  et  ses  cohéritiers,  a  fait  de  cet 
acte  une  fausse  interprétation,  et,  le  second, 
dans  la  violation  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
12  juin  1871,  en  ce  que  la  cour  rejette  im- 
plicitement, sans  même  les  discuter,  les  do- 
cuments produits  en  la  cause  et  visés  dans  la 
requête  à  la  cour  de  renvoi  : 

Considérant  que  l'arrêt  fait  résulter  d'un 
acte  authentique,  dont  il  apprécie  la  portée 
en  le  combinant  avec  les  documents  de  la 
procédure,  les  faits  qu'il  puise  dans  les  élé- 
ments de  la  cause,  et  la  commune  intention 
des  parties  contractantes,  que  le  demandeur 
a  perdu  tout  droit  et  tout  intérêt  dans  l'ex- 
ploitation de  la  ferme  appartenant  à  ses 
sœurs,  et  que  c'est  à  tort  qu'il  veut  s'attri- 
buer une  part  des  contributions  petsonnelles 
qui  la  grèvent  ; 

Que  cette  appréciation  en  fait,  qui  est  du 
domaine  exclusif  delà  cour  d'appel,  rendait 
inutile  l'examen  des  documents  extrajudi- 
ciaires produits  à  l'appui  des  allégations  con- 
traires du  demandeur; 

Sur  le  troisième  moyen  :  violation  de  l'ar- 
ticle 47  de  la  loi  du  28  juin  1822  et  fausse 
interprétation  de  l'art.  6  de  la  même  loi,  en 
ce  que  l'arrêt  voit  une  coutradiction  absolue 
entre  la  prétention  du  demandeur  au  tiers  de 
la  contribution  personnelle  et  son  autre  pré- 
tention d'avoir  droit  à  la  cote  entière  de 
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rimpôt  du  chef  d'un  cheyal  mixte,  et  en  ce 
qu'il  méconnait  les  déclarations  du  deman- 
deur renfermées  dans  ses  conclusions  : 

Considérant  que  ce  n'est  pas,  comme  le 
prétend  le  demandeur,  en  confondant  les 
quatre  premières  bases  de  la  contribution 
personnelle  avec  la  sixième  relative  aux 
chevaux,  que  Tarrét  signale  une  contradic- 
tion dans  Tarticulation  de  faits  du  deman- 
deur; 

Qu*il  établit  cette  contradiction  par  les 
allégations  mêmes  du  demandeur,  qui  sou- 
tient, d'un  côté,  que  ses  sœurs  sont  copro- 
priétaires du  cheval  et  doivent  payer  les 
deux  tiers  de  la  contribution  y  afférente  et 
qui,  d'un  autre  côté,  prétend  qu'il  est  pro- 
priétaire exclusif  et  unique  usager  de  ce 
même  cheval,  dont  il  veut  s'attribuer  la  con- 
tribution entière  ; 

Considérant  qu'en  déduisant  des  conclu- 
sions du  demandeur  la  conséquence  que 
celui-ci  n'est  pas  propriétaire  exclusif  du 
cheval  et  que  les  faits  articulés  par  lui  doi- 
vent être  tenus  pour  faux  et  controuvés.  Par* 
rét  exprime  catégoriquement  la  cause  de  son 
refus  d'admettre  le  demandeur  à  la  preuve 
de  ces  faits  ; 

Que  sa  décision  à  cet  égard  repose  sur 
une  appréciation  qui  échappe  au  contrôle  de 
la  cour  de  cassation  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  trois 
moyens  susmentionnés  sont  dénués  de  fon- 
dement ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  8  avril  1872.  —  2*  ch.  —  Prëi.  M.  De 
Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp.  M.  Pardon. 
—  Concl.  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 


ÉLECTIONS.  —  Cassation.  —    Pourvoi 

rOBMÉ  AP&àS  tE  DIXIÈME  JOUR  DU  PRONONCé. 

—  Omission  de  remettre  au  greffe  expé- 
dition DE  l'arrêt. 

En  matière  électorale,  est  déchu  de  son  pourvoi 
alui  qui  dépose  sa  requête  au  greffe  de  la 
cour  d  appel  le  treizième  jour  après  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt,  et  qui  omet  de  déposer 
au  même  greffe  une  expédition  de  l'arrêt, 

(dm  BOECK,  — >  C.  VION.) 
ARRÊT* 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  pourvoi  en  cassation 
formé  par  le  demandeur  contre  un  arrêt 


rendu  par  la  cour  d'appel  de  Gand,  le 
20  mars  1872  ; 

Vu  le  mémoire  en  réponse  fourni  par  le 
défendeur  ; 

Sur  les  moyens  de  nullité  opposés  an 
pourvoi  et  consistant  :  l*"  en  ce  que  la  re- 
quête en  cassation  a  été  déposée  au  greiïe  de 
la  cour  d'appel  après  l'expiration  du  délai 
légal  ;  2*'  en  ce  qu'une  expédition  de  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  été  fournie  par  le  deman- 
deur; 

Considérant  que  l'art.  34  de  la  loi  do 
i5  mai  1869  exige  que  la  requête  en  cassa- 
tion, préalablement  signifiée  au  défendeur, 
une  expédition  de  l'arrêt  dénoncé  et  les 
pièces  à  l'appui  du  pourvoi  soient  remises  au 
greffe  de  la  cour  d'appel  dans  les  dix  jours 
du  prononcé  de  rarrét,à  peine  de  déchéance; 

Considérant  que,  dans  la  cause,  la  requête 
en  cassation  n'a  été  déposée  au  greffe  de  la 
cour  d'appel  de  Gand  qu'à  la  date  du  2  mars 
1872,  ainsi  le  treizième  jour  après  la  pro- 
nonciaiiott  de  Tarrêt,  et  qu'en  outre  il  oe 
conste  pas  qu'une  expédition  de  l'arrêt  ait 
été  remise  par  le  demandeur  ; 

Considérant,  dès  lors,  que,  sous  ce  double 
rapport,  le  demandeur  ne  s*est  pas  con- 
formé aux  prescriptions  de  la  loi  et  que,  par 
suite,  il  a  encouru  la  peine  de  la  déchéance 
qu'elle  prononce  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  20  avril  1872..-  2«ch.  —  Pré$.  M.  De 
Longé,  ff.  de  président.  —  Rapp.  M.  Corbi- 
sier.  —  Concl,  conf.  M.  Cloquette,  premier 
avocat  général. 


a«  GB.  --  08  aTrll  187S. 

ELECTIONS.  —  Pourvoi  en  cassation.  — 
Formalités.  —  Inorservation.  —  Dé- 
chéance. 

En  matière  électorale,  les  formalités  du  pourvoi 
en  cassation  sont  rigoureuses  et  leur  inobser- 
vation entratne  déchéance  :  ainsi,  esS  nul  le 
pourvoi  formé  même  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi,  mais  dont  Pacte,  avec  l'expédition 
de  l'arrêt  et  les  pièces  à  l'appui,  déposé  au 
domicile  du  greffier,  n'a  été  notifié  au  défen- 
deur et  remis  au  greffe  de  la  cour  d'appel 
qu'après  le  délai.  (Loi  du  5  mai  1869, 
art.  34.) 

(VERLBTSBN,  —  C.  VANDBTELDB.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  la  non-recevabilité  du 
pourvoi  : 

Vu  l'art.  54  de  la  loi  du  5  mai  1869; 


COUR  DE  CASSATION. 


in 


Atteodo  qoe  cette  disposition  exige,  i 
peioe  de  décliéaDce,  que  la  requête  de  re- 
cours ee  cassation,  préalablement  signifiée 
anx  défendeurs,  une  expédition  de  Tarrétet 
les  pièces  à  i*appui  seront  remises  au  grefiTe 
de  la  cour  d'appel  dans  les  dix  jours  du 
prononcé  de  Tarrét; 

Attendu  que  Tarrét attaqué  a  été  prononcé 
le  20  mars  ;  que  la  requête  en  cassation,  qui 
n*a  été  formée  et  déposée  à  la  poste  par  let- 
tre recommandée  que  le  dernier  jour  utile, 
50  mars,  n'a  été  notifiée  au  défendeur  que 
le  1*'  avril;  que  celte  requête,  Tetpédition 
de  Tarrét  et  les  pièces  à  Tappul,  déposées 
également  le  30  mars  ao  domicile  du  greffier 
après  la  fermeture  du  grefl^e,  n'ont  été  re- 
mises an  greffe  que  le  i  avril  ; 

Attendu  que  ce  dép/^t  à  la  poste  et  cette 
remise  au  domicile  du  greflier  ne  peuvent 
remplacer  la  notification  qui  doit  être  faite 
au  défendeur  à  personne  ou  à  domicile,  ni  la 
remise  qui  doit  être  faite  au  greffe  ; 

D'où  il  suit  que  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  54  précité  n'ajant  été  remplies 
qo'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  cette 
disposition,  le  demandeur  est  déchu  de  son 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  22  avril  1872.  —  2«cb.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  if.  de  président.  —  Rapp.  M.  Bon- 
jean.  —  ConcL  conf,  M.  Cloquette,  premier 
avocat  général. 


S«  CH.  ~  89  avril  187S. 

ÉLECTIONS.— Loi  EÉ6LANT  LE  MODB  DB  JUS- 
TIPICATION  DU  CENS.  —  EfFBT  RETROACTIF 
DONNÉ   PAR  ARRÊT.  —  NuLLItE  DE  CELUI-CI. 

Le  juge  n*a  pas  pu  imposer  à  un  citoyen  réclO' 
mant  son  inscription  un  mode  de  justification 
du  cens,  réglé  par  une  loi  postérieure  aux 
causes  de  sa  réclamation,  (Loi  du  12  juin 
4871,  art.  li;  loi  du  5  juillet  1871,  art.  8.) 

(dECLBRCQ,  —  C.  BELLINCKX.) 

Josse  Hcllinckx,  employé,  domicilié  à 
Alost,  a  réclamé  le  2i  septembre  1871  contre 
rinscription  d  Adolphe  Declercq,  fabricant, 
sur  la  liste  des  électeurs  communaux  de 
ladite  ville. 

Le  29  novembre  1871,  la  députation  per- 
manente de  la  Flandre  orientale  a  ordonné 
la  radiation  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que,  pour  parfaire  son  cens,  le 
défendeur  invoque  un  droit  de  patente  sup- 
plémentaire déclaré  le  22  septembre,  c'est- 


à-dire  le  lendemain  du  Jour  de  la  notification 
de  la  réclamation,  et  longtemps  après  la 
clôture  définitive  de  la  liste;  et  qu'il  ne  se 
trouve  pas  dans  le  cas  de  Part.  8  de  la  loi  du 
5  juillet  1871; 

c  Attendu  que  ce  supplément  ne  peut 
donc  entrer  en  ligne  de  compte  et  q\i'^  son 
défaut,  le  défendeur  n'atteint  pas  le  cens.  > 

Sur  rappel  de  Declercq,  la  cour  d'appel 
de  Gand,  première  chambre,  a  statué  comme 
suit  : 

«  Attendu  que  l'appelant,  par  avertisse* 
ment-extrait  du  rôle,  en  date  du  28  avril 
1871,  a  été  imposé  d'une  cootribution  prin- 
cipale de  fr.  7-34  et  qu'il  l'a  acquittée  le 
29  juillet  de  la  même  année  ; 

•  Attendu  qu'il  n'a  réclamé  contre  l'in- 
suOisance  de  cette  cotisation  que  le  22  sep- 
tembre, c'est-à-dire  le  lendemain  du  jour 
auquel  lui  avait  été  notifiée  la  demande  en 
radiation  de  son  nom  de  la  liste  électorale, 
et  longtemps  après  la  clôture  définitive  de 
cette  liste; 

c  Attendu  que  l'appelant  n'est  donc  pu 
en  droit  d'invoquer  la  disposition  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  5  juillet  1871,  puisque  sa  récla* 
mation  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi,  c'e&t-à-dire  dans  les  trois  mois  k 
dater  de  la  délivrance  de  l'avertissement- 
extrait  du  rôle,  et  qu'elle  n'a  pas  été  adres- 
sée à  la  députation  permanente, seule  autorité 
compétente  pour  la  recevoir; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  sur  le  rapport 
fait  en  audience  publique  par  M.  le  conseil- 
ler Lefebvre,  met  rappel  à  néant,  confirme 
la  décision  à  çko,  condamne  L'appelant  aux 
dépens.  > 

C'est  contre  cet  arrêt,  prononcé  le  2  avril 
1872  que  Declercq  s'est  pourvu  par  re- 
quête qui  formulait  ainsi  Tunique  moyen  de 
cassation  : 

c  Le  soussigné  Adolphe  Declercq,  fabri- 
cant de  chicorée,  demeurant  à  Alost,  a  l'hon- 
neur de  vous  demander  la  cassation  d*un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand  du  2  avril 
dernier,  qui  l'a  rayé  de  la  liste  électorale 
Communale  de  la  ville  d'Alost. 

t  Ce  recours  est  fondé  sur  la  violation  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  12  juin  1871  (disposi- 
tion additionnelle  de  l'article  11  de  la  loi  du 
5  mai  1869). 

I  £n  effet,  l'exposant,  imposé  au  rôle  de 
la  patente  depuis  1867  pour  une  somme  da 
fr.  10-^47,  avait  été  imposé  en  1871,  à  son 
insu,  pour  une  somme  inférieure  au  cens, 
quoique  possédant  les  bases  du  cens  comme 
pour  les  années  antérieures. 
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c  II  a  déclaré  un  supplément  de  patente 
et  a  payé  ce  supplément  le 28  décembre  i87i . 

c  11  justifie  du  payement  du  cens  pour 
Tannée  antérieure  à  la  révision. 

c  En  conséquence,  le  soussigné  vous  prie, 
messieurs,  de  casser  Parrét  et  de  renvoyer  la 
cause  devant  une  autre  cour  pour  éire  jugée 
comme  en  justice  il  appartiendra,  t 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  à  la  cassation  ;  il  a  dit  : 

c  L*art.  11  de  la  loi  électorale  du  12  juin 
1871  était  ainsi  conçu  :  c  Le  contribuable 
c  imposé  aui  rôles  des  contributions  direc- 
t  tes  pour  une  somme  inférieure  au  cens 
<  pourra  réclamer  son  inscription  et  sera 
c  inscrit  sur  la  liste  électorale,  s'il  possède 
t  les  bases  du  cens,  et  sll  justiGe  de  son 
c  payement  pour  Tannée  antérieure  à  celle 
c  de  la  révision.  > 

<  Sous  Tempire  de  cette  disposition,  le 
demandeur  en  cassation,  dont  Tinscription 
sur  la  liste  électorale  était  attaquée  par  le 
motif  qu'il  n'était  imposé  aux  rôles  que  pour 
une  contribution  inférieure  au  cens,  était  en 
droit,  comme  possédant  réellement  les  bases 
du  cens  et  comme  justiGant  de  son  payement 
pour  Tannée  antérieure  à  celle  de  la  révi- 
sion, de  réclamer  pour  cotisation  insuffisante, 
aOn  de  faire  maintenir  son  inscription  sur  la 
liste  électorale. 

<  Mais  d'après  Tart.  8  de  la  loi  du  5  juil- 
let suivant,  les  réclamations  contre  les  sur- 
taxes ou  contre  les  cotisations  insuflisantcs 
doivent  être  adressées  à  la  députation  per- 
manente dans  les  trois  mois  à  dater  de  la 
délivrance  de  Tavertissement>extraitdu  rôle; 
et  c'est  par  application  de  cette  di«positiou 
que  la  cour  d'appel  de  Gand  a  confirmé  la 
décision  de  la  députation  permanente  ordon- 
nant la  radiation  du  demandeur  de  la  liste 
électorale  de  la  ville  d'Alost,  pour  n'avoir 
réclamé  que  le  22  septembre,  plus  de  trois 
mois  après  la  délivrance  de  l'avertissement, 
laquelle  avait  été  faite  le  25  avril. 

I  La  loi  du  12  juin  ne  prescrivait  pas  de 
réclamer  dans  les  trois  mois,  et  c'est  là  nue 
prescription  nouvelle  que  la  loi  du  5  juillet 
a  rendue  obligatoire.  Ce  n'est  que  depuis  la 
promulgation  de  cette  loi  que  le  délai  pour 
réclamer  n'est  plus  que  de  trois  mois;  et 
pour  les  réclamations  antérieures  à  cette  loi, 
les  trois  mois  ne  peuvent  être  comptés  qu'à 
partir  de  sa  promulgation.  Ce  délai  n'était 
pas  expiré  le  22  septembre,  lorsque  le  de- 
mandeur a  réclamé. 

c  L*arrét  attaqué  a  fait  rétroagir  la  loi,  en 
comptant  les  trois  mois  à  partir  du  25  avril, 
date  de  la  délivrance  de  Tavertisseraent;  ce 


a*est  qu*à  partir  du  5  juillet  qu'il  devait  les 
compter. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  pour  vio- 
lation de  Tart.  2  du  code  civil  et  pour  fausse 
application  de  Tart.  8  de  la  loi  du  5  juillet 
1871,  et  au  renvoi  de  la  cause  devant  une 
autre  cour  d'appel.  • 


▲BRÉT. 


de 
jaiD 


LA  COUR  ;— Sur  Tunique  moyen  tiré  d 
la  violation  de  Tart.  11  de  la  loi  du  12  jai 
1871  : 

Considérant  que  le  demandeur,  en  vue  de 
justifier  son  inscription  sur  la  liste  des  élec- 
teurs communaux  d'Alost,  a  soutenu  qu'en 
1871  le  montant  de  la  patente  a  été  indû- 
ment réduit  à  fr.  7-34;  qu'en  1870  il  a,  à 
titre  du  droit  de  pateute,  payé  le  cens  élec- 
toral, et  qu'en  1871  de  même  qu'en  1870  il 
a  possédé  les  bases  de  ce  cens  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  11  de 
la  loidu  12  juinl871,  la  cour  d'appel  deCand 
avait  le  devoir  de  vérifier  ces  points  ; 

Considérant  que  cette  vérification  a  été 
écartée  par  la  raison  que  le  demandeur 
n'avait  pas  fait  valoir  sa  réclamation  dans  le 
délai  et  devant  l'autorité  que  détermine 
Tart.  8  de  la  loi  du  5  juillet  1871  ; 

Mais  considérant  que  Tavertissemcnt-ex- 
traitdurôle  avait  été  délivré  1e28avrill871, 
c'est-à-dire  avant  la  mise  en  vigueur  dudit 
article  8  et  que,  dès  lors,  la  cour  d'appel  de 
Gand,  en  donnant  à  cette  disposition  un  effet 
rétroactif.  Ta  faussemeut  appliquée  et  a 
expressément  contrevenu  à  Tart.  11  de  la  loi 
du  I2juiu  1871; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  29  avril  1872.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  -—  Rapp.  M.  De  Longé.  — 
ConcL  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 


2«  en.  —  6  mal  1870. 
ÉLECTIONS.— Enquête.— DÉPÔT  du  procès- 

VERBAL. —  DÉLII. — AVERTISSEMENT  A  L'âI>- 
VERSAIRE. 

En  matière  électorale,  nulle  dispotilion  de  loi 
n'oblige  une  partie  à  prévenir  ion  advenaire, 
par  un  exploit,  du  dépôt  au  greffe  de  la  cour 
d'appel  d'une  enquête  ordonnée,  ni  du  jour  de 
la  pi  a  idoirie  sur  l'enquête  :  la  mise  au  rôle  vaut 
interpellation.  L'enquête,  de  sa  nature  cou' 
tradicloire ,  n'est  pas  une  pièce  nouvelle 
dans  le  sens  de  la  loi.  (Loi  du  5  mai  1869, 
art.  25.) 


COUR  DE  CASSATION. 
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(bonne,  «—  C.  CAUBIER.) 

Pierre  Bonne,  fabricant  à  Meulestede,  rayé 
par  radministration  communale  comme  élec- 
teur général,  provincial  et  communal,  ré- 
clama auprès  de  la  députation  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  orientale.  Ce  collège, 
visant  la  publicité  de  la  demande,  Tabsencc 
de  toute  réclamation  et  les  pièces  produites, 
rétablit  le  sieur  Bonne  sur  les  listes  par  déci- 
sion du  9  décembre  i87i. 

Cette  décision  fut  noti  fiée  à  Bon  ne  le  22  dé- 
cembre 187  i.  Le  25,  le  sieur  Carobier  dé- 
clare interjeter  appel  au  greffe  provincial  : 
cet  appel  est  signifié  à  Tintéressé  le  même 
jour. 

Devant  la  cour,  conclusions  prises  réci- 
proquement. 

L'appelant  soutenait  que  Tintimé  ne  pos- 
sède pas  les  bases  du  cens,  que  les  patentes 
et  les  contributions  personnelles  produites 
ne  pouvaient  lui  être  attribuées;  que,  con- 
cierge et  ouvrier  dans  la  fabrique  qu'il  habite. 
Il  D*est  que  le  prête-nom  du  curé  Leirens 
qui  fait^  les  fonds  et  fait  travailler  à  son 
compte. 

Le  27  février,  la  cour  rendit  un  arrêt  in- 
terlocutoire qui  admit  l'appelant  à  prouver 
ces  allégations  et  commit  un  juge  de  paix 
pour  faire  l'enquête. 

Le28mars,citationaux témoins  pour leSO. 

Au  jour  indiqué,  l'enquête  a  lieu. 

Bonne  y  comparait  par  son  conseil. 

Le  5  avril,  arrêt  définitif  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  la  contribution  personnelle 
dont  se  prévaut  l'intimé  est  afférente  à  un 
local  situé  à  Meulestede,  appartenant  au 
sieur  Leirens,  curé  dans  ladite  commune  ; 
que  ce  local  comprend  un  atelier,  une  école, 
une  bibliothèque,  un  lieu  de  réunion  pour 
congrégation  ;  que  l'intimé  n'est  que  le  con- 
cierge de  rétablissement  dont  s'agit  et  qu'il 
n'y  occupe,  lui  et  sa  mère,  que  trois  places; 
que  l'intimé  ne  possède  donc  pas  les  bases 
de  cette  contribution  se  montant  à  fr.  82-80; 

c  Attendu  que  la  patente  de  fabricant  que 
s'attribue  l'intimé  frappe  une  industrie  qui 
a  toujours  été  exercée  avec  les  fonds  de 
M.  le  curé  Leirens,  et  que  celui-ci  s'est 
même  porté  caution  du  payement  d'une  ma- 
chine à  vapeur,  placée  sous  les  ordres  de 
Bonne;  qu'il  est  inadmissible  que  Bonne 
serait  l'associé  de  M.  Leirens,  et  que  sa  mise 
consisterait,  sinon  en  capital,  du  moins  en 
industrie  ;  qu'on  trouve  en  effet,  dans  un 
livre-journal  produit  par  l'Intimé  lui-même, 
la  mention  suivante  :  Débet  kas,  deze  som  ont" 
fangen  door  P.  Bonne  voor  weefloon  fr.  9;  qu'il 


s'ensuit  que  l'intimé  n'est  qu*nn  simple  ou- 
vrier, et  que  s'il  a  contracté  avec  des  tiers, 
exécuté  des  payements,  tenu  un  livre-jour- 
nal, si  même  la  qualité  de  fabricant  lui  a  été 
reconnue  dans  des  pièces  administratives, 
lui  octroyant  le  droit  d'établir  une  fabrique, 
il  n'en  doit  pas  moins  être  considéré  comme 
le  simple  prête-nom  de  M.  Leirens; 

c  Qu'il  ne  possède  donc  pas  les  bases  de 
sa  patente  de  fabricant  ; 

<  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  le  rapport 
de  M.  Lefebvre,  met  l'arrêté  dont  appel  à 
néant,  dit  que  le  nom  de  Bonne  sera  rayé  de 
la  liste  des  électeurs  pour  la  commune,  la 
province  et  l'Etat.  » 

Bonne  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt  par  requête  ainsi  conçue  : 

<  Messieurs,  expose  avec  le  plus  profond 
respect,  Pierre  Bonne,  fabricant  domicilié  k 
Gand-Meulestede,  que,  par  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Gand  du  5  avril  dernier,  il  a  été 
rayé  des  listes  électorales  de  la  ville  de  Gand 
sur  la  demande  du  sieur  Eugène  Cambier. 
Par  arrêt  du  27  février,  ladite  cour  avait 
admis  le  sieur  Cambier  à  prouver  certains 
faits,  et  n'avait  pas  par  cet  arrêt  fixé  le  Jour 
auquel  l'affaire  devait  revenir  devant  elle, 
pour  plaider  sur  enquête  rapportée. 

<  Que  le  sieur  Cambier  a  diligente  son  en- 
quête le  30  mars  dernier;  que  cette  enquête, 
ainsi  qu'il  conste  des  annotations  du  dossier, 
est  rentrée  au  greffe  de  la  cour  le  l*'  avril  et 
que  la  cause  s'est  trouvée,  à  l'insu  de  l'expo- 
sant, fixée  au  mardi  2  avril  pour  être  plaidée 
et  remise  au  5  poyr  prononcer  ;  que  cette  en- 
quête constitue  une  pièce  nouvelle  qui  aurait 
dû  rester  à  la  disposition  de  l'intimé  au 
greffe,  pendant  huit  jours  après  son  dépôt; 
que  l'exposant  a  ainsi  perdu  ses  droits  sans 
avoir  pu  démontrer  combien  l'appelant  Cam- 
bier était  resté  en  défaut  de  submînistrer  la 
preuve  exigée. 

c  Qu'ainsi  l'arrêt  du  5  avril  dit  que  de 
l'enquête  il  résulte  que  rappelant  n'occupe 
que  trois  chambres  dans  le  local,  tandis  qu'il 
en  résulte  expressément  qu'il  y  a  cuisine, 
deux  chambres  à  coucher,  un  atelier  de  tis- 
sage, un  atelier  de  teinturerie,  un  magasin 
et  une  machine  à  vapeur,  soit  sept  places 
sur  les  douze  dont  se  compose  le  bâtiment. 

I  Que  le  même  arrêt  dit  qu'il  est  établi 
que  l'exposant  n'est  que  concierge,  tandis 
que  les  témoins  déposent  simplement  t  q  u'on 

<  dit  à  Meulestede  que...  dans  leur  opinion 
«  le  sieur  Bonne  est. . .  sans  affirmer  quoi  que 

<  ce  soit.  » 

«  Que  le  même  arrêt,  consultant  les  écri- 
tures commerciales  déposées  par  Texposaut, 
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s^empare  d'un  passage  ainsi  cooçu^  f**  9  :  Be^ 
taald  aan  Bonne  voor  weefloon,  sans  recher- 
cher ultérieurement  si  ce  payement  revenait 
à  Bonne  ou  si  c'était  le  remboursement  d'un 
payement  qu'il  avait  opéré  et  dont  il  était 
remboursé. 

c  Que  le  même  arrêt  force  tout  autant  la 
déposition  du  premier  témoin  en  ce  qui  con- 
cerne la  position  de  M.  le  curé  Leirens,  et 
qu'il  laissede côté a,la  déposition  du  deuxième 
témoin,  déclarant  formellement  que  c'est 
l'exposant  qui  a  commandé  la  machine  à 
vapeur  et  M.  Leirens  qui  a  été  caution  (acte 
de  cautionnement  déposé),  b,  les  écritures 
constatant  que  c'est  bien  l'exposant  qui 
achète  les  matières  premières,  fabrique, 
teint,  vend,  donne  quittance,  ce  qui  rend 
inadmissible  la  supposition  qu'il  serait  un 
simple  tisserand  ou  un  simple  concierge,  et 
que  la  position  de  concierge  n'est  en  aucun 
cas  incompatible  avec  celle  de  fabricant  ou 
teinturier. 

t  Dans  ces  circonstances,  l'exposant  prend 
son  recours  vers  vous,  messieurs,  etc.  i 

M.  le  premier  avocat  général  Gloquette  a 
conclu  au  rejet  comme  suit  : 

<  Le  pourvoi  est  principalement  fondé 
sur  ce  que  la  cour  de  Gand  a  fait  plaider  la 
cause  prématurément  le  2  avril ^  et  y  a  statué 
le  5  suivant,  alors  que  le  procès-verbal  d'en- 
quête, qui  sert  de  base  à  la  décision  de  Tar- 
rêt  attaqué,  n'avait  été  déposé  an  greffe  de  la 
cour,  à  la  diligence  de  la  partie  appelante, 
qu'à  la  date  du  1*'  avril,  ce  qui  a  privé  la 
partie  Intimée  da  droit  qu'elle  avait,  selon 
le  pourvoi,  aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi 
du  5  mai  1869,  de  prendre  communication 
de  cette  pièce  nouvelle,  pendant  les  huit  jours 
qui  ont  suivi  son  dépôt  au  greffe,  et  de  faire 
fruit  du  délai  de  trois  jours  qu'elle  avait 
ensuite,  selon  le  même  article,  pour  produire 
sa  réponse.  On  ne  peut  considérer  comme 
pièce  nouvelle  le  procès-verbal  d*une  enquête 
qui  avait  été  ordonnée  par  un  arrêt  interlo- 
cutoire, à  laquelle  les  deux  parties  avaient 
assisté,  et  que  l'une  et  l'autre  étaient  égale^ 
ment  à  même  d'apprécier  et  de  discuter, 
lorsque  la  cause  a  été  ramenée  pour  être 
jugée.  Ces  pièces  nouvelles  sont  celles  qui 
appartiennent  exclusivement  à  rappelant,  et 
qu'il  produit  sans  que  l'intimé  en  eût  anté- 
rieurement connaissance,  ce  qui  exige,  dans 
l'intérêt  de  sa  défense,  qu'un  délai  soit  ac* 
cordé  à  o^  dernier  pour  les  examiner  et  pour 
y  répondre  :  mais  ce  ne  sont  pas  les  pièces 
qui,  comme  un  procès-verbal  d'enquête,  sont 
déposées  par  suite  d'un  jugement  d'instruc- 
tion, qui  sont  communes  aux  deux  parties 
et  dont  elles  peuvent  également  se  prévaloir.  | 


11  suffisait  que  fa  cause  eût  été  mise  au  rôle, 
pour  que  les  parties  dussent  comparaître  au 
Jour  fixé,  la  loi  n  obligeant  pas  la  partie  pour- 
suivante à  donner  un  avertissement  à  la 
partie  adverse  ;  et  s'il  est  vrai  que  l'appelaot 
ait  conclu  et  plaidé  le  2  avril,  à  l'insu  de 
l'intimé,  celui-ci  ne  peut  s'en  prendre  qa*î 
sa  négligence. 

I  Le  pourvoi  argumente  aussi  de  ce  que 
ce  serait  à  tort  que  la  cour  aurait  déclaré 
que  ce  n'était  que  comme  concierge  que  Tio- 
tlmé  habitait  les  bâtiments  dont  il  voulait 
s'attribuer  la  contribution  personnelle,  pour 
la  formation  de  son  cens  électoral;  de  ce 
que  ce  serait  également  à  tort  qu'elle  aurait 
déclaré  qu'au  lieu  d'être,  comme  il  le  préteo- 
dait,  l'associé  du  sieur  Leirens,  il  n'était  en 
réalité  qu'un  simple  ouvrier  ou  un  prête- 
nom,  qui  ne  pouvait  s'attribuer  la  patente 
de  fabricant  frappant  une  industrie  qoi 
était  exercée  avec  les  fonds  de  Leirens. 

<  En  refusant,  sur  ce  fondement,  de  re- 
connaître que  l'intimé  possédait  les  bases  da 
cens  électoral,  l'arrêt  attaqué  a  rendu  uoe 
pure  décision  en  fait,  contre  laquelle  le 
pourvoi  n'est  pas  recevable. 

I  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens.  • 

A.RRÉT. 

LA  COUR;  — Sur  Tunique  moyen,  fondé 
sur  ce  que  le  demandeur  n'a  pas  été  réguliè- 
rement appelé  à  se  défendre,  l'arrêt  interlo- 
cutoire de  la  cour  d'appel  de  Gand  du  27  fé- 
vrier 1872  n'ayant  pas  fixé  le  jour  où  l'affaire 
devait  revenir  pour  être  plaidée sur  l'enquête 
qu'il  ordonnait,  et  aucun  acte  ultérieur 
n*ayant  averti  cette  partie  du  dépôt  de  l'en- 
quête au  greffe  de  la  cour  et  du  jour  des 
plaidoiries;  sur  ce  que,  par  suite,  elle  n'a  pa 
jouir  du  délai  de  huit  jours  accordé  par 
l'art.  25  de  la  loi  du  5  mai  1869  pour  pren- 
dre connaissance  de  l'enquête  : 

Considérant  que  ladite  loi  a  établi,  eu 
matière  électorale,  une  procédure  réduite, 
comme  le  disait  le  rapporteur  de  la  section 
centrale,  à  sa  vltis  simple  expression,  et  ce, 
dans  un  but  d'économie  et  de  célérité  ;  qu'à 
cette  fin,  elle  a  même  supprimé  l'office  obligé 
de  l'avoué,  la  levée  et  la  signification  des 
arrêts  interlocutoires  ; 

Considérant  qu'aucun  texte  de  loi  n'or« 
donne  à  une  partie  de  prévenir  son  adver- 
saire, par  un  exploit,  du  jour  du  dépôt  au 
greffe  de  la  cour  d'appel  de  l'enquête  qui  a 
eu  heu  devant  le  juge  déiéguéi  ni  du  jour 
oh  la  cause  doit  être  plaidée  sur  cette  en- 
quête ;  que  la  simple  mise  au  rôle  de  la  cause 
interpelle  valablement  les  parties  de  compa- 
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raitre  et  de  ftoWre  toutes  les  évolutions 
ultérieures  de  la  procédure  ; 

Coosidérant  que  c'est  à  tort  que  le  deman- 
deur se  plaint  de  n*avoir  point  eu  les  huit 
jours  accordés  par  Part.  25  précité,  i'enquéte 
étant,  prétend-il,  une  pièce  nouvelle; 

Considérant  que  par  pièce  nouvelle  on 
doit  entendre  la  productloii  personnelle  lîaite 
par  une  partie  pour  appuyer  son  soutène- 
ment et  qui,  étant  présumée  inconnue  de 
Tautre  partie,  doit  naturellement  lui  être 
soumise  ; 

Considérant  qu'une  enquête  est  un  acte 
d'instruction,  de  sa  nature  contradictoire, 
surtout  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  les 
deux  parties  y  ont  comparu  ;  que  le  procès- 
yerbal  qui  en  est  dressé  est  donc  une  pièce 
commune  et  qui,  par  suite,  ne  tombe  pas 
sous  Tapplicatiou  de  Part.  25  invoqué  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  contrevenu  ni  à  l'art.  25  pr^ité, 
ni  à  aucun  autre  texte  de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  6  mai  1872.  —  2"  ch.  —  Préê.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Corbisier  de 
Héaultsart.— Conc/.  conf.  M.  Cloquette,  pre- 
mier avocat  général. 


î«  CH.  —  18  mal  18  7S* 

ÉLECTIONS.— Pourvoi.— DÉPÔT  tardif  db 
l'bxpépition  de  l'irrét  attaqué.  —  Di" 

CHÉAKCE. 

Est  déchu  de  son  pourvoi  en  cassation,  en  ma^ 
tière  électorale,  le  demandeur  qui  n'a  pas 
remis  au  greffe  de  la  cour  d'appel,  dans  les 
dix  jours,  une  expédition  de  Varrèt  attaqué, 
(Loi  du  5  mai  1869,  art.  Si.) 

(VATLANDER,  —  €.   SERBRUTN.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'eu  matière  élec- 
torale l'expédition  de  l'arrêt  doit,  aux  termes 
de  l'art.  54  de  la  loi  du  5  mai  1869,  être  re- 
mise au  greffe  de  la  cour  d'appel,  dans  les 
dix  jours  de  l'arrêt,  à  peine  de  déchéance  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  été  pro- 
Doocé  le  9  avril  1872  et  qu'il  conste  d'un 
procès-verbal  du  greffier  de  la  cour  d'appel 
de  Gand,  que  l'expédition  de  cet  arrêt  n'a  été 
déposée  au  greffe  qu'à  la  date  du  20 du  même 
mois  d'avril;  que  ce  dépôt  tardif  entraine  la 
déchéance  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  mai  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Tillier.  — 
Cond,  conf,  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 


in  CH.  *  80  mai  1878. 
CHEMIN  DE  FER.  —  Transport.  —  Livret 

REGLEMENTAIRE.      -*     DOMMAGES  -  INTÉRtTE 
PRÉVUS  PAR  LE  CONTRAT.  —  FaUTE  (1). 

Les  parties  peuvent  régler  à  l'avance  les  consi^ 

quences  de  l'inexécution  du  contrat,  (Code 

civil,  art.  1152.) 
Ce  principe  est  applicable  aux  entreprises  de 

transport  comme  à  toutes  les  conventions. 
Le  débiteur  qui  n'exécute  pas  le  contrat  par  sa 

faute  est  tenu  à  des  dommages  -  intérêts. 

(Code  civil,  art.  1150.) 

(ÉTAT  BELGE,  —  C.  HàLEN-VERVIER.) 

L'administration  du  chemin  de  fer  de 
l'Eut  avait  accepté  de  transporter  de  Bruielles 
à  Pepinster,  pour  compte  du  défendeur, 
500  kilogrammes  de  sucre,  aux  conditions 
du  tarif  n^  3,  sans  assurance. 

A  l'arrivée  à  Pepinster,  on  constata  un 
manquant  de  30  kilogrammes. 

En  conséquence  Halen  fit  assigner  TEtat 
belge  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Yerviers,  en  payement  d'une  somme  de 
100  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  il 
y  prit  les  conclusions  suivantes  : 

I  Attendu  que  dans  le  courant  du  roofs  de 
janvier  1871,  500  kilogrammes  sucre  ont  été 
expédiés  par  cbemin  de  fer  de  Bruxelles  k 
l'adresse  du  demandeur  à  Pepinster,  et  qu'à 
l'arrivée  à  Pepinster,  un  manquant  de  50  kl* 
logrammes  égarés  ou  soustraits  en  cours  de 
transport  a  été  constaté  ; 

<  Attendu  que  l'Etat  reconnaît  sa  faute, 
mais  qu'il  refuse  d'indemniser  le  destinataire 
autrement  que  suivant  l'art.  65  du  livret; 

c  Attendu  que  cette  clause  est  contraire  à 
la  morale  et  à  l'ordre  public  ;  qu'elle  n'a  ni 
force  légale  ni  force  contractuelle,  et  qu'elle 
n'est  pas  acceptée  librement  par  celui  auquel 
on  veut  la  faire  subir;  plaise  au  tribunal 
condamner  le  défendeur  à  payer  au  deman- 
deur la  somme  de  100  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, aux  intérêts  et  aux  dépens.  » 

De  son  côté,  l'Etat  prit  les  conclusions 
suivantes  : 

I  Attendu  que  la  marchandise  litigieuse 
voyageait  aux  conditions  du  tarif  n*  3»  sans 
avoir  été  assurée  contre  la  perte;  que  le 
manquant  allégué  n'est  que  de  30  kilo- 
grammes ; 

c  Attendu  que,  conformément  à  l'art.  65 


(1)  Voy.  PA8ICB18II,  1872, 1,  lOi. 
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des  conditioDS  de  traosport,  ayant  force  coo- 
trâctuelle  entre  parties,  le  défendeur  a  offert 
et  offre,  à  deniers  découverts  sur  le  bureau, 
au  demandeur  une  indemnité  de  fr.  22-50 
et  que  cette  offre  estsatisfactoire; 

f  Attendu  que  le  défendeur  dénie  formel- 
lement que  le  manquant  litigieux  serait  dû  à 
une  faute  commise  par  son  service; 

c  Plaise  au  tribunal  déclarer  Toffre  satls- 
factoire.  > 

Le  tribunal  de  commerce  de  Verviers 
rendit,  le  5  octobre  1871,  le  jugement  sui- 
vant : 

<  Attendu  que  Faction  tend  à  obtenir 
payement  de  la  somme  de  100  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts,  du  chef  du  préjudice 
souffert  à  raison  d*un  manquant  constaté  de 
50  kilogrammes  de  sucre  à  Tarrivée  à  Pe- 
pinster  d*une  expédition  de  500  kilogrammes 
de  cette  marchandise  faite  an  demandeur  par 
le  chemin  de  fer,  de  Bruxelles  à  celte  loca- 
lité; 

c  Attendu  que  le  défendeur  se  trouve  ici 
en  faute  et  responsable  du  dommage  souf- 
fert, dont  le  montant  n'a  pas  été  contesté,  et 
qu'il  n'y  a  conséquemment  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  son  offre  insuflisaute  de  la  somme  de 
fr.  22-50  ; 

c  Par  ces  motifs,  condamne  l'Etat  à  payer 
au  demandeur  la  somme  de  100  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts,  plus  les  intérêts 
légaux  et  les  dépens.  » 

L'Etat  se  pourvut  en  cassation  contre  ce 
Jugement,  du  chef  de  violation  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  16  juillet  1849,  et  des  art.  1134, 
1152  et  1319  du  code  civil. 

L'Etat,  disait  le  mémoire,  a  accepté, 
comme  pesant  500  kilogrammes,  aux  condi- 
tions du  tarif  n°  5,  sans  déclaration  de  valeur 
ni  payement  de  surtaxe,  une  expédition  de 
sucre  à  faire  à  Halen-Vervier,  à  Pepinster. 
Au  moment  de  la  remise  du  colis,  ilalen- 
Vervier  constate  un  manquant  de  30  kilo- 
grammes. Il  assigne  l'Etat  en  payement  de  la 
valeur  de  ces  30  kilogrammes  de  sucre. 
L'Etat  invoque  l'art.  65  (I)  du  règlement  du 
service  intérieur  du  chemin  de  fer,  en  vi- 
gueur à  l'époque  de  l'expédition;  il  offre 
l'indemnité  stipulée  par  cet  article,  déniant 
que  la  perte  dont  il  s'agit  soit  le  résultat 
d'une  faute  imputable  à  ses  agents. 

Ilalen-Yervier,  sans  méconnaître  que  l'ex- 
pédition se  soit  faite  sous  l'empire  du  règle- 


Ci)  L*ort.  65  do  livret  réglementaire  est  rapporté 
dans  la  Pasicrism,  1872, 1, 104. 


ment  invoqué  par  l'administration ,  prétend 
que  ce  règlement  n'a  ni  force  légale  ni  force 
contractuelle  et  que  l'Etat  ne  peut  par  con- 
séquent se  soustraire  à  la  garantie  imposée 
par  la  loi  au  voiturier. 

Deux  faits  étaient  donc  acquis  an  procès  : 
la  formation  du  contrat  de  transport,  sous 
l'empire  des  dispositions  réglementaires  pré> 
mentionnées  ;  la  perte  des  marchandises  ex- 
pédiées. 

Le  tribunal  écarte  l'offre  de  l'administra- 
tion et  la  condamne  à  payer  la  valeur  du 
manquant,  il  fonde  sa  décision  sur  ce  que 
l'Etat  est  en  faute. 

La  faute  étant  formellement  déniée  par 
l'Etat,  la  preuve  n'en  étant  pas  même  offerte 
par  Halen,  il  faut  admettre  que  le  tribunal  a 
de  piano  considéré  comme  une  faute  le 
fait  que  la  marchandise  n'est  pas  arrivée  k 
destination. 

S'il  n'y  a  pas  dans  ce  fait  une  présomption 
de  faute,  inhérente  au  contrat  de  transport, 
il  est  évident  que  le  juge  a  méconnu  la  foi 
due  aux  actes  authentiques  et  violé  la  loi  de 
la  convention. 

Or,  la  non-arrivée  de  la  marchandise  à 
destination  fait-elle  présumer  la  faute? 

Elle  constitue  sans  doute  l'inexécution  do 
contrat;  mais  l'art.  1152  du  code  civil 
permet  de  régler  les  effets  de  cette  inexécu- 
tion. Pourvu  que  les  parties  ne  s'affranchis- 
sent pas  à  l'avance  de  la  responsabilité  de 
leurs  fautes,  elles  ont  toute  liberté  de  déter- 
miner comme  elles  l'entendent  les  consé- 
quences de  l'iuaccom plissement  de  leurs 
engagements. 

Le  contrat  de  transport  n'est  pas  à  cet 
égard  régi  par  des  règles  particulières. 

L'art.  1784  du  code  civil,  l'art.  103  du 
code  de  commerce  assujettissent  le  voiturier 
à  une  garantie  dont  il  peut  se  dégager.  La 
convention  qui  l'en  dégagerait  ne  serait  pas 
plus  contraire  à  l'ordre  public  que  celle  par 
laquelle  un  débiteur  quelconque  se  libère  de 
son  obligation  par  lepayement  d'une  somme 
fixée  par  anticipation. 

L'art.  1784  du  code  civil  ne  Tait  que  re- 
produire l'édit  du  préteur  qui  rendait  les 
voiiuriers  garants  de  la  restitution  des  choses 
qui  leur  étaient  confiées  (2).  Or,  il  était  loi- 
sible aux  intéressés  de  renoncer  au  bénéfice 
de  la  garantie  stipulée  pour  leur  protec- 
tion (3).  On  pouvait  donc  dispenser  le  voi- 


(2)  Fr.  3,  s  1er,  D.  JVautœ,  caupontt,  stiibularii,  «1 
reeepta  restituant  (Uv.  IV,  tit.  9). 

(3)  L.  29.  C.  (hpaetit  (liv.  II,  t.  3.) 
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turier  de  ]a  garantie  du  transport  pour  ne 
laisser  à  sa  charge  qae  la  responsabilité  de 
son  doL 

c  Nul  ne  peut  stipuler  qu'il  ne  répondra 
pas  de  sa  faute,  •  a  dit  la  cour  dans,  son 
arrêt  Lombard  (1)  ;  mais  le  mémo  arrêt  re- 
connaît que  la  responsabilité  des  yoituriers, 
telle  que  la  loi  la  définit,  est  susceptible 
d'être  conventionnellement  restreinte,  et  les 
trois  arrêts  du  4  février  4870  (2)  consacrent 
tous  la  force  contractuelle  des  règlements 
de  Fadministration,  librement  acceptés  par 
ceux  qui  recourent  à  ses  services. 

Jusqu'à  ce  qu'une  faute  fût  établie  k  sa 
charge,  Tadministration  était  doue  couverte 
par  les  clauses  du  livret.  £lle  n'avait,  elle, 
aucune  preuve  à  fournir.  Elle  invoquait  la 
convention  qui  avait  fixé  d'avance  les  dom- 
mages-intérêts pour  le  cas  de  perte  de  colis  : 
le  juge  ne  pouvait  allouer  une  indemnité 
plus  forte. 

Réponse,  —  Le  pourvoi  est  non  recevable  : 
Il  y  a  décision  en  fait,  c  L'Ëtat,  dit  le  juge- 
ment dénoncé,  est  ici  en  faute.  •  Ici,  c'est- 
à-dire  dans  les  circonstances  de  la  cause. 
L'appréciation  de  ces  circonstances  échappe 
au  contrôle  de  la  cour.  Le  jugement  n'est 
pas  d'ailleurs  attaqué  pour  insufGsance  de 
motifs. 

Au  surplus,  par  cela  seul  que  la  marchan- 
dise n'est  pas  arrivée  à  destination,  il  y  a 
faute  présumée  de  la  part  du  voiturîer.  Pour 
tout  homme  de  bonne  foi,  la  perte  de  la  mar- 
chandise révèle  une  faute,  la  négligence,  ou 
riocurie,  à  moins  d'une  force  majeure,  cpn- 
sistant  toujours  dans  un  fait  connu  et  pal- 
pable, que  le  voilurier  ne  manquerait  pas  de 
signaler  s'il  existait. 

Dans  l'espèce,  Halen-Yervier  affirmait, 
dans  son  exploit  introductif,  que  le  man- 
quant provenait  d'une  faute  commise  par  les 
agents  de  l'administration.  L'Ëtat  a  dénié, 
dans  ses  conclusions,  qu'il  y  eût  une  faute 
quelconque.  Le  jugement  a  répondu  à  cette 
dénégation.  Eclairé  par  les  plaidoiries  sur  la 
portée  de  l'allégation  de  Halen,  il  a,  d'après 
Tensemble  des  éléments  de  la  cause,  con- 
staté la  faute.  11  n'a  pas  eu  dès  lors  à  s'oc- 
cuper des  moyens  subsidiairement  invoqués 
à  l'appui  de  la  demande  :  le  défaut  de  libre 
consentement  dans  l'acceptation  des  clauses 
du  livret,  et  l'illégs^lité,  Fimmoralité  de  ces 
clauses. 

La  faute  établie,  les  dispositions  du  livret 
n'étaient  pas  applicables,  puisque,  aux  termes 


(1)  i  fénier  1870  (Pasic,  1870. 1, 199). 
(i)  Ibid, 


de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
le  débiteur  de  la  livraison  ne  peut,  en  cas  de 
faute,  ni  dégager  ni  limiter  sa  responsabi- 
lité. Il  n'y  avait  plus,  par  suite,  qu'à  fixer  les 
dommages-intérêts  d'après  les  principes  gé- 
néraux du  droit,  qu'à  accorder  au  défendeur, 
comme  l'a  fait  le  jugement,  la  réparation 
complète  du  préjudice  éprouvé. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  a 
conclu  à  la  cassation  en  ces  termes  : 

c  L'inexécution  de  l'obligation  contractée 
par  l'Etat  ne  peut  être  attribuée  qu'à  l'une 
de  ces  trois  causes  :  le  dol,  la  faute  ou  le  cas 
fortuit. 

c  De  ces  trois  hypothèses  il  faut  écarter 
dès  l'abord  la  dernière,  l'administration 
n'ayant  pas  invoqué  de  cause  étrangère  non 
imputable;  tout  au  contraire,  elle  a  dès  le 
principe  accepté  la  responsabilité  du  dom- 
mage en  offrant  de  le  réparer  sur  le  pied  de 
la  convention. 

c  Par  contre,  il  n'est  pas  entré  dans  la 
pensée  du  sieur  Halen  d'attribuer  le  man- 
quant à  un  dol  de  la  part  de  l'administra- 
tion, ce  qui  impliquerait  la  mauvaise  foi. 

<  Entre  ces  deux  propositions  extrêmes 
du  dol  et  du  cas  fortuit,  que  le  contrat  judi- 
ciaire repousse,  il  ne  reste  plus  qu'une  seule 
hypothèse  possible,  celle  de  la  faute  con- 
tractuelle. 

c  Aussi,  le  juge  du  fond  a-t-il  exacte- 
ment caractérisé  la  position  de  l'Etat,  en 
déclarant  qu'il  était  en  faute  et  responsable. 

c  Ainsi,  par  exemple,  il  y  a  faute  dans 
l'omission  des  devoirs  qu*une  convention 
nous  impose  de  veiller  à  la  conservation  de 
la  chose  d'autrui. 

c  La  faute  étant  constatée,  c'est-à-dire 
l'inexécution  par  le  fait  du  débiteur,  sans 
aucune  mauvaise  intention  dans  son  chef,  il 
ne  restait  plus  qu'à  déterminer  l'étendue  de 
sa  responsabilité.  Et,  en  effet,  le  débat  8*est 
renfermé  exclusivement  dans  ces  limites; 
TEtat  se  bornant  à  offrir  l'indemnité  régle- 
mentaire, Halen  au  contraire  repoussant 
l'application  du  livret  comme  contraire  à  la 
morale,  à  Tordre  public,  etc. 

«  Dans  cette  alternative,  la  loi  et  la  con- 
vention des  parties  imposaient  au  juge  des 
limites  qu'il  ne  lui  était  pas  accordé  de  fran- 
chir. 

<  En  premier  lieu.  Part.  1150  du  code 
civil  lui  prescrivait  de  n'allouer  d'autres 
dommages- intérêts  que  ceux  que  l'on  avait 
prévus  ou  pu  prévoir  lors  du  contrat. 

t  D'autre  part,  l'art.  65  du  livret  dont 
l'Etat  invoquait  le  bénéfice,  et  sous  l'empire 
duquel  le  transport  avait  été  consenti,  limi- 
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tait  expressément  la  responsabilité  de  Tad- 
ministration  à  la  somme  de  75  centimes  par 
kilogramme  de  manquant,  faute  par  Texpé- 
diteur  de  n'avoir  pas  fait  assurer  la  valeur, 
ainsi  qu'il  en  avait  la  faculté. 

c  Pareilles  stipulations  sont  non-seule- 
ment licites,  mais  éminemment  utiles,  en  ce 
qu'elles  prévieouent  les  contestations  sur  la 
hauteur  du  dommage,  dont  Tappréciation 
laisse  tant  de  place  à  Farbitraire. 

c  Dig.,  XLVl,  tit.  V,  f.  ii  :  i  In  ejusmodi 
c  stipulationibus,  qtuB  quanti  re$  est,  j^romU- 
«  iionem  habent,  commodius  est  certam  sum- 
c  mam  comprehendere  ;  quoniam  plerumque 
€  difficilU  probatio  est,  quan  ti  eu  jusque  intersit, 
c  et  ad  exiguam  summam  deducitur,  i 

c  Les  conventions  légalement  formées 
font  loi  entre  les  parties  (art.  11 34k);  l'ab- 
sence de  toute  mauvaise  foi  dans  le  chef  du 
débiteur  laissait  le  contrat  dans  toute  son 
intégrité,  il  n'était  pas  au  pouvoir  du  juge 
d'en  étendre  ou  d'en  restreindre  les  effets.  Et 
lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui 
manquera  de  l'exécuter  payera  une  certaine 
somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  il  ne 
peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme 
plus  forte* 

i  Le  tribunal  de  commerce  de  Verviers 
B^a  tenu  aucun  compte  ni  de  la  convention 
formellement  invoquée,  ni  de  la  défense  de 
l'art.  1150,  ni  de  l'art.  1152  qui  plaçait 
l'appréciation  de  ces  dommages  hors  de  ses 
atteintes. 

€  Le  vice  radical  de  sa  décision  consiste 
i  avoir  condamné  le  demandeur  comme  s'il 
eût  été  coupable  de  dol,  alors  cependant 
qu'il  ne  relevait  qu'une  simple  faute. 

€  Nous  concluons  à  la  cassation.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  :  violation  de  l'art.  2  de  la  loi 
da  16  juillet  1849  et  des  art.  1154,  1152  et 
1519  du  code  civil  : 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  contesté, 
devant  le  juge  du  fond,  que  500  kilogrammes 
de  sucre  non  assurés  ont  été  remis,  pour  le 
compte  du  défendeur,  au  chemin  de  fer  de 
TEUt  à  Bruxelles,  à  l'effet  d'être  expédiés  à 
Pepinster  aux  conditions  du  tarif  n*  5  et  du 
livret  réglementaire  pour  le  transport  des 
marchandises;  que  l'expédition  a  été  faite 
•or  ce  pied  et  qu'à  l'arrivée  du  sucre  à  des- 
Itoation,  il  y  manquait  50  kilogrammes  ; 

Considérant  que  le  demandeur  n'a  dénié 
ni  le  préjudice,  ni  l'obligation  de  le  réparer; 

Qu*il  s*est  borné  à  réclamer,  pour  Tévalua- 
tion  de  Tindemnité  dont  il  offrait  le  paye- 


ment, l'application  des  dispositions  du  limt 
prémentionné  ; 

Que  le  jugement  dénoncé  a  repoussé  ces 
conclusions  par  le  motif  que  le  demandeur 
était  en  faute  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  1152 
du  code  civil,  les  parties  peuvent  régler  ï 
l'avance  les  conséquences  de  rinexécutiou  de 
leur  contrat; 

Que  l'art.  1152  consacre  un  principe  gé- 
néral, applicable  aux  entreprises  de  trans- 
port comme  à  toutes  les  conventions  ;  que 
l'entrepreneur  et  l'expéditeur  peuvent  con- 
venir dès  lors  de  la  somme  à  payer,  à  titre  de 
réparation ,  par  celui  qui  ne  remplirait  pas 
ses  engagements; 

Considérant  que,  d'après  les  éléments 
établis  au  jugement  dénoncé,  la  faute  du 
demandeur  consiste  dans  le  fait  qu*un  man- 
quant a  été  constaté  à  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise ; 

Considérant  que  ce  fait  ne  constitue  en 
réalité  que  l'inexécution  du  ct>ntrat  qui  s'est 
formé  entre  l'Etat  et  Texpéditenr  ;  qu'il  ne 
pouvait  par  conséquent  donner  lieu  qu'aux 
dommages-intérêts  fixés  par  les  parties  en 
vue  de  cette  inexécution  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  jugement,  en  déci- 
dant qu'il  n'y  avait  pas  à  s'arrêter  aux  dispo- 
sitions du  livret  réglementaire,  par  la  raison 
que  le  demandeur  était  en  faute,  a  méconnu 
la  force  obligatoire  de  la  convention  dont  il 
admet  l'existence  et  formellement  violé  les 
art.  1154  et  1152  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu 
entre  parties  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Verviers  le  5  octobre  1871  ; 

Ordonneque  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  dudit  tribunal  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  du  jugement 
annulé; 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  de  ce 
jugement  et  aux  dépens  de  l'instance  en  cas- 
sation ; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Liège. 

Du  50  mai  1872.  —  1"  ch*  —  Prù.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  De  Rongé.  —  ConcL  conf,  M.  Mes- 
dacb  de  ter  Kiele,  avocat  général.  —  PL 
M*  Lejeune,  pour  le  demandeur. 
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9»  ».  —  i5  avrU  1878» 

COMPÉTENCE  MILITAIRE.  -  Militaire 
DB  FAIT.  —  Activité  de  service.  —  Déser- 
tion.—Incorporation  COMHfi  REMPLAÇANT. 
—  DÉCHÉANCE  DU  RANG  MILITAIRE. 

Le  militaire  en  aeiiviié  de  service  qui  a  déserté 
doit  être  condamné  aux  peines  prononcées 
par  le  code  pénal  militaire;  il  n'importe 
qu'il  ait  été  antérieurement  condamné  à  la 
déchéance  du  rang  militaire  et  incorporé 
comme  remplaçant;  sa  qualité  de  militaire 
de  fait  le  soumet  à  la  juridiction  militaire 
tant  qu*il  est  au  service.  (Code  pénal  mili- 
uire  de  4814,  art.  1 , 2, 13  mainteous  par 
le  code  miliuire  de  1870.) 

(donnez.) 

Donnez,  soldat,  servant  comme  rempla- 
çant au  8*  régiment  de  ligne,  s*est  pourvu 
en  cassation  contre  un  arrêt  rendu ,  le 
26  février  1872,  par  la  cour  militaire» 
lequel ,  confirmant  un  jugement  du  con-> 
seii  de  guerre  de  la  province  d'Anvers,  Ta 
condamné  :  1*  pour  deuxième  désertion,  k 
deux  ans  d*incorporation  dans  une  compa- 
gnie de  correction;  2*  pour  non-reproduction 
d'etfetSy  à  une  année  de  la  même  peine  et  aux 
frais. 

Donnez  a  reçu,  le  30  décembre  1868,  lec- 
ture des  lois  militaires. 

Le  7  novembre  dernier,  il  a  été  arrêté 
comme  déserteur  et  renvoyé  devant  le  conseil 
de  guerre  de  la  province  d'Anvers  qui  a  sta- 
tué comme  suit  : 

c  Attendu  que  Pinstruction  de  la  procé- 
dareet  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  Taudience 
de  ce  jour  ont  établi  que,  le  21  septembre 
dernier,  le  prévenu  a  quitté  sans  autorisation 
sa  compagnie  en  garnison  à  Lierre,  et  que  le 
7  de  ce  mois  il  a  été  arrêté  h  Bruxelles  par 
la  gendarmerie,  dépourvu  de  son  pantalon 
de  drap  et  de  sa  capote,  sans  qu*il  puisse 
prouver  en  avoir  été  dépouillé  par  suite  de 
force  majeure  ; 

f  Attendu  que  le  prévenu  a  déjà  subi  une 
condamnation  pour  désertion  ; 

c  Attendu  que  s'il  est  constant  au  procès 
ue  Donnez  a  été  condamnéi  par  jugement 
u  conseil  de  guerre  de  ce  siège  du  5  dé- 
cembrel864,  k  deux  années  dcbrouetteet  à  la 
déchéance  du  rang  militaire  comme  soldat 
volontaire  au  régiment  du  génie^  et  que  par 
suite  il  était  inhabile  à  être  admis  postérieu- 
rement dans  les  rangs  de  Parmée  en  qualité 
de  remplaçant,  il  est  néanmoins  certain  qu'il 
doit  être  regardé  comme  militaire  de  fait 
aossi  longtemps  que  son  remplacement  n*est 


3 


pas  annulé,  et  qu'il  reste  par  conséquent 
soumis  aux  lois  et  à  la  juridiction  miliuire$ 
pour  les  crimes  et  délits  militaires  qu'il  a 
commis  pendant  qu'il  a  fait  partie  d'un  corpi 
de  Tarmée.  • 

Le  29  novembre,  Donnez  a  interjeté  appel 
de  ce  jugement  devant  la  cour  militaire  de 
Bruxelles.  M*"  Jules  Yan  Zèle,  son  défenseur, 
désigné  d'office,  a  déposé  et  développé  les 
conclusions  ainsi  conçues  : 

c  Attendu  que  le  prévenu,  condamné  à  la 
déchéance  militaire,  était  iuhabile  à  rentrer 
dans  l'armée  et  ne  pouvait  y  être  admis  ; 

«  Attendu  que  la  disposition  légale  qui 
défend  aux  soldats  dégradés  de  faire  partie 
de  l'armée  comme  remplaçants  est  d*ordre 
public,  et  que  le  remplacement  contracté  au 
mépris  de  cette  disposition  est  entaché  d'une 
nullité  radicale  ; 

f  Attendu  que  le  prévenu  ne  peut  par 
conséquent  être  soumis,  à  la  juridiction 
militaire  ; 

c  Attendu  tout  au  moins  que  s*ll  est  sou- 
mis à  cette  juridiction^  il  résulte  des  art.  9 
et  11  du  code  pénal  militaire  et  du  rapport 
fait  sur  Part.  9  par  M.  d'Anethan  an  sénat 
(Nypels,  p.  84,  n*  5),  que  l'individu  déchu 
du  rang  militaire  ne  peut  être  incorporé 
dans  une  compagnie  de  correction; 

c  Attendu  que  les  délits  pour  lesquels  le 
prévenu  comparaît  devant  la  cour  sont  punis 
de  Pincorporation  et  que  cette  peine  ne  peut 
lui  être  appliquée  ; 

c  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  se  dé- 
clarer incompétente  ; 

c  Tout  au  moins  dire  qu*aueane  peine  ne 
peut  être  appliquée  au  prévenu.  • 

Le  26  février  1872,  a  été  rendu  Parrét 
suivant  : 

c  Déterminée  par  les  motifs  du  premier 
juge,  et  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  réduire 
les  peines  prononcées,  ces  peines  étant  les 
seules  qui  puissent  être  appliquées  au  pré- 
venu dans  la  position  qu'il  s'est  faite.  • 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Donnez  s'est 
pourvu  en  cassation. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquettea 
conclu  dans  ces  termes  au  rejet  du  pourvoi  : 

t  Le  code  pénal  militaire  concerne  toutes 
les  personnes  qui  font  partie  de  Parmée,  et 
les  soumet,  pour  tous  les  crimes  et  délits 
qu'elles  peuvent  commettre,  à  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre  et  de  la  cour  mili- 
taire. Toutes  les  recrues ,  volontaires  ou 
autres,  font  partie  de  Parmée  dès  qu'elles 
ont  été  immatriculées  dans  un  corps.  L*lm- 
matriculation  a  lieu  sur  les  décisions  des 
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commissioDS  militaires  instituées  spéciale- 
ment pour  examiner  les  recrues  et  constater 
si  elles  se  trouvent  dans  toutes  les  conditions 
de  fait  et  de  droit  exigées  pour  entrer  au 
service;  rimmairiculation  est  une  affaire 
administrative,  et  les  tribunaux  militaires 
n'ont  rien  à  y  voir. 

c  Incorporé  en  1868  comme  remplaçant, 
le  soldat  Donnez  était,  par  cela  même,  jus- 
ticiable de  la  juridiction  militaire,  pour  les 
délits  poursuivis  à  sa  charge  en  1871.  11 
importait  peu,  quant  à  la  compétence  de 
cette  juridiction,  que  par  un  jugement  du 
conseil  de  guerre,  rendu  contre  lui  lorsqu'il 
était  au  service  en  1864,  il  eût  été  déclaré 
déchu  du  rang  militaire,  et  inhabile  à  faire 
désormais  partie  de  Farmée.  Incorporé  de 
nouveau  malgré  ses  antécédents.  Donnez 
comparaissait  comme  soldat,  en  1871,  de- 
vant les  tribunaux  militaires  :  pour  eux  il 
restait  soldat  aussi  longtemps  que  son 
inscription  sur  les  contrôles  de  Tarmée 
n'avait  pas  été  annulée  par  Fautorité  qui 
Favait  ordonnée,  et  qui  seule  avait  compé- 
tence pour  Fannuler  comme  illégale.  Aucune 
juridiction  ne  peut  excéder  ses  pouvoirs  ni 
sortir  des  limites  de  sa  compétence.  Etablis 
pour  juger  les  crimes  et  les  délits,  les  tribu- 
naux militaires  doivent  respecter  les  actes 
administratirs  des  commissions  militaires,  et 
les  tenir  pour  valables. 

c  Sous  Fempire  du  code  pénal  militaire 
de  1815,  la  haute  cour  militaire  avait  sur 
cette  question  une  jurisprudence  constante  ; 
et  cette  jurisprudence  a  été  sanctionnée  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique, 
en  date  du  17  mai  1854,  rendu  sur  les  con- 
clusions conformes  de  H.  le  procureur  géné- 
ral Leclercq.  Le  nouveau  code  pénal  militaire 
de  1870  n'y  a  rien  changé. 

c  L'institution  d'une  juridiction  spéciale 
pour  juger  les  militaires  prévenus  de  crimes 
et  délits  est  une  mesure  qui  tient  essentiel- 
lement à  Fordre  public.  <  Pourquoi,  dit  Mer- 
c  lin,  dans  son  Répertoire,  au  mot  Délit 
c  militaire,  §  7,  les  crimes  et  les  délits  des 
c  militaires  sont-ils  punis  de  peines  plus 
c  sévères  que  les  crimes  et  les  délits  des  par- 

<  ticuliers?  Pourquoi  la  connaissance  de  ces 
c  crimes  et  de  ces  délits  est-elle  attribuée  à 
c  une  juridiction  spéciale?  Parce  que  les 
c  militaires  ayant,  par  leur  genre  de  vie  et 
c  par  les  armes  qu'ils  portent,  plus  de  faci- 
c  lités  que  les  particuliers  à  commettre  des 
f  crimes  et  des  délits,  il  est  de  Fintérét  so- 

<  cial  d'employer  contre  eux  des  moyens  de 
€  répression  à  la  fois  plus  rigoureux  et  plus 
c  actifs.  Or,  ce  motif  s'applique  tout  aussi 
c  bien  à  un  militaire  qui  n'est  tel  que  de 


c  fait  qu'à  un  militaire  qui  réunit  pour 
t  Fêtre  toutes  les  qualités  requises  par  la 
c  loi.  Le  premier  a,  pour  commettre  des 
■  crimes  et  des  délits,  les  mêmes  facilités  que 
c  le  second.  La  société  a  le  rncme  intérci  de 

<  punir  avec  célérité  les  crimes  et  les  délits 
€  de  Fun  et  de  Fauire.  Il  ne  peut  donc  exister 

<  entre  Fun  et  l'autre  aucune  différence,  soit 
c  quant  à  la  pénalité,  soit  quant  au  mode  de 
(  jugement,  i  Nous  ajouterons  à  ces  consi- 
dérations de  Merlin  que  l'établissement  de 
cette  juridiction  spéciale  tient  à  Fintérét  de 
l'armée  plus  encore  qu'à  Fordre  public.  Le 
maintien  de  la  discipline  a  des  exigences 
que  l'autorité  militaire  peut  seule  apprécier, 
et  qui  doivent,  selon  les  circonstances,  porter 
les  tribunaux  militaires  à  prononcer  des 
peines  plus  ou  moins  graves.  Ces  exigences 
de  la  discipline  étant  inconnues  à  Fautorité 
civile,  il  est  impossible  d'attribuer  aux  tri- 
bunaux ordinaires  la  connaissance  des  crimes 
et  délits  commis  par  quiconque  est  sous  les 
drapeaux.  « 

c  Le  conseil  de  guerre  et  la  cour  militaire 
étaient  donc  compétents  pour  juger  Donnez; 
et  Donnez  étant  soldat  malgré  le  vice  desoo 
engagement ,  ils  devaient  le  condamner, 
comme  ils  Font  fait,  à  l'incorporation  dans 
une  compagnie  de  correction ,  puisque 
c'était  la  peine  édictée  par  la  loi  pour  les 
faits  dont  ils  le  déclaraient  coupable.  Aussi 
longtemps  que  son  engagement  n'aura  pas 
été  annulé  et  qu'il  n'aura  pas  été  déclaré 
incapable  de  tout  service  militaire,  il  pourra 
être  incorporé  dans  une  compagnie  de  cor- 
rection, et  ainsi  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
l'arrêt  sera  d'une  exécution  impossible.  Ce 
n'est  qu'à  Fautorité  militaire  adminisirative 
qu'il  appartiendra  de  prononcer  cette  annu- 
lation :  elle  ne  peut  faire  obstacle,  tant 
qu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  ni  à  la  compétence 
des  tribunaux  militaires,  ni  à  la  légalité  de  la 
peine.  Sous  ce  second  rapport,  comme  sous 
le  premier,  Farrét  n'a  pas  contrevenu  à  la 
loi. 

c  L'arrêt  est  attaqué  sous  un  troisième 
rapport.  11  a  condamné  Finculpé  à  deux  au- 
nées  d'incorporation  dans  une  compagnie  de 
correction  pour  seconde  désertion,  et  à  une 
année  de  la  même  peine  pour  non-repro- 
duction de  ses  effets  militaires  :  or,  le  pour- 
voi soutient  que  quand  un  prévenu  de  déser- 
tion excipe  devant  un  tribunal  militaire  de 
l'illégalité  de  son  immatriculation,  ceite  illé- 
galité doit  être  jugée  préalablement  au  délit, 
parce  que  ce  délit  doit  disparaître  s'il  est 
reconnu  qu'il  ne  pouvait  être  soldat.  Mais  si 
le$oldatdefaitdoit,ponrFapplication  des  lois 

militaires,  être  assimilé  au  soldat  de  droit,  il 
ne  peut  y  avoir  de  distinction  à  faire  pour  le 
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délit  de  désertion,  la  loi  ne  subordonnant  pas 
la  peine  de  la  désertion  et  Texistence  de  ce 
délit  à  la  vérification  préalable  de  la  validité 
de  rengagement.  Dès  qu'il  est  reconnu  qu'il 
fait  présentement  partie  de  Tarmée,  la  dé- 
sertion doit  être,  pour  le  soldat  de  Tait,  ce 
qu'cUeestpourle  soldat  dedroit,etdoit  avoir, 
à  tous  égards,  les  mêmes  conséquences.  Les 
mêmes  raisons  subsistent  pour  la  désertion 
que  pour  tous  autres  délits.  D'ailleurs,  il  n'ap- 
partient pas  à  la  cou  r  de  cassation  de  connaître 
de  la  validité  de  rimmatriculation  faite  par 
une  commission  militaire  ;  et  en  contestant 
pour  la  première  fois  cette  validité  devant 
vous,  le  pourvoi  soulève  un  moyen  qui»  de 
ce  chef  encore,  est  non  recevable. 

I  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  des  art.  9  du  code 
pénal  militaire  du  20  juillet  1814,  5,  9,  ii 
et  60  du  code  pénal  militaire  du  27  juillet 
4870, en  ce  que  le  demandeur, ayant  été  con- 
damné à  la  déchéance  du  rang  militaire,  ne 
pouvait  plus  faire  partie  de  Tarmée;  que, 
dès  lors,  son  engagement  comme  remplaçant 
étant  nul  de  plein  droit,  il  n'a  pu  être  sou- 
mis à  la  juridiction  et  aux  lois  militaires,  ni 
en  tout  cas  à  l'application  de  la  peine  de 
l'incorporation  dans  une  compagnie  de  cor- 
rection du  chef  de  désertion,  alors  surtout 
que  la  question  de  validité  de  cet  engagement 
n'avait  pas  été  préalablement  décidée  : 

Attendu,  sur  la  première  branche  de  ce 
moyen,  qu'il  est  constant  au  procès  que  le 
demandeur  Louis  Donnez  a  été  admis  comme 
remplaçant  le  30  septembre  4868  et  qu'il  a 
été  incorporé  au  régiment  des  grenadiers; 
que,  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  date  des 
laits  incriminés,  en  septembre  4871,  il  a 
servi  en  qualité  de  soldat;  qu'ainsi  le  de- 
mandeur était  militaire  de  fait  et  en  activité 
de  service  lorsqu'il  a  été  traduit  devant  le 
conseil  de  guerre  d'Anvers  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1,  2  et  13 
du  code  pénal  pour  l'armée  de  terre  du 
20  juillet  18U,  maintenus  par  l'art.  61  du 
code  pénal  militaire  du  27  mai  1870,  tous 
les  individus  appartenant  à  l'armée  doivent 
être  jugés  et  jaunis  d'après  les  codes  mili- 
taires, et  que  parmi  ces  individus  sont  clas- 
sés, sans  distinction,  tous  ceux  qui  sont 
compris  dans  la  Torination  des  dilTéreuts 
corps  de  l'armée  ;  d'oi'i  il  résulte  que,  par 
suite  de  son  incorporation,  le  demandeur 
était  soumis  à  la  juridiction  et  aux  lois  mili- 
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taires  lorsqu'il  a  encoora  les  condamnations 
prononcées  par  Tarrét  attaqué; 

Attendu  que,  pour  repousser  ces  consé- 
quences, le  demandeur  invoque  en  vain  la 
nullité  de  son  engagement  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  aurait  été  antérieurement  condamné 
à  la  déchéance  du  rang  militaire;  qu'en 
effet,  la  loi  sur  la  milice  du  8  janvier  1817, 
sous  l'empire  de  laquelle  le  remplacement  a 
été  autorisé,  ne  prononce  pas  cette  nullité  de 
plein  droit  ;  que  cette  nullité  ne  pouvait  être 
admise  que  par  les  commissions  militaires 
compétentes,  et  que  n'ayant  même  pas  été 
demandée  avant  les  faits  incriminés,  Il  s'en- 
suit que  le  demandeur  ne  peut  être  affranchi 
de  la  juridiction  militaire,  ni  puiser  l'impu- 
nité dans  la  fraude  qu'il  a  commise  lors  de 
son  engagement  ; 

Attendu,  sur  la  seconde  branche,  que, 
d'après  les  considérations  ci-dessus,  la  dé- 
chéance prononcée  contre  Donnez  en  1864, 
etrirrégolaritédesonremplacementenl868, 
ne  peuvent  faire  obstacle  à  l'application  de 
la  peine  de  l'incorporation  dans  une  com- 
pagnie de  correction,  qui,  pour  le  cas  de 
désertion,  est  la  seule  peine  applicable  à 
tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  contrôles 
de  l'armée  ; 

Attendu,  sur  la  troisième  branche,  que, 
pour  appliquer  justement  la  peine  de  la  dé- 
sertion, le  juge  du  fond  n'a  eu  à  vérifier 
qu'un  seul  point  :  celui  de  savoir  si  le  de- 
mandeur qui  a  déserté  était  incorporé  dans 
l'armée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  admettant,  dans  l'espèce,  la  compé- 
tence de  la  juridiction  militaire  et  en  appli- 
quant aux  faits  légalement  constatés  le  code 
pénal  militaire,  l'arrêt  attaqué  n'a  contre- 
venu à  aucun  des  articles  invoqués; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  avril  1872.— 2«  ch.  — Pr/«.  M.  De 
Longé,  tî.  de  président.— Bapp.  M.  Bonjean. 
—ConcL  conf,  M.  Cloq nette,  premier  avocat 
géttéraL<-P/.  M.  Van  Zèle. 


ire  cB.  -.  18  jnltt  1878. 

COMPENSATION.  —  Codébiteur  solidaire. 

La  prohibition  de  Fart.  1294,  g  3,  du  code 
civil  est  absolue;  le  débiteur  solidaire  ne  peut 
opposer,  même  pour  une  quote-part,  la  corn» 
pensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  son 
codébiteur{i).{{:.  civ., art.  1294, dernier  §.) 


(1)  Voy.,  dans  le  rens  de   l'arrêt  :  Demoiombb, 
t.  XIII,  p.  122.  DO400,  édit.  belge  ;  Mourlor,  Répéti- 
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(DELYàCX,  —  C.  TANDERTAELEIf  ET  CONSORTS.) 

DeWauz  n*a  pas  obtenu  la  cassation  de 
Tarrét  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles  du 
7  juillet  1871,  rapporté  dans  la  Pasicrisib, 
1871,  U,  420. 

Delvaux  et  Francken  avaient  entrepris, 
pour  le  compte  de  Vandertaelen,  Janssens, 
Bal  et  0%  Van  Kiel  et  Tollliis-Gluseokamp, 
associés  en  participation  et  solidaires,  l*achat 
et  la  revente  de  grains  étrangers. 

Solidairement  tenus  vis-à-vis  de  Vander- 
taelen et  C'%  Delvaux  et  Francken  étaient 
intéressés  dans  leur  entreprise  pour  des 
parts  inégales,  Francken  pour  2/3,  Delvaux 
pour  1/3  seulement. 

L'opération  terminée,  le  règlement  du 
compte  amena  les  parties  en  justice, 

Vandertaelen,  Janssens,  Bal,  .Van  Kiel  et 
TolliusGluseukamp  réclamèrent,  en  18G8, 
de  Delvaux  et  de  la  veuve  Francken  solidai- 
rement, celle-ci  comme  légataire  universelle 
de  sou  mari,  la  somme  de  103,417  francs, 
qu'ils  prétendaient  constituer  en  leur  faveur 
le  solde  d'un  compte  courant  dressé  sur  les 
bases  d*un  arrangement  intervenu  le  12  mars 
1868. 

Le  f  rîbohal  constata  que  Delvaux  et  Franc- 
ken s'étaient  associés  pour  les  ordres  de 
Vandertaelen  et  consorts,  les  déclara  solidai- 
rement tenus  de  leurs  engagements,  et  décida 
que  Vandertaelen  et  consorts  étaient  fondés 
à  débiter  Delvaux  et  Francken  en  compte 
courant  d'une  somme  de  13,000  francs,  fixée 
par  l'acte  transactionnel  du  12  mars  1bC8; 
pour  le  surpins,  il  renvoya  les  parties  à 
régler  entre  elles  sur  le  pied  dudit  acte,  sauf 
à  revenir  à  l'audience  en  cas  de  contesta- 
tion. 

En  1869,  la  cause  fut  ramenée  devant  le 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  par  Vander- 
taelen, Janssens,  Bal  et  €*%  Van  Kiel  et  le 
curateur  à  la  faillite,  ouverte  dans  Tiuler- 
valie,  deTollius-Gluseukamp. 

Ils  renouvelèrent  leur  demande  en  paye- 
ment de  103,417  francs.  Delvaux  contesta 
l'exactitude  do  compte  et  soutint  uotam- 
meni  qu'il  y  avait  des  compensations  à  établir 
à  son  proût  entre  ce  qu'il  devait  et  ce  qui  lui 


tioiu  écritet,  t.  If,  n«  1266  ;  t.  [IthtmàtiQWt, Obligations 
iolidairet,  p.  281  ;  Dcvesgier  sur  Tolllier,  t.  VI, 
n^  733  ;  Laib.  De  la  compensation,  mémoire  couronné, 
|r«  médaille.  Paris,  I86i,  p.  253. 

En  sens  contraire  :  Touloase,  ii  août  1818  (Dalloz, 
^  OA/if.»ji«  2686);  cass.  franc.»  2i  déeembit  1834 
(ÎA,.!».,  9f  2703)  ;  DnvuicooRT,  t.  V,  p.  182;  Tooi.- 


était  dû,  soit  à  loi,  soit  k  Francken,  par  deox 
des  créanciers  poursuivants. 

Le  tribunal  rectifia  certains  postes  da 
compte,  considéra  les  autres  comme  sofll* 
samnient  justices,  et  condamna  Delvaox  et 
Francken  solidairement  à  payer,  pour  solde 
de  compte,  outre  les  13,000  irancs  prémea- 
tionnés,  la  somme  de  fr.  88,442-24. 

Delvaux  releva  appel  de  cette  décisloo.  11 
insista  sur  la  compensation  des  sommes 
dues  par  Janssens  et  par  le  failli  Tollios- 
Glusenkamp. 

La  cour  statua,  le  7  juillet  1871  (voir  Pasi- 
crisib, 1871, 11,420). 

Cet  arrêt  fut  l'objet  d'un  double  pourvoi  ; 
pourvoi  de  Delvaux,  pourvoi  de  Vander- 
taelen et  consorts,  fondés  l'un  et  l'autre  sur 
ce  que  la  cour  avait  contrevenu  aux  disposi- 
tious  du  code  civil  sur  la  compensation. 

Le  pourvoi  de  Delvaux  était  fondé  sur  on 
moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 1 166, 1208,  1234, 1289  et  i2'J0du  code 
civil,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  1294 
du  même  code. 

La  règle  écrite  dans  le  paragraphe  final  de 
l'art.  1294  du  code  civil,  disait-il,  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  la  compensation,  qui 
ne  peut  être  opposée  pour  le  tout,  le  soit 
néanmoins  pour  la  part  dont  le  codébiteur 
solidaire,  créancier  liif-même  du  créancier 
principal,  est  tenu  personnellement  dans  la 
dette  solidaire. 

La  question  est  controversée;  mais  le  sjs* 
tème  qui  admet  la  compensation  partielle, 
repoussée  par  l'arrêt,  est  plus  conforme  à  la 
notion  et  au  but  de  la  compensation.  La 
compensation  est  fondée  sur  l'équité  ;  elle  a 
pour  but  d'éviter  des  circuits  d^acilons.  Llle 
doit  dès  lors  être  autorisée  partout  oii  celui 
qui  paye  pourrait,  après  avoir  payé,  répéter 
de  celui  qui  a  reçu  tout  ou  partie  du  paye- 
ment. 

Los  deux  premiers  paragraphes  de  Tar- 
ticle  1294  rentrent  complètement  dans  Tes- 
prit  de  la  loi.  Si  la  caution  payait,  elle  aurait 
recours  contre  le  débiteur  principal.  Au 
contraire,  le  débiteur  principal  qui  paye  n*a 
pas  d'action  contre  la  caution,  et,  par  suite, 
il  n'en  a  pas  à  exercer  contre  le  créancier  de 
la  caution. 


LIER,  t.  VI.  no733,  et  t.  VII,  n*  377;  DuAiirroir,  t.  VU, 
n«  430;  BfiRCiDtf,  art.  i  194  III*;  LiBoiiBièai,  irti- 
de  f519i,  tto  5  ;  DiLLox.  t»  06/i>.,  n«  1391  ;  Z4caAii«, 
t.  III,  S  398,  notes  36  et  37  ;  Aobrt  et  Rao,  t  IV,  p.  9S« 
édit.  fron^  de  IS71  ;  RodiArb,  De  la  solidarité,  d*  SI  t 
Desjarsiiis,  De  la  oonipeiimUion,  p.  434,  mémeire 
eoBfonné,  S*  médaille.  Parti,  tS64. 
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Quant  ao  9  5  de  rartîcle,  on  comprend  que 
le  débiteur  solidaire  ne  puisse  compenser 
pour  la  totalité  de  la  dette.  Quelle  action  en 
répétition  aurait -il  à  exercer?  C*est  lui 
plutôt  qui  aurait  à  subir  un  recours  de  la 
part  du  codébiteur,  privé  de  sa  créance  par 
Teifet  de  la  compensation. 

Mais  le  motif  de  la  compensation  reparaît 
an  cas  de  compensation  partielle. 

Le  débiteur  solidaire  qui  paye  seul  la  dette 
commune  a  une  action  pour  répéter  contre 
son  codébiteur  la  part  de  ce  dernier  dans  la 
dette.  Or,  s*il  a  celte  action,  il  peut,  armé  do 
Tart.  11G6  du  code  civil,  exercer  le  droit  de 
son  débiteur  contre  le  créancier,  débiteur  à 
son  tour.  Et  voilà,  si  la  compensation  par* 
tieile  est  repoussée,  le  circuit  d'actions  que 
Ton  a  voulu  empécber,  immédiatement  ré- 
tabli. 

Le  droit  romain  n^admetiait  pas,  en  prin- 
cipe, que  le  débiteur  solidaire  pût  com- 
penser avec  ce  que  le  créancier  devait  à  son 
codébiteur.  Cela  était  logique,  car  le  recours 
du  débiteur  solidaire  qui  avait  payé  le  créan- 
cier commun  n'existait  pas  en  droit  ro- 
main (1).  Mais  la  compeusation  était  permise 
lorsque  les  débiteurs  solidaires  étaient  asso- 
ciés, et  cette  dérogation  à  la  règle  générale 
était  fondée  sur  ce  que  Tassocié  qui  payait 
intégralement  la  dette  sociale  avait  un  recours 
contre  ses  coassociés  à  concurrence  de  leur 
part.  Ainsi  le  droit  roniain  autorisait  la  com- 
pensation là  où  un  circuit  d'actions  était 
possible;  il  la  refusait  quand  ce  circuit 
nétait  pas  à  craindre,  c*est-à-dire  là  oti  la 
compeusation  n'a  plus  sa  raison  d'être; 

Dans  rancien  droit  français,  Domat  ensei- 
gnait qu'un  débiteur  solidaire  peut  opposer 
la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit 
à  son  codébiteuri  mais  seulement  pour  la 
part  de  ce  dernier  dans  la  dette,  et  non  pour 
le  surplus. 

Pothier,  qui  cite  et  discute  Topinion  de 
Domat,  dit  qu'elle  évite  un  circuit  d'actions 
et  qu'elle  doit,  pour  ce  motif,  être  suivie 
dans  la  pratique  (2). 

Le  code  civil  a  maintenu  la  doctrine  de 
Domat  et  de  Potbier. 

Sans  le  §  3  de  l'art.  1294  du  code  civil,  il 
n'y  eût  jamais  eu  question  sur  ce  point  : 
Tart.  1:208  levait  toute  incertitude.  Or,  ce 
§  3  ne  figurait  pas  au  projet  primitif  du  code 


(f  )  DcRANTOX  ,  Cours  de  droit  français ,  t.  YII, 
n«ii9,  p.  i9j,  éJit.  belge;  Namur,  Cours  d'InsiUuUs, 
t.  I,  p.  291. 

(3)  PoTaiEft,  TvaUé  des  Obligations,  tome  I,  p.  69, 
n«  S74,  édit.  Dupia  (Bruxelles;. 


civil.  L'article  originaire  ne  comprenait  qne 
les  §§  1  et  2  du  texte  actnel.  C'est  du  tribunat 
qu'est  venue  la  proposition  d'ajouter  la  dis- 
position qui  en  forme  aujourd'hui  le  para* 
graphe  final.  Le  tribunal  s'appuyait  moins 
sur  des  considérations  juridiques  que  sur  des 
raisons  de  convenance  :  la  crainte  de  procéa 
désagréables  au  débiteur  dont  la  créance  est 
invoquée. 

Le  conseil  d'Etat  vola  Tamendement  sur 
la  foi  de  la  déclaration  de  Bigot  de  Préame- 
neu,  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  simple  chan- 
gement de  rédaction. 

Bigot  de  Préamenen  n'a  pn  évidemment 
vouloir  induire  le  conseil  d'Etat  en  erreur,  et 
il  est  tout  aussi  impossible  de  supposer  qu'il 
n*ait  vu  qu'un  changement  de  rédaction 
dans  un  amendement  qui  aurait  interdit  une 
compensation  autorisée  par  le  texte  pri- 
mitif. Qu'en  faut-il  conclure?  C*est  que  le 
§  3  de  l'art.  1294  n'a  pas  la  portée  qu'on  lui 
prête;  c'est  qu'il  n'a  entendu  rejeter  que  la 
compensation  du  total  de  la  dette,  laissant 
subsister  les  principes  admis  quant  à  la  com- 
peusation partielle. 

Cette  Intention  du  législateur  se  révèle 
dans  le  texte  même.  Le  mot  pareillement 
implique  un  rapport  de  similitude  entre  la 
défense  de  compenser,  formulée  dans  le  pa- 
ragraphe précédent,  et  celle  qu'introduit  le 
paragraphe  nouveau.  Pareillement,  c'est-à- 
dire  pour  la  même  raison,  par  identité  de 
motifs.  Pourquoi  la  compensation  n'est  elle 
pas  admise  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la 
caution?  Parce  que  le  cautionnement  ne 
donne,  au  débiteur  principal  qui  a  payé, 
aucun  droit  contre  le  créancier.  Pourquoi  le 
débiteur  solidaire  ne  peut-il  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  doit  à  son 
codébiteur?  Pour  le  même  motif,  dit  Bigot 
de  Préameneu.  Ainsi  la  compensation  est 
repoussée  pour  le  même  motif,  pareillement, 
dans  les  deux  cas.  Mais  ce  motif  n'est  exact 
que  si  le  débiteur  solidaire  vent  compenser 
la  totalité  de  la  dette;  l'exactitude  disparait 
si  la  compensation  n'e^t  que  partielle  :  à  dé- 
faut de  pouvoir  compenser  la  part  de  son 
codébiteur,  le  débiteur  solidaire  qui  aurait 
intégralement  payé  le  créancier  ferait  valoir 
contre  celui-ci,  aux  termes  de  l'art.  1166  du 
code  civil,  la  créance  du  codébiteur. 

Le  tribun  Mouricault  exposant  au  corps 
législatif  le  vœu  du  tribunat  dit,  il  est  vrai, 
que  le  projet  a  repoussé  les  opinions  de 
Domat  et  de  Tothier;  mais  ce  n'est  là  que  le 
sentiment  individuel  de  Mouricault.  On  sait 
la  part  toute  secondaire  qui,  dans  la  confec- 
tion des  lois,  était  attribuée  au  tribunat.  Ses 
auteurs  n'exprimaient  que  leurs  idées  per-* 
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soDoelles,  et  Alouncault  doit  d'autant  motos 
faire  autorité  qu'il  émet,  dans  ce  même  dis- 
cours, une  incontestable  hérésie.  Il  y  avance 
que  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu  avec 
ce  que  le  créancier  doit  au  codébiteur  soli- 
daire, parce  que  la  compensation  est  une 
exception  purement  personnelle  au  codébi- 
teur. Or,  dans  le  système  du  code  civil,  cela 
est  si  peu  vrai  que  la  caution,  à  qui  Tar- 
ticle  2056  défend  d'invoquer  les  exceptions 
parement  personnelles  au  débiteur,  peut 
cependant  opposer  la  compensation. 

Le  débiteur  auquel  on  refuserait  le  droit 
de  compenser  pour  la  part  dont  son  codébi- 
teur était  tenu  dans  la  dette  solidaire,  pour- 
rait, aussitôt  le  payement  opéré,  et  à  con- 
currence de  cette  part,  saisi r-arrêter  aux 
mains  du  créancier  ce  qu'il  aurait  versé  à  ce 
dernier.  On  a  dit,  pour  répondre  à  cette 
objection  fondamentale, signalée  parPothier, 
que  le  droit  desaisir-arrétcr  n'entraine  nul- 
lement celui  de  compenser;  c  que  la  saisie- 
arrêt  ne  crée  aucun  privilège  au  proGt  du 
saisissant,  qui  vient,  comme  les  autres  créan- 
ciers, par  contribution  au  marc  le  franc. 

t  Tandis  que  la  compensation,  par  sa 
nature  mémo,  implique,  au  proût  de  celui 
qui  peut  l'opposer,  un  payement  intégral  sans 
contribution  avec  les  autres  créanciers  (1).  • 

Veut-on  induire  de  là  que  Tart.  1294,  §  3, 
défend  la  compensation  en  vue  de  maintenir 
l'égalité  entre  les  créanciers  du  codébiteur 
solidaire?  Ce  serait  une  raison  trouvée  à  la 
loi.  Mais  de  cette  raison,  il  n'y  a  de  trace 
nulle  part.  L'art.  1298  du  code  civil  sauve- 
garde les  droits  acquis;  le  législateur  n'avait 
pas  à  se  préoccuper  autrement  de  l'intérêt 
des  créanciers  du  codébiteur. 

En  résumé,  l'extension  absolue  donnée  par 
l'arrêt  attaqué  au  §  3  de  Tart.  1294  ne  sau- 
rait se  justi6er,à  moins  d'admettre  que  la 
compensation  ne  soit  une  exception  pure- 
ment personnelle,  et  ce  principe,  le  code  civil 
le  condamne  expressément. 

Le  demandeur  concluait  en  conséquence 
à  la  cassation  parte  in  quâ  de  l'arrêt  dénoncé. 

Réponse,  —  La  thèse  du  pourvoi  est  en 
opposition  formelle  avec  l'art.  1294  du  code 
civil.  Devant  un  texte  aussi  clair  qu*impé- 
ratif,  toutes  les  considérations  tirées  de  la 
nature  prétendue  de  la  compensation  sont 
sans  portée. 

Le  mot  pareillement  confirmerait  à  lui  seul 
la  généralité  de  la  disposition.  X  moins  de 


(I)  Demolombe,  Court  de  code  civif,  Des  contratt 
(t.  XIII,  Iro partie,  noiOl,  p.  i23,édit.  belge),  t.XXYI, 
p.  340-342,  édit.  franc  ). 


forcer  le  sens  des  termes,  le  débitear  soli- 
daire est,  quant  à  la  compensation,  traité 
comme  le  débiteur  principal.  L'interdiction 
de  compenser  est  absolue  pour  le  débiteur 
principal.  Elle  l'est  donc  aussi  pour  le  débi- 
teur solidaire,  puisqu'elle  est  pareille,  en  ce 
qui  concerne  celui-ci,  à  l'interdiction  im- 
posée au  premier. 

Le  pourvoi  méconnaît  d'ailleurs  les  condi- 
tions de  la  compensation.  Iz  première  de 
toutes,  c'est  que  les  personnes  entre  les- 
quelles elle  se  produit  soient  respectivement 
débitrices  l'une  de  l'autre.  La  base  de  la 
compensation  manque,  les  deux  dettes  n'exis- 
tent pas  entre  les  mêmes  personnes,  si  le 
débiteur  oppose  ce  qui  est  dû  non  à  lui,  mais 
à  son  codébiteur.  Tenu  de  toute  la  dette,  en 
vertu  des  principes  de  la  solidarité,  le  débi- 
teur qui  paye  n'acquitte  pas  les  parts  de  ses 
codébiteurs  ;  il  paye  sa  propre  dette,  il  paye 
ce  qu'il  doit,  et  si  le  créancier  ne  lui  doit 
rien  à  lui,  comment  se  produirait  la  compen- 
sation ?  La  compensation  se  conçoit-elle,  en 
présence  de  Part.  1299  du  code  civil,  quand 
la  créance  dont  on  voudrait  se  prévaloir 
appartient  à  un  tiers,  quand  on  n'en  peut 
par  conséquent  disposer? 

Le  circuit  d'actions  que  la  loi  veut  éviter 
n'est  pas  celui  qui  peut  éventuellement  s'éta- 
blir du  débiteur  poursuivi  à  son  codébiteur 
solidaire.  C'est  celui  qui  résulterait  d'une 
double  action,  intentée  réciproquement  par 
deux  personnes  l'une  contre  l'autre,  quand 
elles  se  trouvent  à  la  fois  créancières  et  dé- 
bitrices Tune  de  l'autre,  c  La  compensation, 
comme  le  dit  Bigot  de  Préameneu,  a  pour 
but  d'éviter  un  circuit  d'actions  entre  deux 
personnes  qui  se  doivent.  • 

Dans  la  situation  prévue  par  l'art.  1289  du 
code  civil,  tous  les  intéressés  sont  en  pré- 
sence, et  Ton  comprend  que  la  loi  supprime 
un  circuit  inutile.  Tout  autre  est  l'hypothèse 
imaginée  par  le  pourvoi.  11  s'agit  là  de  sup- 
primer le  recours  de  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires contre  l'autre,  et  l'action  de  ce  débi- 
teur contre  le  créancier,  du  chef  de  sa 
créance  personnelle,  c'est-à-dire  de  suppri- 
mer des  actions  contre  un  tiers,  ce  que  la  loi 
n'eût  certes  pas  autorisé  sans  le  dire. 

Dans  le  système  du  pourvoi,  le  codébiteur 
dont  on  oppose  la  créance  n'est  pas  appelé 
à  se  défendre,  et  cependant  la  compensation 
va  constituer  la  disposition  de  ce  qui  est 
sa  créance.  Si  on  le  met  en  cause,  ce  qui 
d'ailleurs  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce,  on 
l'introduit  au  procès  malgré  le  créancier, 
qui  peut  avoir  voulu  l'en  éloigner,  puisqu'il 
a  le  droit  de  choisir  le  débiteur  qu'il  entend 
poursuivre.  La  doctrine  du  pourvoi  rompt 
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cette  égalité  de  positioD  qui  fait  peser  sur 
cbacuQ  des  débiteurs  solidaires  la  chance 
d'être  cootraint  à  faire  Tavance  du  total  de 
la  dette;  car  ce  serait  fatalement  au  débi- 
teur, devenu  créancier  du  créaucier,  qu'in- 
comberait la  nécessité  de  faire  l*avance  pour 
les  autres  débiteurs. 

Suivant  le  pourvoi,  le  débiteur  solidaire 
peut  opposer  la  compensation  de  ce  qui  est 
dû  par  le  créancier  au  codébiteur  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  de  celui-ci  dans  la 
dette  : 

1.  Parce  que,  entre  le  créancier  et  ce 
codébiteur,  la  compensation  opère  de  plein 
droit  (art.  1290  du  code  civil)  ; 

2.  Parce  que  Tobligation  est  éteinte  par 
la  compensation  (art.  1234,  1289  du  code 
civil); 

3.  Parce  que  le  débiteur  solidaire  peut 
opposer  au  créancier  les  exceptions  com- 
munes à  tous  les  codébiteurs  (art.  1208  du 
code  civil). 

Mais  tout  cela  s'applique  aussi  bien  à  la 
compensation  totale  qu'à  la  compensation 
partielle,  et  le  demandeur  reconnaît  pour- 
tant que  la  compensation  ne  peut  avoir  Heu 
pour  la  totalité  de  la  dette. 

L'argumentation  du  pourvoi  se  réfute  aisé- 
ment du  reste. 

La  compensation  éteint  la  dette  ipso  facto, 
mais  entre  personnes  respectivement  créan- 
cières et  débitrices  l'une  de  l'autre.  Or,  le 
débiteur  solidaire,  qui  doit  toute  la  dette, 
n'est  pas  créancier  de  ce  qui  est  dû  à  son 
codébiteur. 

Le  pourvoi  invoque  l'art.  2036  du  code 
civil,  combiné  avec  l'art.  1204,  §  1'',  pour 
en  induire  que  la  compensation  est  une  ex- 
ception commune.  Mais  l'art.  203G  se  rap- 
porte à  un  ordre  d'idées  tout  diOërent.  H  n'a 
en  vue  que  les  exceptions  fondées  sur  l'in- 
capacité personnelle  du  débiteur.  Si  la  cau- 
tion, qui  ne  peut  opposer  les  exceptions 
purement  personnelles,  peut  cependant  se 
prévaloir  de  la  compensation,  c'est  que  son 
obligation  est  tout  accessoire;  qu'elle  est 
intimement  liée  au  sort  de  l'obligation  princi- 
pale et  qu'elle  s'éteint  avec  celle-ci. 

Dans  le  droit  romain,  c'était  une  ques- 
tion fort  controversée  que  de  savoir  si  le  dé- 
biteur solidaire  qui  payait  la  totalité  de  la 
dette  avait  un  recours  contre  ses  codébi- 
teurs. La  compensation  toutefois  n'était  pas 
admise,  sinon  en  matière  de  société,  c'est-à- 
dire  lorsque  la  dette  solidaire  était  une  dette 
sociale.  Et  la  compensation  était  autorisée, 
dans  ce  cas,  non  pas  en  raison  du  droit  de 
recours  d'un  débiteur  à  l'autre,  mais  parce 


que  la  dette  que  le  débiteur  avait  payée  était 
celle  de  la  société  et  non  la  sienne. 

Dans  l'ancien  droit  français,  Domat  était 
d'avis  que  le  débiteur  pouvait  compenser 
avec  ce  qui  était  dû  au  codébiteur  au  prorata 
de  sa  part  dans  la  dette.  Potbier  se  ralliait 
à  cette  opinion,  dont  il  signalait  cependant 
le  caractère  peu  juridique. 

Le  législateur  du  code  civil,  qui  connais- 
sait la  doctrine  de  Domat  et  les  critiques 
qu'elle  avait  suscitées,  a-t-il  pu  vouloir  la 
consacrer  par  une  disposition  qui  la  con- 
tredit et  l'exclut? 

11  s'est,  dans  cette  circonstance,  séparé  de 
Domat  et  de  Pothier,  et  il  s'en  est  catégori- 
quement expliqué.  Le  tribuuat,  à  l'initiative 
duquel  est  dû  le  §  3  de  l'art.  1294,  examina 
l'opinion  de  Domat  et  précisa  dans  les  termes 
suivants  le  sens  et  la  portée  du  nouveau 
paragraphe  : 

c  Si  l'on  pouvait  opposer  la  compensation 
de  ce  qui  serait  dû  à  un  autre  qu'à  soi- 
même,  quoique  cet  autre  fût  un  codébiteur 
solidaire,  ce  serait  donner  lieu  à  des  diffi- 
cultés sans  nombre;  ce  tiers  se  trouverait 
engagé  malgré  lui  dans  des  procès  désagréa- 
bles; 11  faudrait  examiner,  contradictoire- 
ment  avec  lui,  si  la  dette  existe,  jusqu'à  quel 
point  elle  existe,  si  elle  est  susceptible  de 
compensation,  etc..  Il  est  naturel  que  la 
compensation  n'ait  lieu  entre  deux  personnes 
que  pour  ce  qu'elles  se  doivent  directement 
l'une  à  l'autre  ;  tels  sont  les  motifs  de  l'ad- 
dition proposée  (1).  > 

Les  motifs  donnés  par  le  trîbunat  s'appli- 
quent à  la  compensation  partielle  comme  à 
la  compensation  du  total  de  la  dette.  Le  sys- 
tème du  pourvoi,  outre  qu'il  viole  an  texte 
formel,  attribue  donc  à  ce  texte  un  sens  tout 
autre  que  celui  qu^ont  voulu  lui  donner  les 
rédacteurs  de  la  loi. 

La  modification  proposée  fut  accueillie  par 
le  conseil  d'Etat.  Bigot  de  Préameneu  n'y 
vit,  dit  le  demandeur,  qu'un  changement  de 
rédaction.  C'est  que,  pour  lui,  le  paragraphe 
nouveau  n'ajoutait  rien  à  la  loi;  qu'il  consi- 
dérait la  thèse  de  l'arrêt  comme  découlant 
nécessairement  du  principe  qu'on  ne  peut 
opposer  la  compensation  de  ce  qu'un  tiers 
doit  à  la  personne  à  qui  on  l'oppose. 

Digot  de  Préameneu  exprime  cette  pensée 
en  termes  non  équivoques  : 

c  La  compensation  a  pour  but  d'éviter  le 


(I)  Ferbt,  Travaux  préparaloires  du  code  eivU, 
t  XIII,  p.  162, 163  ;  Demoloiibb,  (oc.  eii„  p.  121,  ^t. 
belge. 
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circuit  d*aciioD8  entre  deux  personnes  qui 
se  doivent...  Ainsi  le  débiteur  principal  ne 
peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  à  la  caution...  Par  le  oiéme 
motif»  le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer 
la  oompensaiion  de  re  que  le  créancier  doit 
à  son  codébiteur  (1).  •  Le  même  motif, 
c'est  évidemment  que  Ton  ne  peut  opposer 
en  compensation  le  droit  d'un  tiers. 

La  loi  est  claire,  parfaitement  conforme 
au  but  et  aux  intentions  du  législateur.  La 
restriction  qu*y  introduit  le  pourvoi  est 
aussi  contraire  à  son  esprit  qu'à  son  texte. 

Les  observations  du  demandeur  sur  le  peu 
d'importance  des  actes  du  tribunat  seraient 
dans  tous  les  cas  fort  contestables.  Elles 
sout  sans  valeur  quand  il  s'agit  d'une  pro- 
position émanée  du  tribunat  et  des  motifs 
exposés  par  lui  pour  la  faire  adopter. 

Les  défendeurs  concluaient  au  rejet  du 
pourvoi. 

M,  l'avocat  général  Mesdacb  de  ter  Kîele 
a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

c  Le  demandeur  a  raison  de  dire  que 
réquité  a  fait  introduire  la  compensation  en 
droit  romain  dans  le  but  de  simplifier  les 
comptes  et  d'éviter  les  circuits  d'actions, 
mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
toutes  les  fois  que  ce  résultat  peut  être  ob- 
tenu, la  compensation  doit  être  admise. 

c  Tel  est  cependant  le  raisonnement  du 
pourvoi  lorsqu'il  discute  les  trois  hypothèses 
différentes  que  présente  l'art.  1294  du  code 
civil. 

c  La  caution,  dit-il,  peut  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  doit  au  dé- 
biteur principal,  parce  que  si  elle  payait 
le  créancier,  elle  aurait  un  recours  contre  le 
débiteur  et  pourrait,  à  l'aide  de  l'art.  11C6, 
reprendre  d'une  main  ce  qu'elle  aurait  payé 
de  l'autre. 

c  Au  contraire,  le  débiteur  principal, 
dépouillé  de  ce  recours,  ne  peut  opposer  la 
compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à 
la  caution. 

t  La  même  raison,  ajoute-t-il,  empêche 
le  débiteur  solidaire  de  compenser  dans  son 
intégralité  ce  que  le  créancier  doit  à  son  co- 
débiteur (art.  1294,  S"").  Mais  s'il  n'a  pas  de 
recours  pour  la  totalité  de  la  dette,  il  en  a 
incontestablement  un  pour  la  quote-part  de 
ce  dernier,  qui  à  son  tour  peut  réagir  contre 
le  créancier  commun.  La  compensation  par- 
tielle prévient  heureusement  ce  circuit  d'ac- 
tions inutile. 


•ktirti 


(1)  Eipolé  éeê  motifi  (séane*  da  7  plav.  an  tu)  i 
PULOZ,  Rép,,  V*  Obligaiiont,  p.  29,  a«  136. 
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t  S'il  est  permis  k  la  caution  d*oppoier 
en  compensation  ce  que  le  créancier  doit  an 
déhiteur  principal,  ce  n'est  pas  par  le  motif 
indiqué  par  le  pourvoi,  que  la  caution,  après 
avoir  payé,  conserve  son  recours  contre  le 
débiteur,  mais  bien  parce  que  son  obligation 
n'étant  qu'accessoire,  ne  saurait  survivre  à 
l'obligation  principale. 

c  Fidejusior  non  ienetur  ipso  jure  in  majo- 
c  rem  quantUatem,  quam  rem  eondemnari  pu- 
c  test.  1  (D.,  fr.  i,  XVI,  II.) 

c  Bigot  de  Préameneu  l'a  rappelé  dans  son 
exposé  de  motifs:  c  L'extinction  de  l'obliga- 
c  tion  principale  a,  dans  ce  cas,  entraîné 
c  celle  de  l'obligation  accessoire  de  la  cau- 
«  tion.  » 

c  La  raison  en  effet  s'oppose  à  ce  que  là 
où  il  n'y  a  plus  de  dette  principale,  il  puisse 
encore  subsister  une  caution. 

«  Cet  exemple  ne  déroge  en  aucune  ma- 
nière  à  la  règle  tirée  du  droit  romain,  que  le 
débiteur  ne  peut  opposer  en  compensation 
que  sa  créance  personnelle  et  propre,  et  non 
ce  qui  est  dû  par  le  créancier  i  son  codé- 
biteur. 

€  Fr.  18,  S  *"•  D.,  XVI,  Il  :  .  Creditor 
€  compensare  non  cogitur  quod  alii  quam  de- 
«  bilori  stio  débet,  quamvii  creditor  tjuê  pro  eo, 
€  qui  convenitur  ob  debiium  proprium,  telit 
c  compensare,  > 

L.  9,  C.,  IV,  XXXI  :  c  Ejus  quod  non  ei 
c  debetur,  qui  convenitur ^  sed  alii,  cornpen- 
€  saiio  fier i  non  potest.  i 

€  La  loi  romaine  exigeait  une  réciprocité 
directe  de  créancier  à  débiteur,  que  rend 
très-bien  l'expression  invicem,  dont  elle  se 
sert  en  plusieurs  endroits  (fr.  21  ,D.,  XVI,  11; 
L.  5  et  i|  G.,  IV,  XXXI)  et  que  l'on  retrouve 
dans  ses  commentateurs  sous  celle  de  vicis- 
sim.  (Voet,  XVI,  II,  n*  7.) 

c  Le  pourvoi  attribue  à  la  logique  du  droit 
romain  le  refus  du  droit  de  compenser  pour 
le  codébiteur  solidaire;  en  principe,  il  n'ad- 
mettait pas  le  recours  du  débiteur  solidaire 
qui  avait  désintéressé  le  créancier  commun. 
Mais,  ajoute-t-il,  si  les  codébiteurs  étaient 
associés,  le  droit  de  compensation  se  produi- 
sait aussitôt  à  raison  du  recours  possible 
d'associé  à  associé;  et  il  en  déduit  cette 
conséquence  que  partout  où  un  circuit  d'ac- 
tions était  possible,  la  compensation  existait 
également  à  cause  de  son  caractère  éininem- 
ment  utile. 

f  Nous  ne  saurions  considérer  ce  crité- 
rium comme  infaillible. 

t  En  premier  lieu,  est-on  autorisé  h  dire 
qu*en  droit  romain  11  était  de  règle  que  le 
débiteur  solidaire  qui  avait  acquitté  tonte  la 
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deu«  fût  sans  recours  contre  ses  codébitenrs, 
au  moins  pour  leor  quote-part?  Est-ce  que 
les  rapports  qui  les  unissaient  ne  va  riaient 
pas  dans  chaque  contrat  selon  les  circon- 
stances, de  même  que,  dans  Tespèce,  Franc- 
ien était  intéressé  dans  la  négociation  com- 
mune pour  deux  tiers,  et  Delvaux  pour  un 
tiers  seulemeut?  (Maynz,  Droit  romain.  II, 
p.  51.) 

c  Et  lorsque  ce  recours  existait,  soit  par 
la  nature  de  Tobligation,  soit  par  Teiïet  d'une 
stipulation  formelle,  la  loi  romaine  autorl- 
saii-elle  la  compensation? 

c  Elle  ne  Fadmettait  que  pour  le  cas  où 
les  débiteurs  étaient  associés  (1),  non  pas 
pour  le  motif  invoqué  dans  le  pourvoi,  que 
le  recours  existe  entre  associés,  mais  bien 
parce  que  :  c  Societas  facit  ut  quodammodo 
«  tideaniUT  una  persona.  »  (Potbicr,  de  Comp», 
n*  17.)  La  société  qui  a  donné  naissance  à 
un  intérêt  colleciif  a  en  même  temps  en- 
gendré des  exceptions  communes  à  tous  les 
intéressés,  personnelles  à  chacun  d*eux.  Lors 
donc  qu'un  associé  universel  (et  la  loi  ro- 
maine n*a  pu  entendre  parler  que  de  cette 
espèce,  Voet,  XVl,  11,  n*  2i)  était  actionné 
en  payement  d*une  dette  de  la  sociéré,  s'il 
opposait  la  compensation  de  ce  qui  était  dû 
à  son  coassocié,  il  ne  faisait  qu'exciper  d'un 
droit  commun  à  tous  deux,  et  qui  lui  était 
tout  aussi  personnel. 

•  l.e  principe  de  la  personnalité  de  la 
créance  opposée  en  compensation,  n'est  donc 
pas  entamé,  et  l'exception  citée  par  Papi- 
oien  n'en  est  en  réalité  pas  une. 

c  Mais  lors  même  que  le  débiteur  soli- 
daire, après  avoir  soldé  la  dette  entière, 
n'eût  trouvé  ni  dans  le  principe  de  la  créance, 
ni  dans  les  termes  de  la  convention,  aucun 
droit  de  recourir  contre  ses  coubligés,  n'é- 
tait-il pas  en  son  pouvoir  d'exiger  du  créan- 
cier commun  la  subrogation  dans  tous  les 
droits  de  ce  dernier?  (Maynz,  11,  p.  51.) 

«  L'intérêt  de  celui  qui  était  contraint  au 
payement  devait  rendre  ce  cas  très-frôqucnt; 
le  circuit  d'actions  s'établissait,  et  cependant 
la  compensation  n'était  pas  autorisée.  N'en 
doit-on  pns  conclure  que  le  débiteur  n'était 
admis  à  opposer  que  des  créances  qui  lui 
fussent  propres,  sans  pouvoir  jamais  invo- 
quer le  droit  des  tiers  à  rencontre  du  pour- 
suivant? 

c  L'art. ISSOducodecivilenfâitégalement 
une  condition  impcrative.  La  compensation 
n'opère  qu'entre  personnes  qui  se  trouvent' 
débitrices  personnelles  et  principales,  l'une 

'  .■.■■.  .  , 

(1)  Pr.  10,  D.,  XliV,  II. 


envers  l'autre.  Leor  libération  respective  est 
subordonnée  à  la  réciprocité  de  leurs  obliga» 
tiens. 

c  Toute  l'attention  du  législateur  en  ré- 
glant ce  mode  d'extinction  des  obligations, 
s'est  concentrée  en  premier  lieu  sur  le  cas 
qui  se  présente  le  plus  sou  veut  de  deux  per- 
sonnes débitrices  l'uue  envers  l'autre.  L'ex- 
posé des  motifs,  aussi  bien  que  le  rapport  du 
tribunat,  eu  fait  foi;  ces  expressions,  c  deux 
t  personnes,  deux  dettes,  deux  débiteurs, 
c  (/euâc  parties,  I  revicnnentà  chaque  pas;  c'est 
pour  elles  que  Uigot  a  dit  que  i  la  compen* 
c  sation  a  pour  but  d'éviter  le  circuit  d'ac- 
c  tions  entre  deux  personnes  qui  se  doivent  » 
Et  le  tribun  Jaubert  marquait  bien  la  transi- 
tion, lorsque,  arrivant  à  rariicle  iâiU ,  11 
déclarait  :  t  Nous  avons  considéré  la  com- 
i  pensation  sons  le  rapport  des  deux  débi- 
c  teurs;  il  faut  aussi  parler  de  Fintérét  des 
c  tiers.  • 

c  L'art.  1Î94,  où  Ton  commence  h  s'en 
occuper,  n*in(irme  en  aucune  manière  le 
principe  âé  la  personnalité  des  créances  qui 
entrent  en  compensation. 

c  SI  la  caution  peut  opposer  la  compen- 
sation qui  s'est  opérée  de  plein  droit  entre 
le  créancier  et  le  débiteur  principal,  c'est, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  d'après  Bigot, 
parce  que  l'extinction  de  l'obligatiou  princl* 
pale  a  entraîné  celle  de  robligation  acces- 
soire de  la  caution.  Le  débiteur  principal  eat 
dans  la  même  position  vis-à-vis  de  son 
créancier  que  s'il  avait  effectué  le  payement 
de  sa  dette.  La  caution  n'a  plus  de  raison 
d'être;  sa  mission  est  terminée*  Il  u'y  a  plus 
de  dette,  plus  de  créancier,  plus  de  débiteur, 
il  n'est  plus  besoin  de  caution. 

c  liais  la  réciproque  n'est  pas  vraie;  le 
débiteur  principal  ne  peut  pas  opposer  la 
compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à 
la  caution.  Pourquoi?  Parce  que,  dit  Bigot, 
<  l'action  relative  à  ce  que  le  créancier  doit 
«  à  la  caution  ne  peut  appartenir  qu'à  la 
c  caution  elle-même,  et  la  circonstance  du 
c  cautioui^ement  ne  donne  k  cet  égard  aucun 
c  droit  au  débiteur  principal  contre  le  créan- 
c  cier.  • 

c  M'est-ce  pas  une  application  directe  du 
principe  inscrit  dans  l'art.  1289,  et  de  la  né- 
cessité de  la  réciprocité  des  obligations? 

c  Vient  enfin  le  §  3  de  Tart.  1294,  qui 
n'existait  pas  dans  le  projet  et  dont  l'absence 
eût  .fait  naître  une  controverse  plus  difficile 
encore  à  trancher. 

c  D'une  part  en  effet  l'on  pouvait  dire  : 
La  créance  réciproque  du  codébiteur  soli- 
daire, n'étant  pas  personnelle  au  débiteur 
poursuivi,  ue  peut  entrer  en  compensation* 
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c  Par  contre,  on  eût  objecté  avec  raison 
que  la  compensation  opérant  de  plein  droit 
et  n*éiant  qn*un  payement  abrégé,  la  dette 
n'existait  déjà  plus  à  concurrence  de  la 
créance  réciproque  du  codébiteur.  Le  débi- 
teur poursuivi  est  fondé  à  s'en  prévaloir 
comme  de  toute  excoption  non  purement 
personnelle.  (Art.  1208.) 

c  Les  rédacteurs  du  code  furent  donc  ap- 
pelés à  déûnir  la  nature  de  cette  exception. 
Comment  s'en  sont-ils  acquittés? 

<  *Dans  la  séance  du  25  brumaire  an  xii, 
le  tribunat  propose  d'ajouter  à  l'art.  1294 
le  §  3,  parce  que  : 

c  Si  l'on  pouvait  opposer  la  compensation 
c  de  ce  qui  serait  dû  à  un  autre  qu'à  soi-' 
c  même,  quoique  cet  autre  fût  un  codébi- 
c  teur  solidairCi  ce  serait  donner  lieu  à  des 
€  difficultés  sans  nombre  ;  ce  tiers  se  trou- 
<  verait  engagé  malgré  lui  dans  des  procès 
€  désagréables  ;  il  faudrait  examiner  contra- 
i  dictoirement  avec  lui  si  la  dette  existe, 
c  jusqu'à  quel  point  elle  existe,  si  elle  est 
i  susceptible  de  compensation,  etc. 

c  11  est  naturel  que  la  compensation  n'ait 
c  lien  entre  deux  personnes  que  parce 
c  qu'elles  se  doivent  directement  l'une  à 
c  l'autre.  Tels  sont  les  motifs  de  l'addition 
c  proposée,  i  (Poncelet,  11,  p.  485.) 

€  L'observation  fut  accueillie  par  le  con- 
seil d'Etat  (7  pluviôse  an  xii).  Bigot  de  Préa- 
meneu,  dans  son  rapport,  après  avoir  dé- 
claré que  •  l'action  relative  à  ce  que  le 
€  créancier  doit  à  la  caution  ne  peut  appar- 
c  tenir  qu'à  la  caution  elle-même,  •  bigot 
ajoute  ces  paroles  caractéristiques  :  c  Par  le 
€  même  motif,  le  débiteur  solidaire  ne  peut 
€  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
€  créancier  doit  à  sou  codébiteur.  •  (Pon- 
celet, I,  p.  450.)  Par  le  même  motif,  c'est-à- 
dire  parce  qu'il  n'a  pas  d'action. 

c  L'on  sait  que  Domat,  sur  cette  question, 
avait  laissé  fléchir  la  rigueur  du  droit  devant 
une  considération  d'équité,  et  que  Pothier, 
tout  en  reconnaissant  que  la  raison  était  peu 
concluante,  conseillait  cependant  de  s'y  ral- 
lier dans  la  pratique. 

c  Est-ce  cette  opinion  qui  a  prévalu  dans 
le  code?  Le  tribun  Mouricauit,  dans  son  dis- 
cours du  17  pluviôse  an  xii,  au  corps  légis- 
latif, va  nous  l'apprendre  : 

c  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  peut 
c  opposer  toutes  les  exceptions  qui  lui  sont 
t  personnelles,  comme  toutes  celles  qui 
t  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs;  il 
c  n'y  a  que  les  exceptions  personnelles  à 
i  chacun  ou  à  quelques-uns  des  autres  co- 
i  débiteurs  qui  lui  soient  interdites. 


€  11  en  faut  conclure  qu'il  ne  peut  opposer 
c  la  compensation  des  créances  qui  lui  sont 
i  étrangères.  Domat  cependant  embrasse  et 
c  défend  l'opinion  contraire;  mais  Potbier, 
c  tout  en  l'adoptant,  observe  et  prouve  que 
c  les  motifs  n'en  sont  pas  concluants.  C*est 
c  donc  avec  raison  que  le  projet  a  rejeté 
c  cette  opiuion.  »  (Poncelet,  1,  p.  505.) 

c  Pouvait-on  exprimer  d'une  manière  pios 
formelle  que  l'opiuion  de  Domat  et  de  Pothier 
était  rejetée,  et  que  le  codébiteur  solidaire 
ne  peutopposeren  compensation  des  créances 
qui  lui  sont  étrangères?  En  d'autres  termes, 
la  compensation  est  une  défense  purement 
personnelle.  Aussi  l'article  1294,  §  3,  n'au- 
torise-t-il  pas  plus  la  compensation  pour 
une  partie  que  pour  le  tout.  Faisons  remar- 
quer que  ce  n'est  pas  la  seule  fois  que,  dans 
celte  matière,  le  code  civil  s'est  affranchi  de 
la  doctrine  de  Domat  et  Pothier.  L'art.  Ii98, 
§  2,  consacre  une  nouvelle  dérogation  à  leur 
autorité,  en  interdisant  à  l'un  des  créanciers 
solidaires  la  faculté  de  consentir  la  remise  de 
la  dette  au  delà  de  sa  part.  (Poncelet,  I, 
p.  504;  Mouricauit  au  corps  législatif,  17  plu- 
viôse an  XII.) 

t  Les  art.  11G6  et  1208  dn  code  civil,  in- 
voqués par  le  pourvoi,  n*ont  donc  éprouvé 
aucune  atteinte,  et  quant  aux  articles  1254, 
1180, 1290,  ils  n'admettent  la  compensation 
qu'à  la  condition  d'une  réciprocité  directe  et 
personnelle  de  deux  obligations  qui  empê- 
chent les  qualités  contraires  de  créancier  et 
de  débiteur  de  se  cumuler  dans  le  chef  de  la 
même  personne  envers  une  autre. 

<  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  i 

La  cour  a  statué  comme  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  :  violation  des  art.  1166,  1208, 
1254,  12S9  et  1290  du  code  civil;  fausse 
application  de  Part.  1294  du  même  code,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  refuse  d'admettre  eu 
compensation  ce  qui  est  dû  à  un  débiteur 
solidaire,  à  concurrence  de  la  part  dont  il 
est  tenu  dans  la  dette  : 

Considérant  que  l'art.  1294  do  code  civil 
défend  au  débiteur  solidaire  d'oppo^^er  la 
compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  i 
son  codébiteur; 

Que  celte  prohibition  est  absolue; 

Que  l'article  ne  distingue  pas  entre  la 
compensation  de  la  totalité  et  celle  d'une 
partie  de  la  dette  ; 

Que  le  §  5  de  l'art.  1294  a  été  ajonté  au 
projet  primitif  du  code  civil  sur  des  observa- 
tions présentées  par  le  tribunat  et  qui  s'ap- 
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plîq lient  iDdîstinctement  à  toote  èoropeDsa- 
iioii  partielle  ou  totale; 

Que  les  motifs  exposés  devant  le  corps 
législatif  à  Tappui  de  cette  disposition  ex- 
cluent également,  dans  quelque  proportion 
que  ce  soit,  la  compensation  du  chef  d*un 
codébiteur  ; 

Que  les  termes  généraux  de  Tart.  i294 
répondent  ainsi  à  la  pensée  du  législateur,  et 
qu^il  n*y  a  pas  lieu  par  conséquent  de  faire 
une  distinction  que  repoussent  la  lettre  et 
Tesprit  de  la  loi  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  déniant  à  Delvaux  le 
droit  .d'opposer  en  compensation,  pour  la 
part  et  portion  de  son  codébiteur  Francken 
dans  la  dette  solidaire  ce  que  le  créancier 
Janssens  devait  à  celui-ci,  Tarrét  dénoncé 
s'est  conformé  à  Tart.  1294  du  code  civil  et 
n'a  pu  contrevenir  dès  lors  aux  autres  textes 
invoqués  par  le  demandeur; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  le  con- 
damnée payer  aux  défendeurs  une  indemnité 
de  150  francs. 

Du  13  juin  1872.  —  1"  ch.  —  Prés.  M.  le 
baroQ  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  De  Rongé.  —  Concl.  conf,  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  avocat  général.  —  PL 
MM.  Orts  et  Leclercq. 

Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici  la 
consultation  délibérée  par  MM**  Demolombe 
et  Carel  sur  le  pourvoi. 

€  I^s  avocats  soussignés,  consultés  par 
MM.  YandeMaclen  et  joints,  vu  Tarrét  rendu 
par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  deuxième 
chambre,  le  7  juillet  1871,  ainsi  que  le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  par  le  sieur 
Delvaux  ;  après  en  avoir  conféré^  sont  d'avis 
des  résolutions  suivantes  : 

c  La  question  soulevée  par  le  pourvoi 
peut  se  formuler  dans  les  termes  suivants  : 

t  L'art.  1294  du  code  civil,  qui  ne  permet 
pas  au  débiteur  solidaire  d'opposer  la  compen- 
sation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébi* 
teur,  ne  fait-il  obstacle  qu'à  la  compensation 
pour  le  tout,  et  ne  laisse-t-il  pas  au  débiteur 
solidaire  le  droit  de  l'opposer  au  moins  pour 
la  part  dont  le  codébiteur  est  tenu  person- 
nellement dans  la  dette? 

c  Cette  grave  question  nous  paraît 'avoir 
été  résolue  par  l'arrêt  attaqué,  conformé- 
ment aux  véritables  principes  du  code  civil; 
et  nous  croyons  pouvoir  le  démontrer  en  in- 
voquant à  la  fois  : 

c  La  lettre  de  la  loi  ; 


c  La  combinaison  de  ses  textes  ; 

c  Les  principes,  dont  ces  textes  sont  l'ex- 
pression ; 

c  La  tradition  dont  ils  ont  recueilli  la 

pensée  ; 

c  L'historique  de  leur  rédaction  ; 

c  L'utilité  pratique. 

c  D'abord,  la  lettre  même  de  la  loi  est  favo- 
rable à  la  solution  donnée  par  l'arrêt  atta- 
qué ;  elle  paraît  même  décisive  : 

c  Le  débiteur  ne  peut  opposer  la  compen* 
c  sation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  son 
c  codébiteur. 

c  Le  texte  est  absolu  ;  et  là  oîi  la  loi  ne 
distingue  pas,  le  juge  ne  peut,  sans  témérité, 
établir  une  distinction. 

c  Celte  remarque  est  d'autant  plus  im- 
portante en  matière  de  solidarité,  que  le 
législateur  a  plus  d'une  fois  pris  la  précau- 
tion d'indiquer  que  certains  modes  d'extinc- 
tion ne  faisaient  disparaître  l'obligation 
solidaire  que  dans  la  mesure  oh  l'un  des  co- 
débiteurs était  personnellement  engagé  à 
l'égard  des  autres,  comme  dans  le  cas  de  la 
confusion  (art.  1209)  et  de  renonciation  à  la 
solidarité  par  le  créancier  au  proût  de  Tua 
des  débiteurs  (art.  1210, 1211  et  1212). 

c  Quand  la  loi  prohibe  la  compensation 
d'une  manière  absolue,  comment  l'autoriser 
pour  partie  sans  violer  sa  prohibition? 

c  La  combinaison  des  textes  repousse  aussi 
impérieusement  la  distinction  que  veut  in- 
troduire la  doctrine  contraire  dans  la  lettre 
de  la  loi. 

c  La  disposition  législative  que  nous 
venons  de  rappeler  n'est  pas  isolée  en  eflet , 
elle  se  rattacha  à  une  disposition  précédente, 
non-seulement  comme  un  paragraphe  se 
rattache  à  un  article  dont  il  fait  partie,  mais 
elle  est  reliée  à  cette  disposition  par  une 
expression  qui  prouve  que  le  caractère  de 
l'interdiction  est  de  même  nature  :  pareille^ 
ment,  dit  le  §  3  do  l'art.  1294;  or,  le  §  2 
porte  : 

I  Le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la 
«  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit 
•  à  la  caution.  » 

f  La  loi  a  donc  complètement  assimilé,  au 
point  de  we  de  la  compensaiion ,  la  situa- 
tion du  créancier  de  deux  débiteurs  soli- 
daires et  qui  se  trouve  débiteur  de  l'un 
d'eux,  à  la  situation  du  créancier  d'un  débi- 
teur principal  et  d'une  caution  et  qui  se 
trouve  débiteur  de  la  caution  ;  l'action  du 
créancier,  dans  ce  dernier  cas,  contre  le  dé- 
biteur principal  ne  peut  être  arrêtée  par  la 
compensation  de  ce  qu'il  doit  à  la  caution. 
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<  Done,  Paction  du  créancier  contre  nn 
débiteur  solidaire  ne  pourra  davantage  être 
arrêtée  par  la  compensation  de  ce  qui  est  dû 
par  ce  créancier  à  Pautre  codébileur;  lequel, 
dans  ses  rapports  avec  le  créancier  commun, 
et  en  ce  qui  concerne  la  compensation,  est 
assimilé  textuellement  par  la  loi  à  une  cau- 
tion. 

<  Ce  rapprochement  fait  par  la  loi  elle- 
même  nous  paraît  aussi  décisif  que  le  carac- 
tère ab>olu  de  ses  ternies. 

c  11  peut  même  arriver  que,  dans  ses 
rapports  avec  le  débiteur  principal,  la  cau- 
tion soit  personnellement  tenue  de  rem- 
bourser au  créancier  une  partie  de  la  dette, 
dont  elle  a  profité  elle-même,  et  qu'elle  se 
soit  simplemeiit  obligée  comme  caution  non 
solidaire  à  regard  du  créancier  :  même  dans 
cette  hypothèse,  la  compensation  ne  sera 
certainement  pas  opposable  par  le  débiteur 
principal  au  créancier,  du  chef  de  la  cau- 
tion. 

I  Or,  si  Ton  suppose  que  le  créancier  ait 
stipulé  de  la  caution  un  engagement  soli- 
daire, afin  de  la  lier  plus  étroitemeni  et  de 
garantir  plus  sûrement  le  strict  recouvre- 
ment de  sa  créance,  comment  pourrait  on 
décider  que  la  solidarité  ajoutée  ainsi  dans 
riniércl  i\i\  créancier  pourrait  se  retourner 
contre  lui? 

«  Eh  bien,  d'après  le  rapprochement  des 
textes  et  leur  combinaison,  la  loi  accorde  au 
créancier  de  deux  débiteurs  solidaires  ce 
qu'elle  accorde  au  créancier  d'un  débiteur 
principal  et  d'une  caution;  elle  refuse  au 
débiteur  solidaire  ce  qu'elle  refuse  au  débi- 
teur principal. 

t  Kn  agissant  ainsi,  la  loi  se  conforme  aux 
vérilabUi  principes, 

c  C'est  que,  en  eiïet,  à  l'égard  du  créan- 
cier de  plusieurs  débiteurs  solidaires,  chaque 
débiteur  est  un  débiteur  principal  ;  et  il  a  le 
droit  de  le  traiter  comme  si  les  autres 
n'étaient  que  de  simples  cautions. 

•  Un  débiteur  solidaire,  dit  Poihier,  étant 
•  vis-à-vis  du  créancier  débiteur  du  total, 
I  lorsqu'il  paye  çc  total,  ce  n'est  point  vis-à" 
>  vis  du  créancier  qu'il  paye  les  parts  de  ses 
c  codébiteurs  :  il  pa)e  ce  qu'il  doit  lui- 
t  même  et  par  conséquent  il  ne  peut  opposer 
I  en  compensation  que  ce  qui  lui  est  dû  à  lui- 
t  même  et  non  ce  qui  est  dû  à  ses  codébi- 
c  teiirs;  et  c'est  sur  cette  raison  qu'est 
(  fondée  la  décision  de  Papinien.  • 

c  Si  ce  n'étaient  pas  là  les  vrais  principes, 
si  le  moyeu  tiré  de  la  compensation  n'était 
pas  un  moyen  purement  personnel  au  codé- 
biteur créancier  du  créancier  commua,  il 


faudrait  alors  effacer  le  §  5  de  Tait.  1294  : 
car  si  la  compensation  était  absolument  assi- 
milée à  un  payement,  comme  le  payement, 
elle  produirait  son  effet  pour  le  toif<;elle 
éteindrait  l'obligation  in  integrum,  et  non  pas 
seulement  pour  partie;  et,  au  point  de  vue 
des  principes,  la  difllculté  se  résout  eu  der- 
nier lieu  par  le  dilemme  suivant  : 

c  Ou  bien  la  compensation,  qui  est  au 
payement  abrégé,  produit  les  effets  du  paye- 
ment réel,  et  alors  elle  constitue  une  excep- 
tion commune  à  tous  les  codébiteurs  ;  et,  aux 
termes  de  l'art.  i2u8,  elle  peut  être  opposée 
pour  le  tout  ; 

<  Ou  bien  elle  ne  constitue  qu'une  excep- 
tion purement  personnelle,  et  alors  elle  ne 
peut  pas  même  être  opposée  pour  partie. 

c  Or,  la  loi  décide  certainement  qu'elle 
ne  peut  être  opposée  pour  le  tout. 

t  Donc,  sous  peine  de  mettre  la  loi  cd 
contradiction  avec  ses  propres  principes,  il 
faut  décider  que  la  compensation  ne  peut  pas 
être  opposée  pour  paitie. 

c  Le  principe  de  la  loi,  c'est  donc  que  la 
compensation  est,  entre  codébiteurs  soli- 
daires, une  exception  purement  personnelle. 

c  Ce  principe  que  suppose  nécessaire- 
ment la  dispo>itîon  de  l'art.  1294,  est  le  prin- 
cipe traditionnel  de  la  matière. 

«  Nous  avons  vu  comment  Pothler  le 
formulait  et  comment  il  le  rattachait  même 
au  droit  romain,  en  le  donnant  comme  ex- 
plication de  ce  fragment  de  Papinien  :  t  Si 
c  duo  rei  promiitendi  socii  non  sint,  non  pro- 
c  derit  alteri,  quod  siipulator  nheri  reo  pecu- 
f  niam  débet.  •  11  est  vrai  que  Papinien 
subordonnait  sa  solution  à  la  condition  que 
les  codébiteurs  solidaires  ne  fussent  pas 
socii;  il  est  vrai  encore  que  dans  notre  droit 
français,  ancien  et  moderne,  les  codébiteurs 
solidaires  sont  toujours  considérés  comme 
socii;  il  est  vrai  enfin  que  Domat,  tout  en 
rejetant  la  compensation  du  nombre  des  ex- 
ceptions coin  mu  nés  que  chacun  des  débi- 
teurs solidaires  pouvait  opposer  pour  le 
tout,  admettait  par  équité,  et  pour  éviter  un 
circuit  d'actions,  la  compensation  pour  la 
part  du  codébiteur  dans  la  dette  commune. 
Alais  il  faut  remarquer  : 

f  1^  Que  la  solution  de  Papinien,  pour  le 
cas  où  les  correi  debendi  sont  socii,  n'a  été 
décisive  et  n'a  été  adoptée  ni  dans  notre 
ancien  droit,  ni  par  le  code;  car  pour  le  cas 
où  les  correi  debendi  sont  socii,  l'opinion  de 
Papinien  aurait  conduit  fi  permettre  la  com- 
pensation pour  le  tout  et  non  pour  partie 
seulement; 

c  â^"  Que  Domat  et  Potbier  sont  d'accord 
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poar  rejeter  cette  ftolution  extrême  ;  enfin 
que  Pothier  critique  la  distinction  de  Domat 
comme  contraire  aax  véritables  principes  et 
qu  il  ne  finit  par  s'y  ranger  que  par  un  motif 
d'utilité  pratique. 

f  Les  vrais  principes  traditionnels  sont 
donc  ceux  que  i^othier  a  formulés  dans  son 
§  â7i;  ce  sont  ceux  que  Tart.  1294  s*est 
appropriés. 

c  L'historique  de  la  rédaction  de  notre 
article  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  ce 
point. 

c  La  divergence  de  Potbier  et  de  Domat 
n'était  pas  inconnue  des  rédacteurs  de  nos 
codes;  et  c'est  en  parfaite  connaissance  de 
cause  qu'ils  ont  opté  pour  l'opinion  de  Po- 
tbier. 

f  Le  troisième  alinéa  de  l'art.  1294  n'exis- 
tait paf;,  eu  elTtt,  dans  le  projet  priuiitif  :  il 
fut  ajouté  sur  les  observations  du  tribunal, 
c  II  est  naturel  que  la  compensation  n'ait 
«  lieu  entre  deux  personnes  que  potir  ce 
c  qu'elles  se  doivent  directenieut  Tune  l'au- 
I  tre.  •  Tel  est  le  résumé  des  observa  lions 
du  tribunat  (Penet,  p.  162-163)  sur  le  vu 
desquelles  Taddiiiou  proposée  lut  admise. 

c  II  n'y  a,  disait  le  tribun  Mouricault 
dans  Texposé  des  motifs  au  corps  législatif, 
c  que  les  exceptions  personnelles  à  chacun 
<  ou  à  quelques-uns  des  autres  codébiteurs, 
t  que  le  codébiteur  solidaire  ne  puisse  op- 
c  poser. 

<  Il  en  faut  conclure  qu'il  ne  peut  opposer 
c  la  compensation  des  créances  qui  lui  sont 
c  étrangères. 

«  Domat  cependant  embrasse  et  défend 
I  Topiniou  contraire. 

c  Mais  Pothier,  tout  en  l'adoptant,  observe 
c  et  prouve  que  les  motifs  n'eu  sont  pas 
c  concluants  :  c'est  donc  avec  raison  que  le 
c  projet  a  rejeté  cette  opinion.  » 

(  C'est  donc  bien  la  distinction  défendue 
par  Domat,  critiquée  par  Pothier,  quoique 
adoptée  par  lui,  que  le  code  a  repoussée, 
pour  conserver  ce  que  Pothier  appelait  les 
vrais  principes. 

f  Ces  principes  sont  d'ailleurs  conformes 
i  l'utilité  pratique. 

c  C'est  sur  ce  dernier  ordre  de  considé- 
rations que  les  défenseurs  de  la  doctrine 
contraire  fondent  tonte  leur  théorie  :  ne 
voit-on  pas,  disent-ils,  que  Tinterprétation 
stricte  de  Tart.  1294  aboutit  à  un  circuit 
d'actions? 

«  Le  codébiteur  poursuivi  payera  ;  mais, 
sauf  son  recours  contre  son  codébiteur,  qui, 
lui-même,  recourra  contre  le  créancier;  de 
telle  sorte  que  ce  dernier  rendra  d'une  main 
ce  qo'il  aura  reçu  de  Tautre,  et  cela  au  grand 


préjudice  de  tous.  Sans  doute  Pinconvénient 
pourra  se  produire;  mais  que  d'inconvé- 
nients, et  d'inconvénients  plus  graves,  la 
doctrine  que  nous  combattons  n'entraine- 
raitelle  pas  avec  elle! 

c  Le  créancier  de  plusieurs  débiteurs 
solidaires,  qui  compte  sur  l'exécution  à  jour 
fixe  d'une  créance  entourée  de  toutes  les 
garanties  possibles,  créance  que  l'existence 
de  sa  propre  dette  envers  l'un  des  codébi- 
teurs n'a  pas  éteinte  de  plein  droit,  puisque 
la  compensation  à  l'égard  du  créancier,  pour 
produire  sou  ell'et,  doit  être  opposée  et,  pour 
ainsi  dire,  appliquée  par  le  codébiteur, 
créancier  du  créancier  commun,  à  Textinc- 
tion  de  la  dette  solidaire;  le  créancier, 
disons-nous,  se  verra  obligé  de  plaider  avec 
l'un  des  rodébiteurs  sur  le  point  de  savoir 
s'il  est  débiteur  de  l'autre  codébiteur;  quelle 
est  rimporiancc  de  sa  dette;  si  elle  est 
liquide  et  exigible;  il  faudra  mettre  en 
cause  le  codébiteur  intéressé  pour  faire 
juger  le  tout  .contradictoirement  avec  lui, 
permettre  ainsi  à  un  codébiteur  d'arrêter 
l'action  d'un  créancier  muni  d'un  titre  exé- 
cutoire contre  lui,  en  s'immisçant  dans  les 
alfa  ires  privées  et  personnelles  de  son  codé- 
biteur! 

c  Que  d'inconvénients,  et  surtout  que 
d'inconvénients  contraires  au  but  que  la  loi 
s'est  proposé  de  garantir  au  créancier,  en 
autorisant  la  solidarité  entre  débiteurs!  Ce 
sont  là  justement  les  embarras,  les  lenteurs 
et  les  dangers  qui  ont  frappé  le  législateur  et 
qu'il  a  voulu  éviter,  en  mettant  la  solution 
pratique  d'accord  avec  la  solution  juridique. 

c  Si  l'on  pouvait  opposer  la  compensation 

c  de  ce  qui  serait  dû  par  un  autre  que  par 

c  soi-même,  quoique  cet  autre  fût  un  codé- 

c  biteursolidaire,  ce  serait,  disait  le  tribunat 

(  dans  les  observations  sur  lesquelles  l'ar- 

c  ticle  1294  a  été  complété,  ce  serait  donner 

c  lieu  à  des  difïicultés  sans  nombre.  Ce  tiers 

c  se  trouverait  engagé  malgré  lui  dans  des 

c  procès  désagréables,  etc.  • 

c  Ajoutons  que  le  créancier  peut  arrêter 
d'un  seul  mot  la  compensation  opposée  du 
chef  personnel  de  l'un  des  codébiteurs  par 
un  autre  codébiteur. 

f-  La  question  de  savoir  dans  quelles  pro- 
portions vous  êtes  tenus  les  uns  vis-à-vis 
des  autres  ne  me  regarde  pas  :  c'est  pour 
moi,  re$  inter  aliot  acta,  mon  droit  vis-à-vis 
de  chacun  de  vous,  en  ce  qui  concerne  les 
poursuites  et  le  payement,  est  absolument  le 
même  que  s'il  était  débiteur  unique  et  si  les 
autres  n'étaient  que  des  cautions. 

t  II  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  1166 
du  code  civil,  le  codébiteur  non  remboursé 
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par  son  codébiteur  pourra  se  retourner 
contre  le  créancier  par  lui  payé  et  saisir- 
arrêter  entre  ses  mains  le  montant  de  la 
somme  par  lui  due  à  son  codébiteur;  mais 
autre  chose  est  la  saisie-arrét  qui  n'attribue 
aucun  privilège,  autre  chose,  la  compensa- 
tion qui,  en  libérant  Is  codébiteur  solidaire, 
est  préférable  même  à  un  privilège. 

f  Le  droit  de  saisir-arréter  est  loin  d^équi- 
valoir  au  droit  de  compenser. 

c  La  loi  a  Tait  prédominer,  et  avec  raison, 
riotérét  du  créancier  diligent  qui ,  pour  as- 
surer le  payement  à  jour  ûxe  de  sa  créance, 
a  pris  toutes  les  précautions  autorisées  par 
la  loi,  à  rintérét  du  codébiteur  solidaire  qui 
n*a  pas  pourvu  à  toutes  ses  garanties  contre 
son  codébiteur  et  qui  cherche,  pour  amé- 
liorer une  situation  compromise  par  son 
imprudence,  à  profiter  d'une  circonstance 
fortuite  sur  laquelle  il  n'a  pu  compter  et  qui 
lui  est  absolument  étrangère,  pour  se  dis- 
penser d'exécuter  en  totalité  une  obligation 
pour  laquelle  il  est  débiteur  de  la  totalité  à 
l'égard  du  créancier. 

c  Nous  pensons  que  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  sera 
rejeté. 

c  Délibéré  à  Caen,  le  16  mars  1872. 

c  G.  Deholombe  et  Cabel.  » 


i»cH.  —  18  jnln  1878. 

GOMPENSATION.  —  Solidarité.  —  Parti- 
ciPATiON.  —  Moyen  nouveau. 

La  solidarité  n'a  rien  d'incompatible  avec  la 
nature  des  associations  en  parlicipation, 
(C.  com.,  art.  48.) 

En  révélant  aux  tiers,  avec  lesquels  ils  contrac- 
tent, leur  qualité  de  participants  solidaires, 
des  associés  en  participation  ne  confèrent  pas 
à  leur  association  le  caractère  d'une  société 
en  nom  collectif.  (G.  com.,  art.  59.) 

N'est  pas  recevable  en  cassation  le  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l'art,  1198,  §  1*',  du  code 
civil,  s'il  n'a  pas  été  présenté  devant  le  juge 
du  fond. 

Il  suffit  que  Vun  des  créanciers  solidaires  se 
trouve,  à  un  moment  donné, débiteur  du  débi~ 
teur  commun,  pour  que  leurs  dettes  récipro- 
ques soient  instantanément  éteintes,  jusqu'à 
concurrence  de  leurs,  quotités  respectives, 
(C.  civ.,  an.  1289.) 

(VANDERTAELEN  ET  CONSORTS,  —  C.  DELVAUX.) 

Gette  affaire  est  connexe  à  la  précédente 
du  même  jour  en  cause  de  Delvaux  contre 
Yandertaelen  et  consorts. 


Les  sieurs  Vandertaeleo  et  consorts  oot  k 
leur  tour  déféré  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  l'arrêt  prérappelé  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  du  7  juillet  1871  (Pasic, 
1871,  II,  420),  mais  en  tant  seulement  : 

i*"  Qu'il  admettait  au  profit  de  Delvaux  la 
compensation  jusqu'à  concurrence  de  U 
somme  de  fr.  11,612-97,  formant  le  tiers, 
c'est-à-dire  la  part  revenant  à  Delvaux  dans 
la  créance  de  Delvaux  et  Franckeo  à  charge 
de  Jansseus  ; 

2*  Qu'il  disait  y  avoir  lieu  de  porter  aa 
crédit  de  Delvaux  sa  créance  à  charge  de 
Tollius-Glusenkamp,  et  qu'il  réduisait  par 
suite  desdites  sommes  le  solde  débiteur  de 
Delvaux  et  les  condamnations  prononcées 
contre  lui. 

Ils  invoquaientquatremoyensde  cassation. 

Premier  moyen,  —  Fausse  application  et 
violaiion  des  art.  20,  22,  47,  48  du  code  de 
commerce,  1197, 1198,  1199,  1289  et  1290 
du  code  civil. 

L'arrêt  dénoncé  reconnaît  à  TassociatioD 
des  demandeurs  le  caracière  d'une  partici- 
pation ;  mais  il  constate  en  même  temps  que 
tous  les  membres  de  cette  pariicipatioQ  se 
sont  fait  connaftre  aux  tiers. 

Les  actes  de  la  procédure  démontrent  qu'il 
s*agissait,  dans  l'espèce,  d'une  société  opé- 
rant au  grand  jour  et  comme  société,  par  la 
personne  de  tous  ses  membres.  L'arrêt  ne  le 
méconnaît  pas.  Pour  décider  qu'il  n'y  avait 
pas  d'être  moral  distiuct  des  pariicipaots,  et 
pour  admettre  en  conséquence  la  compensa- 
tion de  leurs  créances  avec  leurs  dettes,  il 
s'appuie  uniquement  sur  l'absence  de  Orme 
et  de  siège  social  et  sur  l'objet  limité  de  Tas- 
sociatîon. 

Mais  ce  qui  caractérise  l'association  en 
participation,  ce  n'est  pas  la  limitation  de 
son  objet  à  une  opération  déterminée;  c'est 
que  l'association  est  secrète,  occulte,  ano- 
nyme,  comme  la  qualifiait  I  ancien  droit; 
c'est  qu'un  seul  agit  ostensiblement,  qu'un 
seul  apparaît  comme  maître  de  l'opération. 
Du  moment  où  tous  les  participants  agissent 
conjointement,  à  titre  de  participants,  ils 
adirmcnt  par  cela  même  qu'en  dehors  de 
leur  avoir  personnel,  il  existe  un  fonds 
commun,  à  l'égard  duquel  ils  ont  des  obliga- 
tions, vis-à-vis  duquel  ils  ont  des  droitSi 
mais  dont  aucun  d'eux  n'est  maître,  dont 
aucun  d'eux  en  particulier  ne  peut  disposer. 

La  collectivité  naît  de  cette  participation 
révélée,  de  ces  opérations  commerciales  dont 
les  bénéfices  et  les  pertes  sont  avoués  n'ap- 
partenir exclusivement  à  personne. 

L'absence  de  firme  ne  suffit  pas  pour  eDl^ 
ver  à  une  association  le  caractère  de  société 
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en  Dom  collectif  (1).  La  firme  ii*a  d*autre 
but  que  de  résamer  sous  une  dénominalion 
abrégée  les  diverses  personnes  qui  consti- 
tuent la  société.  Si  toutes  agissent,  leur 
intervention  commune  équivaut  à  la  firme. 

L'arrêt  dit  que  la  solidarité  était  stipulée; 
que  d^ailleurs  elle  résulterait  de  l'action 
commune.  Or,  qu'y  a-t-il  de  plus  opposé  à 
Tassociation  en  participation  que-la  solidarité 
stipulée?  ti  pourquoi  la  solidarité  résulte- 
rait-elle de  Taction  conjointe,  si  ce  n'est 
parce  que  cette  action  substitue  à  la  simple 
participation  la  collectivité  commerciale? 

Les  demandeurs  ont  traité  collectivement 
avec  le  défendeur  pour  des  opérations  décla- 
rées communes.  Tout  ce  qui  concernait  ces 
opérations  devait  être  réputé  constituer  un 
avoir  distinct  et  séparé  de  leur  avoir  per- 
sonnel :  la  compensation  nç  pouvait  dès  lors 
être  admise. 

Le  système  de  l'arrêt  enlève  toute  sécurité 
aux  associations  si  multipliées  dont  le  carac- 
tère passager  répugne  aux  formalités  de  la 
société  en  nom  collectif.  11  les  rend  impos- 
sibles, à  moins  de  connaître  exactement  la 
situation  des  associés  que  l'on  s'adjoint,  à 
moins  de  se  livrer,  pour  la  connaître,  à  des 
recherches  incompatibles  avec  la  rapidité 
des  transactions  commerciales. 

Deuxième  moyen.  —  Fausse  application  et 
violation  des  articles  cités  au  premier  moyen, 
sauf  tout  au  plus  les  art.  20  et  22  du  code 
de  commerce. 

Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  de 
savoir  si  la  compensation  de  ce  que  doit  au 
débiteur  l'un  des  créanciers  solidaires  peut 
être  opposée  pour  la  totalité  de  la  créance 
ou  pour  la  partie  afférente  au  créancier  qui 
se  trouve  à  son  tour  débiteur  du  débiteur 
commun. 

Mais  l'une  et  l'autre  opinion  partent  de  ce 
point  que  le  créancier  solidaire  qui  doit  peut 
disposeur  librement  de  la  créance  à  com- 
penser. Sinon,  en  efTet,  comment  admettre 
quMl  puisse,  ou  que  la  loi  puisse  pour  lui, 
appliquer  cette  créance  en  tout  ou  en  partie 
à  Textinction de  ses  obligations  personnelles? 

Or,  ce  droit  de  disposition,  les  deman- 
deurs ne  l'ont  pas  :  l'associé  ne  peut  disposer 
de  la  chose  commune.  C'est  une  règle  des 
sociétés  ordinaires,  et  puisque  la  loi  recon- 
oait  les  associations  en  participation,  il  faut 
bien  qu'elles  produisent,  soit  entre  les  asso- 
ciés, soit  vis-à-vis  des  tiers  à  qui  l'existence 
de  la  participation  a  été  révélée,  les  effets 
des  sociétés  ordinaires. 

(I)  Namoa,  Draii  emimtrcial,  p.  133  (S  31). 


Les  demandeurs  ne  sont  pas,  à  l'égard  du 
défendeur  avec  lequel  ils  ont  traité  comme 
participants,  de  simples  propriétaires  d'une 
chose  indivise;  leur  droit  individuel  est 
subordonné  à  une  liquidation  ultérieure;  ils 
ne  peuvent  disposer  de  l'avoir  social  et  par 
conséquent  la  compensation  leur  est  impos- 
sible. 

Que  deviendraient  les  sociétés  si  les  mem- 
bres d'une  association  pouvaient  être  rendus 
responsables  des  dettes  personnelles  d'un 
associé?  Tout  sociétaire  ne  serait-il  pas  ex- 
posé à  la  ruine  pour  des  causes  qu'il  n*a  ni 
connues  ni  soupçonnées? 

Troisième  mo^^en.— Violation  des  art.  1197 
et  1198  du  code  civil. 

Les  demandeurs  soutenaient,  en  ordre 
subsidiaire,  que  la  compensation  ne  pouvait 
être  admise,  parce  que  la  créance  de  Del  vaux 
à  charge  de  Tollius-Glusenkamp  était  posté- 
rieure à  la  poursuite  des  demandeurs. 

L'arrêt  dénoncé  constate  qu'il  s'agit  de  la 
créance  admise  à  la  faillite  de  Tollius-Glu- 
senkamp  par  deux  jugements  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  du  18  mars  et  du  29  juin 
1870;  il  se  réfère  évidemment  à  la  déclara- 
tion des  créances  dont  ces  jugements  ont  pro- 
noncé l'admission. 

Or,  cette  déclaration  fixe  l'origine  de  la 
créance  aux  mois  de  juillet  et  de  septembre 
18t)9,  c'est-à-dire  à  une  date  bien  posté- 
rieure à  l'exploit  introductif  d'instance. 

La  compensation,  lorsqu'elle  est  autorisée, 
se  fonde,  outre  le  droit  du  créancier  qui  doit 
la  somme  opposée  en  compensation,  de  dis- 
poser de  la  créance,  sur  le  droit  du  débiteur 
de  choisir  le  créancier  à  qui  il  entend  payer. 

Mais  l'art.  1198  du  code  civil  limite  ce 
droit  de  choisir.  Le  débiteur  ne  peut  en 
user  qu'aussi  longtemps  que  les  autres 
créanciers  n'ont  pas  eux-mêmes  exercé  de 
poursuites. 

L'arrêt  ne  pouvait  donc  admettre  en  com- 
pensation une  créance  qui  n'était  pas  même 
née  à  l'époque  où  tous  les  demandeurs 
avaient  fait  usage  de  leur  droit. 

Quatrième  moyen,  —  Violation  et  fausse 
application  des  articles  1197, 1198,  1289  et 
1290  du  code  civil. 

£n  toute  hypothèse,  la  compensation  ne 
pouvait  être  opposée  que  pour  la  part  affé- 
rente à  Janssens  ou  Tollius-Glusenkamp 
dans  la' dette  de  Delvaux. 

La  compensation,  par  cela  même  qu'elle 
constitue  extinction  de  l'obligation,  suppose 
que  celui  à  qui  on  l'oppose  a  le  droit  d'ap- 
pliquei[  entièrement  à  l'extinction  de  sa  dette 
la  créance  opposée  en  compensation. 
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Or,  le  créancier  solidaire  n'a  pas  ce  clrofl; 
car,  au  point  de  vue  de  la  disposition  du 
titre,  son  droit  est  limité  par  les  droits  des 
autres  créanciers  solidaires. 

Il  est  supposé  n'avoir  dans  l'obligation 
qu'une  part,  mais  être  mandataire  des  autres 
créanciers  pour  le  recouvrement  de  la  to- 
talité. 

Cela  est  tellement  vrai  que  la  remise  qu'il 
ferait  de  la  dette  ne  vaut  que  pour  sa  part. 
(Art.  1198  du  code  civil.) 

La  Dovaiion  qu'il  consentirait  n'aurait 
également  que  cet  effet  restreint.  Jl  en  doit 
être  de  même  de  la  compensation,  qui  n'est, 
comme  la  remise  et  la  novation,  qu'un  mode 
d'extinction  des  obligations  (1). 

L'arrêt  ne  pouvait  donc  compenser  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  qui  serait 
reconnue  à  Tollius-Glusenkanip  et  à  Jans- 
sens  dans  la  créance,  et  il  devait,  en  tout 
cas,  provoquer  une  explication  sur  ce  point. 

Les  demandeurs  concluaient  en  consé- 
quence à  la  cassation,  parte  in  quâ. 

Béponse.  Premier  et  deuxième  moyens.  — 
Les  deux  premiers  moyens,  dirigés  contre  la 
partie  de  l'arrêt  qui  admet  la  compensation 
au  profit  de  Delvaux  pour  un  tiers  de  la 
dette  de  Janssens,  reposent  sur  la  même 
base. 

Lef*  demandeurs  n'ont  pas  nié  (l'arrêt  le 
constate)  que  le  débiteur  peut  opposer  la 
compensation  à  ses  créanciers  solidaires  de 
ce  que  lui  doit  l'un  d'entre  eux  ;  mais  ils  ont 
contesté  qu'il  y  e\\i  lieu,  dans  la  cause,  à  l'ap- 
plication de  ce  principe.  Delvaux,  suivant 
eux,  n'a  pas  pour  créauder-s  cinq  personnes 
pbysiques,  mais  un  être  moral,  une  société, 
et  le  débiteur  d'une  société  ne  peut  opposer 
en  compensation  ce  que  lui  doit  l'un  des 
associés. 

Toute  la  thèse  du  pourvoi  se  résume  dans 
cette  aflirmation  :  lorsque  des  associés  en 
participation  se  révèlent  en  contractant  avec 
un  tiers,  ils  doivent  être  tenus  pour  associés 
en  nom  collectif. 

Nous  ne  savons  où  le  pourvoi  a  puisé  cette 
doctrine.  L'art.  48  du  code  de  commerce 
permet  d'introduire  dans  la  participation, 
sans  en  changer  la  nature,  toutes  les  formes 
cl  les  conditions  qu'il  plaît  aux  contractants. 

Supposons  le  principe  posé  par  les  de- 
mandeurs exact,  qu'en  résultera  t-il  d'ail- 
leurs? 

Que  les  coparticipants  seront  associés  en 


(i)  Voy.  DaIloz,  Hep.,  vo  Obligationt,  n««  (377- 
1380. 


nom  collectif,  ou  réputés  teig,  passivement, 
si  cela  convient  au  tiers  avec  lequel  ils  ODt 
contracté.  Jamais  ils  ne  seront  réputés  asso- 
ciés collectirs,  activement,  contre  ce  tiers. 
Leur  société  collective  sera  nulle,  frappée 
d'une  nullité  d'ordre  public,  pour  inobserra- 
tion  des  art.  39,  i!2,  43  et  44  du  code  de 
commerce,  à  l'égard  des  intéressés  aatres 
que  les  associés. 

Or,  la  société  en  nom  collectif  n'est  un 
être  moral  distinct  de  la  personnalité  de  ses 
membres  que  si  elle  a  été  valablement  con- 
stituée. 

Il  n'y  a  pas  au  procès  de  société  en  nom 
collectif  ayant  une  existence  légale  visà-vis 
des  tiers  :  l'arrêt  ne  peut  donc  avoir  violé  les 
art.  âO  et  ââ  du  code  de  commerce. 

Il  y  a  une  participation,  déCoie  par  des 
articles  auxquels  l'arrêt  n'a  pu  contreveoir 
en  la  constatant  en  fait. 

H  y  a  des  codébiieurs  solidaires,  auxquels 
les  autres  dispositions  invoquées  à  l'appui  du 
premier  et  du  second  moyen  ont  été  saine- 
ment appliquées. 

Troisième  moyen.  —  Ce  moyen  concerne, 
comme  le  suivant,  l'admission  en  compensa- 
tion d'une  créance  de  Delvaux  sur  lollius- 
Glusenkamp. 

il  s'agissait,  dit  le  pourvoi,  d'une  créance 
née  postérieurement  à  la  poursuite  dirigée 
contre  Delvaux  par  les  cinq  créanciers  soli- 
daires. 

Le  moyen  tombe  devant  les  constatations 
en  lait  de  l'arrêt  attaqué,  c  11  n'est  pas  cou- 
testé,  porie  l'arrêt,  que  cette  créance  exis- 
tait et  était  exigible  antérieurement  à  la 
faillite,  c'est-à-dire  dans  un  temps  où  Gla* 
senkamp,  maître  de  ses  droits  et  de  son 
avoir,  pouvait  faire  des  payements  valables,  i 

Le  pourvoi,  dont  les  auteurs  n'ont  rien 
contesté  sur  ce  point  de  fait  devant  le  juge 
du  fond,  tente  de  contester  devant  la  cour 
suprême;  la  teutative  vient  troptardi 

En  vain  invoquet-on  les  constatations 
prétendues  du  jugement  qui  admet  la  créance 
de  Delvaux  au  passif  de  la  faillite  de  Tolliui- 
Glusenkamp. 

Si  le  fait  était  exact,  le  pourvoi^  pour 
acquérir  le  droit  de  s'en  prévaloir  en  cassa- 
tion, aurait  dû  citer  comme  violés  les  textes 
du  code  civil  sur  la  foi  due  aux  actes  authen- 
tiques et  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

D'ailleurs  les  articles  invoqués  ne  défen- 
dent nullement  d'opposer  en  compensation  à 
une  créance  dont  le  payement  est  judiciaire- 
ment réclamé,  une  autre  créance  devenue 
liquide  et  exigible  pendente  liie  :  l'art.  1198 
ne  parle  que  du  payement,  et  il  est  de  stricte 
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interprétatioD.  D*un  autre  côté,  il  prévoit  le 
cas  où  UD  seul  des  créanciers  solidaires 
poursuit,  et,  dans  Tespèce,  tous  les  créan- 
ciers poursuivaient  en  même  temps. 

Enûn  le  moyen  est  nouveau  et  partant 
absolument  non  recevable  :  on  ne  voit  nulle 
part  que  Ton  ait  contesté  à  Dclvaux  le  droit 
de  compenser  avec  Tollius-Glusenkamp  par 
un  motif  fondé  sur  le  droit  de  préférence 
inscrit  dans  Tart.  1198  du  code  civil/ au 
proGt  du  premier  poursuivant. 

Quatrième  moyen.  —  La  compensation  ne 
serait  admissible  que  pour  la  part  afférente 
à  Jansseas  et  à  Tollius-Glusenkamp  dans  la 
dette  de  Delvaux. 

Le  moyen  est  également  nouveau  et  dès 
lors  non  recevable. 

L'arrêt  constate  que  les  intimés,  deman- 
deurs actueU,  ne  coutesiaient  pas  le  principe 
€  que  le  débiteur  peut  opposer  en  compeu- 
sation  ce  que  lui  doit  l'un  des  créanciers 
solidaires,  i  Ils  ne  le  contestaient  donc  ni 
pour  te  tout,  ni  pour  partie.  Ils  ne  le  peuvent 
pour  la  première  fois  en  cassation. 

Au  surplus  le  principe  est  certain,  et  s*il  y 
a  controverse,  aucun  texte  n*est  contraire  à 
ce  principe.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  lieu  à 
une  violation  de  loi.  La  controverse  n'existe 
du  reste  que  pour  le  cas  où  un  seul  des 
créanciers  poursuit,  et  nullement  au  cas  de 
poursuite  collective  (1). 

Le  défendeur  concluait  au  rejet  du  pourvoi. 

M.  Tavocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  a 
conclu,  dans  les  termes  suivants,  au  rejet  du 
pourvoi  : 

fl  La  violation  des  art.  20  et  22  du  code 
de  commerce,  invoquée  dans  le  premier 
moyen,  suppose  nécessairement  Pexistence 
d'une  société  en  nom  collectif,  dont  les  effets 
et  les  droits  auraient  été  méconnus. 

c  L'arrêt  fixe  à  cet  égard  la  position  des 
demandeurs  avec  une  précision  lumineuse; 
il  déclave  qu'ils  n'étaient  que  des  associés  en 
participation  pour  l'achat  de  deux  charge- 
ments de  grains  de  Hongrie,  sans  Orme  ni 
siège  social,  ayant  toujours  traité  avec  Del- 
vaux et  Francken  en  nom  personnel,  comme 
coîntéressés  et  coparticipauts;  il  ajoute  euÛn 
qu'ils  étaient  engagés  entre  eux  solidaire- 
ment. 

c  C'est  aussi  en  cette  qualité  de  copartlci- 
pants,  ayant  tous  le  même  intérêt,  qu'ils  ont 
introduit  leur  action  devant  le  tribunal  de 
commerce,  sans  que  jamais,  à  aucun  degré 
de  la  procédure,  la  personnalité  propre  et 

(0  Voy  DoroLOMBE,  t.  Xllf,  p.  U,  n«  160. 


individuelle  d'aucun  d'eux  soit  allée  se 
perdre  ou  se  fusionner  dans  un  être  juri- 
dique nouveau,  sous  forme  de  société  en 
nom  collectif. 

c  De  cette  situation,  l'arrêt  attaqué  déduit 
cette  conséquence  inévitable,  que  Delvaux 
est  fondé  à  compenser  avec  la  créance  des 
demandeurs  ce  qui  lui  est  dû  par  l'un  d'eux, 
le  sieur  Janssens,  et  à  porter  à  son  crédit  sa 
créance  à  charge  d'un  autre  de  ses  créan- 
ciers solidaires,  le  sieur  JGlusenkamp. 

c  Cette  décision,  dit  le  pourvoi,  a  causé 
dans  le  commerce  de  vives  alarmes,  par  la 
perturbation  qu'elle  répand  sur  la  sécurité 
des  négociations  eu  participation.  Le  règle- 
ment des  droits  des  associés  vis-à-vis  des 
tiers  auxquels  ils  ont  fait  connaître  leur  par- 
ticipation ne  peut,  ajnute-t-il,  étrç  subor- 
donné à  la  compensation  avec  les  dettes  per« 
sonnettes  d'un  associé  individuel. 

c  Un  mot  sufTii  à  calmer  ces  inquiétudes, 
et  Parrêt  a  pris  soin  de  le  dire  :  les  droits  des 
participants  se  rèj^lcnt  suivant  les  conventions 
librement  consenties  par  eux,  avec  ou  sans 
solidarité  à  leur  gré. 

c  Que  si  les  associés  veulent  s'unir  sous 
la  forme  collective,  libre  à  eux,  rien  ne  s'y 
oppose;  la  loi  n'y  met  d'autre  condition  que 
celle  d'une  publicité  dont  elle  détermine  les 
formes,  afin  de  porter  à  la  connaissance  de 
tous  ravénement  de  cet  être  nouveau,  capa- 
ble de  droits  et  susceptible  d'obligations  à 
régal  d'une  personne  physique.  Mais. c'est  en 
vain  que  le  pourvoi  tente  de  suppléer  cette 
publicité  par  la  révélation  faite  individuelle- 
ment aux  tiers  de  son  existence,  à  mesure  de 
chaque  négociation. 

c  L'association  en  participation,  dit  le 
c  pourvoi  (p.  8),  qui  se  dévoile  aux  tiers  par 
c  l'action  ouverte  de  tous  les  associés,  de- 
€  vient  vis-à-vis  des  tiers  une  société  en 
c  nom  collectif. 

c...  Ce  qui  fait  la  simple  participation,  c'est 
«  qu'elle  est  secrète,  i  (P.  9.) 

c  A  quoi  l'on  peut  répondre  que  ce  qui 
constitue  la  publicité  légale,  c'est  la  manires- 
tation  au  public  en  général,  non  par  des 
voies  incertaines,  variables  et  arbitraires, 
mais  dans  les  formes  tracées  par  la  loi 
même;  et  l'association  qui  se  serait  pro- 
duite, à  grands  renforts  d'affiches,  d'an- 
nonces et  de  circulaires,  n'en  serait  pas 
moins  occulte  dans  te  sens  légal,  aussi  long- 
temps que  les  voies  de  publicité  établies  par 
la  loi  n'auraient  pas  été  observées. 

€  Sur  ce  poiot^  il  est  inutile  d'insister 
davantage.  Dés  lors  le  juge  du  fond  ayant 
constaté  l'existence  de  la  solidarité  qui  unis- 
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sait  entre  eux  tous  les  participants,  en  a  dé- 
duit les  conséquences  attachées  par  la  loi  à 
cette  situation,  et  notamment  la  faculté  pour 
le  débiteur  d'opposer  en  compensation  sa 
créance  réciproque  contre  Tun  de  ses  créan- 
ciers solidaires,  c  Compensatio  est  inslar  solu' 
t  tioni».  • 

c  Aucun  des  articles  ciiés  dans  le  pre- 
mier moyen  n'a  donc  été  violé. 

<  Deuxième  moyen.  —  Ledeuxième  moyen 
revient  sur  les  dangers  auxquels  la  doctrine 
de  Tarrét  expose  les  associés  en  participa- 
tion. 

c  Ce  qui  rend,  dit-on,  la  compensation 
possible,  c'est  la  faculté  qu'a  chaque  créan- 
cier de  pouvoir  disposer  de  sa  créance.  Des 
associés  en  participation  sont  dépouillés  de 
ce  droit;  Fassocié  ne  peut  disposer  de  la 
chose  commune,  il  ne  peut  pas  prendre  le 
capital  des  opérations  communes  pour  l'ap- 
pliquer à  ses  dettes  personnelles.  La  com- 
pensation dès  lors  n*est  plus  possible,  parce 
que  le  droit  exclusif  de  disposition  n'existe 
pas. 

c  L^objection  se  réfute  aisément.  Si  les 
principes  de  la  compensation  supposent  évi- 
demment que  chacun  des  créanciers  soli- 
daires a,  vis-à-vis  de  ses  cocréanciers,  la 
disposition  de  la  créance  qui  entre  en  com- 
pensation, c'est  par  une  conséquence  néces- 
,  saire  de  cette  règle  fondamentale,  que  la 
compensation  n'a  lieu  entre  deux  personnes 
que  lorsqu'elles  se  doivent  direclement  l'une  à 
l'autre.  Lorsque  la  dette  réciproque  n'est  pas 
directe,  chacune  d'elles  continue  de  sub- 
sister. 

t  Ainsi  la  compensation  légale  ne  s'établit 
pas  entre  ce  que  le  débiteur  doit  au  mandant 
et  ce  qu'il  a  à  recevoir  du  mandataire  en  nom 
personnel  ;  entre  la  succession  bénéficiaire  et 
l'héritier;  entre  les  dettes  de  la  société  et 
les  créances  d'un  associé,  à  cause  du  défaut 
de  réciprocité  directe. 

<  Si  Delvaux  a  contracté  avec  une  société, 
il  ne  pourra  lui  opposer  sa  créance  sur  un 
des  associés  en  nom  personnel. 

c  Mais  l'arrêt  ie  proclame,  il  n'y  a  pas  de 
société,  être  moral,  il  n'y  a  qu'une  simple 
association  qui  laisse  à  chaque  intéressé  son 
individualité  propre.  Il  en  résulte  que  Del- 
vaux n'a  traité  qu'avec  des  personnes  déter- 
minées et  que  leurs  rapports  doivent  se 
régler  d'après  le  droit  commun,  sinon  d'après 
leurs  conventions  particulières. 

<  Débiteur  envers  cinq  créanciers  qui  ont 
contracté  solidairement,  il  peut  opposer  la 
compensation  de  ce  que  lui  doit  l'un  de  ses 
créanciers  solidaires,  puisqu'elle  opère  instar 


solutionis.  C'est  même  là  un  des  caractères 
propres  de  la  solidarité  en  droit  français,  à 
la  différence  du  droit  romain,  que  les  créan- 
ciers solidaires  sont  réputés  associés  entre 
eux,  avec  maudat  réciproque  de  recevoir 
chacun  le  payement  de  la  totalité  de  la 
créance.  Et  l'injustice  apparente  qu'en  fait 
ressortir  le  pourvoi,  loin  de  pouvoir  être 
imputée  à  l'arrêt,  ou  à  la  loi  sur  laquelle 
celui-ci  repose,  n'est  que  la  conséqueace 
juste,  légitime  et  rigoureuse  des  liens  de  la 
solidarité  qui  unissent  les  associés  et  qu'il 
leur  était  facultatif  de  ne  pas  contracter. 

c  Tromème  moyen,  —  La  créance  de  Del- 
vaux à  charge  de  Glusenkamp  était  posté- 
rieure à  la  poursuite  des  demandeurs. 

c  La  réponse  au  pourvoi  sur  ce  moyen  est 
sans  réplique. 

f  L'arrêt  dit  :  c  II  n'est  pas  conteste  que 
c  cette  créance  existait  et  était  exigible  an- 
f  térieurement  à  la  faillite,  i 

c  Cette  contestation  ne  pouvait  se  débat- 
tre que  devant  le  juge  du  fond.  D'ailleun 
l'art.  1198,  §  1'%  n'enlève  au  débiteur  le 
choix  de  payer  à  l'un  ou  l'autre  des  créan- 
ciers solidaires,  que  pour  autant  qu'il  n'ait 
pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'vii 
d'eux.  D'où  la  conséquence  que  si  tous  les 
créanciers  ont  poursuivi  simultanément, 
comme  dans  l'espèce,  aucun  d'eux  nommé- 
ment n'a  de  préférence  à  recevoir  le  paye- 
ment. 

c  Dans  l'exposé  des  motifs,  Bigot  de  Préa- 
meneu  justifiait  l'art.  1198  par  la  considé- 
ration suivante  : 

f  Si  ledébiteurétait  poursuivi  par  l'un  des 
c  créanciers,  il  perdrait  la  faculté  de  payer 
c  à  l'autre.  Ce  débiteur  ne  pourrait  pas,  par 
c  sa  faute,  intervertir  le  droit  du  créancier 
c  qui  a  poursuivi,  et  le  créancier  qui  aurait 
«  formé  sa  demande  le  second  ne  pourrait 
c  pas  se  prévaloir  d'un  droit  dont  l'autre 
t  serait  déjà  dans  une  sorte  de  possession 
c  par  ses  poursuites.  >  (Poncelet,  I,  |^.  457.) 
Larombière,  art.  1198,  n**  3;  Demolombe, 
Xiff,  n"  160. 

f  Quatrième  moyen.  —  Violation  et  fausse 
application  des  art.  1197,  1198,  1289  et 
1290  du  code  civil. 

c  La  compensation  ne  pouvait  être  oppo- 
sée quepourla  part  prétendument  alTérenle 
à  Janssens,  ou  Glusenkamp,  dans  la  dette  de 
Delvaux. 

c  La  Gn  de  non-recevoir,  opposée  par  le 
défendeur  et  tirée  de  ce  que  le  moyen  serait 
nouveau,  ne  saurait  être  accueillie. 

t  La  situation  des  parties  et  la  marche  de 
la  procédure  le  prouvent  à  l'évidence. 
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c  En  effet,  Delvaux  avait  été  condamné  en 
première  instance  à  payer  aux  demaudetirs  : 

c  1"  13,000 francs,  suivant  convention; 

€  2*  Pourle  surplus  du  compte  entre  par- 
ties, fr.  88,842-24. 

c  Appel  par  Delvaux,qui  concluait,  entre 
autres,  à  ce  qu'au  crédit  de  son  compte  il 
Tût  porté  : 

c  1'  Sa  créance  reconnue  sur  Janssens  de 
fr.  41,312-39; 

€  2'  La  créance  admise  au  passif  de  la 
faillite  Glusenkamp,  de  fr.  21,156-36. 

c  De  leur  côté,  les  intimés  concluaient  au 
rejet  de  toutes  les  fins  et  conclusions  de  Del- 
vaux  et  à  la  confirmation  du  jugement. 

<  Conclure  pour  le  tout  au  rejet  des  deux 
compensations  opposées  par  Delvaux ,  c'était, 
à  n'en  pas  douter,  repousser  en  même  temps 
la  compensation  môme  seulement  pour  une 
partie. 

c  D'ailleurs  il  était  bien  au  pouvoir  de  la 
cour  d'appel  de  reconnaître  si,  en  fait,  la 
compensation  devait  être  admise,  mais  ce 
point  constaté,  elle  ne  pouvait  lui  faire  pro- 
duire d'autres  conséquences  juridiques  que 
celles  que  la  loi  détermine.  Et  s'il  était  re- 
connu que  la  cour  en  eût  étendu  les  effets  au 
delà  de  la  portée  légale,  nul  doute  que  la 
partie  offensée  ne  serait  recevable  à  s'en 
plaindre,  même  pour  la  première  fois  en 
cassation.  Ce  serait  alors  un  pur  argument 
de  droit  et  non  un  moyen  nouveau  qui  trans- 
forme le  débat.  (Cass.  B.,  2  janvier  1868, 
Pasic,  1868,130;  cass.  franc.,  11  mai  1864, 
D.,  1864,  1, 1»7.) 

c  Et  il  est  de  principe,  rappelé  par  Mer- 
lin, Répertoire,  v*>  Domaine  public,  p.  5()9, 
que  c  le  juge  doit  toujours  suppléer  de 
t  lui-même  les  moyens  de  droit  qui  écbap- 
t  peut  aux  parties.  Ut  quœ  desunt  advocatis, 
c  jttdex  supplere  teneaiur,  dit  un  titre  exprès 
c  du  code  de  Jiistinien.  i 

€  Mais  le  moyen  est-il  fondé? 

f  Pour  qu'il  le  fût,  il  faudrait  enlever  à 
la  compensation  deux  de  ses  effets  inhérents 
et  essentiels.  Elle  devrait  cesser  d'opérer  ipso 
jure,  avec  l'efficacité  d'un  payement.  Aussi 
longtemps  que  le  payement  fait  à  l'un  des 
créanciers  solidaires  libérera  le  débiteur,  et 
que  la  compensation  restera  sur  la  même 
ligne  que  le  payement  pour  l'extinction  de  la 
dette,  il  faudra  bien,  à  peine  de  rompre  avec 
la  logique,  reconnaître  que  le  débiteur 
commun  obtient  sa  libération  de  plein  droit 
par  la  coexistence  d'une  créance  réciproque 
contre  l'un  de  ses  créanciers  solidaires. 

I  L'objection  tirée  de  ce  qu'il  n'est  pas 
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au  pouvoir  de  l'un  des  créanciers  solidaires 
de  consentir  à  une  remise  de  la  dette  au  pré- 
judice de  ses  coîntéressés  n'y  fait  pas  otota- 
cle.  La  remise  est  en  effet  toute  volontaire  et 
de  bienfaisance  :  c  C'est,  disait  Bigot  de 
c  Préameneu  dans  l'exposé  des  motifs,  un 
<  acte  de  libéralité  personnel  à  celui  qui  fait 
c  la  remise;  il  ne  peut  être  libéral  que  de  ce 
t  qui  lui  appartient.  S'il  est  bienfaisant  en- 
c  vers  le  débiteur,  il  ne  doit  pas  être  malfai- 
c  sant  envers  ses  créanciers,  qui  sans  la 
c  remise  entière  auraient  eu  action  contre 
c  ce  débiteur.  Une  volonté  n'est  généreuse 
c  que  quand  elle  n'est  pas  nuisible,  et 
c  lorsqu'elle  a  ce  dernier  caractère,  l'équité 
c  la  repousse  :  elle  en  conçoit  des  soupçons 
i  de  fraude.  >  (Poncelet,  I,  p.  437.) 

c  II  est  donc  facile  de  comprendre  qu'en 
se  soumettant  à  la  solidarité,  les  créanciers 
se  soient  donné  mutuellement  mandat  de 
recevoir  l'un  pour  l'autre  le  payement  de  la 
créance  entière,  mais  non  celui  d'en  accor- 
der la  remise  sans  réciprocité  aucune,  pas 
même  de  reconnaissance  de  la  part  du  débi- 
teur. 

i  Quanta  la  compensation,  elle  ne  dérive 
pas  de  l'arbitraire  des  parties,  mais  unique- 
ment de  l'autorité  de  la  loi;  elle  est  la  consé- 
quence directe  et  naturelle  de  la  solidarité 
stipulée  par  les  créanciers,  et  qui,  si  elle  a 
ses  avantages,  a  aussi  ses  dangers,  comme 
tous  les  contrats  basés  sur  la  foi  mise  dans  le 
débiteur. 

i  Aussi  la  doctrine  du  pourvoi  est-elle 
rejetée  par  une  imposante  majorité  '  d'au- 
teurs. (Demolombe,  Xlli,  n""  193.) 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
fausse  application  et  violation  des  art.  20, 
22,  47,  48  du  code  de  commerce,  1197, 
1198,  1199, 1289  et  1290  du  code  civil  : 

Et  sur  le  second  moyen  :  fausse  applica- 
cation  et  violation  des  articles  cités  au  pre- 
mier moyen,  sauf,  tout  au  plus,  les  art.  20  et 
22  du  code  de  commerce  : 

Considérant  que  ces  deux  moyens  suppo- 
sent qu'il  existait  entre  les  demandeurs  une 
société  douée  d'un  individualité  propre,  et 
dont  les  créances  ne  pouvaient  se  compenser 
avec  les  dettes  personnelles  des  membres 
qui  la  composaient; 

Que  cette  supposition,  le  pourvoi  l'infère 
de  ce  que  les  demandeurs,  solidairement  en- 
gagés vis-à-vis  du  défendeur,  ont  révélé  leur 
qualité  de  participants,  et  de  ce  que  le  fait 
seul  de  sa  notoriété  a  communiqué  à  leur 
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association  ie  caractère  d'uae  société  ea 
nom  collectif; 

Considérant  que  Tarrét  dénoncé  constate 
que  les  demandeurs  se  sont  solidairement 
réunis  pour  Tachât  de  deux  chargements  de 
grains  de  Hongrie;  qu'ils  n'avaient  ni  firme 
ni  siège  social  et  que,  dans  leurs  rapports 
avec  le  défendeur,  ils  ont  toujours  agi  en 
nom  personnel  comme  coïntéressés  et  par- 
ticipants ; 

Considérant  que  de  ces  faits,  souveraine- 
ment établis,  Tarrét  déduit  avec  raison  que 
les  demandeurs  étaient  associés  en  partici- 
pation; 

Que  la  solidarité  n*a  rien  d'incompatible 
avec  la  nature  des  associations  de  ce  genre, 
et  que  Tavis  donné  de  rexistence  de  la  par- 
ticipation ne  saurait  tenir  lieu  des  formalités 
de  publication  auxquelles  la  loi  subordonne 
la  constitution  des  sociétés  en  nom  collectif; 

Considérant  que  les  demandeurs,  ayant  agi 
toujours  en  nom  personnel,  n'ont  traité  que 
pour  leur  propre  compte ,  n'ont  obligé 
qu'eux-mêmes  et  n'ont  stipulé  que  pour  eux  ; 
qu'au  point  de  vue  des  conveutions  conclues 
avec  le  défendeur,  ils  sont  pour  lui,  dans 
l'espèce,  non  des  associés,  mais  de  simples 
créanciers,  unis  par  un  lien  de  solidarité  ; 
qu'en  appliquant  dès  lors  aux  relations  des 
parties  les  principes  du  code  civil  sur  la 
compensation  qui  s'opère  entre  des  créan- 
ciers solidaires  et  leur  débiteur,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  contrevenu  à  aucune  des  disposi- 
tions invoquées  à  l'appui  du  premier  et  du 
second  moyen  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  violation  des 
art.  1197  et  1198  du  code  civil  : 

Considérant  que  ce  moyen  tend  à  démon- 
trer que  la  compensation  ne  pouvait  s'exer- 
cer parce  que  la  créance  du  défendeur  Del- 
vaux  à  charge  de  Tollius-Gluscnkamp  était 
postérieure  à  la  poursuite  dirigée  par  les 
demandeurs  contre  Delvaux  ; 

Considérant  qu'il  ne  conste  pas  que  ce 
moyen  ait  été  présenté  devant  Je  juge  du 
fond  ; 

Que  l'arrêt  attaqué  énonce  au  contraire 
i  que  les  demandeurs  se  sont  bornés  à  sou- 
tenir qu'ils  formaient  une  société,  et  que  le 
débiteur  d'une  société  ne  peut  compenser 
avec  la  dette  sociale  ce  qui  lui  est  dû  par  un 
associé;  » 

Que  les  demandeurs  n'ont  pas  excipé  de  la 
restriction  apportée  par  l'art.  1198  du  code 
civil  au  droit  que  possède  en  général  le  dé- 
biteur de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créan- 
ciers solidaires  ;  que  le  moyen  tiré  de  l'ar- 
ticle 1198  soulève,  quant  à  l'époque  où  la 


créance  est  née,  une  question  de  fait  qoi 
devait  être  débattue  devant  les  premiers 
juges  et  qui  ne  leur  a  pas  été  soumise  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  le 
moyen  n'est  pas  recevable  ; 

Snr  le  quatrième  moyen  :  violation  et 
fausse  application  des  art.  1197,  1198,  1289 
et  1290  du  code  civil: 

Considérant  que  le  payement  fait  à  l'un 
des  créanciers  solidaires  libère  le  débiteur; 

Que  la  compensation  équivaut  an  paye- 
ment; 

Qu'elle  s'opère  de  plein  droit  à  l'insu  même 
des  parties;  qu'il  suffit  donc  que  l'un  des 
créanciers  solidaires  se  trouve,  à  un  moment 
donné,  débiteur  du  débiteur  commun  pour 
que  leurs  dettes  réciproques  soient  instanta- 
nément éteintes  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
quotités  respectives  ;  qu'il  n'y  a  dans  le  code 
civil,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  soli- 
daires, aucune  exception  à  ce  principe; 

Que  si  la  remise  faite  par  un  seul  des 
créanciers  solidaires  ne  libère  le  débiteur  que 
pour  la  part  de  ce  créancier,  c'est  qu'à  la 
différence  de  la  compensation,  qui  se  produit 
ipso  jure,  par  la  force  de  la  loi,  la  remise  de 
la  dette  est  un  acte  tout  spontané,  volontaire, 
et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  créancier 
de  nuire  à  ses  coïntéressés  ; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  n'est  pas  fondé; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens;  les  con- 
damne à  payer  au  défendeur  une  indemnité 
de  150  francs. 

Du  15  juin  1872.  —  1"  ch.  —  Prés,  U.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  De  Rongé.  —  Concl,  conf,  M.  Mes* 
dach  de  ter  Kiele,  avocat  général.  —  P/. 
MM.  Leclercq  et  Orts. 


2«  CH.  —  16  avril  1878. 

CALOMNIE.  —  Employé  des  hospices.  — 
Prescription  de  trois  mois. 

L'arL  12  du  décret  du  20  juillet  iSM,  qui  éta- 
blit la  prescription  de  trois  mois  en  matière 
de  calomnie  contre  des  fonctionnaires  publia, 
h*est  pas  applicable  lorsqu'il  s*agit  de  rem- 
ployé subalterne  d'une  administration  des 
hospices,  qui  ne  peut  participer  aux  actes 
réservés  aux  commissions  créées  par  la  loi, 
(Décret  du  20  juillet  1831,  art.i  et  12; 
loi  du  16  vendémiaire  an  v;  décret  du 
7  germinal  an  xiii,  art.  l*'  ;  loi  du  16  mes- 
sidor an  Vil,  art.  l*';  loi  communale,  ar- 
ticle 84,  n*  2.) 
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(de  hennin,  —  C.  HEPS  ET  LE  MINISTÈRE 

PUBLIC.) 

Frédéric  Heps,  géomètre,  entrepreneur, 
négociant  et  conducteur  des  travaux  des 
hospices,  domicilié  à  Louvâin,  a  assigné  di- 
rectement devant  le  tribunal  correctionnel 
de  cette  ville  le  sieur  De  Hennin,  marchand 
de  bois  et  cultivateur,  demeurant  à  Meldert, 
pour  qu*il  eût  à  répondre  des  préventions 
suivantes  : 

l**  De  dénonciation  calomnieuse  par  écrit 
à  Tautorité  communale  de  Louvain,  au  mois 
de  mars  1871  ; 

â"*  De  dénonciation  calomnieuse  par  écrit 
aai  hospices,  autorité  administrative,  au 
mois  d'avril  1871,  ou  tout  au  moins  d'impu- 
tations calomnieuses  adressées  par  écrit  aux 
hospices,  contre  leur  subordonné  Ueps  ; 

S*"  De  calomnie,  par  écrits  non  rendus  pu- 
blics, mais  adressés,  communiqués  à  plu- 
sieurs personnes,  en  mars  et  avril  1871  ; 

4^  De  calomnies  réitérées  h  Tirlemont, 
Louvain,Gorbeek-Loo  et  Yertryck,  en  avril  et 
mai  1871. 

Sur  cette  action  et  après  une  longue 
instruction,  le  tribunal  rendit  un  jugement 
qui  condamnait  De  Hennin,  par  application 
des  art.  443,  444,  445,  60,  40,  85  du  code 
pénal,  à  diverses  amendes  du  chef  de  dénon- 
ciation calomnieuse  et  de  calomnie,  plus  des 
dommages  intérêts  et  rafïiche  du  jugement. 

De  Hennin  et  le  ministère  public  appe- 
lèrent de  ce  jugement.  L'acte  d'appel  du  der- 
nier est  dn  22  juin  ;  et,  à  partir  de  celte  date, 
plus  de  trois  mois  s'écoulèrent  sans  aucun 
acte  de  poursuite  ou  d'instruction.  Ce  fut 
seulement  le  25  octobre  que  le  procureur 
général  formula  le  réquisitoire  en  exécution 
duquel  l'appelant  et  la  partie  civile  furent 
cités  à  comparaître  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  et  cette  cour  consacra  plusieurs 
audiences  à  l'examen  de  la  cause. 

Le  prévenu  opposa  d'abord  une  exception 
de  prescription  fondée  sur  l'interruption  de 
poursuites  que  nous  venons  de  mentionner. 

La  cour  rendit  l'arrêt  rapporté  dans  la 
Pasicrisie,  2'  partie,  1872,  p.  73. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  De  Hennin  s'est 
pourvu  en  cassation,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  n'avait  pas 
accueilli  son  exception  de  prescription. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  au  rejet  dans  les  termes  suivants  : 

f  Le  pourvoi  est  fondé  sur  la  violation  et 
la  fausse  application  des  art.  12  et  4  de  la  loi 
du20  juillet  1831,  qui  déclarent  prescrites 


par  le  laps  de  trois  mois  les  poursuites  pour 
calomnie  ou  injure  envers  des  fonctionnaires 
publics,  ou  envers  des  agents  de  l'autorité  pu- 
blique; et  sur  la  violation  de  diverses  dispo- 
sitions légales,  d'après  lesquelles  on  doit 
déterminer,  selon  le  pourvoi,  ce  qu'il  faut 
entendre  par  fonctionnaires  publics  ou  agents 
de  l'autorité  publique. 

c  Devant  la  cour  de  Bruxelles,  le  deman- 
deur en  cassation,  alors  appelant,  soutenait 
que  les  fonctions  de  conducteur  des  travaux 
conférées  par  le  conseil  général  des  hospices 
de  la  ville  de  Louvain  à  l'intimé  Frédéric 
Heps,  devaient  faire  considérer  ce  dernier 
comme  fonctionnaire  public  ou  comme  agent 
de  Tautorité  publique,  et  que  couséquem- 
ment  la  prescription  de  trois  mois  était 
applicable  au  délit  dont  il  poursuivait  la 
réparation  contre  l'appelant.  Ce  moyen  a  été 
écarté  par  la  cour  de  Bruxelles,  et  le  pourvoi, 
en  le  reproduisant,  présente  à  décider  la 
question  de  savoir  si  les  fonctions  de  con- 
ducteur des  travaux  des  hospices,  conférées 
à  Frédéric  Heps,  avaient  fait  de  lui  un  fonc- 
tionnaire public  ou  un  agent  de  l'autorité 
publique. 

c  Non-seulement  les  employés  nommés 
par  les  commissions  administratives  des 
hospices,  mais  les  membres  mêmes  de  ces 
commissions  ne  sont  pas  des  fonctionnaires 
publics. 

<  La  loi  du  5  mars  1831  impose  aux  fonc- 
tionnaires publics  l'obligation  de  prêter  ser- 
ment, et  dans  la  pratique  les  membres  des^ 
commissions  administratives  des  hospices  ne 
prêtent  pas  serment,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
reconnus  comme  fonctionnaires  du  gouver- 
nement. Aucune  loi  ne  leur  donne  ce  carac- 
tère; Dalioz  et  d'autres  auteurs  ne  les 
mentionnent  pas  dans  la  nomenclature  qu'ils 
donnent  des  fonctionnaires  publics  ou  agents 
de  l'autorité;  et  ce  caractère  ne  résulte  pas 
non  plus  de  la  nature  de  leurs  fonctions  : 
car,  de  ce  que  les  hospices  sont  des  établis- 
sements publics,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
membres  des  commissions  des  hospices 
soient  des  personnes  publiques.  Ces  com- 
missions agissent  comme  personnes  civiles 
sous  le  contrôle  de  l'autorité  publique;  mais 
elles  n'ont  aucune  autorité  pour  commander 
et  pour  agir  au  besoin  par  voie  de  con- 
trainte, elles  n'impriment  pas  l'authenticité 
à  leurs  actes,  elles  sont  dépourvues  des  at- 
tributs essentiels  des  personnes  publiques* 

i  Si  telles  sont  les  commissions  des  hos" 
pices,  à  plus  forte  raison  doit-il  eu  être  de 
même  des  personnes  qu'elles  emploient  pour 
remplir  les  devoirs  de  leur  gestion,et  qui  ne 
sont  que  des  subordonnés.  Il  importe  peii 
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que  Heps  touche,  comme  conducteur  des 
travaux  des  hospices,  un  traitement  fixe  et  à 
Tannée,  et  que  ce  traitement  soit  approuvé 
par  Tautorité  communale  dans  les  comptes 
de  gestion  que  la  commission  lui  a  rendus;  il 
n*eu  reste  pas  moins  un  simple  employé  de  la 
commission,  à  l'instar  d'un  jardinier  ou 
d'un  homme  de  métier. 

c  A  supposer  que  les  membres  des  com- 
missions des  hospices  soient  des  fonction- 
naires publics,  la  commission  des  hospices 
de  Louvaîn  n'aurait  jamais  pu  conférer  à 
Ueps  ni  à  personne  par  une  délégation  quel- 
conque, que  d'ailleurs  elle  n'a  pas  faite,  les 
pouvoirs  dont  ses  membres  auraient  été 
investis.  Il  est  de  principe  que  les  pouvoirs 
publics  ne  se  délèguent  pas,  sauf  les  excep- 
tions résuliani  d'une  disposiiiou  formelle  ;  et 
les  personnes  publiques  ne  peuvent  se  dé- 
pouiller de  leur  qualité  pour  la  transférer  à 
d'autres  à  Jeu  r  gré. 

<  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation aux  dépens  et  à  l'indemnité,  i 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  violation  de  l'art.  12 
du  décret  du  20  juillet  1831  et  de  la  fausse 
application  des  art.  4  et  5  du  même  décret, 
1*'  de  la  loi  du  16  vendémiaire  au  t,  l**"  du 
décret  du  7  germinal  an  xiii,  7  de  la  loi 
du  16  messidor  an  vu,  79  et  84,  n^  2,  de  la 
loi  communale  du  50  mars  1836  : 

Considérant  que  l'exception  de  prescrip- 
tion opposée  devant  la  cour  d'appel  par  le 
demandeur  était  fondée  sur  l'art.  12  du 
décret  du  20  juillet  1831; 

Considérant  que  ne  peut  être  réputé  fonc- 
tionnaire public,  dépositaire  ou  agent  de 
l'autorité  publique,  ou  comme  agissant  dans 
un  caractère  public,  l'employé  subalterne 
des  hospices  dont  la  charge  n'est  pas  une 
institution  de  la  loi,  mais  est  déterminée  au 
gré  de  la  commission  dont  il  dépend  et  qui 
ne  peut  participer,  directement  et  avec  au- 
torité, aux  actes  administratifs  réservés  aux 
commissions  par  les  lois  qui  les  régissent; 

Considérant  que  telle  était  la  nature  des 
fonctions  conférées  au  sieur  Heps,  qui, 
d'après  l'arrêt  attaqué,  à  l'époque  où  il  était 
l'objet  d'imputations  calomnieuses,  n'était 
qu'un  auxiliaire  de  l'administration  des  hos- 
pices de  Louvain,  chargé  par  celle-ci  d'une 
mission  de  surveillance  et  de  travaux  prépa- 
ratoires préalables  à  ses  délibérations  ; 

Considérant  qu'il  s'ensuit  que  la  cour 
d'appel,  en  rejetant  l'exception  prérappelée, 
n'a  contrevenu  à  aucune  des  dispositions 
invoquées; 


Considérant  de  plus  que  la  procédure  est 
régulière  et  que  la  loi  pénale  a  été  justement 
appliquée  aux  faits  constatés; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  avril  1872.  —  2*  ch.  -^  Prié, 
M.  De  Longé,  conseiller  il*,  de  présideot. 
—  Rapp,  Bl.  Bayet.  —  Coud,  conf.  11.  Cli- 
quette, avocat  général. 


2e  ca.  —  20  avrU  1878. 

PARTIE  CIVILE.  —  Prévenu  condamhé.  - 

Dépens. 

La  partie  civile  qui  obtient  les  dommages-inté- 
rêts et  réparations  qu*elle  a  réclamés  à  charge 
du  prévenu  ne  peut  êlre  condamnée  à  aucune 
partie  des  dépens.  (Code  d'instr.  crim., 
art.  194  et  211;  loi  du  l'' juin  1849, 
art.  5;  arrêté  royal  du  18  juin  1853, ar- 
ticle 134.) 

(DUPONT,  PARTIE  CIVILE,  —  C.  BUCAN.) 

Bucan  a  été  poursuivi  du  chef  de  nom- 
breux détournements,  abus  de  confiance  et 
faux  commis  au  préjudice  du  sieur  DupooL 
Un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  Ta 
condamné  à  dix  aus  de  prison  et,  au  prafit 
de  Dupont  qui  s'était  constitué  partie  civile, 
à  lui  payer  la  somme  frauduleusement  dé- 
tournée à  son  préjudice.  Sur  l'appel  de 
Bucan,  la  cour,  après  avoir  écarté  quelques 
chefs  de  prévention  et  réduit  la  peine,  sans 
modifier  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
la  partie  civile,  condamna  c  Bucan  aux 
7/10' des  dépens  de  première  instance,  disant 
que  le  surplus  des  dépens  de  première 
insiance  et  tous  les  dépens  d'appel  seront 
supportés  par  la  partie  civile,  i 

Dupont  se  pourvut  en  cassation  contre 
cette  partie  du  dispositif,  en  se  fondant  sur 
ce  que,  tout  en  condamnant  le  prévenu  et  en 
allouant  à  la  partie  civile  Tintégralité  de  sa 
demande,  l'arrêt  dénoncé  avait  néanmoins 
condamné  la  partie  civile  à  une  partie  des 
frais  et  avait  ainsi  violé  l'art.  162  de  Tarréié 
royal  du  18  juin  1853. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  à  la  cassation.  Il  a  dit: 

c  L'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  194  do 
code  d'instruction  criminelle,  en  condamnant 
la  partie  civile  aux  3/10^*  des  dépens  de  pre- 
mière instance  et  à  la  totalité  des  dépens 
d'appel. 

c  Aux  termes  de  cet  article,  la  partie 
civile  ne  peut  être  condamnée  aux  dépens 
que  lorsque  l'arrêt  est  rendu  contre  elle, 
c'est-à-dire  lorsqu'elle  succombe  :  mais  l'ar- 
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rét  o'a  pas  été  rendu  contre  la  partie  civile, 
puisqu'il  a  condamné  le  prévenu  à  lui  payer, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
fr.  5,679-25  détournée  à  son  préjudice,  et 
qu'il  a  conûrmè,  en  accueillant  les  conclu- 
sions de  la  partie  civile,  le  jugement  de  pre- 
mière instance  en  tant  qu'il  la  concernait. 
Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  il  doit 
être  cassé  dans  sa  disposition  qui  condamne 
la  partie  civile  aux  dépens. 

c  Ce  même  arrêt  a,  du  reste,  aussi  violé 
l'art.  194  du  code  d'instruction  criminelle, 
en  réformant  la  décision  du  premier  juge, 
qui  avait,  avec  raison,  condamné  le  prévenu 
à  la  totalité  des  dépens  de  première  instance, 
et  eu  ne  mettant  plus  à  sa  charge  que  les 
7/iO**de  ces  dépens. 

c  L'art.  494  veut  que  tout  jugement  de 
condamnation,  rendu  contre  le  prévenu,  le 
condamne  eu  même  temps  aux  frais.  Quoique 
te  prévenu  eût  été  acquitté  par  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  plusieurs  des  délits  du  chef 
desquels  il  avait  été  condamné  en  première 
instance,  le  jugement  de  première  instance 
n'en  est  pas  moins  resté  un  jugement  de 
condamnation,  ayant  été  maintenu  pour  les 
autres  délits  poursuivis;  et  l'arrêt  lui-même, 
par  cela  seul  qu'il  maintient  une  partie  de  ce 
jugement,  est  aussi  un  jugement  de  condam- 
nation. 

c  Tous  les  faits  pour  lesquels  l'inculpé 
avait  été  condamné  par  le  premier  juge  ue 
formaient  qu'un  ensemble  et  avaient  donné 
lieu  à  la  même  instruction  et  aux  mêmes 
frais  :  or,  en  pareil  cas,  il  est  rationnel 
qu'un  prévenu  déclaré  seulement  coupable 
d'une  partie  des  faits  poursuivis,  soit  cepen- 
dant condamné  à  la  totalité  des  dépens, 
puisque  c'est  lui  qui  les  a  occasionnés. 

t  Telle  est  la  doctrine  de  Dalloz  et  d'au- 
tres auteurs  :  tell&est  aussi  celle  de  la  cour 
de  cassation  de  France,  notamment  dans  ses 
arrêts  des  4  novembre  1869,  3  février  1855, 
il  janvier  1838,  25  avril  1833.  En  Belgique, 
un  arrêt  de  la  cour  supérieure  de  justice  du 
21  juin  1827  et  votre  arrêt  du  19  juin  1854 
ont  été  rendus  selon  le  même  principe. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  sur  le 
pied  du  pourvoi  et  au  renvoi  de  la  cause 
devant  une  autre  cour  d'appel,  pour  y  être 
statué  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  la  disposition 
annulée.! 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  déduit  de  ce  que  Tarrêt  attaqué, 
tout  eu  condamnant  le  prévenu  et  en  al- 
louant à  la  partie  civile  l'intégralité  de  sa 


demande,  a  néanmoins  condamné  la  partie 
civile  à  une  partie  des  frais  ; 

Vu  les  art.  194, 211  du  code  d'instruction 
criminelle,  l'art.  5  de  la  loi  du  1*' juin  1849 
et  l'art.  134  de  l'arrêté  royal  du  18  juin 
1853; 

Considérant  que  le  nommé  Bucan  a  été 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles  sous  la  dpuble  prévention  : 
1°  d'abus  de  confiance  pour  avoir,  au  préju* 
dice  du  demandeur  Dupont,  frauduleuse- 
ment détourné  ou  dissipé  des  sommes  d'ar- 
gent qui  lui  avaient  été  remises  à  la  condition 
de  les  rendre  ou  d'en  faire  un  usage  ou  em- 
ploi déterminé  ;  2®  de  faux  en  écriture  privée 
et  en  écriture  de  commerce  par  fausses 
signatures  et  par  contrefaçon  de  signatures; 

Considérant  que  le  demandeur  Dupont 
s'est  constitué  partie  civile  à  l'audience  et  a 
conclu  en  première  instance  comme  en  appel 
à  ce  que  Bucan  fût  condamné  clu  chef  de 
délit  d'abus  de  confiance  à  lui  payer  la  somme 
frauduleusement  détournée  à  son  préjudice  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  19 &  et 
211  du  code  d'instruction  criminelle,  tout 
jugement  ou  arrêt  de  condamnation  rendu 
contre  le  prévenu  doit  le  coudamner  aux 
frais  envers  la  partie  publique  et  envers 
l'autre  partie; 

Considérant  que  le  principe  qui  sert  de 
base  à  ces  articles  et  qui  domine  toutes  les 
juridictions,  c'est  que  la  partie  qui  succombe 
doit  supporter  les  frais  du  procès; 

Que,  d'autre  part.  Part.  5  de  la  loi  du 
1''  juin  1849  porte  que  les  sommes  consi- 
gnées par  la  partie  civile  lui  seront  rembour- 
sées en  cas  de  condamnation  du  prévenu  ; 

Considérant  que  Bucan  a  été  condamné 
tant  en  première  instance  qu'en  appel^et 
que,  devant  l'une  et  l'autre  juridiction,  la 
partie  civile  a  obtenu  gain  de  cause  par  l'ad- 
judication intégrale  de  ses  conclusions  ; 

Que  cette  condamnation  du  prévenu  devait 
avoir  pour  conséquence  légale  de  le  faire 
condamner  aux  frais  d'appel  comme  de  pre- 
mière instance,  vis-à-vis  de  la  partie  civile 
comme  de  la  partie  publique; 

Considérant  que  l'arrêt  ne  constatant  point 
par  une  taxe  spéciale,  ainsi  que  Texige  l'ar- 
ticlç  5  de  la  loi  du  i*'  juin  1849,  qu'une 
partie  des  frais  avait  été  faite  dans  l'intérêt 
de  la  partie  civile,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu 
par  la  cour  de  mettre  une  juste  part  quel- 
conque des  frais  à  charge  de  cette  partie; 

Considérant  que  si  l'arrêt  attaqué,  en  in* 
firmant  le  jugement  de  première  instance  sur 
quelques-uns  des  nombreux  faux  imputés  à 
Bucan,  et  en  faisant  nue  ventilation  des  frais 
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de  la  procédure,  a  décidé  implicitement  que 
ces  faux  constituent  des  faits  indépendants 
des  autres  chefs  de  la  prévention  et  ont  oc- 
casionné des  frais  distincts  que  le  prévenu 
ne  devait  pas  supporter,  il  ne  s'ensuivait 
nullement  que  ces  Irais  pussent  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  civile; 

Qu*en  effet,  ce  n'est  point  à  raison  des 
faux  Imputés  à  Bucan  que  le  demai^deur  s'est 
constitué  partie  civile  et  a  réclamé  des  dom- 
mages-intéréis,  mais  uniquement  pour  obte- 
nir, comme  le  constatent  et  ses  conclusions 
et  farrét  dénoncé,  la  réparation  du  dom- 
mage que  lui  a  causé  le  détournement  frau- 
duleux des  valeurs  perpétré  à  son  préjudice  ; 
Que  cette  réparation  lui  a  été  accordée 
complète  et  entière,  conformément  à  ses 
conclusions,  par  Tarrét  qui  a  conGrmé  le 
jugement  de  première  instance  à  cet  égard 
comme  à  Tégard  du  ministère  public; 

Que  sous  aucun  rapport,  par  conséquent, 
la  partie  civile  ne  pouvait  être  réputée  avoir 
succombé  et  ne  pouvait  être  condamnée  aux 
frais; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  mettant 
à  charge  de  la  partie  civile  une  quote-part  des 
frais  de  première  instance  et  tous  les  frais 
d'appel,  l'arrêt  dénoncé  a  expressément  con- 
trevenu aux  art.  194  et  211  du  code  d'in- 
struction criminelle,  5  de  la  loi  du  1''  juin 
4849  et  154  de  l'arrêté  royal  du  18  juin 
1855; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  le  15  février 
1872,  en  tant  qu'il  a  mis  à  la  charge  de  la 
partie  civile  les  trois  dixièmes  des  frais  de 
première  instance  et  tous  les  frais  d'appel  ; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé  ; 
condamne  le  défendeur  Bucan  aux  dépens; 
Et  attendu  que  la  cause  est  circonscrite 
aux  intérêts  de  la  partie  civile,  renvoie  les 
parties  devant  la  cour  d'appel  de  Gand,  pour 
être  statué  quant  aux  dépens  de  cette  action 
seulement. 

Du  20  avril  1872.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  IT.  de  président.  —  -Rap/?.  M.  Pardon. 
—  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 

2«  CH.  —  S9  aTrU  1872. 

GARDE  CIVIQUE.  —  Chef  de  la  garde.  — 
Continuation  do  service  au  delà  de  cin- 
quante ANS.  —  DÉCLARATION.  -^  CONSER- 
VATION DU  GRADE. 

Le  chef  d*une  garde  civique  n'a  betoin  d^au" 


cune  autorisation  pour  continuer,  lorsqu'il  a 
atteint  Vàge  de  cinquante  ans,  à  faire  partie 
de  la  garde  civique  ;  il  suffit  de  sa  déclaration 
pour  continuer  à  occuper  son  grade.  (1). 
(Loi  du  8  mai  1848,  art.  8,  §  5.) 

(ORY,  —  G.  NTS.) 
ARRÊT. 

LA  COUU  ;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par  le 
demandeur  contre  l'arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Lim- 
bourg  en  date  du  1"  mars  1872,  qui  rejette 
sa  demande  tendante  à  la  radiation  des  con- 
trôles de  la  garde  civique  du  sieur  Nys  : 

Considérant  que  le  sieur  Nys,  major  com- 
mandant le  bataillon  de  la  garde  civique  de 
Ilasselt,  ayant  atteint  l'âge  de  cinquante  ans, 
a  déclaré  vouloir  rester  inscrit  sur  les  con- 
trôles de  la  garde  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  §  5  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  8  mai  1848,  c  il  est 
loisible  aux  Belges  âgés  de  plus  de  cinquante 
ans  de  se  faire  inscrire  sur  les  contiôles 
avec  l'agrément  du  chef  de  la  garde  ;  i 

Que  le  pouvoir  d'apprécier  s'il  y  a  lieo 
d'accueillir  ces  demandes  d'inscription  est 
ainsi  confié  d'une  manière  générale  et  ab- 
solue au  chef  de  la  garde,  et  ne  se  trouve  pas 
restreint  pour  le  cas  où  c'est  ce  dernier  lui- 
même  qui  désire  user  du  bénéfice  accordé 
par  la  loi;  que  sa  résolution  à  cet  égard 
n'est  donc  subordonnée  à  l'approbation  d'au- 
cune autre  autorité; 

Considérant  qu'il  faut  également  déduire 
de  la  disposition  précitée  la  conséquence 
que  le  citoyen  qui  obtient,  au  moment  où  il 
atteint  Tâge  de  la  dispense,  la  faveur  de 
rester  inscrit  sur  les  contrôles  de  la  garde 
civique,  continue  en  réalité  sans  interrup- 
tion à  faire  partie  de  celle-ci  et  conserve  le 
grade  dont  il  est  revêtu  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêté  dénoncé  en  refusant  de  rayer 
des  contrôles  de  la  garde  civique  de  Uasselt 
le  nom  du  sieur  Nys,  loin  de  violer  les  lois 
sur  la  matière,  eu  a  fait  une  juste  et  saine 
application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  29  avril  1872.  — 2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Beckers.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 


(i)  Voy.,8ar  la  matière, cass.,  17  mai  186S  (Pamc. 
1862, 1, 307)  et  les  notes. 
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2«  CH.  —  80  mal  1878. 
GARDE  CIVIQUE.  —    Insubordination    a 

L*0CCAS10N  DU  SERTICE,  MAIS  HORS  DU  SER- 
VICE. ^  Incompétence  do  conseil  de  disci- 
pline. 

Les  gardes  chiques  ne  sont  soumis  aux  devoirs  de 
la  discipline  et  de  la  subordination  militaires 
que  pendant  la  durée  du  service  :  une  fois  le 
service  fini,  ils  ne  sont  astreints  envers  leurs 
chefs  qu'aux  lois  générales  de  police  et  de 
iûreté,  —  En  conséquence,  les  conseils  de 
discipline  sont  incompétents  pour  connaître 
d'actes  ou  de  faits  que  les  gardes  n'ont  pas 
posés  pendant  la  durée  du  service  (\  ).  (Loi 
des  8  mai  1848-13  juillet  1853,  art.  89, 
93;  coDstit.  des  3-14  septembre  1791, 
tit.  lY,  art.  5  ;  code  pénal  militaire,  art.  80; 
règlement  de  discipline  pour  1  armée, 
chap.  !«',  art.  2.) 

(WERTy    —    G.  RAPPORTEUR  DO  CONSEIL  DE. DIS- 
CIPLINE DE  LIÈGE.) 

Le  26  février  1872,  Tofficier  rapporteur  de 
la  garde  civique  de  Liège  fit  assigner  devant 
le  conseil  de  discipline  les  nommés  : 

1*  Louis- Victor  Wery,  maréchal  des  logis 
à  la  2'  compagnie  d'artillerie  ; 

2"  Airred  Wery,  garde,  4'  compagnie, 
4*"  bataillon  ; 

Prévenus  d'insubordination  publique  et 
grave,  en  tout  cas  d'insubordination  le  17  fé- 
vrier, au  café  des  Deux  Fontaines  à  Liège, 
envers  M.  Wouters,  capitaine  adjudant- 
major  de  la  garde  civique  de  Liège,  à  Tocça- 
sion  d'actes  posés  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  et  à  lui  imposés  par  ses  fonctions. 

Les  prévenus  conclurent  à  rincompéteuce 
du  conseil  de  discipline,  qui  prononça  le  juge- 
ment suivant  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction 
faite  à  l'audience  que  les  prévenus  se  sopt 
rendus  coupables  d'injures  graves  et  publi- 
ques contre  le  capitaine  adjudant- major 
Wouters;  que  cela  résulte  notamment  des 
dépositions  dudit  Wouters  et  des  sieurs 
Poncin  et  Lemmens  ;  que  notamment  le 
sieur  Alfred  Wery  a  menacé  le  sieur  Wouters 
de  lui  casser  les  reins  et  l'a  bousculé  en 
l'empoignant  et  en  le  traitant  de  capitaine 
de  m....  et  de  pîgnouf; 

€  Attendu  que  ces  injures  ont  eu  pour 
cause  le  refus  d'un  certificat  que  ledit  capi- 


(I)  Voy.  eoHtra,  arrêt  du  3  jain  185Ç  (Pasic,  1856. 

1,252). 


taine  aurait  dû  délivrer  en  sa  qualité  de  com- 
mandant du  dépôt,  certificat  qui,  au  dire 
du  garde  Alfred  Wery,  devait  l'exempter 
d'une  condamnation  prononcée  à  sa  charge 
en  1870  par  le  conseil  de  discipline;  que 
c'est  conséquemment  à  l'occasion  du  service 
que  ces  injures  ont  eu  lieu;  que  c'est  en 
raison  de  son  grade  dans  la  garde  civique 
que  ces  insultes  ont  été  dirigées  contre  lui, 
non-seulement  par  son  inférieur  le  garde 
Alfred  Wery,  mais  aussi  par  le  maréchal  des 
logis  Louis  Wery  qui,  selon  le  témoin  Ponciu, 
est  intervenu  dans  la  querelle  en  disant  :  Je 
suis  maréchal  des  logis;  puis  il  injuria  le 
capitaine  Wouters,  ainsi  que  l'instruction  l'a 
révélé,  en  s'écria nt  :  Je  vous  emm....; 

c  Attendu  que  l'art.  89  de  la  loi  du  8  mai 
1848  implique  pour  les  gardes  l'obligation 
de  s'abstenir,  à  l'occasion  des  ordres  donnés 
par  leurs  chefs  ou  des  actes  posés  par  ceux-ci 
en  leur  qualité  de  chefs,  de  toute  offense  en- 
vers ceux  dont  ils  émanent;  que  les  mots 
pendant  la  durée  du  service  n'ont  rien  de 
sacramentel  ; 

c  Qu'il  suit  de  toutes  ces  considérations 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  s'arrêter  à  la 
partie  des  conclusions  des  prévenus  qui  pré- 
tendent repousser  notre  compétence,  parce 
que,  disent-ils,  le  rapport  dressé  par  le  capi- 
taine Wouters,  tout  en  étant  un  acte  posé  par 
lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  en 
dehors  de  tout  service  personnel  desdits 
prévenus;  que  cette  interprétation,  si  elle 
était  admise,  serait  la  ruine  de  l'institution  : 
la  discipline,  l'autorité  des  chefs  seraient 
anéanties  s'il  était  permis  à  l'inférieur  d'in- 
sulter son  supérieur,  de  critiquer  ses  actes, 
de  contester,  comme  dans  l'espèce,  en  termes 
offensants  son  autorité  (cour  de  cassation 
de  Belgique,  arrêt  du  3  juin  t85<»,  Pasicrisie, 
1856,  1,252); 

c  Attendu  que  l'art.  9  du  règlement  de 
service  intérieur  n'a  aucune  valeur  dans 
l'espèce,  puisqu'il  ne  prévoit  que  les  actes 
(fittsubordi nation  posés  par  un  garde  revêtu 
de  son  uniforme,  et  qu'il  ajoute  c  sans  pré- 
c  jndice  aux  poursuites  devant  le  conseil  de 
€  discipline;  i 

c  Attendu  qu'une  offense  de  la  nature  de 
celle  dont  se  sont  rendus  coupables  les  pré- 
venus Wery  constitue  non-seulement  une 
infraction  à  la  discipline,  mais  surtout  une 
insubordination  grave;  qu'il  s'ensuit  que 
l'infraction  est  justiciable  du  conseil  de  dis- 
cipline ; 

c  Attendu  que  les  faits  d'insubordination 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  disci- 
pline; 

c  Attendu  qu'il  y  a  insubordination  chaque 
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fois  qiril  y  a  manque  de  respect  grave  envers 
les  supérieurs  ; 

c  Attendu  que  cette  infraction  existe  dans 
l'espèce  avec  un  haut  caractère  de  gravité; 

c  Au  fond  : 

c  Attendu  que  les  faits  d'insubordination 
grave  et  publique  contre  le  capitaine  Wou- 
ters  de  la  part  des  prévenus  sont  constants, 
que  cela  résulte  de  la  déposition  des  témoins 
entendus.  > 

G*est  contre  ce  jugement  que  les  frères 
Wery  se  sont  pourvus  en  cassation. 

Ils  ont  invoqué  et  développé  le  moyen  rap- 
pelé dans  Parrét  que  nous  rapportons. 

M.  le  premier  avocat  général  Gloquette  a 
conclu  dans  les  termes  suivants  : 

c  Les  devoirs  à  Tégard  des  chefs  sont,  aux 
termes  de  Tart.  89  de  la  loi  du  8  mai  1848, 
les  mêmes  dans  la  garde  civique  que  dans 
Tarmée,  pendant  la  durée  du  service  :  la  subor- 
dination et  le  respect  des  chefs,  qui  sont, 
d'après  le  code  pénal  militaire  et  les  règle- 
ments  militaires,  des  devoirs  pour  l'armée, 
sont  aussi,  diaprés  celle  disposition,  des 
devoirs  pour  la  garde  civique  pendant  la 
durée  du  service. 

c  C'est  comme  conséquence  du  principe 
consacré  par  l'art.  89  que  l'insubordinatlou 
grave  est  spécialement  prévue  et  punie  dans 
l'art.  93. 

c  L'insulte  et  l'injure  envers  les  chefs 
sont  des  actes  d'insubordination  :  ce  sont  des 
manquements  aux  devoirs  prescrits  par  l'ar- 
ticle 89,  et  des  contraventions  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  discipline,  punissables 
par  ces  conseils  de  l'une  des  peines  de  l'ar- 
ticle 93,  selon  la  gravité  des  cas. 

c  Le  jugement  attaqué  a  constaté  que  les 
demandeurs,  qui  font  partie  de  la  garde 
civique  de  Liège,  l'un  comme  simple  garde, 
l'autre  comme  maréchal  des  logis,  avaient 
proféré  des  injures  graves  et  publiques 
contre  un  de  leurs  chefs,  le  capitaine  Wou- 
ters;  et  se  fondant  sur  ce  que  ces  injures 
avaient  eu  lieu  à  l'occasion  d'actes  qu'il  avait 
posés  dans  Texerclce  de  ses  fonctions,  il  a 
déclaré  que  le  conseil  de  discipline  était 
compétent  pour  connaître  de  la  prévention 
et  a  condamné  les  prévenus,  chacun  à  20  fr. 
d'amende,  comme  coupables  d'insubordina- 
tion grave. 

i  II  faut,  pour  Papplication  des  art.  89  et 
93,  qu'il  s'agisse  d'infractions  commises 
pendant  la  durée  du  service.  Or,  le  pourvoi 
soutient  que  les  faits  de  la  prévention  ne 
rentrent  pas  dans  ces  termes  de  l'art.  89,  et 
que  par  suite  de  la  fausse  interprétation 


qu'il  en  a  faite,  le  jugement  qui  vous  est 
déféré  a  violé  l'art.  93. 

c  Le  motif  des  Injures  adressées,  dans  un 
café,  le  2  février  1872,  au  capitaine  Woq- 
ters,  remonte  à  1870  ;  il  consiste  en  ce  que 
l'un  des  prévenus  lui  ayant  demandé,  à  cette 
époque,  de  lui  délivrer,  en  sa  qualité  de 
commandant  du  dépôt,  un  certiGcat  qui,  au 
dire  de  ce  prévenu,  devait  le  faire  renvoyer 
des  poursuites  alors  dirigées  contre  lui  de- 
vant le  conseil  de  discipline,  le  capitaiae 
s'était  refusé  à  le  lui  délivrer,  ce  qui  avait 
été  cause  de  sa  condamnation.  C'est  de  ce 
fait  rétrospectif  que  les  deux  prévenus  ont 
pris  texte  pour  insulter  leur  chef. 

c  Les  demandeurs  ne  contestent  aucune 
des  circonstances  de  la  prévention,  telles 
qu'elles  sont  constatées  par  le  jugement  du 
conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  de 
Liège  ;  mais  ils  se  font  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  ce  jugement  aurait  méconnu 
le  sens  de  la  disposition  de  Fart.  89  de  la  ici 
du  8  mai  1848.  D'après  eux,  les  devoirs  pen- 
dant la  durée  du  service,  que  cet  article 
prescrit  aux  gardes,  et  dont  la  transgression 
donne  lieu  à  des  peiues  disciplinaires,  ne 
peuvent  s'entendre  des  devoirs  qui  leur  in- 
combent et  de  la  conduite  qu'ils  tiennent 
envers  leurs  chefs  en  dehors  du  temps  et  des 
faits  du  service  ;  et  l'art  93,  relatif  à  la  compé- 
tence du  conseil  de  discipline  et  aux  peines 
disciplinaires,  n'est  pas  applicable  quand  il 
s'agit  d'offenses  contre  les  chefs,  dont  les 
gardes  se  rendent  coupables  hors  du  service 
et  seulement  à  l'occasion  du  service.  Ils  vont 
plus  loin,  et  ils  prétendent  que,  même  en 
admettant  que  l'art.  89  ait  en  vue  les  devoirs 
à  observer  à  l'occasion  du  service  aussi  bien 
que  pendant  le  service,  sa  disposition  ne 
concerne  que  les  devoirs  imposés  aux  gardes 
à  l'occasion  d'un  service  qui  leur  est  per- 
sonnel, et  qu'elle  ne  peut  s'étendre  à  des 
devoirs  de  respect  et  de  subordination  à  ob- 
server par  un  garde  envers  ses  chefs,  au 
sujet  d'actes  auxquels  il  est  resté  personnel- 
lement étranger,  et  qui  ont  été  posés  par  les 
chefs  en  dehors  des  ordres  de  service  qu'ils 
étaient  en  droit  de  donner  à  ce  garde.  Le 
jugement  attaqué  aurait  ainsi  exagéré  la 
portée  des  art.  89  et  93,  en  les  appliquant  à 
un  fait  qui  ne  pouvait  être  considéré  comme 
constituant  une  Infraction  disciplinaire,  et 
qui  était  uniquement  une  infraction  de  droit 
commun,  de  la  compétence  de  la  justice 
ordinaire. 

<  La  première  partie  de  cette  thèse  est 
condamnée  par  votre  arrêt  du  3  juin  1850, 
au  rapport  de  fil.  le  conseiller  Van  Hoegaer- 
den,  qui  décide  que  les  art.  89  et  93  com* 
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prennent  les  actes  dlnsubordinaiioo  commis 
par  les  gardes  civiques  à  ToccasioD  du  ser- 
vice, aussi  bien  qne  ceux  posés  pendant  la 
durée  du  service.  Cet  arrêt  a  été  rendu  sur 
les  conclusions  de  M.  Tavocat  général  Faider» 
qui  établissent  que  les  mots  pendant  la  durée 
du  service,  qu'on  trouve  dans  Tari.  89,  n'ont 
d'autre  signification  que  relativement  au  ser^ 
vice  ou  à  raison  et  à  l'occasion  du  service,  et 
ne  doivent  pas  être  entendus  dans  le  sens 
étroit  que  le  pourvoi  leur  prête.  Le  pourvoi, 
sans  combattre  aucun   des  arguments  de 
rhooorable  '  avocat  général,  se  bornant  à 
convier  la  cour  à  reviser  sa  jurisprudence, 
uous  croyons  pouvoir  nous  en  référer,  pour 
eu  demander  le  maintien,  aux  développe- 
ments des  conclusions   remarquables  que 
votre  arrêt  a  adoptées.  C*est  principalement 
par  le  but  que  le  législateur  a  eu  en  vue  que 
la  loi  doit  être  interprétée.  Il  a  voulu,  comme 
vous  le  disiez,  assurer  par  des  peines  disci- 
plinaires   Tautorlté  du  commandement  et 
empêcher  la  ruine  de  l'institution  :  or,  si  les 
attaques  qui  compromettent  cette  autorité 
pendant  le  service  même  sont  destructives 
de  la  discipline,  les  attaques  à  l'occasion  du 
service,  quand  il  a  cessé,  le  sont  également. 
On  ne  peut  prétendre  que  l'insulte  qu'un 
garde  se  permet  à  l'occasion  du  service,  lors- 
qu'il a  déposé  ses  armes  et  quitté  l'uniforme, 
ne  porte  atteinte  à  la  discipline,  comme  celle 
qu'il  commettrait  lorsqu'il  est  sous  les  arnr  s 
et  revêtu  de  l'uniforme.  Les  mots  pendant  la 
durée  du  service  n'ont  pu  être  insérés  dans 
l'art.  89  qu'à  raison  àe  la  différence  de  po- 
sition des  gardes  civiques  et  des  militaires 
vis-à-vis  de  leurs  chefs.  Dans  toutes  les  re- 
lations de  la  vie  civile,  comme  dans  celles  du 
service,  le  soldat  reste  toujours  soldat  devant 
ses  chefs,  tandis  que  le  garde  civique  ne 
reste  tel  devant  eux  que  pour  les  choses  qui 
concernent  le  service  de  la  garde.  liCS  de- 
voirs de  subordination  n'étant  pas  perma- 
nents et  absolus  à  tous  égards  dans  la  garde 
civique  comme  dans  l'armée,  l'art.  89  ne 
devait  pas  en  faire  une  assimilation  com- 
plète. Comme  celte  assimilation  était  trop 
générale  dans  la  loi  de  1835  sur  la  garde 
civique,  y  étant  faite  dans  des  termes  absolus, 
l'art.  89  l'a  restreinte  à  de  justes  bornes.  C'est 
dans  cet  ordre  d'idées,  et  uniquement  pour 
restreindre  cette  assimilation  aux  rapports 
de  service  entre  les  gardes  et  les  chefs,  rap- 
ports qui  peuvent  avoir  lieu^ avant  et  après 
le  service,  comme  pendant  le  service  même, 
que  l'art.  89  a  été  rédigé  tel  qu'il  est.  L'équi- 
voque quMl  présente  doit  disparaître  devant 
ces  considérations  ;  car  la  loi  serait  absurde, 
si,  punissant  disciplinairement  le  garde  qui 
pendant  un  exercice  apostrophe  et  injurie 


sou  chef,  elle  ne  le  punissait  également  lors- 
qu'il l'insulte  en  cette  qualité  quand  les 
rangs  viennent  d'être  rompus. 

c  Mais  pourquoi  les  devoirs  pendant  la 
durée  du  service,  dont  il  s'agit  dans  l'art.  89, 
ne  devraient-ils  s'entendre  que  des  devoirs 
de  subordination  à  observer  par  un  gardo 
en  remplissant  un  servie^  personnel,  ou  bien 
à  l'occasion  d'un  service  personnel?  Rien 
dans  le  texte  de  cet  article  n'autorise  cette 
restriciiou,  et  les  motifs  de  cet  article, 
comme  la  nature  des  choses,  la  repoussent 
formellement.  Quelle  différence  y  a-t-il,  au 
point  de  vue  de  la  subordination,  si  c'est  au 
sujet  d'un  service  personnel  qu'un  garde 
injurie  son  chef  ou  au  sujet  d'un  service 
commandé  à  d'autres  gardes,  ou  encore  au 
sujet  d'un  acte  quelconque  que  ce  chef  aura 
posé  à  l'égard  de  la  garde,  eu  leurs  qualités 
respectives,  et  l'atteinte  à  la  discipline  ne 
sera-t-elle  pas  la  même?  11  est  évident  que 
l'action  disciplinaire  a  la  même  raison  d'être 
dans  tous  ces  cas;  et  de  plus  il  importe  peu 
que  ce  soit  au  sujet  d'un  acte  récent  ou  d'un 
acte  qui  remonte,  comme  dans  l'espèce,  à  un 
temps  plus  ou  moins  éloigné,  que  l'insulte 
ait  eu  lieu. 

c  En  dehors  du  service,  le  garde  n'est 
plus  que  citoyen,  et  comme  tel  il  n'est  pas 
soumis  aux  devoirs  disciplinaires;  mais  II 
reprend  sa  qualité  lorsque,  agissant  comm(5 
garde,  il  interpelle  son  chef  sur  ce  qui  con- 
cerne les  choses  de  la  garde  ;  et  il  en  est  de 
même  d'un  chef,  lorsqu'il  est  interpellé  au 
sujet  d'un  acte  qu'il  a  posé  ou  qu'il  s'est 
abstenu  de  poser  comme  chef.  Us  ne  se  trou- 
vent plus  alors  dans  les  relations  de  la  vie 
privée,  mais  dans  des  relations  publiques  qui 
résultent  de  la  création  d'une  institution 
dont  la  loi  protège  le  maintien  par  des  de- 
voirs spéciaux  qu'elle  impose  aux  citoyens. 

f  De  ce  que  dans  les  art.  79,  87  et  88  il 
ne  s'agit  que  d'un  service  personnel,  on  ne 
peut  en  induire,  avec  le  pourvoi,  que  la  dis- 
position de  l'art.  89  ne  soit  également  rela- 
tive à  un  service  de  cette  nature.  Il  n'y  a  pas 
de  connexité  entre  ces  articles,  et  l'art.  89 
appartient  à  d'autres  idées. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation des  demandeurs  aux  dépens.  > 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  fondé 
sur  la  violation  de  l'art.  89  de  la  loi  du  8  mai 
1848,  modifiée  par  celle  du  13  juillet  1855, 
et  la  fausse  application  de  l'art.  93  de  la 
même  loi,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
considéré  les  membres  de  la  garde  civique 
comme  astreints  à  des  devoirs  de  respect  et 
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de  subordination  envers  lears  chefs  en  de- 
hors de  la  durée  du  service  : 

Considérant  que  Tart.  89  de  la  toi  du 
8  mai  4848,  modlûée  par  celle  du  13  juillet 
1853,  porte  que  les  devoirs  des  officiers, 
sous-officiers ,  caporaux  ou  brigadiers  ei 
gardes,  à  Tégard  de  leurs  chefs,  pendant  la 
durée  du  service,  sont  les  mêmes  que  dans 
Tarmée  ; 

Considérant  que  ces  devoirs  consistent,  j 
aux  termes  de  Part.  80  du  code  pénal  niili-  i 
taire  et  du  règlement  de  discipline,  dans  une  | 
obéissance  absolument  passive,  impliquant  | 
Tobligation,  pour  les  inférieurs,  de  témoi-  j 
gner  du  respect  aux  supérieurs,  de  s^abstenir 
de  murmurer  contre  eux,  ou  de  les  outrager 
en  se  permettant  des  expressions  peu  conve- 
nables ou  en  montrant,  par  des  paroles  ou 
des  gestes,  qu'ils  sont  mécontents  de  la  ma- 
nière dont  ils  en  sont  traités  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  Part.  2, 
chap.  1",  du  règlement  de  discipline  susmen- 
tionné, les  militaires  sont  tenus  de  remplir 
ces  devoirs  aussi  strictement  hors  du  service 
que  pendant  le  service,  il  n*en  est  pas  de 
mémedes  gardes  civiques,  qui  ne  sontsoumis 
à  la  discipline  militaire  et  à  la  subordination 
absolue  que  pendant  la  durée  du  service,  et 
qui,  redevenus  simples  citoyens  quand  le 
service  est  flni,  ne  sont  astreints,  comme  les 
chefs  eux-mêmes,  qu'aux  lois  générales  de 
police  et  de  sûreté; 

Considérant  que,  si  la  disposition  qui 
consacre  ce  principe  a  été  ajoutée  au  projet 
organique,  devenu  la  loi  du  8  mai  1848,  par 
la  section  centrale  et  votée  par  la  chambre 
des  représentants  et  le  sénat,  sans  discussion 
aucune  et  sans  contestation,  c'est  qu'elle 
n'est  que  renonciation  d'un  principe  que  la 
législation  a  considéré  comme  propre  à  l'or- 
ganisation de  la  milice  citoyenne,  et  que 
l'art.  5 ,  titre  IV,  de  la  constitution  des 
5-14  septembre  1791  a  proclamé  en  ces 
termes  :  Les  dhtinciions  de  grade  et  la  subor- 
dination ne  subsistent  que  relativement  au  ser- 
vice  et  pendant  sa  durée  ; 

Considérant  que  la  compétence  des  con- 
seils de  discipline  se  trouve  limitée  aux  in- 
fractions spécialement  prévues  par  la  loi  et 
les  règlements  de  service  arrêtés  par  le  chef 
de  la  garde  et  approuvés  par  la  députation 
permanente; 

Que  ces  infractions  se  rapportent  toutes  à 

des  actes  ou  des  faits  qui  se  passent  pendant 

la  durée  du  service,  sauf  les  cas  spécialement 

.  prévus  par  les  art.  4  et  5  de  la  loi  précitée 

du  8  mai  1848; 

Que  c'est  étendre  la  portée  de  la  loi  au 


delà  des  termes  exprès  de  sa  formale  obliga- 
toire que  de  l'appliquer  à  des  infractions 
commises  en  dehors  du  service,  puisquealors 
il  n'y  a  plus  ni  inférieurs  ni  supérieurs,  mais 
des  citoyens  tous  égaux  devant  la  loi  ; 

Considérant  que  les  demandeurs  ont  été 
traduits  devant  le  conseil  de  discipline  de 
Liège  sous  la  prévention  d'insubordination 
grave,  ou  tout  au  moins  d'insubordioailoo 
commise  le  17  février  1872,  au  café  des 
Deux  Fontaines,  à  Liège,  envers  le  capitaine 
adjudant-major  Wouters  à  l'occasion  d'actes 
posés  par  celui  ci  à  propos  de  ses  fonaions 
et  à  lui  imposés  par  ses  fonctions  ; 

Considérant  que  le  jugement  constate  que 
la  prévention  est  établie,  en  ce  que  les  pré- 
venus se  sont  rendus  coupables  d'injures 
graves  et  publiques  envers  le  capitaine  pré- 
nommé, injures  qui  ont  eu  pour  cause  le 
refus  dudit  capitaine  d'avoir  délivré,  dans  le 
courant  de  1870,  un  certificat  qui,  au  dire 
du  garde  Alfred  Wery,  aurait  dû  l'exempter 
d'une  condamnation  prononcée  à  sa  charge 
en  1870  par  le  conseil  de  discipline; 

Considérant  que  les  faits,  tels  qu'ils  sont 
qualifiés  par  l'assignation  et  relevés  par  le 
jugement  attaqué,  ne  rentrent  pas  dans  la 
nomenclature  des  contraventions  que  l'ar- 
ticle 93  de  la  loi  organique  des  8  mai  1848 
et  13  juillet  1853  soumet  aux  conseils  de 
discipline; 

Qu'ils  ne  revêtent  pas  non  plus  le  carac- 
tère d'un  acte  d'insubordination  quelconque; 

Qu'ils  doivent,  s'il  y  a  eu  transgression  de 
la  loi  pénale,  être  rangés  dans  la  classe  des 
infractions  de  droit  commun  dont  la  juri- 
diction ordinaire  seule  peut  être  appelée  à 
connaître; 

Considérant  que,  si  la  protection  qui  est 
due  à  l'institution  delà  garde  civique  exigeait 
que  la  juridiction  des  conseils  de  discipline 
fût  étendue,  il  n'appartiendrait  qu'au  pou- 
voir législatif  de  combler  la  lacune  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  conseil 
de  discipline  de  la  garde  civique  de  Liège, 
en  statuant  comme  il  l'a  fait,  a  excédé  ses 
pouvoirs  et  a  expressément  contrevenu  aux 
art.  89  et  93  des  lois  précitées  des  8  mai 
1848  et  13  juillet  1853; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  en  cause  par  le  conseil  de  dis- 
cipline de  la  garde  civique  de  Liège  le  29  fé- 
vrier 1872. 

Du  20  mai  1872.  —  2«  ch.  —  Prà. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  H.  Par- 
don. —  Conclusions  contraires,  M.  Cloquette, 
premier  avocat  général. 


COUR  DE  CASSATION. 
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â<  CH.  -  89  avrU  1878. 

RÈGLEMIlNT  provincial.  -- Fermeture 
des  cabarets.  —  illégalité. 

Est  illégal  et  inconstitutionnelle  règlement  pro- 
vincial  qui  fixe  l'heure  de  la  fermeture  des 
cabarets;  la  police  des  cabarets  appartient 
exclusivement  à  Vautorité  communale  (1). 
(Loi  communale,  art.  78;  loi  du  44  dé- 
cembre 1789;  loi  des  16-24  août  1790, 
tit.  XI,  art.  3;  constit.,  art.  31,  107, 108, 
n**  2  ;  règlement  provincial  du  Limbourg 
du  10  juillet  1837.) 

(SILVERTSER.) 

Un  règlement  dn  conseil  provincial  dn 
Limbourg,  portant  la  date  du  10  juillet  1837, 
contient  les  dispositions  qui  suivent  : 

c  Art.   1^.  La  fermeture  des  cabarets. 


(f)  La  question  étant  intéressante,  noas  croyons 
devoir  reproduire  ici  un  jugement  longuement  .mo- 
tivé,  rendu  par  le  tribunuf  de  «impie  police  de  Bilsen, 
qui  refuse  égnlement  d'appliquer  le  règlement  pro- 
Yineiol  du  Limbourg  : 

c  Âtlrmlu  que  la  police  des  cabarets  rentre  dans 
les  fonctions  propres  aux  corps  communaux,  confiées 
à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité  (art.  50  de  la  loi  du 
M  décembre  1789  et  art.  3,  titre  XI,  du  décret  des 
16-24  aoiU  1790); 

•  Attendu  que  la  fixation  de  l'heure  de  la  retraite 
dans  les  cabarets  ressortit  à  cette  police  el  constitue, 
par  la  nature  môme  des  choses,  un  intérêt  purement 
eommunal,  concernant  directement  et  exclusivement 
les  habitants  de  chaque  localité,  et  dépendant  entiè- 
rement de  la  diversité  des  circonstances,  des  occu- 
pations, des  mœurs,  des  besoins,  des  usages  et 
habitudes,  dans  chaque  localité  (arrêté  royal  du 
23  octobre  1818); 

«  Que  c'est  -une  matière  qui  ne  comporte  pas  une 
réglementation  par  voie  de  disposition  générale  et 
uniforme;  que  cela  est  lellemenl  vrai,  que  le  règle- 
ment en  question  s'en  remet  lui-même  tt  l'autorité 
locale  dans  des  cas  extraordinaires;  que  cette  excep- 
tion, arrachée  par  la  force  même  des  choses,  affirme 
clairement  le  principe  ci-dessus,  vu  qu'il  est  certes 
étrange  de  voir  la  province  enlever  aux  communes  la 
fixation  de  Theure  delà  retraite  dans  les  circonstances 
ordinaires  et  la  leur  restituer  dans  les  circonstances 
extraordinaires  ; 

«  Attendu  que  le  règlement  de  cet  intérêt  local  ap- 
partient donc  exclusivement  au  pouvoir  communal 
(art.  31  et  108  de  la  constitution  et  78  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836)  ; 

«  Attendu  que  si  le  pouvoir  provincial  était  reconnu 
avoir  compétence  pour  régler  l'heure  de  la  retraite, 
il  l'aurait  de  même  pour  tout  autre  objet  de  police 
communale,  tel  que  le  balayage  el  réclaîrage  des 
rues,  la  circulation  sur  la  voie  publique,  etc.,  tou- 
jours sous  prétexte  que  l'intérêt  provincial  serait 
engagé  pour  la  salubrité  et  la  sécurité  publiaues  ;  et 
qu'avee  pareil  système  l'autonomie  communale  serait 
rendue  illusoire; 

«  Altendn  que  la  loi  communale  a,  au  contraire, 
consacré  celte  autonomie  en  afi'ranchissanl  les  ordon 
nances  de  police  communale  <le  toute  approbation  de 
l'autorité  supérieure  (art.  78),  et  en  accordant  sim- 
plement au  roi  le  droit  d'annuler  les  actes  des  autori- 
tés communales  qui  sortent  de  lenrs  attribuUons,  qai 


estaminets  et  antres  lieux  publics  est  fixée, 
pour  toutes  les  communes  rurales  de  la  pro- 
vince et  pour  les  villes  ayant  moins  de 
3^000  âmes,  à  dix  heures  du  soir. 

c  Art.  2.  Quiconque  sera  trouvé,  après 
rbeure  fixée,  dans  lesdites  maisons,  sera 
puni  d'une  amende  de  3  à  5  francs,  laquelle 
pourra  être  portée  jusqu'à  15  francs,  en  cas 
de  récidive.  • 

Le  7  janvier  1872,  Silveryser  fut  trouvé, 
après  rbeure  réglementaire,  dans  un  cabaret 
de  la  commune  de  Looz,  et  un  procès-verbal 
fut  rédigé  à  sa  charge,  en  même  temps  qu'à 
la  charge  d'autres  personnes  qui  se  trou- 
vaient dans  le  même  cas  que  lui. 

Cité  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Looz,  il  y  prit,  avec  plu- 
sieurs de  ses  coprévenus,  des  conclusions 
dans  lesquelles  il  contestait  la  légalité  et  la 
constitutionnalitédu  règlement  rappelé  plus 


sont  contraires  aux  loii  on  qui  blessent  l'intérêt 
général  (art.  87)  ; 

«  Attendu  que  ces  principes  ont  été  consacrés  par 
la  jurisprudence  pour  ce  qui  concerne  la  surveillance 
des  maisons  de  débauche,  intéressant  certes  à  un 
plus  haut  degré  la  tranauiliité,  la  sécurité  et  la  mo- 
ralité publiques  que  l'heure  de  la  retraite  dans  les 
eabarets  (arrêt  de  cassation,  16  juin  18il,  Patic,, 
1841,  1,278)  { 

«  Attendu  que,  quand  même  l'on  n'accepterait  pas 
en  principe  que  cet  objet  ne  pourrait  en  aucun  cas 
être  réglementé  par  une  ordonnance  de  police  pro- 
vinciale (a),  il  parait  néanmoins  impossible  n'ad- 
mettre que  le  règlement  provincial  du  Limbourg, 
qui  s'en  est  occupé,  ait  été  porté  par  le  pouvoir 
provincial  dans  les  conditions  légales  el  constitu- 
tionnelles de  ses  attributions  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'en  donnant  aux  termes  d« 
l'art.  78,  §  2,  delà  loi  communale  Pextension  la  plus 
large  et  la  plus  centralisatrice  en  faveur  du  pouvoir 
provincial,  ce  pouvoir  ne  saurait  cependant  inter- 
venir dans  cette  partie  de  la  police  qu'en  tant  qu'elle 
intéresserait  également  la  province  (6)  ; 

■  Attendu  que  tel  n'est  point  le  caractère  que  pré- 
sente le  règlement  provincial  du  Limbourg,  en  date 
du  10  juillet  1837,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
5  août  suivant  ; 

a  Qu'en  effet,  cet  intérêt  provincial  à  la  fixation 
d'une  heure  de  retraite  serait  évidemment  général, 
embrassant  toutes  les  communes  de  la  province,  et 
le  règlement  de  cet  intérêt  par  la  province  devrait 
donc  aussi  former  loi  pour  toutes  ces  communes  ; 

■  Attendu  que,  tout  au  contraire,  ce  règlement 
de  1837  édicté  formellement,  en  son  art.  l*',  qu'il 
ne  fixe  l'heure  de  la  fermeture  des  cabarets  que  pour 
les  communes  rurales  et  pour  les  villes  ayant  moins 
de  3,000  Ames  ; 

«  Qu'6  ce  point  de  vue  donc,  il  est  inexact  de  dire 
qu'il  règle  la  matière  en  question  dans  l'intérêt  pro- 
vincial, puisqu'il  délaisse  cet  objet  de  police  sans 
réglementation,  précisément  là  où,  à  cauçe  d'une  plus 
grande  agglomération  de  population,  cet  objet  risque 


(a)  Voy.  Belgique  judiciaire,  4860,  p.  772,  jogement  dn  tri- 
bunal de  police  de  Namur  et  Ici  conciosions  du  miniilère 
public  devant  le  tribu oal  correctionnel  de  Namur,  ainsi  qu'an 
jugement,  du  S9  Tévrier  48S6,  du  juge  de  paix  de  Bilien. 

(6)  Voy.  01  BaoocKsu  et  Tiilimam,  Rép,,  f  Cabareê, 
chap.  III,  no  S;  Onrocz,  Droit  odmimUtraHf,  t.  lY,  p.  161. 
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haut,  celui-ci  étant  un  empiétement  sur  des 
attributions  conférées  exclusivement  aux  au- 
torités communales. 

Le  tribunal  rejeta  cette  exception  et  rendit 
un  jugement  de  condamnation. 

Le  demandeur  et  plusieurs  autres  con- 
damnés appelèrent  de  cette  décision.  De  son 
côté,  le  procureur  du  roi  interjeta  appel  à 
Pégard  de  tous,  et,  sur  son  assignation,  la 
cause  Tut  appelée,  le  26  février,  à  Faudience 
du  tribunal  de  Tongres. 

Devant  les  juges  d'appel,  le  demandeur 
reproduisit  les  conclusions  qu*il  avait  prises 
devant  le  juge  de  simple  police. 

Voici  le  texte  du  jpgement  attaqué. 

<  Attendu  que  la  fixation  de  Pheure  de  la 
retraite  dans  les  cabarets  est  une  mesure 
non-seulement  d'intérêt  communal,  mais 
encore  d'iutérét  provincial  et  général  :  qu'il 
suffit  pour  s'en  convaincre  de  remarquer 
que  les  conséquences  fâcheuses  que  peut 
avoir,  au  point  de  vue  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  publiques,  l'absence  dans  une 


d'être  le  plas  en  souffrance,  et  od  les  habitants  ne 
feraient  pas  moins  intéressés  qu'ailleurs  à  la  régle- 
mentation de  cet  objet  par  voie  d'ordonnance  pro- 
vinciale ; 

«  Qne  l'on  comprendrait  à  la  rigueur  une  disposi- 
tion qui  eûl  statué  que  le  règlement  édicté  serait 
applicable  dans  toutes  les  communes  de  la  province 
où  cet  objet  ne  serait  pas  réglé  spécialement  par 
l'autorité  Focale,  ainsi  que  les  considérants  du  règle- 
ment provincial  lui  même  l'énoncent  et  font  entrevoir 
une  réglementation  en  ce  sens  ; 

«  Mais  que  telle  n'est  nullement  la  disposition 
même  du  règlement  de  1837;  f|u'aînsi  qoil  vient 
d'être  dit,  ce  règlement  provincial  ne  dispose  que 
pour  une  partie  de  la  province,  et  qne  de  plus,  par 
son  article  final,  il  abroge  même  expressément  les 
règlements- locaui  sur  la  même  matière,  usurpant 
ainsi,  au  profit  exclusif  du  pouvoir  provincial,  un 
objet  de  police,  mis  cependant  par  les  lois  dans  les 
attributions  propres  au  pouvoir  communal  ; 

«  Attendu  que  cette  abrogation  des  r^lements 
locaux  antérieurs  entraîne  inévitablement  aussi,  pour 
les  conseils  communaux,  l'incompétence  de  régler 
encore  ullérieuremeni  cette  matière,  puisqu'elle  se 
trouve  déjà  réaie  par  une  ordonnance  ae  police  pro- 
vinciale(art.  7»,  §  2,  de  la  loi  communale  et  85  ae  la 
loi  provinciale)  ; 

«  Qu'ainsi,  en  face  d'une  situation  locale  particu- 
lière ne  se  pliant  pas  à  une  règle  générale  et  uni- 
forme, prescrite  dans  nne  matière  aussi  variable;  l'au- 
torité communale  se  trouverait  désormais  désarmée 
pour  administrer  au  mieux  des  habitants  un  intérêt 
éminemment  communal  ; 

«  Qu'à  la  vérité,  le  règlement  provincial,  art.  l«r, 
g  2,  permet  de  changer  l'heure  par  lui  fixée;  mais 

a  ne  cela  ne  saurait  en  racheter  la  légalité,  vu  que 
'abord,  il  ne  concède  cette  faculté  qne  dans  des  cas 
extraordinaires,  qu'ensuite  il  ne  permet  que  de 
reculer  l'heure  de  la  fermrture.  et  qu  enfin  il  attribue 
ce  pouvoir  au  collège  échevinal,  chargé  de  l'exécution 
des  lois  et  règlements,  en  vertu  de  1  art.  90  de  la  loi 
communale  visé  dans  les  considérants  du  règlement; 


commune  de  règlement  sur  la  fermeture  de 
c^s  établissements,  sont  de  nature  à  se  faire 
sentir  en  dehors  de  sa  circonscription  terri- 
toriale, dans  les  localités  qui  Pavoisineot; 

i  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  conseil 
provincial  du  Limbourg,  en  édictant  les  dis- 
positions du  règlement  dont  les  prévenus 
appelants  contestent  la  légalité,  est  resté 
dans  les  limites  des  attributions'qui  lui  sont 
conférées  par  Part.  85  de  la  loi  du  50  avril 
1836; 

c  Attendu  qu'à  tort  l'on  oppose  qu^aux 
termes  de  Part.  78  de  la  loi  du  30  mars  1836, 
c  le  conseil  communal  fait  les  règlements 
c  communaux  d'administration  intérieure 
c  et  les  ordonnances  de  police  communale,  i 
que  cet  article  ne  déterminant  pas  ce  qui 
constitue  la  police  communale,  s'en  réfère 
nécessairement  à  la  loi  des  16-24  août 
1790; 

c  Que  l'art.  3,  n*"  3,  du  titre  XII  de  cette 
loi  confie  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
corps  municipaux  c  le  maintien  du  bon 
c  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de 


c  Tandis  que  l'inconvénient  d'nne  fixation  géné- 
rale et  uniforme  existe,  tant  en  ^mps  normal  qa'eo 
temps  de  circonstances  extraordinaires  ;  au'il  peut 
se  présenter  des  cas  où  il  soit  tout  aussi  utile  et  né- 
cessaire d'avancer  l'heure  de  la  retraite,  et  qne  la 
mission  dévolue  au  collège  échevinal  laisse  subsister 
et  confirme  l'usurpation  du  pouvoir  légalement  at- 
tribué au  conseil  communal  (art.  78  de  la  loi  eom- 
munale); 

«  Attendu  oue  l'heure  de  la  retraite  est  tellement 
d'intérêt  local  qne,  nonobstant  la  fixation  qui  en  est 
faite  par  l'autorité  provinciale,  le  règlement  n'eal 
pour  ainsi  dire  nulle  part  observé  en  principe,  les 
administrations  communales  agissant  comme  si  cet 
objet  se  trouvait  encore  entièrement  abandonné  A 
leur  propre  réglementation; 

•  Qu'en  cet  état  de  ehoses,  mieux  vant  infinimral 
rétablir  la  vérité  pratique  du  droit  que  de  maintenir 
un  règlement  illégal  en  principe,  inutile  et  inobservé 
en  fait; 

a  Attendu  que,  par  toutes  ces  considérations,  le 
règlement  provincial  de  i837  apparaît  non  conforme 
aux  lois  et  ù  la  constitution,  ei  contraire  au  système 
de  décentralisation  et  de  franchises  communales 
dont  nous  a  dotés  la  constitution  belge; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'existe  pas  dans  la  com- 
mune lie  Martenslinde  un  règlement  communal  pres- 
crivant l'heure  de  la  fermeture  des  cabarets  ; 

«  Attendu  que  le  fait  reproché  aux  prévenus  ne  se 
trouve  ainsi  prévu  par  aucune  disposition  pénale 
légalement  obligatoire; 

«  Attendu  que  les  deuxième,  troisième,  douzième, 
treizième  et  quinzième,  quoique  dûment  cités,  n'ont 
pas  comparu  ni  personne  pour  eux  : 

«  Par  ces  motifs,  le  Irtbuualde  police  du  canton  de 
Bilsen.  statuant  par  défaut  à  l'égard  des  deuxième, 
troisième,  douzième,  treizième  ^l  quinzième  pré- 
venus, et  contradictoiremenl  à  l'égard  des  autres; 

•  Vu  l'art.  i07  de  la  constituiion  belge,  déclare 
illégal  et  inconstitutionnel  le  règlement  provincial 
de  1837,  sur  la  fermeture  des  cabarets;  renvoie  les 
prévenus  de  la  poursuite  fuos  frais,  a 
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<  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que 
c  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémo- 
f  Dîes  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés, 
c  églises  et  autres  lieux  publics  ;  > 

t  Qu'au  conseil  communal  dès  lors  appar- 
tient exclusivement  le  droit  de  réglementer 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  cabarets; 

c  Attendu,  à  la  vérité,  quMI  ressort  des 
articles  de  loi  précités  qu'il  entre  dans  les 
attributions  du  pouvoir  comuninal  d'assurer 
par  des  ordonnances  de  police  le  maintien 
du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics  ; 

c  Mais  attendu  qu'il  résulte  du  texte 
même  de  Fart.  78  de  la  loi  du  50  mars  1836 
que  la  commune  a  des  intérêts  qui  s'éten- 
dent à  la  province  et  à  l'Etat,  et  qui  peuvent 
par  conséquent  être  réglés  par  ceux-ci , 
puisque  cet  article,  en  donnant  au  conseil 
communal  le  droit  de  faire  des  règlements 
communaux  d'administration  intérieure  et 
des  ordonnances  de  police  communale,  dis- 
pose d'une  manière  expresse  que  ces  règle- 
ments et  ordonnances  ne  peuvent  être 
contraires  aux  lois  ni  aux  règlements  d'ad- 
ministration générale  ou  provinciale; 

f  Attendu  que  le  législateur  belge  de  1867 
a  si  bien  compris  que,  dans  certains  cas  dé- 
terminés, les  intérêts  communaux  se  confon- 
dent avec  tes  intérêts  généraux,  que  dans  les 
art.  551,  w^  4  et  5,  et  552,  n*"  1,  du  code 
pénal,  il  a  statué  sur  des  objets  de  police  que 
la  loi  des  16-24  août  1790  confiait  à  la  vi- 
gilance et  à  l'autorité  des  corps  munici- 
paux ; 

c  Attendu  qu'il  a  été  ci -dessus  démontré 
que  la  fixation  de  l'heure  de  la  fermeture  des 
cabarets  présente  un  caractère  d'intérêt  gé- 
néral; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que  le  moyen  tiré  des  préten- 
dues illégalité  et  incoustitutionnalité  du 
règlement  provincial  du  Limbourg  en  date 
du  10  juillet  1837  est  mal  fondé; 

<  Attendu  qu'il  est  avéré  par  l'instruction 
faite  devant  le  premier  juge  que  le  sieur 
Chrétien  Schurmans  a,  le  7  janvier  dernier, 
à  Looz,  retenu  après  l'heure  de  la  retraite 
dans  son  cabaret  les  sieurs  Hubert  Peters, 
Pierre  Henkaerts,  Joseph  Vreven,  Jean  Tim- 
mermans,  Charles  Wynants,  Walthère 
Joins,  Antoine  Yreven,  Eugène  Silveryser, 
Clément-Paul  Silveryser,  Liévin  Copis, 
Edouard  Vanherck,Gustave-  Frédéric  George, 
Joseph  Mouha  et  Pierre-Joseph  Nelisseu, 
lesquels  y  ont  été  trouvés  en  contravention 
aux  dispositions  du  règlement  précité  ; 

«  Attendu  que  le  premier  juge  a  violé 
l'art.  40  du  code  pénal,  en  ordonnant  qu'à 


défaut  de  payement,  les  amendes  qu'il  a  pro- 
noncées seraient  remplacées  par  un  empri- 
sonnement subsidiaire  d'un  jour; 

c  Attendu  que  les  sieurs  Henkaerts,  Yre- 
ven, Vanherck  et  Mouha,  quoique  dûment 
assignés  le  22  février  dernier  par  l'huissier 
Peeters,  de  Looz,  ont  fait  défaut; 

c  Parées  motifs,  le  tribunal,  statuant  par 
défaut  quant  à  ces  derniers  et  contradictoi- 
rement  quant  aux  autres  prévenus,  réforme 
le  jugement  dont  est  appel  en  tant  qu'il  a 
ordonné  qu'à  défaut  de  payement,  chaque 
amende  serait  remplacée  par  un  emprisonne- 
ment subsidiaire  d'un  jour;  confirme  ledit 
jugement  pour  le  surplus  et  condamne  chacun 
des  prévenus  à  un  quinzième  des  frais  d'ap- 
pel, etc.  » 

C'est  contre  ce  jugement  que  Silveryser 
s'est  pourvu  en  cassation. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquetjte  a 
conclu  au  rejet  comme  suit  : 

c  L'art.  85  de  la  loi  provinciale  investit 
les  conseils  provinciaux  du  droit  de  faire  des 
ordonnances  de  police  provinciale,  sous  la 
seule  réserve  qu'elles  ne  peuvent  porter  sur 
des  objets  déjà  régis  par  des  lois  ou  par  des 
règlements  d'administration  générale  :  c'est 
ajouter  à  cette  disposition  une  restriction 
que  son  texte  ne  comporte  pas,  que  de  pré- 
tendre que  ces  ordonnances  ne  peuvent  non 
plus  porter  sur  des  objets  régis  ou  à  régir 
par  des  règlements  communaux. 

t  D'autre  part,  l'art  78  de  la  loi  commu- 
nale, en  conférant  aux  conseils  communaux 
le  droit  de  faire  des  ordonnances  de  police 
communale,  ajoute  qu'elles  ne  pourront  être 
contraires  aux  lois  ni  aux  règlements  d'ad* 
ministration  générale  ou  provinciale. 

c  Le  droit  des  conseils  communaux  est 
ainsi  subordonné  à  celui  des  conseils  provin- 
ciaux, comme  le  droit  des  conseils  provin- 
ciaux est  subordonné  à  celui  du  pouvoir 
législatif. 

c  La  loi  provinciale  ne  détermine  pas  ce 
qui  constitue  la  police  provinciale  :  or,  la 
police  ayant  pour  objet  tout  ce  qui  concerne 
la  sûreté  et  le  repos  du  public,  il  s'ensuit  que 
la  police  provinciale  doit  s'entendre  de  toutes 
les  mesures  générales  à  prendre  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public  dans  toute  la 
province.  La  police  n'est  pas  pour  la  pro- 
vince autre  chose  que  pour  la  commune  ;  et 
ce  qui  est  de  matière  de  police  communale 
est  aussi  de  matière  de  police  provinciale. 

c  Le  conseil  provincial  est  juge  de  l'op- 
portunité de  ces  mesures,  en  tant  qu'elles 
sont  prises  pour  tout  le  territoire  de  la  pro- 
vince, comme  le  conseil  communal  l'est,  de 
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son  côté,  pour  les  mesures  de  même  nature, 
à  prendre  pour  régir  spécialement  le  terri- 
toire de  la  commune. 

c  Le  droit  de  la  commune  8*eflrace  devant 
le  droit  de  la  province,  quand  il  y  est  op- 
posé, comme  celui  des  particuliers  devaut 
riniérét  général,  dans  une  autre  sphère 
d'idées;  et  les  communes  ne  peuvent  se  pré- 
valoir du  pouvoir  qu'elles  ont  de  faire  des 
ordonnances  de  police  pour  leur  circonscrip- 
tion, afin  de  paralyser  ainsi  Taction  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public,  qu'il  appartient 
aux  conseils  provinciaux  d'exercer  d'une 
manière  plus  étendue,  en  rendant  des  or- 
donnances applicables  à  toutes  les  communes 
qui  composent  la  province. 

c  Mais  les  conseils  provinciaux  ne  peu- 
vent faire  des  règlements  de  police  locale, 
applicables  seulement  à  telle  ou  telle  com- 
mune, et  c'est  seulement  en  ce  sens  que  la 
police  communale  est  indépendante  de  la 
police  provinciale. 

f  La  loi  des  46-24  août  1790,  qui  confie 
aux  corps  municipaux,  dans  un  intérêt  com- 
munal, le  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
lieux  publics,  tels  que  les  cabarets,  en  ne 
faisant  pas  obstacle  à  ce  qu'il  ne  fût  aussi 
confié,  dans  un  intérêt  plus  général,  à  la 
vigilance  de  l'autorité  provinciale;  et  les 
art.  551  et  552  du  code  pénal  de  1867,  en 
statuant,  pour  tout  le  royaume,  sur  des 
objets  de  police  attribués  aux  corps  munici- 
paux par  la  loi  des  16*24  août  1790, prouvent 
qu'il  n'a  pu  être  dans  la  pensée  du  législateur 
de  laisser  la  réglementation  de  cette  matière 
si  importante  exclusivement  au  pouvoir  de 
l'autorité  communale* 

c  En  France,  où  l'organisation  départe- 
mentale est  analogue  à  notre  organisation 
provinciale,  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  cités  par  Dalioz,  au  mot  Organi- 
sation administrative,  n*  248,  ont  reconnu 
que  les  règlements  de  police  municipale,  im- 
posés par  les  préfets  à  toutes  les  communes 
du  département,  étalent  parfaitement  légaux 
et  emportaient  abrogation  des  règlements 
locaux,  là  où  il  en  existait  sur  les  mêmes 
objets;  que  la  loi  des  16*24  août  1790  n'y 
faisait  pas  obstacle. 

c  Lejugementdu  tribunal  correctionnel  de 
Tongres,  en  disposant  qu'à  défaut  de  paye- 
ment, l'amende  pourra  être  remplacée  par  un 
emprisonnement  subsidiaire  d'un  jour,  et  en 
émendant  sur  ce  point  le  jugement  du  tribu- 
nal de  simple  police  dont  il  y  avait  appel,  s'est 
d'ailleurs  strictement  conformé  à  la  loi. 

f  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens,  i 


ARBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  fausse  application  des 
art.  85  de  la  loi  du  50  avril  1856,  78  de  la 
loi  du  30  mars  de  la  même  année,  5,  titre  XI, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  de  la  viola- 
tion des  art.  31  et  108,  n''2,  de  la  constitu- 
tion, en  ce  que  le  jugement  attaqué  fonde li 
condamnation  du  demandeur  sur  un  règle- 
ment provincial  du  Limbourg,  qui,  en  fixant 
l'heure  de  la  fermeture  des  cabarets, empiète 
sur  les  attributions  de  l'autorité  communale 
et,  partant,  est  illégal  et  inconstiutionnel  : 

Considérant  que  les  administrations  com- 
munales et  provinciales,  tout  en  formant  des 
branches  de  l'administration  publique,  oot 
certaines  attributions  propres  et  indépen- 
dantes; que  cette  séparation  de  pouvoirs  est 
notamment  reconnue  par  les  art.  31  et  108, 
n"  2,  de  la  constitution,  aux  termes  desquels 
les  intérêts  exclusivement  communaux  ou 
provinciaux  sont  réglés  par  les  conseils  com- 
munaux et  provinciaux  ; 

Considérant  que,  si  l'art.  85  de  la  loi  do 
30  avril  1836  attribue  aux  conseils  provin- 
ciaux le  droit  de  faire  des  règlements  d'ad- 
ministration intérieure  et  des  ordonnances 
de  police,  en  ajoutant  que  ces  règlements 
et  ordonnances  ne  peuvent  porter  sur  des 
objets  déjà  régis  par  des  lois  ou  règlements 
d'administration  générale,  cette  restrictloo 
n'est  pas  la  seule  limite  apportée  à  leur  pou- 
voir ;  que,  de  plus,  en  vertu  des  articles  pré- 
cités de  la  constitution,  ils  ne  peuvent  em- 
piéter sur  ce  qui  est  d'intérêt  exclusivement 
communal  ; 

Considérant  qu'il  est  des  mesures  de  police 
qui  ne  peuvent  être  utilement  et  avec  coo- 
venance  l'objet  d'une  loi  générale,  d'un 
règlement  d'administration  générale  et  même 
provinciale,  qui  doivent  répondre  à  des 
usages  et  à  des  besoins  essentiellement  lo- 
caux, et  que,  par  suite,  la  force  des  choses 
oblige  à  abandonner  à  la  vigilance  des  auto- 
rités locales; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  l'on  doit 
regarder  comme  d'intérêt  exclusivement 
communal,  non-seulement  ce  qui  se  rapporte 
aux  revenus  et  aux  biens  des  communes, 
aux  travaux  publics  mis  à  leur  charge  et  aux 
établissements  qui  en  dépendent,  mais  en- 
core les  ordonnances  qui,  bien  que  se  ratta- 
chant à  l'ordre  public,  répondent  plus 
particulièrement  aux  nécessités  variées  de  la 
police  locale  et  ont,  par  cette  raison,  été 
confiées  aux  administrations  communales 
par  des  dispositions  expresses  de  la  loi  ; 

Considérant  que  c'est  dans  ces  besoins 
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particuliers  et  locaux  que  Too  doit  trouver 
le  principe  du  premier  alinéa  de  Part.  78  de 
la  loi  du  30  mars  1856,  de  Part.  5,  titre  XI, 
de  la  loi  ides  16  24  août  1790,  auquel  la  loi 
communale  se  réfère  et  qui  confie  à  la  vigi- 
lance et  à  Tautorilé  des  conseils  communaux 
le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  foires, 
marchés,  cafés  et  autres  lieux  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblements  d*hommes  ; 

Considérant  que  Tautorité  des  communes 
en  cette  matière  ressort  encore  et  avec  non 
moins  de  clarté  de  Tart.  50  du  décret  du 
14  décembre  1789,  relatif  à  la  constitution 
des  municipalités,  article  dont  les  énoncia- 
tious  précitées  de  la  loi  de  1790  ne  sont 
qu'un  développement  et  une  application; 
qu'en  effet,  cette  disposition  du  décret  de 
1789  confond  dans  une  seule  et  même  caté- 
gorie d'attributions  la  fonction  de  faire  jouir 
les  habitants  d'une  bonne  police  et  celle  de 
veiller  aux  biens,  aux  revenus,  aux  intérêts 
essentiellement  communaux  et,  de  plus, 
énonoe  expressément  que  la  première  de  ces 
fonctions,  comme  la  seconde,  est  propre  aux 
corps  municipaux  ; 

Considérant  qu'en  vue  de  contester  l'indé- 
pendance assurée  au  pouvoir  communal  par 
les  textes  précités,  on  oppose  en  vain  le 
deuxième  alinéa  de  l'art.  78  de  la  loi  du 
50  mars  1856,  d'après  lequel  les  règlements 
communaux  et  ordonnances  de  police  com- 
munale ne  peuvent  être  contraires  aux  lois 
ni  aux  règlements  d'administration  générale 
ou  provinciale  ;  que  cette  défense  ne  con- 
traint pas  les  communes  à  une  subordination 
absolue  ;  qu'elle  a  sans  dans  doute  pour  but 
de  les  soumettre  aux  pouvoirs  administratifs 
supérieurs,  agissant  dans  les  limites  de  leurs 
mandats,  mais  laisse  intacte  la  liberté  qu'elles 
ont  de  régler  elles-mêmes,  ou  ce  qui  touche 
leurs  intérêts  privés,  sauf  approbation  s'il  y 
a  lieu,  ou  ce  qui,  comme  la  police  des  caba- 
rets et  lieux  publics,  doit  varier  d'après  les 
conditions  locales  et  est  placé,  par  une  loi 
formelle,  dans  leurs  attributions  propres  et 
exclusives; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  l'ordonnance  de  police  du  conseil  provin- 
cial du  Limbourg,  fixant  l'heure  de  la  fer- 
meture des  cabarets  dans  une  partie  des 
communes  de  la  province,  est  illégal  et  in- 
constitutionnel ; 

Considérant  qn'en  condamnant  le  deman- 
deur, par  application  de  cette  ordonnance,  le 
jugementattaqué  a  fiait  une  fausse  application 
de  l'art.  85  de  la  loi  provinciale  et  contrevenu 
expressément  aux  art.  31,  107  et  108,  n**  2, 
de  la  constitution  ; 

Considérant  que  le  fait  qui  a  donné  lieu 


aux  poursuites  n'est  ni  prévu  ni  puni  par  un 
règlement  de  la  commune  de  Looz,  lieu  de  la 
prétendue  contravention  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Tongres  en  date  du 
14  mars  1872;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  le  registre  dudit  tribunal 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  du 
jugement  annulé;  dit  n'y  avoir  pas  lieu  à 
renvoi. 

Du  29  avril  1872.  —  2-  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  liapp,  M.  Bayet.  —  ^ 
Conclusions  contraires,  M.  Cloquette,  premier 
avocat  général.  —  PL  M.   Edmond  Picard 
pour  le  demandeur. 


IrecH.  —  80  mai  1872. 

1»  MINES.  —  Travaux  n'ExpLoiTATiON.  — 
Tarissement  de  puits.  —  Indemnité.  — 
Caution.  —  Voisinage  immédiat.  —  Si- 
gnification LÉGALE.  —  Appréciation  du 

JUGE. 

2<>  CAHIER  DES  CHARGES.  —  Loi  des 
PARTIES.  —  Valeur  contractuelle.  — 
Interprétation  souveraine.  —  Arrêté 
de  concession.  —  Violation.  —  Cassa- 
tion. 

1**  L'exploitant  d'une  mine  de  houille  qui,  par 
ses  travaux,  cause  le  tarissement  de  puits  situés 
dans  le  voisinage  immédiat,  doit  une  indem^ 
nité  et  peut  élre  obligé  à  fournir  une  caution. 
(Loi  du  21  avril  1810,  art.  15  ;  code  civil, 
art.  552  ;  même  loi  de  1810,  art.  6, 11, 18, 
43,  44.) 

Les  mots  voisinage  immédiat,  employés  dans 
la  loi,  se  rapportent  aux  maisons  ou  lieux 
d'habitation  [comme  aux  exploitations  des 
mines. 

Le  point  de  savoir  où  finit  le  voisinage  immé- 
diat «ou/ève  une  question  défait  abandonnée 
à  l'appréciation  des  tribunaux. 

2**  Le  cahier  des  charges  d'une  concession  de 
mines,  dûment  souscrit  par  les  '  concession- 
naires, tient  lieu  de  loi  aux  parties  qui  l'ont 
librement  accepté  ainsi  qu'à  leurs  ayants 
cause;  les  intéressés  doivent  être  reçus  à  in- 
voquer  ce  titre;  le  juge  du  fond  peut  inter- 
prêter  souverainement  les  clauses  du  cahier 
des  charges,  et  la  prétendue  violation  de  l'ar- 
rêté royal  de  concession  rendu  dans  un  intérêt 
privé,  ne  peut  donner  ouverture  en  cassation, 
(Arrêté  royal  de  concession  du  5  juillet 
1849.) 

(société  du  grand  BORDIi,  —  C.  DELBOS  ET 

CONSORTS.) 

Par  exploit  du  17  novembre  1855,  la 
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veuve  Delbos,  aujourd'hui  décédée,  et  ses 
enfants  défendeurs  au  pourvoi  ûrent  citer  la  | 
société  charbonnière  du  Grand  Bordia  et  les  ! 
quatre  administrateurs,  seuls  actionnaires 
connus,  devant  le  tribunal  de  Charieroi, 
pour  s*entendre  condamner  au  payement  des 
dommages  -  intérêts  que  les  requérants 
éprouvaient  et  éprouveraient  à  l'avenir  par 
la  perte  des  eaux  de  leurs  puits,  que  les 
travaux  exécutés  dans  le  charbonnage  du 
Grand  Bordia  avaient  taris,  et  qui  servaient 
à  alimenter  les  industries  établies  dans  le 
prieuré  de  Sart-les-Moines. 

Au  commencement  de  1863,  tes  héritiers 
Delbos  assignèrent  en  intervention  aux 
mêmes  fins  plusieurs  autres  actionnaires  qui 
figurent  actuellement  au  procès.  Après  divers 
incidents  et  la  mise  en  cause  de  la  société 
anonyme  du  Grand  Bordia,  qui  a  succédé  le 
2  juin  1860  à  Tancien ne  société  de  ce  nom, 
le  tribunal  rendit  le  i"  août  1863  un  pre- 
mier jugement  qui  nomme  trois  experts  à 
Peffet  de  rechercher  et  de  constater  les  dom- 
mages causés  à  la  propriété  des  demandeurs, 
ainsi  que  la  cause  de  ces  dommages,  et  d'in- 
diquer la  somme  pour  laquelle  il  devra,  s'il  y 
a  lieu,  être  fourni  caution  par  la  société 
anonyme. 

Les  experts  ayant  déposé  leur  rapport,  le 
tribunal,  après  un  débat  contradictoire,  pro- 
nonça, le  31  janvier  1867,  sur  l'objet  du 
litige.  Le  jugement  déclare  que  la  perte  des 
eaux  doit  être  attribuée  aux  travaux  entre- 
pris par  les  défendeurs  et  qu'ils  sont  tenus 
de  réparer  le  dommage  encouru  de  ce  chef, 
condamne  la  société  anonyme  du  Grand 
Bordia  à  fournir  bonne  et  valable  caution 
jusqu'à  concurrence  de  20,00u  francs,  et 
nomme  de  nouveaux  experts  pour  estimer 
la  hauteur  des  dommages -intérêts  dus  aux 
demandeurs. 

La  société  du  Grand  Bordia  et  ses  coïnté- 
ressés  ayant  appelé  de  cette  décision,  la  cour 
de  Bruxelles  mit  leur  appel  au  néant  par 
l'arrêt  attaqué,  du  30  janvier  1871,  inséré 
dans  la  seconde  partie  de  ce  Recueil,  année 
1871,  p.  105. 

A  l'appui'  du  pourvoi  dirigé  contre  cet 
arrêt,  les  demandeurs  invoquaient  un  seul 
moyen  de  cassation  tiré  de  la  violation  des 
art.  5U,  552,  641  et  1382  du  code  civil; 
de  la  violation  des  art.  7  et  15  de  la  loi 
du  21  avril  1810;  de  la  violation  de  l'art.  2 
du  cahier  des  charges  inséré  à  l'arrêté  royal 
du  5  juillet  1849  ;  de  la  fausse  application 
de  l'art.  1121  du  code  civil  et  de  la  violation 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ainsi 
que  de  l'art.  67  de  la  constitution.  Le  moyen 
était  déduit  en  outre  subsidiairement  de  la 


violation  des  art.  1319  et  1322  du  code  civil 
ou  de  la  foi  due  à  l'acte,  et  des  art.  67  et 
107  de  la  constitution  pour  excès  de  pou- 
voir. 

L'arrêt  attaqué,  disaient  les  demandeurs, 
constate  le  point  de  fait  en  ces  termes  : 

c  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  puits  de 
l'établissement  des  intimés  sont  taris  et  que 
leur  assèchement  doit  être  attribué  à  l'eufoD- 
cément  du  puits  d'extraction  du  Grand  Bor- 
dia et  aux  pertes  de  son  eu  vêlage,  qui  ont 
amené  l'abaissement  lent  et  progressif  do 
niveau  général  des  eaux,  i 

Il  est  en  outre  admis  par  1^  parties  et  par 
l'arrêt  précité  que  le  puits  d'extraction  du 
Grand  Bordia  est  établi  sur  un  terrain  qui 
n'appartient  pas  à  la  famille  Delbos,  et  qu'il 
est  distant  de  la  propriété  des  défendeurs 
d'au  moins  2:20  à  250  mètres. 

L'espèce  est  donc  identiquement  la  même 
que  l'affaire  jugée  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  en  date  du  4  février  1869  (Pasic, 
1869,  1, 141),  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  Liège 
le  24  décembre  t867  (Pasic,  18o8,  11,70). 

La  cour  de  cassation  de  Berlin»  par  arrêt 
du  22  mars  1853  et  la  cour  de  Cologne,  par 
arrêt  du  20  juillet  suivant,  se  sont  pronon- 
cées dans  le  même  sens.  (Voy.  Betg.  jwi., 
1871,  p.  611  et  612.) 

L'arrêt  dénoncé,  rejetant  une  jurispra- 
deuce  aussi  solidement  établie,  repose  sur 
une  hérésie  de  droit  évidente.  L'eau,  couime 
l'air,  la  lumière,  n'appartient  à  personoe; 
l'usage  en  est  commun  à  tous,  et  comme  le 
décide  l'arrêt  du  4  février  1869,  la  faculté 
reconnue  à  chaque  propriétaire  d'user  à  sa 
volonté  des  eaux  qui  se  trouvent  dans  soo 
fonds  ne  constitue  pour  lui  qu'un  avantage 
purement  accidentel,  dont  il  peut  être  privé 
sans  dédommagement,  par  les  fouilles  qu'un 
autre  propriétaire  pratiquerait  ou  autorise- 
rait sur  son  propre  fonds. 

L'arrêt  attaqué  ne  conteste  pas  ce  prin- 
cipe qui  avait  déjà  été  consacré  par  les  lois 
romaines,  mais  il  prétend  que  l'art.  15  de  h 
loi  du  21  avril  1810  y  a  dérogé  (1). 

Le  point  de  départ  de  l'arrêt  est  complète- 
ment erroné.  Il  entend  par  dommage  tout 
préjudice  quelconque  causé  en  tait,  alors 
même  qu'en  droit  le  fait  d'où  il  dérive  est 
parfaitement  licite.  La  loi  de  1810,  loin  de 
consacrer  un  semblable  système,  dit  le  cou- 


Ci)  L.2i,$l,  D.39,  2;L.  t.$l2;L.  21,  D.  39,3, 
cass.fraoç.,  15  janvior  1835  etlSaoât  1844;  Proddboi, 
Dimaine  publût  n^  ilUS, 
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traire.  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  7  et  19 
de  cette  loi  ainsi  que  de  Fexposé  des  motifs 
par  Kegnauld  de  Saint-Jean  d*Angely  et  du 
rapport  fait  au  corps  législatif  par  Stanislas 
Girardin,  qui  énoncent  que  la  loi  sur  les 
mines  renvoie  an  droit  commun  sur  toutes 
les  règles  des  intérêts  particuliers,  que  les 
mines  deviennent  entre  les  mains  de  ceux  qui 
les  exploitent  des  propriétés  perpétuelles, 
protégées  et  garanties  par  le  code  civil,  et 
que  cette  propriété  sera  régie  par  le  droit 
commun  comme  toutes  les  autres  proprié- 
tés (1). 

Quant  à  Tart.  !5  de  la  loi,  il  se  borne  à 
lntroduire!.dans  le  droit  moderne  la  cautio 
damni  infecti  du  droit  romain,  mais  précisé- 
ment à  cause  de  cette  dérogation,  cet  article 
ne  peut  recevoir  aucune  extension.  Or,  cet 
article  ne  protège  que  les  bâtiments  et  les 
mines,  et  concerne  uniquement  les  proprié- 
taires du  sol  sous  lequel  ont  lieu  les  travaux 
et  les  concessionnaires  d'autres  mines  dans 
le  voisinage. 

Sons  ce  double  rapport,  Tart.  15  était 
inapplicable  à  Tespèce.  Au  texte^  clair  et 
précis  de  Part.  15,  l'arrêt  substitue*  une  ob- 
servation faite  par  Fempereur,  dans  la  séance 
du  conseil  d'Etat  du  15  février  1810. 

A  cette  séance,  le  comte  Real  demande  si 
la  prohition  de  former  des  ouvertures  à  une 
certaine  distance  des  lieux  clos  ou  des  mai- 
sons empêche  de  poursuivre  la  recherche 
sous  ces  lieux,  lorsque  l'ouverture  a  été  pra- 
tiquée à  la  distance  prescrite  par  la  loi. 

Napoléon  fait  remarquer  que  les  observa- 
tions de  M.  Real  s'appliquent  <  à  l'art.  53, 
qui  traite  du  mode  d'exploitation,  et  que 
celui  que  l'on  discute  ne  traite  encore  que  de 
la  recherche,  de  la  première  ouverture.  Pour 
prévenir  toute  entreprise  nuisible  aux  voi- 
sins, dit-il,  on  pourrait  astreindre  l'exploi- 
tant à  donner  caution  des  dommages  que  son 
entreprise  peut  occasionner,  toutes  les  fois 
qu'un  propriétaire  voisin  craindrait  que  les 
fouilles  ne  vinssent  ébranler  les  fondements 
de  ses  édifices,  tarir  les  eaux  dont  il  a  usage 
00  lui  causer  quelque  tort  ;  il  pourrait  for- 
mer opposition  aux  travaux  et  la  contestation 
serait  portée  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res. >  (Locré,  t.  lY,  p.  378.) 

Il  est  d'abord  évident  que  par  voisin  l'em- 
pereur entend  le  propriétaire  des  maisons 
ou  lieux  clos  qui  sont  à  la  distance  de  cent 
mètres  de  l'ouverture  de  la  recherche. 

Le  conseil  d'Etat  a-t-il  eu  égard  à  l'obser- 


(1)  I.OCRB,  t.  IV,  p.  407,  446  et  486. 
PASIC,,  1873.  —  r*  PARTIE. 


vation  entière  de  Napoléon?  L'art.  15  dont  il 
propose  l'adoption  dans  la  séance  du  24  fé- 
vrier ne  reproduit  point  le  texte  de  l'obser- 
vation de  l'empereur;  il  ne  parle  que  des 
travaux  sous  des  maisons  ou  des  lieux  d'ha- 
bitation, il  ajoute  sous  d'autres  exploitations 
ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  et  quand  il 
se  sert  des  termes  donner  caution  de  payer 
toute  indemnité  en  cas  d'accident,  il  tient  un 
langage  juridique,  et  par  conséquent  il  n'ac- 
corde la  caution  de  payer  une  indemnité  qne 
là  où  le  dommage  existe  en  droit,  conformé- 
ment à  la  règle  :  Nemo  damnum  facit,  nisi,  etc. 
(L.  151,  D.,  de  regulis  juris.) 

L'arrêt  attaqué  change  d'autorité  la  ponc- 
tuation de  l'art.  15,  et  rapporte  les  mots  : 
dans  leur  voitinage  immédiat  aux  maisons  on 
lieux  d'habitation,  tandis  qu'ils  ne  concer- 
nent que  les  autres  exploitations.  Ce  point 
est  mis  en  relief  par  le  rapport  de  Stanislas 
Girardin,  où  l'on  trouve  ce  passage  :  c  Qui- 
conque a  les  facaltés  nécessaires  peut  donc 
obtenir  une  concession,  en  justifiant  qn'il 
peut  donner  caution  de  payer  toute  indem- 
nité en  cas  d'accidents  causés  par  ses  tra- 
vaux, soit  à  des  habitations;  soit  à  d'autres 
exploitations  voisines  (2).  i 

C'est  également  à  tort  que  l'arrêt  invoque 
l'instruction  ministérielle  du  5  août  1810. 
Le  §  7  de  cette  instruction  concerne  les  car- 
rières exploitées  par  puits  et  galeries,  et  il  a 
simplement  pour  objet  d'obvier,  lorsque  la 
chose  est  possible,  aux  inconvénients  de  la 
disparition  ou  de  l'absorption  des  eaux  de  la 
surface,  par  det  mesures  à  proposer  par  les 
ingénieurs  et  à  prendre  par  le  préfet,  mais 
nullement  de  modifier  les  droits  des  exploi- 
tants. 

En  résumé,  l'arrêt  du  30  janvier  1871 
viole  le  texte  des  lois  citées  et  spécialement 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ainsi  qne 
l'art.  1382  du  code  civil  qui  exige  une  faute 
pour  être  applicable. 

L'arrêt  se  fonde  encore  sur  une  des  clauses 
du  cahier  des  charges,  insérée  dans  l'arrêté 
royal  du  5  juillet  1849,  qui  accorde  une 
extension  à  la  société  du  Grand  Bordia, 
clause  qui  se  trouve  dans  tous  les  cahiers  des 
charges  des  arrêtés  de  concession. 

Elle  est  ainsi  conçue  :  c  Les  concession- 
naires disposeront  et  conduiront  leurs  tra- 
vaux de  manière  à  pourvoir  aux  besoins  des 
consommateurs  ;  à  ne  pas  compromettre  la 
sâreté  publique,  la  conservation  de  la  mine 
ou  l'existence  des  ouvriers  ;  à  ne  pas  nuire 

(2)  LocHtf,  t.  IV,  p.  417  ;  Dblebbgqub,  t.  Il,  n«  747  ; 
Liège,  2  mars  1854  (Pisic,  1856,  II,  151). 
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aux  habitations  ou  aux  eaux  utiles  de  la  sur- 
face. Ils  se  conformeront  à  cet  effet  aux 
instructions  qui  leur  seront  données  par 
Tadministration  et  par  les  ingénieurs  des 
mines.  > 

Aux  termes  de  Tart.  67  de  la  constitution, 
le  pouvoir  exécutif  porte  des  arrêtés  pour 
Texécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  sus- 
pendre leâ  lois  elles-mêmes  ni  dispenser  de 
leur  exécution.  L*arrêt  dénoncé  répond  à  cet 
argument  qu'il  a  été  établi  que  cette  clause 
telle  qu'elle  vient  d*étre  interprétée  est  con- 
forme au  texte  et  à  Tesprit  de  Fart.  15  de  la 
loi  de  1810.  L'interprétation  donnée  par 
l'arrêt  à  la  clause  du  cahier  des  charges  est 
donc  la  conséquenjce  immédiate  de  Tinter' 
prétation  qu'il  avait  donnée  à  l'art.  15  de  la 
loi  de  1810;  elle  disparait  nécessairement 
avec  celle-ci  qui  en  forme  la  base.  Elle  est 
entachée  du  même  vice,  la  violation  de  l'ar- 
ticle 15. 

Dans  l'affaire  jugée  par  la  cour  de  cassa- 
tion le  4  février  1869,  M.  l'avocat  général 
Cloquette  terminait  son  réquisitoire  en  ces 
termes  :  c  II  est  de  jurisprudence  que  les 
arrêtés  royaux  d'intérêt  privé  n'étant  que 
des  actes  de  haute  administration,  leur 
fausse  application,  leur  violation  ne  peuvent 
donner  lieu  à  un  recours  en  cassation  que 
lorsqu'elles  impliquent  une  contravention 
expresse  k  la  loi,  > 

Tel  est  certainement  le  cas  de  l'espèce,  et 
l'arrêt  viole,  outre  les  lois  précitées,  l'art.  2 
du  cahier  des  charges  dans  l'arrêté  royal 
du  5  juillet  1849.  Il  ne  peut  échapper  de  ce 
seul  chef  à  la  cassation. 

Au  surplus,  l'arrêt  dénoncé,  en  changeant 
l'arrêté  royal  du  5  juillet  1849  en  un  con- 
trat, et  en  y  lisant  une  prétendue  stipulation 
au  profit  d'un  tiers,  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1121  du  code  civil  et  viole  l'ar- 
ticle 67  de  la  constitution  et  l'an.  6  de  la  loi 
de  1810  précités. 

Ajoutons  encore  au  besoin  que  l'interpré- 
tation de  l'arrêt  dénoncé  viole  la  foi  due  à 
l'acte  et  par  suite  les  art.  1319  et  1322  du 
code  civil  ;  il  viole  en  outre  les  art.  67  et  107 
de  la  constitution,  en  appliquant  un  arrêté 
royal  qui  serait  contraire  à  la  loi. 

Réponse.  —  Le  pourvoi  soulève  une  ques- 
tion très-grave  pour  les  bassins  miniers.  Il 
s'agit  dé  savoir  si  l'exploitant^  dont'  les  tra- 
vaux assèchent  les  puits  de  la  surface,  est 
tenu  d'indemniser  le  propriétaire  superfi- 
ciaire  privé  de  ses  eaux,  alors  même  que  les 
travaux  qui  sont  la  cause  du  dommage  ne 
sont  pas  situés  sous  le  fonds  du  propriétaire 
lésé. 

L'arrêt  attaqué  déclare  que  l'exploitant 


doit  l'indemnité,  malgré  le  droit  commua 
contraire,  et  cela  en  vertu  du  texte  et  de  l'es- 
prit de  la  loi  spéciale  du  21  avril  1810. 

Mais  eàt-il  à  tort  estimé  que  la  législation 
sur  les  mines  déroge  pro  luhjectâ  materiâ  aa 
code  civil,  l'arrêt  échapperait  encore  à  la 
cassation. 

Après  avoir  décidé  que  la  loi  du  21  aTril 
1810  oblige  le  Grand  Bordia  à  indemniser  les 
défendeurs  dont  il  a  asséché  les  puits,  sans 
avoir  toutefois  enfoncé  sa  bure  sous  leur 
propriété,  l'arrêt  ajoute  : 

c  D'ailleurs  l'arrêté  royal  du  5  juillet 
1849  porte  en  termes  exprès  :  c  Les  conces- 
c  sionnaires  disposeront  et  conduiront  tous 
€  travaux  de  manière  à  ne  pas  nuire...  aux 
i  eaux  utiles  de  la  surface.  » 

c  Cette  clause  a  imposé  aux  appelants 
l'obligation  de  ne  pas  couper  ou  intercepter 
les  eaux  de  la  surface.  Elle  constitue  uue 
stipulation  faite  au  profit  des  intimés  et 
acceptée  par  eux  ;  elle  consacre  leur  droit  à 
l'indemnité  réclamée  et  impose  aux  appelants 
l'obligation  de  réparer  le  dommage.  » 

Puis  l'arrêt  réfute  l'objection  des  deman- 
deurs contre  cette  interprétation  de  l'arrêté 
de  1849.  La  réfutation  repose  sur  une  dou- 
ble base  :  la  loi  est  conforme  d'abord,  mais 
d'autre  part,  c'est-à-dire  la  loi  ne  fût-elle 
pas  conforme,  cette  clause  est  conforme  à 
l'équité  et  commandée  par  la  nature  des 
choses. 

Il  y  a  là  une  interprétation  souveraine  da 
cahier  des  charges  imposé  à  la  société  du 
Grand  Bordia,  et  ce  cahier  des  charges  forme 
la  loi  contractuelle  de  la  concession.  Elle 
doit  être  suivie  à  ce  titre  par  le  concession- 
naire. 

C'est  en  vain  que  les  demandeurs  signalent, 
à  l'appui  de  leur  pourvoi,  la  violation  de  ^a^ 
rété  du  5  juillet  1849.  De  ce  qu'un  contrat, 
une  stipulation  d'intérêt  privé  est  approuvé 
ou  homologué  par  un  arrêté  royal,  ces  actes 
ne  deviennent  pas  des  textes  légaux  dont  la 
fausse  interprétation  viole  et  l'arrêté  et  la 
loi. 

L'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation 
le  4  février  1869  le  décide  lui-même  dans 
l'affaire  Delhalle  contre  Farcy  (1). 

Le  pourvoi  objecte  qu'un  arrêté  royal  ne 
peut  modifier  la  loi,  et  qu'il  la  modifie  en 
imposant  à  un  citoyen  une  obligation  que  la 
loi  n'impose  pas.  On  cite  l'art.  67  de  la  con- 


(t)  Voy.  trois  arrêts  de  la  cour  en  date  des  S3  no- 
vembre 1865,  38  janvier  1867,  9  Juillet  1868(PAfic., 
1865, 1,  406;  1867, 1,311  ;  1869, 1, 173). 
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stitution.  Cet  article  De  défend  nullement  au 
roi  d'imposer  une  condition  à  une  faveur- 
qu*ll  accorde  et  qu'il  peut  refuser,  lorsque 
cette  condition  n'est  pas  illicite.  Or,  le  pour- 
voi plaide  bien  que  la  loi  de  1810  n'impose 
pas  par  elle-même  aux  concessionnaires  des 
mines  Tobligation  d'indemniser  admise  par 
l'arrêt  attaqué,  mais  il  se  garderait  bien 
d'affirmer  que  cette  loi  défend  d'imposer 
pareille  obligation  dans  un  arrêté  de  conces- 
sion. 

Le  pourvoi  soutient  à  tort  que  l'interpré- 
tation donnée  au  câbler  des  charges  est  la 
conséquence  immédiate  de  l'interprétation 
erronée  de  la  loi.  Une  simple  lecture  de  l'arrêt 
attaqué  réfute  cette  assertion.  Sans  doute  il 
est  convaincu  que  la  loi  et  le  cahier  des  char- 
ges sont  d  accord  pour  imposer  au  Grand 
Bordia  la  responsabilité  qu'il  décline;  mais  il 
n'est  pas  moins  évident  que,  dans  sa  pensée, 
si  la  loi  est  muette,  le  cahier  des  charges 
comble  la  lacune  provenue  du  silence  gardé 
par  le  législateur. 

Finalement  on  se  récrie  sur  le  caractère 
de  stipulation  au  profit  d'un  tiers  assigné  par 
l'arrêt  à  la  clause  du  cahier  des  charges.  Le 
nom  est  bien  donné,  mais  le  nom  ne  fait  rien 
à  la  chose.  La  concession  était-elle  obliga- 
toire pour  le  Grand  Bordia,  en  tant  qu'elle 
lui  imposait  de  respecter  ses  voisins  et  leurs 
eaux,  et  la  violation  de  cette  prescription 
n'ouvrait-elle  pas  au  tiers  lésé  un  droit  à  des 
dommages-intérêts  puisé  dans  les  art.  1582 
et  suivants  du  code  civil?  Ira-t-on  jusqu'à 
soutenir  que  le  roi  ne  peut  imposer  aux  con- 
cessionnaires dans  l'intérêt  des  tiers  d'autres 
conditions  que  celle  d'observer  la  loi  du 
21  avril  1810,  sans  violer  cette  dernière? 
Mais  alors  pourquoi  des  cahiers  des  charges? 
pourquoi  les  règles  d'exploitation  qu'ils  im- 
posent et  comment  justifier,  entre  autres, 
l'obligation  imposée  partout  de  laisser  des 
espontes  entre  les  concessions  limitrophes, 
obligation  qui  n'est  écrite  nulle  part  dans  la 
loi  de  1810? 

II  y  a,  entre  notre  espèce  et  celle  qu'a 
jugée  l'arrêt  de  1869,  cette  dliïérence  capi- 
tale qu'ici  le  juge  du  fond  décide  que  l'obli- 
gation d'indemniser  résulte  du  cahier  des 
charges  de  la  concession,  tandis  qu'en  18G9 
il  avait  décidé  le  contraire. 

L'arrêt  se  justifie  donc  indépendamment 
de  l'interprétation  qu'il  donne  à  la  loi  du 
21  avril  1810.  D'ailleurs  nous  espérons  dé- 
montrer que  l'opinion  consacrée  par  l'arrêt 
est  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  cette 
loi. 

Le  pourvoi  repose  sur  ce  syllogisme.  Le 
propriétaire  d'un  fonds  qui  creuse  chez  lui 


use  de  son  droit,  et  s'il  enlève  au  voisin  l'eau 
d'un  puits,  il  ne  lui  doit  rien.  Fecit,  sedjure 
fecit.  Le  propriétaire  d'une  mine  est  assimilé 
à  tout  autre  propriétaire;  donc  il  ne  doit 
rien. 

Sans  doute  la  loi  de  1810  a  voulu  dans 
une  certaine  mesure  faire  de  la  mine  con- 
cédée une  propriété  analogue  à  la4)ropriété 
superficiaire,  mais  l'art.  7  de  la  loi  limite 
cette  assimilation  à  la  disponibilité  et  à  la 
transmissibilité.  L'esprit  général  de  la  loi  de 
1810  proteste  contre  l'idée  que  le  concession- 
naire ne  doit  l'indemnité  lorsqu'il  nuit  à 
autrui  que  s'il  excède  en  même  temps  son 
droit.  Le  principe  des  indemnités  minières 
n'est  pas  le  moins  du  monde  dans  les  arti- 
cles 1582  et  suivants  du  code  civil.  Il  suffit 
de  lire  la  loi  de  1810  pour  s'en  convaincre, 
et  notamment  les  art.  45,  44  et  45. 

La  doctrine  du  pourvoi  se  borne  donc  à 
prétendre  que  la  maxime  feci,  $ed  jure  feci 
aurait  conservé  son  empire  uniquement  au 
regard  du  dommage  causé  aux  propriétaires 
superfici.aires  par  l'absorption  des  eaux  utiles 
à  leurs  propriétés. 

Mais  la  loi  n'est  pas  telle.  Elle  n'oblige  pas 
le  concessionnaire  de  mine  simplement  à 
réparer  sa  faute,  elle  consacre  le  principe 
d'une  indemnité  en  faveur  du  propriétaire  de 
la  surface  pour  tout  dommage  qui  lui  est 
causé  par  l'exploitation  des  mines.  La  répa- 
ration du  préjudice  est  une  condition  de  la 
concession,  une  obligation  contractuelle  du 
concessionnaire  et  nullement  la  conséquence 
de  son  quasi-délit.  La  concession  démembre 
la  propriété  superficiaire  et  la  frappe  d'une 
véritable  servitude  légale  au  nom  de  l'intérêt 
public.  Dans  ce  système,  la  justice,  l'équité 
commandent  d'indemniser  le  propriétaire 
grevé  et  dépouillé.  La  loi  de  1810  le  fait. 
Comme  prix  de  son  droit  éventuel  aux  mine- 
rais, le  propriétaire  reçoit  la  redevance  de 
l'art.  6;  comme  prix  de  l'occupation  forcée 
de  la  surface,  l'indemnité  à  forfait  des  arti- 
cles 42  et  45  ;  pour  tous  dommages  d'autre 
nature  que  le  concessionnaire  peut  causer, 
la  réparation  du  préjudice.  (Art.  11  et  15.) 

Les  textes  sont-ils  conformes  à  l'esprit  de 
la  loi? 

L'art.  15  oblige  le  concessionnaire  à  don- 
ner caution  de  payer  toute  indemnité  en  cas 
d'accident  pour  tous  travaux  à  faire  sous  des 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous  d'autres 
exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immé- 
diat. Où  est  encore  une  fois  la  maxime  feci, 
sed  jure  feei?  Le  concessionnaire  répond  au 
rebours  du  droit  commun  de  la  force  ma- 
jeure et  du  cas  fortuit.  Le  pourvoi  repousse 
l'applicabilité  de  l'articJe  à  l'espèce.  Il  ne 
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8'agît  ui  de  bâtiments,  dit-i),  ni  de  travaux 
faits  sous  le  sol  qu'ils  occupent. 

Qu'il  s'agisse  de  bâtiments,  c'est  ce  que 
personne  ne  peut  révoquer  en  doute,  en  pré- 
sence des  constatations  de  l'arrêt  attaqué. 
Les  puits  asséchés,  dit  l'arrêt,  font  partie  de 
l'établissement  des  Delbos.  Ce  qui  souffre  de 
la  perte  des  eaux,  c'est  l'établissement,  la, 
tannerie. 

Reste  à  savoir  si  l'article  s'applique  aux 
bâtiments  situés,  non  pas  au-dessus  des  tra- 
vaux, mais  dans  leur  voisinage  immédiat. 

A  la  lecture,  à  l'audition,  l'article  ne  laisse 
aucun  doute.  Mais  on  a  soutenu  que  si  les 
mots  voisinage  immédiat  s'appliquaient  aux 
bâtiments  comme  aux  exploitations,  il  fau- 
drait une  virgule  après  le  mot  exploitations. 
Or,  la  virgule  est  absente.  Tous  les  auteurs 
français  repoussent  l'argument  comme  pué- 
ril, inadmissible  (i).  Il  ne  tient  pas  un  instant 
devant  la  discussion  si  soigneusement  ana- 
lysée par  l'arrêt  attaqué. 

Le  pourvoi  objecte  que,  dans  le  cours  de 
cette  discussion,  l'empereur  entend  par  voi- 
sin le  propriétaire  situé  dans  les  limites  de 
l'art.  1 1 ,  sous  lequel  on  teut  faire  des  fouilles. 
C'est  une  erreur.  Napoléon  ne  parle  pas  de 
l'art.  Il,  mais  à  propos  de  l'art,  li.  Il  le 
déclare  lui-même,  il  parle  (je  l'exploitant  et 
non  de  celui  qui  fait  des  recherches.  Il  de- 
mande une  disposition  protectrice  de  la  sur- 
face contre  l'exploitant,  et  c'est  pourquoi  le 
conseil  apporte  à  la  séance  suivante  l'art.  \  5 
que  l'on  place  dans  la  section  II  du  titre  111, 
tandis  que  l'art.  11  se  trouve  dans  la  pre- 
mière section. 

L'arrêt  attaqué  argumente  à  bon  droit  de 
l'instruction  du  3  avril  1810.  Le  pourvoi 
répond  au  paragraphe  cité  de  l'instruction  : 
il  s'agit  de  carrières  et  non  de  mines.  Sans 
doute,  mais  pourquoi  un  maître  de  car- 
rières devrait-il  plus  que  le  concessionnaire 
d'une  mine  respecter  les  eaux  de  la  surface? 

Dans  le  passage  que  les  demandeurs  em- 
pruntent au  rapport  de  Stanislas  Girardin,  il 
n'est  pas  question  de  limiter  l'obligation  au 
seul  cas  où  les  travaux  qui  endommagent 
les  habitations  seraient  menés  au-dessous 
d'elles. 

M.  Gendebien,  qui  fut  l'inspirateur  de  Sta- 
nislas Girardin,  écrivait  dans  un  opuscule 


(t)  Dalloz,  Réf.,  yo  Mines,  d»  206;  PETRET-LàLtiER, 
no  27i  ;  Richard,  n»  150;  Ddport,  t.  I,  p.  309  ;  LocriI, 
t.  IV,  p.  378. 

(3)  Gbnderier,  Quesiiont  de  droit  publie  sur  les 
mines,  p.  17. 


I 


sur  les  mines,  paru  en  1816,  les  paroles 
suivantes  ; 

f  L'art.  15  de  cette  loi  porte  :  t  Le  deman- 
c  deur  en  concession  doit,  le  cas  arrivant  de 
c  travaux  à  faire  sous  des  maisons  ou  lieux 
c  d'habitation...  ou  dans  leur  voisinage  im- 
c  médiat,  donner  caution  de  payer  toute  in- 
<  demnité  en  cas  d'accident  {%).  i 

Dans  un  rapport  présenté  aux  chambres 
réunies  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
lors  de  son  arrêt  solennel  de  1862,  par  le 
conseiller  Meynard  de  Franc,  nous  lisons 
encore  : 

c  Les  art.  15  et  50  les  protègent  (les  ha- 
bitations) précisément  contre  les  consé- 
quences de  l'exploitation  souterraine,  en 
autorisant  le  préfet  à  prendre  les  mesures  de 
sûreté  nécessaire,  et  en  obligeant  le  conces- 
sionnaire à  donner  caution  de  payer  toute 
Indemnité  pour  le  dommage  éventuel  pou- 
vant résulter  de  travaux  à  faire  sous  les 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  ou  dans  leur 
voisinage  immédiat,  i 

Les  écrivains  belges  qui  contestent  la  doc- 
trine française  sur  l'art.  15  n'en  sont  pas 
moins  d'avis  que  le  concessionnaire  qui  taiit 
les  eaux  des  puits  creusés  à  la  surface  doit 
indemnité  (3),  et  ils  repoussent  la  distinction 
entre  les  travaux  faits  sous  la  propriété 
asséchée  et  les  travaux  pratiqués  dans  son 
voisinage. 

La  distinction  ne  repose  sur  rien.  U 
propriétaire  qui  détourne  par  ses  fouilles 
l'eau  alimentant  le  puits  de  son  voisin  ne 
doit  aucune  indemnité,  parce  qu'il  use  de 
son  droit  et  reste  dans  les  limites  de  sa  pro- 
priété. Le  concessionnaire  d'une  mine,  qu'il 
soit  sous  la  propriété  asséchée  ou  sous  le 
bien  contigu,  n'en  est  pas  moins  chez  lui  tant 
qu'il  est  dans  la  mine  et  il  use  de  son  droit 
en  l'exploitant. 

Pour  être  conséquent  il  faudrait,  armé  de 
l'art.  641  du  code  civil,  refuser  riodemnité 
dans  les  deux  cas.  Or,  personne  ne  songe  à 
la  refuser,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  faits 
sous  le  puits  asséché  ou  dans  la  propriété 
dont  il  dépend  (4). 

La  distinction  est  toujours  la  conséquence 
du  faux  principe  que  les  indemnités  minières 
seraient  dues  à  raison  de  la  faute  du  débi- 
teur. On  oublie  toujours  le  principe  fonda- 


(3)  Delerecque,  n<»  747  et  748;  Bcrt,  n<>«  €06,  631; 
DuHAY,  dans  ses  notes  sur  le  traité  du  Dontaine  pu- 
6/tc  de  Proadhon,  no  4547. 

(4)  Cass.  franc.,  20  juillet  1842  (Siret,  1842.  1. 
963);  et  8  juin  1869  {ibiU.,  iH69,  2,  1075). 
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mental  de  la  loi  de  !8!0,  qui  est  Pindemnité 
pour  tout  dommage  fait  à  la  surface  par  Tex- 
ploitation  licite  ou  illicite  (1). 

M.  le  procureur  général  Faider  a  conclu 
au  rejet  dans  les  termes  suivants  : 

c  En  vous  proposant  le  rejet  du  pourvoi, 
nous  sommes  loin  de  nous  dissimuler  les 
difficultés  de  la  question  qui  a  été  fort  habi- 
lement discutée  devant  vous  :  aussi  1  avons- 
nous  examinée  avec  soin,  voulant  dissiper 
des  doutes  qui  nous  avaient  d'abord  arrêté. 
Nous  nous  référions  en  principe  à  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  Bruxelles,  à  laquelle 
nous  nous  étions  associé  le  26  mai  1847  : 
nous  nous  étions  armé  alors  de  la  doctrine 
consacrée  en  France  par  des  arrêts  et  par 
Topinion  de  Du  pin.  Depuis,  votre  arrêt  tout 
récent  du  4  février  1869  a  posé  des  prin- 
.cjpes  absolus  qui  excluent  rindemnflé  récla- 
mée par  le  propriétaire  de  la  surface,  lorsque 
Texploitant  de  la  mine  a  mis  à  sec  les  puits 
de  son  domaine.  Il  importe  de  bien  vérifier 
les  éléments  spéciaux  d'appréciation  et  de 
solution  que  présente  cette  aiïaire  :  car  ce 
que  Ton  nomme  en  pratique  les  espèces  et  ce 
qui  vous  lie  étroitement  les  appréciations, 
doivent  souvent  écarter  les  théories  juridi- 
ques trop  abstraites  ou  trop  doctrinales.  — 
Des  arrêts  de  Berlin  et  de  Cologne,  de  1853, 
sont  également  invoqués;  mais  ces  arrêts 
sont  rendus  dans  des  circonstances  de  fait 
qui  ne  permettent  pas  de  les  appliquer  à 
notre  cause. 

c  En  effet,  que  voyons-nous  ici  :  un  arrêté 
d'extension  concédée  à  la  société  demande- 
resse, après  une  instruction  attentive,  et 
constatant  qu'un  cahier  des  charges  qui  con- 
tient les  conditions  de  la  concession  a  été 
souscrit  par  la  société.  L'arrêté  de  concession 
du  5  juilletl849  porte,  à  l'art.  2  de  son  dis- 
positif, que  c  l'extension  de  concession  est 
I  faite  sous  les  charges,  clauses  et  condi- 


(1)  Voici  l'exposé  de  la  jarisprodence  qui  se  rap- 
porte à  la  grave  question  que  la  cour  avait  ù  décider: 
conforme  à  l'arrêt  :  Bruxelles,  t27  juin  1837  (Pasic, 
k  sa  date)  et  26  mai  1847  {ibid.,  1847,  II,  265)  ;  Mmes. 
30  jaiUet  1839  (/.  du  Pal.,  1839. 2, 540)  ;  cass.  franc., 
i  janvier  1841  {ibid.,  1841. 1,  720);  Lyon,  26  février 
1841  {ibid.,  1842,2,217)  ;  cass.  franc.,  20  juillet  1842 
(ibid.,  1842, 2,  247)  ;  Lyon,  20  mars  1852  {ibid.,  1854, 

I.  159);  cass.  franc.,  16  novembre  1852  {ibid.,  1854, 
1, 159)  ;  cass.  franc.,  8  juin  1869  {ibid.,  1869,  p.  1075. 
Contra:  cass.  de  Berlin,  22  mars  1853  {Betg.judic, 
t.  XXIX,  p.  611);  Cologne,  20  juillet  1833  (t6ic^., 
t.  XXIX,  p.  612);  Liège,  2  mars  1854  (Pasic,  1856, 

II.  151)  et  24  décembre  1867  (ibid.,  1868,  H,  66)  ; 
cass.  belge,  4  février  1869  {ibid.,  1869.  I,  141). 

Il  est  k  remarquer  que  les  arrêts  des  cours  de 


c  tiens  suivantes,  rendues  applicables  à  la 
c  concession  primitive,  i  Ces  charges,  clau« 
ses  et  conditions  souscrites  par  la  société 
ont  été  la  loi  de  l'exploitation  depuis  1849; 
elles  la  régissent  encore  tant  vis-à-vis  de 
l'administration  que  vis-à-vis  des  particu- 
liers :  et,  vis-à-vis  des  défendeurs,  l'arrêt 
attaqué  constate  expressément  que  la  clause 
discutée  et  que  nous  allons  examiner  «  con- 
c  stitue  une  stipulation  faite  au  profit  des 
c  intimés  et  acceptée  par  eux,  i  Ainsi  il  y  a, 
sous  la  tutelle  supérieure  et  légale  de  l'ad- 
ministration, acceptation  reconnue  de  la 
clause  par  les  parties  intéressées. 

c  Nous  remarquerons  en  passant  que,  lors 
de  votre  arrêt  de  1869,  vous  vous  trouviez 
en  présence  d'un  arrêt  <le  la  cour  de  Liège 
qui  considérait  la  réserve  de  l'art.  %  du 
cahier  des  charges  comme  étant  de  style  et 
dépourvue  ainsi  de  valeur  réelle  ou  contrac- 
tuelle, en  vertu  de  la  maxime  :  Ea  quœ  sunt 
styli  non  operantur,  La  4hèse  juridique  que 
vous  avez  admise  alors  ne  rencontrait  pas, 
dans  les  appréciations  du  juge  du  fait,  les 
obstacles  qu'elle  rencontre  aujourd'hui,  sans 
parler  de  ce  que  la  thèse  absolue  offre  en 
elle-même  de  discutable. 

<  Peut- on  dire  en  termes  généraux  et 
pour  riez- vous  dire  dans  l'espèce  que  l'art.  2 
du  cahier  des  charges  est  une  pure  affaire  de 
style?  Sur  quoi  une  telle  allégation  serait-elle 
fondée?  Si  les  cahiers  des  charges  des  con- 
cessions minières  se  ressemblent,  c'est  parce 
que  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  réserves 
sont  nécessaires  dans  des  exploitations  de 
même  nature,  en  regard  des  mêmes  intérêts. 
Si  la  clause  de  l'art. 3,  qui  oblige  les  conces- 
sionnaires à  conduire  leurs  travaux  «  de 
c  manière  à  ne  pas  nuire  aux  habitations  et 
c  aux  eaux  de  la  surface,  »  est  une  clause 
de  style,  dira-t-on  la  même  chose  de  l'art.  5 
relatif  aux  espontes?  En  cas  d'atteinte  aux 


Berlin  et  de  Cologne  constatent  que  les  travaux  dont 
se  plaignaient  les  demandeurs  n'avaient  pas  été 
exécutés  dans  le  voisinage  immédiat  de  leurs  pro- 
priétés. 

On  peut  Consulter  aussi  :  Dblbbecqub,  u^  744,  747 
et  748 ;  BuRT,  1. 1,  n*^*  603  et  suiv.;  t.  Il,  no*  674  et  saiv.; 
Pbyrbt-Lallier,  t.  I,  n»  266,  269,  363  et  suiv.;  Dn- 
PORT,  1. 1.  p.  309  ;  Dalloz,  Rép.,  vo  Mines,  n*»  206  et 
suiv.  ;  RicniRO,  n»  150. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  en 
accordant  la  concession  d'une  mine  a  le  pouvoir 
d'imposer  certaines  conditions  aux  concessionnaires, 
dans  l'intérêt  des  propriétaires  de  la  surface,  voyex 
Liège,  16  janvier  1851  (Pisic.  1851,  II,  101)  et  le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Raikein 
(ibid.,  p.  122), 
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espontes  stipulées,  le  concessionnaire  est 
tenu,  vis-à-vIs  de  TEtat,  au  payement  de 
200  francs  par  mètre  cube  soustrait,  c  sans 
c  préjudice  des  droits  éventuels  des  liers?  » 
Mous  ne  pensons  pas  que  cela  soit  possible  : 
le  cahier  des  charges  n'est  de  style  dans  au- 
cune de  ses  parties  ;  il  est  inexact  de  le  pré- 
tendre :  dans  Tespèce,  Fart.  2  serait  si  peu 
de  style  que  la  compagnie  demanderesse  a 
dû  sérieusement  examiner  le  cahier  des 
charges  et  nous  avons,  pour  notre  part, 
acquis  la  conviction,  d'après  les  documents 
que  possède  le  conseil  des  mines,  que  ce 
cahier  des  charges  n*avait  d'abord  été  ac- 
cepté qu'avec  certaines  réserves,  mais  enCn 
qu'il  a  été  souscrit  déûnitivement  comme  le 
constate  l'arrêté  de  concession.  Tenons  donc 
la  clause  pour  sérieuse  ;  elle  a  été  formulée 

Î»ar  l'administration,  offerte  et  acceptée  par 
e  concessionnaire,  établie  au  profit  des  dé- 
fendeurs et  acceptée  par  eux  :  cela  est  con- 
staté et  incontest^le;  quelle  conclusion 
l'arrêt  attaqué  en  a-t-il  tirée? La  voici  :  t  En 
c  assurant  aux  défendeurs  le  bénéfice  des 
c  eaux  dont  ils  jouissaient,  elle  consacre 
c  leur  droit  à  l'indemnité  réclamée  pour  l'as- 
c  sèchement  de  leurs  puits,  et  impose  à  la 
c  société  l'obligation  de  réparer  ce  dom- 
c  mage,  i  Ce  dommage  est  éprouvé  et  il  doit 
être  fixé  par  experts,  ce  dommage  peut  s'ag- 
graver et  il  est  couvert  par  une  caution  : 
dans  ses  deux  branches,  ce  dispositif  nous 
paraît  fondé.  Essayons  de  le  démontrer. 

c  Qu'a  fait  l'arrêt  dans  nne  de  ses  parties? 
Après  avoir  rappelé  la  clause,  après  avoir 
constaté  l'acceptation  de  la  clause,  elle  l'in- 
terprète eu  déclarant  que  les  défendeurs  y 
trouvent  un  droit  à  indemnité,  étant  établi 
en  fait  d'ailleurs  que  l'assèchement  des  puits 
de  l'établissement  des  mêmes  défendeurs 
doit  être  attribué  aux  travaux  du  Grand 
Bordia.  Or,  le  juge  a  le  droit  incontestable 
d'interpréter  le  cahier  des  charges,  comme  il 
a  le  droit  dMnterpréter  Tacte  même  de  con- 
cession par  le  cahier  des  charges  :  c'est  ce 
qu'a  reconnu  votre  arrêt  du  i8  janvier  1856, 
rendu  au  rapport  de  M.  Defacqz,  et  où  il 
s'agissait  d'un  mode  d'établir  les  limites  de 
la  concession  :  l'arrêt  argumente*  du  cahier 
des  charges  accepté  par  le  concessionnaire  et 
rappelle  le  principe  que  l'interprétation  ré- 
gulièrement faite  des  titres  ne  peut  être 
remise  en  question  devant  la  cour  de  cassa- 
tion. 11  est  d'ailleurs  reconnu  que  la  loi  du 
21  avril  1810  sur  les  mines,  dérogeant  à  la 
loi  du  8  mars  de  la  même  année  sur  les 
expropriations,  est  spéciale  aux  concessions 
et,  comme  le  disait  votre  arrêt  du  51  mai 
1856,  i  règle  les  droits  et  les  obligations  des 
c  concessionnaires  et  des  propriétaires  de  la 


l 


c  surface.  >  La  concession,  et  nous  nous 
servons  ici  des  paroles  de  M.  l'avocat  général 
Dewandre,  est  i  un  acte  translatif  de  pro- 
c  priété  résultant  d'une  véritable  déposses- 
c  sion  du  propriétaire  du  sol,  suivant  les 
c  formes  de  la  loi  du  21  avril,  moyennant 
c  les  conditions  qu'elle  détermine.  >  Or,  ces 
conditions  existent  en  vertu  de  la  loi  sur  les 
mines,  comme  d'autres  conditions  existent 
en  vertu  de  la  loi  sur  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique  :  dans  les  deux  séries 
de  faits,  le  gouvernement  intervient  en  vertu 
d'une  mission  légale,  comme  tuteur  supé- 
rieur investi  d'un  pouvoir  préserratif, 
comme  stipulant  en  vue  de  concilier  les 
intérêts  de  l'exproprié  avec  ceux  de  l'expro- 
priant. L'arrêté  royal  qui  décrète  l'expropria- 
tion  est  l'organe  ou  la  forme  de  ce  pouvoir, 
sous  la|[arantie  des  tribunaux  appelés  à  se 
prononcer  sur  les  contestations  qui  peuvent 
surgir  à  propos  des  indemnités  ou  dom- 
mages. La  consignation  préalable  de  Tindem- 
nité  dans  l'expropriation  foncière  a  beaucoup 
d'analogie  avec  la  caution  dans  l'expropria- 
tion minière  :  dans  la  première,  on  a  voulu 
la  juste  indemnité;* dans  la  seconde,  ou  une 
indemnité  in  globo  et  préalable  n'était  pas. 
possible,  on  a  voulu  diverses  garanties  :  les 
redevances,  la  réparation  des  dommages,  les 
indemnités  d'occupation,  la  caution;  vis-à- 
vis  du  concessionnaire  déclaré  propriétaire 
de  la  mine,  la  loi  a  pris  des  précautions 
nombreuses  en  faveur  du  propriétaire  de  la 
surface.  Le  gouvernement  a  soin  de  former 
un  cahier  des  charges  tant  pour  la  police  de 
l'exploitation  que  pour  la  préservation  des 
propriétaires  anciens  :  le  concessionnaire 
n'est  introduit  en  quelque  sorte  dans  son 
nouveau  domaine  qu'après  avoir  souscrit  son 
cahier  des  charges  qui  devient  ainsi  la  loi  des 
parties  et  qui  assure  au  véritable  exproprié, 
c'est-à-dire  au  propriétaire  de  la  surface, 
vis-à-vis  du  nouveau  venu,  comme  disait 
Dupin,  les  dédommagements  futurs  que  la 
loi  a  indiqués  soit  en  les  spécifiant  en  termes 
précis,  soit  en  les  réservant  en  termes  plus 
généraux. 

c  Or,  l'art.  2  du  cahier  des  charges  or- 
donne au  concessionnaire  de  conduire  ses 
travaux  de  manière  à  ne  pas  nuire  aux  habi- 
tations et  aux  eaux  de  la  surface.  L'arrêt 
attaqué  trouve  là  les  éléments  d'une  stipula- 
tion contractuelle,  qui  est  formée  et  accep- 
tée de  façon  à  créer  le  droit  et  l'obligation 
par  rapport  au  dommage.  Si  le  gouvernement 
semble  stipuler  au  nom  ou  au  profit  du  tiers 
exproprié,  c'est  en  vertu  de  la  haute  tutelle 
réglementaire  dont  il  est  investi  ;  il  offre  au 
concessionnaire  ses  conditions,  son  cahier 
des  charges;  le  concessionnaire  Taceepte;  le 
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propriétaire  de  la  surface  Taccepte  à  son 
tour,  en  ce  qui  le  concerne,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  en  réclamaut  les  droits 
qui  lui  sont  réservés.  —  Il  y  a  plus  :  on  peut 
dire  que  cet  art.  2  du  cahier  des  charges,  en 
ce  qui  concerne  les  habitations  et  les  eaux, 
n'est  que  Técho  de  la  loi  et  offre  ainsi  un 
caractère  d'autorité  spéciale.  C'est  ce  que 
nous  allons  démontrer  :  cette  garantie,  en 
effet,  a  été  en  quelque  sorte  dictée  par  Na- 
poléon lui-même  au  conseil  d'Etat. 

c  L'art.  15  de  la  loi  du  21  avril  1810  n'a 
été  introduit  dans  le  projet  que  par  la  sep- 
tième rédaction,  le  24  février  1810.  A  la 
séance  précédente  du  13  février,  en  discu- 
tant la  sixième  rédaction,  on  était  arrivé  à 
l'art.  17  du  projet  (art.  12  de  la  loi  de  1810, 
tit.  III,  sect.  I)  :  cet  article  a  rapport  à  la 
recherche  et  à  la  découverte  des  mines  ;  il  permet 
an  propriétaire  de  la  surface  de  faire  des 
recherches  dans  les  limites  indiquées  par 
l'article  précédent.  Real  demande  si  les  re- 
cherches peuvent  être  poursuivies  sous  les 
lieux  clos  et  malsons.  Regoauld  répond  affir- 
mativement. Defermon  iusiste  sur  l'impor- 
tance de  la  question  de  Réai  par  rapport  aux 
mines  de  houille.  Napoléon  observe  que  la 
question  de  Real  concerne  le  mode  d'exploi- 
tation, tandis  qu'ici  il  n'est  question  que  c  de 
€  la  recherche  de  la  première  ouverture.  » 
Puis,  élargissant  sa  pensée,  il  ajoute  (1)  : 
«  Pour  prévenir  toute  entreprise  nuisible 
c  aux  voisins,  on  pourrait  astreindre  l'ex- 
c  ploilant  à  donner  caution  des  dommages 
c  que  son  entreprise  peut  occasionner,  toutes 
c  les  fois  qu'un  propriétaire  voisin  craîn- 
«  drait  que  les  fouilles  ne  vinssent  ébranler 
c  les  fondements  de  ses  édifices,  tarir  les 
c  eaux  dont  il  a  usage,  ou  lui  causer  quelque 
€  tort;  il  pourrait  former  opposition  aux 
c  travaux,  et  la  contestation  serait  portée 
c  devant  les  tribunaux  ordinaires,  i  Après 
ces  observations,  l'art.  17  du  projet  est 
adopté.  A  la  séance  suivante,  Regnauld  pro- 
pose la  septième  rédaction  en  présence  de 
Napoléon,  et  c'est  dans  cette  rédaction  que 
figure,  pour  la  première  fois,  l'art.  15  de  la 
loi,  non  pas  à  la  section  V*  du  titre  III  rela- 
tive ô  la  recherche  des  mines,  mais  à  la  sec- 
tion II  de  ce  titre  relative  à  la  préférence  à 
accorder  pour  les  concessions.  Il  s'agit  dans 
cette  deuxième  section  des  garanties  que  doi- 
vent offrir  les  demandeurs  en  concessions,  et 
après  avoir  dit,  dans  l'art.  14,  qu'ils  doivent 


(1)  Voy.  LocrM,  t.  IV,  p.  379. 

(2)  Voy.  Lociié,  t.  IV,  p.  385.  388. 

(3)  Voy.,  dans  le  Recaeil  de  CoiGOïkà  etDuPORT,  le 
rapport  snr  les  mines,  fait  le  90  pi^rs  1791,  par 


justifier  des  facultés  nécessaires  pour  entre* 
prendre  et  iodemniser,  l'art.  15  se  rend 
l'écho  de  ce  qu'avait  Indiqué  et  demandé 
Napoléon  le  10  février  :  t  II  doit  aussi,  le  cas 
c  arrivant  de  travaux  à  faire  sous  des  mai- 
c  sons  ou  lieux  d'habitation,  sous  d'antres 
c  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immé* 
c  diat,  donner  caution  de  payer  toute  in- 
c  demnité  en  cas  d'accident;  les  demandes 
c  ou  oppositions  des  intéressés  seront,  en  ce 
<  cas,  portées  devant  les  tribunaux,  i  L'ar- 
ticle ainsi  rédigé,  présenté  comme  nouveau, 
ne  donne  lieu  à  aucune  discussion  et  il  est 
adopté  comme  tout  le  septième  projet,  après 
de  légères  modifications  (i).  Napoléon,  si 
attentif  dans  toutes  les  parties  de  la  discus- 
sion qu'il  a   présidée,  accepte  l'article  tel 
qu'il  a  été  rédigé  par  la  commission  comme 
se  rapportant  aux  conditions  de  préférence 
pour  les  concessions. 

c  Nous  soutenons  que  l'art.  15  de  la  loi 
exprime  la  pensée  de  Napoléon  et  même  qu'il 
rétend  aux  exploitations  lésées;  que  l'art.  2 
du  cahier  des  charges  exprime  la  pensée  de 
l'art.  15  de  la  loi  ;  que  la  valeur  contractuelle 
reconnue  à  cet  art.  2  repose  sur  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  même  qui  a  créé  le  droit  du 
propriétaire  de  la  surface. 

c  Et  en  cela  la  loi  des  mines  a  modifié  et 
a  voulu  modifier  les  rapports  de  voisinage  en 
astreignant  le  concessionnaire  de  la  mine  à 
sauvegarder  les  droits  acquis  du  proprié- 
taire de  la  surface.  Il  est  évident  que  les 
conditions  naturelles  qui  régissent  les  droits 
de  propriétaires  voisins  su perficia ires  n'exis- 
tent plus  :  la  loi  de  1810  a  dérogé  au  droit 
commun.  En  1847,  dans  une  cause  où  il 
s'agissait  de  tarissement  des  eaux,  nous  fai- 
sions, à  cet  égard,  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  qui  nous  approuvait,  les  réflexions 
suivantes  : 

c  Les  ihines  dépendaient  des  droits  régo" 
c  liens  et  de  haute  justice  dans  l'ancien  ré- 
c  gime;  elles  ont  été  tenues  à  la  disposition  de 
c  la  nation  par  la  loi  de  1791  ;  elles  ont  été 
c  considérées  par  la  loi  de  1810  comme  con^ 
c  stituant  une  espèce  de  propriété  spéciale  h 
c  laquelle  ne  peuvent  s'appliquer  toutes  le^ 
c  règles  du  droit  commun;  de  tout  temps 
c  dope  l'exploitation  des  mines  a  été  réglée 
c  spécialement  dans  des  vues  d'intérêt  gé- 
c  néral  et  sous  l'influence  directe  et  perma- 
c  nente  de  l'autorité  (5). 

c  Voilà  pour  l'appréciation  de  cette  pro- 


Rbgiiadld  (d'Efehct)  et  l'exposé  des  motifs  do  la  loi 
de  1810v  fait  le  13  avril  1810,  par  Rbgradu  (ob 
SaihT' JuLif  d'Argblt), 
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I  priété  au  point  de  vue  de  rntilité  so- 
c  ciale. 

t  Mais  la  iniiie  est  devenue  propriété 
c  privée  et  indépeudante,  par  rapport  au 
c  propriétaire  coacessioDoaire  en  relations 
c  avec  le  propriétaire  de  la  suiface,  et 
c  celui-là  a  été  soumis  à  la  réparation  des 
«  dommages  causés  ;  cela  résulte,  pour  des 
c  cas  prévus,  des  art.  6,  10,  U,  i5,  42, 
€  43,  44  de  la  loi  de  1810  et  de  Fart.  9  de 
c  la  loi  de  1837;  et  la  jurisprudence  a  fer- 
r  moment  et  justement  établi  que  le  prin- 
(  cipe  d'indemnité,  réglé  dans  des  cas  spé- 
c  ciaux  par  les  lois  spéciales,  ne  faisait  que 
c  rendre  plus  évident  le  droit  à  indemnité 
c  en  faveur  des  propriétaires,  et  résultant 
c  de  Toccupation,  de  la  dégradation,  de  la 
c  destruction  (1).  Il  reste  vrai,  et  on  ne  sau- 
c  l%it  être  juste  sans  l'admettre,  que  si  les 
c  deux  propriétés  du  sol  et  de  la  mine  sont 
c  réciproquement  indépendantes,  Tune,  la 
c  moins  ancienne,  la  plus  précaire,  ne  sau- 
c  rait  avoir  le  droit  de  nuire  à  l'autre,  plus 
c  ancienne,  plus  stable,  et  de  lui  enlever  la 
€  jouissance  de  la  plénitude  de  ses  droits 
c  acquis.  Le  concessionnaire,  comme  le 
c  disait  Dupin,  e$t  un  nouveau  venu;  il  doit 
f  respecter  tout  ce  qui  continue  d'appartenir 
c  au  propriétaire  de  la  surface;  il  n'a  pas, 


(1)  Voy.  Tensem Jle  de  doctrioe  établi  par  Dapin 
(SiEET-ViLLBRBiivB,  I84i,  i,  259),  par  DuplfiQ  et  la 
cour  de  cassation,  arrêt  da  4  janvier  1841  (Sihey- 
ViUBREuvB,  1844,  l,3â5),  par  lacoarde  Bruielles, 
le  S7  juin  1837  (1837,2,471),  où  il  s'agissait  de  loris- 
sèment  d*une  source,  et  par  plasiears  autres  arrêts. 

(2)  Nous  reproduisons  ia  tliéorle  nettement  établie 
par  M.  le  professeur  Taiar,  de  l'université  de  Liège, 
dans  un  Mémoire  publié  récemment  à  propos  des 
affaissements  du  sol  sur^'enus  à  Liège  : 

«  La  propriété  de  la  surface  embrasse  et  comprend 
celle  des  mines,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  concédées. 
«  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
«  dessus  on  du  dessous,  »  dit  l'art.  552  du  code 
civil. 

«  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessous  toutes  les 
constructions  et  fouilles  qu'U  Jugera  à  propos,  et  tirer 
de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent 
fonmir,  «  sauf  les  modiOcations  résultant  des  lois 
«  et  règljements  relatifs  aux  mines  et  des  lois  et  rê- 
•  glemcnts  de  police.  • 

«  Dès  que  la  mine  est  concédée,  et  par  l'acte  même 
de  concession,  il  se  forme 'une  propriété  nouvelle  et 
distincte  :  celle  de  la  mine,  qui  est  détachée  de  la 
surface,  mais  qui  demeure,  vis-à-vis  de  son  aînée, 
dans  un  rapport  de  subordination,  et  qui  ne  devient 
jamais  son  égale;  elle  n'est  Jamais  placée  sur  la 
même  ligne  que  la  propriété  de  la  surface;  elle 
n'existe  et  ne  peut  s'exercer  qu'à  la  condition  de  ne 


c  dans  la  réalité,  le  jus  utendi  et  ahutendi, 
i  parce  que  son  droit,  enchaîné  par  une  sur- 
c  veil lance  constante,  se  beurte  de  toute 
c  part  contre  les  droits  primitifs  du  proprié- 
c  taire  de  la  surface  :  en  un  mot,  il  est  im- 
c  possible,  comme  le  dit  un  de  vos  arrêts, 
c  celui  du  27  juin  1837,  il  est  impossible  de 
«  hupposer  que  la  loi  ait  voulu  que,  dans  une 
c  circonstance  quelconque,  le  propriétaire  de  la 
c  superficie  souffrit  quelque  dommage  de  Vex- 
i  ploitation  des  mines,  —  Ce  qui  couûrme 
c  souverainement  celte  appréciation,  c'est 
t  l'art.  15  de  la  loi  de  1810  qui  exige  la  eau- 
c  lion  de  payer  toute  indemnité  en  cas  d'acci- 
c  dent.  I 

«  Ce  que  nous  venons  de  rappeler  nous 
paraît  rester  vrai.  Ou  ne  peut  assimiler  com- 
plètement la  propriété  et  l'usage  des  mines  à 
la  propriété  et  à  l'usage  du  sol.  S'il  est  cer- 
tain, eu  droit  romain  comme  en  droit  civil, 
qu'un  propriétaire  agissant  sans  fraude  peut 
couper  les  eaux  dont  jouissait  son  voisin, 
cela  cesse  d'être  de  droit  commun  et  fait 
l'objet  de  réserves  expresses  dans  la  loi  des 
mines,  comme  dans  les  actes  de  concession  : 
ces  derniers  ne  sont  donc  pas  contraires  à  la 
loi  (â). 

c  Votre  jurisprudence  a  reconnu  la  légi- 
timité de  l'intervention  des  dépuiations,  en 


pas  nuire  à  celle-ci,  ou  du  moins  de  réparer  le  dom- 
mage qu'elle  a  pu  lui  causer. 

«  Ce  qui  prouve  cette  subordination,  e'est  précisé- 
ment cette  condition  même  de  ne  pouvoir  nuire  A  la 
surface,  condition  qui  n'existe  pas  dans  les  rapports 
de  deux  propriétés  égales.  En  effet,  si  le  proprié- 
taire, soit  d'un  terrain,  soit  d'un  édifice,  fait  sur  sa 
propriété  quelque  chose  qui  nVxcêde  pas  les  limites 
de  son  droit,  quand  même  il  cause  par  là  du  préju- 
dice au  propriétaire  voisin,  il  n'est  tenu  d'aucune 
indemnité  vis-à-vis  de  celui-ci  ;  l'art.  1382  du  code 
civil  n'est  applicable  que  lorsque  le  dommage  a  été 
causé  par  un  fait  illicite. 

«  Au  contraire,  si  le  concessionnaire  d'une  mine, 
même  en  exploitant  régulièrement,  c'est-à-dire  co 
usant  de  son  droit,  nuit  à  la  surface,  il  est  tenu  de 
réparer  le  préjudice  qu'il  a  occasionné. 

«  Cette  différence  montre  déjà  pèremptoiremeat 
que  la  propriété  souterraine  se  trouve  à  l'égard  de 
l'autre  dans  un  rapport  d'infériorité,  de  subordina- 
tion. Cette  subordination  est  encore  prouvée  par 
l'art.  15  de  la  loi  de  1810,  qui  astreint  l'exploitaol, 
dans  les  cas  qu'il  détermine,  à  fournir  la  eaulioa 
damni  infecti.  Or,  il  n'y  a  jamais  lieu  à  cette  caution, 
en  vertu  du  droit  commun,  entre  deux  propriétés  de 
la  surface,  qui  sont  entre  elles  sur  un  pied  d'éga- 
lité. 

«  La  loi  va  plus  loin  encore  :  toujours  en  vue  de 
protéger  la  propriété  ordinaire,  primitive,  naturelle 
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vertu  de  Tart.  50  de  la  loi;  votre  arrêt 
du  28  octobre  1846»  au  rapport  de  M.  De 
Cuyper,  déclare  que  c  les  députatioos  peu- 
«  Teot  incontestablemeot  interdire  les  tra- 
«  vaux  d'exploitation,  lorsque  cette  interdic- 
I  tien  est  le  seul  moyen  de  pourvoir  à  la 
I  sûreté  des  habitations  de  la  surface  ;  les 
I  concessionnaires,  en  eflet,  ne  peuvent 
I  puiser  ni  dans  leur  titre  de  concession,  ni 
I  dans  Part.  15  de  la  loi  du  21  avril  1810,  le 
I  droit  d'exploiter  la  mine  de  manière  à 
c  compromettre  la  sûreté  des  habitations  de 
c  la  surface.  •  Telle  est  la  cause  des  récla- 
mations si  connues  des  habitants  de  certains 
quartiers  de  Liège  et  des  mesures  déjà 
prises. 

f  Ont-ils  tort  de  parler  des  eaux  comme 
des  habitations,  tandis  que  Tart.  15  de  la  loi 
ne  parle  que  des  maisons  ou  lieux  d'habita- 
tion? Mais  d'abord  Napoléon,  qui  a,  en  quel- 
que sorte,  dicté  cet  article,  parlait  expressé- 
ment du  tarissement  des  eaux  comme  de 
l'ébranlement  des  édifices.  Ensuite,  en  réa- 
lité et  dans  la  nature  des  choses,  lorsque  la 
loi  stipule  c  caution  ou  indemnité  en  cas 
«  d'accident  sous  des  maisons  ou  lieux  d'ha- 
c  biiatiou,  i  peut-on  faire  abstraction  des 
puiu  dont  il  est  question  dans  cette  cause? 
L'arrêt  attaqué  constate  l'assèchement  dei 
puiu  de  l'établissement  des  défendeurs  parle 
fait  de  Texploitation  :  en  fait,  ces  puits  sont 
donc  une  partie  de  l'établissement,  peut-être 
un  instrument  ou  un  agent  d'industrie;  ils 
sont  donc  compris  dans  un  lieu  d'habita- 
tion. 

t  En  droit,  les  eaux,  les  puits  ne  font-ils 
point  partie  des  dépendances  ordinaires  et 
même  nécessaires  d'une  maison?  A  coup  sûr, 
le  droit  d'habitation  reconnu  par  les  art.  625 
et  suivants  du  code  civil,  comme  le  droit 
d'usufruit  des  bâtiments,  comprend  les  eaux 
et  les  constructions  qui  les  conservent  ;  f  ar- 
ticle 1756,  qui  met  à  la  charge  du  bailleur  le 
carement  des  puits,  montre  bien  que  lorsque 
je  loue  une  maison  ou  une  usine,  les  puits 
en  font  partie.  C'est  ce  que  l'on  appelle  les 
appendauces  et  les  dépendances.  D'après  les 
lexicographes,  l'habitation  caractérise  l'usage 
que  Ton  fait  d'une  maison  relativement  à 
toutes    les    dépendances,  tant  intérieures 


eootre  la  propriété  secondaire,  artificielle  de  la  mine, 
elle  investit  l'admiuii>tralion,  personnifiée  ici  dans 
votre  collège,  du  droit  d'ordonner  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  eonservation  des  édifieet  (art.  47), 
poKr  la  nkreté  des  habitations  (art.  50). 

«  Il  y  a  lieu  de  faire  application  de  ces  articles 
quand  des  travaux  entrepris  on  à  entreprendre  sont 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  conservation  des 


qu'extérieures.  La  loiSOS,  De  verfror«msf^nt7., 
dit  :  c  Rectè  constitutum  est  eam  domum  uni' 
c  cuique  nostram  debere  existimari,  ubi  quisque 
c  sedes  et  tabulas  (rationum)  haberet,  suarum^ 
c  que  rerum  consiitutionem  fecisset  i  La  con* 
stitutio  rerum  suarum,  c'est  l'habitation,  le 
lieu  du  séjour  ou  de  l'industrie,  le  siège  des 
intérêts  ou  de  l'activité  ;  et  l'on  peut,  d'après 
la  loi  de  1810,  compi omettre,  préjudicier, 
détériorer  en  privant  une  maison  de  ses 
eaux  comme  en  ébranlant  ses  fondements. 
Au  surplus,  la  pensée  de  l'empereur  est  re- 
produite par  son  ministre  Montallvet  dans 
l'instruction  formée  le  5  août  1810  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  21  avril  :  l'arcêt  at- 
taqué reproduit  un  passage  décisif  à  cet 
égard  ;  nous  ajouterons  celui  où,  à  propos  de 
l'abandon  des  mines,  l'instruction  parle  de  la 
sécurité  que  t  les  propriétaires  des  terrains 
I  ont  droit  de  réclamer  pour  la  conserva- 
c  tion  de  leur  propriété,  » 

c  Quant  à  l'étendue  d'application  des  mots 
dans  leur  voisinage  immédiat,  l'arrêt  attaqué 
a  déjà  remarqué  que,  dans  la  séance  du  10  fé- 
vrier, les  observations  échangées  se  rapport* 
talent  surtout  aux  éditées  et  aux  eaux  des 
propriétaires  de  la  surface;  ce  n'est  que 
dans  la  rédaction  de  l'art.  15,  présentée 
le  14  février,  qu'il  est  question  des  autres 
exploitations.  Le  commentaire  naturel  de 
Fart.  15,  en  l'absence  de  toute  explication 
directe  et  officielle,  est  celle-ci  :  considéi'er 
d'abord  la  garantie  par  rapport  aux  travaux 
sous  les  maisons  ou  lieux  d'habitation  eisous 
les  autres  exploitations,  ensuiie  la  garantie 
par  rapport  aux  travaux  qui  ne  sont  pas  sous 
les  maisoiis  ou  exploitations,  mais  qui  sont 
dans  leur  voisinage  immédiat.  Quelle  serait  la 
raison  de  différence?  N'y  a-t-il  pas  identité 
de  motif  pour  prescrire  la  garantie?  N'y 
a-t-il  pas,  dans  les  deux  cas,  dérogation  au 
droit  commun  quant  aux  eaux?  Si  ta  loi  a 
voulu  offrir  une  garantie  aux  propriétaires 
de  la  surface  comme  aux  concessionnaires 
miniers,  pourquoi  aurait-elle  fait  une  diffé- 
rence? Cetie  différence  est-elle  accusée  par 
quelque  parole,  par  quelque  explication? 
Non  :  on  fait  de  cette  solution  majeure  une 
affaire  de  ponctuation,  et,  à  notre  sens,  l'ar- 
gument est  trop  mince.  —  Du  reste,  indé- 


édifices,  h  compromettre  la  sûreté  des  Iiabitations  de 
la  surface  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  ceUe  conser- 
vation, que  cette  silreté  soient  déjà  compromises, 
car,  s'il  en  était  ainsi,  les  mesures  ordonnées  man- 
queraient complélement  leur  but  :  elles  arriveraient 
trop  tard.  Il  suffit  qu'il  y  ait  des  motifs  sérieux  de 
craindre  pour  la  conservation  des  étlifices,  pour  la 
s<kreté  des  habitations.  • 
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pendammeni  des  autorités  citées  par  les 
défendeurs  pour  repousser  l'argument,  indé^ 
pendamment  de  Tautorité  de  Gendebien 
qu'ont  invoquée  les  défendeurs,  nous  cite- 
rons un  article  de  la  loi  italienne  du  20  no- 
vembre 1859  sur  les  mines  ;  cette  loi  est  cal- 
quée sur  les  lois  de  France  et  de  Belgique  :  or. 
Fart.  81  est  ainsi  conçu  :  i  Si  Texploitaiion 
c  doit  s'étendre  sous  une  habitation,  sous 
i  des  lieux  clos,  sous  une  autre  exploitation 
f  de  mines,  ou  dans  leur  voisinage  immé- 
c  diat,  le  concessionnaire  devra  préalable- 
€  ment  donner  caution  pour  tous  les  dom- 
€  mages  qu'il  pourrait  occasionner,  i  Voilà 
bien  l'art.  15  reproduit  dans  tout  son  esprit, 
avec  la  eauHo  damni  infecU,  en  des  termes 
qui  certes  ne  prêtent  à  aucune  équivoque  et 
qui  disent  assez  que  le  législateur  italieu  n'a 
pas  compris  cet  art.  15  comme  les  demao^ 
deurs  (1). 
'    c  Ainsi,  il  reste  vrai  à  nos  yeux  : 

c  i^  Que  le  cahier  des  charges,  interprété 
par  le  juge  du  fond,  crée  au  profit  des  dé-^ 
fondeurs  le  droit  légalement  reconnu  qu'il 
exerce  aujourd'hui  contre  les  demandeurs; 

c  2^  Que  la  loi  autorise  l'action  qui  a  été 
Intentée  contre  le  Grand  Bordia  dans  les 
circonstances  que  vous  connaissez; 

f  3*  Enfin,  que  les  faits  constatés  du  pré- 
sent procès  ne  permettent  pas  d'invoquer 
l'autorité  de  votre  récent  arrêt  de  1869, 
rendu  en  .présence  d'un  arrêt  d'appel  qui 
offrait  des  appréciations  différentes. 

c  Nous  concluons  au  rejet  avec  dépens  et 
indemnité.  • 

La  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  art.  544, 
552,  641  et  1582  du  code  civil;  de  la  viola- 
tion de  rart.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  ;  de 
la  fausse  application  et  de  la  violation  de 
l'art.  15  de  cette  même  loi  ;  d(!dult  en  outre, 
an  besoin,  de  la  fausse  application  et  de  la 
violation  de  l'art.  2  du  cahier  des  charges 
inséré  à  l'arrêté  royal  du  5  juillet  1849  ;  de 
la  fausse  application  de  l'art.  1121  du  code 
civil  ;  de  la  violation  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  21  avril  1810  et  de  l'art.  67  de  la  consti- 
tution ;  subsidiairement  de  la  violation  des 


(1)  M.  Malou  a  publié  en  18661a  traduction  des  lois 
espagnole,  italienne  et  prussienne  sur  tes  mines; 
elles  sont  des  6  Juillet  1859,  20  novembre  1859  et 
Si  juin  4865.  La  loi  italienne  est  calquée  sur  la  loi 
française  de  1810  :  l'esprit  de  cette  loi  se  retrouve 

) 


art.  1519  et  1322  du  code  civil  ou  de  la  foi 
due  à  l'acte,  et  des  art.  67  et  107  de  la  god- 
stitution,  pour  excès  de  pouvoir  : 

Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en 
fait  que  les  puits  de  l'établissement  de  la 
famille  Delbos  sont  taris,  et  que  leur  assèche- 
ment doit  être  attribué  à  l'enfoncement  du 
puits  d'extraction  du  Grand  Dordia  et  aux 
pertes  de  son  cuvelagc,  qui  ont  amené 
l'abaissement  lent  et  progressif  du  niveau 
général  des  eaux; 

Qu'il  constate,  en  outre,  que  le  susdit  éta- 
blissement se  trouve  dans  le  voisinage  im- 
médiat de  l'exploitation  des  demandeurs; 

Considérant  que,  suivant  l'art.  552  do 
code  civil,  la  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous  ;  que  le 
propriétaire  peut  faire  au-dessous  toutes  les 
fouilles  qu'il  juge  à  propos  et  tirer  de  ces 
fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent 
fournir,  sauf  les  modiûcatioos  résultant  des 
lois  et  règlements  relatifs  aux  mines,  ainsi 
que  des  lois  et  règlements  de  police  ; 

Considérant  que  la  propriété  du  dessous, 
la  faculté  d'y  pratiquer  des  fouilles  et  d'eo 
tirer  tous  les  produits,  sous  les  seules  res- 
trictions ci-dessus  mentionnées,  assurent  au 
propriétaire  l'entier  usage  des  eaux  qui  sont 
renfermées  dans  le  tréfonds,  au  même  titre 
qu'il  a  la  jouissance  des  sources  qui  jaillis- 
sent à  la  surface; 

Considérant  que  l'acte  de  concession  d'une 
mine  ne  transmet  que  la  propriété  des  sub- 
stances minérales  comprises  dans  ses  limites 
avec  le  droit  de  les  extraire  de  leurs  gise- 
ments; 

Qu'ainsi  la  concession  détache  la  mine 
seule  du  domaine  de  la  superficie  et  laisse 
intacts  tous  les  autres  droits  qui  compétent 
aux  propriétaires  du  sol; 

4  V 

Considérant  que,  si  la  mine  forme  une 
pro[)riété  distincte,  régie  par  les  lois  civiles, 
le  mode  de  son  exploitation  et  la  situation 
des  lieux  établissent  entre  la  mine  et  la  sur- 
face des  rapports  d'une  nature  particulière, 
d'où  naissent  des  droits  et  des  obligations 
diiïércnts  de  ceux  qui  existent  entre  les 
propriétaires  de  deux  héritages  voisins, 
comme  il  résulte  des  art.  6,  11,  15, 18,  43 
et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810  ; 


dans  plusieurs  cUspositions  des  lois  espagnole  et 
prussienne;  on  y  retrouve  notamment  le  principe 
de  la  caution  et  celui  de  Tindemnité  de  tons  dom- 
maget.  (Voir  art.  5  et  11  de  la  loi  espagnole,  et  art.  6 
et  148  de  la  loi  prussienne.) 
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GoQsidéranl  qo*aux  termes  de  Tari.  15  de 
eette  loi,  TexploitaDt  doit  donner  caution  de 
payer  toute  indemnité  en  cas  d*accident, 
iorsqu^il  pousse  ses  travaux  sous  des  mai- 
sons ou  lieux  d'habitation,  sous  d^autres 
exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immé- 
diat; 

Considérant  que  ledit  article  a  été  présenté 
au  conseil  d'Etat,  dans  la  séance  du  24  fé- 
vrier 1810,  tenue  sous  la  présidence  de  Na- 
poléon, à  la  suite  d*une  observation  qu'il 
avait  faîte  dans  la  séance  précédente;  que 
Tarticle  a  été  adopté  sans  donner  lieu  à 
aucune  discussion  et  a  défînitivement  passé 
dans  le  projet  de  loi  ;  que  partant  on  doit 
admettre  que  cette  disposition  reproduit  et 
consacre  les  idées  de  Tempereur  ; 

Considérant  qu'à  la  séance  du  i5  février, 
Napoléon  avait  exprimé  Favis  c  qu'afin  de 
prévenir  toute  entreprise  nuisible  aux  voisins, 
on  pourrait  astreindre  VexploUant  à  donner 
caution  des  dommages  que  son  entreprise 
peut  occasionner,  toutes  les  fois  qu'un  pro" 
priétaire  voisin  craindrait  que  les  fouilles  ne 
vinssent  ébranler  les  fondements  de  ses  édi- 
fices, tarir  les  eaux  dont  il  a  usage,  ou  lui 
causer  quelque  tort;  i 

Considérant  que,  par  la  généralité  de  sa 
rédaction,  Tart.  15  satisfait  à  l'observation 
de  l'empereur,  qui,  après  avoir  spécifié  cer- 
tains dommages,  les  a  compris  tous  dans  une 
désignation  commune,  en  signalant  les 
fouilles  qui  viendraient  causer  quelque  tort; 
que  l'obligation  de  payer  toute  indemnité  en 
cas  d'accident  est  absolue;  qu'il  faut  enten- 
dre par  accident  tout  événement  de  nature 
à  porter  préjudice,  et  qu'ainsi  rarticle  s'ap- 
plique au  tarissement  des  eaux  'comme  aux 
autres  dommages  qui  pourraient  résulter  des 
travaux  de  l'exploitant; 

Considérant  que  la  charge  de  fournir  cau- 
tion implique  l'obligation  pour  le  conces- 
sionnaire d'acquitter  l'Indemnité  dans  tous 
les  cas  prévus  à  l'art.  15,  quoique  la  partie 
lésée  n'ait  pas  exigé  de  caution  préalable  et 
qu'il  n'en  ait  été  fournie  aucune; 

Considérant  que  les  observations  échan- 
gées au  conseil  d'Etat  démontrent  que  le 
chef  du  gouvernement  avait  surtout  en  vue 
l'intérêt  des  propriétaires  voisins  de  l'exploi- 
tation, et  qu'il  voulait  les  protéger  contre  les 
entreprises  des  exploitants;  d'où  il  faut  in- 
duire que  ces  mots  de  l'art.  i5,  dans  leur 
voisinage  immédiat,  se  rapportent  aux  mai- 
sons et  aux  lieux  d'habitation,  non  moins 
qu'aux  exploitations  des  mines; 

Considérant  que  l'art.  11  de  la  loi  de  1810 
ne  concerne  pas  les  travaux  souterrains  que 
l'exploitant  est  autorisé  à  pratiquer  en  vertu 


de  sa  concession  ;  que  c'est  donc  k  tort  qu*on 
invoque  cet  article  pour  fixer  la  limite  du 
voisinage  immédiat  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  15  ;  que  le  point  de  savoir  où  finit  ce 
voisinage  soulève  une  question  de  fait  aban- 
donnée par  le  législateur  à  l'appréciation  des 
tribunaux,  avec  le  jugement  des  demandes 
ou  oppositions  formées  par  les  intéressés  ; 

Sur  la  deuxième  et  la  troisième  branches  : 

Considérant  que  Tarrété  royal  du  5  juillet 
1849,  qui  accorde  une  extension  de  conces- 
sion sux  sociétés  du  Grand  Bordia  et  du  Bois 
de  Presles,  statue,  à  l'art.  2  du  cahier  des 
charges,  qu'elles  devront  conduire  les  tra- 
vaux de  manière  à  ne  pas  nuire  aux  habita- 
tions ou  aux  eaux  utiles  de  la  surface  ; 

Considérant  que  l'arrêté  énonce  en  termes 
exprès  que  le  cahier  des  charges  rendu  ap- 
plicable à  la  concession  primitive  a  été  sous- 
crit par  les  demanderesses  en  extension  de 
concession  ; 

Considérant  que  les  clauses  qui  y  sont  in- 
sérées déterminent  les  conditions  auxquelles 
les  exploitants  peuvent  exercer  les  droits 
inhérents  à  leur  octroi  et  tiennent  lieu  de  loi 
aux  parties  qui  les  ont  librement  acceptées, 
ainsi  qu'à  leurs  ayants. cause; 

Considérant  que  la  propriété  de  la  mine 
étant  concédée  par  un  acte  de  l'autorité  pu- 
blique, les  intéressés  doivent  être  reçus  à 
invoquer  ce  titre  qui  crée  des  rapports  nou- 
veaux entre  le  dessus  de  l'immeuble  et  le 
dessous,  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire 
de  vérifier  la  nature  et  l'étendue  des  modifi- 
cations qui  restreignent  le  domaine  de  la 
superficie  ; 

Considérant  que  Tarrété  royal  rendu  dans 
un  intérêt  privé  ne  réunit  pas  les  caractères 
d'un  acte  législatif,  dont  la  violation  peut 
donner  ouverture  à  cassation; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  décide, 
par  une  interprétation  souveraine,  que  l'ar- 
ticle 3  du  cahier  des  charges  impose  aux 
demandeurs  l'obligation  de  ne  pas  couper  ou 
intercepter  les  eaux  utilisées  à  la  surface  par 
la  famille  Delbos; 

Considérant  que  cette  défense  d'absorber 
les  eaux  ne  constitue  pas  une  clause  illicite 
contraire  à  une  disposition  de  la  loi  sur  les 
mines; 

Considérant,  d'après  ce  qui  précède,  qu'en 
déclarant  les  demandeurs  tenus  de  réparer 
le  dommage  causé  à  l'établissement  de  la 
famille  Delbos  par  le  dessèchement  des  puits 
qui  en  dépendent,  et  en  condamnant  la  société 
anonyme  du  Grand  Bordia  à  fournir  bonne 
et  valable  caution  jusqu'à  concurrence  de 
30,000  francs,  la  cour  de  Bruxelles  n'a  violé 
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aucun  des  textes  cités  à  Tappui  de  la  requête 
en  cassation  ; 
Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi... 

Du  30  mai  1872.  —  i"  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  président.— iiapp.  M.  Key- 
molen.  —  Concl.  conf,  M.  Faider,  procureur 
général.  —  VI.  MM.  De  Becker,  Dequesne  et 
Orts. 


4re  CH.  —  18  JauTler  1870. 

DÉFAUT  DE  MOTIFS.  —  Interprétation 
D*ARRÉT.  —  Décision  souveraine.  —  Pres-^ 

CRIPTION  civile.  —  NON-RECEVARIUTÉ. 

Est  dépourvu  de  motifs  l'arrêl  qui,  en  rejetant 
un  aveu  judiciaire  invoqué  et  des  documents 
produits,  se  borne  à  déclarer  que  c*esl  à  celui 
qui  se  prévaut  d'un  droit  à  le  prouver. 

L'interprétation  d'une  décision  judiciaire  par 
le  juge  du  fond  est  souveraine. 

En  matière  civile,  le  moyen  de  prescription  ne 
peut  être  invoqué,  pour  la  première  fois,  en 
cassation. 

(COMMUNES   DE    SELOIGNES,    BAILEUX   ET   BOUR- 
LERS, — C.  LE  PRINCE  DE  CHIMAT.) 

Cette  affaire  se  lie  intimement  à  celle  des 
communes  de  Bailièvre,  Robechies,  etc., 
contre  la  Société  civile  des  acquéreurs  de  la 
Fagne  et  consorts,  que  nous  avons  rapportée 
plus  haut,  p.  208.  Toutes  deux  ont  été  trai- 
tées ensemble  en  première  instance  et  en 
appel,  aussi  bien  qu'en  cassation. 

Une  légère  différence  dans  la  situation  des 
parties,  ainsi  que  dans  les  conclusions  d*ap- 
pel,  a  donné  lieu  à  une  solution  divergente 
sur  un  point  accessoire. 

Devait  la  cour  d'appel,  les  communes  de 
Seloignes,  Baileux  et  Bourlers  avaient  pris 
une  conclusion  spéciale  que  les  communes 
de  Bailièvre  et  autres  ne  s'étaient  pas  appro- 
priée. Elles  prétendaient  que  la  dénégation 
par  leurs  adversaires,  que  le  champiage  des 
bétes  chevalines  eût  été  pratiqué  depuis  un 
siècle,  était  irrelevante  puisque  le  jugement 
leur  avait  adjugé  ce  champiage. 

De  plus,  indépendamment  des  quatre 
moyens  de  cassation  invoqués  par  les  com- 
munes de  Bailièvreet  autres,  la  commune  de 
Seloignes  en  présentait  encore  un  cinquième 
déduit  de  la  violation  des  art.  1,  4,  i5,  17 
du  cbap.  107  des  chartes  générales  du  Hai- 
naut,  art. 2262  du  code  civil,  dont  Tarrétfait 
suffisamment  connaître  le  développement. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele 
a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  pour  la  plupart 


des  motifs  développés  par  lui  en  cause  des 
communes  de  Bailièvre  et  consorts,  et  sur 
le  cinquième  moyen  il  a  dit  : 

c  Seloignes  occupe  au  procès  une  position 
exceptionnelle;  sa  résistance  à  l'arrêt  du 
3  décembre  1622  lui  valut  le  7  octobre  1653 
une  déclaration  du  prince  qui,  pour  en  finir, 
préféra  que  cette  communauté  continuât  à 
pratiquer  ses  usages  sans  désignation  de 
limites,  renonçant  à  son  égard  au  hénéûce 
dudit  arrêt.  Cette  situation  se  prolongea 
jusqu'en  1723,  époque  à  laquelle  des  habi- 
tants de  Seloignes  ayant  été  mis  en  contra- 
vention pour  fait  de  champiage  hors  de  leur 
canton,  la  commune  intervint  au  procès;  sur 
quoi  la  cour  de  Mons  décida  le  4  mars  1723 
c  que  nonobstant  l'acte  d'accord  du  7  octo- 
c  bre  1633,  les  complaignants  n'ont  été  pri- 

<  vés  du  droit  de  pâturage  dans  retendue 
«  des  bois  de  la  seigneurie,  en  conséquence 
«  pourront  continuer  jusqu'à  ce  que  certain 

<  canton  leur  soit  désigné  provisoirement, 
«  à  quelle  fin  les  parties  comparaîtront  par- 
c  devant  le  conseiller  rapporteur  pour  en 
t  convenir,  i 

t  Cet  arrêt  de  1723  ne  mettait  donc  pas 
fin  au  différend  d'entre  les  usagers  de  ^éloi- 
gnes et  le  prince  ;  il  reconnaissait  aux  pre- 
miers le  droit  de  pâturer  dans  toute  l'étendue 
du  bois  de  la  seigneurie  à  titre  provisoire 
jusqu'à  ce  qu'un  canton  leur  eût  été  désigné 
par  le  conseiller  rapporteur  devant  lequel  il 
convie  les  parties  à  comparaître  pour  en 
convenir;  c'est  ce  qui  a  autorisé  la  cour  de 
Bruxelles  à  déclarer  dans  l'arrêt  attaqué 
qu'en  ce  qui  concerne  Seloignes,  l'arrêt 
du  4  mars  1723  ne  lui  reconnaît  te  droit  de 
pâturage  dans  l'étendue  des  bois  de  la  sei- 
gneurie que  jusqu'au  jour  de  la  désignation 
d'un  canton  pour  son  champiage  des  bétes 
à  cornes  ;  que  par  conséquent  le  droit  de 
champiage  supplémentaire  de  Seloignes 
dans  toute  l'étendue  des  forêts  ne  lui  était 
accordé  qu'à  titre  provisionnel  et  subsi- 
diaire jusqu'à  décision  définitive  de  la 
question  de  suffisance  de  son  canton  ;  que 
les  experts  devront  en  tenir  compte  dans 
leur  évaluation,  i 

c  C'est  cette  situation  provisoire  de  17î3 
que  la  commune  de  Seloignes  voudrait  ren- 
dre définitive  par  l'effet  du  long  espace  de 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  lors,  par  le 
bénéfice  d'une  prescription  acquisitive  du 
droit  de  pâturage  dans  l'étendue  des  bois  de 
la  seigneurie,  l'action  du  prince  en  déclara- 
tion de  la  suffisance  du  canton  étaut  éteinte 
ou  périmée.  (Art.  2162.) 

«  Le  titre  pour  Seloignes  est  dans  la  dé- 
claration du  prince  du  7  octobre  t633,  iater- 
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prêté  par  Tarrét  de  1723  dans  le  sens  d*une 
jouissance  provisoire,  jusqu'au  jour  d'une 
désignation  ultérieure  de  canton.  11  est  de 
principe  que  lorsqu'il  existe  un  titre  qui  a 
donné  lieu  à  la  possession,  Ton  doit  s'y  ré- 
férer; origo  enim  nanciscendœ  possessionis 
txquirenda  est.  (Fr.  6,  D.,  XLI,  II.)  Et 
comme  nemo  sibi  causant  possessionis  tnu' 
tarepossit  (8,  C,  VU,  32),  aussi  longtemps 
que  les  usagers  ne  prouveront  pas  avoir 
acquis  un  nouveau  droit  qui  ait  interverti  la 
cause  de  leur  possession,  il  est  à  présumer 
qu'ils  ont  continué  à  jouir  jusqu'aujourd'hui 
dans  le  même  esprit  qu'à  l'origine.  (Dunod, 
Prticrip,,  p.  49.)  Cùm  apparet  titulus,  ab  eo 
possessioties  hgem  accipiunt, 

f  Ces  principes,  l'arrêt  attaqué  les  consa- 
cre et  il  est  impossible  qu'en  les  appliquant  il 
ait  pu  violer  aucune  des  lois  citées  à  l'appui 
du  pourvoi. 

f  Nous  concluons  au  rejet,  i 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  dé- 
duit de  la  violation  des  art  2,  545  et  1134 
du  code  civil  et  de  la  loi  23, 1).,  de  regulis 
juris,  8  et  9  du  décret  des  20-27  septembre 
1790,  5  et  12  de  la  loi  des  28  août-14  sep- 
tembre 1792; 

De  la  violation  de  la  chose  jugée  résultant 
des  arrêts  de  la  cour  de  Mons  des  3  décem- 
bre 1622  et  27  juillet  1624,  et  partant  des 
art.  1350,  1551  et  1352  du  code  civil; 

De  la  violation  des  lois  13,  §  «t  totus,  D., 
de  lerv,  prœd.  rwL,  liv.  8,  tit.  3  ;  L.  si  mihi, 
21,  ibid.;  L.  si  via,  26,  ibid.; 

En  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  que  l^s 
droits  d'usage  appartenant  aux  communes 
seront  évalués  pour  le  cantonnement  qu'il 
ordonne,  non  pas  sur  le  pied  du  contrat 
récognitif  de  1535  ou  d'autres  titres  con- 
tractuels anciensqui  accordaient  ces  usages: 
1*  à  feux  croissants,  à  la  population  future, 
comme  à  la  population  préseute;  2"  sur 
toutes  les  forêts  du  prince  de  Chimay,  mais 
sur  pied  de  la  population  existante  au  mo- 
ment de  l'aménagement  de  1622,  et  en  ne 
tenant  comme  grevée  de  servitude  que  la 
partie  assignée  aux  communes,  à  la  même 
époque,  pour  y  exercer  leurs  droits; 

Considérant  que  Tarrét  attaqué  pose  en 
principe  que,  pour  apprécier,  au  point  de 
vue  du  cantonnement,  la  valeur  des  droits 
d'usage,  c'est  an  fond  lui-même  de  ces  droits 
qu'il  faut  s'attacher  ; 

Que  l'arrêt  s'explique  ensuite  sur  ce  qui 
constitue  t  le  fond  du  droit  i  dans  l'espèce, 


en  disant  que  t  c'est  dans  le  traité  et  appoin- 
tement  des  9»  10,  11  et  12  mai  1535,  dans 
les  arrêts  de  1622  et  1624  et  dans  les  con- 
cordats qui  les  ont  si/lvis,  qu'il  faut  recher- 
cher l'étendue  des  droits  des  communes 
usagères  ;  i 

Que  ce  principe  ainsi  expliqué  dans  la 
cause  est  conforme  aux  lois  qui  consacrent 
la  force  obligatoire  des  conventions  et  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ; 

Que,  partant,  il  n'y  a  qu'à  examiner  si 
l'arrêt  s'en  est  écarté  en  procédant  à  la  re- 
cherche de  l'étendue  des  dillérents  droits 
appartenant  aux  communes  usagères; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  crois- 
sance des  feux,  que  les  communes  usagères 
ont  conclu  en  appel  au  cantonnement  de 
leurs  droits  eu  égard  à  la  population  de 
chaque  commune  et  au  nombre  de  ses  bêtes 
à  cornes  et  chevalines  à  Tépoque  de  l'inten- 
temcnt  de  l'action  ; 

Considérant  que  la  cour  repousse  cette 
conclusion  tant  par  les  motifs  énoncés  dans 
son  arrêt  lui-même  que  par  ceux  du  pre- 
mier juge  qu'elle  adopte  sur  ce  point; 

Qu'elle  ne  se  borne  pas  à  déclarer  que 
l'effet  de  l'aménagemeut  a  été,  avec  l'aban- 
don de  tous  les  produits  de  la  portion  amé- 
nagée, de  mettre  (In  à  la  croissance  des 
feux  usagers;  qu'elle  se  fonde  encore,  en 
ordre  subsidiaire,  sur  ce  que,  i  d'ailleurs, 
le  système  des  communes  est  condamné  par 
l'arrêt  du  3  décembre  1622  ;  i 

Que,  de  son  côté,  le  premier  juge  ne 
s'était  pas  contenté  non  plus  de  considérer 
la  cessation  de  la  croissance  des  feux  comme 
une  conséquence  de  l'abandon  de  tous  les 
produits  de  la  portion  aménagée  ;  qu'il  avait 
aussi  repoussé  la  prétention  des  usagers  en 
s'appuyant  sur  des  décisions  judiciaires,  à 
savoir  le  S  8  du  3  décembre  1622  et  l'arti- 
cle 4  des  instructions  données  par  la  cour 
aux  conseillers  commis,  le  24  juillet  1624; 

Considérant,  en  conséquence,  que  l'arrêt 
attaqué,  soit  qu'on  l'envisage  isolément,  soit 
qu'on  le  combine  avec  l'œuvre  du  premier 
juge,  interprète  l'arrêt  du  3  décembre  1622, 
et  décide  que  le  système  de  la  croissance  des 
feux  y  trouve  sa  condamnation  ; 

Considérant  que  cette  interprétation  ap- 
partient exclusivement  au  domaine  du  juge 
du  fond  et  que  la  cour  d'appel,  en  repous- 
sant ensuite  le  système  des  communes,  n'a 
fait  qu'une  juste  applics^tion  des  effets  juri- 
diques de  la  chose  jugée; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne,  l'exercice 
du  droit  d'usage  sur  toutes  les  forêts,  que  l'ar- 
rêt attaqué,  répondant  à  la  partie  des  con- 
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clusioDS  des  communes  tendante  à  ce  que 
les  experts  eussent  égard  à  la  valeur  de  la 
propriété  entière,  abjuge  aussi  cette  de- 
mande, non  par  une  raison  de  droit,  mais 
par  une  considération  de  fait  exprimée  en 
ces  termes  :  c  que,  de  fait,  les  droits  d*usage 
n'ont  pas  été  restreints  en  eux-mêmes,  mais 
seulement  aménagés  sur  une  moindre  mais 
suffisante  quantité  de  bois;  i 

Considérant  que  cette  appréciation  rentre 
dans  les  attributions  souveraines  de  la  cour 
d'appel  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  demande 
dont  il  s'agit  se  trouve  encore  écartée  par 
des  motifs  d'un  autre  ordre,  également 
énoncés  dans  Farrét  ; 

Qu'en  effet,  la  cour  d'appel,  en  procédant 
à  l'interprétation  des  arrêts  des  3  défUîmbre 
1622  et  27  juillet  1624,  constate,  entre 
autres  : 

1*  Que,  le  18  octobre  1623,  les  conseil- 
lers chargés  c  du  répartissement  i  dirent  et 
ordonnèrent  c  que  les  manants  auraient  et 
tiendraient  les  limites  et  cantons  que  les 
maîtres  mesureurs  leur  ont  mesurés  et  dé- 
signés; i 

Et  2*"  que  les  concordats  passés  entre  le 
prince  de  Chimay  et  un  grand  nombre  des 
communautés  usagères  <  ont  tous  pour  objet 
la  désignation  de  cantons  et  limites...  pour 
les  manants  y  prendre  leurs  commodités 
usagères,  et  contiennent  la  renonciation  de 
ceux-ci  au  surplus  des  bois  du  seigneur 
prince  tant  pour  droit  de  feuille,  bâtiment, 
cbamplage  que  tous  autres  droits  de  servi- 
tude quels  qu'ils  soient;  i 

Considérant,  en  outre,  que  l'arrêt  atta- 
'  que,  en  s'occupant  spécialement  du  cham- 
piage  des  bêtes  à  cornes,  estime  que  ce  droit 
doit  s'exercer  pour  t  Baileux,  Maçon,  Virel- 
les,  Monceau-lmbrecbies*  et  Bourlers,  dans 
les  limites  de  leurs  concordats  respectifs; 
pour  Seloignes,  dans,  toutes  les  forêts  des 
intimés;  pour  Momignies,  Forges  et  Rièzes, 
dans  les  limites  du  canton  respectif  assigné 
pour  les  deux  premières  par  l'arrêt  du 
29  juillet  1762,  suivant  les  contenances 
indiquées  pour  ces  trois  communes  par  le 
jugement  dont  est  appel  ;  • 

Considérant  que  c'est  seulement  après 
avoir  ainsi  invoqué  et  apprécié  la  décision 
judiciaire  de  1623  et  les  accords  des  parties, 
que  l'arrêt  déclare  que,  par  suite  de  l'amé- 
nagement de  1622,  c  le  surplus  des  forêts  du 
prince  a  été  dcûnitivement  et  irrévocable- 
ment affranchi  des  usages  des  communes;  > 

Que  cette  disposition,  basée  tout  à  la  fois 
sur  la  chose  jugée  et  les  conventions  ave- 


nues dans  la  cause,  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation  ; 

Qu'enfin,  en  proclamant  l'affranchissement 
du  surplus  des  forêts,  elle  implique  le  rejet 
de  la  demande  tendante  à  ce  que,  dans  l'opé- 
ration du  cantonnement,  on  eût  égard  à  la 
valeur  de  la  propriété  entière; 

Considérant  que  l'arrêt  ne  porte  nolle 
atteinte  aux  principes  dont  le  pourvoi  accuse 
la  violation  ; 

Qu'il  n'enlève  pas  sans  indemnité  aux 
communes  les  droits  acquis  par  elles;  qu'il 
y  a  présomption  légale  du  contraire  résul- 
tant de  la  chose  jugée; 

Que  cet  aménagement  n'est  pas  une  simple 
mesure  de  police  forestière,  mais  le  résultat 
d'une  action  introduite  en  justice  dans  uo 
intérêt  privé,  soutenue  et  contestée  par  des 
raisons  de  droit  civil  et  jugée  comme  actioo 
ordinaire  par  une  sentence  de  cour  de  jus- 
tice dont  l'exécution  elle-même  a  fait  l'objet 
de  transactions  entre  les  parties  ; 

Que  le  décret  des  20-27  septembre  1790 
n*est  applicable,  sous  aucun  rapport,  aux 
éléments  de  la  cause,  et  qu'au  surplus  i  le 
fond  des  droits  d'usage  •  avait  été  jugé  dans 
l'espèce; 

Que  l'art.  12  du  décret  des  28  août-U  sep- 
tembre 1792  démontre,  par  son  texte  même, 
qu'il  concerne  des  demandes  dont  le  décret 
s'est  déjà  occupé  ;  qu'en  effet,  ces  demandes 
ne  sont  autres  que  celles  autorisées  par 
l'art.  6  et  soumises  par  lui  à  la  prescription 
de  cinq  ans  ;  que  l'identité  des  termes  de  ces 
deux  articles  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard  ;  qu'enfin  l'arrêt  n'établit  point  que  les 
communes  fussent,  à  la  date  du  décret,  en 
possession  des  droits  qu'elles  revendiquent 
aujourd'hui  ;  que  dès  lors  la  prescription 
n'a  pas  été  suspendue  ; 

D'où  il  suit  que  le  premier  moyen,  en  tant 
que  basé  sur  le  décret  de  1792,  fût-il  rece- 
vable,  ne  serait  pas  fondé  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  pourfoi  re- 
proche à  l'arrêt  d'avoir  violé  les  teites  qu'il 
Invoque  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  fondé  sur  la  vio- 
lation de  Fart.  28  du  chap.  60  des  chartes 
générales  du  Hainaut,  des  lois  l'^  au  Dig., 
liv.  42,tit.  2,  de  confesiU;  30  au  Dig.,  Iiv.4i, 
tit.  1*"%  de  rejudicata;  207  au  DIg.,  liv.  50, 
tit.  7,  de  regulis  jurU  ;  art.  1356,  1550, 
1351  du  code  civil  ;  art.  8  et  9  du  décret  des 
20-27  septembre  1790  et  de  l'art.  5  da  dé- 
cret des  28  août-U  septembre  1792; 

En  ce  que  l'arrêt  dénoncé  décide  que  les 
bois  dits  commune  aUcmenu  étaient  la  pro- 
priété du  prince  de  Chimay  et  non  des  corn- 
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mânes,  etencooséqaence  déboute  Jes  deman- 
deresses en  cassation  de  leur  conclusion 
tendante  à  ce  que  ces  ainments  commuM  ne 
soient  pas  soumis  au  cantonnement  : 

Considérant  que  Tarrét  attaqué  déclare  en 
termes  exprès  que  le  sens  des  mots  aise- 
menu  communs  ne  peut  être  méconnu  dans 
l'espèce  ; 

Considérant  qu'à  Tappuî  de  cette  déclara* 
tion,  il  invoque  les  titres  et  la  procédure  de 
la  cause  elle-même,  et  notamment  le  traité 
de  1535  et  1^  oiTres  faites  par  le  prince  en 
exécution  de*Ia  sentence  du  14  août  1621  ; 

Que  pour  justifier  le  sens  qu'il  attribue  à 
Tarrét  du  3  décembre  1622,  il  se  prévaut  de 
ce  que,  dans  leur  écrit  de  griefs  du  16  jan- 
vier 1623,  les  manants  reconnaissent  impli- 
citement que  la  cour  souveraine  de  Mons 
avait  considéré  leurs  aisements  comme  la 
propriété  du  prince; 

Considérant  que  cette  interprétation,  non 
en  droit  mais  en  fait,  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  ;  qu'elle  porte  sur  les 
mots  conjoints  :  aisements  communs,  et  non 
passeulementsuriemotatsementsprisàpart; 
qu'enfin  elle  exclut  virtuellement  l'existence 
des  prétendus  aveux  qui  seraient  échappés 
au  prince  dans  le  cours  de  la  procédure 
antérieure  à  Tarrét  de  1622  ; 

D'où  il  suit  que  la  décision  dénoncée  n'a 
coDtrevcnu  ni  à  la  loi  de  confessis,  ni  à  au- 
cune des  autres  lois  citées  à  l'appui  du 
deuxième,  moyen; 

Sur  la  première  branche  du  troisième 
moyen,  déduite  de  la  violation  des  lois 
romaines  citées  suus  le  premier  moyen,  et 
de  la  loi  23  au  Code,  de  probationibus;  de  la 
violation  des  art.  1350,  1351  et  1352  du 
code  civil,  des  art.  4,  15,  17  du  chap.  107 
des  chartes  générales  du  Haiuaut,  des  arti- 
cles 2262  et  2263  du  code  civil  ;  de  la  fausse 
application  et  de  la  violation  de  Fart.  1315 
du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  décide  que 
le  droit  de  ralTouage  n'est  pas  éteint  par 
prescription  : 

Considérant  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt 
a  justement  appliqué  aux  éléments  de  la 
cause  les  principes  qui  régissent  la  preuve; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  13t5du  code  civil, 
c'était  aux  communes  qui  se  prétendaient 
libérées  de  justifier  du  fait  qui  avait  produit 
rextioction  de  leur  obligation  ; 

Que,  d'après  la  sentence  du  3  décembre 
1622,  leur  obligation  consistait  à  payer  le 
raffouage  pour  pouvoir  faire  champier  leurs 
bêles  chevalines  ; 

Que  la  prescription  de  cette  obligation  ne 
pouvait  résulter  que  du  fait  du  non-payement 


du  droit  de  raflfouage,  malgré  l'exercice  du 
champiage,  sans  lequel  ce  droit  n'était  pas 
exigible  ; 

Que  l'exercice  du  champiage  étant  dénié, 
la  preuve  en  incombait  aux  communes, 
puisque  c'était  là  un  des  éléments  du  fait 
dont  l'ensemble  seul  pouvait  produire  l'ex- 
tinction de  leur  obligation  ; 

Considérant  qu'elles  invoquent  vainement 
la  chose  jugée,  le  jugement  dont  appel  n'ayant 
fait  que  consacrer  le  droit  de  champiage  lui- 
même,  mais  n'ayant  rien  décidé  quant  à 
l'exercice  de  ce  droit  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  n'a  violé  aucun  des 
articles  cités  à  l'appui  de  la  première  bran- 
che du  troisième  moyen  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  troisième 
moyen,  déduite  de  la  violation  de  rartv97  de 
la  constitution,  des  art.  141  et  470  du  code 
de  procédure  civile,  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  qui  exigent  que  tout  jugement 
soit  motivé  ; 

Et  au  besoin  de  la  violation  de  l'art.  1356 
du  code  civil  et  de  la  fausse  application  ainsi 
que  de  la  violation  de  l'art.  1315,  relatifs 
à  l'aveu  et  à  la  preuve  ; 

1^  Quant  aux  communes  de  Forges,  Ma- 
çon, \irelles,  Monceau-lmbrechies,  Kièzes 
et  Momignies  : 

Considérant  que  ces  communes  se  bor- 
nent à  alléguer,  dans  leurs  concfusions,  que- 
les  intimés  déoient  faussement  l'exercice  du 
droit  de  champiage,  et  qu'elles  n'ont  ainsi 
nullement  proposé  les  prétendues  exceptions 
qui  servent  de  base  au  moyen,  lequel  doit  en 
conséquence  être  rejeté  en  ce  qui  concerne 
les  parties  ci-dessus  dénommées  ; 

2<'  Quant  aux  communes  de  Seloignes, 
Baileux  et  fiourlers  : 

Considérant  que  les  conclusions  de  ces 
communes  sont  fondées  sur  ce  que  la  déné- 
gation faite  par  les  appelants  incidemment 
est  démentie  par  leur  propre  reconnaissance 
en  première  instance  et  par  les  documents 
produits; 

Que  la  cour  se  borne  à  déclarer  c  qu'en 
présence  de  la  négation  de  l'exercice  du  droit 
par  les  communes  depuis  un  siècle,  ce  serait 
à  celles-ci  à  prouver  le  contraire,  ce  qu'elles 
n'ofi'rent  pas  de  faire  ;  qu'il  en  résulte  que 
l'arrêt  n'est  nullement  motivé  en  ce  qui 
touche  le  rejet  des  moyens  fondés  sur  l'aveu 
judiciaire  et  les  documents  produits;  » 

Qu'en  conséquence,  il  a  expressément 
contrevenu,  en  ce  qui  regarde  les  trois  com- 
munes dont  il  s'agit,  aux  art.  97  de  la  con- 
stitution, 141,  470  du  code  de  procédure 
civile  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 
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Sur  le  quatrième  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation de  la  loi  1'"  au  Dig.,  de  pactis,  et  de 
Tart.  il 34  du  code  civil,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  décide  que  tout  cbampiage  est  sus- 
pendu du  1*^'  septembre  au  30  novembre  : 

Considérant  que  les  demanderesses  elles- 
ménies  reconnaissent  que  Part.  56  du  traité 
de  i535  suspend'  le  cbampiage  pendant  les 
mois  de  glandée; 

Qu^elles  se  fondent  uniquement  sur  le 
motif  de  celte  suspension  exprimé,  disent- 
elles,  en  ces  termes  dans  le  même  article  : 
c  Afin  que  dommage  ne  soit  fait  à  monsei- 
gneur ni  à  ses  marcbands  osd  paissons;  » 
qu*elles  en  induisent  que  la  suspension  ne 
8*appliqiiait  qu'aux  parties  des  forêts  dont  la 
glandée  était  affermée  par  le  prince; 

Considérant  que  c'est  là  une  simple  induc- 
tion que  Tarrél  attaqué  a  pu  repousser  en 
recberchant  la  commune  intention  des  par- 
ties; 

Qu'il  s'agissait  bien  d'une  interprétation  à 
faire,  puisqu'il  y  avait  désaccord  sur  l'éten- 
due de  l'article,  comme  l'attestent  les  con- 
clusions du  i 3  juillet  1865  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'art.  56  porte 
textuellement!  que  cbacun  an  en  temps  et  sai- 
son de  paissan,especiallemeni  depuis  le  pre- 
mier jour  de  septembre  jusque  au  jour  Saint- 
André  en  suivant,  nulles  bétes  à  cornes  ou 
cbevalines  ne  puissent  aller  pâturer  nulle 
part  sur  les  dits  bois  es  tailles  jeunes  ni 
vieilles,  afin  que  dommage  ne  soit  fait  à 
monseigneur  ni  à  ses  marchands  èsdites 
paissons  ;  » 

Qu'en  présence  de  la  généralité  de  cette 
prohibition,  ce  n'était  point  violer  la  loi  du 
contrat  que  de  déclarer  tout  champiage 
suspendu  du  \"  septembre  au  30  no- 
vembre ;  s 

Sur  le  cinquième  moyen,  déduit  de  la  vio- 
lation des  art.  1,  4,  14,  17  du  chap.  107 
des  chartes  générales  du  Hainaut,  art.  2262 
du  code  civil,  en  ce  que,  relatlvenient  à  la 
commune  de  Seloignes,  l'arrêt  décide  c  que 
le  champiage  supplémentaire  de  cette  com- 
mune en  dehors  de  son  canton,  sur  toutes 
les  forêts  de  l'ez-principauté  de  Chimay 
restées  propres  aux  intimés,  est  un  droit  pro- 
visionnel et  subsidiaire  jusqu'au  jour  de  la 
décision  à  intervenir  sur  la  suffisance  de  son 
canton,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  part  des  experts 
de  révaluer  dans  ces  conditions,  en  tenant 
compte,  le  cas  échéant,  d'insuffisance  du 
déficit  annuel  :  i 

Considérant  que  ce  moyen  repose  unique- 
ment sur  une  critique  de  l'interprétation 
donnée  par  la  cour  de  Bruxelles  à  l'arrêt  de 


la  cour  de  Mons  du  4  mars  4723,  et  que  le 
pourvoi' n'indique  aucun  texte  de  loi  qu'au- 
rait violé  celte  interprétation,  si  d'ailleurs 
elle  n'était  souveraine; 

Que,  d'autre  part,  l'application  des  dispo- 
sitions relatives  à  la  prescription,  visées  eo 
tête  du  moyen,  est  écartée  par  le  fait  que  la 
prescription  n'a  pas  été  invoquée  par  les 
communes  devant  le  juge  du  fond; 

Que  le  cinquième  chef  du  pourvoi  est  par 
conséquent  à  tous  égards  non  recevable; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Fuss  eo  son  rap- 
port et  sur  les  conclusions  de  M.  liesdach 
de  ter  Kiele,  avocat  général,  casse  et  anoole 
l'arrêt,  mais  seulement  en  ce  qui  conceroe 
les  communes  de  Seloignes,  Baileux  et  Boor- 
lers,  eu  ce  qu'il  met  à  néant  les  jugements 
dont  appel,  en  tant  qu'ils  ont  déclaré  que 
le  droit  de  raffouage  est  éteint  par  prescrip- 
tion ;  en  ce  qu'il  déboute  lesdites  communes 
de  leurs  conclusions  relatives  aux  reconnais- 
sances et  aux  documents  par  elles  invoqués 
et  dispose  que  l'usage  du  champiage  des 
bêtes  chevalines  des  communes,  en  dehors 
de  leurs  cantons  respectifs,  dans  toutes  les 
forêts  de  l'ex- principauté  de  Chimay  restées 
propres  aux  intimés,  n'existe  qu'à  la  charge 
du  raffouage  de  6  francs  par  bête  et  par  an; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la 
cour  d'appel  de  Liège; 

Ordonne  que  la  partie  du  présent  arrêt 
qui  motive  et  prononce  la  cassation  sera 
transcrite  sur  les  registres  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé; 

Rejette  le  pourvoi  pour  le  surplas... 

Du  18  janvier  1872.— 1«  ch.— Pr^«.  M.  le 
baron  de  Crassier ,  président.  —  Rapp. 
M.  Fuss.— Conc/.  conf,,  sAutsur  la  deuxième 
branche  du  troisième  moyen,  M.  Mesdach 
de  ter  Riele,  avocat  général. — PL  MM.  Urts, 
Dequesne  et  Lejeune. 


2«  CB.  —  6  mai  1872. 

TENTATIVE  D'EMPOISONNEMENT.  - 
Circonstances  atténuantes.  —  Peires 
applicables. 

Le  crime  de  tentative  d'empoisonnement  ne  peut, 
aux  termes  de  la  loi  du  4  octobre  1867, 
combinée  avec  les  art.  52  et  80  du  code  pénal, 
en  cas  d'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes, éfre  puni  d'une  peine  inférieures 
celle  de  dix  à  quinze  ans  de  travaux  forcn: 
l'arrêt  qui  réduit  la  peine  à  la  réclusion  doit 
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être  ca$$é  (i).  (Code  pénal,  art.  397,  53, 
80,  81  ;  loi  du  4  octobre  1867.) 

(PROCUREOR  DU  ROI  D'ANVSRS,  —  C.  BUTS.) 

Buys,  déclaré  coupable  de  tentative  d'em- 
poisonnement, avait  été,  par  suite  de  circon- 
stances atténuantes,  condamné  à  la  réclu- 
sion, par  la  cour  d'assises  d'Anvers.  Le 
procureur  du  roi  se  pourvut  en  cassation 
pour  fausse  application  des  art.  393,  397, 
51,  52,  62,  79  et  80  du  code  pénal,  la  peine 
minimum  applicable  au  prévenu  étant  les 
travaux  forcés  de  dix  à  quinze  ans. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  à  la  cassation.  11  a  dit  : 

c  Les  art.  52  et  80  du  code  pénal  décou- 
lent du  même  principe,  celui  de  radoucisse- 
ment des  peines  ;  mais  ces  deux  articles  font 
de  ce  principe  une  application  différente. 

c  Sous  le  code  pénal  de  1810,  la  tentative 
était  punie  comme  le  crime  même;  comme 
elle  présente  invariablement  un  caractère 
moins  grave  que  le  crime  consommé,  le  code 
de  1867  a  voulu  qu'en  tous  cas  la  sévérité  de 
la  loi  fût  mitigée  pour  elle,  et  c'est  dans  cette 
pensée  qu'a  été  édictée  la  disposition  de  son 
art.  52,  portant  que  la  tentative  est  punie  de 
la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle  du 
crime  même.  Dans  cet  article,  la  loi  déter- 
mine la  part  d'indulgence  qui  revient  à  la 
tentative,  à  raison  de  l'atténuation  de  gravité 
qu'elle  comporte  et  qui  lui  est  Inhérente  ;  et 
cette  part  consiste  en  ce  qu'elle  sera  punie 
de  la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle 
du  crime. 

c  Les  circonstances  atténuantes  dont  le 
fait  avait  été  accompagné  méritaient  aussi 
une  réduction  de  peine  ;  mais  comme  le  plus 
ou  moins  de  gravité  d'un  fait  délictueux  est 
toujours  variable  selon  les  circonstances, 
l'art.  80  a  laisséau  juge  plus  de  latitude  pour 
cette  réduction,  et  il  lui  a  permis  de  rempla- 
cer, quand  il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  dont  la  loi  punit  ce  fait 
par  l'une  ou  l'autre  des  deux  peines  succes- 
sivement inférieures  qu'il  désigne  et  dont  il 
autorise  l'application. 

«  Pour  la  tentative,  l'art.  52  n*a  pas  con- 
féré au  juge  le  même  pouvoir  que  l'art.  80 
lui  a  conféré  pour  les  circonstances  atté- 
nuantes. 11  ne  lui  a  pas  permis  de  remplacer, 
à  son  gré,  la  peine  du  crime  par  l'une  ou 
Tautre  de  deux  peines,  dont  la  première  est 
inférieure  d'un  seul  degré,  et  l'autre  de  deux 
degrés  à  la  peine  portée  par  la  loi  ;  il  a  éta- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  page  30,  rarrét  conforme  du 
7  novembre  1871 . 

PASIC.  1872.  —  1"  PARTIR. 


bli  une  règle  fixe  :  c'est  que  le  crime  doit 
être  puni,  au  point  de  vue  de  la  tentative, 
de  la  peine  seulement  Inférieure  d'un  degré 
à  celle  du  crime  consommé. 

c  Le  crime  d'empoisonnement  étant  puni 
de  la  peine  de  mort,  et  l'accusé  étant  déclaré 
coupable  de  tentative  de  ce  crime,  c'était 
nécessairement  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  qui,  de  ce  chef,  lui  était  appli- 
cable, et  non  pas  alternativement  cette  peine, 
inférieure  d'un  degré,  ou  celle  des  travaux 
forcés  de  quinze  à  vingt  ans,  inférieure  de 
deux  degrés.  La  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  pouvant  être  remplacée,  grâce  an 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes,  par 
les  travaux  forcés  de  quinze  à  vingt  ans  ou 
de  dix  à  quinze  ans,  la  cour  d'assises  de  la 
province  d'Anvers  ne  pouvait  descendre, 
pour  l'application  de  la  peine  à  l'accusé,  au- 
dessous  de  dix  à  quinze  ans  de  travaux  for- 
cés, et  ne  pouvait,  comme  elle  l'a  fait,  le 
condamner  seulement  à  cinq  années  de  réclu- 
sion. 

c  Lorsque  le  législateur  a  voulu,  dans 
l'art.  52,  que  la  tentative  fût  toujours  punie 
de  la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle 
du  crime,  il  n'a  pu  vouloir,  dans  l'art.  80, 
laisser  au  juge  le  pouvoir  de  la  punir  de  cette 
peine  ou  d'une  autre  plus  Inférieure  encore. 
Pareille  contradiction  n'est  pas  admissible,  et 
les  mots  conformément  aux  art,  80  et  81,  qui 
terminent  l'art.  52,  n'ont  pas  cette  portée; 
ils  n'ont  pour  objet  que  de  s'en  rapporter  à 
réchelle  de  peines  que  ces  articles  contien- 
nent, pour  déterminer  quelle  est  la  peine 
immédiatement  inférieure  à  celle  du  crime, 
dont  la  tentative  est  punissable  en  divers  cas, 
et  non  d'autoriser  le  juge  à  diminuer  de 
deux  degrés,  à  raison  des  circonstances 
atténuantes,  la  peine  portée  par  Tart.  52 
contre  la  tentative. 

c  Les  travaux  de  la  commission  instituée 
pour  préparer  le  projet  du  code  pénal  de 
1867  ne  permettent  pas  de  doute  à  ce  sujet. 
Un  membre  avait  proposé  de  punir  le  crime 
manqué  de  la  peine  immédiatement  infé- 
rieure à  celle  du  crime  même,  et  de  punir  la 
simple  tentative ,  suspendue  par  des  circon- 
stances fortuites,  de  la  peine  inférieure  de 
deux  degrés  à  celle  du  crime  consommé  : 
mais  la  commission  trouva  que  ce  système 
ne  pouvait  être  sanctionné  par  le  nouveau 
code,  et  que  pour  la  tentative,  comme  pour 
la  complicité,  la  peine  devait  toujours  être 
celle  Immédiatement  inférieure  à  la  peine  du 
crime  même. 

c  Dans  le  système  adopté  par  la  loi,  la 
réduction  de  peine,  à  raison  de  la  qualifica- 
tion de  tentative,  est  une  réduction  qui  s'im- 
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pose  au  juge;  et  lorsqu'il  reconnatt  que  le 
fait  incriminé  est  accompagné  de  circon- 
stances atténuantes,  la  réduction  de  peine, 
applicable  de  ce  second  chef,  et  confiée  à  Tap- 
préciation  du  juge,  doit  prendre  pour  point 
de  départ  la  peine  immédiatement  inférieure 
à  celle  du  crime,  selon  le  texte  de  Tart.  52, 
sans  que  le  bénéfice  de  cette  réduction  puisse 
élargir  celui  qui  est  accordé  à  la  prévention, 
à  titre  de  tentative. 

c  Nous  concluons,  sur  le  pourvoi  formé 
par  le  ministère  public  contre  Tarrét  de  la 
cour  d'assises,  à  la  cassation  de  cet  arrêt 
dans  sa  disposition  faisant  application  de  la 
peine  de  la  réclusion,  et  ce  pour  violation  des 
articles  393,  397,  31,  5â,  62,  79  et  80 
du  code  pénal,  et  au  renvoi  de  la  cause 
devant  une  autre  cour  d'assises,  pour  l'ap- 
plication de  la  peine;  et  quant  au  pourvoi 
formé  par  le  condamné  contre  le  même 
arrêt,  qui  l'a  déclaré  coupable,  nous  con- 
cluons au  rejet,  toutes  les  formalités  substan- 
tielles ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ayant 
été  observées  dans  la  procédure,  i 

AREÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  pourvoi  du  minis- 
tère public  : 

Yu  les  art.  393,  397,  61,  32,  79  et  80  du 
code  pénal  ; 

Considérant  que  l'art.  32  du  code  pénal 
punit  la  tentative  d'un  crime  de  la  peine  im- 
médiatement inférieure  à  celle  du  crime 
même;  qu'il  résulte  de  ces  termes  que  le 
législateur  a  voulu  que  la  tentative,  descen- 
dant d'un  degré  dans  l'échelle  de  la  crimina- 
lité, descendit  d'un  degré  dans  l'échelle  des 
peines  ;  que  cette  idée  a  été  nettement  ex- 
primée dans  le  rapport  de  la  commission  qui 
a  proposé  l'art.  32,  adopté  sans  modification 
sensible  ; 

Considérant  que,  si  l'art.  32  se  réfère  aux 
art.  80  et  81  pour  l'application  de  son  prin- 
cipe, c'est  au  point  de  vue  de  l'échelle  géné- 
rale des  peines  qui  s'y  trouvent  classées 
dans  leur  ordre  légal  de  gravité,  mais  nulle- 
ment pour  permettre  d'appliquer  à  la  tenta- 
tive ces  combinaisons  de  peines  édictées 
spécialement  pour  les  cas  d'admission  de 
circonstances  atténuantes  ; 

Considérant  qu'interpréter  autrement  les 
mots  conformément  aux  art,  80  ei  81  de  l'ar- 
ticle 32,  comme  l'a  fait  implicitement  l'arrêt 
dénoncé,  c'est  méconnaître  leur  véritable 
portée;  qu'en  effet,  ce  ne  serait  pas  rem- 
placer une  peine  par  la  peine  immédiatement 
inférieure,  mais  par  plusieurs  peines  facul- 
tatives de  degrés  différents;  ce  serait  donc 
permettre  de  faire  descendre  la  répression 


de  la  tentative  de  plusieurs  degrés  dans 
l'échelle  des  peines  qui  doivent  la  frapper; 

Considérant  que,  dans  le  travail  de  la 
commission,  il  avait  été  proposé  de  faire 
pour  la  tentative  descendre  la  peine  de  deux 
degrés;  que  cette  proposition,  d'ailleurs 
abandonnée  par  son  auteur,  n'a  point  été 
accueillie  et  qu'il  a  été  formellement  admis 
que  la  tentative  serait  frappée  de  la  peine 
Immédiatement  inférieure  en  degré  à  celle 
du  crime; 

Considérant  que  l'art.  397  du  code  pénal 
punit  de  mort  le  crime  d'empoisonnement; 
qu'ainsi  les  travaux  forcés  à  perpétuité  sont 
la  peine  afférente  à  la  tentative  de  ce  crime  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  les  circon- 
stances atténuantes  admises  par  la  cour  d'as- 
sises ne  permettaient  d'appliquer,  aux  termes 
de  l'art.  80,  §  2,  du  code  pénal,  que  les  tra- 
vaux forcés  soit  de  quinze  à  vingt  ans,  soit 
de  dix  à  quinze  ans  ;  qu'en  condamnant  l'ac- 
cusé à  la  réclusion,  la  cour  a  fait  une  fausse 
application  des  art.  393,  397,  31,  32  et  80 
dudit  code  et,  par  suite,  a  expressément  coo- 
trevenj]  auxdits  articles  ; 

Sur  le  pourvoi  de  Charles-Jean-Marie 
Buys: 

Considérant  qu'il  n'est  prodtiit  aucun 
moyen  à  l'appui  ; 

Considérant  que  les  formes  soit  substaa- 
tielles,  soit  prescrites  à  peine  de  nullité  oat 
été  observées  dans  la  procédure; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'assises  de  la  province 
d'Anvers  en  date  du  9  mars  1872,  en  ce  qu'il 
a  prononcé  une  peine  autre  que  celle  appli- 
quée par  la  loi  à  la  nature  du  crime  dont 
Cbarles-Jean-llarie  Buys  a  été  légalement 
reconnu  coupable  ; 

Renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'as- 
sises de  la  province  de  Brabant  pour,  par 
ladite  cour,  être  statué  sur  l'application  de 
la  peine;  rejette  le  pourvoi  de  Charles-Jean- 
Marie  Buys;  condamne  celui-ci  aux  frais. 

Du  6  mai  1872.  --  2"  ch.  —  Préi.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Corhisierde 
Méaultsart.  —  Concl.  eonf*  N.  Cloquette, 
premier  avocat  géoéraU  —  Pl,  II.  SimoU) 
pour  le  demandeur  Buys. 


2«ca."-6  mat  1870. 

ENTRAVE  A  LA  CIRCULATION  DU  CHE- 
MIN DE  FER.  — Impdtabilité.  —  Juge  du 

FOND.  ~  DÉCISION  EM  FAIT. 

Échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  le 
jugement  qui  relaxe  un  prévenu  d'entrave  à 
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la  circulation  sur  la  route  en  fer,  en  consta- 
tant en  fait  que  l'entrave  qui  a  existé  n'est 
pas  imputable  au  prévenu  poursuivi* 

(procureur  du    roi    dVnYBRS,    —   C.    TAHDE- 
RAUWERA  ET   CONSORTS.) 

Les  nommés  Yanderauwera,  magasinier, 
Van  Mol,  voiturier,  Guerts  et  Huybrechts, 
journaliers,  domiciliés  à  Anvers,  ont  été 
poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  cette  ville  comme  prévenus  d'avoir, 
à  Anvers,  le  5  septembre  1871,  apporté  des 
entraves  à  la  circulation  sur  la  route  de  fer 
à  Tendroit  appelé  la  me  de  Londres,  infrac- 
tion prévue  par  Tart.  3  de  Tarrété  royal 
du  5  mai  1835.  Les  sieurs  Straetman,  Mogin 
et  Urbig,  commissionnaires-expéditeurs,  à 
Anvers,  ont  été  mis  en  cause  comme  civile- 
ment responsables. 

Ils  ont  demandé  leur  renvoi  des  pour- 
suites en  se  fondant  sur  ce  que  les  faits  con- 
statés ne  constituaient  pas,  dans  les  circon- 
stances de  la  cause,  la  contravention  prévue 
par  Part.  3  précité,  et  sur  ce  que,  en  tout  cas, 
Tarrété  royal  du  5  mai  1835  n'était  pas  ap- 
plicable à  une  route  en  fer  non  destinée  à  la 
circulation. 

Le  29  septembre,  le  tribunal  de  police  a 
rendu  un  Jugement  qui  condamne  Yanderau- 
wera  et  Yan  Mol  chacun  à  22  francs  d'a- 
mende et  aux  frais;  acquitte  Guerts  et  Huy- 
brechts  et  déclare  les  trois  commissionnaires 
civilement  responsables;  ce  jugement  est 
ainsi  conçu  ; 

c  Attendu  qu'il  est  prouvé  par  l'instruc- 
tion de  l'affaire  que,  le  5  septembre  dernier, 
le  prévenu  Yan  Mol,  voiturier  au  service  des 
personnes  citées  comme  civilement  respon- 
sables, a  placé  un  chariot  sur  la  voie  ferrée 
dans  la  rue  de  Londres,  à  Anvers,  de  ma- 
nière que  le  derrière  du  chariot  dépassait 
l'un  des  rails;  qu'il  est  prouvé  aussi  que  le 
prévenu  Yaoderauwera,  sur  les  ordres  du- 
quel le  chargement  du  chariot  a  été  fait,  y  a 
laissé  ce  chariot  comme  il  avait  été  placé  par 
le  voiturier  Yan  Mol  ;  mais  qu'il  n'est  pas 
établi  que  les  deux  autres  prévenus  aient  été 
les  coauteurs  de  ce  fait  ; 

t  Attendu  que  par  les  mots  :  route  ou 
chemin  de  fer  de  l'Etat,  il  faut  entendre  non- 
seulement  les  lignes  ferrées  servant  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
mais  aussi  celles  destinées  exclusivement  au 
transport  des  marchandises  ainsi  que  leurs 
embranchements  et  dépendances,  et  qu'il  est 
certain,  dans  l'espèce,  que,  indépendamment 
de  l'accident  dont  il  est  parlé  dans  le  procès- 
verbal  dressé  contre  les  prévenus  et  dont  il 
n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  ici  les  causes,  le 


fait  constaté  à  charge  des  prévenus  Yan  Mol 
et  Yanderauwera  a  apporté  une  entrave  à  la 
circulation  sur  la  voie  ferrée  de  l'Etat,  k 
telles  enseignes  que  le  train  composé  de  la 
machine  et  de  seize  waggons,  en  poussant  le 
waggon  que  les  prévenus  déchargeaient,  a 
heurté  contre  le  chariot  placé  sur  tes  rails; 

c  Par  ces  motifs,  renvoie  les  prévenus 
Guerts  et  Huybrechts  des  poursuites.  > 

Le  5  octobre,  appel  par  tous  les  condam- 
nés et,  le  12,  par  le  ministère  public  à  mi- 
nimal 

Le  S  janvier  dernier,  jugement  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  d'Anvers  qui,  ju- 
geant en  degré  d'appel,  met  à  néant  celui  du 
tribunal  de  police  et  met  hors  de  cause  tous 
les  prévenus  sans  frais.  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  nommés  Louis  Yan- 
derauwera et  G.  Yan  Mol  ont  été  condamnés 
par  le  tribunal  de  police  du  chef  d'entraves  à 
la  circulation  sur  la  voie  ferrée,  rue  de  Lon- 
dres, à  Anvers,  et  que  les  nommés  Lambert 
Straetmann,  Charles  Mogin  et  Joseph  Urbig 
ont  été  déclarés  civilement  responsables  du 
fait  de  leurs  préposés,  lesdits  Yanderauwera 
et  Yan  Mol  ; 

f  Attendu  qu*il  est  resté  établi  que  le 
prévenu  Yan  Mol,  en  vue  d'opérer  le  déchar- 
gement d'un  waggon  cavalier  stationnant  sur 
ladite  voie,  a  placé  un  chariot  de  manière  que 
l'extrémité  arrière  de  celui-ci  dépassait  l'un 
des  rails,  et  que  le  prévenu  Yanderauwera, 
sous  les  ordres  duquel  s'opérait  le  travail,  a 
laissé  le  chariot  dans  la  position  dans  la- 
quelle son  coprévenu  l'avait  placé  ; 

c  Biais  attendu  qu'il  est  résulté  de  l'In- 
struction devant  ce  tribunal  que  la  vole  fer- 
rée, pavée  entre  les  rails  et  faisant  partie  de 
la  rue  de  Ix)ndres,  est  affectée  spécialement 
au  chargement  et  au  déchargement  des  wag- 
gons, et  que  le  waggon  au  déchargement 
duquel  servait  le  chariot  y  avait  été  amené 
et  placé  par  les  agents  de  l'administration 
pour  être  déchargé  en  cet  endroit; 

c  Attendu  qu'il  est  également  résulté  que 
ledit  waggon  cavalier  ne  s'ouvrant  que  de- 
vant et  derrière,  le  déchargement  ne  pouvait 
s'opérer  que  transversalement  à  la  voie  et 
que  par  le  seul  fait  de  la  nature  de  ce  déchar- 
gement, il  existait  déjà,  indépendamment  du 
placement  du  chariot,  un  obstacle  à  la  circu- 
lation des  waggons  qui,  amenés  à  l'insu  des 
prévenus  pour  être  également  placés  eu  dé- 
chargement, ont  été  poussés  contre  le  wag- 
gon dont  8'opérait  le  déchargement  ; 

c  Attendu  que  pour  effectuer  ce  travail  en 
présence  des  marchandises  pondéreuses  et 
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difficiles  à  manier  contenues  dans  le  waggon, 
un  autre  mode  d*opération  que  le  mode  in- 
criminé n*aurait  pu  être  employé  qu*à  la 
condition  d'user  d'engins  qui,  eux  aussi,  au- 
raient constitué  des  entraves  à  la  circula- 
tion ; 

c  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  on  ne 
peut  considérer  le  fait  posé  par  les  prévenus 
comme  tombant  sous  l'application  de  Fart.  5 
de  l'arrêté  royal  du  5  mai  4855  ; 

c  Attendu  enfin  que  l'entrave  à  la  circula- 
tion visée  par  l'article  susdit  doit  s'entendre 
de  l'entrave  sur  celles  de  ces  lignes  qui  ser- 
vent au  transport  des  voyageurs  ou  des 
marchandises  en  même  temps  que  leurs  em- 
branchements et  leurs  dépendances,  mais 
nullement  de  Tcntrave  sur  une  voie  ferrée 
affectée  temporairement  ou  d'une  manière 
définitive  par  les  soins  de  l'administration  au 
chargement  ou  au  déchargement  des  mar- 
chandises, en  d'autres  termes,  aux  voies  de 
stationnement.  > 

C'est  contre  ce  jugement  que  M.  le  procu- 
reur du  roi  d'Anvers  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion par  déclaration  faite  au  greffe  le  len- 
demain 4  janvier.  Ce  pourvoi  accusait  la 
violation  des  art. 2  de  la  loi  du  12  avril  1835, 
3  de  l'arrêté  royal  du  5  mai  1855, 100,  71  et 
78  du  code  pénal  de  1867,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué,  après  avoir  reconnu  en 
fait  l'existence  d'une  entrave  à  la  circulation, 
n'a  pu  relaxer  les  prévenus  en  se  fondant  sur 
une  cause  de  justification  ou  d'excuse  non 
autorisée  par  la  loi;  et  en  ce  qu'il  a  en  outre 
décidé  que  l'arrêté  du  5  mai  1855  n'est  pas 
applicable  aux  voies  de  stationnement  des- 
tinées au  chargement  et  au  déchargement 
des  marchandises. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  au  rejet  dans  les  termes  suivants  : 

c  L'arrêté  royal  du  5  mai  1855,  portant 
règlement  de  police  sur  le  chemin  de  fer, 
défend,  à  son  art.  5,  d'y  apporter  toute 
entrave  à  la  circulation,  et  cette  défense 
trouve  sa  sanction  dans  l'art.  1'^  de  la  loi 
du  6  mars  1818,  qui  punit  de  l'amende  et 
de  l'emprisonnement  les  infractions  aux  me- 
sures générales  ou  règlements  d'administra- 
tion intérieure  de  l'Etat. 

c  Que  faut-il  entendre  par  entrave  appariée 
h  la  circulation  sur  le  chemin  de  fer?  La  loi 
ne  le  dit  pas,  et  elle  a  laissé  au  juge  du  fond 
le  soin  de  vérifier  et  la  faculté  de  décider, 
dans  chaque  cas  donné,  s'il  y  avait  entrave  à 
la  circulation. 

t  L'entrave  n'ayant  été  définie  dans  aucun 
texte,  la  décision  du  juge  du  fond  sur  Texis- 
tence  ou  la  non- existence  d'une  entrave  ne 


peut  violer  la  loi  :  e'est  une  décision  en  fait 
qui,  en  tous  cas,  est  souveraine  et  qui  échappe 
à  votre  contrôle. 

c  Le  jugement  du  tribunal  d'Anvers, 
après  avoir  constaté  toutes  les  circonstances 
constitutives  de  la  prévention  à  charge  du 
défendeur,  et  après  en  avoir  examioé  la 
portée,  en  fait  l'appréciation  suivante  :  i  Ât- 
c  tendu  que,  dans  ces  conditions,  on  ne  peut 
c  considérer  le  fait  posé  par  les  prévenus 
«  comme  tombant  sous  l'application  de  l'ar- 
c  ticle  5  de  l'arrêté  royal  du  5  mai  1835;  i 
il  décide  ainsi  que  ce  fait  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  entrave  apportée  à  la  circu- 
lation sur  le  chemin  de  fer,  puisque  toute 
entrave,  quelle  qu'elle  soit,  tombe  sous  l'ap- 
plication de  cet  article,  qui  est  général. 

f  On  peut  ne  pas  partager  l'avis  qui  a 
prévalu  dans  le  jugement  du  tribunal  d'An- 
vers et  admettre,  avec  l'auteur  du  pourvoi, 
qu'il  eût  été  plus  logique,  en  présence  des 
circonstances  avouées  ou  constatées,  d'assi- 
gner le  caractère  d'entrave  an  fait  de  la  pré- 
vention. Tout  ce  qui  en  résulterait,  c'est  qu'il 
y  aurait  un  mal  jugé  qui,  en  l'abseoce  de 
toute  violation  de  la  loi,  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation. 

c  D'autre  part,  le  jugement  attaqué  con- 
state que  le  waggon  qui  a  donné  lieu  à  la 
contravention  reprochée  au  défendeur  avait 
été  amené  et  placé  par  les  agents  de  l'admi- 
nistration, pour  être  déchargé,  à  Pendroit  de 
la  voie  ferrée  où  l'entrave  à  la  circulation  se 
serait  produite,  et  il  constate  en  outre  que 
le  déchargement  ne  pouvait  se  faire  par  le 
défendeur  autrement  qu'il  n'a  été  fait  :  dans 
ces  conditions,  le  tribunal  a  pu  considérer  le 
fait  comme  ayant  été  commandé  par  l'auto- 
rité et  comme  étant,  aux  termes  de  l'art.  70 
du  code  pénal,  élisif  de  toute  infraction. 

c  Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'entrer  dans  l'examen  des  autres  considéra- 
tions qui  servent  de  base  au  jugement  atta- 
qué, nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  des  art.  2  de  la 
loi  du  12  avril  1855,  5  de  l'arrêté  royal 
du  5  mai  1855, 100,  71  et  78  du  code  pénal, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir 
reconnu  en  fait  l'existence  d'une  entrave  à 
la  circulation,  n'a  pu  acquitter  les  défen- 
deurs en  se  fondant  sur  une  cause  de  justi- 
fication ou  d'excuse  non  autorisée  par  la  loi, 
et  en  ce  qu'il  a  décidé  en  outre  que  l'arrêté 
du  5  mai  1855  n'est  pas  applicable  aux  voies 
de  stationnement  du  chemin  de  fer  destinées 
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au  chargement  et  au  déchargement  des  mar- 
chandises : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que  Pentrave  à  la  circulation,  qui  a 
existé,  n^est  pas  imputable  aux  défendeurs  ; 
d*où  il  8uitqu*en  décidantqu'ii  n'existe, dans 
Tespèce,  aucune  infraction  punissable,  le 
jugement  attaqué  s'est  livré  à  une  apprécia- 
tion eu  fait  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation  et  n'a  contrevenu  à  aucune 
des  dispositions  des  lois  invoquées  ;  qu'il 
devient  dès  lors  sans  objet  de  s'occuper  de  la 
seconde  branche  de  ce  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  6  mai  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé.  —  Rapp.  H.  Bonjean.  —  Concl, 
conf.  M.  Gloquette,  premier  avocat  général. 
—  PL  M.  Crépin  pour  les  défendeurs. 


2«  eu.  —  18  mal  1870. 
DROIT  1)£  BARRIÈRE.  —  Voitures  char- 

GéES  DE  MATIÈRES  SERVANT  A  ALIHBNTER  QNE 

USINE.  —  Distance  de  moins  de  2^500  mè- 
tres. —  Exemption. 

Est  conforme  h  la  loi  le  jugement  qui,  en  ma^ 
tière  de  droit  de  barrière,  acquitte  le  prévenu 
en  constatant  que  ce  dernier  conduisait  des 
voitures  chargées  de  matières  servant  à  ali- 
menter une  usine  située  à  moins  c/e  2,500  mè- 
tres de  la  barrière.  (Loi  du  18  mars  1833, 
art.  7,  §14.) 

(procureur    du   roi   a    CHARLEROI,  —  CONTRE 
d'HUT  ET  CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  de  l'art.  7,  §  14, 
de  la  loi  du  18  mars  1833  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
que  les  voitures,  que  les  défendeurs  condui- 
saient les  20  et  27  janvier  dernier,  étaient 
chargées  de  matières  servant  à  Talimenia- 
tion  des  usines  dont  il  s'agit,  et  que  ces  usi- 
nes sont  situées  à  moins  de  2,500  mètres  de 
la  barrière  de  Beau  mont  à  Marchienne  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  fait 
une  juste  application  de  l'exemption  accor- 
dée par  l'art.  7,  §  14,  de  la  loi  précitée; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  13  mai  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé.  —  Rapp,  M.  Bonjean.  —  Concl.  conf, 
M.  Cloquette,  premier  avocat  général. 


3«  CH.  —  20  mai  1870. 

CHEMINS  VICINAUX.  ~  Reconnaissance. 
—  Ouverture.  —  Distinction.  —  Pouvoir 

DES  communes  et  DES  DÉPUTATIONS  PERMA- 
NENTES. 

En  matière  de  chemins  vicinaux,  il  faut  distin^ 
guer  la  reconnaissance  d*avec  /'ouverture 
d*un  chemin  vicinal;  lorsqu'il  s'ajit  de  la 
reconnaissance,  i'autorilé  communale  peut, 
en  tout  temps,  la  proclamer;  il  nHmporte 
qu'un  chemin  de  celte  nature  ait  été  omis 
dans  le  classement  opéré  en  exécution  de  la 
loi  du  10  avril  1841.  (Loi  du  50  mars 
1836,  art.  77,  n*»  6;  Joi  du  10  avril  1841, 
art.  1  et  8;  loi  du  20  mai  1863,  art.  2; 
règlement  provincial  du  Rainautdu  20  juil- 
let 1849,  art.  64.) 

(procureur  du  roi  de  MONS,  —  C.  COUVREUR  ET 

PATERNOSTBR.) 

Le  conseil  communal  de  Silly  ayant  re- 
connu la  vicinalité  d'un  chemin  dit  chemin 
de  la  Procession,  a  décidé  l'inscription  de  ce 
chemin  à  l'atlas  des  chemins  vicinaux  de  la 
localité.  Cette  résolution,  en  date  du  15  fé- 
vrier 1870,  qui  avait  pour  but  de  réparer 
une  omission  commise  à  l'époque  de  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  du  10  avril  1841,  a  été 
approuvée  par  la  députation  permanente, 
après  avoir  été  soumise  à  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  précitée. 

Cette  ordonnance  de  la  députation  perma- 
nente du  Hainaut  a  été  l'objet  d'un  recours 
au  roi  de  la  part  de  la  famille  Paternoster,  de 
Silly. 

Ce  recours  n'a  pas  été  accueilli;  une 
dépêche  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
transmise  par  le  gouverneur,  le  1^  décembre 
1871,  déclare  ce  recours  non  recevable. 

Elle  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

<  Monsieur  le  commissaire, 

c  Le  19  octobre  djernier,  la  famille  Pater- 
noster,  de  Silly,  a  sollicité  de  Sa  Majesté  l'an- 
nulation d'un  arrêté  de  la  députation  perma- 
nente du  Hainaut,  en  date  du  23  septembre 
précédent,  approuvant  une  délibération  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Silly  a 
reconnu  la  vicinalité  du  chemin  dit  de  la 
Procession  et  décidé  l'inscription  de  ce  chemin 
à  l'atlas  de  la  localité  sous  le  n*"  140.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  me  mande  à  ce  sujet 
ce  qui  suit  : 

c  II  résulte  des  pièces  de  l'instruction  ad- 
c  ministrative  à  laquelle  cette  affaire  a  été 
c  soumise,  que  ledit  chemin  n'avait  pas  été 
I  porté  sur  les  plans  qui  ont  été  dressés  ^f» 


842 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


c  exécution  de  Tart*  1"  de  la  loi  du  10  avril 
«  4841. 

c  La  délibération  du  IS  février  1870,  par 

«  laquelle  le  conseil  communal    de  SiJIy 

c  répare  cette  omission,  a  été  régulièrement 

<  approuvée  par  la  députation  permanente 
c  après  avoir  été  soumise  à  toutes  les  forma- 
c  lités  prescrites  par  i*art.  9  de  la  loi  pré- 
c  citée.  Les  pétitionnaires  se  fondent  sur 

<  Tart.  2  de  la  loi  du  20  mai  1863,  pour  de- 
c  mander  Tannulation  de  cette  décision, 
c  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cet  arti- 
i  de  n'est  pas  applicable  au  cas  actueL 
c  Cette  disposition,  qui  remplace  Fart.  28, 
c  cbapltrelil,delaioidul0avnll841,con- 
c  cerne  Touverture  tie  chemins  et  la  sup- 
c  pression  ou  le  changement  de  chemins 
i  dont  la  vicinalité  est  établie,  tandis  qu'il 
c  s*agit  ici  de  la  reconnaissance  d'un  chemin, 
t  cas  dans  lequel  il  faut  observer,  non  pas 
c  les  dispositions  du  chapitre  111,  mais  celles 
c  qui  font  Tobjet  du  chapitre I*'  de  cette  der- 
i  nière  loi< 

c  D'après  Tart.  8  de  la  loi  de  1841,  la 
c  députation  permanente  est  compétente 
c  pour  constater  en  dernier  ressort  la  vici- 
c  nalité  d'un  chemin.  > 

c  En  conséquence,  M.  le  ministre  de  Fin- 
térieur  a  décidé  que  le  recours  de  la  famille 
Paternoster  n'est  pas  recevable,  et  que  le 
litige  auquel  ce  recours  se  rapporte  ne  peut 
être  tranché  que  par  les  tribunaux. 

c  Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de 
ce  qui  précède,  comme  de  ma  dépêche  du 
8  novembre,  tant  à  l'administration  de  Silly 
qu*au  personnel  voyer.  i 

La  famille  Paternoster  élevait  des  préten- 
tions à  la  propriété  exclusive  du  chemin  dont 
la  vicinalité  venait  d'être  ainsi  proclamée 
par  l'autorité  administrative.  Nonobstant  le 
rejet  du  recours  formé  par  elle  contre  les 
décisions  du  conseil  communal  de  Silly  et  de 
la  députation  permanente,  elle  fit  placer,  le 
29  décembre  1871,  des  barrières  et  des 
pieux  à  demeure  sur  le  chemin  dont  s'agit. 

Philippe  Couvreur,  François  Wilmus  et 
les  demanderesses  Mathilde  et  Pauline  Pater- 
noster furent  de  ce  chef  attraits  devant  le 
tribunal  de  simple  police  d'Ënghien,  comme 
ayant  contrevenu  aux  dispositions  du  n*  3 
de  l'art.  64  du  règlement  provincial  du  Hai^ 
naut  du  20  juillet  1849. 

Le  jugement  qui  statua  sur  cette  poursuite 
est  du  2  mars  1872.  Il  acquitte  les  préve- 
nus. En  voici  la  teneur  : 

c  Attendu  que  les  procès- verbaux  et  Tin- 
struction  faite  à  l'audience  du  23  février 
établissent  comme  auteurs  des  faits  pour- 


suivis, les  nommés  Couvreur  et  WFInius, 
journaliers  au  service  des  héritiers  de  la 
veuve  Paternoster;  que  c'est  abusivement 
que  Pauline  et  Mathilde  Paternoster  ont  été 
citées  comme  coïnculpées;  que  celles-ci  se 
trouvant  au  nombrç  des  prénommés  héri- 
tiers, sans  avoir  directement  participé  aoi 
faits  qui  font  l'objet  des  poursuites,  doivent 
être  mises  en  cause  comme  civilement  res- 
ponsables, d'après  le  principe  que  les  maî- 
tres ne  peuvent  encourir  que  la  responsa- 
bilité civile,  à  raison  des  contraventions 
commises  par  leurs  ouvriers,  quand  la  loi 
par  une  disposition  expresse  n'en  a  ordonné 
autrement; 

c  An  fond  : 

i  Attendu  que  Taction  mue  par  le  mi- 
nistère public  a  pour  objet,  comme  tombant 
sous  l'application  du  u°  3  de  l'art.  64  du 
règlement  provincial  du  Ilainaut  en  date  du 
20  juillet  1849,  des  faits  de  placement  de 
barrières  et  de  pieux  à  demeure  sur  une 
zone  de  terrain  en  nature  de  chemin,  dont 
la  déclaration  de  vicinalité,  sous  le  n'  140, 
farte  le  15  février  1870,  par  l'administration 
communale  de  Silly,  approuvée  le  25  sep- 
tembre 1871  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Hainaut,  a  donné 
ouverture  à  un  recours  à  Sa  Majesté,  formé 
le  19  octobre  suivant,  par  les  héritiers  Pa- 
ternoster, qui  se  prétendent  propriétaires  de 
la  zone  qu'il  s*agît  de  vicinaliser  et  qui  ont 
été  déclarés  non  recevables  dans  leur  recours 
au  roi,  par  une  décision  ministérielle  basée 
sur  ce  que,  s'agissant  d'une  reconnaissance  ti 
non  point  d'une  ouverture  de  voie,  le  recours 
admis  par  la  loi  du  20  mai  1863  n'était  pas 
recevable,  ainsi  qu'il  appert  d'une  dépêche 
du  commissaire  d'arrondissement  de  Soi- 
gnies  en  date  du  4  décembre  1871  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1^'  de  la 
loi  du  10  avril  1841,  la  reconnaissance  des 
chemins  vicinaux,  pour  la  création,  le  com- 
plément ou  la  révision  des  plans,  a  dû  rigou- 
reusement être  terminée  dans  les  deux  ans 
qui  ont  suivi  la  publication  de  cette  loi; 

c  Attendu  qu'après  l'expiration  de  c« 
délai,  toute  délibération  d'une  administra- 
tion communale  concernant  la  création 
d'une  voie  nouvelle,  ou  bien  le  rétablissement 
d'une  voie  ancienne  et  omise,  est  assujettie 
aux  formalités  édictées  par  les  art.  27  et 
suivants  de  la  loi  du  10  avril  1841,  modifiés 
par  la  loi  du  20  mai  18G3  ;  qu'il  suit  que  la 
résolution  du  conseil  communal  de  Silly,  en 
date  du  15  février  1870,  était  régie  par  ces 
dernières  dispositions  ; 

c  Attendu  que  la  solution  donnée  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  au  recours  an 
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roi,  sans  la  participation  de  ce  dernier,  est 
inopérante  et  maintient  le  pourvoi  en  eut 
anssi  longtemps  qn^une  décision  n*aara  été 
prise  régulièrement,  les  tribunaux  ne  devant 
respecter  que  les  actes  posés  par  Padminis- 
tration  dans  les  limites  de  ses  attributious 
légales; 

€  Attendu  que  Fart.  2  de  la  loi  du  20  mai 
1863  décrète  que  le  recours  au  roi  est  sus- 
pensif; qu'en  conséquence,  la  bande  de  ter- 
rain que  Tautorité  communale  de  i>iliy  est 
intentionnée  de  convertir  en  chemin  public 
ne  se  trouvant  pas  définitivement  affectée 
comme  voie  au  service  public,  ne  constitue 
qu'une  vicînalité  à  Tétat  d'embryon  ; 

€  Attendu  que  le  n'  3  de  Fart.  64  du  rè- 
glement provincial  vicinal  du  Hainaut,  invo- 
qué par  le  ministère  public,  sanctionne 
Tempéchement  à  la  libre  circulation  des 
chemins,  sans  atteindre  les  obstacles  appor* 
tés  à  la  circulation  sur  un  terrain  dont  1  lo- 
-  corporation  dans  le  domaine  public  est  en 
instruction;  en  effet,  Tart.  1^'  de  ce  même 
règlement  proclame  que  les  dispositions 
qu'il  édicté  ne  sont  applicables  qu'aux  voies 
publiques  qui  sont  portées  comme  vicinales 
sur  les  plans,  conformément  à  la  loi  ; 

<  Par  ces  motifs,  annulons  la  citation  et 
tout  ce  qui  en  est  suivi  ;  renvoyons  les  cités 
sans  frais  des  poursuites  dirigées  contre 
eax.  > 

Appel  fut  relevé  de  ce  jugement  par  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Mons. 

Le  juge  d'appel  confirma  la  décision  en  ces 
termes  : 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  9,  §  i"', 
de  la  loi  du  iO  avril  1841,  les  plans  des  che- 
mins vicinaux  ont  été  définitivement  arrêtés 
par  les  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents; 

f  Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du  20  mai 
1865,  qui  remplace  l'art.  28  de  ladite  loi  de 
1841 ,  règle  les  formalités  à  suivre  pour  l'ou- 
verture, la  suppression  ou  le  changement 
d'un  chemin  vicinal,  et  ouvre  aux  intéressés 
un  recours  au  roi  contre  les  décisions  des 
députations  permanentes  portées  en  vertu 
de  cette  loi  ; 

c  Attendu  que  ce  recours  est  une  garantie 
de  plus  accordée  par  la  loi,  et  qui  ne  peut 
être  refusée  que  dans  les  cas  oh  celle-ci  dé- 
clarerait expressément  ne  pas  l'admettre; 

•  Attendu  que  la  reconnaissance  d'un 
chemin  vicinal  qui  ne  figure  pas  au  plan 
définitivement  arrêté  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
haut  doit  être  évidemment  assimilée  à  l'ou- 


verture d*un  chemin  vicinal,  et  dès  lors  se 
trouve  soumise  aux  formalités  prescrites  par 
l'art;  2  prérappelé; 

c  Attendu  que  Tinterpréter  autrement 
serait  donner  à  l'art.  9,  §  2,  de  la  loi  de  4841 
une  portée  que  les  discussions  qui  en  ont 
précédé  l'adoption  ne  permettent  pas  de  lui 
accorder  ;  qu'il  résulte  en  effet  du  rapport  de 
la  section  centrale  :  que  la  signification  que 
l'on  doit  donner  à  cette  disposition  est,  non 
pas  que  l'on  pourra  revenir  sur  une  décision 
souveraine,  mais  que  les  plans,  c'est-à-dire 
la  direction,  la  largeur  et  l'alignement  des 
chemins  pourront  toujours  être  modifiés,  si 
à  l'avenir  l'utilité,  les  convenances  ou  la  né- 
cessité de  pareilles  modifications  venaient  à 
exister  et  à  être  démontrées,  et  cela  malgré 
qu'ils  eussent  été  précédemment  approuvés 
définitivement  par  la  députation  du  conseil 
provincial,  et  que  dans  la  discussion  il  a  été 
énoncé  que  la  section  centrale  a  pensé  que 
le  projet  ne  pouvait  être  interprété  autre- 
ment; 

c  Attendu  d'ailleurs  que  si  le  §  2  de  l'ar- 
ticle 9  pouvait  s'appliquer  aux  reconnais- 
sauces  de  chemins  omis  aux  plans,  il  eo 
résulterait  que  pour  ce  cas,  beaucoup  plus 
important  que  celui  d'un  simple  élargisse- 
ment ou  redressement,  le  recours  au  roi, 
ouvert  dans  ce  dernier  cas,  serait  refusé  dans 
l'autre,  et  ce  par  l'effet  d'une  simple  inter- 
prétation de  ce  texte,  alors  qu'il  est  évident 
que  la  loi  eût  dû  l'exclure  formellement 
pour  que  ce  recours  n'existât  pas  ; 

f  Attendu  que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
le  premier  juge  a  renvoyé  les  prévenus  tant 
auteurs  que  civilement  responsables  de  la 
poursuite  dirigée  contre  eux,  le  recours  au 
roi  qu'ils  ont  formé  étant  suspensif  de  la  dé« 
cision  de  la  députation  permanente  du  Hai- 
naut du  23  septembre  1871  ; 

<  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
le  tribunal,  recevant  l'appel  et  y  faisant 
droit,  confirme  le  jugement  dont  appel,  i 

Ce  jugement  fut  déféré  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  par  le  ministère  public,  qui 
joignit  à  son  pourvoi  une  note  ayant  pour 
but  de  justifier  la  distinction  faite  par  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  dans  la  lettre  susvisée, 
entre  le  cas  où  il  s'agit  de  l'ouverture,  de  la 
suppression*  ou  du  redressement  d'un  chemin 
vicinal,  cas  prévu  spécialement  par  les  arti- 
cles 28  de  la  loi  du  10  avril  1341  et  2  de  la 
loi  du  20  mai  1863,  et  le  cas  où  il  s'agit  de  la 
reconnaissance  d'un  chemin  vicinal  confor- 
mément aux  art.  1  à  9  de  ladite  loi  dé 
1841. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquetie 
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conclut  à  la  cassation  dans  les  termes  sui- 
vants: 

«  Le  conseil  communal  de  Silly  a  reconnu 
par  délibération  du  i5  février  1870,  approu- 
vée le  28  septembre  suivant  par  la  députa- 
tîon  permanente  du  Hainaut,  la  vlcinalité 
d*un  chemin  qu*elle  avait  omis  de  faire 
figurer  dans  les  plans  généraux,  qu'en  exé- 
cution de  Fart.  1''  de  la  loi  du  10  avril  1841 
elle  a  fait  dresser  des  chemins  vicinaux  de 
la  commune  et  qui  ont  été  arrêtés  et  réunis 
en  atlas;  et  les  formalités  prescrites  par 
cette  loi  pour  la  formation  des  plans  géné- 
raux ont  été  observées  au  sujet  de  la  recon- 
naissance de  la  vicinalité  du  chemin  dont  il 
s^agit,  lequel  a  fait  Tobjet  d*un  plan  spécial. 
Depuis  lors,  deux  procès-verbaux  ont  été 
dressés  à  charge  des  défendeurs  au  pourvoi, 
pour  avoir  apporté  des  entraves  à  la  libre 
circulation  sur  ce  chemin,  et  pour  avoir  ainsi 
contrevenu  au  règlement  sur  les  chemins  vi- 
cinaux, en  vigueur  dans  la  province  de  Hai- 
naut. Faisant  droit,  en  degré  d'appel,  sur  la 
prévention  résultant  de  ces  procès- verbaux, 
le  tribunal  correctionnel  de  Mons  a  confirmé 
le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du 
canton  d'Enghien,  qui  avait  renvoyé  les 
cités  des  poursuites.  Cette  décision  a  été 
rendue  par  application  de  Fart.  2  de  la  loi  du 
20  mai  1863,  qui  porte  que  les  délibérations 
des  conseils  communaux  et  les  arrêtés  des 
députations  permanentes,  sur  Pouverture 
d*un  chemin  vicinal,  doivent  être  précédées 
d'une  enquête;  qu'elles  donnent  ouverture 
à  un  recours  au  roi  de  la  part  des  tiers  inté- 
ressés, et  que  ce  recours  est  suspensif.  Dans 
l'espèce,  le  recours  au  roi  ayant  été  exercé 
par  des  tiers  intéressés  contre  l'arrêté  de  la 
députation  permanente,  sans  que  jusqu'ores 
il  y  ait  été  statué,  le  tribunal  a  jugé  que  la 
vicinalité  du  chemin  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  ayant  été  définitivement  re- 
connue par  la  députation  permanente,  et  que 
les  prévenus  n'avaient  pu  être  poursuivis 
comme  ayant  entravé  la  circulation  sur  un 
chemin  vicinal. 

c  Comme  le  dit  avec  raison  l'auteur  du 
commentaire  de  la  loi  du  10  avril  1841  sur 
les  chemins  vicinaux,  en  limitant  à  deux 
années  le  délai  accordé  aux  administrations 
communales  pour  procéder  à  la  formation 
des  plans,  l'art.  1''  de  cette  loi  n'a  pas  établi 
un  délai  fatal  dont  la  prorogation  dût  être 
autorisée  par  le  législateur,  puisque  les 
retards  dans  l'exécution  ne  pouvaient  com- 
promettre aucun  droit  civil,  ni  même  léser 
aucun  intérêt  particulier  ;  et  que  la  confec- 
tion des  plans  était  un  travail  long  et  diffi- 
cile, qu'il  eût  été  matériellement  impossible, 
dans  plusieurs  communes,  de  terminer  en 


deux  années;  et  nous  croyons  que  ce  terme 
n'a  été  fixé  que  pour  stimuler  le  zèle  des 
conseils  communaux,  en  dehors  de  toute 
idée  de  sanction. 

c  L'art.  77  de  la  loi  communale  charge  les 
conseils  communaux  de  la  reconnaissance 
des  chemins  vicinaux,  et  la  loi  du  10  avril 
1841  n'a  pu  vouloir,  contrairement  à  TiD- 
térêt  public,  restreiudre  cette  attribution,  eu 
la  limitant  au  terme  de  deux  ans,  et  leur  faire 
défense  de  revenir  sur  un  oubli  ou  sur  une 
erreur,  en  procédant,  après  ce  délai,  à  la 
reconnaissance  de  la  vicinalité  des  chemins, 
qui,  ayant  été  pratiqués  comme  vicinaux, 
auraient  néanmoins  été  omis  dans  les  plans 
généraux. 

c  Quels  qu'aient  été  les  actes  de  posses- 
sion posés  par  les  riverains  sur  un  chemin, 
quelles  qu'aient  été  les  décisions  qui  ont 
sanctionné  ces  actes,  la  commune  est  tou- 
jours en  droit  de  considérer  Ce  chemin 
comme  un  chemin  public  et  de  poursuivre  la 
reconnaissance  de  sa  vicinalité,  en  observant 
les  formalités  prescrites;  car,  comme  le 
disait  la  section  centrale  de  la  chambre  des 
représentants  dans  les  travaux  qui  ont  pré- 
paré la  loi,  c  il  appartient  aux  communes, 
sous  l'approbation  des  députations  perma- 
nentes, de  désigner  les  chemins  qu'elles 
considèrent  comme  vicinaux.  La  loi  n'exige 
pour  cela  aucune  condition;  elle  aban- 
donne tout  à  fait  cette  appréciation  aax 
conseils  communaux  et  provinciaux,  qoi 
prendront  pour  règle  les  besoins  locaux, 
la  situation  et  l'état  actuel  des  chemins. 
Lorsque  les  communes  feront  les  plans  de 
leurs  chemins,  elles  y  comprendront  tous 
ceux  qu'elles  considèrent  comme  vici- 
naux ;  la  voie  de  réclamation  sera  ouverte 
aux  intéressés,  i  De  l'usage  d'un  chemin 
qui  existe,  naît  une  certaine  présomption 
que  le  chemin  appartient  à  la  commune,  et 
il  ne  serait  pas  rationnel  de  l'empêcher  de  le 
faire  déclarer  vicinal.  La  déclaration  de  vi- 
cinalité ne  causant  aucun  préjudice  aux 
réclamations  de  propriété  des  particuliers»  ni 
pour  les  chemins  inscrits  dans  les  plans  gé- 
néraux, ni  pour  les  chemins  omis,  dans  quel 
intérêt  la  loi  aurait-elle  6té  aux  communes 
le  droit  de  poursuivre  la  reconnaissance  d*un 
chemin  vicinal,  après  que  les  plans  généraux 
ont  été  arrêtés  et  déposés?  et  pourquoi, 
lorsque  l'art.  8  de  la  loi  précitée  déclare  gé- 
néralement que  la  députation  statue  sans 
recours  ultérieur  sur  les  reconnaissances  de 
vicinalité,  y  aurait-il  une  exception  pour  les 
reconnaissances  tardives,  et  faudrait-il  suivre 
pour  elles  d'autres  formalités  que  pour  les 
reconnaissances  faites  dans  le  délai  fixé? 
c  Le  chemin  qui  fait  l'objet  de  la  contes- 
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talioD  est  an  chemin  qui  existe  depuis  long- 
temps; et  le  jugement  attaqué  est  motivé  sur 
ce  que,  d*après  i*art.  9  de  la  loi,  ce  chemin 
doit  être  assimilé  à  un  chemin  que  Tadmi- 
nistration  voudrait  ouvrir,  dont  la  vicinalité 
ne  peut  être  déclarée  par  la  députation  per- 
manente qu'en  se  conformant  à  fart,  â  de  la 
loi  du  20  mai  1863,  qui  ouvre  aux  intéressés 
un  recours  au  roi,  qui  est  suspensif  de  la 
reconnaissance  faite  par  Tarrété  de  la  dépu- 
tation. 

«  La  loi  du  20  mai  1863  prescrit  une  en- 
quête pour  Touverture  de  tout  chemin  nou- 
veau, et  on  ne  comprend  pas  rutillié  d'une 
enquête  de  commodo  et  incommodo,  et  d'un 
recours  au  roi,  pour  un  chemin  existant 
comme  pour  un  chemin  nouveau;  pour 
celui-ci,  son  ouverture  et  sa  direction' peu- 
vent favoriser  ou  froisser  des  intérêts  divers 
qui  doivent  être  consultés,  tandis  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  pour  la  reconnaissance  de 
la  vicinalité  d'un  chemin  qui  existe.  L'assi- 
milation faite  par  le  tribunal  est  contraire  à 
la  nature  des  choses  :  elle  n'a  pas  été  admise 
par  la  députation  permanente  et  par  la 
commune,  qui  n'ont  pas  ouvert  d'enquête  et 
qui  ont  procédé  comme  en  matière  de  recon- 
naissance ordinaire,  et  elle  n'a  d'autre  fon- 
dement qu'une  fausse  interprétation  de  l'ar- 
ticle 9.  Sa  disposition  portant  qu'après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par 
les  articles  précédents,  les  plans  seront  déû- 
nitivement  arrêtés  par  la  députation  perma- 
nente, n'implique  pas  que  les  chemins 
inscrits  aux  plans  soient  les  seuls  qui  puis- 
sent être  reconnus  vicinaux;  et  ce  n'est  pas, 
comme  le  pourvoi  le  dit,  revenir  sur  une 
décision  souveraine  que  de  reconnaître  la 
vicinalité  d'un  chemin  omis  aux  plans.  Les 
reconnaissances  ultérieures  ne  sont  pas  ex- 
clues par  le  mot  définitivement,  qui  ne  doit 
s'entendre  que  des  chemins  inscrits,  c'est-à- 
dire  de  ceux  dont  la  reconnaissance,  ayant  eu 
lieu  selon  les  formalités  prescrites,  a  pu  être 
discutée  par  les  tiers  intéressés.  Ce  sont  là  les 
plans  qui,  d'après  cet  article,  sont  arrêtés 
définitivement,  en  ce  sens  qu'il  n'est  plus 
permis  de  venir  encore  les  discuter.  Néan- 
moins cet  article  admet  un  tempérament  à  sa 
disposition  en  faveur  des  autorités  compé- 
tentes, qui  pourront  encore,  dit-il,  les  faire 
modifier  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  art.  5,  6,  7  et  8;  et  lorsque,  pour  les 
chemins  inscrits,  il  fait  cette  restriction,  il 
n'est  pas  admissible  qu'il  ait  voulu  mettre 
obstacle  à  ce  que  Tautorité  communale  ré- 
parât des  omissions  et  complétât  son  œuvre, 
en  faisant  reconnaître  la  vicinalité  de  cer- 
tains chemins  qu'elle  présume,  d'après  leur 
destination  et  leur  usage,  devoir  être  classés 


parmi  les  chemins  vicinaux;  on  ne  peut  lui 
prêter  la  pensée  de  ne  pas  permettre,  pour  les 
plans  omis,  un  changement  et  une  ajoute  à 
l'atlas  des  plans  généraux,  lorsque,  en  vue 
d'un  intérêt  moins  important,  il  permet  de 
modifier  les  plans  des  chemins  inscrits. 

t  Le  jugement  attaqué  invoque  l'opinion 
contraire,  émise  dans  le  rapport  de  la  sec- 
tion centrale  :  mais  cette  opinion,  qui  n'a  pas 
été  discutée,  ne  peut  prévaloir  contre  la 
saine  interprétation  de  la*  loi,  d'autant  plus 
qu'elle  est  en  opposition  au  principe,  re- 
connu par  la  section  centrale  elle-même, 
que  l'art.  9  de  la  loi  du  10  avril  1841  n'est 
que  la  reproduction  de  l'art.  77,  n""  6,  de  la 
loi  communale,  qui  investit  généralement 
les  conseils  communaux  du  droit  de  pour- 
suivre la  reconnaissance  des  chemins  vici- 
naux. Soumettre  la  reconnaissance  d'un 
chemin  vicinal  aux  formalités  voulues  pour 
l'ouverture  ou  la  suppression  d*un  chemin 
vicinal,  c'est  confondre  des  choses  essentiel- 
lement distinctes. 

c  Dans  l'espèce,  la  députation  avait  sta- 
tué en  dernier  ressort  sur  la  question  de 
vicinalité  :  sa  décision  rendait  applicable  par 
le  tribunal  aux  prévenus  l'arrêté  provincial 
du  Hainaut  sur  les  chemins  vicinaux,  s'il 
était  reconnu  qu'ils  y  avaient  contrevenu  :  il 
ne  pouvait,  comme  il  l'a  fait,  les  renvoyer 
de  la  prévention,  par  le  motif  qu'il  avait  été 
fait  un  recours  au  roi  contre  la  décision  de  la 
députation  sur  la  vicinalité  du  chemin. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  pour  vio- 
lation et  fausse  application  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  20  mai  1863  et  des  art.  1,  8  et  9  de  la 
loi  du  10  avril  184^1,  avec  renvoi  de  la  cause 
devant  un  autre  tribunal  de  première  in- 
tance. > 

ARRlfiT. 

Là  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  du 
pourvoi  déduit  de  ce  que  le  jugement  atta- 
qué, pour  écarter  l'action  du  chef  d'entraves 
à  la  circulation  sur  un  chemin  public,  dirigée 
en  simple  police  contre  le  défendeur,  s  est 
fondé  sur  ce  que  ceux-ci  auraient,  par  un 
recours  au  roi,  suspendu  l'effet  d'un  an  été 
de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut,  qui  reconnaît  la  vici- 
nalité dudit  chemin,  alors  que  semblable 
recours  n'est  pas  reccvable  contre  les  arrêtés 
de  cette  nature  : 

Considérant  que,  par  ordonnance  en  date 
du  23  septembre  1871,  rendue  sur  l'appel 
des  défendeurs,  la  députation  permanente 
du  Hainaut  a  confirmé  une  délibération  du 
conseil  communal  de  Silly,  qui  reconnaît  la 
vicinalité  d'un  chemin  existant,  connu  sous 
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le  nom  de  chemin  de  la  Procession,  et  décide 
en  conséquence  son  inscription  à  l'atlas  des 
communications  vicinales  de  la  commune 
sous  le  n**  140  ; 

Considérant  que  les  défendeurs  ayant  été, 
le  9  février  1872,  poursuivis,  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  d'Ënghien, 
du  chef  d'avoir  contrevenu  aux  dispositions 
du  n**  3  de  Tart.  64  du  règlement  provincial 
du  Hainaut  du  20  juillet  1849,  en  plaçant 
des  barrières  et  deS  pieux  sur  le  chemin  dont 
il  s'agit,  ont  excipé  du  recours  au  roi  formé 
par  eux,  le  19  octobre  1871,  contre  Tordon- 
nance  prémentionnée; 

Que  le  jugement  dénoncé,  statuant  en 
degré  d'appel,  a  attribué  à  ce  recours  un 
effet  suspensif  et  déclaré  en  conséquence  la 
poursuite  non  recevable  ; 

Qu'il  est  fondé  sur  ce  que  les  plans  de  la 
voirie  vicinale  ayant  été  arrêtés  définitive- 
ment par  les  députations  permanentes  en 
exécution  de  l'art.  9  de  la  loi  du  10  avril 
1841,  il  n'est  plus  loisible  depuis  lors  aux 
communes  de  reconnaître  des  chemins  omis 
auxdits  plans,  et  sur  ce  que  toute  reconnais- 
sance de  cette  nature  doit  être  assimilée  à 
l'ouverture  d'un  chemin  nouveau  ; 

Considérant  que  la  reconnaissance  d'un 
chemin  vicinal,  mise  dans  les  attributions 
des  conseils  communaux  par  l'art.  77,  n""  6, 
delà  loi  du  30  mars  1836  et  l'art.  1 ''Me  celle 
du  10  avril  1841,  n'a  pas  d'autre  but  ni 
d'autre  portée  que  de  constater  administra- 
tivement,  dans  l'intérêt  de  sa  conservation, 
qu'un  chemin  établi  et  asservi  à  l'usage  du 
public  a  le  caractère  de  chemin  vicinal  ;  que, 
conrorniément  aux  art.  11  et  92  de  la  con- 
stitution et  10  de  la  loi  précitée  de  1841,  elle 
ne  fait  aucun  préjudice  aux  réclamations  de 
propriété  ni  aux  droits  qui  en  dérivent  ; 

Qu'il  se  comprend,  dès  lors,  que  l'art.  8 
de  la  loi  de  1841  ait  réservé  à  la  députation 
permanente,  en  cas  de  contestation,  le  pou- 
voir de  statuer  sans  recours  ultérieur  sur 
une  reconnaissance  de  vicinalité,  celle-ci 
étant,  en  ce  qui  touche  les  droits  de  la  pro- 
priété, toujours  passible  du  contrôle  de  Tau- 
torité  judiciaire; 

Considérant  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  décision  qui  concerne  l'ouverture  d'un 
chemin  ; 

Que  celle-ci,  malgré  les  conséquences  im- 
portantes qu'elle  entraine  presque  toujours 
après  elle  pour  la  propriété  privée,  appar* 
tient  exclusivement  à  la  sphère  de  l'autorité 
administrative  et  ne  peut  être  déférée  à  la 
connaissance  des  tribunaux  que  quant  aux 
indemnités  d'expropriation  ; 

Que  c'est  évidemment  pour  ce  motif,  que 


Part.  2  de  la  loi  du  20  mai  1865,  qui  rem- 
place l'art.  28  de  celle  du  10  avril  1841, 
accorde  aux  communes  et  aux  tiers  intéres- 
sés un  recours  au  roi  avec  effet  suspensif 
contre  les  décisions  prises  par  lesdépuiaiions 
permanentes  relativement  à  l'ouverture,  à  la 
suppression  ou  au  changement  d'un  chemio 
vicinal  ; 

Considérant  qu'il  ressort  de  là  qu'il  est 
contraire  à  la  réalité  des  choses  et  à  l'esprit 
de  la  loi  d'assimiler  la  reconnaissaoce  à 
l'ouverture  d'un  chemin,  et  de  lui  appliquer 
la  disposition  susvisée  de  la  loi  du  20  mai 
1863; 

Considérant  que  le  jugement  dénoncé 
objecte  à  tort  que  les  communes  sont  desti- 
tuées du  droit  de  reconnaître  des  cbemios 
vicinaux  depuis  l'époque  où  leur  classement 
a  été  opéré  en  exécution  de  la  loi  de  1841; 

Qu'en  effet,  cette  loi,  portée  dans  un  bat 
de  couservation  de  la  voirie,  n'a,  par  aucan 
texte,  soustrait  au  domaine  public  les  che- 
mins dont  le  classement  aurait  été  omis; 

Que  les  communes  restées  en  possession, 
à  l'égard  de  ceux-ci  comme  des  autres,  de 
leurs  droits  de  propriété  ou  de  servitude, 
ont,  par  une  conséquence  ultérieure,  con- 
servé la  faculté  qui  en  dérive  immédiatement 
de  les  reconnaître  et  de  les  administrer; 

Que  si,  à  la  vérité,  les  plans  de  la  voirie 
vicinale  arrêtés  par  les  députations  perma- 
nentes pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  de 
1841  ont,  aux  termes  de  Part.  9  de  cette  loi, 
un  caractère  définitif,  c'est  en  ce  sens,  comme 
l'a  déclaré  la  section  centrale  de  la  chambre 
des  représentants,  qu'on  ne  peut  remettre  en 
question  devant  l'autorité  administrative  les 
contestations  vidées  par  elle  relativement 
aux  voies  de  communication  qui  s*y  trouvent 
inscrites;  mais  qu'il  est  impossible  d'inférer  de 
là,  sans  blesser  les  principes  qili  gouvernent 
la  propriété,  que  les  conseils  communaux 
doivent  désormais  agir,  vis-à-vis  des  che- 
mins non  inscrits,  comme  8*ils  n'avaient 
jamais  été  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  non 
recevable  l'action  intentée  aux  défendeurs,! 
expressément  contrevenu  aux  dispositions 
précitées  des  art.  77,  n""  6,  de  la  loi  du 
30  mars  1836, 1  et  8  de  la  loi  du  10  avril 
1841  et  2  de  celle  du  20  mai  1863; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  20  mai  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Beckers.  — 
Concl.  conf,  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 
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2»cH.-  10  juin  1870. 

VOIRIE  URBAINE.  —  Contravention.  — 
Travaux  irréguliers.  —  Destruction.  — 
Facultjé  du  juge. 

ïl  appartient  au  juge  du  fond,  en  appréciant 
l'exittence  des  faits  de  la  prévention  en  ma^ 
tière  de  voirie  urbaine,  de  décider  sHl  y  a 
lieu,  d'après  les  circonstances,  d'ordonner  la 
destruction  des  ouvrages  qui  constituent  la 
contravention,  (Règlement  de  la  ville  de 
Gand  da  30  août  1850,  art.  4,  40,  45, 18, 
54,  35,  36;  loi  du  1«  février  1844,  arli- 
cle  10.) 

(VANHOORDE.) 

Pierre  Yanhoorde  demandait  la  cassation 
d'un  jugement  du  tribunal  eorrectionnel  de 
Gand,  qui,  par  les  motifs  du  premier  juge, 
avait  confirmé  un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Gand. 

Ce  jugement  avait  condamné  le  deman- 
deur à  5  francs  d'amende  et  aux  frais;  il  lui 
avait  ordonné  de  faire  exécuter  les  travaux 
prescrits  par  Tautorité  communale,  sinon 
radmioistration  communale  était  autorisée 
à  les  faire  exécuter  à  ses  frais. 

Voici  les  faits  :  le  3  octobre  1871,  un  com- 
missaire de  police  de  Gand  a  constaté  par 
procès-verbal  que  les  travaux  ordonnés  par 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  par 
lettre  du  19  août  1871  n'étaient  pas  exécutés, 
et  que  le  délai  de  quarante-deux  jours  qui 
avait  été  accordé  au  demandeur  pour  faire 
ces  travaux  était  écoulé.  Il  s'agissait  de  tra- 
vaux à  faire  dans  un  intérêt  de  salubrité 
publique,  consistant  à  supprimer  des  cou- 
rants d'eau  à  ciel  ouvert  età  établir,  selon  les 
conditions  indiquées  dans  le  formulaire  qui 
avait  été  remis  au  propriétaire,  un  embran- 
chement souterrain  d'aqueduc  communi- 
quant avec  l'égout  de  la  ville,  à  faire 
disparaître  des  hangars  en  planches  et  ma- 
çonnerie établis  devant  une  série  de  mal- 
sonnettes, sans  l'autorisation  de  l'administra- 
tion communale,  à  faire  ventiler  les  lieux 
d'aisances  au  moyen  de  cheminées  d'aérage 
et  à  les  garnir  de  portes. 

Le  210  janvier  1872,  le  juge  de  paix  rendit 
le  jugement  que  nous  avons  analysé. 

Sur  l'appel  du  condamné,  le  tribunal  de 
Gand  confirma  par  jugement  contre  lequel 
pourvoi  était  dirigé. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  tous  les  moyens  réu- 
nis :  violation  des  art.  4, 9, 10  du  règlement 
de  la  ville  de  Gand  du  3  août  1850  et  161  du 


code  dMnstruction  criminelle,  et  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  â9  du  même  règlement  : 

Considérant  que  le  jugement  dénoncé 
constate  que  le  demandeur,  propriétaire  d'un 
enclos  dit  la  Maison  des  Anguilles,  situé  sur 
le  territoire  de  la  ville  de  Gand,  n'a  pas 
exécuté,  dans  le  délai  lui  prescrit,  les  tra- 
vaux d'assainissement  et  autres  que  l'admi* 
nistration  communale,  sur  l'avis  de  la  com- 
mission médicale,  lui  a  ordonné  d'exécuter 
conformément  aux  art.  4,  10,  15  et  18  du 
règlement  précité; 

Considérant  que  le  tribunal  de  Gand,  re- 
connaissant l'existence  de  la  contravention, 
a,  conformément  aux  art.  34,  35  et  36  du 
même  règlement,  condamné  le  demandeur  à 
une  amende  de  5  francs  et  aux  dépens,  et  lui 
a  enjoint  d'exécuter  lesdits  travaux  dans  un 
délai  déterminé,  faute  de  quoi  il  autorise  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  les 
faire  faire  aux  frais  du  condamné; 

Considérant  que  cette  décision  repose  sur 
une  appréciation  de  faits  qu'il  n'appartient 
pas  à  la  cour  de  cassation  de  contrôler  ; 

Qu'à  tort  le  demandeur  prétend  que  l'ar- 
ticle 4  du  règlement  précité  permet  de  bâtir 
sans  autorisation  ;  qu'en  statuant  qu'aucune 
autorisation  de  bâtir  ne  sera  accordée  s'il 
n'est  réservé  un  espace  ouvert  d'au  moins 
cinq  mèires  de  largeur,  cet  article  implique 
nécessairement  qu'une  autorisation  doit'étre 
demandée  et  qu'elle  pourra  être  accordée  si 
la  demande  est  faite  dans  les  conditions 
prescrites  par  le  règlement  ; 

Que  c'est  sans  fondement  également  que 
le  demandeur  soutient  que  le  jugement  ne 
pouvait  ordonner  la  démolition  de  certains 
ouvrages  illégalement  construits,  niautoriser 
l'administration  communale  à  les  supprimer 
aux  frais  du  demandeur  ; 

Que  l'art.  35  du  règlement,  qui  autorise 
le  tribunal  à  disposer  ainsi,  n'est  que  la 
reproduction  de  l'art.  10  de  la  loi  du  1"  fé- 
vrier 1844  sur  la  voirie  urbaine,  dont  la  po- 
lice, aux  termes  de  l'art.  1"  de  ladite  loi, 
s'applique  aux  passages  et  impasses  établis  à 
travers  les  propriétés  particulières  qui  abou- 
tissent à  la  voie  publique,  dans  les  villes  on 
portions  agglomérées  de  communes  rurales 
de  2,000  habitants  et  au-dessus; 

Considérant  que  ledit  art.  35,  comme  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  précitée,  en  donnant  aux 
tribunaux  le  pouvoir  de  prononcer,  s'il  y  a 
lieu,  la  réparation  de  la  contravention,  leur 
permet,  suivant  les  circonstances  du  procès 
et  d'après  ce  qu'exige  l'intérêt  public,  d'or- 
donner ou  de  ne  pas  ordonner  la  démolition 
des  ouvrages  élevés  ou  maintenus  illégale- 
ment; 
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Que  leur  décision  sur  ce  point,  reposant 
sur  une  appréciation  des  faits  de  la  cause, 
rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  juges  du 
fond; 

QuMl  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge- 
ment dénoncé  n'a  faussement  appliqué  ni 
violé  aucune  des  dispositions  légales  ou  ré- 
glementaires citées  à  Tappui  du  pourvoi; 

Considérant,  pour  le  surplus,  que  les  for- 
malités substantielles  ou  prescrites  à  peine 
de  nullité  ont  été  observées  et  que  I9  loi 
pénale  a  été  justement  appliquée; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  10  juin  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  BI.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Pardon. — 
ConcL  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 

Iw  CH.  —  88  mai  1872. 

DIVORCE.  —  Renonciation.  —  Preuve.  — 
Admissibilité. 

ENQUÊTE.  —  DÉSIGNATION  des  témoins.  — 
Jugement.  —  Plomitip.  —  Constatation 
des  formalités. 

Eh  matière  de  divorce,  il  e&t  permis  au  conjoint 
demandeur  de  renoncer  à  sa  demande;  la 
renonciation,  comme  la  réconciliation,  éteint 
r^ction.  En  conséquence,  Varrêt  qui  admet 
le  conjoint  défendeur  à  prouver  des  faits  per^ 
tinents  de  renonciation  ne  viole  aucune  loi 
et  ne  blesse  ni  Vordre  public  ni  les  bonnes 
mœurs.  (Code  civil,  art.  272,  266.  269.) 

Les  art.  252  et  274  du  code  civil,  relatifs  aux 
enquêtes,  sont  valablement  exécutés  lorsqu'il 
est  constaté,  par  le  plumitif  de  l'audience, 
que  les  formalités  qu'ils  prescrivent  ont  été 
remplies  immédiatement  après  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt  qui  admet  la  preuve  et  or^ 
donne  l'enquête,  (Code  civil,  art.  249, 
252,  274.) 

(ÉPOUSE  BREULS,  ~  C.  BREULS.) 

Le  2  décembre  1870,  la  demanderesse  a 
présenté  au  président  du  tribunal  civil  de 
Liège  une  demande  en  divorce. 

Après  Taccomplissement  des  formalités 
préliminaires,  la  cause  a  été  portée  à  Tau- 
dience  du  i8  mars  1871. 

M""  Breuls  conclut  à  l'admission  de  sa 
demande  en  divorce. 

Breuls  conclut  à  ce  que  cette  demande 
fût  déclarée  non  recevable  et  éteinte  par 
suite  des  faits  de  réconciliation  et  de  renon- 
ciation survenus  postérieurement  à  ceux  sur 
lesquels  Faction  était  fondée. 


Le  tribunal  de  Liège,  par  jugement  da 
30  mars  1871,  a  repoussé  la  On  de  non- 
recevoir  et  a  déclaré  la  demande  en  divorce 
admise. 

Breuls,  ayant  interjeté  appel  de  cette  éécï- 
sîon,  a  conclu  devant  la  cour  de  Liège  f  à  ce 
qu'il  lui  plaise  déclarer  Faction  en  divorce 
éteinte  par  suite  de  la  renonciation  de  Tin- 
timée,  postérieure  aux  faits  allégués,  et  sur 
lesquels  seuls  cette  demande  pourrait  être 
fondée.  »  Subsidiairement,  il  a  articulé  vingt- 
six  faits  à  Tappui  de  la  fin  de  non-recevoir; 
et,  sous  réserve  de  compléter  la  liste  de  ses 
témoins,  il  en  a  dénommé  trois  :  MM.  De- 
wilde,  Kaibel  et  Minette-Dewandre,  avocats 
à  Liège. 

M""'  Breuls  a  conclu  au  rejet  de  la  de- 
mande de  preuve  formulée  par  son  mari, 
notamment  parce  que  les  faits  cotés,  en  les 
supposant  établis,  ne  prouveraient  pas  li 
réconciliation  des  époux. 

Pararrétdu8aoûtl871,la  cour  de  Liège 
a  admis  le  défendeur  à  la  preuve  de  six  des 
faits  par  lui  posés  à  Tappui  de  sa  fin  de  non- 
recevoir,  et  a  fixé  jour  à  Telfet  de  recevoir, 
les  dépositions  des  témoins  indiqués  et  i  in- 
diquer. 

Cet  arrêt  est  rapporté  dans  ce  Recueil, 
187i,  11,453. 

M""*  Breuls  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  cet  arrêt  :  elle  invoquait  deux  moyens. 
Le  premier  était  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 6,  307  et  ii33  du  code  civil,  de  la  vio- 
lation ou  de  la  fausse  application  des  arti- 
cles 272,  273  et  274  du  même  code. 

Le  deuxième  moyen  était  tiré  de  la  violation 
des  art.  252  et  274  du  code  civil. 

A  Tappui  du  premier  moyen,  la  demande- 
resse faisait  remarquer  que  si  chacun  peut 
renoncer  aux  droits  qui  lui  sont  personnels, 
il  n'en  est  pas  ainsi  des  droits  qui  intéressent 
Tordre  public,  qui  est  en  dehors  et  au-dessus 
de  toute  convention. 

C'est  ce  que  décidait  la  loi  45,  §  l**,  D.,  de 
regulis  juris.  C'est  ce  que  le  code  civil  établit, 
notamment  aux  art.  6,  307  et  1133. 

Or,  la  matière  du  divorce  est  essentielle- 
ment d'ordre  public  :  le  législateur  y  a  vu  un 
remède  à  des  situations  qui  ne  peuvent  se 
prolonger  sans  trouble  social. 

On  ne  peut  donc  renoncer  au  droit  de 
demander  le  divorce  ;  peu  importe  que  la  re- 
nonciation concerne  une  cause  de  divorce 
déjà  existante,  ou  que  la  renonciation  s'ap- 
plique d'avance  à  des  faits  ultérieurs,  il  n'y 
a  aucun  motif  de  distinguer. 

L'injure  accomplie,  la  vie  commune  deve- 
nue Impossible,  il  n'appartient  pas  à  l'époux 
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offeosé  de  se  dépouiller  d*ua  droit  quil 
tient  de  la  iol^  dans  Tlntérét  de  Tordre 
public  aussi  biea  que  dans  sou  intérêt  per- 
sonnel. 

La  loi  indique,  à  la  vérité»  une  forme  sous 
laquelle  la  renonciation  au  divorce  peut  uti- 
lement se  produire  :  c*est  celle  de  la  réconci- 
liation. Mais  alors  la  situation  troublée  qui 
blessait  Tordre  public  disparait,  et  la  vie 
commune  se  rétablit. 

Uart.  272  fait  de  la  réconciliation  une  fin 
de  Don-recevoir  contre  Taction  en  divorce  : 
mais  c'est  une  exception  qui  doit  être  re|tric- 
tivement  entendue  et  qui  ne  peut  s'étendre  à 
la  simple  renonciation,  se  produisant  sans 
pensée  de  pardon  ou  de  réconciliation. 

Le  texte  le  prouve  :  les  art.  272  et  sui- 
vants ne  parlent  que  de  la  réconciliation  ;  et 
à  cette  fin  de  non-recevoir  il  n'est  pas  permis 
d'eo  ajouter  une  autre. 

L*esprit  de  la  loi  est  d'accord  avec  son 
texte  :  le  législateur  ne  veut  pas  que  des 
époux  qui  ont  de  graves  sujets  de  désunion 
soient  contraints  de  rester  mariés.  Ce  motif 
.disparaît  par  la  réconciliation.  Il  reste  debout 
au  contraire  dans  Thypotbëse  d'une  simple 
renonciation. 

Qu'arrivera-t-il,  en  effet,  dans  cette  hypo- 
thèse? Ou  bien  les  époux  continueront  à 
vivre  ensemble,  divisés  par  la  discorde  ou  la 
haine,  ou  ils  se  sépareront  volontairement. 
Dans  Tuu  et  dans  l'autre  cas,  se  produit  cette 
situation  contraire  à  Tordre  public  en  vue  de 
laquelle  le  remède  extrême  du  divorce  a  été 
établi  par  la  loi. 

Ces  principes  ont  été  méconnus  par  Tarrét 
dénoncé. 

Breuls  n'invoquait  qu'une  renonciation. 

La  cour  Ta  compris,  car  elle  dit,  dans  son 
arrêt,  que  l'appelant  articule  certains  faits 
qui  établiraient,  selon  lui,  que  Taction  se 
serait  éteinte  §  sinon  par  réconciliation,  au 
moins  par  renonciation,  >  attribuant  ainsi 
un  sens  différent  à  ces  deux  mots  qu'elle 
oppose  Tun  à  l'autre,  et  où  elle  voit,  dans 
Tun,  le  plus;  dans  l'autre,  le  moins, 

La  cour  de  Liège  reconnaît  qu'on  ne  peut 
d'avance  renoncer  à  intenter  une  action  en 
divorce;  mais  la  cour  admet  la  renonciation 
à  une  action  déjà  intentée,  à  raison  de  faits 
accomplis  et  déterminés. 


(1)  La  demanderesse  invoquait  rautoiilé  de  Dalloz, 
Réf.,  vo  Séparation  de  eorpt  et  divorce,  n«  192), 
et  les  arrêts  suivants  :  Gaen,  il  avril  ISiS  (/.  du 
Palais)  i  d'Amiens,  14  décembre  1852  (D&l.  pér., 
i854,  2,  9)1  Uége,   25  juillet  1842  (Pasw.,  1843, 


Cette  distinction  est  arbitraire  et  viole 
la  loi. 

On  ne  pourrait  objecter  que,  dans  le  der- 
nier considérant,  les  mots  réconciliation  et 
renonciation  étant  alternativement  employés, 
il  en  résulte  que  la  cour  leur  attribue  la 
même  signification,  puisqu'il  vient  d'être 
démontré  que  la  cour  en  différencie  le  senss 
S'ils  figurent  dans  la  même  phrase,  c'est  par 
une  conséquence  logique  du  système  de  droit 
que  l'arrêt  affirme,  et  qui  tend  à  attribuer  à 
la  renonciation  les  mêmes  effets  qu'à  la  ré- 
conciliation (1). 

Répondant  au  premier  moyen,  le  défen- 
deur reconnaissait  qu'une  couvention  par 
laquelle  des  époux  renonceraient,  d'une 
manière  absolue,  à  demander  le  divorce, 
serait  radicalement  nulle.  Mais  tel  n'est  pas 
le  cas  du  procès.  11  s'agit  ici  uniquement  de 
savoir  si  la  demande  en  divorce  peut  être 
écartée,  parce  que,  postérieurement  aux 
faits  sur  lesquels  elle  se  fonde,  la  demande- 
resse aurait  renoncé  à  se  prévaloir  de  ces 
faits  pour  demander  le  divorce. 

En  quoi  une  telle  convention  porterait-elle 
atteinte  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs? 

La  renonciation  est,  au  point  de  vue  de  la 
recevabilité  de  Taction  en  divorce,  l'équiva- 
lent de  la  réconciliation.  La  réconciliation, 
en  efl'et,  est  le  pardon,  l'oubli  des  torts. 
L'époux  outragé  consent  à  jeter  un  voile  sur 
le  passé;  il  renonce  par  là  au  droit  que  la  loi 
lui  donne  de  faire  prononcer  contre  son 
conjoint  soit  le  divorce,  soit  la  séparation  de 
corps. 

La  réconciliatiou  implique  nécessairement 
l'idée  de  la  renonciation  à  invoquer  les  faits 
dont  on  aurait  à  se  plaindre. 

Aussi  voyons-nous  tous  les  auteurs  se 
servir  indifféremment  des  mots  réconciliation 
ou  renonciation. 

La  doctrine  unanime  des  auteurs,  d'ac- 
cord avec  la  portée  des  mots  et  le  bon  sens, 
proclame  que  la  réconciliation  et  la  renon- 
ciation de  Tépoux  offensé  à  se  prévaloir  des 
offenses,  c'est-à-dire  le  pardon  accordé, 
doivent  produire  le  même  effet  (2). 

D'ailleurs  Tépoux  offensé  étant  libre  de  ne 
pas  demander  le  divorce,  pourquoi,  la  de- 
mande faite,  lui  aurait-on  interdit  de  par- 


ti, 26);  Bruxelles,  3  mai   1847   {ibid.,  1150.  II, 
270). 

(2)  Voy.  Dbholombb,  éd.  belge,  t.  Il,  De  la  sépara^ 
tùm  de  eorpt,  n»  405/  406,  407  et  406.  —il  considère 
la  nnofietalion  comme  TexpUcation  de  la  fin  de  non- 
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doDKier  Toffense  et  de  déclarer  qu'il  ne  s*en 
prévaut  plus? 

Ou  cooçoît  la  défense  de  renoncer  à  invo- 
quer des  torts  futurs  et  de  quelque  gravité 
qu'ils  soient.  En  efl'et,  il  peut  se  produire 
ultérieurementdes  odeuses, telles  que  répou]( 
de  qui  émane  la  renonciation  absolue  n*ait 
pu  les  prévoir,  et  que,  par  suite,  la  vie  coror 
mune  soit  devenue  impossible  et  même  dan- 
gereuse. 

Mais  lorsqu'il  s'agît  de  faits  accomplis,  qui 
est  le  meilleur  juge,  si  ce  n'est  Tépoux 
offensé,  du  point  de  savoir  s'il  doit  ou  non 
pardonner,  s'il  doit  ou  non  continuer  k  se 
prévaloir  de  l'olTense? 

L'art.  266  du  code  civil  fournit  un  argu- 
ment décisif  en  faveur  de  la  thèse  de  Tarrét 
attaqué  :  l'époui  demandeur,  par  suite  de 
sou  inaction  durant  deux  mois  depuis  la 
prononciation  du  divorce,  est  déchu  de  l'ac- 
tion, quMl  ne  peut  reprendre  que  pour  cause 
nouvelle. 

De  sorte  que  l'époux  demandeur  qui,  ne 
pouvant  pas  renoncer  à  son  action  en  di- 
vorce, voudrait  obtenir  indirectement  le 
même  résultat,  n'aurait  qu'à  laisser  s'écouler 
deux  mois  après  avoir  obtenu  le  jugement 
qui  autorise  le  divorce,  sans  appeler  son 
conjoint  devant  l'officier  de  l'état  civil. 

Ce  serait  bien  là  une  renonciation. 

Dès  lors,  comprend-on  que  la  loi  autorise 
la  renonciation  à  un  droit,  après  l'avoir  fait 
constater,  et  qu'elle  interdise  la  renonciation 
à  la  faculté  de  faire  constater  l'existence  de 
ce  droit? 

Le  défendeur,  discutant  le  mérite  des  au- 
torités invoquées  au  pourvoi,  faisait  remar- 
quer : 

1<>  Que  Dalioz  (loc,  cit.)  s'occupe  d'une 
renonciation  à  toute  demande  en  séparation 
pour  l'avenir.  Et  quant  à  la  renonciation 
aux  voies  de  nullité  contre  le  jugement  qui 
a  admis  le  divorce,  de  même  qu'on  ne  peut 
acquiescer  à  une  demande  en  séparation  de 
corps,  de  même  il  est  rationnel  qu'on  ne 
puisse  renoncer  à  invoquer  la  nullité  d'une 
décision  qui  aurait  accueilli  cette  demande; 

S""  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Gaen,  la 
cause  de  la  nullité  réside,  non  dans  la  re- 
nonciation de  la  demande  en  séparation  de 
corps,  mais  dans  la  convention  faite  par  les 


rec«ToIr  puisée  daas  la  réeoneilialion,  <—  M  arcade, 
art.  307,  n»  767,  al.  S,  et  n»  768.  Il  y  énonce  que  le 
droit  de  demander  la  séparation  de  oorps  n^étant 
établi  que  dans  l'intérêt  partieolier  40  l'époux 
offensé,  oeliii«*ei  peat  y  rmonoer,  soit  eipressément, 


époux  renonçants  de  vivre  séparés  Tao  de 
l'autre.  Une  telle  convention  est  nulle,  et  la 
renonciation  n'étant  qu'une  suite,  qu'une 
conséquence  de  ce  premier  engagement,  doit 
en  suivre  le  sort.  Cette  convention  n'empê- 
chera donc  pas  les  époux  de  demander  plus 
tard  la  séparation  judiciaire; 

5''  et  4<>  Les  arrêts  de  Liège  et  d'Amiens 
ont  la  même  portée; 

S^"  L'arrêt  de  Bruxelles  est  complètement 
étranger  à  la  question  du  pourvoi. 

Développements  donnés  par  le  pourvoi  an 
deu|:ième  moyen  de  cassation  : 

L'art.  252  du  code  civil  porte  qu'ea  ma- 
tière de  divorce,  tout  jugement  qui  admet 
une  preuve  testimoniale  dénommera  les 
témoins  qui  seront  entendus  et  déterminera 
le  jour  et  Theure  auxquels  les  parties  de- 
vront les  présenter. 

Ces  prescriptions  sont  spécialement  éten- 
dues, par  l'art.  274  du  même  code,  au  cas  où 
la  réconciliation  invoquée  et  contestée  doit 
être  établie. 

Or,  Tarrét  attaqué  ne  dénomme  aacuii 
des  témoins  et  se  borne  à  indiquer  le  jour 
auquel  ils  seront  entendus. 

C'est  une  violation  manifeste  des  art.  252 
et  274  précités. 

Cette  violation  doit  entraîner  la  cassation 
de  l'arrêt  dénoncé,  car,  en  matière  de 
divorce,  tout  est  de  rigueur. 

C'est  à  dessein  que  le  législateur  a  multi- 
plié les  formes  et  les  difficultés  de  la  procé- 
dure. 

11  n'est  pas  possible  qu'une  enquête  ait 
lieu  en  vertu  d'un  arrêt  qui  ne  satisfait  pas 
aux  exigences  des  articles  cités. 

Le  défendeur,  répondant  à  ces  considéra- 
tions, invoquait  tout  d'abord  Part.  249  du 
code  civil,  aux  termes  duquel  ce  n'est  qu'a- 
près que  le  jugement  ordonnant  les  enquêta 
a  été  prononcé,  que  le  greffier  donne  lecture 
des  noms  des  témoins  indiqués,  et  que  le  pré- 
sident invite  les  parties  à  désigner  d'one 
manière  complète  les  témoins  qu'elles  se  pro- 
posent de  produire^  ces  opérations  étant 
considérées  comme  faisant  partie  du  juge- 
ment que  le  tribunal  prononce. 

Ce  n'est  qu'en  ce  sens  que  l'art.  258  peut 
dire  que  le  jugement  qui  admet  une  preuve 
testimoniale  dénommera  les    témoins  qui 


soit  tacitement.  Il  ajoute  que  l'une  et  Tantre  de  ces 
renonoiatioQs  oonsUtuent  toujours  un  pardon  plus 
ou  moins  entier.  -«-  Tcdlst  et  Suuicr,  arL  306  à  3ii, 
n9  100.  -*  DcBARTOR,  Dû  U  t^pmmlùm  ii  titrpt, 
nM|»37ittf74. 
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seroDt  entendus.  Ce  n'est  qu'immédîaiement 
après  le  prononcé  du  jugement,  et  par  une 
formalité  qui  fait  en  quelque  sorte  corps 
avec  lui,  que  la  liste  des  témoins  peut  être 
dressée. 

Un  autre  motif  pour  lequel  il  est  matériel- 
lement impossible  que  le  tribunal  indique 
dans  le  jugement  lui-même  la  liste  complète 
des  témoins,  c'est  qu'en  vertu  de  Tart.  250 
du  code  civil,  les  parties  doivent  proposer 
tout  de  suite  leurs  reproches  contre  les 
témoins,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  ne 
saurait  indiquer  les  témoins  qui  doivent  être 
eqtendus  qu'après  avoir  statué  sur  les  re*- 
proches. 

Comme  on  ne  peut  pas  supposer  que  le 
législateur  ait  voulu  édicter,  à  Tart.  253,  une 
prescription  impossible  à  exécuter,  le  seul 
moyen  d'expliquer  cette  disposition  est  d'ad- 
mettre que  dès  que  le  tribunal  a  prononcé 
son  jugement,  il  doit  procéder  aux  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  249  et  250,  qui 
sont  considérées  comme  une  suite  si  intime- 
ment liée  au  jugement,  qu'elles  ne  font  avec 
lui  qu'un  seul  et  même  tout. 

Or,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce, 
ainsi  que  le  constate  l'extrait  ci-joint  du  plu- 
mitif de  l'audience  de  la  cour  de  L)ége 
du  8  août  1871. 

Cet  extrait  porte,  après  la  relation  de  l'ar- 
rêt attaqué  ; 

t  Aussitôt  après  la  prononciation  du  pré- 
cédent arrêt,legreflierM«  donne  lecture  de  la 
nomination  déjà  faite  par  M*  Terwagne...des 
témoins  que  sa  partie  se  propose  de  faire 
entendra.  »  C'est-à-dire  que  la  cour  s'est 
conformée  aux  dispositions  de  l'art.  240  du 
code  civil. 

Le  plumitif,  relatant  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  cet  article,  après 
la  prononciation  du  précédent  arrêt,  con- 
state par  là  que  ces  formalités  sont  encore 
tenues  comme  faisant  partie  de  l'arrêt. 

Le  mode  d'après  lequel  la  cour  de  Liège  a 
réalisé  les  prescriptions  de  l'art.  252  est  con- 
forme à  la  pratique  du  tribunal  de  Bruxelles, 
et  est  d'ailleurs  inévitable. 

Au  surplus,  il  est  douteux  que  les  forma- 
lités exigées  par  les  art.  249  à  252  pour  la 
procédure  en  première  instance  soient  re- 
quises en  appel,  puisque  l'art.  262  du  code 
civil  porte  qu'en  cas  d'appel  du  jugement 
d'admission  ou  du  jugement  déûnitil'  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  en  ma- 
tière de  divorce,  la  cause  est  instruite  et 
jugée  par  la  cour  d'appel  comme  affaire 
urgente. 

D'où  il  résulte  que  l'on  suit  en  appel  les 


formalités  ordinaires  de  la  procédure  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  recourir  aux  règles  excep*- 
tionnelles  ordonnée^  en  première  instance* 
C'est  ainsi  que  la  cour  de  Liège  a  jugé  par 
arrêt  du  31  mai  1865  (Pàsicrisie,  1865,  II, 
251)  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que,  devant 
la  cour,  répoqx  demandeur  comparaisse  en 
personne. 

M.  le  procureur  général  Faider  n  conela 
AU  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT, 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  pris  de  la  violation  des  art.  6,  307, 
1133  du  code  civil  et  de  la  violation  ou  fausse 
application  des  art.  272,  273, 274  du  même 
code  ; 

Attendu  que  le  droit  de  demander  le  di- 
vorce est  établi  dans  l'intérêt  des  époux  ; 

Que,  dès  lors,  ils  peuvent  renoncer  à  l'ac- 
tion intentée  à  cette  fin  et  aux  faits  sur  les- 
quels se  fonde  une  telle  action,  à  moins  qu'il 
n'existe,  en  matière  de  divorce,  une  déroga- 
tion à  cette  règle  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  légale  n^ 
consacre  semblable  dérogation  ; 

Que  l'art.  272  du  code  civil  dont  on  l'in- 
duit, loin  d'avoir  cette  portée,  se  borne  i 
appliquer  les  principes  généraux  ; 

Que  son  texte  n'est  pas  limitatif  et  que  la 
réconciliation  dont  il  traite  n*éteint  l'action 
en  divorce  que  parce  que  le  rapprochement 
des  époux  implique  une  renonciation  à  cette 
demande  ; 

Attendu  que  l'époux  outragé,  quels  que 
soient  les  torts  de  son  conjointi  est  libre  d0 
ne  pas  provoquer  le  divorce  ;  que,  partant, 
il  est  rationnel  qu'après  avoir  fait  lademandei 
il  puisse  en  arrêter  les  effets  ; 

Attendu  que  si  cette  renonciation,  dégagée 
de  la  pensée  d'un  rapprochement,  n'éteignait 
pas  l'action  en  divorce,  la  loi  se  serait  abstOf- 
nue  de  procurer  aux  époux  le  moyen  d'ob- 
tenir indirectement  le  même  même  résultat  ; 

Que  telle  est  cependant  la  portée  des  arti'> 
clés  266  et  269  du  code  civil,  aux  termes 
desquels  il  est  au  pouvoir  du  demandeur  de 
créer  au  profit  de  son  conjoint  des  fins  de 
non-recevoir  péremptoires,  soit  en  restant 
inactif  pendant  deux  niois,soit,si  la  demande 
émane  de  la  femme,  en  refusant  d'habiter  la 
maison  indiquée  pour  sa  résidence  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  puisée 
dans  la  simple  renonciation  aux  poursuites 
en  dissolution  de  mariage  ne  blessp  ni  l'ordre 
public  ni  les  bonnes  mœurs  ; 

Qu'il  convient,  non  de  proscrire  i^mblible 
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défense,  mais  de  lui  assurer  Faccueil  favora- 
ble réservé  à  toutes  les  exceptions  propres  à 
empêcher  le  divorce,  que  le  législateur  du 
code  civil  a  admis  ai  regret; 

Attendu  que,  d'après  ces  considérations, 
Tarrét  dénoncé,  rendu  par  la  cour  d'appel 
de  Liège  le  8  aotU  i871,  en  autorisant  le 
défendeur  à  prouver  des  faits  de  nature  à 
établir  que  l'action  en  divorce  dirigée  contre 
lui  est  éteinte,  sinon  par  la  réconciliation,  au 
moins  par  la  renonciation,  ne  contrevient  à 
aucun  des  textes  invoqués  à  Tappui  du  pre- 
mier moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  dé- 
duit de  la  violation  des  art.  252  et  274  du 
code  civil  : 

Attendu  qu'en  matière  de  divorce,  suivant 
l'art.  252  du  code  civil,  tout  jugement  qui 
admet  une  preuve  testimoniale  dénommera 
les  témoins  qui  seront  entendus;  qu'aussitôt 
après  la  prononciation  du  jugement  qui  or- 
donne une  enquéle,  le  greilier  du  tribunal 
doit,  aux  termes  de  l'art.  249  du  code  civil, 
donner  lecture  de  la  partie  du  procès-verbal 
qui  contient  la  nomination  déjà  faite  des 
témoins  proposés  par  les  parties  ; 

Que  l'art.  274  du  même  code  rend  ces 
dispositions  applicables  aux  enquêtes  con- 
cernant les  6  ns  de  non -recevoir; 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'ar- 
rêt du  8  août  1871  que  le  défendeur,  offrant 
de  prouver  les  faits  sur  lesquels  il  fonde  sa 
fin  de  non- recevoir  contre  l'action  de  la  de- 
manderesse, avait  dénommé  trois  témoins, 
présentés  par  lui  pour  établir  ces  faits; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  l'admet- 
tant à  la  preuve  testimoniale  desdits  faits, 
6xe  l'audience  du  4  décembre  suivant  pour 
recevoir  les  dépositions  des  témoins  indi- 
qués et  à  indiquer;  que  le  plumitif  de  l'au- 
dience à  laquetle  cette  décision  a  été  rendue 
porte  qu'aussitôt  après  la  prononciation  du 
précédent  (ou  du  présent)  arrêt,  le  greffier- 
adjoint  Tonnar  donne  lecture  de  la  nomina- 
tion déjà  faite  par  M^*  Terwagne  (avoué  du 
défendeur)  des  témoins  que  sa  partie  se 
propose  de  faire  entendre,  nomination  qui 
relate  les  noms,  professions  et  demeures  des 
trois  témoins  prémentionnés  ; 

Attendu  que  l'accomplissement  de  ces  de- 
voirs satisfait  au  vœu  des  prédits  art.  252  et 
249  cofnbinés  et  274  ; 

Qu'en  effet,  leurs  prescriptions  ont  pour 
but  de  mettre  les  parties  à  même  de  connaî- 
tre»  dès  l'admission  à  preuve,  les  témoins 
produits  contre  elles,  ainsi  que  le  moment  de 
leur  comparution  ;  et  que  ce  double  but  a  été 
atteint  par  le  prononcé  de  l'arrêt  et  la  lec- 


ture du  procès-verbal  qui  a  immédiatement 
suivi  ledit  prononcé  ; 

Que  ce  procès-verbal  et  cet  arrêt,  unis  par 
une  liaison  intime,  peuvent  être  considérés 
comme  ne  faisant  qu'un  seul  tout;  qu'il  suit 
de  là  que  le  deuxième  moyen  manque  de 
base; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  coq- 
damne  la  demanderesse  aux  dépens  et  à  l'in- 
demnité de  150  francs  envers  le  défendear. 

Du  23  mai  1872.  —  i"  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  le  chevalier  Uynderick.  —  Cond. 
conf,  M.  Faider,  procureur  général.  —  K 
MM.Beernaert,  Cudell  (du  barreau  de  Liège), 
Dolezet  Delmarmolfils  (du  barreau  de  Liège). 


Ire  CH.  —  20  juin  1878. 

PLANTATIONS.  —  Chemins  vicinaux.  - 
Distance  légale.  —  Droit  civil,  droit 

PUBLIC. 

L*arl.  671  du  code  civil  prescrivant  la  distana 
à  observer  pour  les  plantations  entre  héri- 
tages voisins,  n'est  pas  applicable  aux  arbre* 
que  les  communes  font  planter  le  long  det 
chemins  vicinaux. 

Le  domaine  public  est  régi  par  le  droit  pvblic 
ou  les  lois  administratives,  et  non  par  le  code 
civil. 

Le  règlement  provincial  qui  soumet  à  l'autori- 
sation de  la  députation  permanente  les  plan- 
talions  à  faire  par  les  communes  sur  leurs 
chemins  vicinaux,  ne  confère  aux  riverainif 
en  cas  d'infraction,  ni  droit  civil,  ni  action 
en  justice, 

(donnât  de  CASTEAU,  ^  G.  LA  VILLE  DE  MONS.) 

La  ville  de  Mons  a  fait  planter  sur  un 
chemin  vicinal  des  arbres  à  haute  tige  à 
moins  de  deux  mètres  de  la  limite  qui 
sépare  ce  chemin  de  la  propriété  du  sieor 
Donnay  de  Casteau.  Se  prévalant  du  préju- 
dice que,  selon  lui,  ces  plantations  causeot  à 
I  sa  propriété,  le  sieur  Donnay  ût  assigoerla 
ville  devant  la  justice  de  paix,  aux  fins  de 
s'entendre  condamner  à  enlever  ces  arbres  et 
à  lui  payer  500  francs  de  dommages-intè-  * 
rets. 

Le  juge  de  paix,  tout  en  déclarant  l'ér- 
ticle  671  du  code  civil  non  applicable  aux 
chemins  vicinaux,  décida  néanmoins  que  la 
ville  était  tenue  de  se  conformer  aux  arti- 
cles 52  et  53  du  règlement  provincial  du  Uai- 
naut,  du  20  juillet  1849,  et  en  conséqueoce 
H  admit  le  demandeur  à  prouver  que  ce^ 
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plantations  avaient  été  faites  en  dehors  des 
conditions  réglementaires. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

t  Art.  5i.  Les  communes  elles-mêmes  ne 
pourront  planter  sur  les  chemins  vicinaux 
que  des  arbres  de  haute  tige  et  devront  préa- 
lablement soumettre  Talignement,  en  y  joi- 
gnant ravis  du  commissaire  voyer  cantonal, 
à  Tapprobatiou  de  la  dépntation  permanente. 

c  Art.  53.  Aucune  plantation  sur  ou  le 
long  des  chemins  vicinaux  ne  pourra  être 
autorisée  s*il  ne  peut  se  trouver,  entre  les 
deux  lignes  d'arbres,  six  mètres  de  largeur 
au  moins. 

f  Elle  ne  sera  jamais  autorisée  sur  le 
chemin  même,  si  ce  chemin  n'a  pas  au  moins 
sept  mètres  de  largeur,  non  compris  les 
fossés.  » 

Appel  principal  par  la  ville,  appel  incident 
par  le  sieur  Donnay. 

Le  tribunal  de  première  instance  rendit, 
le  15  juin  1871,  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
le  terrain  sur  lequel  ont  été  faites  les  planta- 
tions dont  se  plaint  l'intimé  est  un  chemin 
vicinal  redressé  conformément  à  la  loi  du 
20  mai  i  863; 

<  Attendu  que  le  sol  d'un  chemin  vicinal 
est  inaliénable,  imprescriptible; 

<  Attendu  que  la  loi  n*établit  aucune  ser- 
vitude en  faveur  des  riverains  sur  le  sol  des 
chemins  vicinaux,  en  ce  q'ui  concerne  la 
plantation  des  arbres  sur  ces  chemins  ; 

c  Qu'en  effet,  si  diverses  dispositions 
légales  ont  déterminé  l'étendue  de  la  zone 
dans  laquelle  les  riverains  d'une  roule  ne 
peuvent  pas  planter  sur  leurs  propres  ter- 
rains, il  n'existe  aucune  disposition  qui,  dans 
rintérét  des  propriétés  privées,  défende  de 
planter  sur  les  chemins  publics  autrement 
qu'à  une  distance  déterminée; 

c  Que,  notamment,  l'art.  671  du  code  civil 
n*e8t  pas  applicable  aux  plantations  faites  par 
l'autorité  administrative  sur  les  chemins  pu- 
blics, ce  que  démontrent  l'art.  650,  §  2,  le 
but  de  Tart.  671  lui-même  et  les  termes  qu'il 
emploie; 

c  Attendu  que  dans  la  législation  spéciale 
dont  parle  l'art.  650,  §  S,  aucun  texte  ne 
donne  aux  riverains  d'une  route  ou  d'un 
chemin  vicinal  le  droit  de  s'opposer  à  des 
plantations  faites  par  l'autorité  publique  sur 
le  sol  du  chemin; 

c  Qu'à  la  vérité,  les  art.  52  et  53  du  rè- 
glement provincial  du  Hainaut  du  20  juillet 
i849  règlent  les  conditions  dans  lesquelles 
doivent  se  faire  les  plantations  sur  les  che- 
mins vicinaux  de  la  province; 
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c  Mais  que  ces  deux  articles,  en  admet- 
tant qu'ils  aient  été  pris  dans  les  limites  de 
la  compétence  du  conseil  provincial,  n'attri- 
buent pas  aux  particuliers  le  droit  de  récla- 
mer judiciairement  contre  l'inobservation 
des conditiops  qu'ils  stipulent; 

f  Qu'ils  n'ont  pas  été  rédigés  dans  l'inté- 
rêt des  propriétaires  riverains,  mais  dans  un 
intérêt  public; 

c  Qu'ils  n'ont  pas  pour  but  d'imposer 
aux  chemins  vicinaux  une  servitude  ou  une 
défense  analogue  à  celle  que  l'art.  671  du 
code  civil  impose  aux  propriétés  privées, 
mais  bien  d'assurer  le  bon  entretien,  la  sécu- 
rité et  la  commodité  des  chemins  ; 

c  Que  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  sieur 
Donnay  de  Casteau  peut  avoir  un  intérêt  à 
ce  que  le  chemin  qui  longe  sa  propriété  soit 
entretenu  convenablement,  il  n'en  résulte 
pas  qu'il  soit  recevable,  pas  plus  que  toute 
autre  personne,  à  agir  judiciairement  contre 
la  ville  de  Mons,  pour  l'obliger  à  observer  le 
règlement  provincial  ; 

€  Que  le  soin  de  veiller  à  l'observation  de 
ce  règlement  ne  peut  appartenir  qu'à  l'auto- 
rité administrative,  si  elle  s'y  croit  fondée  ; 

f  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  admis 
le  demandeur  à  prouver  que  les  plantations 
dont  il  se  plaint  ont  été  faites  sans  l'accom- 
plissement des  prescriptions  réglementaires 
dont  il  s'agît,  cette  preuve  n'étant  pas  rele- 
vante au  procès; 

c  Attendu  que  la  cause  est  en  état  de  re- 
cevoir une  solution  définitive; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Du- 
pont, substitut  du  procureur  du  roi,  en  son 
avis,  met  à  néant  l'appel  incident  et  le  juge- 
ment dont  appel;  évoquant,  déclare  le  sieur 
Donnay  de  Casteau  non  recevable  en  la  qua- 
lité dans  laquelle  il  agit,  le  déboute  de  son 
action.  > 

Le  sieur  Donnay,  s'étant  pourvu  en  cassa- 
tion, présenta  les  detix  moyens  suivants  : 

Premier  moyen.  —  Violation  de  l'art.  671 
du  code  civil  et  fausse  application  de  l'art.  650 
du  même  code. 

L'art.  671  du  code  civil,  disait  le  deman- 
deur, est  conçu  en  termes  absolus  :  la  dé- 
fense s'adresse  à  quiconque  use  de  la  faculté 
de  planter  sur  son  bien,  et  celte  défense  est 
fondée  sur  un  intérêt  public  :  les  arbres 
plantés  trop  près  d'un  champ  peuvent  nuire 
aux  récoltes,  soit  par  leurs  racines,  soit  par 
l'ombre  qu'ils  projettent;  la  raison  d'être  de 
l'art.  671  existe,  sans  distinction  de  la  nature 
du  bien  sur  lequel  les  plantations  sont  faites. 
Et  il  y  a  d'autant  moins  lieu  d'établir  une 
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exception  au  profit  du  domaine  public,  nO' 
tamment  en  ce  qui  concerne  les  plantations 
faites  sur  les  chemins  vicinaux,  qu'un  intérêt 
privé  s'y  rattache;  en  effet,  les  communes 
recueillent  les  fruits  naturels  de  ces  planta- 
tions; il  est  donc  juste  qu'elles  soient  sou- 
mises à  la  même  règle  en  ce  qui  concerne 
les  distances  à  observer.  Aussi,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  10  avril  1841  sur  les 
chemins  vicinaux,  continuait  le  demandeur 
en  cassation,  il  fut  question  de  déterminer 
les  distances  auxquelles  devraient  être  sou- 
mises les  plantations  à  faire  sur  ces  chemins, 
et  il  fut  admis  sans  contestation  que  Part.  671 
réglait  la  matière.  (Yoy.  Delebecque,  Loi  de 
1841,  n»  5,  p.  4.) 

11  est  vrai  que  le  domaine  public  est  inalié- 
nable et  imprescriptible,  mais  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  servitude  proprement  dite  à  établir 
à  la  charge  du  chemin  vicinal  ;  il  s'agit  seu- 
lement de  reconnaître  et  de  constater  Tune 
de  ces  règles  générales  qui  constituent  l'état 
normal  de  la  propriété  et  sont  les  conditions 
inséparables  de  son  existence.  (Voy.  Démo- 
lombe,  Traité  des  servitudes,  n'^  299,  304.) 
Au  surplus,  alors  même  que  l'interdiction 
écrite  à  l'art.  671  dût  être  assimilée  à  une 
servitude  véritable,  encore  faudrait  il  l'appli- 
quer au  domaine  public,  en  l'absence  de 
toute  disposition  qui  l'en  exempte.  Sans 
doute,  l'art.  650  du  code  civil  dispose  que 
tout  ce  qui  concerne  les  servitudes  qui  ont 
pour  objet  l'utilité  publique  est  réglé  par  des 
lois  ou  des  règlements  particuliers  ;  mais  il 
s'agit  là  d'un  certain  genre  de  charges  qui 
grèvent,  soit  la  personne,  soit  les  biens  des 
particuliers,  dans  un  but  d'utilité  publique; 
telles  sont  les  obligations  qui  leur  sont  im- 
posées de  concéder  un  marchepied  le  long 
des  rivières  navigables  ou  Ûottables,  les 
prestations  personnelles  qui  sont  requises 
pour  l'entretien  dés  chemins,  l'obligation  de 
faire  des  plantations  sur  le  sol  ou  le  long 
4es  grandes  routes.  (Loi  du  9  ventôse  an  xiii; 
décret  du  16  décembre  1811.) 

Mais  dans  l'occurrence,  il  s*agit  au  con- 
traire d*un  droit  de  pur  intérêt  privé,  appar- 
tenant aux  riverains  des  chemins  publics 
comme  à  tous  autres  particuliers;  or,  les 
intérêts  privés  ne  sont  pas  régis  par  des  lois 
ou  des  règlements  spéciaux,  comme  ceux 
auxquels  lait  allusion  l'art.  650;  ils  sont 
régis  par  le  droit  commun,  à  moins  qu'il 
n'existe  au  profit  d'une  certaine  catégorie  de 
biens  une  disposition  formelle  qui  ne  se 
rencontre  point  dans  le  cas  actuel. 

Si  Ton  s'écartait  de  ce  principe  pour  ad- 
mettre que  les  règles  du  code  civil  sont 
étrangères  au  domaine  public,  la  consé- 


quence serait  que  les  communes  se  trou- 
veraient affranchies  aussi  des  règles  relatives 
à  l'égout  des  toits,  aux  vues  et  jours  sur  les 
héritages  voisins,  en  un  mot  que  les  cinq 
sections  du  chapitre  II  (art.  653  à  685  du  code 
civil)  seraient  sans  application  au  domaine 
communal  et  à  ses  dépendances,  ce  qui  est 
inadmissible. 

Le  demandeur  rencontrait  aussi  l'objec- 
tion que  le  jugement  attaqué  puise  dans 
l'expression  héritage  dont  se  sert  l'art.  671 . 
Ce  mot,  dit-il,  est  synonyme  du  mot  pra^ 
priété,  expression  que  l'on  rencontre  d'ail- 
leurs à  l'art.  672  ;  et  aux  art.  676,678  et  679 , 
la  signification  du  mot  héritage  dans  le  sens 
de  propriété  est  incontestable. 

A  l'appui  de  sa  thèse,  le  demandeur  en 
cassation  invoquait  les  autorités  suivantes  : 

Toullier,  t.  III,  p.  313,  n«  516;  Foucart, 
Eléments  de  droit  administratif,  t.  Il,  p.  20O  ; 
Isambert,  Traité  de  la  voirie,  t.  111,  n»  615; 
Husson  ,  Législation  des  travaux  publics , 
Ill«  partie,  sect.  I",  chap.  !«',  S  3  ;  Dcfooz, 
Cours  de  droit  administratif,  t.  II,  titre  II, 
p.  103  ;  Proudhon,  Traité  du  domaine  publie, 
t.  II,  p.  460  ;  Sauveur,  Théorie  de  la  vicinalité 
des  chemins  en  Belgique,  col.  77;  cass.  belge, 

17  mars  1862   (Pasic,  1862,  I,  234)    et 

18  mars  1870  (ibid.,  1870, 1, 153). 

Réponse  au  premier  moyen.  —  L'art.  671, 
range  parmi  les  dispositions  du  titre  des  Ser- 
vitudes, établit  une  restriction  au  droit  de 
propriété,  puisque,  en  principe,  chacun  est 
libre  de  planter  sur  sa  propriété  des  arbres 
de  toute  nature,  en  ne  consultant  que  ses 
convenances;  il  en  résulte  que  bien  loin  de 
pouvoir  donner  à  cet  article  une  application 
extensive,  il  faut  au  contraire  l'interpréter 
avec  rigueur.  Or,  l'art.  671  ne  comprend 
point  dans  son  texte  les  plantations  faites  par 
l'autorité  sur  la  voie  publique;  il  ne  parle 
que  d'héritages  contigus,  expression  qui, 
dans  l'usage  juridique,  ne  s'applique  qu'aux 
fonds  susceptibles  d'appropriation  indivi- 
dueile,  à  l'exclusion  des  choses  du  domaine 
public,  dont  l'usage  appartient  à  tout  le 
monde.  C'est  ce  qui  résulte  au  surplus  de 
l'ensemble  du  litre  IV,  livre  II,  et  spéciale- 
mentdu  chapitre  II  dont  l'art.  671  fait  partie  : 
les  règles  qui  y  sont  formulées  n'ont  trait 
évidemment  qu'à  la  propriété  privée  (voir 
art.  649,  651,  653);  elles  assujettissent  les 
propriétaires  à  différentes  obligations  les  uns 
à  l'égard  des  autres  ;  or,  comment  un  do- 
maine, dont  l'usage  est  commun  à  tous, 
pourrait-il  être  grevé  d'une  servitude,  c'est- 
à-dire  d'un  droit  privatif  (art. 714)?  Comment 
un  droit  privé,  celui  notamment  établi  par 
l'art.  671  au  profit  des  héritages,  pourrait-il 
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affecter  ane  chose  du  domaioe  pablic  sans 
froisser  le  principe  de  la  prééminence  de 
rintérét  pablic  sur  Fîntérét  privé?  Les  plan- 
tations à  faire  sur  la  voie  publique  ont  pour 
objet  Tornenient  des  chemins,  la  commodité 
et  la  sécurité  du  voyageur  :  elles  lui  mar- 
quent la  voie  en  temps  de  neige,  lui  procu- 
rent de  rombre  pendant  les  chaleurs  de 
Tété  ;  en  un  mot,  elles  sont  faites  dans  une 
pensée  d'utilité  publique;  et  comme  les  che- 
mins n*ont  qu'une  largeur  assez  restreinte, 
les  soumettre  au  régime  de  Tart.  671,  ce 
serait  le  plus  souvent  y  rendre  les  planta- 
tions impossibles.  Les  droits  inhérents  au 
domaine  public  sont  donc  Inconciliables  avec 
les  exigences  de  cet  article. 

Quant  à  la  loi  de  nivôse  an  xiii  et  au  décret 
de  4814  cités  dans  le  pourvoi,  ils  fournissent 
une  nouvelle  preuve  à  Tappui  de  ce  principe, 
que  le  législateur  a  soumis  la  matière  des 
plantations  sur  les  chemins  publics  à  des 
règles  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  Far* 
ticle  671.  En  gardant  le  silence  sur  les  dis- 
tances à  observer  relativement aux'propriétés 
riveraines,  ces  textes  de  loi  démontrent  qu'au- 
cune entrave  n'est  imposée  sous  ce  rapport 
à  l'administration.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la 
propriété  communale  échappe  à  l'empire  des 
règles  du  droit  civil  ;  telle  n'est  pas  la  consé- 
quence, comme  le  demandeur  le  suppose  à 
tort,  du  système  consacré  par  le  tribunal  de 
Mons  ;  la  propriété  privée  ne  change  pas  de 
nature  par  cela  seul  qu'elle  repose  dans  le 
chef  d'une  commune;  aussi  est-elle  assujet- 
tie, même  dans  ce  cas,  aux  prescriptions 
légales  concernant  l'égout  des  toits,  les  vues 
et  les  jours  sur  les  héritages  voisins,  etc. 
Mais  il  s'agit  ici  d'un  domaine  non  suscep- 
tible de  propriété  privée  et  soustrait  par  sa 
nature  anx  règles  ordinaires  du  droit  civil. 

Répondant  à  l'argument  tiré  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  iO  avril  4841,  la 
défenderesse  en  cassation  faisait  remarquer 
que  le  rapport  de  M.  Heptia  ne  touche  pas  la 
question  du  pourvoi  :  il  a  trait  aux  planta- 
tions à  faire  par  les  riverains,  mais  ne  con- 
cerne point  celles  que  l'administration  ferait 
sur  le»  chemins  vicinaux.  Le  renvoi  au  droit 
commun  n'implique  donc  en  aucune  manière 
l'application  de  l'art.  671  aux  plantations 
établies  sur  la  voie  publique  par  les  soins  de 
l'administration. 

Quant  à  l'arrêt  de  cette  cour,  du  18  mai 
4870,  bien  loin  de  pouvoir  être  invoqué  par 
le  pourvoi,  il  en  est  au  contraire  la  réfuta- 
tion. Il  décide  que  les  riverains  n'ont  le  droit 
de  se  servir  des  choses  du  domaine  public 
que  suivant  leur  nature  et  leur  destination, 
mais  sans  pouvoir  y  exercer  ni  servitude  ni 


droit  réel  quelconque;  tandis  que  la  préten- 
tion du  pourvoi  consiste  précisément  à  sou- 
mettre la  voie  publique  au  régime  de  la  pro- 
priété privée.  Les  riverains  usent  de  la  voie 
publique,  eu  égard  à  la  destination  de  celle-ci 
et  à  sa  nature;  par  réciprocité,  ils  doivent 
subir  les  légers  inconvénients  qui  peuvent 
naître  des  travaux  que  l'autorité  y  pratique 
dans  l'intérêt  de  la  chose  publique. 

C'est  à  tort  aussi  que  le  pourvoi  invoque 
l'arrêt  du  47  mars  4862  et  le  réquisitoire  de 
M.  le  premier  avocat  général  Faider.  Dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  do  savoir, 
non  pas  si  les  plantations  faites  sur  les  che- 
mins publics  sont  soumises  à  l'art.  671 ,  mais 
si  les  propriétés  riveraines  peuvent  être  sou- 
mises, quant  aux  plantations  qui  y  sont 
faites,  à  d'autres  conditions  et  charges  que 
celles  tracées  par  l'art.  671. 

La  défenderesse  en  cassation  citait  : 

Dalioz,  Répertoire,  v»  Voirie  par  terre, 
n^*  4550;  Defooz,  t.  H,  p.  54,  55;  Batbie, 
Traité  de  droit  public  et  administratif,  t.  Y, 
p.  565,  n*"  303,  etc.;  Garnier,  Traité  de  la 
possession,  éd.  4847,  p.  345;  Gurasson,  Com- 
pétence des  juges  de  paix,  éd.  1854,  t.  Il, 
p.  645,  n""  776;  Pardessus,  Traité  des  servi-- 
tudes,  n*^  34,  35;  cass.  franc.,  4*'  mars  4848 
(D.  P.,  1848,1,157)  et  4«  juillet  1861  (ibid., 
4862,  I,  438);  Paris,  48  février  1854  (ibid,, 
4854,  II,  478);  Âix,  24  juillet  4855  (ibid., 
4856,  II,  240);  Douai,  21  août  1865  (ibid., 
4866,  V,  454). 

Deuxième  moyen  de  cassation,  —  Violation 
des  art.  52,  53  du  règlement  provincial  du 
Hainaut  du  20  juillet  1849, 650,  §  2,  du  code 
code  civil,  92  de  la  constitution  belge.  Si  la 
matière  doit  être  régie,  conforméiuent  au 
§  2  de  l'art.  650  du  code  civil,  par  des  lois 
et  règlements  particuliers,  les  dispositions 
contenues  dans  les  art.  52,  53  cités  sont  pré- 
cisément celles  qui  déterminent  les  condi- 
tions auxquelles  doivent  se  soumettre,  en 
Hainaut,  les  communes  qui  veulent  faire  des 
plantations  sur  leurs  cheminis  vicinaux.  Or, 
la  ville  de  Mons  ne  s'y  est  pas  soumise  :  elle 
a  planté  d'arbres  de  haute  tige  un  chemin  de 
dix  mètres  de  largeur.  La  voirie  existe  clans 
l'intérêt  du  public  et,  tout  spécialenicnc, 
dans  rintérét  des  riverains  ;  ceux-ci  ont  donc 
des  droits  résultant  de  l'essence  même  de  la 
voirie.  (Cass.  belge,  9  janvier  1845,  Pasic, 
4845, 1,  497,  et  6  mal  1848,  ibid.,  1848, 1, 
340.) 

Aussi  est<il  de  jurisprudence  que  des  in- 
demnités sont  dues  aux  riverains  à  raison  de 
la  suppression  ou  des  modiûcations  que  su- 
bissent les  chemins.  €'il  en  est  ainsi,  il  doit 
en  être  de  même  lorsque  l'autorité  méconnaît 
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les  dispositions  réglementaires  qui  détermi- 
nent les  conditions  d*existence  des  chemins, 
et  spécialement  les  conditions  réglant  I*exer- 
cice  du  droit  de  planter. 

Tout  particulier,  intéressé  à  faire  usage 
d'un  cliemiu,  a*le  droit  d'agir  ui  tingulus 
contre  ceux  qui  l'entravent  dans  Texercice 
de  cet  usage.  (Cass.  belge  du  27  décembre 
1866,  Pasic,  1867,1,101.) 

Il  s'ensuit  qu'il  doit  pouvoir  agir  contre  la 
commune  qui  porte  atteinte  à  son  droit  de 
propriété  par  des  plantations  eflectuées  en 
violation  des  règlements  sur  Ja  matière. 

11  est  digne  de  remarque,  poursuivait  le 
demandeur  en  cassation,  que  le  règlement 
provincial  de  184d  ne  se  borne  pas  à  régler 
les  plantations  à  faire  par  les  communes  sur 
les  chemins  vicinaux,  mais  qu'il  soumet  en 
outre  à  certaines  restrictions  les  plantations 
faites  par  les  riverains  le  long  de  ces  che- 
mins. Soumis  à  des  prescriptions  gênantes 
dans  l'intérêt  public,  ces  riverains  doivent 
pouvoir  exiger  des  communes  qu'elles  s'y 
soumettent  à  leur  tour,  lors  d'ailleurs  que 
l'inobservance  du  règlement  de  la  part  des 
communes  porte  préjudice  aux  riverains. 
(Yoy.  réquisitoire  du  ministère  public  devant 
le  tribunal  de  Mons  dans  la  présente  cause. 
Jurisprudence  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, t.  XX,  col.  127.) 

Le  droit  que  possèdent  les  communes  de 
faire  des  plantations  sur  leurs  chemins  con- 
stitue une  servitude  à  la  charge  des  rive- 
rains; or,  les  servitudes  ne  doivent  être 
tolérées  que  dans  les  limites  légales;  il  en 
résulte  que  le  tribunal  de  Mons  a  violé  l'ar- 
ticle 650,  §  2,  du  code  civil  en  même  temps 
que  les  articles  cités  du  règlement  provin- 
cial ;  et  puisqu'il  s'agit  d'un  droit  civil  dont 
l'appréciation  appartient  aux  tribunaux,  il  a 
violé  en  outre  l'art.  92  de  la  constitution  en 
ce  qu'il  a  décidé  que  le  soin  de  veiller  à  l'ob- 
servation de  ce  règlement  ne  peut  appartenir 
qu'à  l'autorité  administrative. 

Réponse  Uu  deuxième  moyen,  —  Les  arti- 
cles 52  et  55  du  règlement  provincial  n'ont 
pas  été  portés  en  vue  de  l'intérêt  privé  des 
riverains  ;  ils  sont  placés  sous  la  rubrique  du 
titre  Y,  Police  des  chemins  vicinaux.  Le  res- 
pect des  devoirs  qu'ils  imposent  aux  com- 
munes est  placé  sous  le  contrôle  de  la  dépu- 
tation  permanente,  précisément  parce  que 
ces  obligations  ne  concernent  point  l'intérêt 
privé  des  riverains.  Aussi  le  règlement  ne 
renferme-t-il  aucune  disposition  sur  la  dis- 
tance à  observer  entre  les  plantations  vici- 
nales et  les  propriétés  riveraines  ;  il  en  ré- 
sulte manifestement  qu'il  ne  crée  aucune 
servitude  légale  à  charge  du  domaine  public, 


et  le  silence  du  règlement  est  d'autant  plus 
sîgniûcatif  que  l'art.  50,  s'occupant  des 
plantations  à  faire  par  les  riverains,  leur 
impose  des  distances  déterminées. 

Pas  plus  qu'il  n'aurait  le  droit  de  faire  uo 
procès  à  la  ville,  à  cause  du  défaut  d'entre- 
tien de  la  voirie,  et  quel  que  fût  d'ailleurs  le 
préjudice  qu'il  pût  en  éprouver,  le  deman- 
deur ne  saurait  être  admis  à  se  prévaloir 
judiciairement  de  ce  que  la  ville  a  transgressé 
une  prescription  administrative. 

Sans  doute,  les  riverains  exercent  sur  la 
voie  publique  tous  les  droits  qui  sont  en  rap- 
port avec  sa  destination;  mais  jamais  on  oe 
leur  a  reconnu  le  droit  de  contrôler  la  ma- 
nière dont  l'autorité  exerce  ses  devoirs  de 
police  sur  la  voie. 

Le  droit  de  faire  des  plantations  ne  con- 
stitue pas,  dans  le  chef  de  Tadministratioii, 
une  servitude  à  charge  des  riverains,  mais 
un  droit  inhérent  au  domaine  public.  Si  Fad- 
ministration  s'écarte  des  mesures  prescrites 
par  l'autorité  provinciale  dans  l'intérêt  de  la 
voirie,  c'est  à  cette  autorité  qu'elle  doit 
compte  de  ses  inrractions  et  non  aux  parti- 
culiers, dont  le  règlement  provincial  n'a  pas 
eu  pour  objet  de  sauvegarder  les  intérêts. 

En  conséquence,  la  ville  de  Mons  concluait 
au  rejet  du  pourvoi. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

c  La  prétention  du  pourvoi,  dans  le  pre- 
mier moyen,  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  sou- 
mettre à  la  distance  prescrite  par  l'art.  67t 
du  code  civil  entre  héritages  voisins,  des 
plantations  faites  par  l'autorité  communale 
sur  un  chemin  vicinal  ;  elle  aurait  pour 
résultat,  si  elle  pouvait  triompher,d'appliquer 
à  une  partie  du  domaine  puMic  le  régime 
tout  différent  de  la  propriété  privée,  et  celte 
seule  considération  laisse  déjà  entrevoir 
toute  la  portée  de  l'erreur  sur  laquelle  cette 
partie  du  pourvoi  repose. 

c  Le  demandeur  ne  peut  s'empêcher  do  re- 
connaître qu'un  chemin  vicinal  fait  partie  du 
domaine  public;  mais,  cette  concession  faite, 
tous  ses  efforts  tendent  à  en  détruire  les 
effets,  aussi  bien  dans  son  pourvoi  que  dans 
les  développements  qui  y  ont  été  donnés  à 
l'audience,  notamment  lorsqu'il  affirme  que 
si  le  chemin  est  du  domaine  public,  la  pro- 
priété en  appartient  à  la  commune,  et  qu'en 
particulier  les  arbres  qui  y  sont  plantés, sus- 
ceptibles de  fruits  et  de  revenus,  constituent 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  patri- 
moine, la  propriété  privée  de  la  commune 
(res  pTopria), 

•  Cette  thèse  est  en  opposition  directe 
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avec  la  notion  du  domaine  public,  dont  le 
caractère  essentiel  est  de  résister  à  toute 
espèce  d^appropriatioo  ;  à  Tusage  de  tous^  il 
est  de  son  essence  de  n'appartenir  en  propre 
à  personne,  pas  plus  à  une  commune  qu'à 
des  particuliers  ;  les  biens  qui  le  composent 
sont  hors  du  commerce  et  il  répugne  à  leur 
nature  d'être  régis  par  le  droit  civil.  Tandis 
que  le  droit  privé  n'a  pour  objet  que  la  pro- 
priété individuelle  et  pour  but  la  liberté 
civile  de  chacun,  le  droit  public  embrasse 
dans  leur  ensemble  les  intérêts  collectifs 
de  ta  société.  Aussi  reposent-ils  l'un  et 
Fautre  sur  des  principes  qui  n'ont  entre  eux 
rien  de  commun;  pour  l'un  c'est  l'équité, 
pour  l'autre  c'est  la  raison  d'Etat  qui  leur 
sert  de  base.  Le  législateur  s'est  appliqué  à 
bien  marquer  cette  différence  presque  à 
chaque  pas  de  la  discussion,  tant  il  voulait 
éviter  entre  eux  toute  espèce  de  confnsiou 
possible. 

f  Et  d'abord  Portails,  dans  son  discours 
préliminaire  :  c  I.a  loi  politique,  qui  ne  s'ar- 
1  réte  point  aux  convenances  particulières 
f  quand  elle  entrevoit  un  point  de  vue  plus 
f  général,  se  conduit  plutôt  par  la  raison 
f  d*Ëtat  que  par  un  principe  d'équité.  La  loi 
c  civile,  au  contraire,  dont  l'office  principal 
c  est  de  régler  les  droits  et  les  convenances 
I  entre  particuliers,  incline  plutôt  vers  l'é- 
I  qulté  que  vers  la  raison  d'État.  » 

c  Cette  distinction  fondamentale  fut  adop- 
tée par  tous  les  jurisconsultes  et  hommes 
d'Etat  qui  prirent  part  à  l'élaboration  du 
'code. 

c  Un  code  civil,  disait  au  corps  législatif 
f  le  tribun  Savoye-Kollin,  est  la  collection 
c  de  tous  les  droits  privés  qui  appartiennent 
t  aux  hommes  pris  dans  l'état  de  société  ; 

•  ces  droits  ont  pour  but  de  leur  assurer  la 
c  liberté  civile... 

c  Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des 

•  particuliers  sont  régis  par  le  droit  public, 
t  et  c'est  dans  le  code  où  il  est  consigné 

•  qu'on  doit  chercher  ces  règles.  >  (4  plu- 
viôse an  xu,  Poncelet,  1,  p.  284  et  286.) 

c  A  moins  de  huit  jours  de  là,  le  tribun 
Gillet  développait  la  même  pensée,  c  Mais,  de 
t  tous  les  assujettissements  fonciers,  un 
c  grand  nombre  sont  établis  pour  l'utilité 
f  publique,  soit  du  corps  de  la  nation,  soit 
f  des  communes  qui  la  composent  ;  et  d'un 
t  autre  côté,  parmi  ceux  mêmes  qui  subsis- 
c  tent  entre  particuliers,  il  en  est  dont  Tobjet 
c  le  plus  direct  est  l'intérêt  général  de  Tagri- 
c  culture  ou  du  commerce.  Or,  de  telles 
c  relations  appartiennent  à  la  surveillance 
f  administrative;  c'est  au  code  rural,  aux 
c  lois  de  haute  police,  aux  arrêtés  de  l'au- 


c  torité  du  gouvernement  à  en  déterminer 
c  la  mesure.  A  l'égard  du  code  civil,  s'il 
c  touche  quelquefois  à  ces  objets,  ce  n'est 
<  que  par  occasion  et  lorsqu'il  y  est  entraîné 
c  par  leur  connexité  nécessaire  avec  ceux 
c  qu'il  embrasse.  C'est  à  traiter  les  intérêts 
f  privés  qu'il  se  borne  ;  là  est  son  but  prin- 
f  cipal,  là  est  sa  fin.  »  (10  pluviôse  an  xii , 
Poncelet,  I,  p.  528.) 

c  Treilhard,  dans  l'exposé  des  motifs  du 
titre  de  la  Distinction  des  biens,  et  le  tribun 
Albisson,  à  propos  des  servitudes,  ne  s'ex- 
primèrent pas  différemment.  (Poncelet,  I, 
p.  280  et  324.) 

c  Et  l'art.  650  du  code  civil  n'est  qu'une 
des  conséquences  de  ce  principe  fécond, 
consacré* du  reste  par  la  jurisprudence  de 
cette  cour  (i),  lorsqu'il  dispose  que  les  ser- 
vitudes établies  pour  l'utilité  publique  ou 
communale  sont  déterminées  par  des  lois  ou 
des  règlements  particuliers. 

c  Aussi  les  plantations  sur  les  routes  ou 
le  long  des  routes  ont-elles  été  toujours  sou- 
mises à  un  régime  spécial.  C'est  ainsi,  pour 
n'en  citer  qu'un  seul  exemple,  que  contre  les 
routes  de  l'Etat,  les  riverains  sont  autorisés 
à  planter  à  la  distance  d'un  mètre  seulement 
du  bord  extérieur  des  fossési  (Art.  90,  décret 
du  16  décembre  i811.) 

c  Spécialement,  pour  l'objet  qui  nous  oc- 
cupe, le  règlement  provincial  du  Hainaut,  du 
20  juillet  1849,  use  d'une  tolérance  pareille 
pour  les  arbres  montants  le  long  des  chemins 
vicinaux  (art.  50),  tandis  que  l'art.  671  du 
code  civil,  à  défaut  de  règlements  particu- 
liers ou  d'usages  constants  et  reconnus, 
prescrit  une  distance  d'au  moins  deux  mè- 
tres. 

c  Mais  à  l'inverse,  les  riverains  sont  assu- 
jettis à  toutes  les  obligations  que  l'utilité 
publique  de  la  voirie  commande;  les  incon- 
vénients qui  en  peuvent  résulter  trouvent 
une  ample  compensation  dans  la  réciprocité 
des  avantages  que  procure  le  voisinage  d'un 
chemin  public.  11  faut  donc  que  la  propriété 
privée  sache  se  prêter,  dans  son  exercice, 
aux  convenances  de  l'utilité  générale,  à 
laquelle  elle  doit  beaucoup  de  sa  stabilité  et 
de  sa  sécurité  et  dont  la  détermination  n'ap- 
partient à  nul  autre  qu'au  pouvoir  adminis- 
tratif réglementaire. 

f  D'après  ces  principes,  il  est  facile  de  se 
convaincre  que  l'art.  671  du  code  civil, 
comme  tous  ceux  du  même  chapitre,  n'a 
pour  objet  que  l'utilité  des  particuliers  ;  il 
règle,  à  défaut  de  conventions,  les  rappèris 


(t)  Cass.,  34  avril  1840  (Pasic,  1840,  p.  379). 
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nécessaires  que  fait  naître  le  Toisinage  entre 
différents  propriétaires  ;  car  si  le  voisinage 
est  parfois  une  source  d'agréments»  très- 
souvent  par  contre  il  engendre  de  regretta- 
bles conflits  (magnum  irriiamentum  odiorum). 
C'est  pourquoi,  ici  encore,  la  loi  interpose 
son  autorité  dans  un  intérêt  d'apaisement 
général,  en  s'appuyant  sur  ce  principe  d'é- 
quité qui  découle  de  l'égale  réciprocité  des 
charges.  Mais  il  est  à  remarquer  que  ce  rè- 
glement, elle  ne  l'établit  qu'entre  propriétés 
privées,  entre  héritages  voisins,  et  que  ses 
effets  viennent  à  cesser  du  moment  où  l'un 
des  deux  éléments  auxquels  il  est  destiné 
fait  défaut.  Le  conflit  change  de  nature  dans 
les  rapports  du  domaine  public  avec  la  pro- 
priété individuelle,  et  il  n'y  a  p^s  lieu  de 
s'étonner  qu'une  situation  différente  réclame 
un  régime  différent. 

c  Tel  est  en  effet  l'empire  de  ce  contact  du 
domaine  public,  que  sa  présence  sufiit  pour 
changer  du  tout  au  tout  les  rapports  que  la 
vicinalité  fait  naître.  C'est  ainsi  qu'une  juris- 
prudence fort  bien  assise  autorise  les  vues 
sur  l'héritage  voisin  à  une  distance  moindre 
que  la  distance  réglementaire,  lorsque  les 
deux  héritages,  au  lieu  d'être  contigus, 
sont  séparés  par  la  voie  publique,  si  étroite 
qu'elle  soit  (1). 

t  La  question  du  procès  ne  s'est  plus  pré- 
sentée en  France  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  âl  mai  1836, qui  a  conféré  aux  pré- 
fets le  droit  de  régler  la  distance  pour  les 
plantations  sur  .les  chemlDs  vicinaux  ;  mais 
antérieurement  à  cette  loi,  les  cours  et  tri- 
bunaux avaient  toujours  prononcé  que  l'ar- 
ticle 671  du  code  civil  n'était  pas  applicable 
aux  chemins  vicinaux.  (Circulaire  du  minis- 
tre des  travaux  publics  de  France,  10  octobre 
4839,  Feraud-Giraud,  Servitudes  de  voirie, 
II,  n»  633,  p.  470.) 

c  La  même  solution  a  été  consacrée  par 
M.  Lavallée,  pour  les  {plantations  sur  les 
routes  de  l'Etat,  dans  une  dissertation  forte- 
ment raisonnéc,  insérée  dans  la  Belgique 
judiciaire,  t.  XYI,  p.  193.  Documents  parle» 
mentaires,  ch.  des  repr.,  1867-1868,  p.  335. 

t  Le  second  moyen  n'est  pas  mieu  x  fondé  ; 
les  art.  52  et  53  du  règlement  provincial  tra- 
cent la  règle  à  suivre  par  les  communes  qui 
voudront  planter  sur  les  chemins  vicinaux. 
Us  sont  la  conséquence  du  droit  de  régle- 
mentation attribué  à  la  province  par  la  loi. 
(Loi  du  10  avril  1841,  art.  39;  loi  provin- 
ciale, art.  85;  loi  communale,  art.  90,  n^  12.) 


(1)  Gass.  franc.,  l'r  jaUIet  1861  (D.,  1862.  1, 139); 
C888.  belge,  8  juillet  1864  (Pasic,  1864, 1,  401). 


Les  mesures  qu'ils  prescrivent  dans  l'intérêt 
d'une  bonne  voirie  ne  créent  en  faveur  des 
riverains  aucun  lien  juridique  dont  l'infrac- 
tion pourrait  donner  ouverture  à  une  action 
en  justice.  La  responsabilité  morale  de  la 
commune  est  seule  engagée,  sans  obligation 
contractuelle.  Le  règlement  recomiuande 
bien  aux  communes.de  prendre  l'avis  de  la 
députation,  mais  ce  n'est  là  qu'un  conseil  de 
bonne  administration,  nne  mesure  d'ordre 
générai  dont  l'inobservation  ne  confère 
aucun  droit  civil  à  ceux  qui  en  pourraient 
souffrir;  il  ne  crée  pour  aucun  particulier  de 
droit  direct  et  positif.  L'administration  pro- 
vinciale seule  serait  recevable  à  s^en  plaindre 
comme  d'une  infraction  à  la  discipline,  et  à 
exiger  l'enlèvement,  des  arbres;  mais  de 
même  qu'elle  peut  donner  son  approbation 
avant  la  plantation,  de  même  elle  peut  y 
acquiescer  ex  post  facto,  même  par  son 
silence,  et  l'autorité  communale  pour  s'être 
affranchie  de  cette  tutelle  n'est  pas  autrement 
responsable  vis-à-vis  de  ses  commettants 
qu'au  titre  de  tous  les  mandataires  publics. 

t  Le  pourvoi  attribue  d'ailleurs  au  con- 
seil provincial  un  pouvoir  que  certainement 
il  n'a  pas  ;  car  s'il  entre  dans  les  attributions 
de  ce  collège  d'arrêter  toutes  les  mesures 
qu'il  juge  convenir  à  une  bonne  voirie  vici- 
nale, son  autorité  se  renferme  dans  l'étendae 
de  cet  objet  et  ne  va  pas  jusqu'à  grever  gra- 
tuitement le  domaine  public,  au  profit  des 
riverains,  de  charges  qui  n'intéressent  la 
voirie  en  aucune  manière.  Telle  est  en  effet 
une  des  erreurs  du  pourvoi,  de  supposer  que 
les  auteurs  du  règlement  provincial,  après 
avoir  arrêté  toutes  les  prescriptions  que  com- 
mande la  meilleure  organisation  de  la  voirie, 
auraient  ensuite  jeté  les  yeux  sur  la  condi- 
tion des  propriétés  qui  y  confinent,  comme 
pour  compenser,  par  une  certaine  réciprocité 
d'avantages,  les  inconvénients  qui  résultent 
pour  elles. 

f  Mais  on  se  demande  alors  si  cette  préoc- 
cupation s'applique  encore  à  un  intérêt  pro- 
vincial, et  en  quoi  les  besoins  d'une  bonne 
voirie  rendent  légitime  cette  charge  imposée 
au  domaine  public  pour  le  seul  profit  de  la 
propriété  privée? 

c  Qu'on  l'appelle  servitude  légale,  ou, 
d'une  manière  plus  générique,  assujettisse- 
ment foncier,  peu  importe,  il  faudra  toujours 
que  sa  cause  efficiente  réside  dans  le  droit  de 
disposer  du  fonds  assujetti  comme  de  sa 
chose  propre,  et  ce  droit  sur  le  domaine 
public  appartient-il  au  pouvoir  réglemen- 
taire de  la  province  ? 

c  Bien  plus,  le  législateur  lai-même,  si 
étendue  que  soit  sa  puissance,  ne  croirait 
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pas  pouvoir  se  l'arroger,  à  défaut  d'un  droit 
préexistant;  car  il  ne  crée  pas  le  droit,  il  le 
constate,  il  le  déclare,  il  en  règle  Texercice 
du  moment  où  il  en  a  reconnu  Texistencc; 
on  l'a  répété  cent  fois,  les  lois  ne  sont  que 
Texpression  des  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses;  elles  sont 
la  manifestation  de  ces  rapports  qu'elles  for- 
mulent en  règles  précises,  mais  elles  sont 
impuissantes  à  les  faire  naître. 

c  Par  conséquent,  les  art.  52  et  55  invo- 
qués ne  sont  et  ne  peuvent  être  autre  chose 
qu'une  prescription  réglementaire  destinée 
à  assurer  et  à  maintenir  la  haute  tutelle  de 
Tadministration  provinciale  sur  un  objet  qui 
intéresse  directement  la  voirie  vicinale;  et 
les  tiers  pour  lesquels  cette  stipulation  n'a 
pas  été  faite  n'y  sauraient  puiser  le  fonde- 
ment d'un  droit  personnel  quelconque. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  pris 
de  la  violation  de  Tart.  671  du  code  civil  et 
de  la  fausse  application  de  Fart.  650  du 
même  code,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
décide  que  l'autorité  communale  n'est  pas 
tenue  d'observer  la  distance  de  deux  mètres 
entre  la  plantation  d'arbres  de  haute  tige 
faite  sur  un  chemin  vicinal  et  la  limite  qui 
sépare  ce  chemin  de  la  propriété  riveraine , 
et  que,  en  cette  matière,  elle  n'est  soumise 
qu'à  des  règles  particulières,  à  ^exclusion  du 
droit  commun  : 

Considérant  que  l'art.  67i  du  code  civil 
ne  concerne  que  les  rapports  établis  par  la 
loi  entre  propriétaires  voisins  dont  les  héri- 
tages sont  régis  par  les  règles  de  la  propriété 
privée  ; 

Considérant  que  l'on  ne  peut  étendre  cette 
disposition  au  cas  de  deux  propriétés  voi- 
sines, dont  l'une  se  trouve  incorporée  dans  la 
voirie  et,  comme  telle,  affectée  à  l'usage  du 
public; 

Considérant  que  les  plantations  sur  les 
chemins  ont.  généralement  pour  objet  d'en 
rendre  l'usage  plus  commode  et  qu'elles  ser- 
vant ainsi  un  intérêt  différent  de  l'intérêt 
privé  inhérent  à  la  propriété  riveraine  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  chemins 
font,  partie  du  domaine  public  qui  est  régi 
non  par  le  code  civil,  mais  par  le  droit  pu- 
blic ou  les  lois  administratives,  ainsi  quei 
l'énonçait  le  conseiller  d'Etat  Treilhard, 
dans  son  exposé  des  motifs  du  titre  de  la 
Disiinclion  des  biens  ; 

Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'une  plantation  faite  par  la  ville  de  Mons,  è^ 


titre  de  son  autorité  administrative  et  dans 
un  but  d'utilité  publique,  sur  un  terrain  dé- 
pendant de  la  voirie  vicinale; 

Qu'en  décidant  que  la  ville  défenderesse 
n'était  pas  tenue,  dans  ces  circonstances, 
d'observer  la  distance  prescrite  par  l'art.  671 
du  code  civil,  le  jugement  attaqué,  loin 
d'avoir  contrevenu  à  ce  texte  de  loi,  en  a  fait 
une  saine  interprétation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  viola- 
tion des  art.  52  et  55  du  règlement  provin- 
cial du  Hainaut,  du  20  juillet  1819,  650, 
§  2,  du  code  civil  et  92  de  la  constitution,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  décide  que  le 
propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal  ne 
peut  être  reçu  à  actionner  en  justice  la  com- 
mune qui  transgresse  les  dispositions  régle- 
mentaires relatives  aux  plantations  des  che- 
mins vicinaux,et  que  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  veiller  à  l'observa- 
tion de  ces  règlements:-  '      ' 

Considérant  que,  jpiour  introduire  efficace-* 
ment  une  action  en  justice,  il  ne  suffit  pas  de 
rapporter  la  praifve  d'im  int^r^  qui  la  mo- 
tive ;  que  le  fpndement  .da  Taction  reste 
subordonné  à  rexûteoc^  d'un,  droit  qui  a  été 
méconnu  ;  .      ,  :      . 

Considérant  qveied.art.  52  et  55  du  règle- 
ment provincial,  dont  4e  pourvoi  accuse  la 
violation,  sont  relatifs  à  la  police  des  chemini 
vicinaux  et  oilt  ppinr  Jobjet  de  régler  tés  rap- 
ports des  communes  et  des  autorités  de  la 
province  dans  l'eiereièe  de'leurs  attribution^ 
respective;,  en  cette  matière»;  que  ces  articles 
ne  grèventia  voirie  vicinale  d'aiicune  charge 
au  proAt4e^a({>r6pti^  riveraine  p 

Que  l'art.  52,^^  idiposant  à  Hr  commiitie 
l'obligation. de  soumettre  l'alignement  des 
plantations  iiTàpprobation  de  la  dépuUtion 
permanente,  loi. prescrit  de  ne  plaitterque 
des  arbres  de :àa«te  tige; 

Que  Part;  55  énonce  les  cas  où  la  députa^ 
tion  permanente  ne  petit  autoriser  aucune 
plantation;  * 

Considérant  que  ces  dispositions  ont  été 
arrêtées  uniquement  ép  vue  d'assurer  la  via- 
bilité dès  chemins  vîcînaùx  ;  qu'elles  ne  tou- 
chent point  U'intér^ét  des -propriétaires  limi- 
trophes et  que,  J)aîtànt;  elles  ne  confèrent  au 
demandeur  aucun  droit  qui  puisse  justifier 
une  action  en  dommages-intérêts  ; 

Con^idé^'^ut  g,ue*,  si  une  commune  tiç^lige 
de  se  cbnïoriner  aux  prescriptions  du  règle- 
ment provincial,  c'est  à  l'autorité  chargée  de 
surveiller  Vexécution  de  ce  règlement  qu'il 
appartient  dé  réprimer  de  semblables  infrac- 
tions, mais  que  ces -infractions,  par  cela 
même  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  i  un 
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droit  privé,  ne  peavent  donner  ouverture  à 
une  réclamation  devant  la  justice  civile; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  deuxième  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  à  l'indemnité  de  150  fr. 
envers  la  défenderesse  et  aux  dépens. 

Du  20  juin  1872.  —  1«  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Simons.  -- ConcL  conf,  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  avocat  général.  —  PL 
MM.  De  Becker,  Dequesne»  Couvert  et  Dolez. 


!'•  CH.  —  80  Jnln  1878. 

VENTE  COMMERCIALE.  -  Résiliation.  - 
Preuve.  —  Expertise. 

POURVOI.  —  Recevabilité.  —  Indication 

DU  TEXTE  DE  LOI  VIOLÉ. 

Quoique  VarU  106  du  code  de  commerce  ne 
s'applique  qu'aux  contestations  entre  le  voitu- 
rier  et  le  destinataire,  pour  la  réception  des 
objets  transportés,  le  juge,  en  matière  com- 
merciale, peut  puiser  dans  une  expertise  ac- 
complie suivant  les  formes  établies  par  cet 
article,  la  preuve  des  faits  propres  à  motiver 
la  résiliation  d'un  marché. 

Les  art,  302  et  suivants  du  code  de  procédure 
ne  s'appliquent  qu'aux  expertises  ordonnées 
par  justice. 

Ne  satisfait  pas  à  Vart.S  de  l'arrêté  du  15  mars 
1815,  la  requête  en  cassation  signalant  la 
violation  d'un  titre  entier  de  loi,  contenant 
plusieurs  articles  (vingt-deux)  sans  en  dési- 
gner  nommément  aucun  (1). 

(MULLER  et  C*%  —  C.  LEVIS.) 

En  1871,  la  maison  Herman  Muller  et  C'% 
de  Riga,  vendit  au  sieur  Levis,  négociant  à 
Louvain,  environ  4,000  quarters  d'avoine 
d'Orel,  qualité  moyenne  de  la  récolte  de 
1870,  saine,  loyale  et  marchande  à  l'embar- 
quement. La  marchandise  fut  expédiée  en 
Belgique  sur  trois  navires. 

L'acheteur  accepta  le  chargement  du  pre- 
mier sans  protestation  ;  mais  à  l'arrivée  des 
deux  autres,  il  prétendit  que  l'avoine  qu'ils 
contenaient  était  échauffée  et  qu'elle  l'était 
dès  son  embarquement  à  Riga.  En  consé- 
quence, Levis  présenta  requête  au  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Louvain,  aux 
fins  de  désigner  trois  experts  qui  seraient 
chargés  de  constater  l'état  de  la  marchandise, 
son  degré  d'échauffement  et  d'avarie,  comme 


(!)  Cass.  belge,  9  Juillet  1868  (Pasic,  1869, 1, 173). 


aussi  de  vérifier  si  elle  était  saine,  loyale  et 
marchande  et  si  elle  réunissait  ces  qualités 
lors  de  l'embarquement. 

Le  président  fit  droit  à  cette  requête,  ei 
les  trois  experts  ayant  procédé  à  la  vérifica- 
tion de  la  marchandise,  ils  furent  d'avis  que 
celle-ci  était  invendable  pour  saine,  lopleet 
marchande. 

A  la  suite  de  celte  expertise,  Levis  fit 
assigner  ses  vendeurs  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Louvain,  pour  y  entendre  dire 
et  déclarer  qu'il  était  en  droit  de  refuser  la 
réception  des  deux  cargaisons  d'avoine  pré- 
rappelées. 

llerman  Huiler  et  C*«  déclinèrent  la  com- 
pétence du  tribunal,  et  en  ordre  subsidiaire, 
ils  conclurent  à  ce  qu'il  lui  plût  écarter  du 
procès  l'expertise  dont  le  demandeur  faisait 
état,  ordonner  une  expertise  nouvelle  et  tout 
au  moins  les  admettre  à  établir  certains  faits 
dont  ils  ofl^raient  la  preuve. 

Par  jugement  du  26  août  1871,  letribooal 
rejeta  le  déclinatoire,  et  sans  avoir  égard  k 
la  demande  d'une  nouvelle  expertise,  ood 
plus  qu'à  l'offre  de  preuve  en  raison  de  la 
non-pertinence  ni  relevance  des  faits  arti- 
culés, déclara  résiliée  la  vente  qui  avait 
donné  lieu  au  litige. 

IJerman  Muller  et  C*«  ont  appelé  de  ce 
jugement,  et  après  avoir  renoncé  à  l'excep- 
tion d'incompétence,  ils  prirent  des  conclu- 
sions tendantes  à  l'annulation  de  l'expertise 
que  Levis  avait  provoquée. 

Par  l'arrêt  dénoncé,  la  cour  mit  l'appel  au 
néant.  (Voir  ce  Recueil,  2«  partie,  187Î, 
p.  180.) 

Les  demandeurs  soutenaient  que  l'arrêt 
violait  ou  appliquait  faussement  l'art.  106  du 
code  de  commerce  et  le  titre  XIV  du  code 
de  procédure  civile,  notamment  les  art.  502, 
305,  317  et  l'art.  429  du  même  code. 

C'est  aux  art.  302  et  suivants,  disaient-ils, 
que  le  code  de  procédure  trace  la  forme  des 
expertises,  et,  suivant  l'art.  429,  la  plupart 
de  ces  règles  ëont  applicables  aux  expertises 
en  matière  commerciale.  Il  est  incontestable 
que  dans  l'espèce  il  n'a  été  procédé  en  au- 
cune façon  conformément  à  ces  règles,  et 
que  le  premier  juge  et  le  juge  d'appel  ont 
fondé  leur  conviction  sur  une  expertise, 
émanée  d'experts  nommés  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  en  l'absence  de 
l'une  des  parties,  et  que  les  dires  de  ceiic-ci 
n'avaient  pu  éclairer. 

.  11  ne  pouvait  en  être  ainsi  sous  le  prétexte 
d'une  prétendue  analogie  avec  l'art.  106  du 
code  de  commerce.  Cet  article  constitue  une 
exception  qui,  comme  toutes  les  exceptions, 
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esl  de  stricte  interprétation.  Il  permet,  en 
cas  de  refus  ou  de  contestation  pour  ta  ré- 
ception des  objets  transportés,  que  leur  état 
soit  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nom- 
més par  le  président  du  tribunal. 

Mais  la  contestation  dont  il  s'agit  n'est 
évidemment  qu&celle  qui  peut  s'élever  entre 
le  destinataire  et  le  voiturier,  ce  qui  résulte 
de  la  rubrique  de  la  section  ill  et  de  la  combi- 
naison de  Tart.  lUGavec  les  dispositions  qui 
précèdent  et  qui  suivent,  et  ce  que  les 
termes  mêmes  de  cet  article,  notamment  du 
§  3,  ne  permettent  pas  de  révoquer  en  doute. 

Si  Fart.  106  était  applicable  aux  rapports 
du  vendeur  et  de  l'acbeteur,  11  faudrait  en 
inférer  que  la  réception  de  la  marchandise, 
sans  constatation  de  son  état,  constitue  une 
fin  de  non-recevoir  à  l'égard  du  vendeur 
comme  à  l'égard  du  voiturier,  et  rien  ne 
serait  plus  contraire  aux  intérêts  du  com- 
merce. 

Mais  la  question  n'en  est  pas  une  et  l'on 
peut  dire  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  unanimes  dans  le  sens  que  nous  indi- 
quons. 

Ici  les  demandeurs  invoquaient  l'opinion 
de  Dallez,  v**  Expertise,  n^  324  et  Commission- 
naire, n**  268,  480;  Gbauveau  sur  Carré, 
art.  429,  n«  1535  ;  Bédarride,  sur  l'art.  106; 
Namur,  Droit  commercial,  X^  1^',  p.  367. 

Ils  citaient  en  outre  plusieurs  arrêts  ren- 
dus par  les  cours  de  Liège  et  de  Bruxelles  et 
par  la  cour  de  cassation  de  France  : 

Liège,  28  février  1857  (Pasic,  1857,  II, 
302j ;  Braxelles,  15  janvier  i864  (ibid.,  1864, 
II,  330)  et  10  avril  1867  {ibid.,  1867,  II, 
261);  cass.  franc.,  26  juillet  1821  (/.  du 
PaL,  à  sa  date),  4  novembre  1845  (ibid., 
1846,  1,  p.  181),  25  avril  1846  (ibid.,  1846, 
2,  p.  222),  19  août  1846  (ibid.,  1847,  2, 
p.  674)  et  3  mars  1863  (ibid.,  1865,2, p.546). 

C'est  donc  à  tort,  disaient-ils,  que  la  cour 
de  Bruxelles  a  puisé  les  éléments  de  sa  con- 
viction dans  une  expertise  dont  la  nullité 
était  formellement  demandée,  ei  devait  être 
prononcée  d'une  part  pour  omission  de  for^ 
malités  essentielles,  et  d'autre  part  parce 
qu'elle  émanait  d'experts  nommés  par  le  pré- 
sident et  non  par  le  tribunal,  et  partant  sans 
qualité. 

Les  formalités  tracées  par  le  législateur 
ont  leur  raison  d'être  et  d*ailleurs  les  tribu- 
naux n'en  sont  pas  jugfs.  Dès  qu'elles  sont 
substantielles,  il  ne  leur  appartient  point  de 
dispenser  les  plaideurs  de  leur  observation. 
11  ne  leur  appartient  point  d'étendre  l'appli- 
catioD  d'une  procédure  exceptionnelle,  et  Ils 
ne  peuvent  davantage  fonder  leur  conviction 


f  sur  des  éléments  de  preuve  sans  valeur  pro- 
bante aux  yeux  de  la  loi. 

Par  ces  motifs,  les  demandeurs  concluaient 
à  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué. 

Réponse.  —  L'on  ne  comprend  pas  com- 
ment la  décision  attaquée  pourrait  violer  les 
art.  302,  305,  317  et  429  du  code  de  procé- 
dure civile.  Ces  articles  règlent  la  forme  des 
expertises  ordonnées  par  jugement  au  cours 
d'un  procès.  Il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce 
d'une  telle  expertise.  Le  tribunal  n'a  pas 
ordonné  que  des  experts  commis  par  lui 
procéderaient  à  leur  mission  dans  la  forme 
tracée  par  l'art.  106  du  code  de  commerce; 
il  s'est  borné  à  puiser  £a  conviction  dans  un 
document  autre  qu'une  expertise  proprement 
dite,  il  a  ajouté  foi  à  l'affirmation  d'experts 
nommés  par  son  président,  comme  il  aurait 
pu  accepter  pour  vraies  les  constatations  de 
trois  hommes  de  l'art  appelés  par  le  destina- 
taire de  la  marchandise.  En  agissant  ainsi, 
le  tribunal  de  Louvain  et  la  cour  de  Bruxelles 
ne  peuvent  avoir  violé  la  loi  que  si  un  texte 
quelconque  les  avait  obligés  à  repousser  le 
document  produit  et  le  déclarait  impropre  à 
faire  preuve  en  justice.  Les  demandeurs  n'en 
citent  aucun. 

Devant  le  premier  juge,  ils  concluaient  è 
ce  que  l'expertise  en  question  fût  écartée  du 
débat,  et  réclamaient  une  expertise  judi- 
ciaire à  ordonner  par  jugement  ou  une  en- 
quête ;  en  appel,  ils  ont  demandé  la  nullité  de 
l'expertise,  cette  demande  était  nouvelle, 
partant  non  recevable  et  la'  nullité  de  forme 
était  couverte  aux  termes  de  l'art.  173  du 
code  de  procédure  civile. 

L'arrêt  attaqué  et  le  jugement  qu'il  con- 
firme pouvaient  sans  violer  la  loi  attribuer 
force  probante  à  une  expertise  non  ordonnée 
par  jugement.  On  était  en  matière  commer- 
ciale devant  des  juges  consulaires  et  il  s'agis- 
sait d'une  contestation  sur  la  validité  d'un 
achat-vente.  Or,  en  cette  matière,  toute 
preuve  est  admissible,  même  les  présomp- 
tions. Aucun  élément  n'est  exclu,  la  con- 
science du  juge  apprécie  tout  en  pleine  et 
absolue  liberté. 

L'invocation  des  art.  302,  305  et  317  du 
code  de  procédure  civile  est  en  tout  cas  un 
hors-d'œuvre.  Les  expertises  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  régies  par  les  ar- 
ticles 429, 430,431 ,  qui  ne  renvoient  pas  aux 
règles  de  la  procédure  devant  les  tribunaux 
civils.  Le  pourvoi  signale  l'art.  429  comme 
étant  seul  violé.  Or,  ni  Part.  429,  ni  aucun 
autre  relatif  aux  expertises  commerciales  ne 
prescrit,  à  peine  de  nullité,  d'y  appeler  les 
parties;  l'art.  315,  qui  l'exige  en  matière 
civiloi  esl  aussi  inapplicable  en  fait  qu'il  l'est 
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en  droit,  puisqu'il  suppose  le  concours  des 
avoués.  11  y  a  plus,  Tarrét  attaqué  constate 
que  le  représentant  des  demandeurs  à  Lou- 
yain  avait  été  mis  à  même  de  prendre  part  à- 
Texpertise,  et  que  s'il  ne  Ta  pas  fait,  c'est 
qu'il  ne  Ta  pas  voulu. 

Le  jugement  et  Tarrét  ne  déclarent  pas 
l'expertise  extrajudiciaire  valable  en  la 
forme;  la  forme  n'était  pas  contestée,  mais 
ils  ont  puisé  dans  cet  acte  la  preuve  que  la 
marchandise  litigieuse  ne  répondait  pas  aux 
promesses  du  vendeur. 

Le  pourvoi  invoque  de  nombreuses  auto- 
rités de  doctrine  et  de  jurisprudence,  mais 
ces  citations  portent  à  faux.  Sans  do^tç  l^r- 
ticle  i06  du  code  de  commerce,:  par  son 
texte,  ne  s'applique  expressément  qu'aux 
dilTérends  qui  surgissent  entre  le  destinataire 
et  le  voiturier.  Il  n'est  pas  de  droit  applir 
cable  en  cas  de  contestation  entre  l'acheteur 
et  le  vendeur,  mais. l'arrêt  attaqué  ne  juge 
pas  le  contraire.  11  dit  que  par  analogie,  dans 
des  cas  tels  que  celui  de  l'espèce,  une  con- 
statation du  genre  de  celle  qui  entre  le  voi- 
turier et  le  destinataire  ^t  obligatoire  et  de 
règle,  peut  n'être  pas  sans  valeur  probante 
entre  le  destinataire  et  l'expéditeur.  Quelle 
loi  défend  à  des  magjistrats  consulaires  de 
juger  ainsi?  Aucune. 

En  conséquence,  le  défendeur  concluait 
au  rejet  du  pourvpi. 

M.  l'avocat  général  Hesdach  de  ter  Kiele  a 
conclu  au  rejet  en  ces  termes  :    v 

c  Le  pourvoi  prête  à  l'arrêt  attaqué  une 
portée  qu'il  n'a  pas  et  qui  n'était  certaine^ 
ment  pas  dans  la  pensée  de  ses  auteurs.  Il  ne 
décide  pas  qu'en  principe  la  règle  tracée  par 
l'art.  i06  du  code  de  commerce  est  égaler* 
ment  applicable  aux  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  l'expéditeur  et  le  destinataire;  il 
déclare  que  d'impérieuses  circonstances  ont 
rendu  impossible  l'accomplissement  des  for- 
malités d'une  expertise  ordinaire  et  l'ob- 
servation des  délais  qu'elle  comporte.  Il 
constate  encore  qu'à  raison  de  i*urgence, 
l'expertise,  telle  qu'elle. a  été  fpite,  était  la 
seule  mesure  compatible  avec  lintérét  des 
deux  parties,  a ussl  bien  qii'avec  les  circon- 
stances. £til  est  en  effet  de  principe  que  lors- 
qu'il y  a  péril  en  la  demeure,  il  est  permis  de 
se  relâcher  de  la  rigueur  du  droit  commun, 
c  Vbi  perieulum  est  in  mord,  reeédiiur  à  regu" 
c  lii  juris  communis  et  remittilur  juris  dispO" 
4  sUio  etiam  prohibiiiva,  i  (Dumoulin,  sur 
l'art.  6  de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  et  9 
de  la  nouvelle,  v^  Rendre  compte,  ^\08$.  6, 
n°  8,  vol.  I,  p.  193.  —  Cass.  franc.,  9  juin 
1830.) 

c  Ce  n'est  pas  un  arrêt  de  principe,  mais 


un  arrêt  d'espèce  déterminé  par  des  circon* 
stances  exceptionnelles.  Quand  le  droit  est 
en  péril  et  que  la  preuve  en  est  fugitive,  la 
loi  permet  de  la  découvrir  par  tous  moyens 
honnêtes;  cela  est  surtout  vrai  en  matière 
commerciale,  oh  le  juge  peut  admettre  jus- 
qu'à de  simples  présomptions. 

c  C'est  une  erreur  de  prétendre  que  l'ex- 
pertise est  nécessairement  contradictoire,  et 
qu'il  est  de  son  essence  que  le  défendeur  y 
soit  appelé.  S'il  en  est  ainsi  pour  les  exper- 
tises ordonnées  par  justice,  il  n'en  est  plus 
de  même  lorsqu'il  y  a  urgence  et.  que  la  cod- 
statatlon  ne  comporte  aucun  retard.  La  loi 
elle-même  déroge  en  cela  au  droit  commua, 
par  exemple  en  matière  de  résolution  de 
contrat  du  chef  de  vices  rédhîbitoires.  (Loi 
du  28  janvier  1850,  art.  4.) 

c  L'expertise  d'ailleurs  ne  constitue  ja- 
mais qu'un  avis  dont  il  e^t  facultatif  au  juge 
de  se  départir;  bien  plus,  après  avoir  ooe 
première  fois  rejeté  comme  insuflisaut  un 
rapport  d'experts  et  ordonné  une  seconde 
expertise,  il  lui  est  permis  de  revenir  à  la 
première,  malgré  la  contradiction  de  la  se- 
conde. 

c  Les  tribunaux  de  commerce  jouissent 
d'une  liberté  d'appréciation  plus  gtande  en- 
core que  les  tribunaux  civils,  et  les  deman- 
deurs eux-ménaes  l'ignorent  si  peu  qu'en 
première  instance,  pour  combattre  les  con- 
clusions de  Texperifse;  i1$  ont  fait  état  d'une 
attestation  délivrée  à  Riga,  sans  aucun  carac- 
tère d'authenticité,  mais  qui  a  été  écartée 
entre  autres  par  ce  mfotîf,  que  ses  auteurs 
avaient  pu  partager  l'erreur  des  demandeurs 
sur  la  portée  des 'Clabses  et  conditions  du 
marché. 

c  Knlinks  demandeurs^  ayant  contracté  en 
Belgique  pbijir  une  niarcbandise  à  livrer  dans 
ce  pays,  ;i'ont  pu  se' faire  illusion  ni  sur  la 
compétence  des  tribunaux  belges,  ni  sur 
Tordre  des  preuves  en  cas  de  contestation,  et 
à  défaut  d'aucune  stipulation  contraire  de 
leur  part,  ils  sont  sans  griefs  contre  l'arrêt 
attaqué. 

«  Nous eoncluons au ¥ejet du  pourvoi.» 

ARRIÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  ou  de  la  fausse 
application  de  l'art.  106  du  code  de  com- 
merce et  du  titre  XIV  du  code  de  procédure 
civile,  notamment  des  art.  302,  305  et  317, 
ainsi  que  de  l'art.  429  du  même  code,  en  ce 
que  la  cour  de  Bruxelles  a  puisé  les  éléments 
de  sa  conviction  dans  une  expertise  dont  la 
nullité  était  formellement  demandée,  et  de- 
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vait  être  prononcée,  d'une  part,  pour  omis- 
sion de  formalités  essentielles  et,  d'autre 
part,  parce  qu'elle  émanait  d'experis  nom* 
mes  par  le  président  et  non  par  le  tribunal^ 
et  partant  sans  qualité: 

Considérant  que  Fart.  i06  du  code  de 
commerce  dispose  à  la  vérité  en  vue  des  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  le  destinataire 
de  la  marchandise  et  le  voiturier,  concernant 
rétat  des  objets  transportés  ; 

Mais  considérant  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
défend  au  juge  du  fond,  dans  une  cause  où 
les  présomptions  sont  admissibles,  de  recou- 
rir aux  éléments  d'une  expertise  accomplie 
suivant  les  formes  établies  par  ledit  article, 
pour  y  puiser  la  preuve  des  faits  propres  à 
motiver  la  résiliation  d'une  vente  de  nature 
commerciale  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  8  de 
l'arrêté  du  15  mars  1815,  la  requête  en  cas- 
sation doit  contenir  l'indication  des  lois  que 
le  demandeur  prétend  avoir  été  violées;  faute 
de  quoi  elle  est  réputée  non  avenue; 

Que  la  violation  signalée  du  titre  XIV  du 
code  de  procédure  civile,  qui  comprend  vingt- 
deux  articles,  ne  satisfait  point  à  cette  pres- 
cription et  que  partant,  sous  ce  rapport,  le 
moyen  n'est  pas  recevable; 

Considérant  que  les  articles  spécialement 
indiqués  du  même  code  règlent  certaines 
formalités  à  suivre  dans  le  cas  où  le  juge 
reconnaît  l'utilité  d'une  expertise  pour  éclai- 
rer sa  conscience,  et  que,  dans  TafTaire  ac- 
tuelle, il  n'est  intervenu  aucune  décision 
judiciaire  qui  ordonne  un  tel  acte  d'instruc- 
tion; d'où  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu 
contrevenir  aux  dispositions  précitées; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  à  l'indemnité  de 
150  francs  envers  le  défendeur  et  aux  dé- 
pens. 

Du  20  juin  1872.  -  !'•  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  H.  Keymolen.  —  ConcL  eonf,  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  avocat  général.  —  PL 
MM.  Beernaerl,  Orts  et  Demot. 


S*  en.  —  80  mai  et  8  Jnln  187S. 
MILICE.  —  iNFiRHiTi.  —  Exemption.    — 

APPRécIATION  DU  jrUGE  DU  FOND. 

En  maiière  de  milice,  il  appartient  à  la  dépu' 
tation  permanente  d'apprécier  souveraine- 
ment en  fait  la  non-existence  d'infirmités 
alléguées  par  un  milicien. 


Première  espèce, 
(dermul.) 

Le  nommé  Benoît  Dermul,  milicien  de  la 
levée  de  187â,  pour  la  commune  de  Loke- 
ren,  ayant  été  exempté  déGnitivement  du 
service,  par  le  conseil  de  milice,  pour  difTor- 
mité  à  la  main  droite,  la  dame  Bruggman, 
agissant  au  nom  de  son  fils,  également  mili- 
cien de  la  même  commune,  interjeta  appel 
de  cette  décision. 

La  députation  permanente  saisie  de  cet 
appel,  régulièrement  formé,  annula  l'exemp- 
tion ïiccordée  et  ordonna  l'incorporation  de 
Dermul,  par  le  motif  quMI  n'y  a  que  perte 
du  doigt  annulaire  de  la  main  droite,  et 
que  le  cas  ne  tombe  pas  dans  les  termes  des 
tableaux  annexés  à  l'arrêté  royal  du  15  fé- 
vrier 1871. 

Dermul  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêté,  en  se  fondant  sur  le  n°  9  du 
deuxième  tableau  de  l'arrêté  royal  du  15  fé- 
vrier 1871. 

La  rubrique  de  ce  tableau  porte  :  Mala- 
dies ou  difformités  pouvant  donner  lieu  à 
l'exemption  définitive  ou  temporaire,  selon  le 
degré  où  elles  sont  parvenues,  et  le  n^  9  placé 
sous  cette  rubrique  :  Difformités  ou  affections 
des  pieds,  des  mains,  des  membres  ou  autres 
parties  du  corps,  susceptibles  de  rendre  la 
marche  pénible,  le  maniement  des  armes  diffi- 
cile ou  d'empêcher  le  port  de  tout  ou  d'une 
partie  de  l'équipement. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
dit  en  concluant  au  rejet  : 

€  Par  décision  du  conseil  de  milice,  le 
milicien  Dermul  avait  été  exempté  définiti- 
vement, par  application  de  l'art.  20  de  la  loi 
du  5  juin  1870,  comme  atteint  d'une  infir- 
mité incurable^  consistant  dans  une  diffor- 
mité de  la  main  droite,  qui  le  rendait  im- 
propre au  service  militaire.  Sur  l'appel 
interjeté  par  le  milicien  Bruggman,  cette 
décision  a  été  réformée  par  la  députation 
permanente,  par  le  motif  que  cette  diffor- 
mité n'existait  pas^  le  milicien  Dermul  ne 
pouvant  invoquer  que  la  perte  d'uu  doigt  à 
la  main  droite,  ce  qui  ne  le  rendait  pas  im- 
propre au  service* 

f  Le  recours  en  cassation  contre  cet  ar- 
rêté, fondé  sur  la  prétendue  violation  de 
l'arrêté  royal  du  15  février  1871,  qui  déter- 
mine, dans  le  deuxième  tableau  y  annexé, 
les  causes  d'exemption  pour  maladies  ou  in- 
firmités, ne  peut  être  accueilli. 

c  Ce  tableau  est  Intitulé  :  Maladies  ou  in- 
firmités  pouvant  donner  lieu  à  l'exemption 
définitive  ou  temporaire,  selon  le  degré  où  elles 
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sont  parvenues;  et  il  menlionnç,  dans  son 
n**  9 y  les  difformités  ou  affections  des  pieds  et 
des  matns;  mais  il  est  conçu  dans  des  termes 
qui  confèrent  à  la  députation  le  pouvoir 
d'apprécier  et  de  décider  souverainement 
si  les  maladies,  inûrmités  ou  affections  dont 
il  parle  sont  de  nature  à  faire  prononcer 
Texempiion  définitive  ou  temporaire.  En 
réformant  la  décision  du  conseil  de  milice 
et  en  rejetant  comme  non  justifiée  la  de- 
mande d'exemption  du  milicien  llermul,  la 
députation  n'a  fait  qu'user  de  ce  pouvoir  et 
n'a  pas  violé  la  loi. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens.  • 

ARRÊT. 

L4  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation tiré  de  la  violation  du  n^  9,  deuxième 
tableau,  de  rarrété  royal  du  15  février  1871  : 

Considérant  que  la  réclamation  du  deman- 
deur était  exclusivement  fondée  sur  un  dé- 
faut corporel;  qu'en  le  reconnaissant propfe 
au  service,  par  le  motif  qu'il  n'est  dans  au- 
cun des  cas  d'exemption  prévus  par  l'arrêté 
royal  du  15  février  1871,  la  députation  per- 
manente est  restée  dans  les  limites  de  son 
pouvoir  souverain  d'appréciation  ; 

Que,  par  conséquent,  sa  décision  échappe 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  20  mai  1872.  —  â«  ch.  —  Prés,  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Bayet.  — 
Concl,  conf.  H,  Cloquette,  premier  avocat 
général. 

Deuxième  espèce. 

(lEDIEU,  —  c.  DUVIVIER  ET  ADAM.) 

Par  arrêté  delà  députation  permanente  du 
Hainaut,  en  date  du  20  avril  1872,  sur  la 
réclamation  des  miliciens  Duvivier  et  Adam, 
le  nommé  Ledieu,  d'Enghien;  qui  avait  été 
exempté  temporairement  du  service  de  la 
milice  pour  cause  de  taie  sur  l'œil,  a 'été  re- 
connu propre  au  service  et  désigné  en  con- 
séquence comme  milicien  pour  la  levée  de 
1872. 

Le  24  avril,  Ledieu  s'est  pourvu  en  cassa* 
tion  contre  cet  arrêté. 

La  requête  déposée  à  l'appui  du  pourvoi 
se  bornait  à  invoquer  le  mal  jugé  de  l'arrêté 
en  ce  que  l'infirmité  qui  avait  fait  exempter 
le  demandeur  n'a  pas  disparu. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -^  Yu  le  pourvoi  formé  par  le 


demandeur  contre  l'arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut, en  date  du  20  avril  1872,  et  fondé  snr 
ce  que  ledit  arrêté  l'a  considéré  à  tort  comme 
propre  au  service  de  la  milice  nationale  : 

Attendu  que  la  décision  attaquée,  en  dé- 
signant le  demandeur  pour  le  service  de  la 
milice,  a  apprécié  souverainement  en  fait  les 
motifs  d'exemption  proposés  par  lui  ; 

Que  le  pourvoi  n'est,  dès  lors,  pas  rece- 
vable  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  5  juin  1872.  —  V  ch.  —  Prh.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Beckers.  -• 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 

2«  CH.  —  8  Juin  187S. 
MILICE.  —  Milicien  dispensé.  -—  Rêcuha- 

TION.  ~  COMPÊTENCB  des    CONSEILS  DE  11- 
LICE. 

Le  milicien  dispensé  provisoirement  du  service 
doit  être  assimilé  à  l'inscrit  de  l'année  ou  à 
l'ajourné;  il  reste,  comme  ceux-ci,  justi- 
ciable du  conseil  de  milice  et  peut  y  faire 
valoir  ses  titres  soit  au  renouvellement  de 
dispense,  soit  à  une  exemption  provisoire  ou 
définitive.  (Loi  du  3  juin  i870,  art.  27, 31, 
38,  40.) 

(gillot.) 

Le  nommé  Auguste-Joseph  Gillot,  milicieo 
de  la  commune  de  Spy,  de  la  levée  de  i  871, 
a  été,  comme  élève-instituteur  muni  d'an 
diplôme,  dispensé  provisoirement  pour  un 
an  de  l'incorporation,  mais  réputé  au  ser- 
vice, quant  à  la  formation  da  contingent. 
(Art.  28  de  la  loi  du  5  juin  1870.) 

N'ayant  plus  droit  à  la  dispense  pour  le 
même  motif  en  1872,  Gillot  a  demandé  au 
conseil  de  milice  de  Namur  d'être  exempté 
pour  un  an,  comme  ayant  un  frère  au  ser- 
vice par  suite  d'un  engagement  coutracté 
par  celui-ci  en  1869  pour  six  ans  et  prolongé 
de  deux  ans  le  7  mars  1872,  de  telle  sorte 
que  ce  dernier  se  trouve  devoir  remplir  un 
terme  de  huit  années  de  service. 

Le  conseil  de  milice  n'a  pas  admis  la  ré- 
clamation de  Gillot.  Celui-ci  a  interjeté  appel 
de  la  décision  et,  le  5  mai,  la  députation  du 
conseil  provincial  de  Namur  a  statué  comme 
suit: 

c  Vu  l'appel  formé  en  temps  ntile  et  daos 
les  conditions  mentionnées  à  l'art.  49  de  la 
loi  du  3  juin  1870  par  le  nommé  Auguste- 
Joseph  Gillot,  au  nom  de  son  fils  Auguste- 
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Joseph»  milicien  de  la  levée  de  1871,  de  Spy,  • 
coDtre  la  décision  rendue  par  le  conseil  de  ' 
milice  de  Farrondissementde  Namur  qui  Ta 
désigné  pour  le  service»  quoiqu'il  ait  réclamé 
TeiempUon  comme  ayant  un  frère  sous  les 
drapeaux  ; 

c  Vu  les  pièces  produites  ; 

c  Considérant  que  le  sieur  Auguste  Joseph 
Gillot  a  été  dispensé  en  1871  comme  élève- 
instituteur  muni  d'un  diplôme;  qoe  si  en 
cette  qualité  il  n'a  pas  été  soumis  à  Tincor- 
poration,  il  n'en  est  pas  moins  acquis  au 
contingent  de  cette  année  ; 

c  Considérant  que  Tart.  29  de  la  loi  pré- 
citée prévoit  les  cas  où  un  milicien  définiti- 
vement désigné  pour  le  service  peut  faire 
valoir  des  motifs  d'exemption,  et  que  ces  cas 
sout  limités  aux  exemptions  prononcées  en 
vertu  de  l'art.  27,  n«*  3,  4  et  5  ; 

I  Considérant,  dès  lors,  que  le  milicien 
Gillot  ne  peut  invoquer,  dans  l'espèce,  le 
service  fourni  par  son  frère  pour  obtenir 
l'exemption  du  service,  et  que  le  conseil  de 
milice  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  29 
précité  ; 

c  Vu  les  art.  28,  29,  36,  38,  49,  50  et  56 
de  la  loi  du  3  juiu  précitée; 

I  Ouï  le  rapport  fait  à  la  séance  publique 
de  ce  jour  par  M.  Everaerts,  membre  de 
notre  collège,  désigné  à  cet  effet  ; 

c  Ordonne  ce  qui  suit  : 

c  Art.  l*'.  L'appel  dont  il  s'agit  est  re- 
jeté, t 

Le  6  mai  1872,  Gillot  s'est  pourvu  régu- 
lièrement en  cassation. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  à  la  cassation  en  ces  termes  : 

€  Aux  termes  de  l'art.  40  de  la  loi  dn 
3  juin  1870,  le  conseil  de  milice  décide  en 
premier  ressort  si  les  hommes  sont  admis- 
sibles et  propres  au  service,  et  si  les  de- 
mandes de  dispense  ou  d'exemption  sont 
fondées. 

€  Non-seulement  les  inscrits  de  l'année 
et  les  ajournés  portés  en  tête  des  listes  de 
tirage,  mais  encore  ceux  qui  ont  obtenu  une 
dispense  provisoire  de  ^rvice,  l'année  pré- 
cédente, sont  appelés  à  comparaître  devant 
le  conseil  de  milice,  qui  doit  examiner,  pour 
les  dispensés  provisoirement  comme  pour 
tous  les  autres  miliciens,  quelle  est  leur  ap- 
titude actuelle,  et  statuer  sur  leurs  réclama- 
tions, lors  de  cette  comparution. 

c  Quand  celui  qui  a  droit  à  une  dispense 
provisoire  d'un  an  peut  aussi  invoquer  une 
cause  d'exemption,  il  doit,  lorsque,  après  le 
tirage  au  sort,  il  se  présente,  pour  la  pre- 


mière fois,  devant  le  conseil  de  milice,  simul- 
tanément réclamer  de  ces  deux  chefs,  afin 
de  mettre  le  conseil  à  même  de  fixer  sa  po- 
sition :  c'est  là  ce  qui  résulte  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  28  ;  et  si,  en  pareil  cas, 
il  ne  réclame  que  la  dispense,  il  est  déchu  du 
droit  qu'il  avait  à  l'exemption.  Mais  il  en  est 
autrement  quand  le  droite  l'exemption  se 
fonde  sur  un  fait  postérieur  à  la  dispense. 
Le  milicien  qui  est  appelé  devant  le  conseil 
de  milice,  à  l'expiration  de  la  dispense  qu'il 
avait  obtenue,  pour  faire  de  nouveau  pégu- 
lariser  sa  position,  peut  alors  demander  une 
exemption  qu'antérieurement  il  n'avait  pu 
demander,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  encore 
droit.  Aussi  longtemps  qu'il  est  justiciable 
du  conseil  de  milice,  le  milicien  est  rece- 
vable  à  faire  valoir  ses  droits  devant  ce 
corps,  ses  droits  à  une  exemption  aussi  bien 
que  ceux  à  une  seconde  année  de  dispense. 

c  Dans  l'espèce,  le  milicien  Gillot  n'avait 
pas  encore  acquis  des  droits  à  l'exemption 
à  raison  du  service  fourni  par  son  frère  sous 
les  drapeaux,  lorsque  en  1871  il  avait  été 
dispensé  pour  un  an  par  le  conseil  de  milice  ; 
il  pouvait  donc  lorsque,  en  1872,  il  était 
appelé  de  nouveau  devant  le  conseil,  invo- 
quer des  droits  dont  il  n'avait  encore  pu  se 
prévaloir,  parce  qu'ils  n'existaient  pas  lors 
de  sa  première  comparution.  Le  conseil  était 
compétent  pour  en  connaître,  et  il  ne  pou- 
vait repousser  comme  tardive  une  réclama- 
tion qui  n'avait  pu  se  produire  auparavant. 

f  C'est  en  violation  des  art.  38  et  40  et 
par  une  fausse  application  des  art.  27  et  29 
de  la  loi  précitée  que  l'arrêté,  contre  lequel 
le  pourvoi  est  dirigé,  a  décidé  que  le  milicien 
Gillot  était  déchu  de  tous  droits  4  l'exemp- 
tion. 11  l'a  ainsi  décidé  en  se  fondant  sur  ce 
que  Part.  29  précise  en  quels  cas  un  mili- 
cien, définitivement  désigné  pour  le  service, 
peut  encore  après  cette  désignation  récla- 
mer une  exemption  ;  et  sur  ce  que  ledit 
article,  en  mentionnant  les  cas  des  n^  5,  4 
et  5  de  l'art.  27  sans  mentionner  celui  dn 
n'^  6  du  même  article,  exclut  par  là  du  béné- 
fice de  sa  disposition  ce  dernier  cas,  qui  est 
celui  où  l'exemption  est  réclamée  pour  cause 
du  service  fourni  par  un  frère. 

c  Mais  le  milicien  qui  a  été  dispensé  pour 
un  an  et  qui,  à  l'expiration  de  ce  terme,  doit 
comparaître  de  nouveau  devant  le  conseil  de 
milice,  n'est  pas  un  milicien  qui  a  été  dési- 
gné définitivement  pour  le  service.  Sa  dési- 
gnation, alors  que  la  dispense  lui  a  été  ac- 
cordée, n'était  que  provisoire  :  il  fallait, 
pour  qu'elle  devînt  définitive,  qu'il  fût 
examiné  de  nouveau  par  le  conseil,  à  l'expi- 
ration de  la  dispense.  Jusqu'ores  sa  désigna- 
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tîon  restait  précaire  ;  et  Tart.  29,  relatif  à 
des  demandes  d'exemption  fondées  sur  des 
droits  qui  n'ont  été  acquis  qu'à  une  époque 
postérieure  à  une  désignation  certaine  et 
irrévocable,  n'était  pas  applicable. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  de  Tar- 
rété  dénoncé  et  au  renvoi  de  la  cause  de- 
vant la  députation  permanente  d'une  autre 
province,  t 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  déduit 
de  la  violation  des  art.  27,  §  6,  et  3i,  §  5,  de 
la  loi  du  5  juin  4870,  en  ce  que  l'arrêté 
attaqué  a  décidé  que  le  demandeur  ne  peut, 
pour  obtenir  l'exemption,  invoquer  le  ser- 
vice fourni  par  son  frère  : 

Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait  par 
l'arrêté  attaqué  que  le  demandeur  a  été,  en 
1871,  par  décision  du  conseil  de  milice  et 
conformément  à  l'art.  28  de  la  loi  précitée, 
dispensé  provisoirement  de  l'incorporation 
pour  une  année,  comme  élève-instituteur 
muni  d'un  diplôme  de  capacité; 

Considérant  que,  si  le  même  art.  28  ré- 
puté au  service,  quant  à  la  formation  du 
contingent,  le  milicien  dispensé,  il  ne  ré- 
sulte nullement  de  là  que  la  position  légale 
de  celui-ci  puisse  être  assimilée  à  celle  des 
miliciens  désignés  pour  le  service  ou  incop- 
pores  ; 

Que  la  loi  elle-même  établit  une  distinc- 
tion entre  eux  ; 

Qu'elle  place,  en  effet,  le  milicien  dispensé 
sur  la  même  ligne  que  l'inscrit  de  l'année  et 
l'ajourné  et  qu'elle  déclare  le  premier, 
comme  les  deux  derniers,  justiciables  du 
conseil  de  milice  devant  lequel  ils  doivent 
être  appelés  aux  termes  de  l'art.  38  de  la 
loi; 

Que  les  miliciens,  au  contraire,  soit  dési- 
gnés pour  le  service,  soit  Incorporés,  ne 
peuvent  plus  s'adresser  au  conseil  de  milice 
désormais  sans  juridictloa  sur  eux  ; 

Qu'ils  doivent,  aux  termes  de  l'art.  29, 
s'ils  ont  des  titres  à  l'exemption  rentrant 
dans  les  cas  prévus  par  les  n^*  3,  4  et  5  de 
Tart.  27,  transmettre  leurs  réclamations  au 
gouverneur  de  la  province,  qui  les  soumet 
directement  k  la  députation  permanente  ; 

Considérant  que,  soumis  à  la  même  juri- 
diction que  les  inscrits  de  l'année,  appelés 
comme  eux  devant  le  conseil  de  milice  pour  ' 
y  présenter  leurs  réclamations,  les  miliciens 
dispensés,  contre  lesquels  la  loi  ne  prononce 
aucune  déchéance  à  cet  égard,  peuvent  y 
faire  valoir  leurs  titres  soit  au  renouvelle- 
ment de  leur  dispense,  soit  à  une  exemption 
provisoire  ou  définitive  ; 


Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  deman- 
deur invoque  un  droit  à  l'exemption  provi- 
soire, qu'il  fonde  sur  le  fait  de  rengagemeol 
de  son  frère  comme  volontaire  pour  un 
terme  de  huit  années  que  celui-ci  remplit,  et 
qu'il  soutient,  en  outre,  que  cet  engagement 
est  postérieur  à  la  dispense  qui  lui  a  été  ac- 
cordée comme  instituteur  diplômé  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances, 
il  y  avait  lieu,  pour  le  conseil  de  milice  et 
pour  la  députation  jugeant  en  appel,  d'exa- 
miner, conformément  à  l'art  40  de  la  loi,  la 
réclamation  du  demandeur  et  de  statuer  au 
fond  sur  les  conclusions  qui  leur  étaient 
soumises  ; 

Qu'au  lieu  de  ce  faire,  l'arrêté  dénoncé 
s'est  borné  à  rejeter  l'appel  du  demandeur,  en 
écartant  sa  réclamation  par  le  motif  que  le 
milicien  désigné  pour  le  service,  ce  qui  n'est 
pas  le  cas  dans  l'espèce,  ne  peut  faire  valoir 
d'autres  motifs  d'exemption  que  ceux  pré- 
vus aux  n"*  3, 4  et  5  de  l'art.  27  précité; 

Qu'en  statuant  ainsi,  ledit  arrêté  a  expres- 
sément contrevenu  aux  art.  27,  31, 38  et  40 
de  la  loi  du  3  juin  1870  et  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  29  de  la  même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  3  juin  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Pardon.  — 
ConcL  conf,  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 


2«  CH.  ~  8  Juin  1878. 
MILICE.  —  Pourvoi  bm  gassatioh.  -—Motifs 

CONSIGMéS  DANS  UNE  NOTE  ANNEXÉE  A  l'aCTB 

DU  POURVOI.  — -  Notification  des  deux 

PIÈCES  AU  DÉFENDEUR.  —  DÉCHÉANCE. 

En  matière  de  tnilice,l*acte  de  pourvoi  à  noti- 
fier au  défendeur  doit,  à  peine  de  déchéance, 
étremotité;  si  les  motifs  du  recours  sont 
contenus  dans  une  note  annexée  par  le  d^ 
mandeur  à  l'acte  même  du  pourvoi,  cette 
note  doit,  en  toute  hypothèse,  être  également 
notifiée  an  défendeur  (i).  (Loi  du  3  jain 
1870,  art.  58,61.) 

(TOELEN,'  —  G.  CUSTERS.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Yu  les  art.  38  et  61  de  la 
loi  du  3  juin  1870; 

Attendu  qu'aux  termes  du  premier  de  ces 
articles,  le  pourvoi  en  matière  de  milice 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être  modvé,  et 

(1)  Goof.  eau.  belge,  13  septembre  1872. 
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que  Tari.  61  prescrit,  sous  la  même  peine, 
au  demandeur  de  signifier  textuellement 
par  huissier  Tacte  de  pourvoi  à  toute  per- 
sonne nominativement  en  cause  ; 

Attendu  que  Tacte  de  pourvoi,  notifié  au 
défendeur  par  exploit  du  29  avril  1872,  n'est 
pas  motivé  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  le  demandeur  a  dé- 
posé au  greffe  du  conseil  provincial  du  Lim- 
bourg,  lors  de  sa  déclaration  de  recours, 
une  noie  signée  de  lui,  énonçant  les  motifs 
de  son  pourvoi,  et  qu'on  peut  considérer  le 
contenu  de  cette  note  comme  suppléant  au 
défaut  de  motifs  dans  la  déclaration  même, 
mais  qu'il  ne  conste  pas  au  procès  que  cette 
pièce,  la  seule  qui  eût  mis  le  défendeur  à 
même  de  défendre  au  pourvoi,  ait  été  signi- 
fiée à  ce  dernier  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  y 
a  lieu  de  déclarer  le  demandeur  déchu  de 
son  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  5  juin  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Tillier.  ~ 
ConcL  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 


3«  ca.  -  10  Juin  1872. 
MILICE.  —  Soutien  db  père  et  mère.  — 

DÉPDTATlOil    PERMâMENTE.    —   CERTIFICATS 

ÉCARTÉS.  —  Renseignements.  —  Décision 

EN  fait. 

Pour  décider  souverainement  en  fait  qu'un  mi- 
licien n'est  pas  l'indispensable  soutien  de  ses 
père  et  mère,  les  députalions  permanentes 
peuvent,  sans  s'arrêter  aux  certificats  déli- 
vrés, puiser  les  éléments  de  leurs  apprécia- 
tions dans  des  renseignements  et  vérifications 
portés  à  leur  connaissance.  (Loi  du  5  juin 
1870,  art.  50.) 

(aSSELMAN,    —  C.  VANDBNBORRE  ET  CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  de  l'art.  27,  n^  i, 
de  la  loi  du  3  juin  1870,  en  ce  que  le  mili- 
cien Désiré  Asselman  étant  l'indispensable 
soutien  de  ses  père  et  mère,  ainsi  qu'il  conste 
du  certificat  n**  15  délivré  par  le  bourgmestre, 
c'est  à  tort  que  la  décision  attaquée  Ta  dé- 
signé pour  le  service  ; 

Attendu  que  les  dépulations  permanentes, 
constituées  juges  en  degré  d'appel  des  exemp- 
tions de  milice,  ne  sont  point  liées  par  les 
éuonciations  que  renferment  les  certificats 


délivrés  en  cette  matière  ;  qu'aux  termes  de 
l'art.  50  de  la  loi  du  3  juin  1870,  elles  ont 
le  pouvoir  d'apprécier  les  faits  tels  qu'ils 
existent  au  moment  de  leur  examen  et,  par 
conséquent,  celui  de  contrêler  ces  certifi- 
cats, de  vérifier  les  faits  qu'ils  relatent  et  de 
prendre  en  considération  tous  les  griefs  por- 
tés à  leur  connaissance;  que  c'est  en  usant 
de  ce  pouvoir  et  ea  se  fondant  sur  les  ren- 
seignements fournis,  que  la  députation  per- 
manente du  Brabant  a  constaté  souveraine- 
ment en  fait  que  le  milicien  Asselman  n'est 
pas  l'indispensable  soutien  de  ses  père  et 
mère  ;  d'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande 
d'exemption  prévue  par  l'art.  27,  n°  i,  pré- 
cité, la  décision  attaquée  n'a  pas  contrevenu 
à  celte  disposition  ;    - 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  10  juin  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Bonjean.  — 
Cond.  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 


2e  CH.  -  17  Juin  1872. 

MILICE.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  Noti- 
fication TEXTUELLE. 

L'acte  de  pourvoi  en  cassation  doit  être  textuel- 
lement notifié  par  le  demandeur;  il  ne  suffit 
pas  de  déclarer  par  acte  d'huissier,  à  la 
partie  intéressée,  qu'on  déclare  se  pourvoir 
en  cassation  (1).  (Loi  du  3  juin  1870, 
art.  61.) 

Première  espèce* 
(van  hool,  —  c.  hermans.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  loi  du 
3  juin  1870  exige,  à  peine  de  déchéance,  que 
l'acte  de  pourvoi  soit  signifié  textuellement 
et  par  huissier  à  toute  personne  nominati- 
vement en  cause,  dans  les  dix  jours  de  la 
déclaration  ; 

Qu'il  ne  sufiit  donc  pas  de  notifier  à  la 
partie  intéressée  le  fait  de  la  déclaration  du 
pourvoi,  mais  que  l'acte  de  pourvoi  doit  lui 
être  signifié  dans  les  termes  mêmes  où  le 
procès-verbal  du  greifier  instrumentant  l'a 
constaté  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  au  lieu  de 
se  conformer  à  cette  prescription  formelle 


(1)  Il  y  a  longtemps  qae  cela  a  été  jugé  ainsi,  et 
les  erreurs  ne  sont  pas  explicables  en  présence  des 
nombreux  arrêts  qui  ont  été  rendus  dans  ce  sens. 
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de  la  loi,  le  demandeur  s'est  borné  à  faire 
notifier  au  défendeur,  dans  un  exploit  d'huis- 
sier du  22  mai  1872,  qu'il  a  déclaré  sepour^ 
voir  en  easêation  contre  la  décision  de  la 
dépuiation  permanente  du  conseil  provincial 
d'Anvers  en  daU  du  3  mai  1872,  qui  exempte 
du  service,  comme  étant  l'unique  soutien  d'or- 
phelins, Joseph  Hermans,  défendeur,  milicien 
de  1870; 

Qu'il  résulte  de  là  que  la  loi  n'a  pas  été 
observée  et  que  la  déchéance  qu'elle  pro- 
nonce a  été  encourue  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  17  juin  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Pardon.  — 
Concl,  conf,  M.  Gloquette,  premier  avocat 
général. 

Deuxième  espèce. 

(STEKER,  —  C.  PIROTTE.) 
IRRÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Considérant  qu*aux  ternies 
de  Fart.  61  de  la  loi  du  3  juin  1870,  l'acle 
de  pourvoi  en  matière  de  milice  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  signifié  textuelle- 
ment et  par  huissier  à  toute  personne  noini- 
nativement  en  cause,  dans  les  dix  jours  de 
la  déclaration  ; 

Considérant  qu'il  ne  conste  pas  que  cette 
formalité  a  été  remplie  à  l'égard  de  Joseph- 
François  Pirotte,  appelant  devant  la  dépuia- 
tion permanente  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

I)u  17  juin  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  H.  Bayet.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 


2«  CB.  —  17  Jnln  1872. 

MILICE.  —  Soutien  de  parents.  —  Déci- 
sion EN  FAIT. 

//  appartient  avx  députations  permanentes  de 
décider  souverainement  en  fait  qu'un  mili- 
cien est  l'indispensable  soutien  de  son  père  et 
de  ses  frères  et  sœurs. 

(BARETTB,  —  c.  GÉRARD.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  des  art.  19  eti9 
de  la  loi  (fu  3  juin  1870,  en  ce  que  c'est  à 
iortquerarrciéaltaqué  a  rejeté  l'apppl  que  le 
demandeur  a  formé  contre  la  décision  du 


conseil  de  milice,  qui  a  exempté  pour  un  an 
le  milicien  Gérard  comme  étant  l'indispen- 
sable soutien  de  son  père  et  de  ses  quatre 
frères  et  sœurs,  mineurs  d'âgo  : 

Attendu  que  le  demandeur  a  contesté  dans 
son  appel  le  certificat  de  pourvoyance  déli- 
vré par  le  collège  échevinal  et  approuvé  par 
la  commission  cantonale  ; 

Attendu  que  cet  appel  a  été  rejeté  par  la 
députation  permanente  qui,  d'une  part,  a 
admis  une  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
ce  que  le  demandeur,  ayant  obtenu  au  tirage 
un  numéro  moins  élevé  que  le  défendeur, 
était  sans  intérêt,  et  qui,  d'autre  part,  sta- 
tuant en  outre  au  fond,  a  déclaré  qu'au  sur- 
plus cet  appel  était  dénué  de  fondement  ; 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  contient,  sur 
ce  dernier  point,  une  décision  en  fait  qui 
échappe  par  suite  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation  ;  que  cet  arrêté  repose,  à  la  vérité, 
sur  un  motif  erroné  en  ce  que  le  défendeur 
n'avait  pas  été  désigné  pour  le  service,  mais 
exempté  pour  un  an;  que  cette  erreur  ne 
peut  toutefois  invalider  son  dispositif  qui, 
seul,  constitue  la  chose  jugée  et  qui,  loio 
d'avoir  contrevenu  à  la  loi,  ne  renferme  que 
Tapplication  à  l'espèce  de  la  foi  due,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  aux  certificats  délivrés 
conformément  aux  an.  90  et  91  de  la  loi  da 
3  juin  1870;  d'où  il  suit  que  la  prétentioa 
soulevée  au  fond  par  le  demandeur  devant 
la  députation  permanente  ayant  été  défini- 
tivement écartée,  il  devient  sans  iutérét  de 
s'occuper  de  la  fin  de  non-recevoir  admise 
par  l'arrêté  attaqué,  puisque,  alors  même 
qu'elle  serait  rejetée,  la  décision  au  fond  n^en 
recevrait  aucune  atteinte  et  qu'ainsi  la  posi- 
tion du  demandeur  ne  serait  point  changée; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  17  juin  1872.  —  2«  ch.  -  Prés.  M.  De 
Longé.  —  Rapp.  M.  Bonjcan.  —  Concl.  conf. 
M.  Cloquette,  premier  avocat  général.  — 
PI.  M.  Latour  pour  le  demandeur. 


Se  cû.  —  17  juin  1878. 

MILICE.  —  Exemption  de  frère.  —  Absence. 
—  Élève  d'école  normale. 

Le  milicien  qui  a  été  absent  du  corps  plus  de 
neuf  mois  dans  le  cours  des  deux  premières 
années  à  dater  de  l'appel  sous  les  drapeaux 
dans  l'armée  active,  ne  procure  pas  l'exempt- 
lion  à  son  frère.  —  //  n'importe  que  ce  mi/t- 
cien  n'ait  obtenu  des  congés  successifs  qu'en 
qualité  d'élève  d'une  école  normale.  (Loi 
du  5  juiu  1870,  ait.  25  et  27,  u"  6.) 
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Première  espèce, 

(gOUYERMEUR  D^ANVERS,  —  C-  MBE8.) 

Le  conseil  de  milice  de  Tarroodisseinentde 
Malines  avait  exempté  pour  une  année, 
comme  ayant  un  frère  au  service,  le  nommé 
Charles  Mees  de  la  commune  d'Uingene. 

Cette  décision  était  fondée  sur  un  certificat 
constatant  que  Charles  Meès  est  le  second 
fils  d'une  famille  de  trois  frères  et  sur  un 
autre  certificat,  délivré  par  Tautorité  mili- 
taire, constatant  que  Léopold  Mees,  atuédes 
trois  frères,  incorporé  comme  milicien  de  la 
levée  de  1870,  n'a  pas  été  absent  du  corps 
pendant  plus  de  neuf  mois  dans  le  cours  des 
deux  premières  années  à  dater  de  Tappel 
sous  les  drapeaux  et  qu'il  est  actuellement 
présent  sous  les  armes. 

Ce  dernier  certificat  contenait  une  erreur. 
Un  nouveau  certificat,  délivré  après  la  déci- 
sion du  conseil  de  milice,  attesta  que  Léo- 
pold Mees  avait  en  réalité  été  absent  pendant 
plus  de  neuf  mois  dans  le  cours  des  deux 
premières  années.  Comme  élève  de  Técole 
normale  de  Lierre,  il  avait  obtenu  des  congés 
qui  avaient  réduit  4  six  semaines  le  temps 
passé  sous  les  armes  par  lui  depuis  le  â  juil- 
let 1870,  date  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
nouvelle. 

Cette  circonstance  détermina  le  commis- 
saire d'arrondissement  de  Malines  à  appeler 
de  la  décision  du  conseil  de  milice. 

Sur  cet  appel,  la  députation  permanente 
statua  comme  suit  : 

c  Considérant  qu'il  résulte  des  discus- 
sions qui  ont  précédé  le  vote  de  l'art.  35  pré- 
cité, que  les  congés  de  faveur  que  cet  article 
a  eu  pour  but  de  restreindre  ou  de  dépouiller 
de  tout  effet  libératif  sont  ceux  qui  s'ob- 
tiennent sur  les  instances  ou  par  l'influence 
de  tiers,  dans  l'intérêt  exclusif  du  milicien 
ou  de  ses  parents  ; 

c  Considérant  que  les  absences  ou  les 
congés  dont  jouissent  les  miliciens  élèves 
oormatisies,  en  vertu  d'une  mesure  générale 
prise  par  le  gouvernement,  leur  sont  accor- 
dés, non  dans  un  intérêt  particulier  ou 
privé,  mais  dans  l'intérêt  d'un  service  public 
de  premier  ordre,  à  savoir  Tinstruction  pu- 
blique ; 

i  Que  les  miliciens  de  cette  catégorie, 
appartenant  à  des  levées  antérieures  à  la 
mise  à  exécution  de  la  nouvelle  loi,  font 
partie  Intégrante  de  l'armée  ; 

c  Qu'il  s'ensuit  que  les  dispositions  de 
Tart.  25  ne  sont  pas  applicables  dans  l'es- 
pèce; s'il  en  était  autrement,  il  arriverait 
qu'en  cas  de  révocation  ou  de  non-renouvel- 
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lement  des  congés  annuels  dont  il  s'agit,  les 
deux  fils  aines  d'une  même  famille  seraient 
souvent  appelés  simultanément  au  service 
actif  de  l'armée,  ce  qui  est  contraire  à  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  précitée  ; 

c  Rejette  l'appel  et  maintient  la  décision 
susmentionnée  du  conseil  de  milice.  • 

Le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers 
s'est  pourvu  contre  cette  décision,  en  se  fon- 
dant sur  la  violation  de  l'art.  25  de  la  loi 
du  3  juin  1870. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  à  la  cassation,  comme  suit  : 

c  I^  députation  permanente  de  la  pro- 
vince d'Anvers  a  considéré  comme  étant  au 
service  un  milicien  qui,  se  destinant  à  l'en- 
seignement, avait  obtenu  un  congé  pour 
suivre  une  école  normale  de  l'Ktat;  et  elle  a 
décidé  que,  comme  élève  de  celte  école,  ce 
milicien,  quoique  absent  du  corps,  pouvait 
procurer  à  son  frère  tombé  au  sort  les 
exemptions  déterminées  par  la  loi  sur  la 
milice,  du  chef  du  service  de  frères. 

€  Cette  décision  viole  manifestement  l'ar- 
ticle 25  de  ladite  loi.  Aux  termes  de  cet 
article,  t  ne  peuvent  procurer  d'exemption 
c  à  un  frère,  ceux  qui  auront  été  absents  dn 
c  corps  plus  de  neuf  mois,  pour  toute  autre 
c  cause  que  des  blessures  ou  des  maladies 
<  involontaires:  i  les  absences  par  suite  de 
congé  obtenu  pour  suivre  une  école  normale, 
ou  pour  toute  autre  cause,  ne  peuvent,  d'a- 
près ce  texte,  procurer  d'exemption. 

c  La  députation  s'est  fondée  sur  ce  que, 
d'après  les  discussions  aux  chambres,  le  but 
de  cet  article  aurait  été  de  restreindre  les 
congés  de  faveur  et  de  les  dépouiller  de  tout 
effet  libératif  pour  les  frères;  et  sur  ce  que 
les  congés  dont  jouissent  les  miliciens  élèves 
dans  les  écoles  normales  leur  sont  accordés, 
non  dans  leur  intérêt  personnel,  mais  en 
vertu  d'une  mesure  générale  prise  par  le 
gouvernement  dans  l'intérêt  d'un  service 
public  de  premier  ordre.  Si  la  suppression 
des  congés  de  faveur  a  été  pour  beaucoup 
dans  la  disposition  de  l'art.  25,  elle  n'a  pas 
été  son  unique  but,  et  il  se  voit  du  rapport 
de  la  section  centrale  qu'on  a  voulu,  pour 
qu'un  milicien  procurât  Texemption  à  son 
frère,  qu'il  fît  un  service  effectif  dans  l'ar- 
mée ;  que  par  cette  disposition  on  a  eu  en 
vue  d'empêcher  en  tout  cas  que  des  hommes 
inscrits  sur  les  contrôles  de  l'armée,  sans  lui 
fournir  un  service  réel,  tels  que  les  étudiants 
en  théologie  et  les  élèves  des  écoles  nor- 
males, pussent  procurer  l'exemption  à  un 
frère.  Il  ne  sufiit  donc  pas  d'avoir  été  désigné 
pour  le  service  et  d'avoir  été  incorporé  :  il 
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faut  un  service  dans  Parmée.  L'art.  25  est 
d'ailleurs  positif  à  cet  égard  et  n'admet  au- 
cune interprétation  contraire. 

c  Nous  concluons,  sur  le  pourvoi  du  gou- 
verneur d'Anvers,  à  la  cassation  de  l'arrêté 
dénoncé,  et  au  renvoi  de  la  cause  et  des  par- 
ties devant  la  députation  permanente  d'une 
autre  province.  • 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Yn  le  pourvoi  accusant  la 
violation  de  l'art.  25  de  la  loi  du  3  juin  1870; 

Considérant  qu'aux  term^  de  l'art.  27, 
n<*  6,  de  la  loi  sur  la  milice,  <  est  exempté 
pour  une  année  celui  dont  le  frère  remplit 
nn  terme  de  huit  années  de  service;  i 

Que,  d'après  l'art.  25  de  la  même  loi,  ce 
dernier  ne  procure  pas  d'exemption  à  son 
frère,  <  lorsque,  pour  toute  autre  cause  que 
des  blessures  ou  des  maladies  involontaires, 
il  a  été  absent  du  corps  plus  de  neuf  mois 
dans  le  cours  des  deux  premières  années,  à 
dater  de  l'appel  sous  les  drapeaux,  si  le  ser- 
vice a  lieu  dans  l'armée  active;  > 

Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait  que 
Léopold  Mees,  milicien  de  la  classe  de  1870, 
a,  postérieurement  au  2  juillet  1870,  date  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  précitée,  obtenu 
des  congés  successifs  depuis  le  24  septembre 
1870  jusqu'au  1*'  avril  1872  ; 

Qu'il  n'a  pu,  dès  lors,  procurer  à  son  frère 
Charles  Mees  l'exemption  accordée  par  l'ar- 
ticle 27,  n»  6  ; 

Considérant  que  l'on  soutient  en  vain  que 
cette  dernière  disposition  reste  applicable 
audit  Charles  Mees,  parce  que  son  l'rère  n'a 
obtenu  des  congés  qu'en  sa  qualité  d'élève  de 
l'école  normale  de  Lierre  et  par  suite  d'une 
mesure  générale  prise  dans  l'intérêt  public, 
en  faveur  de  tous  les  miliciens  qui  se  trou- 
vaient dans  les  mêmes  conditions; 

Qu'il  résulte  en  effet  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  que  l'art.  25  y  a  été  inséré 
dans  le  but  de  remédier  précisément  à  l'abus 
des  congés  au  moyen  desquels  on  multipliait 
indirectement,  sous  Tancienne  législation,  les 
dispenses  de  service  en  faveur  d'une  même 
famille  ; 

Qu'il  fatitdonc  rigoureusement  l'appliquer 
à  toutes  les  absences  autorisées  par  des  con- 
gés individuels,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  mo- 
tivées par  des  blessures  ou  des  maladies 
involontaires  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  d'Anvers,  en  admettant,  par  l'ar- 
rêté dénoncé,  au  profit  du  milicien  Charles 
Mees,  une  exemption  résultant  du  service  de 


son  frère  aîné,  a  expressément  contrevenu 
au  texte  cité  à  l'appui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  17juinl872.— 2-  ch.  — Pr<?«.M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Beckers.  — 
ConcL  cottf,  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 

Deuxième  espèce, 

(le  gouverneur  de  la  province  d'akvebs,  — 

g.  angbnot.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation tiré  de  la  violation  de  l'art.  25  de  la  loi 
du  3  juin  1870,  en  ce  que  la  décision  atta- 
quée a  considéré  comme  ne  formant  pas  ob- 
stacle à  une  exemption  temporaire  en  faveur 
du  défendeur,  les  absences  ou  congés  dont  a 
joui  son  frère,  milicien  de  1870,  en  qualité 
d'élève  d'une  école  normale  des  humanités 
de  l'Etat  : 

Attendu  que,  d'après  Fart.  25  précité,  ne 
peuvent  procurer  d'exemption  à  un  frère 
ceux  qui,  pour  toute  autre  cause  que  des 
blessures  ou  des  maladies  involontaires,  au- 
ront été  absents  du  corps  plus  de  neuf  moi^ 
dans  le  cours  des  deux  premières  anuées,  à 
dater  de  l'appel  sous  les  drapeaux,  si  le  ser- 
vice a  lieu  dans  l'armée  active  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  discussion  de  la 
loi  sur  la  milice  à  la  chambre  des  représen- 
tants que  l'art.  25  de  la  loi  a  pour  but  d'em- 
pêcher que  des  hommes  inscrits  sur  le  cod- 
trôle  de  l'armée  procurent  l'exemption  à  od 
frère,  sans  fournir  eux-mêmes  un  service 
réel  et  d'une  durée  suffisante; 

Qu'à  cet  égard  les  termes  dans  lesquels  est 
conçue  la  disposition  précitée  expriment 
nettement  la  volonté  du  législateur  ;  qu'ils 
comprennent,  dans  leur  généralité,  toute 
absence  d'un  milicien  du  corps  auquel  il  ap- 
partient, quelle  qu'en  soit  la  cause,  autre 
que  celle  qui  s'y  trouve  expressément  men- 
tionnée ; 

.  Attendu  qu'il  est  constaté  par  la  décision 
attaquée  que  Marie-Lambert-Victor  Angenot, 
milicien  de  1870,  frère  du  défendeur,  a  été 
incorporé  le  25  mai  1870  au  2<'  régiment  de 
ligne  (contingent  actif),  dont  il  fait  encore 
partie,  et  que  depuis  le  27  mai  1870  il  est  en 
congé  en  sa  qualité  d'élève  d'une  école  nor- 
male de  l'Etat  ; 

Attendu  qu'ayant  été  ainsi  absent  du  corps 
plus  de  neuf  mois  depuis  la  publication  de  la 
loi  du  3  juin  1870,  il  n'a  pu,  aux  termes  de 
l'art.  25  de  cette  loi,  procurer  d'exemption  à 
son  frère,  milicien  de  1871  ; 
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Atteoda  que,  dans  ces  circonstances,  la 
décision  attaquée,  en  exemptant  le  défendear 
pour  un  an  du  service  de  la  milice,  a  fait 
une  fausse  application  des  art.  31,  §  1^, 
et  27,  §  ^y  et  a  expressément  contreyenu  à 
Part.  25  de  la  loi  du  5  juin  1870  ; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  17  juin  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Tillier.  -- 
ConcL  conf,  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 


2«  CH.  ~  24  Juin  1872. 
MILICE.  — •  Levés.  —  Classe.  —  Calcul  de 

lVnNÉE  du  t^'  jrXMVIER  AU  31  DÉCEMBRE.  — 

Exemption. 

La  loi  sur  la  milice  emploie  le  mot  levée  dans 
le  sens  de  classe  formant  l'ensemble  des 
inscrits  d'une  année  calculée  du  !«'  janvier 
au  31  décembre» 

En  conséquence^  doit  jouir  de  l'exemplton  dé- 
finitivey  dans  les  cas  prévus  par  l'art,  27, 
n"  5  et  4,  et  en  vertu  de  l'art.  29,  le  milicien 
qui  a  servi  quatre  années  à  dater  du  {"  jan^ 
vier  de  l'année  de  son  incorporation.  (Loi 
du  3  juin  1870,  art.  27,  n**  3,  i,  et  29 
combinés avecles art.  5, 16,  19,  27,  n^'O, 
80,110.) 

(SCOHIER.) 

Jean-BaptisteScohîer,  milicien  de  la  classe 
de  1868,  a  été  incorporé  le  7  mai  1868. 

Il  avait  un  frère  qui  est  mort  le  5  mars 
1872. 

Par  suite  de  ce  décès,  Scohier  devint 
Tunique  descendant  légitime  de  sa  mère;  il 
est  de  plus  devenu  soutien  de  celle-ci  qui  est 
veuve. 

Le  gouverneur  du  Uainaut  a  soumis  la 
réclamation  de  Scohier  à  la  députation  per- 
manente, en  exécution  de  Tart.  27  de  la  loi 
du  3  juin  1870. 

La  députation  a  pris  le  6  avril  Farrété  sui- 
vant : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments recueillis  et  d'un  certificat  conforme 
au  modèle  n<*  15,  que  le  milicien  prénommé 
est  devenu  Tunique  descendant  légitime  et 
Tiudispeosable  soutien  de  sa  mère  veuve^  par 
suite  du  décès  de  son  frère,  survenu  le 
5  mars  18i2; 

c  Que  par  conséquent  il  est  en  droit  de 
jouir  de  la  dispense  consacrée  par  les  art.  27, 
no  4,  el  29  de  la  loi  du  3  juin  1870  ; 

c  Attendu  que  les  miliciens  de  1868  ont 


accompli  quatre  années  de  service  depuis 
le  1"  avril  dernier,  et  que  dès  lors  ledit  Sco- 
hier n'appartient  plus  à  Tune  des  quatre 
levées  les  plus  récentes  ; 

c  Arrête  : 

I  Le  nommé  Jean- Baptiste  Scohier,  mili- 
cien de  1868,  n*  7  de  Pironchamps,  incor- 
poré dans  le  4«  régiment  d*artillerie,  est 
dispensé  définitivement  du  service  comme 
unique  descendant  légitime  et  soutien  de  sa 
mèrct  veuve,  en  vertu  des  art.  27,  n«  4,  et 
29  de  la  loi  du  3  juin  1870.  • 

Une  dépêche  du  ministre  de  la  guerre 
du  14  avril  1872  enjoignit  au  gouverneur  de 
se  pourvoir  en  cassation  contre  cette  déci- 
sion. Voici  cette  lettre  : 

c  Bruxelles,  14  avril  1872. 

c  Monsieur  le  gouverneur, 

c  Vous  m'envoyez  un  arrêté  de  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  qui 
dispense  définitivement  du  service,  comme 
indispensable  soutien  de  sa  mère  veuve,  le 
milicien  de  la  levée  de  1868,  Jean-Baptiste 
Scohier,  de  Pironchamps. 

<  Ce  milicien,  appartenant  encore  k  Tune 
des  quatre  levées  les  plus  récentes,  aurait  ûù 
dès  lors  être  dispensé,  non  -définitivement, 
mais  provisoirement  du  service,  avec  obliga- 
tion de  justifier  Tannée  prochaine  de  son 
droit  devant  le  conseil  de  milice. 

«  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vous 
pourvoir  immédiatement  en  cassation  coutre 
cet  arrêté. 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer 
qu'il  ne  s'agit  pas,  comme  le  dit  le  susdit 
arrêté,  de  savoir  si  le  milicien  a  accompli 
quatre  années  de  service,  mais  de  savoir  s'il 
n'appartient  plus  à  Tune  des  quatre  levées 
les  plus  récentes,  ainsi  que  le  dit  le  %l  de 
Tart.  29  de  la  loi  du  3  juin  1870. 

I  Veuillez,  je  vous  prie,  me  faire  connaî- 
tre la  suite  qui  aura  été  donnée  à  cette  af- 
faire. I 

En  conséquence,  un  pourvoi  fut  formé  et 
fondé  sur  les  motifs  indiqués  dans  la  dépêche 
ministérielle. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  au  rejet  par  les  considérations  sui- 
vantes : 

c  Le  milicien  Scohier  appartient  à  la 
levée  de  1868  :  il  était  ainsi  entré  au  service 
sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mai  1847,  qui 
porte,  à  son  art.  1"',  que  la  durée  du  service 
des  miliciens  est  fixée  à  huit  ans,  qui  pren- 
dront cours  à  dater  du  1«'  avril  de  Tannée 
dans  laquelle  ils  auront  tiré  au  sort,  dispo- 
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sition  qui  a  été  modiflée  parla  loi  du  5  juin. 
1870,  qui  porte,  à  son  art.  2,  que  ces  huit  ' 
années  de  service  ne  seront  plus  comptées 
qu'à  dater  du  1*"  octobre  de  Tannée  d'incor- 
poration. 

€  Par  son  arrêté  du  6  avril  dernier,  la 
députation  permanente  de  la  province  de 
Hainaut  Ta  exempté  définitivement  par  appli- 
cation des  art.  27,  n<"  i,et  29  de  la  loi  du 
5  juin  1870,  en  motivant  cette  décision  sur 
ce  que  les  miliciens  de  4868  oiit  accompli 
quatre  années  de  service  depuis  le  1^'  avril 
•1872,  et  que  dès  lors  Scohier  n'appartenait 
plus  à  une  des  quatre  levées  les  plus  ré- 
centes. 

c  L'obtention  d'une  exemption  déGnitive 
était  subordonnée  pour  le  milicien,  aux 
termes  du  $  4  de  l'art.  29  de  la  loi  de  1870, 
non  pas  à  la  condition  qu'il  eût  accompli 
quatre  années  de  service  le  jour  où  la  dépu- 
tation a  statué  sur  sa  demande,  mais  à  la 
condition  qu'il  n'appartint  plus  alors  à  une 
des  quatre  levées  les  plus  récentes  :  tel  qu'il 
est  motivé,  l'arrêté  de  la  députation  suppose 
que  dès  qu'il  est  reconnu  qu'un  milicien  a 
accompli  quatre  années  de  service,  il  s'ensuit 
qu'il  n'appartient  plus  à  une  des  quatre  der- 
nières levées. 

c  Le  gouverneur  du  Hainaut  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  cet  arrêté;  dans  son 
pourvoi,  il  n'admet  pas  la  conséquence  qui 
sert  de  base  à  l'arrêté  attaqué,  et  il  soutient 
que  la  députation  aurait  dû  rechercher,  sans 
s'attacher  aux  années  de  service,  si,  d'après 
l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi,  Scohier 
devait  être  réputé  comme  n'appartenant  plus 
à  une  des  quatre  dernières  levées. 

c  Qu'est-ce  que  la  loi  de  1870  entend  par 
levée,  et  à  quelle  levée  Scohier  appartenait-il 
lors  de  la  dédsion  qui  a  prononcé  son 
exemption  déÛnitive? 

c  Selon  l'art.  1"  de  ladite  loi,  le  recrute- 
ment de  Tarmée  se  fait  par  des  appels  an- 
nuels; selon  l'art.  6,  tout  Belge  est  tenu, 
dans  l'année  où  il  a  19  ans  accomplis,  de  se 
faire  inscrire  à  l'effet  de  concourir  pour  la 
levée  du  contingent  de  l'année  suivante; 
selon  l'art.  15,  il  est  ouvert,  dans  chaque 
commune,  du  1^'  au  31  décembre,  un  regis- 
tre destiné  à  recevoir  l'inscription  de  ceux 
qui,  à  la  date  du  i^  janvier  suivant,  seront 
soumis  à  l'obligation  du  tirage;  et  d'après 
l'art.  16,  l'ordre  dans  lequel  les  inscrits  pour 
la  levée  sont  appelés  à  faire  partie  du  con- 
tingent annuel  est  réglé  par  le  tirage.  Ces 
mois  de  l'art.  16,  les  inscrits  pour  la  levée, 
sont  reproduits  dans  l'art.  19,  §  3,  dans  l'ar- 
ticle 81,  §  2,  qui  parle  de  la  levée  courante, 
dans  l'art.  110,  qui  parle  de  la  première 


levée.  De  ces  dispositions  il  résulte  qu'il  faut 
entendre  par  levée  l'ensemble  des  opératioos 
qui  se  font  annuellement  pour  le  recrute- 
ment de  l'armée^  par  suite  des  inscriptions 
qui  ont  lieu  du  1"  au  31  décembse  précé- 
dent; que  le  milicien  Scohier,  ayant  tiré  au 
sort  en  1868,  appartenait  à  la  levée  ou  à  la 
classe  de  1868  ;  et  que  quand  il  a  réclamé  en 
1872  son  exemption  définitive,  il  n'apparte- 
nait plus  aux  quatre  dernières  levées.  L'ar- 
ticle 16  marque  toute  la  différence  qu'il  y  a 
entre  la  levée  et  le  contingent.  De  cet  article 
il  se  voit  que  la  levée  résulte  de  rinscriptioo, 
tandis  que  le  contingent  résulte  du  tirage; 
que  tous  les  miliciens  qui  appartiennent  à 
une  levée  ne  font  pas  partie  du  contingeDt; 
et  à  plus  forte  raison  qu'on  appartient  à  une 
levée,  indépendamment  de  toutes  années  de 
service  prenant  cours  soit  du  l*'  avril,  soit 
du  1<.' octobre  selon  la  loi  de  1870. 

€  Mais  s'il  fallait  admettre  avec  la  députa- 
tion permanente  que  c'est  aux  années  de 
service,  et  non  pas  aux  levées  annuelles, 
qu'il  faut  s'attacher,  d'après  le  $  4  de  l'ar- 
ticle 29,  pour  décider  si  Scohier  avait  droit 
à  l'exemption  définitive,  sa  décision  devrait 
encore  être  maintenue;  car  étant  entré  au 
service  dès  le  1"  avril  1868,  Scohier  avait 
accompli  quatre  années  de  service,  le  6  avril 
1872,  date  de  cette  décision.  Pour  qu'il  eu 
fût  autrement,  il  faudrait  que  tandis  que, 
pour  1869  et  1870,  les  années  de  service  de 
Scohier  doivent  lui  être  comptées  à  partir  du 
1"  avril,  selon  la  loi  de  1807,  elles  ne  doi- 
vent plus  lui  être  comptées,  pour  1870  et 
pour  1871,  qu'à  partir  du  V  octobre,  selon 
la  loi  de  1870,  ce  qui  est  inadmissible. 

€  Nous  conluons  au  rejet,  i 

IRRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Considérant  que  la  décision 
attaquée  reconnaît  que  Jean- Baptiste  Sco- 
hier est  milicien  incorporé  de  la  levée  de 
1868,  et  qu'il  est  devenu,  par  le  décès  de  son 
frère,  survenu  le  5  mars  1872,  Tunique  des- 
cendant légitime  et  l'indispensable  soutien  de 
sa  mère  veuve; 

Considérant  que  Tart.  29  de  la  loi  du 
3  juin  1870  accorde  dans  ces  circonstances 
au  milicien  désigné  pour  le  service,  alors 
même  qu'il  est  déjà  incorporé,  un  titre  à 
l'exemption,  comme  si  le  décès  du  membre 
de  sa  famille  qui  y  donne  ouverture  avait 
précédé  sa  désignation  ; 

Considérant  que  cet  article,  dans  rappli- 
cation  de  son  principe  au  milicien  incorporé, 
permet  la  dispense  provisoire  ou  la  dispense 
définitive,  selon  que  le  réclamant  appartient 


COUR  DE  CASSATION. 


373 


encore  oa  n*appartien(  plus  à  Tune  des  quatre 
levées  les  plus  récentes  ; 

Considérant  que  la  loi  du  3  juin  1870  em- 
ploie généralement  le  mot  levée  dans  son 
sens  naturel,  qui  veut  dire  Tensemble  des 
inscrits  d'une  année  et  est  ainsi  synonyme 
de  claêse;  que  notamment  c'est  dans  ce  sens 
qu'il  est  employé  dans  les  art.  5,  16,  19, 27, 
n»  6,  80, 110,  et  dans  ce  même  art.  29  -au 
§3; 

Considérant  que  rien, dans  l'économie  gé- 
nérale de  la  loi  et  dans  les  discussions,  ne 
permet  de  supposer  que  le  mot  levée,  dans 
l'art.  29,  §  4,  a  été  détourné  de  son  sens 
naturel  généralement  employé,  pour  lui  faire 
exprimer  improprement  la  durée  du  service 
afférent  à  une  classe,  et  rendre  ainsi  sa  dis- 
position moins  favorable  aux  réclamants  ; 

Considérant  que,  lorsque  la  loi  a  youIu 
s'attacher  à  cette  idée  de  la  durée  -légale  du 
service,  elle  s'en  est  expliquée  clairement  et 
s'est  servie  d'expressions  spéciales  toutes 
difl'creutes,  comm«  dans  l'art.  88,  où  elle 
subordonne  le  droit  de  contracter  mariage  à 
l'acbèvenient  de  la  quatrième  année  dans  la 
partie  active  du  contingent,  et  dans  l'art.  36, 
u*  3,  où  elle  accorde  une  exemption  déûni- 
tive  à  celui  dont  le  frère  a  accompli  un  terme 
de  huit  années  de  service; 

Considérant  qu'entendue  dans  son  sens 
naturel  de  classe,  la  levée,  d'après  les  arti- 
cles 6  et  13,  prend  naissance  au  1"  janvier 
d'une  année,  et  qu'elle  cesse  d'être  la  levée 
de  Tannée  courante  lorsque,  au  1*'  janvier 
suivant,  une  nouvelle  classe  est  acquise  à 
l'armée  et  qu'elle  reçoit  ainsi  chaque  année, 
au  1*'  janvier,  un  degré  de  plus  d'ancien- 
neté; 

Considérant  que,  par  suite,  Scohier,  mi- 
licien de  1868,  n'appartenait  plus  à  une  des 
quatre  levées  les  plus  récentes  lors  de  la  dé- 
cision du  6  avril  1872; 

Qu'en  le  déclarant  ainsi  et  en  lui  accor- 
dant une  dispense  définitive,  cette  décision 
a  fait  une  juste  application  de  l'art.  Zd  de  la 
loi  du  3  juin  1870; 

Considérant  qu'elle  ne  contrevient  à  au- 
cune autre  disposition  de  la  loi  et  que  la  pro- 
cédure est  régulière  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  24  juin  187i.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  De 
Longé,  président.  ~  Rapp.  M.  Corbisier  de 
Uéaultsart. —  ConcL  conf,  M.  Cloquette,  pre- 
mier avocat  général. 


i>  ca.  —  24  Juin  1872. 

MILICE.  ~  Gebtificat  de  moralité.  —  Va- 
lidité. —  Calcul  de  l'année. 

Les  certificats  de  moralité  à  délivrer  à  ceux  qui 
se  présentent  comme  remplaçants  doivent  se 
rapporter  à  l'année  même  oit  les  miliciens 
ont  concouru  au  tirage  au  sort,  à  savoir  à 
l'année  calculée  du  {*'  janvier  au  31  décem- 
bre, et  non  pas  à  une  année  calculée  à  partir 
de  ia  date  même  des  certificats.  —  Ces  certi- 
ficais,  quelle  que  soit  leur  date,  sont  néces- 
sairement périmés  le  31  décembre,  (Loi  du 
3  juin  1870,  art.  67  combiné  avec  les  ar- 
ticles 6,  7,  9,  13,  14,  15,  43,  65,  68.) 

(GODVEKNEUR    de   la    FLANDRE    ORIENTALE,    — 
C.  HDTSMAiNS  ET  DEVRIBS.) 

Le  conseil  de  milice  de  l'arrondissement 
d'Audenarde  a  admis  comme  remplaçant  du 
milicien  de  la  levée  de  1872  Camille  Devries, 
le  nommé  Isidore  11  uysmans,  de  Leupegbein. 

Appel  fut  interjeté  de  cette  décision  par  le 
commissaire  d'arrondissement. 

Cet  appel  était  fondé  sur  la  circonstance 
que  le  certificat  de  moralité  délivré,  le  17  fé- 
vrier 1872,  par  le  collège  échevinal  de  Leu- 
peghem,  et  qui  a  servi  à  cette  admission,  était 
illégal  par  le  motif  que  déjà,  à  la  date  du 
8  août  précédent,  un  pareil  document  avait 
été  donné  au  môme  individu  par  ledit  col- 
lège, et  que  par  suite  ce  collège  n'avait  plus 
le  droit  de  délivrer  un  second  certificat 
avant  le  7  août  1872. 

La  députation  de  la  Flandre  orientale' a 
statué  comme  suit  : 

i  Vu  la  déclaration  en  date  du  9  avril 
dernier,  présentée  dans  toutes  les  conditions 
prescrites  par  les  art.  48  et  49  de  la  loi  du 
3  juin  1870,  et  par  laquelle  M.  le  commis- 
saire de  l'arrondissement  d'Audenarde  inter- 
jette appel  de  la  décision  du  conseil  de 
milice  de  cet  arrondissement, en  date  du  8  du 
même  mois,  qui  a  admis  comme  remplaçant 
du  milicien  de  la  levée  de  1872  Camille  De- 
vries, n<*  23  de  Bevere,  vingtième  canton,  le 
nommé  Isidore  lluysmans,  de  Leupeghem  ; 
appel  fondé  sur  la  circonstance  que  le  certi- 
ficat de  moralité  délivré,  le  17  février  1872, 
par  le  collège  échevinal  de  Leupeghem,  et  qui 
a  servi  à  cette  admission,  était  illégal  par  le 
motif  que  déjà,  à  la  date  du  8  août  précé- 
dent, un  pareil  document  avait  été  donné  au 
même  individu  par  ledit  collège,  et  que  dès 
ce  moment  ce  collège  n'était  pas  en  droit, 
aux  termes  de  l'art.  67  de  la  loi  précitée,  de 
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délivrer  uq  second  certiûcat  avant  le  7  août 
1872; 

€  Vu  le  §  i"  de  Fart.  67  susvisé,  d'après 
lequel  les  admiuistrations  locales  ne  peu- 
vent délivrer,  dans  le  cours  de  la  même 
année,  plus  d'un  certiûcat  à  un  même  indi- 
vidu, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'eu  renou- 
veler un  dont  la  date  serait  périmée,  auquel 
cas  mention  expresse  doit  être  faîte  de  cette 
circonstance  ; 

c  Attendu  que  les  mots  :  dam  le  cours  de 
la  même  année,  sîguiûent  dans  le  cours  d'un 
même  exercice,  soit  d'une  même  année  de 
calendrier,  et  que  dès  lors  Tadminisiration 
locale  suséuoDcée  était  fondée  à  délivrer  au 
mois  de  février  1872  un  nouveau  certificat  à 
riiomme  qui  en  avait  obtenu  un  au  mois 
d'octobre  1671  ; 

c  Oui,  en  audience  publique  de  ce  jour,  le 
rapport  de  M.  Vanderheyden,  membre  de 
notre  collège,  conformément  à  Fart.  56  de  la 
lui  précitée  ; 

€  Arrête  : 

c  L'appel  du  fonctionnaire  prénommé  est 
écarté  comme  non  fondé.  » 

Le  gouverneur  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêté  par  déclaration  faite  au 
greffe  le  24  mai.  Ce  pourvoi  était  fondé  sur 
les  moyens  suivants  : 

I  1°  Que  les  mots  :  dans  le  cours  de  la 
même  année,  dont  se  sert  l'art.  67  de  la  loi 
du  5  juin  1870,  doivent  être  entendus  dans 
ce  sens  qu'un  nouveau  certificat  de  l'espèce 
ne  peut  être  délivré  par  une  administration 
locale  à  un  même  individu,  pendant  une  pé- 
riode de  douze  mois,  à  partir  de  la  date  de  la 
délivrance  du  premier  certificat; 

t  â**  Que,  dès  ce  moment,  l'administration 
locale  de  Leupeghem  n'était  pas  fondée  à  dé- 
livrer au  mois  de  février  1872  un  nouveau 
certificat  à  l'intéressé,  puisque  celui-ci  en 
avait  obtenu  un  au  mois  d'août  précédent, 
soit  dans  un  délai  de  six  mois  ; 

t  3*»  Qu'il  est  bien  vrai  qu'aux  termes  de 
l'art.  68,  le  premier  certificat  était  périmé  à 
l'époque  oh  il  devait  servir,  mais  qu'alors 
ladite  admiuistratioji  aurait  dû  faire  sur  le 
nouveau  document  qu'elle  délivrait  une 
mentio:!  expresse  de  cette  circonstance,  et 
que  le  commissaire  d'arrondissement  n'au- 
rait dû  viser  ce  document  qu'après  s'être 
lait  remettre  l'ancien  pour  le  détruire,  ce 
qui  n'a  pas  été  fait  ; 

«  4''  Qu'interpréter  l'article  67  de  la  loi 
comme  Ta  fait  l'arrêté  dont  pourvoi,  aurait 
pour  conséquence  : 

c  il.^D'obliger  les  conseils  de  [milice  à 


repousser  tout  certificat  daté  de  Tannée  de 
calendrier  antérieure,  quelque  récent  qu*il 
soit  d'ailleurs,  ce  qui  serait  en  opposition  avec 
l'art.  68  précité,  d'après  lequel  on  ne  doit 
écarter  que  les  certificats  dont  la  date  serait 
antérieure  de  deux  mois  à  leur  présenta- 
tion; 

i  B.  De  permettre  à  tout  remplaçant 
refMsé  par  un  conseil  de  milice,  à  la  fin  du 
mois  de  décembre,  uon-seuleiuent  de  se  re- 
présenter au  commencement  de  janvier,  soit 
après  un  délai  de  quelques  jours,  alors  que 
l'art.  69  le  lui  défend  formellement  dans  le 
cours  de  la  même  année,  mais  encore  de 
répondre  négativement  à  la  demande  qui 
doit,  préalablement  à  son  examen,  lui  être 
faite  quant  au  refus  qu'il  aurait  8u})i,  et 
cela  sans  s'exposer  à  faire  une  réponse  men- 
songère ni  à  être  condamué  à  la  peine  d'em- 
prisonnement qui  en  est  la  conséquence; 

<  S^"  Que  le  but  de  l'art.  67  a  été  évidem- 
ment de  constituer,  de  même  que  les  arti- 
cles 68  et  69,  un  ensemble  de  précautions 
destinées  à  empêcher,  enfre  autres,  que  des 
hommes  soient  à  courts  intervalles  présentés 
successivement  à  plusieurs  conseils  de  milice, 
ce  qui  n'arrivait  que  trop  souvent  sous  l'em- 
pire de  l'ancienne  législation  ; 

c  Et  finalement  que,  dans  le  langage  ju- 
ridique autant  que  dans  le  langage  vulgaire 
(voir  Dictionnaire  de  l'Académie  française, 
publié  par  l'Institut  de  France.  (Firmin  Didot 
frères),  au  mot  Année,  et  le  journal  le  Bien 
public  du  18  mai  1872,  sous  la  rubrique 
France),  l'expression  même  année  s'applique 
aussi  bien,  suivant  les  cas,  à  une  période 
quelconque  de  douze  mois,  qu'à  l'année  de 
calendrier.  • 

La  question  était  donc  de  savoir  comment 
il  faut  interpréter  les  mou  de  l'article  67 
de  la  loi  du  3  juin  1870:  dans  le  cours  de  la 
même  année.  Ces  mots  signifient-ils  qu'à 
partir  de  la  date  de  la  délivrance  d'un  pre- 
mier certificats,  un  second  certificat  ne  peut 
plus  être  délivré  avant  uue  période  révolue 
de  douze  mois,  ou  bien  que,  dans  la  même 
année  de  calendrier,  un  nouveau  certificat 
ne  peut  plus  être  délivré. 

BI.  le  procureur  général  Faider  a  conclu 
au  rejet  dans  les  termes  suivants  : 

f  Nous  croyons  le  pourvoi  non  fondé;  les 
motifs  sur  lesquels  il  repose  vont  à  l'eucontre 
de  la  signification  que  la  loi  du  3  juin  1870 
attribue  au  moi  année.  11  est  certain  que  le 
mot  année,  dans  le  langage  vulgaire  comme 
dans  le  langage  juridique,  peut  avoir  une 
double  signification  :  il  peut  signifier  douze 
mois  pris  d'une  date  fixe  à  une  date  correa- 
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pondante  de  Tannée  qui  8uit  ;  il  peut  signi- 
fier i*année  du  calendrier  prise  du  i*'  jan- 
irier  au  51  décembre,  il  nous  semble  évident 
que  la  loi  de  iBlO,  dans  divers  articles,  a 
toujours  parlé  de  l'année  dans  ce  dernier 
sens  et  que  rien  n'autorise  à  croire  qu'elle  a 
donné  à  ce  mot,  dans  les  art.  67,  68,  69,  une 
autre  acception.  C'est  du  reste  l'acception 
pratique,  telle  que  les  commentateurs  de  la 
loi  l'ont  admise.  Ainsi,  en  faisant  le  com- 
uientaire  de  l'art.  67,  M.  Jamme  s'exprime 
ainsi  :  c  Les  mots  dam  le  coun  de  la  même 

<  année  ne  signifient  pas  dans  le  délai  d'une 
€  année  à  compter  de  la  délivrance  du  pre- 
«  mier  certificat,  mais  bien  dans  le  cours 
«  d'une  même  période  du  calendrier  :  on 
4  peut  donc  délivrer  au  mois  de  janvier  un 

<  nouveau  certificat  à  l'homme  qui  en  a 
4  obtenu  un  au  mois  de  décembre  précé- 
c  dent  (i).  >  L'auteur  ne  s'appuie  pas  seule- 
ment sur  le  texte  de  l'art.  67,  il  fait  observer 
avec  raison  que  ce  dernier  article  doit  s'har- 
moniser avec  l'art.  65  qui  exige  certaines 
justifications  à  compter  du  1*'  janvier  de 
l'année  précédente,  lesquelles  sont  relatives 
aux  communes  que  le  remplaçant  a  habitées 
ou  à  sa  résidence  à  l'étranger.  M.  Jamme 
répète  son  explication  à  Tart.  79,  en  criti- 
quant des  instructions  données  dans  le  Hai- 
naut  et  qui  ne  paraissent  pas  s'accorder  avec 
cette  interprétation  (â).  Nous  ferons  remar- 
quer que  M.  Berninioiin,  sur  l'art.  67,  ne 
semble  nullement  attacher  un  autre  sens  aux 
mots,  contestés.  Ce  sens  s'accorde  avec  les 
termes  employés  dans  d'autres  articles  de  la 
loi  ;  voici  les  preuves  :  l'art.  6  exige  l'inscrip- 
tion de  tout  Belge  dans  Vannée  où  il  a  19  ans 
accomplis;  le  mot  année  s'entend  du  i"  jan- 
vier au  51  décembre,  cela  est  dit  expressé- 
ment à  l'art.  i5,  qui  ouvre  le  registre  d'in- 
scription pour  ceux  qui  à  la  date  du 
!«<-  janvier  se  trouvent  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 6. 

f  Lorsque  l'art.  55  organise  les  conseils 
de  milice  pour  chaque  levée,  il  entend  la 
levée  annuelle  résultant  des  appels  anuuels 
décrétés  par  l'art,  i".  Chaque  fois  que  la  loi 
a  voulu  que  Tannée  fût  calculée  autrement 
que  selon  le  calendrier,  elle  l'a  fait  :  ainsi,  à 
l'art.  2,  elle  fixe  la  durée  du  service  à  huit 
années  à  partir  du  1*'  octobre  de  l'année  de 
l'incorporation  :  l'année  d'incorporation  dif- 
fère donc  de  l'aunée  de  service. 

t  Suivant  l'art.  58,  les  conseils  de  milice 
appellent  devant  eux  les  inscrits  de  l'année 
et  les  ajournés  portés  en  tête  des  listes  de 


(t)  Jahjib,  Comm,  de  la  loi  sur  la  milietf  n»  482. 
(S)  !<(•  tô9,  mémo  ouvrage. 


tirage  ;  en  mettant  cet  article  en  rapport 
avec  l'art.  i5,  il  demeure  certain  qu'il  s'agit 
d'année  du  calendrier. 

c  Les  conseils  de  milice  ont  trois  sessions 
réglées  de  façon  que  le  contingent  soit 
remis  au  plus  tard  le  1®'  juillet  (art.  45)  ;  les 
certificats  à  produire  doivent  donc  habituel- 
lement servir  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  ;  il  est  naturel  qu'ils  soient  délivrés 
au  moment  où  les  conseils  vont  s'occuper  des 
remplacements  ;  ces  certificats  sont  valables 
pour  deux  mois,  sauf  renouvellement  dans 
les  formes  voulues  ;  à  la  fin  de  chaque  année, 
ils  doivent  être  renouvelés.  Ce  n'est  que 
tout  exceptionnellement  que  le  conseil  de 
milice  peut  avoir  une  quatrième  session,  et 
ses  attributions  sont  exercées,  lorsqu'il  n'est 
plus  assemblé,  par  une  commission  provin- 
ciale organisée  par  l'art.  47  de  la  loi.  Donc, 
dans  les  cas  ordinaires,  les  certificats  com- 
munaux délivrés  avant  les  trois  sessions  du 
conseil  de  milice  servent  dans  les  deux  mois; 
ce  n'est  que  très-rarement  qu'il  y  a  lieu  d'en 
produire  plus  tard,  mais  cette  circonstance 
n'est  pas  de  nature  à  justifier  le  système  du 
pourvoi.  On  a  voulu  éviter  les  fraudes  qui 
consistent  soit  à  faire  servir  un  certificat 
devant  plusieurs  conseils,  soit  à  utiliser  des 
certificats  annulés;  la  loi  a  organisé  la  déli- 
vrance et  la  production  des  certificats  dans 
ce  sens  :  à  partir  du  i*'  janvier,  le  rempla- 
çant refusé  Tannée  précédente  peut  se  re- 
présenter devant  les  nouveaux  conseils  avec 
un  nouveau  certificat,  le  certificat  précédent 
étant  périmé  soit  par  l'expiration  de  Tan- 
née, soit  par  l'expiration  des  deux  mois  à 
partir  de  sa  date  (art.  67  et  69).  Ici,  la  cir- 
coustancequele  certificat  délivré  le  8  octobre 
1871  n'a  pas  été  annulé  par  le  commissaire 
d'arrondissementestabsolumentindilTéreiite, 
puisqu'il  avait  cessé  d'être  valable  le  1*^'  jan- 
vier; le  certificat  du  17  février  1872  était  le 
seul  qui  pût  avoir  quelque  valeur.  C'est  seu- 
lement quand,  dans  le  cours  de  Tannée  de 
milice,  1^'  jauvier-51  décembre,  l'autorité 
locale  est  appelée  à  délivrer  un  certificat 
pour  en  remplacer  un  périmé,  que  celui-ci 
doit  être  détruit  par  le  commissaire  d'arron- 
dissement. 

c  Nous  sommes  donc  persuadés  que  l'in- 
terprétation admise  par  la  décision  attaquée 
est  conforme  au  texte  comme  aux  intentions 
de  la  loi,  et  la  doctrine  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens. 

t  Nous  concluons  au  rejet.  > 

ARRÊT. 

LA  COUK  ;  —  Sur  Tunique  moyen  consis- 
tant dans  la  fausse  application  et  la  violation 
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de  Part.  67  de  la  loi  du  3  juin  1870,  en  ce 
que  J'adiniiiislration  communale  de  Leupe- 
ghem  a  délivré,  au  mois  de  février  1872,  à 
Isidore  liuysmans,  uu  nouveau  certificat  de 
moralité,  alors  qu'un  premier  document  de 
cette  espèce  lui  avait  été  délivré  depuis 
moins  d*un  an,  et  que  la  députalion  a  décidé 
que  ladite  admiuistration  était  en  droit  d'agir 
comme  elle  Tavait  fait  : 

Vu  les  art.  6,  7,  9,  13,  14,  15,  45,  65,  67 
et68  de  la  loi  du  3  juin  1870; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  différentes  dispositions  de  la  loi 
précitée,  que  les  hommes  qui,  du  1*^  janvier 
au  srdécenibre  de  chaque  année,  ont  19  ans 
accomplis,  sont  obligés  de  se  faire  inscrire 
du  1"  au  31  décembre  sur  uu  registre  ouvert 
dans  leur  commune,  pour  faire  partie  de  la 
levée  du  contingent  de  Tannée  suivante; 

Considérant  que  les  opérations  des  con- 
seils de  milice  qui,  sous  Tempire  de  la  loi 
du  8  janvier  1817,  se  faisaient  en  quatre 
séances,  du  mois  de  février  au  l'''  mai, 
époque  fixée  pour  la  dernière  séance,  doi- 
vent, aux  termes  de  l'art.  43  de  la  nouvelle  loi 
de  1870,  se  faire  en  trois  sessions,  dont  les 
époques  sont  indiquées  par  le  gouverneur  de 
telle  manière  que  la  remise  du  contingent  ait 
lieu,  au  plus  tard,  le  1*"  juillet  ; 

Considérant  que  les  certificats  à  délivrer 
aux  individus  qui  veulent  servir  comme  rem- 
plaçants des  miliciens  appelés  à  faire  partie 
du  contingent,  doivent  nécessairement  se 
rapporter  à  Tannée  même  où  le  milicien  a 
concouru  au  tirage  au  sort,  et  que,  par  suite, 
l'interdiction  faite  à  Tadministraiion  commu- 
nale de  délivrer  plus  d'un  certificat  au  même 
individu,  dans  le  cours  de  la  même  année, 
s'applique  et  ne  peut  s'appliquer  qu'à  Tannée 
qui  commence  au  1"  janvier  pour  finir  au 
31  décembre; 

Que  cela  résulte  non-seulement  de  l'éco- 
nomie de  la  loi,  mais  des  termes  mêmes  de 
l'art.  65,  qui  oblige  celui  qui  veut  se  faire 
admettre  comme  remplaçant  à  produire  un 
certificat  de  l'administration  des  communes 
qu'il  a  habitées  depuis  le  1"  janvier  de  Tan- 
née précédente,  constatant  qu'il  remplit  les 
conditions  exigées  par  ledit  article; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'adminis- 
tration communale  n'a  délivré  qu'un  certi- 
ficat en  1871  et  un  autre  en  1872; 

Que  le  premier,  ayant  été  délivré  le  8  août 
1871  et  visé  le  lendemain  par  le  commissaire 
d'arrondissemeut,  était  devenu  sans  valeur 
aucune  et  ne  pouvait  plus  être  admis  après 
le  31  décembre  de  cette  année;  que  l'admi- 
nistration communale  avait  par  suite  le  droit 


de  délivrer  un  autre  certificat  en  1872 
comme  le  commissaire  d'arrondissemeot  de 
le  viser  purement  et  simplement; 

Qu'en  effet,  la  défense  qui  lui  est  faite  de 
ne  viser  le  nouveau  certificat  qu'après  s'être 
fait  remettre  Tancien  pour  le  détruire,  ne  se 
rapporte  qu'aux  certificats  renouvelés  par 
suite  de  la  péremption  des  premiers,  délivrés 
dans  le  courant  de  la  même  année  ; 

Qu'à  tort  le  demandeur  invoque  Tart.  68 
de  la  loi  ;  que,  si  cet  article  veut  que  l'on 
écarte  les  certificats  dont  la  date  est  anté- 
rieure de  deux  mois  à  leur  présentatioo, 
c  est  uniquement  pour  empêcher  qu'un  cer- 
tihcat  ne  passe  d'uu  conseil  de  milice  à  un 
autre,  ce  qui  n'est  pas  à  craindre  pour  les  4 
certificats  qui  portent  une  date  de  Taonée 
précédente,  puisque  ceux-ci  ne  peuvent,  k 
aucun  litre,  quelle  que  soit  la  date  qu'ils 
portent,  être  produits  devant  le  conseil  de 
milice  et  pris  en  considération  par  lui; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêté 
dénoncé,  loin  d'avoir  faussement  appliqué  00 
d  avoir  violé  les  dispositions  de  loi  iuvo- 
quées  à  l'appui  du  pourvoi,  en  a  fait  au  con- 
traire une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  24  juin  1872.  -  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président  —  Rapp,  M.  Pardon.  - 
ConeL  conf.  M.  Faider,  procureur  général. 


2«  cfl.  —  24  JniA  1872. 

MILICE.  —  Demande  d'exemption.  —  Pro- 
duction d'un  extrait  de  registre  matbi- 
cuLE.  —  Force  probante.  —  Violation  de 

LA  FOI  due  A  UN  ACTE  ALTHE.NTIQUE. 

Le  regUtre  matricule  des  régiments  est  tenu  en 
vertu  de  dispositions  légales  et  a  le  earaeière 
d'écriture  authentique,  —  Un  extrait  de  et 
registre,  certifié  par  le  capitaine  quartier- 
maître,  produit  devant  la  dépuiaiion  perma- 
nente à  l'appui  d'une  réclamation,  est  un 
document  dont  ce  collège  ne  peut,  sans  violer 
la  loi,  méconnaître  la  force  probante.  (Code 
civil,  art.  1319  combiné  avec  arrêté  des 
consuls  du  8  iîoréal  an  vm,  titre  II,  arti- 
cle 16;  règlement  d'administration  de  l'ar- 
mée du  1*^'  février  1819,  art.  3G0;  arrêté 
du  gouvernement  provisoire  du  27  octobre 
1830,  art.  5;  loi  du  8  janvier  1817,  arti- 
cle 195.) 

(gouverneur  du  brabant  et  deicbtsbr.) 

J.-B.  Dekeyser,  employé  à  Bruxelles,  a 
porté  devant  la  députatioo  permanento  dn 
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conseil  provincial  du  Brabant  une  réclama- 
tioQ  coatre  la  désignation  pour  le  service  de 
son  troisième  fils,  Jeaa-Baptiste-Ilippolyte- 
Edmond,  ayant  tiré  au  sort  en  1872,  alors 
qu'ayant  trois  lils,  le  second,  milicien  de  la 
classe  de  1809,  a  été  incorporé  en  la  même 
année  au  régiment  des  carabiniers,  dont  il 
continue  à  Taire  partie. 

La  réclamation  a  été  régulièrement  in- 
struite, et  il  a  été  produit  devant  la  députa- 
tion  un  extrait  du  registre  matricule  du  régi- 
ment des  carabiniers,  délivré  par  le  capitaine 
quarijer-mattre  et  certiGé  conforme  par  le 
major  commandant  du  dépôt,  contenant  à  la 
fois  mention  d'une  désertion  et  d'une  con- 
damnation du  frère,  mais  aussi  l'attestation 
de  sa  rentrée  et  de  sa  présence  au  corps. 

En  séance  publique  du  15  mai  187:2,  la 
dépataiion  permanente  a  porté  l'arrêté  sui- 
vant : 

f  Vu  la  décision,  en  date  du  8  de  ce  mois, 
par  laquelle  notre  collège  a  désigné  pour  le 
service  le  milicien  Jean-Baptiste-llippolyte- 
tldmond  Dekeyser,  après  examen  de  sa  con- 
stitution physiqne,  sauf  à  statuer  ultérieure- 
ment sur  le  chef  de  sa  réclamation  pour 
position  de  famille  ; 

I  Attendu  qu'il  conste  d*un  certificat 
modèle  n<*  26,  que  la  famille  dudit  milicien  se 
compose  de  trois  fils  dont  il  est  le  troisième  ; 
Painé,  François,  milicien  de  1865,  a  obtenu 
au  tirage  au  sort  un  numéro  qui  ne  l'a  pas 
rendu  passible  du  service;  le  second,  Arihur- 
Gbisiain,  milicien  de  1869,  a  été  incorporé 
le  13  mai  de  la  même  année  au  régiment  des 
carabiniers  et  rayé  le  23  lévrier  1871  comme 
déserteur;  c*est  ce  qui  résulte  d'un  extrait 
du  registre  matricule  délivré  le  10  de  ce 
mois  par  le  capitaine  quartier-maître  dudit 
corps  ; 

€  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  31,  l"", 
de  la  Joi  du  3  juin  1870,  la  somme  des  ser- 
vices demandés  d'une  famille  est  égale  à  la 
moitié  du  nombre  total  des  fils;  que  par  con- 
séquent le  conseil  de  milice  a  fait  une  juste 
application  de  cette  disposition  en  désignant 
pour  le  service  le  milicien  Jean-Baptiste- 
llippolyte-Ëdmond  Dekeyser  : 

i  L'appel  est  rejeté.  > 

Le  gouverneur  du  Brabant  s*est  pourvu  en 
cassation.  Ce  pourvoi  se  fondait  sur  ce  que 
Tarrété  de  la  députa  tion  est  basé  sur  une 
erreur  de  fait.  Voici  les  termes  de  l'acte  de 
recours  : 

f  1^  décision  dont  il  s*agit  est  basée  sur 
ce  que  le  second  frère,  celui  dont  on  invoque 
le  service,  milicien  de  1869,  a  été  rayé 
comme  déserteur,  le  23  février  1871 . 


c  Or,  c'est  là  une  erreur  de  fait.  En  effet, 
il  conste  de  l'extrait  du  registre  matricule 
délivré  le  10  mai  1872,  par  le  capitaine 
quartier-maître  du  régiment  des  carabiniers, 
que  le  milicien  Arthur-Ghislain  Dekeyser  a 
été  réincorporé  le  6  mars  1872.  Il  y  avait 
donc  lieu,  dans  l'espèce,  de  prononcer 
l'exemption  provisoire  du, service  en  faveur 
du  fils  de  l'appelant,  et  ce  en  vertu  de  Tar- 
tice  31, 1%  de  la  loi  du  3  juin  1870,  aux 
termes  duquel  la  somme  des  services  de- 
mandés d'une  famille  ne  peut  dépasser  la 
moitié  du  nombre  total  des  fils. 

c  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Brabant  a  donc  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  31  de  la  loi  précitée.  > 

Postérieurement  le  demandeur  a  fait  par- 
venir au  grefl'e  un  nouvel  extrait  du  registre 
matricule,  remis  par  le  réclamant,  et  sur 
lequel  se  trouve  mentionnée  la  rentrée  au 
corps  de  Dekeyser. 

M.  le  procureur  général  a  conclu  à  la 
cassation  ;  il  a  fait  observer  que  la  députa- 
tion permanente  n'a  pas  tenu  compte  de  la 
mention  de  présence  au  corps  du  frère  du 
demandeur,  qu*elle  a  méconnu  ainsi  la  fui 
due  à  l'extrait  du  registre  matricule  et  violé 
l'art.  131^  du  code  civil  et  par  suite  fausse- 
ment appliqué  l'art.  31,  n*  l,de  la  loi  du 
3  juin  1870. 

Pour  établir  quel  est  le  degré  d'authenti- 
cité qu'il  faut  attacher  aux  extraits  des  regis- 
tres matricules  des  régiments,  M.  le  procureur 
général  a  donné  lecture  des  renseignements 
suivants  : 

t  Jusqu'en  1800,  le  contrôle  des  signale- 
ments (matricules)  était  tenu  par  les  com- 
mandants de  compagnies,  d'après  un  ancien 
règlement  d'administration  du  20  juin  1788. 

I  Un  arrêté  des  consuls  de  la  république 
française,  du  8  floréal  an  viii,  porte  ce  qui 
suit  relativement  à  la  matricule  des  corps  de 
l'armée  : 

t  Les  consuls  de  la  république,  sur  le 
c  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  con- 
t  seil  d'Etat  entendu,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

c  Titre  IL  —  Contrôle  général  des  signale' 
c  mentt,  —  Art.  16.  Les  signalements  de 
c  tous  les  sous-ofliciers  et  soldats  qui  com- 
«  posent  un  corps  seront  réunis  dans  un 
t  même  registre  ou  contrôle,  coté  F. 

c  Chaque  homme  y  sera  désigné  par  un 
c  numéro  qu'il  conservera  tant  qu'il  sera  au 
c  corps,  et  il  portera  son  nom  de  famille 
«  dans  la  compagnie,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
c  un  autre  soldat  du  même  nom,  auquel  cas 
t  on  adopterait  pour  lui  un  nom  difiérent. 

c  A  regard  toutefois  des  suppléants  admis 
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en  remplacement  des  conscrits,  on  se  con- 
formera, pour  leur  inscription  sur  le  con» 
frôle  de  chaque  corps,  à  la  disposition  de 
Part,  là  du  titre  lil  du  règlement  du 
17  ventôse  dernier,  aGn  que  Ton  puisse 
toujours  facilement  les  connaître  et  suivre 
les  événements  qui  les  concernent. 

t  Le  commandant  du  corps  tiendra  la 
main  à  ce  que  toutes  les  variations  rela- 
tives aux  sous-officiers  et  soldats  y  soient 
notées  exactement,  et  il  en  sera  extrait, 
tous  lesmois,  pour  être  adressé  au  ministre 
de  la  guerre  : 

«  1'  Le  signalement  des  hommes  de 
recrue  ; 

«  3<>  Celui  des^hommes  passés  d*une  com- 
pagnie dans  une  autre; 

c  3**  Celui  des  hommes  montés  à  de  nou- 
veaux grades; 

t  i*"  Celui  des  hommes  désertés,  morts  ou 
congédiés. 

t  Ce  registre  sera  comparé  à  celui  tenu 
par  compagnie,  par  le  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron  et  présenté  aux  inspecteurs, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront,  pour  y 
faire  les  vérifications  dont  ils  auront  be- 
soin. 

t  Au  surplus,  il  ne  sera  renouvelé  que 
qnand  celui  existant  sera  rempli. 

t  Art.  360.  On  tiendra  dans  chaque  corps 
un  registre  matricule  des  officiers  et  un  des 
sous-officiers  et  hommes  de  moindre  grade. 
Les  doubles  de  ces  matricules  seront  dé- 
posés au  département  de  la  guerre  et  se 
tiendront  au  moyen  des  listes  trimes- 
trielles des  entrées  et  des  sorties  et  des 
avancements,  qui  seront  jointes  aux 
feuilles  de  revue  comme  suppléments.* 

f  Les  matricules  seront  tenues  par  les 
quartiers- maîtres  des  administrations  su- 
périeures des  corps,  sous  la  surveillance 
de  Tofficier commandant.  »  (Modèle  67, 68. 
Iiistr.,  vol.  Il,  u«*  179,  182,  184,  195; 
vol.  m,  n-  360.) 

c  Ces  dispositions  relatives  à  la  matricule 
des  corps  OUI  été  maintenues  en  vigueur  sous 
le  régime  hollandais,  sauf  des  modifications 
d'exécution.  Ainsi,  rinstructiou  ministérielle 
du  17  septembre  1817  sur  la  tenue  des  regis- 
tres matricules  contient  ce  qui  est  prescrit  k 
regard  de  la  tenue  des  matricules  dans  le 
règlement  d'administration  du  1*'  février 
1819,  et  un  ordre  du  jour  du  10  mars  1828, 
n**  16,  sur  le  môme  obj<a  (Recueil  militaire 
hollandais  de  1828,  p.  12),  forme  la  base 
de  la  réglementation  qui  existait  à  ce  sujet 
lors  de  la  révolution  de  1830. 

c  En  effet,  tous  ces  règlements  ont  été 


maintenus  :  Tarrété  sur  rorganisatioD  pro* 
visoire  de  l'armée, du  27  octobre  1830,  poite 
à  l'art.  5  :  t  On  observera  provisoirement 
c  dans  l'armée  tous  les  règlements  en  usage 
t  depuis  1815;  les  codes  pénal  etdedisd- 
c  pli  ne  seront  aussi  maintenus.  • 

c  Depuis  lors,  diverses  dispositions  d'exé- 
cution pour  la  tenue  des  registres  matricules 
de  l'armée  ont  été  prises,  et  la  dernière 
est  l'instruction  ministérielle  du  l**  décem- 
bre 1846,  2«  division,  n*  62.  > 

Il  est  k  remarquer  que  l'article  195  de 
l'ancienne  loi  sur  la  milice,  du  8  janvier 
1817,  avait  consacré  également  Fautheati- 
cité  du  registre  matricule. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  du 
pourvoi  déduit  de  la  violation  de  l'art.  31, 
n*>  1,  de  la  loi  du  3  juin  1870, en  ce  que  l'ar- 
rêté attaqué  a  maintenu  la  désignation  pour 
le  service  du  niilicien  Jean-Baptiste-Hippo* 
lyte-Ldmond  Dekeyser,  de  la  classe  de  1872, 
alors  que  l'exemption  prévue  par  ledit  article 
lui  était  applicable  : 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  constate  que 
la  famille  Dekeyser  se  compose  de  trois  Gis, 
dont  l'aîné  n'a  pas  été  passible  du  service  et 
dont  le  second  Arthur- Chislaiu,  milicien  de 
18(>9,  a  été  incorporé,  le  13  mai  de  la  méiue 
année,  au  régiment  des  carabiniers  ; 

Attendu  que,  pour  écarter  la  demande 
d'exemption  formée  sur  pied  de  la  disposi- 
tion ci-dessus  visée  par  le  défendeur,  le  troi- 
sième fils  de  la  famille,  l'arrêté  attaqué  se 
fonde  sur  ce  qu'il  résulte  d'un  extrait  du 
registre  matricule,  délivré  le  10  mai  1872, 
par  le  capitaine  quartier-maître  dudii  régi- 
ment, que  le  second  fils,  Arthur-GbisUin 
Uckevser,  a  été  rayé  comme  déserteur  le 
23  février  1871  ; 

Attendu  que  le  même  extrait  du  registre 
matricule,  produit  au  dossier,  en  forme  ré- 
gulière, porte  que  ce  milicien  a  été  réiocor- 
poré  le  10  mai  1872  ; 

Que  c'est  donc  par  une  erreur  matérielle 
de  fait  que  l'arrêté  attaqué  considère  Arlliur- 
Ghislain  Dekeyser  comme  ayant  cessé  de 
faire  partie  de  l'armée  et  n'étant  plus  au 
service  ; 

Attendu  que  l'arrêté  do  gouvernement 
provisoire  du  27  octobre  1830  statue  que  ie& 
règlements  en  usage  dans  Tarmée  depuis 
1815  continueront  à  être  observés  ; 

Attendu  que  l'arrêté  des  consuls  do  8  flo- 
réal an  VIII,  titre  II,  art.  16  et  le  règlement 
provisoire  sur  l'administration  de  rarutée 
fixé  par  arrêté  royal  du  1"  février  1819,  ar- 
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ticle  360,  ordonnent  que,  pour  chaque  corps 
et  sous  la  surveillance  du  chef,  il  sera  tenu, 
par  le  quariier-maftre  de  radiniuistration 
supérieure  du  corps,  un  registre  matricule 
indiquant  la  position  des  sous-ofliciers  et 
soldats  qui  en  l'ont  partie;  que  dès  lors  le 
registre  matricule  est  un  acte  tenu  en  exé- 
cution de  dispositions  légales,  par  le  fonction- 
naire que  la  loi  en  a  chargé  et  qu*il  revêt  le 
caractère  d'authenticité; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  ne  tenant  pas  compte 
de  la  mention  de  réincorporation  inscrite  à 
rextrait  du  registre  matricule  concernant  le 
milicien  Arthur-Ghislain  Dekeyser,  l'arrêté 
attaqué  a  méconnu  la  foi  due  à  un  acte  au- 
thentique et  violé  l'art.  1319  du  code  civil  et, 
par  suite,  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  31,  n»  1,  de  la  loi  du  3  juin  1870, 
auquel  il  a  été  expressément  contrevenu; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  24  juin  1872.—  2«  ch.  -  Pré$.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Corbisier.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider,  procureur  général. 


2«  CB.  —  £  JuiUet  1872. 

MILICE.  —  Famille  de  quatre  frères.  — 
Service  accompli  par  l'aîné.  —.Engage- 
ment VOLONTAIRE  llU  SECOND.  —  EXEMPTION 
PROVISOIRE  DU  TROISIÈME. 

Lorsque  d'une  famille  de  quatre  frères,  rainé 
a  accompli  son  service  par  remplaçant  et  que 
le  second  sert  volontairement,  même  en  vertu 
d'un  engagement  de  six  ans  contracté  sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi 
de  1870,  le  troisième  frère  a  droit  à  rexemp' 
tioh  d'une  année,  (Loi  du  3  juin  1870,  ar- 
ticles 31,  24,  112,113.) 

(MATHIEU,  —  C.  SERVAIS.) 

I>a  famille  Servais  est  composée  de  quatre 
garçons;  l'aîné  a  accompli  son  service  par 
remplaçant;  le  second  s'est  enrôlé  volontai- 
rement pour  six  ans,  avant  la  loi  du  3  juin 
1870.  En  1872,  le  troisième,  désigné  par  le 
sort,  réclamait  sou  exemption  provisoire  en 
se  fondant  sur  Part.  31  de  cette  loi,  qui 
n'exige  le  service  que  de  deux  fils  sur  quatre. 
Malgré  l'opposition  doMatiHeu,la  députation 
permanente  de  Naïuur  prononça  Fexemption 
ilaus  les  termes  suivants  : 

t  Vu...; 

t  Vu  les  certificats  produits  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
3  juin  1870,  le  service,  soit  dans  l'armée 
active,  soit  dans    la  réserve,  procure  les 


exemptions  nécessaires  pour  que  la  somme 
des  services  demandés  d'une  famille  ne  dé- 
passe pas  la  moitié  du  nombre  total  des  fils; 

«  Attendu  en  outre  que  le  service  du  vo- 
lontaire est  assimilé  pour  l'exemption  des 
frères  à  celui  du  milicien  incorporé  dans  la 
partie  active  du  coniingent; 

«  Attendu  en  fait  que  le  milicien  Frédéric- 
Bfarie-Joseph  Servais  est  le  troisième  flis 
d'une  famille  composée  de  quatre  garçons, 
dont  l'aîné,  milicien  de  la  levée  de  1861, 
s'est  fait  remplacer  au  10*  régimeut  de  ligne 
par  le  sieur  Pierre-Joseph  Vanderwehk, 
lequel  a  rempli  le  temps  de  service  exigé  par 
la  loi,  et  dont  le  second  s'est  enrôlé  pour  un 
terme  de  six  ans  en  qualité  de  volontaire, 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  3  juin 
1870; 

c  Attendu  que  le  service  de  ce  volontaire, 
quoique  d'une  durée  de  six  années,  a  été 
commencé  sous  la  législation  antérieure,  et 
conserve  toute  sa  puissance  libératrice  aussi 
longtemps  qu'une  des  dispositions  de  la  loi 
nouvelle  ne  lui  enlève  pas  cette  puissance; 

t  Attendu  que  le  troisième  des  fils  Ser- 
vais, contre  lequel  on  interjette  appel,  ne 
pourrait  être  désigné  pour  le  service  sans 
violation  du  principe  qui  régit  la  somme  des 
services  à  demander  à  cette  famille  tant  que 
le  second  se  trouve  sous  les  drapeaux  ;  qu'il  a 
en  couséqueucc  le  droit  d'être  exempté  pour 
une  année; 

t  Vu  les  art.  24,  26  $  3,  27  §  6,  31,  36, 
49,  56,  90  et  112  de  la  loi  du  3  juin  1870  ; 

c  Ouï  le  rapport  fait  à  la  séance  publique 
de  ce  jour  par  M.  Ànciaux,  membre  de  ce 
collège,  délégué  à  cet  effet  : 

c  L*appel  est  rejeté.  > 

Mathieu  se  pourvut  en  ca^ation.  M.  le 
procureur  général  Faider  a  conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

L\  COUU;  —  Quant  au  pourvoi  du  4  mai 
1872: 

Considérant  qu^il  n'est  pas  motivé  et 
qu'aux  termes  de  l'art  58  de  la  loi  du  5  juin 
1870,  il  y  a  lieu  d'eu  prononcer  la  déchéance; 

Quaut  au  second  pourvoi  du  16  mai,  formé 
dans  les  délais  légaux  : 

Considérant  que  la  décision  attaquée  du 
26  avril  1872  constate  en  fait  que  le  milicien 
Frédéric-Marie-Joseph  Servais  est  le  troi- 
sième fils  d'une  famille  composée  de  quatre 
garçons,  dontl'ainé  a  fourni  par  remplaçant 
ses  huit  années  de  service  dans  la  partie 
active  du  contingent  dft  sa  classe;  que  le 
second  fils  Laurent  Servais  a  contracté  eu 
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i867  un  CDgagement  Tolontaire  de  près  de 
six  aDDées,  lequel  esi  en  cours  d'exécu- 
tion ; 

Considérant  que,  pour  décider,  dans  Fes- 
pèce,  s'il  y  a  lieu  à  exemption  du  chef  de 
service  de  frères  selon  les  règles  tracées  par 
1  an.  31  de  la  loi  de  1870,  il  faut  examiner 
si  le  service  de  Laurent  Servais  est  légale- 
ment libératif  et  peut  être  joint  au  service 
accompli  par  le  premier  frère,  pour  former 
la  somme  des  services  exigibles  d'après  ledit 
article  ; 

Considérant  que  Tart.  24  assimile  formel- 
lement, pour  Texemption  des  frères,  le  volon- 
taire au  milicien  du  service  actif; 

Considérant  que  cet  article  n'a  pas  distin- 
gué entre  le  volontaire  engagé  sous  son 
empire  et  le  volontaire  engagé  sous  la  légis- 
lation antérieure,  dont  le  temps  de  service, 
pour  être  libératif,  n'était  que  de  cinq 
ans; 

Considérant  que  l'économie  générale  de  la 
loi  atteste  que  le  législateur  de  1870  a  voulu 
conserver  toute  leur  force  de  libération  aux 
services  commencés  sous  la  loi  antérieure  ; 
que  le  rapport  de  la  section  centrale  et  les 
discussions  offrent  des  déclarations  formelles 
à  cet  égard  ; 

Considérant  que  les  art.  112  et  lt3  ont 
consacré  explicitement  ce  principe  de  non- 
rétroactivité  en  ce  qui  concerne  les  renou- 
vellements d'exemptions  provisoires  et  le 
service  fait  par  remplacement  et  substitu- 
tion, que  ces  cas  spéciaux  indiquent  l'esprit 
général  qui  domine  toute  la  loi  et  qui  doit 
équitablement  s'appliquer  à  tous  les  autres 
services,  même,  comme  l'a  dit  la  section  cen- 
trale, au  service  des  réservistes  ; 

Considérant  que  ledit  art.  113  se  termi- 
nait, dans  le  projet  de  la  section  centrale, 
par  une  affirmation  de  non-rétroactivité  à 
regard  de  deux  circonstances,  l'absence  du 
corps  et  la  détention  du  milicien,  qui,  sous  la 
loi  nouvelle,  arrêtaient  ou  détruisaient  l'effet 
libératif;  que  ce  paragraphe  a  été  supprimé 
à  la  demande  du  ministre  de  Pintérieur  qui 
a  regardé  cette  déclaration  spéciale  comme 
inutile,  la  règle  de  non-rétroactivité,  disait-il, 
dominant  tout  le  projet  de  loi  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  loi  du 
3  juin  1870  ayant  respecté  l'effet  libératif  des 
services  commencés. sous  la  loi  ancienne, 
c'est  à  bon  droit  que  la  décision  attaquée  a 
déduit  du  service  de  volontaire  de  près  de 
six  années  et  en  cours  d'exécution  de  l^u- 
rent  Servais,  joint  au  service  du  frère  aîné, 
le  droit  pour  le  défendeur  à  l'exemption 
d'une  année;  qu'en  le  décidant  ainsi, elle  n'a 


TJolé  ni  les  art.  U  et  31,  ni  aucun  autre 
article  de  la  loi  du  21  juin  1870  ; 

.    Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  2  juillet  1872.-  2«  ch.  —  Préi.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Corbisier  de 
MéanUsart.  —  ConcU  conf,  M.  Faider,  pro- 
cureur général. 

2e  CH.  -.  2  JaJUet  1878. 
MILICE.  —  Pourvoi  bm  cassation.  —  Déui 

DE    QUINZAIHB    DONT  LB   DERMIBft    JOUR  EST 

FÉRIÉ.  —  Pourvoi  le  lendemain.  —  Nul- 
lité. —  Déchéance. 

Est  frappé  de  déchéance,  en  matière  de  milia, 
le  pourvoi  qui  n'est  pas  formé  dans  les  quinte 
jours  à  partir  de  la  décision. 

Il  n'importe  que  le  dernier  jour  du  délai  soii 
férié;  te  pourvoi,  dans  ce  cas,  ne  peut  pat 
être  valablement  fait  le  lendemain.  (Loi  da 
3juin  1870,  art.  58,  n*»  2.) 

(mUSTIN,  —  C.  DESCAHPS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  demandear 
a  été  désigné  pour  le  service  par  la  députa- 
tion  permanente  du  Haiiraut,  et  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  38,  ix"  2,  de  la  loi  du  5  juin 
1870,  le  pourvoi  doit  dans  ce  cas  être  formé, 
à  peine  de  déchéance,  dans  les  quinze  jours 
à  partir  de  la  décision  ; 

Attendu  que  ce  délai  est  de  rigueur  et 
qu'ayant  été  Gxé  d'une  manière  absolue  et 
sans  distinction,  il  ne  peut  être  proloogé 
dans  le  silence  de  la  loi  ;  qu'il  importe  pea 
dès  lors  que,  comme  dans  l'espèce,  le  der- 
nier jour  utile  soit  un  dimanche;  qu'en  ce 
cas,  ï\  incombe  à  la  partie  intéressée,  qui 
n'a  pu  ignorer  cette  circonstance,  de  veiller 
à  ne  pas  laisser  expirer  le  délai  prescrit; 

Attendu  que  l'opinion  que  la  section  cen- 
trale de  la  chambre  des  représentants  a 
émise  dans  son  rapport  quant  aux  délais 
d'appel  et  selon  laquelle  le  lendemain  du 
dernier  jour  utile,  si  celui-ci  est  férié, 
serait  encore  compris  dans  le  délai,  n'a  pas 
été  exprimée  dans  la  loi;  que  par  suite  en 
appliquant,  même  par  Identité  de  motifs, 
cette  observation  à  ta  déclaration  de  recours 
en  cassation,  cette  opinion  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  changer  le  délai  déterminé  par 
l'art.  58,  n«  2,  de  la  loi  de  18î0,  ni  par  con- 
séquent de  modiûer  cette  disposition  dootte 
texte  est  clair  et  précis  ; 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  a  été  renda 
le  6  avril  ;  que  le  poarToi  n'a  été  formé  qoe 
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le  22  avril  et  ainsi  le  seizième  jour  après 
celui  du  proooocé  de  cet  arrêté  ;  d'oii  il  suit 
que  le  pourvoi  est  tardif  et,  partant,  non 
recev|ble;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de 
s'occuper  des  autres  moyens  ; 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  2  juillet  1872.— 2»  ch.  —  Pré$,  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Bonjean.  — 
ConcL  eonf.  M.  €loquette,  premier  avocat 
général. 


2«  Cl.  ~  s  JulUet  187». 
MILICE.  —  Soutien  de  veuve.  —  Décision 

EN  PÂlT.  —  DéPUTATION  PERMANENTE. 

//  appartient  aux  députations  permanentes  de 
déclarer  souverainement  en  fait,  d'après  les 
renseignements  recueillis,  qu'un  milicien 
n'est  pas  r indispensable  soutien  de  son  père 
et  de  lui  refuser  l'exemption  du  service  de  ce 
chef, 

(VERLAINE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  de  rart.27, 4**,  de 
la  loi  du  5  juin  1870,  en  ce  que  le  ûls  du 
demandeur  étant  l'indispensable  soutien  de 
son  père,  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a 
refusé  l'exemption  du  service  pour  un  an  : 

Attendu  qu*il  est  constaté  en  fait  par  cet 
arrêté  que  le  demandeur  n'a  pas  fourni  à  la 
députation  permanente  les  pièces  nécessaires 
à  l'effet  de  justiûer  le  droit  à  cette  exemp- 
tion; qu'il  résulte  d'ailleurs  des  renseigne- 
ments recueillis  que  Verlaine  père  a  des 
moyens  d'existence  indépendants  des  se- 
cours de  son  ûls,  et  qu'ainsi  celui-ci  ne  peut 
être  considéré  comme  en  étant  le  soutien 
indispensable  ;  d'où  il  suit  que  cette  décision, 
étant  souveraine  en  fait,  échappe  au  contrôle 
de  la  cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  2  juillet  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Bonjean.  ^ 
ConcL  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 


2«cB.  —  9JttiUet  1872. 
MILICE.  —  Remplaçant  d'un  frère  aîné.  — 

DéSERTiON   DE   CE    REMPLAÇANT.  —  SERVICE 
dO  par  LE  FRÈRE  PUtN^.  —  LOI  APPLICABLE. 

Lorsque  le  remplaçant  du  frère  aine  a  déserté 
et  a  été  rayé  de  ce  chef,  U  frère  putné  n'est 


pas  exempt  du  service,  La  loi  applicable  en 
ce  cas  est  celle  qui  est  en  vigueur  au  moment 
oit  a  été  accordée  l'exemption  provisoire  dont 
le  renouvellement  est  demandé»  (Loi  du 
5  juin  1870,  art.  73.) 

(vandenhenden.) 

Richard  Vandenhenden  a  an  seul  frère 
qui  est  son  atné. 

Celui-ci,  milicien  de  1869,  a  été  d'abord 
exempté  provisoirement  pour  faiblesse  de 
constitution,  puis  désigné  pour  le  service  en 
1870. 

Il  a  mis  alors  un  remplaçant,  qui  a  été 
incorporé  le  24  novembre  1870,  mais  qui  a 
été  rayé  comme  déserteur  le  2  juillet  sui- 
vant. 

Le  demandeur,  à  son  tour,  milicien  de 
1871,  a  été  ajourné  d'abord  comme  ayant  un 
frère  remplacé,  puis  a  été  désigné  pour  le 
service  en  1872,  le  remplaçant  de  sou  frère 
étant  en  état  de  désertion. 

Il  a  réclamé  en  soutenant  que  c*est  la  loi 
ancienne  qui  devait  lui  être  appliquée  et 
qu'il  ne  pouvait  être  appelé  que  pour  autant 
qu'il  fût  justifié  qu'il  y  a  impossibilité  d'ob- 
tenir le  service  de  son  frère  aîné. 

A  cela,  la  députation  permanente  répond  : 

Qu'il  est  de  principe  que  la  somme  des 
services  demandés  d'une  famille  est  égale  k 
la  moitié  du  nombre  des  fils  (art.  31,1%  de 
la  loi  du  3  juin  1870); 

Que,  dans  l'espèce,  le  service  de  l'afné  ne 
peut  profiter  au  second,  parce  qu'il  n'a  pas 
duré  huit  années  (arL  2)  ; 

Que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1870,  le 
service  du  remplaçant  a  pour  la  famille  du 
remplacé  le  même  effet  que  si  celui-ci  ser- 
vait lui-même  (art.  24,  §  2)  ; 

Et  que  c'est  la  loi  de  1870  qui  doit  être 
appliquée,  la  cause  invoquée  de  I  exemption, 
le  remplacement  du  frère  aîné,  étant  posté- 
rieure à  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi 
(art.  112). 

Vandenhenden  s'est  pourvu  régulièrement 
en  cassation  contre  cette  décision. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  au  rejet  en  disant  : 

c  De  ce  que,  dans  ta  famille  Vandenhen- 
den, composée  de  deux  fils,  Frédéric  et 
Richard,  le  premier,  milicien  de  18G9,  s'est 
fait  remplacer  et  a,  par  cela  même,  satisfait 
entièrement  à  ses  obligations  personnelles 
comme  miliciep,  il  n'en  résulte  pas  que  le 
second,  milicien  de  1871 ,  ait  droit  à  l'exemp- 
tion qu'il  réclame  du  chef  du  service  de  son 
frère  atné. 
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c  L*exeinption  du  chef  du  service  de  frère 
est  attachée  par  la  loi  du  5  juin  1870  sur  la 
milice  à  un  service  de  huit  ans,  rempli  par 
le  frère  lui-même  ou  par  son  remplaçant,  le 
service  du  rem  plaçant  ayant,  d'après  cette  loi , 
le  même  effet  pour  le  remplacé  que  si  ce  der- 
nier servait  lui-même. 

c  Frédéric  ayant  été  ajourné  en  i869 
pour  faiblesse  de  constitution,  et  le  rempla- 
çant, qu'il  avait  fourni  en  octobre  1870, 
ayant  déserté  en  1871,  Richard  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  Texemption  du  chef  de  ser- 
vice de  frère,  d'après  la  loi  du  3  juin  1870. 
Il  ne  peut  se  prévaloir,  comme  il  le  fait,  de 
Tart.  1  là  de  la  loi  précitée,  portant  que  c  les 
c  conseils  de  milice  et  les  députations  con- 
f  tinueront  à  appliquer  la  législation  anté- 
c  rieure,  lorsqu'ils  auront  à  statuer  sur  le 
t  renouvellement  d'exemptions  provisoires 
c  existant  pour  la  même  cause  à  Pépoque  de 
c  la  promulgation  de  la  présente  loi,  i  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  du  renouvellement  d'une 
exemption  qui  aurait  été  accordée  sous  la 
législation  antérieure,  mais  d'une  exemption 
demandée,  pour  la  première  fois,  sous  la  loi 
nouvelle,  et  à  raison  d'un  fait  qui  ne  s'est 
produit  que  depuis  la  promulgation  de  cette 
loi,  Frédéric  Vandenhenden  n'ayant  été 
remplacé  qu'en  octobre  1870. 

c  La  législation  antérieure,  que  le  pourvoi 
invoque,  n'est  donc  pas  applicable, et  il  n'y  a 
lieu  d'examiner  ses  dispositions. 

f  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens.  • 

A.RRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  ce  que,  en  venu  des  lois 
antérieures  à  celle  du  5  juin  1870,  seules 
applicables  à  la  cause,  le  demandeur  ne  pou- 
vait être  incorporé  que  s'il  était  justiGé  qu'il 
est  impossible  d'obtenir  le  service  de  son 
frère  aiué  : 

Considérant  que  le  demandeur,  milicien 
de  1871,  après  avoir  été  d'abord  ajourné 
comme  ayant  un  frère  aîné  remplacé,  a  éié 
désigné  pour  le  service  en  1872,  à  la  suite 
de  la  désertion  du  remplaçant  de  son  frère; 

Considérant  que  l'exemption  provisoire 
dont  il  demandait  le  renouvellement  étant 
d'une  date  postérieure  à  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  du  3  juin  1870,  c'est  cette  loi 
seule  qui  règle  sa  position  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  73  de 
ladite  loi,  le  remplacement  libère  complète- 
ment le  remplacé  ;  * 

Considérant  que  de  là  résulte  l'impossibi- 
lité, dans  l'espèce,  de  contraindre  le  frère 


aîné  à  servir  et,  parlant,  l'obligation  pour  le 
demandeur  de  se  soumettre  à  rineorpora- 
tion; 

Par  ces  motifs,  rejette.  ^ 

Du  9  juillet  1872.  —  2«  ch.  —  Prés, 
M.  Bonjran,  ff.  de  président.— /{app.M.Bayet. 
—  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 

3«  CH.  —  15  JniUet  1872. 

MILICE.  -  Inscription  LÉGàts.  —  Domicile. 
—  Double  inscription. 

Sont  l'empire  de  la  loi  sur  la  milice  du  8  juil- 
let 1817,  un  milicien  dont  le  père  belge 
avait  quitté  le  pays  pour  résider  à  l'étranger, 
n*a  pu  être  inscrit  légalement  que  dans  la 
commune  oit  ce  père  avait  eu  son  dernier 
domicile  :  une  inscription  faite  dans  toute 
autre  commune  doit  rester  sans  effet,  (Loi 
du  8  janvier  1817,  art.  65,  §  2.) 

(gouverneur,   de    la    FLANDRE  ORIENTALE,  — 
c.    VANDEN    BOGAERDE.) 

Le  nommé  Oscar  Vanden  Bogaerde  est  né 
à  Bevere,  le  21  octobre  1850. 

Il  se  trouvait  incorporé  au  régiment  des 
carabiniers  en  qualité  de  volontaire  an  mo- 
ment oii  reposait  sur  lui  l'obligation  de  sa- 
tisraire  à  ses  devoirs  comme  milicien  de 
1870. 

Le  père  dudit  milicien  résidait  alors  ï 
l'étranger  ;  il  avait  quitté  Bevere  où  cepen- 
dant, dans  sa  requête  d'appel,  il  se  dit 
encore  domicilié. 

Inscrit  pour  la  milice  à  Bevere,  Oscar 
Vanden  Bogaerde  y  a  pris  part  an  tirage. 
L'inscription  a  eu  lieu  sur  les  instances  ppr- 
sonnelles  de  son  père,  qui  déclarait  y  avoir 
demeuré  en  dernier  lieu,  avant  son  départ 
pour  Lille. 

Le  tirage  au  sort  ne  lui  fut  pas  favorable; 
il  amena  le  n*'  1. 

Désigné  pour  le  service.  Oscar  Vanden 
Bogaerde  fut  successivement  exempté  pour 
un  an,  en  1870  et  1871,  comme  se  trouvant 
au  service  comme  volontaire. 

Pendant  qu'on  inscrivait  ce  milicien  à 
Bevere,  on  l'inscrivait  également  à  Bruxelles 
oii  il  se  trouvait  en  garnison  en  1870,  et  ce 
à  la  demande  du  conseil  d'administration  du 
régiment  des  carabiniers,  qui  prétendait qoe 
le  véritable  domicile  de  milice  de  ce  jeune 
homme  était  Bruxelles,  par  suite  de  la  rési- 
dence de  son  père  à  l'étranger. 

Il  prit  également  part  au  tirage  poor  la 
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milice  à  Bruxelles  :  le  sort  Vy  favorisa,  11   i 
obtJDt  le  u*  851 ,  qui  ne  robligeail  pas  à  Taire 
partie  du  contingent. 

En  1872,  Oscar  Vanden  Bogaerde  fut,  par 
décision  du  14  février,  désigné  pour  le  ser- 
vice de  la  milice  comme  appartenant  à  la 
commune  de  Bevere.  Son  terme  d'engage- 
ment volontaire  avait  pris  fin  à  cette  époque. 

Le  père  du  milicien  désigné  pour  le  ser- 
vice se  pourvut  en  appel  le  14  mars  187â. 

La  députation  rendit,  le  l*'  juin,  une  dé- 
cision qui  reconnut  que  le  lieu  légal  d'in- 
scription du  milicien  était  Bevere.  C*est 
contre  cette  décision  que  le  gouverneur  de 
la  Flandre  orientale  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion. 

M.  le  premier  avocat  général  Gloquette  a 
conclu  au  rejet,  comme  suit  : 

t  La  loi  du  8  mai  1847  sur  la  miliée 
portait,  à  son  article  3  :  c  Par  dérogation 

<  aux  lois  existantes,  tous  les  Belges,  mariés 
c  ou    non,  ainsi  que  les    étrangers  non 

<  exempts  du  service,  qui,  au  1*'  janvier  de 
fl  chaque  année,  auront  accompli  leur  dix- 

<  neuvième  année,  se  feront  inscrire  à  Teflet 
«  de  concourir  au  tirage  au  sort  pour  la 
t  levée  de  la  milice.  Dans  le  cas  où  ils 
«  auraient  élu  domicile  en  pays  étranger,  ils 
t  se  feront  inscrire  par  Tadministration  de 
«  la  commune  de  leur  dernier  domicile  eu 
c  Belgique.  • 

i  C'est  sous  l'empire  de  cette  loi  qu'Oscar 
Vanden  Bogaerde  a  été  soumis  en  1870  à 
robiigatioQ  de  se  faire  inscrire  pour  la  mi- 
lice. 

c  L'arrêté  de  la  députation  permanente 
constate  souverainement  que  son  père,  qui 
alors  résidait  à  l'étranger,  avait  eu  son  der- 
nier domicile  à  Bevere,  avant  son  départ 
pour  la  France  ;  et  il  en  conclut  avec  raison 
que  c'est  cette  commune  qui  doit  être  envi- 
sagée comme  ayant  été,  d'après  les  disposi- 
tions légales  alors  en  vigueur,  le  véritable 
domicile  de  milice  de  son  fils  :  c'est  sur  ce 
fondement  que  cet  arrêté  rejette  l'appel  de 
la  décision  du  conseil  de  milice  qui  a  désigné 
ce  milicien  pour  le  service,  comme  ayant  été 
dûment  inscrit  à  Bevere. 

i  Le  pourvoi  formé  par  le  gouverneur  de 
la  Flandre  orientale  cite  comme  violées  par 
la  députation  les  dispositions  de  l'art.  56  de 
la  loi  du  8  janvier  1817  et  des  arrêtés 
royaux  des  ii  mars  1817  et  26  décembre 
1822,  desquelles  il  résulterait,  à  ce  qu'il  pré- 
tend, qu'Oscar  Vanden  Bogaerde  devait  être 
inscrit  à  Bruxelles  et  non  à  Bevere  :  mais  ces 
dispositions,  en  tant  qu'elles  seraient  con- 
traires à  la  disposition  ci-dessus  transcrite 


de  la  loi  du  8  mai  1847,  ont  été  abrogées  par 
cette  dernière. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  puisé 
dans  la  violation  des  art.  56  §  2  et  78  de  la 
loi  du  8  janvier  1817,  16  et  21  de  la  loi  du 
3  juin  1870: 

Considérant  quMi  est  constaté  en  fait  par 
la  décision  attaquée  : 

1«  Qu'Oscar  Vanden  Bogaerde  se  trouvait 
en  activité  de  service  comme  volontaire,  au 
régiment  des  carabiniers  à  Bruxelles,  au 
moment  oii  il  avait  atteint  l'âge  de  se  faire 
inscrire  pour  la  milice  ; 

2^  Que  le  père  dudit  milicien  résidait  à 
cette  époque  à  l'étranger,  et  qu'avant  son  dé- 
part de  la  Belgique,  il  a  eu  son  dernier  do- 
micile à  Bevere,  où  l'inscription  de  son  fils, 
pour  la  milice,  a  eu  lieu  sur  ses  instances 
personnelles; 

c  3"*  Qu'Oscar  Vanden  Bogaerde,  ayant 
obtenu  au  tirage  au  sort,  pour  le  canton  de 
milice  d'Audenarde,  un  numéro  qui  rappe- 
lait à  faire  partie  du  contingent  de  1870,  a 
été  successivement  exempté  pour  un  an,  en 
1870  et  1871,  comme  se  trouvant  en  activité 
de  service  en  qualité  de  volontaire; 

4*  Que  c'est  parce  qu'il  avait  cessé  de  faire 
partie  de  l'armée  en  1872,  sans  avoir  ac- 
compli un  terme  de  service  de  huit  ans, 
que  par  décision  du  conseil,  de  milice  d'Au- 
denarde, il  a  été  désigné  pour  faire  partie 
du  contingent  de  cette  dernière  année  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  56, 
§  2,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  les  fH$  aban^ 
donnés,  n'ayant  point  d'étal,  doivent  être 
inscrits  dans  la  commune  oit  leur  père  ou  mère 
auront  eu  leur  dernier  domicile; 

Que  c^est  donc  à  bon  droit  qu'Oscar  Van- 
den Bogaerde  a  figuré  sur  la  liste  des  mili- 
ciens de  Bevere,  commune  où,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  abrogée  du  8  janvier  précitée, 
il  avait  son  véritable  domicile  pour  se  faire 
inscrire  à  l'effet  de  concourir  au  tirage  au 
sort  pdur  la  levée  du  contingent  de  1870; 

Qu'il  importe  peu  qu'il  ait  été  également 
inscrit  d'oifice  à  Bruxelles,  où  il  était  en 
garnison  à  la  même  époque,  cette  inscrip- 
tion et  le  tirage  au  sort  qui  en  a  été  la  con- 
séquence ayant  eu  lieu  contrairement  aux 
conditions  alors  exigées  par  la  loi  pour  être 
valable  ; 

Considérant  que  le  tirage  au  sort,  fait 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi, 
est  seul  définitif  et  constitutif  de  droit  acquis 
pour  les  autres  inscrits  du  canton  de  milice; 
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Qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que,  loin 
d*avoîr  contrevenu  aux  dispositions  invo- 
quées à  Tappui  du  pourvoi,  Tarrété  attaqué 
en  a  fait  au  contraire  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  15  juillet  1872.  — 2«  ch.  -  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Pardon.  — 
ConcL  conf.  M.  Gloqueite,  premier  avocat 
général. 

2e  CH.  -  15  jnUlet  1872. 

MILICE.  —  Pourvoi  en  cassation.  — Motifs. 
—  Pièce  séparée.  —  Notification  incom- 
plète. —  DÉCHÉANCE. 

En  matière  de  milice,  tout  pourvoi  en  cassation 
doit  être  motivé  et  notifié  à  l'ititéressé.  — 
Lorsque  les  motifs  sont  consignés  dans  un 
écrit  annexé,  la  notificaiion  de  cet  écrit  doit, 
en  toute  liypolhèse,  être  faite  avec  l'acte  même 
du  pourvoi  (1).  (Loi  du  5  juin  1870,  arti- 
cles 58  et  Gi.) 

(vERHULST,  —  C.  DIEGHE.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*aux  termes  des 
articles  58  et  61  de  la  loi  du  3  juin  1870,  le 
pourvoi  en  cassation  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  motivé  et  Tacte  de  pourvoi 
textuellement  signiOé  à  la  personne  inté- 
ressée ; 

Attendu  que  Pacte  de  pourvoi  formé  par 
le  demandeur  et  reçu  par  le  greffier  provin- 
cial n>8t  pas  motivé;  que  les  moyens  du 
pourvoi  sont  énoncés  seulement  dans  un 
écrit  annexé  ; 

Attendu  que,  de  Texploit  de  Thuissier 
Lépreux,  en  date  du  22  juin,  par  lequel 
Tacte  de  pourvoi  a  été  signilié  au  dérendeur, 
il  ne  conste  pas  que  récrit  contenant  Fexposé 
des  motiTs  ait  été  notiûé  et  laissé  en  copie 
au  défendeur; 

Attendu  dès  lors  qu'il  n'a  pas  été  satisfait 
aux  dispositions  ci-dessus  citées  et  que  le 
demandeur  a  encouru  la  déchéance 'de  son 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  15  juillet  1872.-  2«  ch.— Pr^«.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Corbisier.  — 
ConcL  conf.  M,  Cloquette,  premier  avocat 
général. 


(1)  Déjà  Jugé  dans  ce  sens.  3  juin  1872  (Pisic, 
1872, 1,  366)  et  13  septembre  I87S. 

(2)  Jurisprudence  invariable.  La  loi  ne  fait  pu  de 


2<  CH.  »  88  jQlUet  1878. 

MILICE.  —  POCRVOI  TARDIF. 

Est  nul  le  pourvoi  en  cassation  en  matière  de 
milice,  qui  n'est  pas  formé  dans  les  quinu 
jours  à  partir  de  la  décision  attaquée,  (Loi 
du  3  juin  1870,  art.  58.) 

(VERSCHUBREN.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu^aux  termes  de 
Tart.  58  de  la  loi  du  5  juin  1870,  le  poorroi 
en  cassation  doit,  à  peine  de  dé(béaDee>  être 
formé  dans  les  quinze  jours  par  l'intéressé 
se  pourvoyant  contre  une  décision  qui  a 
prononcé  sa  désignation  pour  le  service  ; 

Attendu  que  la  décision  contre  laquelle  le 
demandeur  a  formé  son  recours  en  rassatioD 
à  été  rendue  le  25  mai  1872  et  que  c'est 
tardivement,  le  2i  juin  suivant,  qu'il  a  dé- 
claré au  greffe  provincial  se  pourvoir  contre 
cette  décision  ; 

Que,  partant,  son  pourvoi  n*est  pas  rece- 
Table  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  22  juillet  1872.  —  2«  ch.— Pr^.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp^  M.  Tillier.  — 
ConcL  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 

2«  Cl.  —  89  JnlUet  1878. 

MILICE.  —  Pourvoi  e?  cassation.  —  Ab- 
sence DE  notification.  —  DéCDÉANCS. 

En  matière  de  milice,  le  pourvoi  en  cassation 
qui  n'a  pas  été  notifié  textuellement  à  toute 
partie  nominativement  en  cause  est  non  rea- 
table  (1).  (Loi  du  3  juin  1870,  art.  61.} 

Première  espèce, 

(gouverneur  du  RRABANT,  —  c.  DASSONVIUC.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  Part.  Gl  de  la  loi  du  3  juin  1870,  Pacte 
de  pourvoi  doit  être,  à  peine  de  déchéaDCi", 
signifié  textuellement  et  par  huissier  à  toute 
personne  nominativement  en  cause,  dans  les 
dix  jours  de  la  déclaration  ; 

Considérant  que  la  nommée  Isabelle- 
llarie  Macs,  veuve  de  Paul  Dassouvilie,  avait 
adressé  une  requête  à  la  députation  perma- 

distiuctioo,  même  pour  le  gouverneur.  Cass.  betge, 
16  octobre  18<>3  (Pisic.,  1865,  p.  378);  S7  septembre 
1872. 
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nente  aux  fins  d*obtenir  une  dispense  du 
service,  en  vertu  de  Tart.  29  de  la  loi  pré- 
citée, en  faveur  de  son  fils  Henri  Dasson- 
ville,  milicien  de  1868,  devenu,  par  suite  du 
décès  de  son  père,  Tindispensable  soutien  de 
sa  mère; 

Que  ladite  Isabelle-Marie  Macs,  veuve 
Dassonville,  était  par  suite  nominativement 
en  cause  ;  * 

Considérant  qu*il  ne  conste  point  que 
Pacte  de  pourvoi  lui  ait  été  signifié;  que  par 
suite  le  pourvoi  est  non  recevable; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  29  juillet  4872. -2«  ch.-Pr^«.M.  De 
Longé,  président.  —  Ka^^,  M.  Pardon.  — 
QoncL  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 

Deuxième  e$pè€e. 

(gouverneur  d'âiNVBRS,  —  C.  DE  CLEER.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Vu  Tart.  61  de  la  loi  du 
3  juin  1870; 

Attendu  qu*aux  termes  de  cette  disposi- 
tion, Pacte  de  pourvoi  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  signifié  textuellement  à  toute 
personne  nominativement  en  cause; 

Attendu  que  Jean-Cbàrles  De  Cleer  père, 
usant  de  Ja  faculté  que  lui  accorde  fart.  49, 
§  6,  n^  2,  de  ladite  loi,  s'est  pourvu  en  appel 
devant  la  députation  permanente  d'Anvers 
contre  la  décision  du  conseil  de  milice  qui 
avait  refusé  d'admettre  comme  remplaçant 
de  son  fils  Jean-Joseph,  le  nommé  Auguste 
Van  Ryssen  ; 

Attendu  que  Jean-Charles  De  Clecr  était 
seul  eo  cause  et  que  Pacte  de  pourvoi,  formé 
contre  l'arrêté  rendu  par  la  députation  per- 
manente le  21  juin  1872,  ne  lui  a  pas  été 
notifié  ; 

D'où  il  suit  que  le  demandeur  a  encouru 
la  déchéance  prévue  par  l'art.  61  précité  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du29juilletl872.  — 2«ch.  — PrA».M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M,  Fuss.  — 
ConcL  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général* 


ire  ca.  -  4  juiUet  1872. 

USAGE  FORESTIER.  —  Essartage.  —  Ra- 
chat. 

A  défaut  d'une  loi  qui  définis$e  le  droit  d'essar^ 
tage  dans  un  bois,  sa  qualification  d'usage 

PÀSIC,  1872.  —  i""*  partie. 


forestier  par  le  juge  du  fond  ne  viole  aucune 
loi. 
Pareil  droit  est  sujet  à  rachat  par  le  proprié- 
taire de  la  forêt. 

(commune  d'aNTHÉE,  —  c.  GORET.) 

La  commune  d'Anthée  s'est  pourvue  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège 
du  12  juillet  1871  (Pasic,  1871,  11,  365). 
Son  pourvoi  était  fondé  sur  un  moyen  unique 
tiré  de  ce  que  son  droit  ne  constituait  pas  un 
droit  d'usage  forestier. 

Les  constatations  en  fait  de  Tarrét  attaqué, 
disait-elle,  jugent  que  ce  droit  n'est  pas  un 
droit  au  bois  de  la  forêt,  ni  à  aucun  de 
ses  produits  spontanés.  La  commune  qui 
l'exerce  retire  de  la  forêt  grevée  une  récolte, 
c'est-à-dire  un  produit  de  la  forêt,  non  pas 
comme  bois,  mais  comme  terrain. 

H  manque  à  ce  droit  le  caractère  essentiel 
de  tout  usage  en  générai  et  de  l'usage  fores- 
tier en  particulier,  qui  est  d'avoir  pour 
mesure  l'étendue  du  besoin  de  celui  qui 
l'exerce.  (Art.  630  du  code  civil.) 

Si  le  droit  de  la  commune  n'est  pas  un 
usage  forestier,  l'arrêt  qui  le  convertit  en 
une  somme  d'argent,  malgré  le  propriétaire 
de  ce  droit,  commet  un  excès  de  pouvoir;  il 
applique  faussement  l'art.  85  du  code  fores- 
tier,' il  viole  l'art.  537  du  code  civil. 

Si  l'on  considère  le  droit  de  la  commune 
comme  un  droit  de  copropriété  de  la  Toréi, 
l'arrêt  en  exproprie  la  commune  pour  utilité 
privée  et  viole  les  art.  537,  544,  545  et  546 
du  code  civil  ;  il  viole  de  plus  la  constitu- 
tion. 

Si  l'on  considère  le  droit  litigieux  comme 
un  droit  de  servitude,  analogue  en  ce  à 
.l'usage  ibrestier,  Tarrêt  viole  les  art.  537, 
545,  637,  701  et  703  à  710  du  même  code; 
il  diminue  l'usage  de  la  servitude,  change 
l'état  des  lieux  et  l'éteint  en  dehors  des  cas 
prévus  par  la  loi. 

Réponse.  —  Devant  le  premier  juge,  la 
commune  admettait  le  contraire  de  ce  qu'elle 
a  soutenu  en  appel  ;  elle  qualifiait  son  droit, 
d'usage  en  bois  plus  ample  qu'en  bois  mort. 

La  question  fondamentale  du  pourvoi  est 
de  savoir  si  le  droit  d'essartage,  dont  jouis- 
sent les  habitants  d'Anthée,  constitue  un 
droit  d'usage  forestier. 

Il  ne  s'agit  pas  de  donner  une  définition 
théorique  de  Fessartage, applicable  à  tous  les 
cas  ;  il  s'agit  d'une  question  d'espèce  résolue 
comme  telle  par  le  juge  du  fait. 

Les  défendeurs  invoquaient  ensuke  les 
actes,  non-seulement  de  la  procédure  ac- 
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tuelle,  mais  ceux  d*uQ  procès  jugé  en  1841 
entre  la  commune  et  le  précédent  proprié' 
taire  du  bois.  Dans  ces  derniers,  la  com- 
mune se  prévalait  du  dépôt  de  titres  eiïectiié 
par  elle  en  Tan  xii,  conformément  à  la  loi 
du  28  ventôse  an  xi,  à  TelTet  d'établir  son 
droit  d'usage. 

Les  droits  d*usage,  ajoutaient- ils,  sont  infl- 
Diment  variés,  et  ce  serait  une  erreur  de 
croire  que  parce  qu'il  n*esl  pas  expressé- 
ment dénommé  dans  l'art.  85  do  code  fores- 
tier, le  droit  d'essarter  ne  soit  pas  suscep- 
tible de  rachat.  La  particule  etc,  qui  dans 
cet  article  vient  après  l'énumération  des 
droits  de  pâturage,  de  glandée,  de  panage, 
admet  et  prévoit  l'existence  de  tous  autres 
droits  que  le  législateur  ne  nomme  pas. 

Enfin  ils  invoquaient  encore  Tautorité  de 
H.  le  baron  d'Anethan,  rapporteur  de  la  loi 
au  sénat,  qui  avait  expressément  déclaré 
que  les  mesures  décrétées  par  les  art.  i05 
et  106  étaient  applicables  à  l'essartage 
exercé  en  vertu  d'un  droit  d*usage. 

Par  toutes  ces  considérations,  ils  con- 
cluaient au  rejet  du  pourvoi. 

BI.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Riele  a 
proposé  le  rejet  en  ces  termes  : 

c  L'arrêt  attaqué  eût  incontestablement 
fait  une  fausse  application  de  l'article  85  du 
code  forestier  et  violé  l'article  537  du  code 
civil,  si,  après  avoir  déclaré  que  le  droit  en 
litige  n'est  pas  un  droit  d*usage  forestier,  il 
en  avait  cependant  autorisé  le  rachat. 

c  Mais  l'arrêt  constate  que  c'est  bien  un 
droit  d'usage  forestier,  soumis  aux  art.  85 
et  suivants,  et  non  un  droit  réel  sui  generu, 
soit  de  copropriété,  soit  de  servitude,  ainsi 
que  le  pourvoi  persiste  à  le  qualifier. 

c  En  l'absence  d'aucune  loi  qui  détermine 
la  nature  du  droit  en  litige,  on  ne  peut  mé- 
connaître qu'il  était  au  pouvoir  souverain  du 
juge  du  fond  de  déclarer  en  fait  l'existence 
d'un  droit  d'usage  forestier  susceptible  de 
rachat  ;  pareille  décision  ne  viole  aucune  loi, 
et  s'il  était  au  pouvoir  de  la  cour  de  cassa- 
tion d'en  vérifier  le  fondement,  les  motifs  de 
l'arrêt  attaqué  suffiraient  amplement  à  sa 
justification. 

c  Ces  motifs  s'appuient  sur  l'autorité  de  : 

i  i^  Deux  décisions  judiciaires,  en  force 
de  chose  jugée,  ayant  déjà  près  de  trente 
années  de  date  (1841,1845); 

t  2^  La  reconnaissance  par  la  commune 
dans  le  procès  actuel  en  première  instance  ; 

c  3*  L'opinion  commune*  t  De  tout 
t  temps,  dit  l'arrêt,  le  droit  d'essartage  a  été 
c  considéré  comme  un  droit  d'usage  fores- 


€  tier,  »  et  il  invoque  l'opinion  de  Proudhon» 
puis  celle  de  M.  le  baron  d'Anethan,  rappor- 
teur au  sénat,  auxquelles  bien  d'autres 
viendraient  s'ajouter,  s'il  en  était  besoin. 

c  Les  défendeurs  rappellent  enfin,  avec 
infiniment  d'à-propos,  les  productions  de 
titres  faites  par  la  commune  au  commence- 
ment de  ce  siècle,  en  exécution  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  xi. 

c  Et  si,  après  tout  cela,  il  était  encore 
nécessaire  de  ramener  la  question  aux  prin- 
cipes mêmes,  on  s'assurerait  facilement  que 
le  droit  de  la  commune  est  un  vrai  droit 
d'usage,  c  jus  rebu$  alienis  utendi,  pertonœ 
c  cohœren»,  • 

t  Ce  n'est  pas  un  droit  forestier,  dit  le 
pourvoi,  car  l'essartage  se  pratique  ailleurs 
que  dans  les  bois,  on  essarte  aussi  des 
bruyères  ! 

c  L'objection  ne  prouverait  tout  au  plus 
qu'une  chose  :  c'est  que  si  l'essartage,  ûi 
abhiracio,  ne  constitue  pas  toujours  et  néces- 
sairement un  droit  forestier,  du  moins  il 
prend  ce  caractère  lorsqu'il  s'exerce  dans 
une  forêt. 

c  Ce  serait  en  effet  une  erreur  de  croire 
que  les  usages  forestiers  consistent  exclusi- 
vement dans  le  droit  à  prendre  du  bois;  uo 
droit  de  p&turage  dans  une  forêt  est  encore 
un  droit  forestier,  bien  qu'il  ne  confère  qu'un 
droit  à  l'herbe. 

c  llerlin  (Réperloire,  \**  Vaine  pâture, 
S  IV)  résout  la  question  en  ces  termes  : 

c  Que  faut-il  à  une  commune  pour  être 
c  censée  usagère  d'un  bois?  Est-il  nécessaire 
c  qu'elle  ait  le  droit  d'y  couper  des  arbres, 
t  d'y  prendre  des  affouages?  Nullement,  il 
c  suffit  qu'elle  ait  à  perpétuité  et  irrévoca- 
c  blement  le  droit  d'y  faire  paître  ses  bes- 
t  tiaux,  ou  d'y  mettre  ses  porcs  en  pa- 
t  nage.  • 

i  Le  savant  procureur  général  argumente 
ensuite  de  l'ordonnance  de  1669,  et  en  tire 
cette  conclusion  :  t  Que  l'on  est  usager 
f  d'uue  forêt,  d'un  bois,  d'un  buisson,  par 
c  cela  qu'on  y  a  des  droits  de  panage  et  pà- 
c  tu rage.  > 

f  La  nature  du  droit  d'essartage  est  donc 
variable  ;  exercé  dans  un  champ,  dans  une 
bruyère  en  dehors  des  forêts,  il  constituera 
un  droit  rural,  mais  incontestablement  il 
revêtira  le  caractère  d'un  droit  forestier 
lorsqu'il  sera  pratiqué  dans  un  bois.  Ques- 
tion toute  de  fait  et  de  la  compétence  exclu- 
sive du  juge  du  fond. 

c  Or,  la  commune,  loin  de  contester 
qu'elle  exerce  son  droit  dans  le  bous  de  Lens- 
hoi»  est  obligée  de  reconnaitre  que  ce  sont 
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les  déchets  de  la  eoupc  qui  en  Forment  la 
substance  ou  h  matière  première.  Son  droit 
se  lie  si  intimement  à  Texistence  d'un  bois, 
que  certes  elle  ne  permettrait  pas  au  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti  de  le  défricher 
(art.  701),  et  qu'encore  en  degré  d'appel  sa 
prétention  allait  jusqu'à  lui  interdire  le  droit 
d'enlever  les  ramilles  vertes  de  la  grosseur 
d'an  franc. 

t  Aussi  tous  les  actes  de  Tadministration 
concernant  le  règlement  de  l'ancien  bois 
domanial  de  Lens-Roi,  dans  la  commune 
d'Aotbée,  qualifient-ils  le  droit  en  ces  termes  : 
droit  de  sarter  les  coupes, 

i  Les  archives  de  l'Etat  (section  du  con- 
seil des  finances,  carton  n*  746)  ont  conservé 
l'état  descriptif,  dressé  en  1777,  des  bois  de 
Sa  Majesté  situés  dans  je  comté  de  Namur; 
nous  en  extrayons  le  passage  suivant  :  t  La 
t  grandeur  du  bois  de  Lens  est  de  305  bon- 
I  niers  2  journaux  10  verges. 

c  La  taille  en  est  réglée  à  dix-huit  ans. 

c  Le  village  d'Anthée  a  le  droit  de  sarter 
c  les  coupes  qu'on  y  fait  toutes  les  années, 
I  dont  Sa  Majesté  retire  la  septième  gerbe.  > 

t  Enfin  ce  droit  ne  fut  pas  autrement 
défini  en  1825  par  Tadroinistration  des  do- 
maines lors  de  l'adjudication  de  ce  bois  par 
le  syndicat  d'amorti<»sement,  en  exécution  de 
la  loi  du  27  décembre  1822. 

<  Le  cahier  des  charges  (province  de 
Namur,  catalogue  n*  15,  art.  50)  l'avait  di- 
visé en  deux  lots  et  mentionnait  pour  chacun 
qoe  f  l'essartage  des  coupes  annuelles  dans 
I  ces  deux  bois  a  été  provisoirement  toléré 
t  jusqu'à  présent  à  la  commune  d'Anthée,  à 
i  feu  courant. 

c  Ils  sont  aménagés  à  dix-huit  ans.  > 

c  Ainsi  qualifié  de  temps  ancien  par  Pad- 
niinistratioa  qui  en  avait  la  régie,  ce  droit 
répond  en  tous  points  à  la  description  qu'en 
donnent  la  plupart  des  auteurs  sur  la  matière 
forestière.'  Nous  n'en  citerons  qu'un  seul, 
Baudrillart,  dans  son  Dictionnaire  des  eaux  et 
forêts^  o(i  il  dit,  v*"  Essarts  :  «  Ce  mot  vient 
d'essarter,  qui  signifie  défricher.  Il  a  plu- 
sieurs significations;  dans  quelques  pays, 
on  entend  par  essarts  des  terrains  in- 
cultes, des  broussailles;  dans  d'autres, 
des  taillis  que  l'on  coupe  tous  les  quinze, 
dix-huit  ou  vingt  ans,  à  blanc  étoc,  et  dont 
on  brûle  les  menus  bois  sur  la  coupe  pour 
servir  d'engrais  au  terrain  et  y  faire,  dès 
Tannée  de  la  coupe,  une  récolte  en  grains; 
enfin  il  signifie  lopération  même  que  l'on 
fait  en  brûlant  les  menus  bois  sur  le  par- 
terre de  la  coupe  et  en  cultivant  le  ter- 
rain. •  T.  H,  p.  787  :  t  On  appelle  essarts 


les  terres  dont  on  a  arraché  les  brous- 
sailles. Essarter,  sarrire,  c'est  défricher  en 
arrachant  les  bois. 

«  Mais  les  opérations  qu'on  pratique  dans 
les  Ardennes,  le  pays  de  Liège,  les  envi- 
rons de  Luxembourg,  aux  abords  de  la 
Sarre,  de  la  Moselle,  du  Rhin,  du  Hunds- 
rûck,  etc.,  quoiqu'elles  portent  les  noms 
ci-dessus  indiqués,  ne  consistent  pas  à 
arracher  les  bois,  elles  consistent  à  brûler, 
sur  les  coupes  qu'on  vient  d'exploiter,  les 
branches,  broussailles,  feuilles,  brindilles, 
genêts,  bruyères  et  autres  arbustes  laissés 
sur  le  parterre  de  la  coupe,  et  dont  les  cen- 
dres servent  d'engrais  au  terrain,  sur 
lequel  on  fait  nue  ou  deux  récoltes  en 
grains  ;  après  quoi,  la  coupe  se  repeuple  à 
l'ordinaire.  » 

c  On  le  voit  donc,  le  droit  de  la  commune 
d'Anthée  se  lie  intimement  à  l'existence  du 
bois,  il  ne  se  pratique  qu'après  chaque 
coupe,  il  a  pour  résultat  de  suspendre  pen- 
dant une  année  la  jouissance  du  propriétaire, 
il  interpose  tous  les  dix-huit  ans  dans  une 
culture  forestière  une  année  de  culture  ru- 
rale, et  ce  qui  constitue  sa  valeur  et  fait  son 
efficacité,  c'est  Pirnportance  relative  des 
menus  déchets  de  bois  abandonnés  par  Tex- 
ploitant  sur  le  parterre  de  la  coupe.  En  qua- 
lifiant ce  droit  d'usage  forestier,  la  cour  de 
Liège,  loin  de  violer  aucune  loi,  a  fait  une 
juste  et  saine  appréciation  des  éléments  qui 
le  constituent. 

f  Eu  d'autres  termes,  si  les  usages  fores- 
tiers consistent  le  plus  souvent  eu  usages  en 
bois  et  en  herbes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
cependant  que  dans  leur  acception  générale 
ils  comprennent  toutes  les  manières  possi- 
bles d'user  d*une  forêt,  et  l'exemple  actuel 
démontre  combien  le  législateur  de  1854  a 
usé  de  prudence  en  s'abstenant  de  définir  par 
une  énumération  restrictive  les  droits  dont 
il  entendait  inaugurer  l'airranchissement. 
(Art.  85.) 

c  Ce  mot  d'affranchissement  nous  rap- 
pelle un  des  résultats  les  plus  féconds  de 
notre  nouveau  code  forestier,  en  ce  qu'il 
assure  la  libération  de  la  propriété  fores- 
tière, continuant  ainsi  l'œuvre  commencée  à 
la  fin  du  siècle  dernier  par  la  révolution 
française.  Ce  n'était  pas  assez  en  eiïet  d'ef- 
facer des  héritages  les  traces  de  servitude 
féodale  qui  les  avait  trop  longtemps  en- 
chaînés; il  était  de  bonne  politique  encore 
de  faire  disparaître  ces -nombreux  droits 
d'usage,  qui,  sans  avoir  rien  de  servile  en 
eux-mêmes,  sont  un  obstacle  à  tout  progrès 
réel.  Ce  travail  ne  pouvait  être  l'œuvre  d'un 
jour,  il  fut  celle  du  temps  ;  un  de  ses  pro- 
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grès  les  plus  marqués  fut  la  restriction  de  la 
vaine  pâture  et  du  parcours,  par  la  faculté 
accordée  à  chaque  propriétaire  de  se  clore. 
(Code  rural,  29  septembre  1791.)  La  loi  de 
1854  lui  flt  faire  un  mouvement  considérable. 
Le  rachat  de  droits  concédés  anciennement 
par  une  volonté  libre  n'est  qu'un  retour  à 
la  liberté  naturelle  des  héritages  quMl  ramène 
ainsi  à  leurs  véritables  conditions  économi- 
ques. Il  ne  faut  pas  que  les  servitudes  soient 
en  opposition  avec  Tordre  public.  Or,  Tex- 
périence  de  tous  les  jours  démontre  que  le 
peu  d'avantages  que  les  usagers  perçoivent 
sont  hors  de  toute  proportion  avec  l'étendue 
du  préjudice  qu'ils  causent  à  la  propriété. 
Cette  proposition  n'a  pas  rencontré  un  seul 
contradicteur  dans  le  sein  du  parlement,  et 
spécialement  l'essartage  a  été  signalé  par 
plusieurs  orateurs  comme  une  opération  dé- 
testable et  dangereuse  qu'il  fallait  proscrire 
à  tout  prix  ;  il  est,  après  le  défrichement,  la 
prem  ière  cause  de  la  dévastation  des  forêts.  On 
n'a  fait  d'exception  que  pou  ries  haies  à  écorces 
d'essence  de  chêne  (art.  105)  pratiquées 
principalement  dans  la  province  de  Namur. 
Mais  quant  à  l'essartage  pratiqué  comme 
droit  d'usage,  les  art.  84  et  85  ne  l'exceptent 
pas  du  droit  commun,  et  de  même  qu'il  ne 
serait  pas  permis  à  l'Etat,  à  des  communes 
ou  à  des  établissements  publics  d'en  concé- 
der de  cette  espèce,  de  même  il  est  facultatif 
(art.  178)  à  tout  propriétaire  d'en  atfranchir 
sa  forêt  moyennant  indemnité.  Décider  le 
contraire  serait  contrevenir  à  l'article  85  et 
détruire  toute  l'économie  de  la  loi  (1). 

f  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  > 

ARRÊT. 

Là  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  : 

l""  De  la  fausse  application  de  l'art.  85  du 
code  forestier  et  de  la  violation  de  l'art.  537 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  juge 
que  le  droit  litigieux  est  un  droit  d'usage 
forestier  et  qu'il  est  à  ce  titre  rachetable  à 
prix  d'argent,  malgré  le  propriétaire  de  ce 
droit; 

2«  De  la  violation  des  art.  557,  544,  545 
et  546  du  code  civil,  si  l'on  considère  le  droit 
de  la  commune  comme  un  droit  de  copro- 
priété, en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  exproprie 


(1)  Signalons  en  finissant  une  légère  erreur  qae 
contient  l'arrêt  attaqué ,  lorsque,  api  es  avoir  dé- 
claré que  le  taux  de  capitalisation  peut  être  équita- 
blement  flié.  à  iM  pour  cent,  il  décide  cependant 
que  le  revenu  moyen  net  sera  capitalisé  au  de- 
nier 23.50.  C'est  33.23  qu'il  fallait  dire.  ^  =:  23.23. 


la  commune  de  ce  droit  pour  cause  d*QtîUté 
privée  ; 

5<»  De  la  violation  des  art.  557,  543,  637, 
710,  705  à  710  du  code  civil,  si  l'on  consi- 
dère le  droit  litigieux  comme  un  droit  de 
servitude  analogue  en  ce  à  l'usage  forestier, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  diminue  l'usage  de 
la  servitude,  change  l'état  des  lieux  et  Tétend 
en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi; 

Sur  la  première  branche  de  ce  moyen  : 

Considérant  que,  par  une  interprétation 
souveraine  du  titre  primordial  où  la  com- 
mune d'Anthée  puise  le  droit  d'essartage 
qu'elle  exerce  sur  le  bois  de  Lens-Ie-Roi,  et 
d'après  les  décisions  judiciaires  qui  l'ont 
consacré  à  son  profit,  l'arrêt  attaqué  décide 
que  le  droit  de  la  demanderesse  est  un  droit 
d'usage  soumis  aux  art.  85  et  suivants  du 
code  forestier  ; 

Considérant  que  cette  qualification  fondée 
sur  les  documents  produits  aux  débats  ne 
peut  entraîner  la  violation  d'aucun  texte  de 
loi,  en  l'absence  de  toute  définition  légale 
qui  y  soit  contraire; 

Considérant  que,  dans  cet  état  de  la  cause, 
en  statuant  que  le  droit  de  la  commune  est 
sujet  à  rachat,  la  cour  d'appel  de  Liège  a  fait 
une  juste  application  de  l'article  85  précité, 
sans  contrevenir  à  l'art.  537  du  code  civil  ; 

Sur  la  deuxième  et  la  troisième  branche  : 

Considérant  que  la  violation  des  articles 
Invoqués  s'applique  à  des  hypothèses  qui 
sont  écartées  par  les  raisons  ci-dessus  dé- 
duites et  que  repousse  également  Tarrêt 
attaqué,  en  déclarant  que  le  droit  en  question 
n'est  pas  un  droit  réel  sut  generis,  soit  de  co- 
propriété, soit  de  servitude  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne la  demanderesse  à  l'indemnité  de 
150  francs  envers  le  défendeur  et  aux  dé- 
pens. 

Du  4  juillet  1872.  —  !'•  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  Fuss.  —  Concl,  conf.  M.  Mesdach 
de  ter  Kiele,  avocat  général.  —  PL  MM.  Orts 
pour  la  demanderesse,  Dolez  pour  les  défen- 
deurs. 


f r«  CB.  ~  11  JnUlet  187». 
FRAIS  DE  JUSTICE  RÉPRESSIVE.  —  Pai- 

VILÉGB  DU  TRÉSOR.  —  FaILLITB. 

Le  privilège  du  tré$or  pour  les  frais  de  justice 
répressive  remonte  h  la  date  de  la  perpétra^ 
tion  du  délit. 

En  conséquence,  il  subsiste  quoique  la  eondam^ 
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nation  ioit  poilérieure  h  la  déclaration  de 
faillite. 

(l'ÉTâT  belge,  —  C.  LE  CURATEUR  À  LÀ  FAIL- 
LITE PILLOT.) 

Pilloy  fut  déclaré  en  faillite  le  8  décembre 
1870.  Le  délai  pour  les  affirmations  des 
créances  espirait  le  27  décembre  4870. 

Le  28  avril  i87i  il  fut  condamné  du  cbef 
de  nombreux  faux  en  écriture  commis  avant 
sa  faillite; 

Le  trésor  public  ayant  demandé  à  être 
admis  au  passif,  notamment  pour  le  montant 
des  frais  de  cette  poursuite,  le  tribunal  de 
Nivelles,  jugeant  en  matière  de  commerce, 
rendit,  le  9  août  1871,  le  jugement  suivant  : 

c  En  ce  qui  concerne  la  demande  relative 
aux  frais  de  la  poursuite  en  banqueroute 
simple  : 

i  Attendu  que  Tarticle  581  de  la  loi  du 
\%  avril  185i  a  décidé  que  les  frais  de  pour- 
suites en  banqueroute  ne  pourront  éire  mis 
i  charge  de  la  masse  qu'en  cas  d'acquittement 
lorsque  les  curateurs  se  seront  portés  partie 
civile;  que  la  demande  de  Tadministration 
doit  donc  être  rejetée  ; 

c  En  ce  qui  concerne  les  amendes  et  les 
frais  de  la  poursuite  en  faux  : 

t  Attendu  que  si  le  décret  du  5  septem- 
bre 1807  accorde  un  privilège  au  trésor  pour 
le  recouvrement  des  frais,  ce  privilège  ne 
peut  exister  sur  les  biens  qui  composent  la 
masse  faillie  que  pour  autant  que  le  trésor 
soit  reconnu  être  réellement  créancier  de  la 
faillite; 

f  Attendu  que  la  déclaration  de  faillite  a 
pour  effet  d'arrêter  irrévocablement  Tétat 
des  créances  existantes  du  cbef  du  failli, 
dont  les  biens  frappés  d'une  espèce  de  main- 
Uitse  légale  ne  peuvent  plus  être  employés 
qu'à  la  liquidation  et  au  payement  des  dettes 
antérieures  à  la  déclaration  de  faillite  ; 

c  Attendu  que  les  créanciers  personnels 
du  failli  dontlesdroits ont  prisnaissanceaprès 
la  faillite  ne  peuvent  les  exercer  concur- 
remment avec  les  créanciers  antérieurs; 
qu'il  est  de  principe  que  les  jugements  de 
condamnation  ne  produisent  effet  que  du 
jour  où  ils  ont  été  rendus;  que  dès  lors  le 
trésor  ne  peut  être  considéré,  quant  au  s 
cundaronations  pour  faux  prononcées  après 
la  faillite,  comme  faisant  partie  de  la  masse 
créancière  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  en 
matière  de  commerce,  déclare  le  demandeur 
non  fondé  en  sou  action,  le  condamne  aux 
dépens  liquidés  à...  » 


L'Etat  belge  se  pourvut  en  cassation  contre 
la  partie  du  jugement  qui  refusait  de  l'ad- 
mettre au  passif  de  la  faillite  pour  le  mon- 
tant des  frais  de  la  poursuite. 

Son  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation 
des  art.  508  et  58!  de  la  loi  du  18  avril  1851, 
et  1  à  4  inclus  de  la  loi  du  5  septembre 
1807. 

Il  est  admis,  disait  le  demandeur,  que  la 
créance  du  trésor  remonte  à  la  date  des  faits 
qui  ont  rendu  la  poursuite  nécessaire. 

L'action  publique  natt  le  jour  même  du 
délit  ;  du  droit  et  du  devoir  de  poursuivre 
natt  pour  l'Etat  l'obligation  d'avancer  les 
frais.  Yoy.  cass.  franc.,  11  août  1857  (Dal- 
lez, 1857,  345);  Paris,  30  mars  1839 
(Sirey,  1839,  H,  49);  Metz,  28  février  1856 
(Dalioz,  1857,  11,  49);  Besauçon,  30  août 
1856  (Dalioz,  1857,  il,  52).  Voyez  encore 
jugement  du  tribunal  de  Rouen,  23  décem- 
bre 1842  (Journal  de  l'Enregistrement, Il 6\)  ; 
jugements  de  Dinant,  du  15  mars  1869  ;  d'An- 
vers, du  24  juin  1871  ;  de  Gourtrai,du  6  avril 
1850  (Recueil  général  de  rEnregiitrement, 
n»  862). 

Le  principe  consacré  par  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  est  implicitement  reconnu  par 
l'art.  581  de  la  loi  du  18  avril  1851.  Le  fait 
de  banqueroute  étant  nécessairement  jugé 
après  la  faillite,  la  disposition  de  l'art.  581 
serait  inutile  dans  le  système  du  tribunal  de 
Nivelles.  En  conséquence,  il  faut  considérer 
la  créance  comme  étant  antérieure  à  la  date 
de  la  faillite  et  par  suite  admissible  au  passif. 

La  jurisprudence  reconnaît  que  la  créance 
a  pris  sa  source  dans  le  déliL  Si  les  créances 
postérieures  à  la  faillite  ne  sont  pas  admises  à 
la  masse,  c'est  qu'elles  sont  indépendantes  de 
cette  masse  qui  n'en  était  nullement  grevée 
au  jour  de  la  faillite. 

Quand  le  failli  a  commis  avant  la  faillite 
un  délit  ou  un  crime,  il  se  trouve  dès  ce 
jour  tenu  de  toutes  les  conséquences  de  ce 
délit  ou  de  ce  crime,  et  par  cela  même  que 
l'Etat  est  obligé,  dès  ce  jour,  d'avancer  les 
frais  de  la  poursuite,  il  ne  fait,  en  les  avan- 
çant après  la  faillite,  qu'exécuter  une  obliga- 
tion antérieure.  De  même  aussi  le  failli 
a  robligatlon  corrélative  de  les  supporter 
comme  conséquence  de  son  fait  antérieur  à 
la  faillite.  Il  est  si  bien  tenu  de  toutes  les 
conséquences  du  délit  avant  la  faillite  que  la 
prescription  court  en  sa  faveur. 

11  est  donc  certain  que  la  faillite  ne  prend 
la  masse  qu'avec  cette  obligation  dont  les 
conséquences  ultérieures  doivent  dès  lors  la 
grever. 

Le  privilège  est  attaché  à  la  créance  dès 
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son  origine,  sous  la  réserve  qae  depuis  la 
naissance  du  privilège  jusqu^au  mandat  d'ar- 
rêt, le  débiicur  a  conservé  le  droit  de  vendre 
et  d^bypotliéquer,  et  que  toute  hypothèque 
accordée  avant  le  mandat  d'arrêt  prime  le 
privilège,  si  elle  a  été  inscrite  avant  celui-ci 
(loi  du  5  septembre  1807,  art.  4,  u"*  4). 

L'inscription  générale  requise  en  exécu- 
tion de  l'art.  487  de  la  loi  de  1851  ne  peut 
porter  atteinte  audit  privilège.  En  effet,  la 
faillite  fixe  la  position  des  créanciers  et  du 
failli,  ainsi  que  le  sort  de  la  masse  à  parta- 
ger. Or,  les  actes  conservatoires  ne  sauraient 
modiGer  la  position  acquise. 

L'art.  447  de  la  loi  de  1851  n'est  pas  oppo- 
sable au  trésor  public.  Le  privilège  de  celui-ci 
est  organisé  par  une  loi  spéciale,  et  dès  qu'on 
s'est  conformé  aux  dispositions  de  cette  loi, 
le  privilège  est  conservé. 

Dans  l'espèce,  l'Etat  n'aurait  pu  d'ailleurs 
agir  avant  la  déclaration  de  faillite,  attendu 
que  son  titre  est  postérieur  au  jugement. 

Peut-on  soutenir  que  le  privilège  n'existe 
que  du  jour  du  mandat  d'arrêt,  sans  pou- 
voir remonter  au  delà,  et  que  dès  lors,  étant 
postérieur  à  la  faillite,  il  ne  peut  être  exercé 
au  préjudice  des  créanciers  chirographaires. 

D'abord  la  loi  de  1807  ne  fixe  pas  le  point 
de  départ  du  privilège  vIs-à-vis  du  débiteur 
et  de  ses  créanciers  chirographaires. 

En  principe,  tout  privilège  prend  nais* 
sance  avec  la  créance  elle-même,  et  l'on  con- 
cevrait difficilement  une  créance  qui  serait 
pure  et  simple  à  l'origine,  pour  devenir  en- 
suite privilégiée;  c'est  la  nature  de  la  dette 
qui  détermine  la  loi  à  y  attacherun  privilège, 
sans  égard  aux  circonstances  postérieures  à 
la  date  à  laquelle  remonte  la  dette. 

Il  est  certain  que  pour  les  meubles  la  dis- 
tinction ci-dessus  ne  saurait  se  justifier.  Elle 
ne  saurait  se  justifier  non  plus  pour  les  im- 
meubles vis-à-vis  des  créanciers  chirogra- 
phaires. Il  faudrait  dire  que  la  créance  du 
trésor  ne  remonte  qu'au  jour  du  mandat 
d'arrêt.  Or,  c'est  là  ce  que  la  jurisprudence 
repousse. 

* 

Le  demandeur  concluait  à  la  cassation. 

Le  défendeur  s'abstint  de  répondre.  M.  l'a- 
vocat général  Mesdach  de  ter  Klele  conclut  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  de  la  violation  des  art.  508 
et  581  de  la  loi  du  18  avril  1851,  et  1  à  4  in- 
clus de  la  loi  du  5  septembre  1807  : 

Considérant  que  l'action  tendait  à  faire 


déclarer  l'Etat  créancier  de  la  faillite  Pllloy, 
par  privilège,  en  venu  de  Part,  â  de  la  loi  do 
5  septembre  1807,  d'une  somme  de  7i6  fr. 
40  centimes  pour  frais  de  justice  répressive 
lui  alloués  par  jugement  du  22  avril  1871,  et 
dire  que  l'administration  sera  admise  au 
passif  de  ladite  faillite  et  par  privilège  pour 
cette  somme; 

Que  si  ce  jugement  est  intervenu  après  la 
déclaration  de  faillite,  les  faux  qui  ont  mo- 
tivé la  condamnation  de  Pilloy  remontent  à 
une  époque  antérieure  ; 

Considérant  que  la  décision  attaquée  dé- 
clare TEtat  non  fondé  en  sa  demande  par  le 
motif  que  le  jugement  qui  constitue  son  titre 
ne  produirait  d'effet  que  du  jour  où  il  a  été 
rendu,  et  ne  pourrait  être  exécuté  sur  des 
biens  qui  se  trouveraient  légalement  affectés 
au  payement  des  dettes  antérieures  à  la  fail- 
lite; 

Considérant  que  les  jugements  qui  mettent 
à  charge  des  condamnés  les  frais  de  justice 
répressive  dont  l'Etat  a  fait  l'avance,  ne  font 
que  reconnaître  une  créance  préexistante  et 
dont  l'origine  remonte  à  la  date  des  faits  qui 
ont  donné  ouverture  à  l'action  publique; 

Que  les  avances  de  frais  dont  il  s'agit 
n'ayant  d'autre  cause  que  l'infraction  qui  a 
nécessité  des  poursuites,  le  trésor  doit,  dans 
l'exercice  de  ses  répétitions,  être  assimilé  à 
un  particulier  qui,  lésé  par  un  délit,  acquiert 
des  droits  à  une  réparation  évidemment  an- 
térieure au  jugement  qui  lui  alloue  des  dom- 
mages-intérêts ; 

Considérant  que  la  date  à  laquelle  se 
reportent  les  effets  d'une  obligation  est 
indépendante  de  la  date  des  décisions  judi- 
ciaires qui  en  constatent  l'existence;  qu'au- 
cune loi  ne  déroge  à  cette  règle  en  ce  qui 
concerne  le  droit  qu'a  l'Etat  de  se  faire  rem- 
bourser les  frais  de  justice  répressive  dont 
il  a  fait  l'avance; 

Que  la  loi  du  5  septembre  1807  consacre 
en  termes  généraux  le  privilège  de  l'Etat  eo 
cette  matière,  et  ne  se  préoccupe  de  la  date 
des  jugements  ou  de  celle  des  poursuites 
qu'au  point  de  vue  du  règlement  des  droits 
acquis  à  des  tiers; 

Considérant  que  le  trésor  justifiant  d'un 
droit  antérieur  à  la  déclaration  de  faillite,  il 
y  avait  lieu  de  procéder  à  son  égard  confor- 
mément à  l'article  508  de  la  loi  da  18  avril 
1851; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  précè- 
dent que  le  jugement  attaqué  a  expressé- 
ment contrevenu  aux  art.  1  à  4  de  la  loi  du 
5  septembre  1807  et  à  l'art.  508  de  la  loi  do 
18  avril  1851; 
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Parces  motifs, casse  et  annule  le  jugement 
rendu  le  9  août  187!  par  le  tribunal  de  Ni- 
villes 9  siégeant  en  matière  commerciale; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  dudit  tribunal  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  du  jugement  an* 
nulé; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  11  juillet  1872.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 
—  Rapp,  M.  Fuss.  —  Conclusions  contraires, 
M.  Mesdacb  de  ter  Kiele,  avocat  général.  — 
PL  M.  Leclercq  pour  TEtat. 


lr«  cB.  —  18  JQlUet  1878. 

INTERPRÉTATION  DE  CONTRAT.  -  Dé- 
cision SOUVERAINE. 

Le  juge  du  fond  interprète  souverainement  un 
contrat  mis  en  rapport  avec  des  circonstance» 
spéciales  à  la  cause, 

(COHPAGNIB   D^àSSURANCES    l'cJNION    BELGE,  — 

C.  COLIN.) 

Colin  avait  fait  assurer  son  bâtiment  par 
rUnioa  belge  aux  conditions  d*une  police 
dont  l'art.  3  impose  à  l'assuré  Tobligation  de 
déclarer  et  faire  mentionner  dans  la  police, 
sous  peine  de  n*avoir  droit  à  aucune  indem* 
niié  en  cas  dMncendie,  s'il  y  a  un  four  ou 
fournil  à  Tintérieur  ou  près  des  bâtiments 
assurés. 

L*art.  8  annule  Tassurance  en  cas  de  réti- 
tence. 

Un  sinistre  ayant  éclaté',  la  compagnie  op- 
posa à  la  demande' d'indemnité  de  l'assuré 
un  moyen  de  déchéance  tiré  de  ce  qu'il  avait 
négligé  de  déclarer  et  de  faire  mentionner 
Texlstence  d'un  four  attenant  à  son  habita- 
tion. 

Les  arbitres  donnèrent  gain  de  cause  à  la 
compagnie,  mais  sur  appel  par  Colin,  la  cour 
de  Bruxelles  rendit,  le  8  août  1871,  un  arrêt 
qui  mit  la  sentence  arbitrale  â  néant  et  dit 
pour  droit  que  Colin  n'avait  pas  encouru  de 
déchéance 

Le  principal  considérant  de  cette  décision 
établissait  que  si  le  four  n'avait  pas  été  men- 
tionné dans  la  désignation  des  objets  assurés, 
la  police  était  l'œuvre  d'un  sieur  Kinap, 
agent  principal  de  la  compagnie  ;  que  la  dé* 
signatlon  des  objets  assurés  était  écrite  de  sa 
main  ;  que  cet  agent  reconnaissait  avoir  fait 
la  visite  des  lieux,  avoir  remarqué  le  four, 


et  que  si  la  police  n'en  faisait  pas  mention, 
c'était  par  suite  d'un  oubli  de  sa  part  et  nul- 
lement par  suite  de  réticence  ou  de  fausse 
déclaration  de  l'appelant. 

La  compagnie  se  pourvut  en  cassation 
contre  cet  arrêt  du  chef  de  violation  des  ar- 
ticles 1134,  1U7, 1U8,  1315,  1348  et  1998 
du  code  civil,  et  pour  fausse  application  de 
l'art.  138i  et  excès  de  pouvoir.  L'arrêt  qui  a 
rejeté  le  pourvoi  fait  suffisamment  connaître 
le  développement  de  ce  moyen  (1). 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  a 
conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  pris 
de  la  violation  des  art.  1134,  1U7, 1148, 
1315,  1341, 1348,  1998  du  code  civil,  delà 
fausse  application  de  l'article  1384  du  même 
code  et  d'un  excès  de  pouvoir,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  refuse  de  prononcer  une  dé- 
chéance contractuelIe,formellement  stipulée^ 
sans  que  celui  qui  l'a  encourue  établisse  que 
l'omission  qui  lui  est  imputée  doive  être 
attribuée  à  une  force  majeure  ou  à  un  cas 
fortuit;  et  à  cet  eiïet  admet  l'emploi  de  la 
preuve  testimoniale  là  où  la  loi  l'interdit,  et 
étend  arbitrairement  la  responsabilité  du 
mandant  au  delà  des  limites  dans  lesquelles 
sont  circonscrits  les  pouvoirs  du  manda- 
taire : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  la  police  d'assurances  est  l'œuvre  du 
sieur  Kioap,  institué  agent  principal  de  la 
compagnie  demanderesse  à  \Valcourt  et  dans 
les  communes  des  environs;  que,  de  l'aveu 
dudit  agent,  les  lieux  assurés  ont  été  visités 
par  lui  lors  du<^ontrat,  qu'il  y  a  remarqué  le 
four,  objet  du  litige,  et  que  si  la  police  n'en 
'fait  pas  mention,  c'est  par  suite  d'un  oubli  de 
sa  part;  que  Tarrêt  coustate  en  outre  que  la 
réalité  de  ces  faits  n'a  pas  été  méconnue  par 
la  compagnie; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt,  il 
appert  des  documents  de  la  cause  que  la 
compaguie  a  donné  au  susdit  Kinap,  entre 
autres  pouvoirs,  celui  de  la  représenter  dans 
le  cercle  de  son  agence,  de  recueillir  les  pro- 
positions d'assurances,  d'en  discuter  les  con- 
ditions avec  les  parties,  de  leur  faire  con- 
naître les  obligations  qu'elles  contractent,  de 
rédiger  les  polices  d^assurauce  en  double,  de 
les  faire  signer  par  les  proposants,  de  les 


(I)  Consulter  cass.  franc. ,  21  décembre  1826, 
25  mars  1835, 18  mai  1852  (D..  1852. 1 ,  174);  Bruxelles. 
18 avril  I8i9  (Pasic,  1850, II,  31 1}  et29 mai  1853 [ibid., 
1857,  II,  316). 
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transmettre  à  la  direction  et,  enfln,  après 
leur  acceptation,  d*en  soigner  rentier  accom- 
plissement ; 

Considérant  qu'en  inférant  des  faits  con- 
statés et  des  pouvoirs  ainsi  déGuis,  que  Tas» 
sure  en  traitant  avec  Kinap  a  traité  avec  la 
compagnie  elle-même,  et  qu'il  n'y  a  eu  de  sa 
part  ni  réticence  ni  fausse  déclaration,  Tarrét 
attaqué  a  tout  à  la  fois  ûxé  le  sens  de  Par- 
ticle  3  de  la  police  d'assurance,  mis  en  rap- 
port avec  les  circonstances  spéciales  de  la 
cause,  et  précisé  l'étendue  du  mandat  conféré 
à  l'agent  assureur,  interprétation  souveraine 
qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cas- 
sation ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt 
dénoncé  n'a  contrevenu  à  aucun  des  textes 
de  loi  invoqués  ; 

Par  ces  mptifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne la  demanderesse  k  l'indemnité  de 
150  francs  envers  le  défendeur  et  aux  dé- 
pens. 

Du  18  juillet  1872.  -  1"  cb.  —  Prés, 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 
—  Rapp.  M.  Simons.  —  Concl.  conf,  M.  Mes- 
dacb  de  ter  Kiele,  avocat  général.  —  PL 
MM.  Orts,  Scbaar,  Leclercq  et  Bidez. 


%•  ca.  —  8  juin  1872. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  -  Appel. 
—  TÉMOIN.  —  Reproche.  —  Cohuissaire 

DE  police  qui  a  SIÈGE  EN  SIMPLE  POLICE. 

En  cas  d'appel  d'un  jugement  de  simple  police, 
le  juge  d'appel  peut  entendre  comme  témoin 
dans  la  cause  le  commissaire  de  police  ver- 
balisant,  bien  qu'il  ait  siégé  comme  minis- 
tère public  devant  le  tribunal  de  simple 
police»  (Code  d'instruction  criminelle, 
art.  189,  154,JI56;  code  pénal,  art.  31.) 

(le  PROCUUEUR  du  roi  de  FURNES,  —  C.  DE 

BRAUWERB.) 

Le  procureur  du  roi  de  Furnes  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  deux  jugements 
du  tribunal  correctionnel  de  l'arrondisse- 
ment, statuant  en  appi*l  de  simple  police,  en 
cause  d'Adolphe  De  Bran were,  poursuivi  du 
chef  d'injures,  à  la  date  du  5  avril  1872. 

Le  pourvoi  était  fondé,  contre  le  premier 
jugement  rendu  sur  incident,  sur  ce  que  le 
tribunal  avait  admis  à;tort  le  reproche  d'un 
témoin,  qui  n'était  basé  sur  aucun  texte  de 
loi,  en  décidant  que  le  commissaire  de  po- 
lice, rédacteur  du  procès- verbal  de  la  con- 
travention, ne  serait  pas  entendu  comme 


témoin,  par  le  motif  qu'il  avait  rempli  les 
fonctions  du  ministère  public  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police. 

Il  se  fondait  contre  le  second  jugement, 
rendu  sur  le  fond,  sur  ce  que  le  tribunal, 
réformant  le  jugement  dont  appel,  a  acquitté 
le  prévenu  nonobstant  que  la  contravention 
fût  constatée  par  un  procès-verbal  régulier, 
et  en  l'absence  de  preuve  contraire. 

Voici  les  faits  de  l'affaire. 

Le  3  novembre  1871,  Augustin  Ertel, 
commissaire  de  police  de  Nieuport,  a  constaté 
dans  un  procès-verbal  qu'il  a  informé  le 
sieur  Gheerbrant,  échevin  de  la  ville,  que  le 
nommé  Adolphe  De  Brauwere,  particulier,  y 
résidant,  s'est  permis  de  proférer  des  injures 
contre  lui,  la  veille,  vers  9  heures  et  demie 
du  soir,  au  cabaret  dit  l'Union,  en  présence 
de  beaucoup  de  personnes;  qu'il  a  dit  que 
Gheerbrandt,  chez  qui  il  était  allé,  était  un 
faussaire  (valschaerd);  et  qu'après  cette  infor- 
mation, Gheerbrandt  l'avait  requis  de  don- 
ner suite  à  l'affaire. 

Le  commissaire  terminait  son  procès-ver- 
balen  affirmantl'existence  de  la  contravention 
dans  les  termes  suivants  :  Den  onderteekemUn 
politie  commissaris  bevesiigd  bovengemelde 
belediging  ten  geheeL 

En  conséquence,  De  Brauwere  a  été  cité 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Nieo- 
port,  à  la  requête  du  commissaire  Ertel, 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic. 

Le  procèS'Verbal  de  l'audience  du  24  no- 
vembre 1871  constate  que  le  prévenu  n'a  pas 
comparu,  que  le  sieur  Gheerbrandt  a  été 
entendu  comme  témoin,  après  avoir  prêté 
serment  dans  les  termes  de  la  loi,  et  que  le 
ministère  public  a  requis. 

Le  jugement  en  date  du  1^'  décembre  a 
décidé  que  la  contravention  est  prouvée  tant 
par  la  déposition  du  témoin  que  par  la  noo- 
com parution  du  prévenu,  et  a  condamné  ce 
dernier,  en  vertu  de  l'art.  561,  u?  7,  du 
code  pénal,  à  15  francs  d'amende. 

Un  second  jugement  du  29  décembre, 
statuant  sur  l'opposition  du  prévenu  au  pre- 
mier jugement  par  défaut,  et  vu  sa  non-com- 
parution, a  déclaré  l'opposition  comme  nou 
avenue. 

Le  tribunal  de  police  était  composé  du 
sieur  Loppens,  juge  de  paix  du  canton,  du 
sieur  Ërtel,  commissaire  de  police,  faisaot 
fonctions  du  ministère  public,  et  du  gref- 
fier. 

DeBrauwere  a  appelé  des  jugements  rendus 
par  défaut,  le  1<"  et  le  29  décembre  1871,  et 
à  lui  signiûés  le  5  février  1872. 
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L'affaire  appelée  à  Taudience  du  tribunal 
de  Furnes,  le  président  interrogea  le  pré- 
veuu,  qui  dénia  les  faits. 

Le  défenseur  présenta  les  moyens  de  dé- 
fense et  conclut  à  la  réformation  des  juge- 
ments dont  appel  et  à  Tacquittement  du 
prévenu. 

Le  substitut  du  procureur  du  roi  requit 
alors  le  tribunal  d'entendre  comme  témoin 
le  commissaire  de  police  Ertel,  présent  à 
Taudience. 

L'avocat  défenseur  déclara  s'opposer  à 
l'audition  de  ce  témoin. 

Le  tribunal  prononça  un  jugement  par 
lequel  II  décida  que  le  témoin  ne  serait  pas 
entendu  ;  et  par  un  second  jugement  il 
acquitta  le  prévenu. 

Voici,  par  traduction  du  flamand,  les  mo- 
tifs de  ces  jugements  : 

(  Considérant  que  le  commissaire  de  po- 
lice de  Nieuport,  dont  le  témoignage  est 
invoqué  ici  par  le  ministère  public,  ne  peut 
pas  être  entendu  comme  témoin,  parce  qu'il 
a  rempli  au  tribunal  de  simple  police  les 
fonctions  de  ministère  public,  et  a  requis 
contre  l'accusé  l'application  de  la  loi;  par  ces 
motifs,  le  tribunal,  considérant  les  droits  de 
la  défense,  déclare  que  M.  le  commissaire 
de  police  de  Nieuport  ne  sera  pas  entendu 
comme  témoin  ; 

c  Entendu  ensuite  M.  Bernolet,  substitut 
du  procureur  du  roi,  prénommé,  qui,  après 
avoir  résumé  Taffaire,  a  requis  le  tribunal  de 
conGrmcr  dans  sa  forme  et  son  texte  le  ju- 
gement dont  est  ici  appel,  et  de  condamner 
l'appelant  aux  dépens  des  deux  instances; 

f  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  le 
procès- verbal  dressé  à  charge  de  l'accusé 
appelant,  par  Augustin  Ertel,  commissaire 
de  police  de  la  ville  de  Nieuport,  en  date  du 
5  novembre  dernier,  ni  par  le  témoignage 
de  M.  Prosper  Gheerbrandt,  donné  devant 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Nieuport  le  24  du  prédit  mois  de  novembre, 
que  l'appelant  Adolphe  De  Brauwcre  se  soit 
permis  d'outrager  par  paroles  ledit  M.  Pros- 
per Gheerbrandt,  dans  l'auberge  de  Charles 
Delporte  à  Nieuport,  le  2  du  prédit  mois  de 
novembre  ; 

(  Considérant  que  cette  accusation  n'est 
pas  non  plus  prouvée  par  la  mention  spéciale 
du  prédit  procès-verbal,  contenant  que  le 
soussigné  commissaire  de  police  confirme 
complètement  la  susdite  insulte,  que  ces  mots 
ne  prouvent  pas  que  le  rédacteur  de  ce  pro- 
cès-verbal aurait  été  témoin  auriculaire  de 
Pinjure  susdite; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  met  à  néant 


le  jugement  émis  par  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Nieuport,  en  date  du 
29  décembre  1871;  acquitte  l'appelant  Adol- 
phe DeBrauwere,  et  le  renvoie  sans  frais  des 
deux  instances.  » 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  à  la  cassation  en  ces  termes  : 

f  L'art.  156  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle contient  l'indication  des  personnes  qui 
ne  peuvent  être  entendues  en  témoignage 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  les 
officiers  du  ministère  public  ne  sont  pas 
compris  dans  cette  prohibition  :  ainsi  le  tri- 
bunal de  Furnes  ne  pouvait,  en  vertu  de  cet 
article,  se  refuser  k  recevoir  le  témoignage 
du  commissaire  de  police  Ertel  à  charge  du 
prévenu  De  Brauwere;  et  c'est  uniquement 
par  l'application  d'un  principe  d'ordre  pu- 
blic, tenant  aux  droits  de  la  défense,  que 
personne  ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre 
cause  (nemo  idoneus  testis  in  rem  suam),  que  le 
tribunal  de  Furnes  a  décidé  par  le  jugement 
incidentel,  qui  a  précédé  son  jugement  dé- 
finitif, qu'Ertel  ne  serait  pas  entendu. 

f  La  base  de  cette  décision,  c'est  que  ce 
témoin  avait,  comme  commissaire  de  police, 
fait  assigner  De  Brauwere  devant  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  de  Nieuport,  et  y 
avait  rempli  contre  lui  les  fonctions  de  mi- 
nistère public.  Mais  si,  de  ce  chef,  il  avait  été 
partie  en  cause  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  et  si  la  cause  y  avait  été  sienne,  il 
n'en  était  plus  de  même  devant  le  tribunal 
de  Furnes,  jugeant  en  degré  d'appel,  puisque 
ce  n'était  plus  lui,  mais  le  procureur  du  roi 
qui  y  siégeait  comme  officier  du  ministère 
public,  et  qui  seul,  à  ce  titre,  était  partie  en 
cause.  Le  principe  invoqué,  applicable  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police,  ne  l'était 
plus  devant  le  tribunal  correctionnel,  et  ne 
pouvait  autoriser  une  dérogation  à  la  dispo- 
sition de  Tart.  156,  en  vertu  duquel  toutes 
les  personnes  autres  que  celles  y  mention- 
nées doivent  être  entendues  en  témoignage. 
D'après  cela,  nous  estimons  que  le  premier 
moyen  du  pourvoi,  formé  par  le  procureur 
du  roi,  est  fondé,  et  que  non-seulement  le 
jugement  incidentel  doit  être  cassé  pour 
violation  dudit  article,  mais  encore  que  le 
jugement  définitif  doit  l'être  aussi,  parce 
qu'il  est  ta  conséquence  du  jugement  inci- 
dentel, et  que  la  nullité  de  celui-ci  réfléchit 
sur  lui. 

f  Quant  au  second  moyen  du  pourvoi, 
tiré  de  ce  qu'en  renvoyant  le  prévenu  des 
poursuites  le  jugement  définitif  aurait  violé 
la  foi  due,  en  l'absence  de  toute  preuve  con- 
traire, au  procès-verbal  dressé  par  le  com- 
missaire de  police,  et  aurait  ainsi  contrevenu 
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è  Tart.  454  du  même  code,  nous  le  considé- 
rons comme  non  fondé ,  le  procés-verbal  ne 
constatant  pas  que  cet  offîcier  de  police 
judiciaire  ait  reconnu  directement  et  par 
lui- même  le  fait  qui  a  été  Tobjet  de  son 
procès- verbal. 

c  En  conséquence,  nous  concluons,  sur 
le  premier  moyen,  à  la  cassation  des  deux 
jugements  attaqués,  et  au  renvoi  de  Is^  cause 
devant  un  autre  tribunal  correctionnel.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ^  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  dirigé  contre  le  jugement  d*in- 
struction  et  déduit  de  la  violation  de  Parti- 
cle  189  du  code  d'instruction  criminelle, 
combiné  avec  les  art.  154  et  156  du  même 
code,  en  caque  le  tribunal,  siégeant  en  degré 
d'uppel,  a  refusé  d'entendre  comme  témoin 
le  commissaire  de  police  qui  avait  rempli 
les  fonctions  de  ministère  public  devant  le 
tribunal  de  simple  police  et  qui  avait  requis 
l'application  de  la  loi  : 

Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait  que 
devant  le  tribunal  d'appel,  après  contesta* 
tion  sur  la  preuve  de  la  contravention,  objet 
de  la  poursuite  dirigée  contre  le  défendeur, 
le  ministère  public  a  requis  Taudition  du 
commissaire  de  police  présent  à  Taudlence, 
comme  témoin  à  Tappui  du  procès- verbal 
de  cette  contravention,  par  lui  rédigé; 

Considérant,  eu  droit,  qu'aux  termes  des 
art.  189  et  154  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, les  contraventions  sont  prouvées  soit 
par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par 
témoins  à  défaut  de  rapports  et  procès-ver- 
baux où  à  leur  appui  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  cas  d'absence  ou 
d'insuffisance  drs  procès -verbaux  ou  rap- 
ports, le  ministère  public  est  en  droit  de 
faire  la  preuve  des  contraventions  par  des 
témoins  qui  doivent  être  entendus ,  s'il 
n'existe  pas  à  leur  égard  des  causes  d'incom- 
patibilité ou  de  reproche; 

Considérant  que  les  fonctions  de  ministère 
public,  exercées  devant  le  tribunal  de  simple 
police  par  le  commissaire  de  police,  pren- 
nent fin  avec  l'instance  poursuivie  devant 
cette  juridiction;  que,  dès  lors,  le  commis- 
saire de  police,  bien  qu'ayant  siégé  dans  la 
cause ,  n'est  plus  personnellement  partie 
devant  le  tribunal  d'appel,  où  les  fonctions 
du  ministère  public  sont  remplies  par  le 
magistrat  qui  exerce  la  poursuite  ou  est 
chargé  de  la  soutenir  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  témoin  et  celle  de  l'officier 
du  ministère  public  qui  a  pris  part  à  une 
instruction  antérieure  ; 


Considérant  que  cette  même  circooslance 
ne  rend  pas  le  témoin  reprocbable;  qu'eo 
eff'et,  en  matière  de  police,  les  causes  de 
reproche  sont  fixées  limitattvemeDt  par  Ifs 
art.  156  du  code  d'instruction  criminelle 
et  5i  du  code  pénal;  que  ces  dispositions  ni 
aucune  autre  loi  ne  défendent  d'entendre 
comme  témoins  les  magistrats  du  ministère 
public,  même  lorsqu'ils  ont  pris  part  aox 
actes  antérieurs  de  la  poursuite  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  tribunal,  en  décidant  que  le  témoio 
produit  ne  serait  pas  entendu,  par  le  motif 
qu'il  avait  rempli  les  fonctions  du  ministère 
public  devant  le  premier  juge,  a  admis 
une  cause  de  reproche  qui  n'est  pas  éta- 
blie par  la  loi  ;  que,  dès  lors,  il  a  commis  on 
excès  de  pouvoir  et  contreveno  expressé- 
ment aux  art.  189  et  154  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  ; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation  dirigé 
contre  le  jugement  définitif  portant  acquit- 
tement du  défendeur  : 

Considérant  que  l'annulation  du  jugement 
d'instruction  a  pour  effet  de  remettre  les 
parties  au  même  état  où  elles  se  trouvaient 
avant  ce  jugement  ;  que,  par  suite,  toute  la 
procédure  postérieure,  y  compris  le  juge- 
ment définitif,  vient  à  disparaître; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  3  juin  1872.  —  2«  ch.  —  ^rU.  M.  De 
Longé,  président.  —  ^aipip,  M.  Corbisîer.  — 
ConcU  conf,  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 

3e  CB.  —  10  juin  1878. 
COMPÉTENCE.   —  Gàrdb  forbstieb.  — 

DÉLIT   DE  CHASSE.    —   ExBECICE  DES  FONC- 
TIONS. 

Le  pouvoir  des  gardes  forestiers  se  renferme 
dans  la  constatation  des  faits  qui  portent 
atteinte  aux  propriétés  forestières. — En  con- 
séquence, la  cour  d*appel  n'est  pas  compé- 
tente pour  juger  directement  vit  garde  fores- 
tier surpris  chassant  en  plaine,  sans  permis 
de  port  d'armes,  si  d'ailleurs  il  n*est  pas 
constaté  en  fait  qu'il  a  commis  u  délit  pen- 
dant qu'il  exerçait  les  fondions  de  police 
judiciaire  (1).  (Loi  du  19  décembre  1854, 
art.  13,  111,  112,  113,  115,  116,  119, 
122, 167  ;  loi  du  26  février  1846,  art.  13; 


(I)  Voy.  les  divers  préeëdent*  rappelés  dans  les 
conclusions  da  ministère  public.  Conf.  Boujui, 
Commentaire  de  la  loi  «tir  ta  ehasge,  n«  3S5.~CoMfra, 
HiiTCfii,  Procèi-verbattx,  d«  139  ;  0<us,  IV,  p.  lU. 


COUR  DE  CASSATION. 


395 


loi  da  3  brumaire  an  \y,  art.  41  ;  code 
d*iostraciioD  criminelle,  art.  10)  (1). 

(le  procureur  général  a  liège, — C.  CHALLE.) 

Le  nommé  Lambert  Challe,  garde  fores- 
tier, a  été  renvoyé,  par  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Namur,  du  chef  d'avoir  été 
trouvé  chassant,  sans  permis  de  port  d'armes 
de  chasse,  à  Mettet,  le  4  novembre  i87i. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  iO  février 
i87i,  a  acquitté  le  prévenu  et  condamné  les 
parties  civiles  aux  dépens,  t  attendu  que  la 
prévention  n*est  pas  suffisamment  établie,  i 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par 
Bari,  Pu  ne  des  parties  civiles,  et  par  le  mi- 
nistère public. 

Devant  la  cour  de  Liège,  le  prévenu  excipa 
de  rincompétence  de  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle,  fondée  sur  ce  que 
le  délit  qui  lui  est  reproché  aurait  été  com- 
mis dans  Texercice  de  ses  fonctions. 

La  cour  rejeta  Texception  et,  au  fond,  ac- 
quitta le  prévenu  par  Tarrét  du  13  avril, 
rapporté  daus  ce  Recueil,  1872,  II,  p.  229. 

Le  procureur  général  de  Liège  s*est  pourvu 
en  cassation  pour  violation  de  Part.  483  du 
code  d*instruction  criminelle  et  fausse  in- 
terprétation de  Part.  16  du  nouveau  code. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  à  la  cassation  dans  les  termes  sui- 
vants : 

I  Le  pourvoi  soulève  une  question  de 
compétence. 

f  Selon  Part.  483  du  code  d*instruction 
criminelle,  lorsqu'un  officier  de  police  judi- 
ciaire est  prévenu  d'avoir  commis,  dans 
Texercice  de  ses  fonctions,  un  délit  empor- 
tant une  peine  correctionnelle,  la  cour  d'ap- 
pel doit,  par  dérogation  aux  règles  ordi- 
naires de  la  procédure,  être  directement 
saisie  de  ce  délit,  et  le  tribunal  correction- 
nel est  incompétent  pour  en  connaître,  ainsi 
que  la  cour  siégeant  comme  juge  d'appel  des 
affaires  du  ressort  du  tribunal  correctionnel. 

• 

<  Lambert  Cba Ile,  garde  forestier  de  l'Etat, 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Mamur,  et  sur  appel  devant  la  cour  de 
Liège,  comme  prévenu  d'un  délit  de  chasse, 
commis  en  plaine,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Mettet,  pour  lequel  il  est  asser- 
menté en  sa  qualité  de  garde  forestier  de 
l'Etat,  a  décliné  la  compétence  de  ces  deux 
juridictions  pour  le  juger,  en  se  fondant  sur 
ce  que,  s'il  avait  commis  le  délit  qui  lui  est 


(1)  Teolet-Sulpict,  Imlr.  erim.,  arl.  16,  n«  17. 


reproché,  il  l'avait  commis  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  ayant  qualité,  a-t-il  dit, 
comme  garde  forestier,  pour  surveiller  les 
campagnes  tout  comme  les  bois  dans  tout 
le  territoire  pour  lequel  il  est  assermenté,  et 
pour  constater  par  procès-verbal  tous  délits 
contre  la  propriété  rurale  comme  contre  la 
propriété  boisée.  L'arrêt  attaqué,  rendu  par 
la  chambre  des  appels  correctionnels,  a  dé- 
cidé qu'il  était  sans  qualité  pour  constater 
les  délits  dans  les  campagnes;  qu'en  consé- 
quence il  ne  s'y  trouvait  pas  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  lorsqu'il  y  avait  été  surpris 
chassant  en  délit;  et  elle  a  fait  droit  dans  la 
cause  comme  étant  de  sa  compétence  ordi- 
naire. 

f  Cet  arrêt  vous  est  dénoncé  comme  in- 
compétemment  rendu. 

f  La  question  de  compétence  est  entière- 
ment subordonnée  à  celle  de  savoir  si  les 
gardes  forestiers  ont  reçu  de  la  loi,  comme 
oflifiers  de  police  judiciaire,  le  pouvoir  de 
rechercher  et  de  constater  les  délits,  ou  au 
moins  certains  délits  qui  se  commettent  en 
dehors  des  propriétés  boisées;  et  consé- 
quemment  si  le  garde  Challe  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  été  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  lors  du  délit  qu'il  est  prévenu 
d'avoir  commis  à  Mettet,  dans  la  campagne. 

c  Le  siège  de  la  difficulté  se  trouve  d'abord , 
parmi  les  lois  applicables,  dans  l'art.  16  du 
code  d'instruction  criminelle.  Cet  article,  en 
disant  que  les  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers, envisagés  comme  officiers  de  police 
judiciaire^  sont  chargés  de  rechercher,  cha- 
cun dans  le  territoire  pour  lequel  il  aura  été 
assermenté,  les  délits  et  les  contraventions 
de  police  qui  auront  porté  atteinte  aux  pro- 
priétés rurales  et  forestières,  n'a  pas  eu  pour 
but  de  placer  sur  la  même  ligne  les  gardes 
champêtres  et  les  gardes  forestiers,  et  de 
leur  conférer  également  qualité  pour  consta- 
ter les  délits  forestiers  et  les  délits  ruraux, 
sans  distinction  de  la  nature  des  fonds  sur 
lesquels  ils  se  commettent.  Avant  le  code 
d'instruction  criminelle,  les  lois  du  15  sep- 
tembre 1791  sur  l'administration  forestière, 
et  du  28  du  même  mois,  concernant  les  biens 
et  usages  ruraux  et  la  police  rurale,  avaient 
distingué  et  séparé  les  fonctions  des  gardes 
champêtres  et  forestiers,  en  attribuant  à  cha- 
cun d'eux  une  surveillance  spéciale  et  parti- 
culière; le  code  du  3  brumaire  an  iv  avait 
de  nouveau  consacré  cette  distinction  et 
cette  séparation,  en  déterminant,  dans  les 
art.  38  et  39,  les  attributions  des  uns  et  des 
autres,  et  en  les  chargeant  de  rechercher 
respectivement  tous  les  délits  contre  la  pro- 
priété rurale  et  forestière,  et  dans  ces  arti- 
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des  la  signification  du  mot  respectivement 
était  évidente. 

f  L*art.  16  du  code  dlnstructîou  crimi- 
nelle n*ayant  Tait  que  reproduire  presque 
littéralement  les  dispositions  du  code  de 
brumaire,  on  ne  peut  lui  attribuer  la  portée 
d*avoir  étendu  et  confondu  des  attributions 
que  les  lois  spéciales  avaient  fixées  et  limi- 
tées, alors  surtout  que  la  rédaction  de  Tar- 
ticle  16  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation 
dans  les  discussions  au  conseil  d'Etat,  et  n'y 
a  pas  été  signalée  comme  inf  roductive  d'une 
disposition  nouvelle.  C'est  dans  ce  sens  que 
vous  avez  interprété  l'art.  16  du  code  d'in- 
struction criminelle,  par  votre  arrêt  en  date 
du  28  juillet  1837,  rendu  sur  les  conclu- 
sions de  H.  l'avocat  général  Decuyper  :  ce- 
pendant cette  question  est  controversée. 

€  Postérieurement  a  été  promulguée  la  loi 
du  S6  février  1846  sur  la  chasse,  et  aussi  le 
code  forestier  de  1854;  et  sous  l'empire  de 
ces  lois,  la  cour  de  Liège  a  rendu,  le  27  avril 
1863  et  le  27  janvier  1864,  deux  arrêts  qui 
ont  décidé,  contrairement  à  l'arrêt  de  la 
même  cour  qui  vous  est  aujourd'hui  dé- 
noncé, que  les  gardes  forestiers  ont  qualité 
pour  constater  les  délits  de  chasse  commis 
en  plaine,  dans  toute  l'étendue  de  l'arron- 
dissement pour  lequel  ils  sont  assermentés. 
Il  ne  s'agit  dans  ces  deux  arrêts  que  des  dé- 
lits de  chasse,  et  ils  sont  étrangers  aux  délits 
ruraux  proprement  dits. 

Mais  pour  qu'un  garde  forestier  qui  est 
en  plaine  y  soit  réputé  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  loi 
lui  ait  conféré  qualité  pour  constater,  à 
l'instar  des  gardes  champêtres,  toute  espèce 
de  délits  commis  dans  la  plaine;  il  suffit 
qu'elle  l'ait  chargé  d'y  constater  certaius 
délits;  et  si,  comme  nous  le  croyons,  ils 
tiennent  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1 846  sur  la 
chasse  et  de  l'art.  121  du  code  forestier,  le 
pouvoir  d'y  constater  les  délits  de  chasse,  il 
doit  en  résulter  qu'il  faut  tenir  que  le  délit 
imputé  au  garde  forestier  Chai  le  a  été  com- 
mis dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

c  Le  premier  de  ces  articles  roet^  pour  la 
constatation  des  délits  de  chasse,  les  gardes 
forestiers  sur  la  même  ligne  que  les  bourg- 
mestres etéchevins,  commissaires  de  police, 
gendarmes,  gardes  champêtres  ou  gardes 
particuliers.  Il  dit  sans  restriction,  et  sans 
faire  aucune  distinction  entre  les  bois  et  les 
campagnes,  que  leurs  procès- verbaux  feront 
foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Conçue  dans 
ces  termes,  cette  disposition  modifie,  en  ce 
qui  concerne  la  chasse,  l'art.  16  du  code 
d'instruction  criminelle,  et  investit  les 
gardes  forestiers  d'uu  pouvoir  que  cet  arti- 


cle ne  leur  donnait  pas.  11  en  est  de  même  de 
l'article  121  du  code  forestier,  qui  charge 
d'une  manière  générale  les  gardes  forestiers 
de  rechercher  les  délits  et  contraventions  en 
matière  forestière  et  de  chasse,  sans  distîn* 
guer  entre  les  délits  de  chasse  commis  en  j 
plaine  et  ceux  commis  dans  les  bois.  ' 

€  Les  discours  de  quelques  orateurs,  lors 
des  discussions  de  ces  lois,  peuvent  donner 
lieu  à  des  doutes,  auxquels  Tarrét  attaqaé 
s'est  attaché,  et  qui  l'ont  motivé  :  mais  le 
texte  même  de  ces  lois  est  trop  positif  et 
trop  absolu  pour  pouvoir  être  restreint. 

•  Cette  interprétation  est  conforme  à  celle 
que  M&l.  Cloes  et  Bonjean  font  de  ces 
mêmes  dispositions  dans  leur  ouvrage  Ju- 
rhprudence  des  tribunaux,  t.  12,  p.  1 122. 

t  Nous  concluons  à  la  cassation  pour  vio- 
lation de  l'art.  483  du  code  d*iustructioD 
criminelle,  et  des  art.  13  de  la  loi  sur  la 
chasse  et  121  du  code  forestier,  et  au  renvoi 
du  prévenu  devant  le  procureur  général, 
pour  être  poursuivi  devant  la  Juridiction 
compétente,  pour  autant  que  ce  magistrat  le 
juge  convenable.  • 

àrb£t. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  pourvoi  accusant  la 
violation  de  l'art.  483  du  code  d'instruction 
criminelle  et  la  fausse  interprétation  des 
art.  16  du  même  code,  13  de  la  loi  du  26  fé- 
vrier 1846  et  121  de  celle  du  19  décembre 
1854; 

Considérant  que  le  nommé  Challe,  garde 
forestier  de  l'Etat,  préposé  à  la  surveillance 
des  bois  appartenant  à  la  commune  de  Metiei, 
a  été  poursuivi  devaut  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Namur,  du  chef  d'avoir,  le  4  no- 
vembre 1871,  chassé  sans  justifier  d'un 
permis  de  port  d'armes  de  chasse,  sur  un 
terrain  non  boisé; 

Que,  sur  l'appel  du  jugement  qui  Ta  ac- 
quitté de  cette  prévention,  il  a  excipé  de 
rincompétence  de  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle,  en  alléguant  qu'il 
se  trouvait  dans  l'exercice  de  ses  fonctioDS 
au  moment  où  il  aurait  commis  le  fait  qui 
lui  était  reproché  ; 

Que  l'arrêt  dénoncé  a  rejeté  l'exception 
sur  le  fondement  qu'un  garde  forestier  ne 
peut,  sur  un  terrain  non  boisé,  être  daus 
l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

Considérant  qu'il  était  de  jurisprudence 
avant  la  loi  du  26  février  1846  etcouformé- 
mentauxdispositionsdudécretdes28-30avril 
1790,  que  les  gardes- messiers,  baugards  oo 
gardes  champêtres  avaient  qualité  pour 
constater  les  délits  de  chasse  commis  soit 
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en  plaine,  soit  dans  les  bois,  dans  toute 
rétendue  du  territoire  pour  lequel  ils  étaient 
assermentés  ; 

Que  la  compétence  des  gardes  forestiers 
était,  au  contraire,  eu  ce  qui  concerne  les 
mêmes  délits,  restreinte  à  ceux  qui  se  com- 
mettaient dans  le  triage  confié  à  leur  sur- 
veillance ; 

Considérant  que  les  auteurs  de  la  loi  du 
26  février  1846,  en  disposant,  par  Part.  i3, 
c  que  les  procès- verbaux  des  bourgmestres, 
échevins,  commissaires  de  police,  gendar- 
mes, gardes  forestiers,  gardes  champêtres 
ou  gardes  assermentés  des  particuliers  fe- 
ront foi  jusqu'à  preuve  contraire,  •  n*ont 
pas  statué  sur  la  compétence  territoriale  de 
ces  divers  fonctionnaires  ; 

Qu'ils  n'ont  manifesté  nulle  part  Pinten- 
lion  de  modifier  celle  qui  leur  était  attribuée 
antérieurement; 

Qu'on  ne  peut  donner  une  telle  portée  aux 
paroles  du  ministre  de  la  justice  lorsqu'il 
disait,  dans  la  discussion  sur  ledit  article  : 
c  Nous  avons  pensé  qu'il  n*y  avait  aucun 
motif  pour  ne  pas  mettre  sur  la  même  ligne 
les  gardes  champêtres  et  les  gardes  fores- 
tiers, attendu  que  les  premiers  peuvent, 
aussi  bien  que  les  seconds,  constater  des  dé- 
lits de  chasse  dans  les  bois  des  communes, 
des*  particuliers  et  même  de  l'Etat,  lorsque 
ces  bois  sont  situés  dans  les  communes  où 
les  gardes  champêtres  ont  le  droit  de  ver- 
baliser; i 

Que  ces  paroles,  en  effet,  avaient  unique- 
ment pour  but  de  répondre  à  une  observa- 
tion relative  à  la  force  probante  des  procès- 
verbaux  des  gardes  forestiers  et  de  démontrer 
qu'il  n*y  avait  pas  de  motif  pour  leur  accor- 
der  plus  de  valeur  qu'à  ceux  des  gardes 
champêtres,  dont  la  surveillance  s'étendait 
également,  diaprés  la  jurisprudence  reçue, 
au  sol  forestier; 

Considérant  que  l'art.  121  de  la  loi  du 
19  décembre  1854,  qui  confère  aux  gardes 
forestiers  le  pouvoir  de  rechercher  et  consta- 
ter les  délits  et  contraventions  en  matière 
forestière  et  de  chasse,  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  de  l'arrondissement  du  tribu- 
nal près  duquel  ils  sont  assermentés,  n'a  pas 
eu  davantage  pour  objet  d'étendre  les  li- 
mites de  leur  compétence  ; 

Que  cela  ressort  de  la  discussion  qui  a 
précédé,  à  la  chambre  des  représentants,  le 
vote  de  l'art.  13  de  la  même  loi,  discussion 
dans  laquelle  il  a  été  expressément  reconnu 
que  la  mission  des  agents  forestiers  restait  ce 
qu'elle  était  sous  la  législation  antérieure, 
c'est-à-dire  bornée  à  la  police  des  bois  et 


forêts  soumis  au  régime  forestier  et  ne  pour- 
rait s'exercer  dans  les  bois  des  particuliers 
que  par  exception,  quand  ils  en  seraient 
spécialement  requis  par  les  propriétaires  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que,  sous  l'em- 
pire des  lois  nouvelles  comme  sous  celui 
des  art.  41  du  code  du  3  brumaire  an  iv  et 
16  du  code  d'instruction  criminelle,  le  pou- 
voir des  gardes  forestiers  se  renferme  exclu- 
sivement dans  la  constatation  des  faits  qui 
portent  atteinte  aux  propriétés  forestières  ; 

Considérant  que  ce  pouvoir  implique,  à  la 
vérité,  suivant  les  art.  111,  112,  113,  115, 
116,  119  et  167  de  la  loi  de  1854,  l'obliga- 
tion de  rédiger  procès-verbal  de  certains 
faits  qui  se  commettent  jusqu'à  250  mètres 
en  dehors  des  bois  et,  suivant  Tart.  122, 
celle  de  suivre  les  objets  enlevés  par  le  dé- 
linquant jusque  dans  les  lieux  où  ils  auront 
été  transportés  ; 

Mais  que  ce  devoir  de  surveillance  au 
delà  des  limites  de  la  forêt  ne  saurait  avoir 
pour  conséquence  de  rendre  le  garde  fores- 
tier directement  justiciable  de  la  cour  d'ap- 
pel, pour  un  délit  par  lui  commis  en  plaine, 
s'il  n'est  pas  constant  en  fait  qu'il  l'a  commis 
pendant  l'exercice  de  ses  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire; 

Considérant  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt 
dénoncé  que  le  prévenu,  pour  étayer  son 
déclinatoire,  s'est  prévalu  uniquement  de  ce 
que  la  loi  lui  attribuerait  qualité  pour  la 
police  de  la  chasse,  même  eu  plaine; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  la  cour  de  Liège,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  en  repoussant  l'excep- 
tion proposée  et  en  proclamant  sa  compé- 
tence pour  statuer  sur  l'appel  qui  lui  était 
déféré,  loin  de  violer  les  textes  cités  à  l'ap- 
pui du  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  10  juin  1872.  —  2«ch.  -  Prés.  M.  De 
Longé. —  Rapp,  M.  Beckers.  ^  ConeL  contr, 
M.  Cloquette,  premier  avocat  général. 


2«cH.— 17  juin  1878. 
POURVOI  EN  CASSATION.  —  Poursuite 

CORRECTIONNELLE.  —  ArRÊT  QUI  ME  MET 
PAS  FIN  A  LA  POURSUITE.  —  NON-RECEVABI- 
Lllé  DU  POURVOI. 

N*e$t  pat  recevabU  le  pourvoi  en  cassation  di- 
rigé contre  un  arrêt  correctionnel  qui  ne  met 
pas  fin  à  la  poursuite,  soit  par  le  renvoi,  soit 
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par  la  condamnation  du  prévenu  (i).  (Gode 
d'instruction  criminelle,  art.  416.) 

(bertaux.) 

Le  nommé  Jos.  Bertaux ,  boulanger  à 
Jumet,  a  été  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  deCbarleroi,  du  chef  de  nom- 
breuses dénonciations  calomnieuses  contre 
V.  Thilimans,  commissaire  de  police  à  Ju- 
met. 

Après  Paudition  des  témoins  à  Taudience 
du  27  décembre  1870,  TalTaire  fut  reportée 
à  celle  du  12  janvier  suivant  :  le  prévenu  y 
conclut  à  la  communication  de  pièces  rela- 
tives à  des  faits  repris  dans  une  ordonnance 
de  non-lieu,  sur  une  poursuite  du  cbef  de 
concussion  et  de  corruption  suivie  à  charge 
dudit  commissaire  de  police,  faits  qui  avaient 
été  déclarés  prescrits. 

Sur  cet  incident  Intervint  un  jugement 
qui  écarta  la  demande  de  Bertaux,  qui  fut 
condamné  par  un  second  jugement  par  dé- 
faut à  diverses  peines  d^emprisonnement. 

Le  condamné  s'est  pourvu  en  appel  contre 
le  premier  de  ces  jugements,  par  acte  reçu 
au  greffe  du  tribunal  de  Cbarleroi  le  12  jan- 
vier 1871,  ei  contre  le  second,  par  acte  reçu 
au  même  greffe  le  20  du  même  mois. 

L*appel  du  premier  jugement  a  donné  lieu 
à  divers  incidents  qu*il  est  sans  intérêt  de 
mentionner  ici. 

A  l'audience  de  la  cour  d^appel  du  A  avril 
1872,  à  laquelle  la  cause  avait  été  ûxée  pour 
être  fait  droit  sur  Tappel  du  jugement  par 
défaut  de  condamnation  prononcé  à  charge 
du  prévenu,  celui-ci  conclut  à  Tannutatiou 
de  ce  jugement  et  à  son  renvoi  devant  le  tri- 
bunal de  Charleroi,  pour  être  donné  suite  à 
l'action  intentée  contre  lui,  et  subsidiaire- 
meut  à  Tannulation  dudit  jugement,  et  à  ce 
que  la  cour,  statuant  par  voie  d'évocation, 
Tautorisât  à  faire  entendre  des  témoins  pour 
établir  sa  bonne  foi. 

Sur  ces  conclusions  est  intervenu ,  le 
22  avril  1872,  Tarrêt  dont  voici  le  dispo- 
sitif : 

<  La  cour,  sans  s'arrêter  à  la  conclusion 
du  prévenu  qui  est  rejetée,  lui  ordonne  de 
comparaître  en  personne  à  Taudience  du 
10  mai,  pour  y  présenter  ses  moyens  de  dé- 
fense et  y  voir  statuer  tant  sur  sou  appel  que 
sur  celui  du  ministère  public,  i 

Le  demandeur  s'est  pourvu  en  cassation; 


(1)  Ce  poiat  est  devenu  depuis  longtemps  d'une  ju- 
risprudence invariable,  dont  nous  avons  plusieurs 
fois  rappelé  les  monuments.  (Pisic,  1871, 1,  216). 


il  a  déposé  au  greffe  on  mémoire  à  Tappui 
de  son  recours.  Les  moyens  conieDOS  daos 
ce  mémoire  tendaient  à  justifier  tant  la  rece- 
vabilité que  le  fond  du  pourvoi  ;  il  invoquait 
la  fausse  application  des  art  155  et  189  du 
code  d'instruction  criminelle  et  10  de  la  loi 
du  1«'  mai  1849,  et  la  violation  des  art.  196 
et  211  du  même  code. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  à  la  non-recevabilité;  il  a  dit  : 

c  L'arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  est  di- 
rigé statue  sur  un  moyen  de  nullité,  pro- 
posé par  le  demandeur,  contre  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Cbar- 
leroi, eu  date  du  12  janvier  1871 ,  sur  le  fond 
de  la  cause  poursuivie  contre  lui  ;  et  en  dé- 
clarant ce  moyen  non  fondé,  il  ordonne  au 
prévenu  de  comparatire  en  personne  devant 
la  cour  pouKy  présenter  ses  moyens  de  dé- 
fense, et  y  voir  statuer  tant  sur  son  appel 
de  ce  jugement  que  sur  l'appel  à  minime  do 
ministère  public. 

«  Le  demandeur  soutient  que,  rejetant  le 
moyen  de  nullité  proposé,  cet  arrêt  est  sus- 
ceptible de  pourvoi,  parce  que,  à  cet  égard, 
il  est  définitif,  et  qu'il  le  prive  ainsi  du  pre- 
mier degré  de  juridiction,  sur  l'existence  du 
délit  qui  lui  est  reprocbé.  Mais  il  ne  suffit 
pas,  pour  la  recevabilité  Immédiate  du  pour- 
voi, que  quelque  chose  soit  immédiatement 
jugé  entre  les  parties;  il  faut  que  le  juge- 
ment mette  fin  au  litige.  C'est  ce  qui  résulte 
du  §  2  de  l'art.  116  du  code  d'instruction 
criminelle,  et  vous  avez,  sur  ce  point  de 
droit,  une  jurisprudence  constante. 

«  Sous  ce  premier  rapport,  le  pourvoi  est 
donc  non  recevable. 

c  II  n'est  pas  non  plus  recevable,  contrai- 
rement à  ce  que  le  demandeur  veut  faire 
admettre,  comme  dirigé  contre  un  arrêt  qui 
aurait  statué  sur  une  question  de  compé- 
tence. En  effet,  les  conclusions  du  deman- 
deur, appelant  devant  la  cour  d'appel,  Q*ont 
soulevé  aucune  question  de  compétence,  et 
l'arrêt  attaqué  n'a  rien  statué  sur  la  compé- 
tence. Ses  conclusions  tendaient  à  faire  pro- 
noncer l'annulation  du  jugement  rendu,  au 
fond,  par  le  tribunal  de  Cbarleroi,  comme 
lui  ayant  infligé  grief,  pour  avoir  été  rendu 
au  mépris  de  i'eftêt  suspensif  de  l'appel  qui\ 
avait  interjeté  d'un  jugement  sur  incident, 
rendu  par  le  même  tribunal  avant  son  ju- 
gement au  fond,  et  à  faire  ordonner,  par 
suite  de  celte  annulation,  le  renvoi  de  la 
cause  devant  un  autre  tribunal  correction- 
nel, ou  à  la  faire  évoquer  par  la  cour.  Le 
demandeur  ne  soutenait  pas,  dans  ses  con- 
clusions, que  le  tribunal  de  Cbarleroi  eât 
été  incompétent  :   il  soutenait  seulement 
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qa'il  avait  jugé  prématurément  et  qu*il  avait 
passé  outre,  alors  qu'il  eût  dû  attendre  le 
résultat  de  Tappel  interjeté.  8a  compétence 
n'était  contestée  ni  quant  à  la  matière,  ni 
quant  k  la  personne,  et  Farrét  n'a  eu  à  sta- 
tuer sur  aucune  question  de  compétence, 
il  a  seulement  statué  sur  une  question  de 
nullité  que  le  demandeur  faisait  résulter 
d*une  atteinte  prétenduement  portée  à  son 
droit  de  défense.  Du  chef  de  compétence, 
le  pourvoi  n'est  donc  pas  non  plus  rece- 
vable. 

Nous  concluons  au  rejet,  avec  condamna* 
tion  du  demandeur  aux  dépens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tart.  416  du 
code  d'instruction  criminelle  n'autorise  le 
recours  en  cassation  contre  les'arréts  prépa- 
ratoires et  d'instruction  qu'après  le  juge- 
ment définitif;  que  ces  expressions  jur^ement 
de/!ni;t7  doivent  s'entendre  du  jugement  qui 
met  fin  à  la  poursuite  soit  par  le  renvoi,  soit 
par  la  condamnation  du  prévenu  ; 

Attendu  que  Farrét  attaqué  n'est  pas  défi- 
nitif, puisque, après  avoir  rejeté  les  conclu- 
sions du  prévenu  tendantes  à  l'annulation  du 
jugement,  il  lui  ordonne  de  comparaître  à 
une  audience  ultérieure  pour  y  voir  statuer 
dans  la  cause; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  c'est  sans 
fondement  que,  pour  justifier  la  recevabilité 
du  pourvoi,  le  demandeur  invoque  l'excep- 
tiou  portée  en  l'art.  416  précité; 

Attendu,  en  effet,  qu'aucun  déclinatoire 
n'a  été  proposé  devant  le  juge  d'appel  ;  que 
celui-ci  n'a  eu  à  prononcer  et  n*a  prononcé 
que  sur  les  conclusions  du  prévenu  deman- 
dant l'annulation  du  jugement,  objet  de  l'ap- 
pel ;  que  l'arrêt  attaqué,  qui  s'est  borné  à 
rejeter  ces  conclusions,  ne  présente  donc 
aucun  caractère  d'un  arrêt  rendu  sur  la  com- 
pétence ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  17  juin  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé.  —  Rapp.  M.  Tillier.  —  ConcL  conf. 
M.  Cloqoette,  premier  avocat  général.  — 
PI,  M.  Lepoutre  pour  le  demandeur. 


lr«  ca.  —  4  juIUet  1878. 

POUVOIR  JUDlCL4m£.  -  Compétekce.  - 
Mesure  militaire.  —  Neutralité  belge. 
—  Pouvoir  exécutif.  —  Interhememt.  — 
Soldat  étranger. 

Il  appar lient  exclusivement  au  pouvoir  exé- 
cutif- de  prendre  les  mesures  militaires  en 


vue  d'assurer  le  respect  de  la  neutralité  belge: 
en  conséquence,  le  pouvoir  judiciaire  est  t/t- 
compéient  pour  statuer  sur  une  demande  de 
mise  en  liberté  formée  par  un  militaire 
étranger  qui  a  été  soumis  à  l'internement. 
(Constitution,  art.  67,  68,72;  traité  du 
19  avril  1839,  art.  7;  loi  du  4  avril  1839  } 
loi  du  30  septembre  1870.) 

(GAULON,  —  C.  MINISTRE  DE  LA  GCERRE.) 

A  l'occasion  des  hostilités  survenues  entre 
la  France  et  rAllemagne,  M.  le  ministre  de 
la  guerre  (de  Belgique)  a  donné  Tordre  d'ar- 
rêter, désarmer  et  interner  jusqu*à  la  paix 
tous  militaires,  français  ou  allemands,  qui 
se  porteraient  sur  le  territoire  de  la  Bel- 
gique. 

Théodore  Gaulon,  maréchal  des  logis  au 
1"  régiment  du  génie  français,  étant  prison- 
nier de  guerre  en  Allemagne,  s'est  échappé 
de  Dietz  où  il  était  interné  comme  tel,  et  a 
franchi  la  frontière  belge  pour  regagner  en- 
suite sa  patrie. 

Dans  ces  circonstances,  il  a  été  arrêté  à 
Saint-Gilles  par  la  gendarmerie,  mis  k  la 
disposition  du  commandant  de  la  place  à 
Bruxelles,  et  transféré  à  la  citadelle  de  Gand 
en  vertu  de  l'ordre  ci-dessus  mentionné. 

Par  exploit  du  9  janvier  1871,  il  a  fait 
assigner  FËtat  en  la  personne  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  devant  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  à  Teffet  d'y  entendre  prononcer  sa 
mise  en  liberté  immédiate,  avec  dépens  à 
charge  du  défendeur  et  sous  toutes  réserves, 
se  fondant,  pour  justifier  son  action,  sur  ce 
que  l'ordre  en  exécution  duquel  il  se  trou- 
vait retenu  dans  la  citadelle  de  Gand  était 
illégal  et  inconstitutionnel. 

Tels  étaient  les  faits  et  l'objet  du  procès. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  opposa  à  cette 
action  un  déclinatoire  fondé  sur  ce  que  l'ar- 
restation et  l'internement  des  soldats  des 
belligérants,  traversant  le  territoire  belge, 
sont  des  actes  posés  par  le  pouvoir  exécutif 
en  vertu  de  sa  mission  politique  et  constitu- 
tionnelle, et  sous  sa  responsabilité  politique. 

Cette  opinion  fut  partagée  par  le  ministère 
public,  mais  le  tribunal  se  refusa  à  l'admet- 
tre et  proclama  sa  compétence.  Sa  décision 
est  motivée  dans  les  mêmes  termes  que  dans 
Taflaire  Carré,  rapportée  dans  ce  Recueil, 
1871,  2«  partie,  p.  UO. 

Ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  et  ré- 
formé par  l'arrêt  attaqué,  qui  se  trouve  éga- 
lement dans  ce  Recueil,  1871,  2*'  partie, 
p.  141. 

Théodore  Gaulon  a  déféré  cet  arrêt  à  la 
censure  de  la  coar  de  cassation. 
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Les  moyens  quMI  invoquait  à  Tappui  de 
son  pourvoi  étaient  au  nombre  de  trois. 

Premier  moyen.  —  Violation  de  Tart.  92  de 
la  constitution,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
méconnu  retendue  du  pouvoir  judiciaire  et 
le  droit  de  recours  des  particuliers. 

*  Aux  termes  de  cet  article,  le  pouvoir  ju- 
diciaire est  seul  compétent  pour  statuer  sur 
les  contestations  qui  ont  pour  objet  des 
droits  civils.  Le  congrès,  eu  édictant  cette 
disposition,  a  voulu  que  tous  les  droits  attri- 
bués aux  citoyens  eussent  une  garantie  et, 
eu  supprimant  le  conseil  d*Etat,  il  a  voulu 
que  les  contestations  qui  étaient  auparavant 
du  ressort  de  la  juridiction  administrative 
pussent  être  dorénavant  vidées  par  la  juri- 
diction civile  ordinaire.  G*est  ce  qui  résulte 
des  discussions  du  congrès,  et  Particle  92  in- 
dique suffisamment  cette  pensée. 

Voir,  en  ce  sens, Giron,  Du  contentieux  ad- 
ministratif en  Belgique,  n"**  i5,  i6,  55,  57, 
58,  60,  64,  65,  76,  78,  79  et  les  sources  qui 
y  sont  citées. 

Or,  d'après  les  décrets  des  27  avrll-25  mai 
1791,  art.  17,  et  du  11  juin  1806,  art.  13, 
il  était  dans  les  attributions  du  conseil  d*£tat 
de  statuer  sur  les  difficultés  et  la  discus- 
sion des  affaires  dont  la  connaissance  appar- 
tient au  pouvoir  exécutif,  tant  à  regard  des 
objets  dont  les  corps  administratifs  et  muni- 
cipaux sont  chargés  sous  Tautorité  du  roi, 
que  sur  toutes  les  autres  parties  de  Tadmi- 
nistration  générale,  de  discuter  les  motifs 
qui  peuvent  nécessiter  Tannulation  des  actes 
irréguliers  des  corps  administratifs, etc. 

La  mesure  dont  se  plaint  le  sous-officier 
Gaulon  eût  été  du  ressort  du  conseil  d'Etat, 
car  c^est  précisément  un  acte  irrégulier  d'un 
corps  administratif  qu'il  s'agirait  d'annuler. 

Elle  est  donc  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires,  qui  ont  succédé  à  la  juridiction 
administrative  du  conseil  d'Etat. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 107,  67,  68,  7  et  128  de  la  constitution, 
en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  l'incompétence, 
tout  en  appliquant  la  mesure  qu'il  s'agissait 
d'annuler,  et  sans  vérifier  si  elle  était  con- 
forme aux  lois,  tant  par  son  objet  que  par 
l'autorité  dont  elle  émanait. 

Ce  moyen  était  divisé  en  trois  branches  : 

Première  branche.  —  Violation  de  l'art.  107 
de  la  constitution,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  repoussé  la  compétence  en  se  fondant  sur 
un  acte  administratif,  et  que,  dès  lors,  il  con- 
court à  l'application  de  cet  acte  qu'il  qualifie 
d'arrêté  de  l'autorité  militaire  ;  que  partant 
l'art.  107  deviendrait  une  lettre  morte,  puis- 
qu'il suffirait  que  le  gouvernement  agit  par 


l'intermédiaire  des  chefs  militaires  pour  que 
toute  mesure  prise  par  lui,  même  contraire- 
ment aux  lois  et  à  la  constitution,  pât  léser 
les  droits  civils  ou  politiques  d'un  cit0)eD, 
sans  qu'aucun  recours  fût  ouvert  à  ce  der- 
nier. 

En  se  déclarant  incompétent  en  raison  de 
tel  ou  tel  arrêté  pris  par  le  pouvoir  exécutif, 
le  pouvoir  judiciaire  accepte  l'existence  de 
l'arrêté  ;  Il  lui  permet  de  sortir  ses  effets  ;  ii 
l'applique  en  réalité. 

Dès  lors  il  est  de  son  devoir  de  vérifier  s'il 
est  conforme  aux  lois,  et  il  doit  à  cet  effet 
autoriser  le  débat  au  fond. 

C'est  ce  que  d'ailleurs,  par  une  étrange 
anomalie,  Tarrêt  attaqué  a  fait  lui-même, 
tout  en  proclamant  l'incompétence  du  pou- 
voir judiciaire,  puisqu'il  décide  que  Pétrao- 
ger  militaire  doit  respecter  les  mesures  prises 
par  l'autorité  militaire  belge,  en  vue  de  sau- 
vegarder la  neutralité  du  pays. 

Il  a  donc  apprécié  le  droit  de  rautorité 
militaire  de  prendre  ces  mesures,  et  il  dé- 
clare même  qu'elles  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  recours. 

Or,  reconnaître  l'existence  d'un  arrêté  et 
en  faire  la  base  de  son  incompétence,  c'est, 
de  la  part  de  l'autorité  judiciaire,  prêter  ï 
cet  arrêté  un  concours  indispensable  pour 
qu'il  sorte  ses  effets.  Ou  bien  rautorité  judi- 
ciaire ne  reconnaît  pas  l'existence  de  cet 
arrêté,  et  alors  elle  passe  outre  et  se  trouve 
compétente;  ou  bien  elle  reconnaît  l'exis- 
tence de  l'arrêté,  et  en  ce  cas  elle  doit  l'exa- 
miner avant  de  l'admettre  comme  aj-ant  un 
caractère  suffisant  pour  anéantir  uq  droit. 
Pour  cela  ii  faut  juger  au  fond.  Soutenir 
l'incompétence,  c'est  admettre  une  véritable 
pétition  de  principe.  (Giron,  ibid.,  n^  75, 76, 
77,  82  in  fine,  83,  84.) 

L'arrêt  objecte  en  vain  que  les  autorités 
civiles  sont  sans  droit  pour  intervenir  dans 
des  mesures  militaires. 

Cette  théorie  est  vraie  :  le  mérite  d'un 
acte  administratif  ne  peut  être  déféré  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux.  (Giron,  u~  67,  73, 
81  ;  Lejeune,  Du  droit  des  tribunaux  de  vérifier 
la  légalité  des  actes  administratifs,p,^l^  149.) 

Mais  ici  ilestquestion,nonpasde  voirsile 
gouvernement  a  agi  d'une  manière  opportune 
ou  inopportune,maisdevérifiersicesmesures 
sont  légales,  c'est-à-dire  si  elles  sont  con- 
formes aux  lois,  et  cette  question  est  exclu- 
sivement du  ressort  de  l'autorité  judiciaire. 

C'est  en  confondant  deux  ordres  d'idées 
aussi  différents  que  l'Etat  a  cru  pouvoir 
invoquer  les  arrêts  suivants  : 

Cass.  belge,  25  juin  1840  (Pàsic,  1841, 
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p. 409),  31  juillet  i845  (fM(2.,18i5,  p.  465) 
ei28décerabrel855(t»ii/.,t85G,p.i6);Gand, 
21  avril  1854  (ibid,,  1834,  II,  95)  ;  Bruxelles, 
26  avril  1834  (ibid.,  1834.  H,  102),  âO  mai 
1843  {ibid.,  1843,  II,  228),  14  août  1845 
(1^(2.,  1845,  II,  285)  et  14  juin  1848  {ibid., 
1849,  II,  73). 

Dans  les  espèces  de  ces  arrêts,  il  s'agissait 
de  mesures  prises  par  le  gouyernement 
comme  pouvoir  exécutif,  c*est-à*dire  agis- 
saoteo  exécution  d*une  loi.  Il  s'agissait  donc 
là,  non  pas  de  combattre  le  fondement  de 
Pacte  attaqué,  mais  d'apprécier  son  oppor- 
tunité, son  utilité,  et  c'est  ce  que  ne  peut 
faire  le  pouvoir  judiciaire  sans  empiéter  sur 
le  domaine  du  pouvoir  exécutif. 

Deuxième  branche.  —  Violation  des  arti- 
cles 67  et  68  de  la  constitution,  en  ce  que 
Tarrét  n'a  point  tenu  compte  des  limites  tra- 
cées par  le  congrès  national  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Le  pouvoir  exécutif  trouve  dans  l'art.  67 
les  limites  de  son  action  légitime, qui  lui  sont 
d'ailleurs  tracées  par  sa  déûnition  même.  Il 
n'est,  en  elfet, pouvoir  exécutif  que  quand  il 
met  les  lois  à  exécution.  En  dehors  de  ce 
cas,  le  gouvernement  n'est  pas  pouvoir  exé- 
cutif. Il  n'exécute  pas.  Il  prend  l'initiative 
d'une  mesure.  11  sort  de  sa  sphère  d'action 
légitime.  Les  actes  qu'il  aurait  posés  ainsi 
n'auraient  aucun  des  caractères  requis  pour 
en  constituer  la  légalité. 

Mais,  alors  même  que  le  gouvernement 
agirait  en  qualité  de  pouvoir  exécutif,  il  doit, 
à  peine  de  nullité,  observer  des  formes  lé- 
gales. 

Or,  pour  pouvoir  décider  si  oui  ou  non  le 
gouvernement  est  resté  dans  les  limites  de 
son  mandat,  et  si,  même  ayant  qualité  pour 
agir,  il  a  oui  ou  non  observé  les  formes  vou- 
lues ,  il  faut  entrer  dans  la  question  du  fond. 
Il  est  donc  impossible  de  motiver  une  incom- 
péteucesur  l'existence  d'un  acte  administratif 
sans  en  vériGer  la  légalité,  c'est-à-dire  sans 
aborder  le  fond  lui-même. 

Troisième  branche.  —  Violation  des  arti- 
cles 7  et  128  de  Ja  constitution,  en  ce  que 
l'arrêt  a  admis  que,  sous  prétexte  d'ordres 
émanés  d'une  autorité  militaire,  la  libeité 
individuelle  d'un  étranger  ou  d'un  Belge 
pourrait  être  violée  en  dehors  des  cas  indi- 
qués par  la  constitution  et  par  les  lois. 

La  distinction  arbitraire  établie  par  l'arrêt 
entre  le  particulier  belge  ou  étranger  et  le 
militaire  étranger  est  juridiquement  et  pra- 
tiquement iuopéranie^puisque  l'arrêt  déclare 
qu'il  suffit  qu'une  mesure  soit  prise  par  l'au- 
torité militaire  pour  que  le  pouvoir  judi- 
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claire  doive  se  déclarer  incompétent.  Dès 
lors  un  individu  quelconque,  lésé  dans  ses 
droits,  ne  pourrait  pas  même  être  admis  à 
faire  reconnaître  sa  qualité  ou  sa  nationalité, 
puisque  le  pouvoir  judiciaire  doit,  sans  exa- 
miner le  fond,  proclamer  aveuglément  son 
incompétence.  Le  citoyen  belge  se  trouvera 
dans  la  même  position  que  le  militaire 
étranger. 

On  peut  donc  raisonner  à  un  point  de  vue 
général. 

La  liberté  est  un  droit  garanti  par  la  con- 
stitution. Aux  termes  de  l'arrêt,  ce  droit 
peut  être  anéanti  si  l'autorité  militaire  a  cru 
devoir  prendre  des  mesures  de  sécurité. 

Qu'est-ce  que  l'autorité  militaire?  Ce  n'est 
pas  un  quatrième  pouvoir.  C'est  l'une  des 
sphères  d'action  du  pouvoir  exécutif.  Les  lois 
doivent,  selon  leur  nature,  être  exécutées 
par  telle  ou  telle  voie  qui  esta  la  disposition 
du  pouvoir  exécutif.  L'autorité  militaire 
n'est  qu'un  de  ces  moyens,  ainsi  qu'il  résulte 
des  art.  25,  26,  29,  30,  66  et  68  de  la  con- 
stitution. L'autorité  militaire  n'a  pas  de 
droits  spéciaux  en  dehors  de  ceux  que  don- 
nent les  art.  64  à  76  de  la  constitution, 
droits  qui  sont  circonscrits  par  les  arti- 
cles 67  et  68.  (Voy.  Belg.  jud,,i.  X.  p.  1153, 
1158  à  1161,  1252;  voy.  jugement  du  tribu- 
nal de  Bruxelles  du  11  août  1854,  Belg,  jud., 
t.  XII,  p.  1111.) 

D'après  la  théorie  de  l'arrêt,  le  pouvoir 
exécutif  pourrait  punir  un  citoyen  en  dehors 
des  cas  prévus  et  des  formes  prescrites. 

Que  devient  alors  l'art.  7?  La  liberté  indi- 
viduelle est  un  droit,  comme  le  dit  la  ru- 
brique du  titre  11.  Mais  ce  droit,  du  moment 
qu'il  n'a  plus  de  sanction,  cesse  d'être  un 
droit.  (Voy.  Belg,  jud.,  t.  XI,  p.  730,  732; 
t.  XIV,  p.  451,  455  à  456,  466,  467,  481, 
482,  485,  487,  488,  505,  506.) 

Troisième  moyen.  —  Violation  de  l'art,  128 
de  la  constitution,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
admet  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction 
entre  le  particulier  belge  ou  étranger  et  le 
militaire  étranger. 

Aux  termes  de  l'article  128,  l'étranger  se 
trouve  dans  la  même  position  qu'un  Belge. 
8i,  d'une  part,  il  est  astreint  à  observer 
toutes  les  lois  de  police  et  de  sûreté,  d'autre 
part,  il  a  les  mêmes  droits  que  les  Belges, 
sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

Or,  dans  l'espèce,  personne  ne  prétend 
qu'il  y  ait  une  de  ces  exceptions. 

Les  exceptions  qui  restreignent  l'exerci^'e 
de  la  liberté  sont  d'abord  le  droit  répressif 
général  et  spécial  qui  nécessite  Pintervention 
directe  et  exclusive  de  l'autorité'  judiciaire, 
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et  ensuite  les  lois  particulières  qui  donnent 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  d^exercer  des 
mesures  coercitives  contre  les  personues, 
sans  rintervention  de  ia  justice.  Ces  lois  au- 
torisent bien  le  gouvernement  à  interdire  à 
rétranger  le  séjour  sur  le  territoire  belge, 
mais  ue  lui  permettent  pas  de  Tarréter  et  de 
le  détenir  (loi  du  22  septembre  i855).  En 
dehors  de  ces  exceptions,  la  liberté  indivi- 
duelle ne  peut  être  atteinte  légalement. 

Aussi  le  gouvernement  se  borne-t-il  à  in- 
voquer une  sorte  d^état  anomal,  résultant 
de  circonstances  politiques.  Cest  là  une  dis- 
tinction purement  arbitraire  et  particulière- 
ment dangereuse  en  pareille  matière.  Entrer 
dans  la  voie  des  mesures  d'exception  en 
matière  d*ordre  public,  c*est  ouvrir  la  porte 
aux  abus  et  enlever  toute  sécurité  à  la  na- 
tion, qui  peut  voir  à  chaque  instant  dispa- 
raître toutes  les  garanties  que  luî  donne  la 
charte  constitutionnelle. 

Aucune  réponse  à  la  requête  du  deman- 
deu  r  n'a  été  faite  par  le  ministre  de  la  guerre. 

H.  le  procureur  général  Faider  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi  dans  les  termes  suivants: 

c  Messieurs,  nous  vous  proposons  le  rejet 
du  pourvoi  et  nous  croyons  que  vous  n'hé- 
siterez pas  à  partager  notre  opinion  et  à 
déclarer,  dans  Tespèce,  Tincompétence  du 
pouvoir  judiciaire.  Il  importe  de  bien  pré- 
ciser le  fait  et  la  situation.  L'arrêt  attaqué 
déclare  que  c  à  l'occasion  des  hostilités  sur- 
venues entre  la  France  et  TAllemagne,  le 
ministre  de  la  guerre  a  donné  l'ordre 
d'arréier,  désarmer  et  interner  jusqu'à  la 
paix  tous  militaires  français  ou  alle- 
mands qui  se  porteraient  sur  le  territoire 
de  la  Belgique  ;  que  Gaulon  est  maréchal 
des  logis  chef  au  i"  régiment  du  génie 
français  ;  qu'étant  prisonnier  de  guerre  eu 
Allemagne,  il  s'est  échappé  de  Dietz,  oii  il 
était  interné  comme  tel  et  a  franchi  la 
frontière  belge  pour  regagner  sa  patrie; 
que,  dans  ces  circonstances, il  a  été  arrêtée 
à  Saint-Gilles  par  la  gendarmerie,  misa  la 
disposition  du  commandaut  de  la  place  de 
Bruxelles  et  transféré  à  la  citadelle  de 
Gand,  en  vertu  de  l'ordre  ci-dessus  men- 
tionné. • 

€  Nous ajouteronsqueGaulon  s'est promp- 
tement  évadé,  avec  plusieurs  compagnons,  de 
cette  citadelle,  dans  la  nuit  du  14-15  janvier 
187i  :  ainsi,*  lorsque,  le  21  janvier,  le  tribu- 
nal de  Bruxelles  et,  le  14  février,  la  cour 
d'appel  ont  prononcé  sur  l'exploit  d'assigna- 
tion du  9  janvier,  les  fins  principales  de  l'ac- 
tion n'existaient  plus,  l'assignation  tendant  à 
faire  prononcer  la  mise  en  liberté  immédiate, 
êous  toutes  réserves;  ces  réserves  faisaient 


supposer  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts à  formuler  ultérieurement  ;  mais  alors 
comme  aujourd'hui,  on  pouvait  signaler  la 
singularité  de  ce  procès,  dont  les  fins  avaient 
disparu  par  le  fait  même  du  demandeur. 

c  Mais  cette  observation  n'est  que  colla- 
térale au  débat  et  ne  peut  en  rien  s'opposer 
à  l'examen  des  conclusions  dont  vous  êtes 
saisis,  la  question  de  compétence  restant  liée 
à  une  demande  éventuelle  de  dommages- 
intérêts,  comme  elle  Tétait  à  la  demande  de 
mise  en  liberté. 

c  Nous  continuons  l'examen  de  la  situa- 
tion au  jour  de  l'internement  du  demandeur. 

<  Le  15  juillet  1870,  le  ministère  français 
déclarait  au  sénat  et  au  corps  législatif  les 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  déclaration  de 
guerre  et  disait  :  t  Nous  n'avons  rien  négligé 
c  pour  éviter  une  guerre  :  nous  allons  nous 
i  préparer  à  soutenir  celle  qu'on  nous  offre, 
c  en  laissant  à  chacun  la  part  de  responsa- 
c  bilité  qui  lui  revient.  Dès  hier,  nous  avons 
c  rappelé  nos  réserves,  et,  avec  votre  con- 
€  cours,  nous  allons  prendre  immédiate- 
c  ment  les  mesures  nécessaires  pour  sauve- 
«  garder  les  intérêts,  la  sécurité  et  l'honneor 
€  de  la  France,  i 

c  En  présence  de  celte  déclaration  si 
grave,  que  fit  notre  gouvernement?  Dès  le 
même  jour,  15  juillet,  un  arrêté  royal  mit 
l'armée  sur  le  pied  de  guerre.  1^  17  juillet, 
un  arrêté  royal  prohiba  l'exportation  des 
chevaux.  Ces  mesures  annonçaient  Ti men- 
tion de  défendre  notre  neutralité  :  dès  lors 
la  Belgique  se  trouvait  sur  le  pied  de  la  neu^ 
tralité  armée  et  la  première  prohibition  rela- 
tive aux  chevaux  annonçait  la  pratique 
^même  de  la  neutralité. 

<  C'est  par  un  office  du  chargé  d^affaires 
de  France,  en  date  du  21  juillet,  que  notre 
gouvernement  reçut  notification  officielle  de 
la  déclaration  de  guerre  à  l'Allemagne;  cette 
notification  faisait  une  loi  au  pays  de  cooti- 
nuer  toutes  les  mesures  commandées  par 
notre  neutralité;  aussi  ces  mesures  se  multi- 
plièrent :  une  circulaire  aux  agents  diplonia- 
tiques,  du  21  juillet,  rappelait  les  devoirs  de 
la  Belgique  en  présence  de  la  guerre  qui 
éclatait;  un  avis  publié  au  Moniteur  du 
22  juillet  rappelait  les  devoirs  et  les  obliga- 
tions des  neutres  et  l'art.  123  du  code  pénal» 
qui  punit  toute*  action  hostile,  non  approu- 
vée par  le  gouvernement,  qui  aura  ex.posé 
l'Etat  à  des  hostilités  (1);  l'arrêté  royal  du 
5  août  et  l'arrêté  ministériel  du  18  du  même 

(I)  Voici  cet  avis  : 

«  IHiniitèr*  des  a/faim  étretigèru.  —  L*état   de 
guerre  existant  entre  deux  puissanees  voiilncs,  le 
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mois  décrètent  et  organisent  la  prohibition  i 
de  sortie  et  de  transit  des  armes  de  guerre; 
enfin,  la  loi  du  7  septembre  1870,  après  une 
discussion  approfondie  où  il  fut  beaucoup 
question  de  neutralité  et  de  contrebande  de 
guerre,  approuva  les  diverses  mesures  prises 
d'urgence  par  le  gouvernement  en  Fabsence 
des  chambres  législatives.  D'autres  lois  ac- 
cordèrent des  crédits  considérables  pour  les 
frais  de  Farmée  sur  pied  de  guerre,  notam- 
ment la  loi  du  50  septembre  1850. 

I  C*est  dans  la  discussion  de  la  loi  dn 
7septembre,séançedu  24  août,que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  donna  communication 
de  sa  dépêche  au  ministre  de  la  guerre,  en 
date  du  6  août,  concernant  les  mesures  à 
prendre  pour  faire  respecter  la  neutralité  du 
territoire  belge  (1).  Les  ordres  formulés  en 
conséquence  de  cette  dépêche  furent  en- 
voyés, le  10  août,  par  le  ministre  de  la  guerre 
an  chef  de  Tétat-major  de  Tarmée. 

f  Dès  lors,  le  régime  de  rinternement 
commença  :  ce  régime  est  caractérisé  par 
cette  circonstance  que  la  solde  et  le  traite- 
ment des  soldats  étrangers  étaient  les  mêmes 
que  ceux  des  soldats  belges,  et  il  fut  déclaré 
officiellement  que  les  internés,  se  trouvant 
sur  une  terre  amie  qui  leur  offrait  le  repos 
dans  le  malheur,  devaient  être  traités  avec 
égards  (2).  La  nécessité  d*une  réclusion,  soit 


goaTemement  dn  roi  croit  devoir  rappeler  que  la 
Belgique  est  an  État  perpélaellement  neutre  et  que 
tout  acte  contraire  aux  devoirs  de  la  neutralité  doit, 
par  conséquent,  être  soigneusement  évité. 

«  Le  nouveau  code  pénal  belge,  art.  123,  contient 
la  disposition  suivante,  qu'il  peut  être  opportun  de 
signaler  à  Tattention  publique  : 

«  Quiconque,  par  des  actions  hostiles  non  approu- 
c  vées  par  le  gouvernement,  aura  exposé  TÉlat  ù  des 
«  hostilités  de  la  part  d'une  puissance  étrangère, 
«  sera  puni  de  la  détention  de  cinq  ans  ù  dix  ans,  et, 
c  si  des  hostilités  s'en  sont  suivies,  de  la  détention 
«  de  dix  ans  ù  quinze  ans.  * 

«  On  rappelle,  au  surplus,  que  la  Belgique  a  adhéré 
aux  principes  consacrés  parla  déclaration  du  congrès 
de  Paris  da  16  avril  1836,  laquelle,  entre  autres  dis- 
positions, abolit  les  armements  en  course.  » 

(1)  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Bruxelles,  ce  6  août  1870. 
«  Monsieur  le  ministre, 

«  La  gnerre  qui  se  poursuit  entre  deux  États  voi- 
sins de  nos  frontières  pourrait  donner  lieu  &  des 
éventualités  qu'il  convient  de  prévoir. 

«  Le  territoire  de  la  Belgique  est  inviolable  de 
droit,  aaeane  force  étrangère  ne  peut  prétendre  k  y 
pénétrer  ou  à  la  traverser  malgré  nous,  et  si  une  ten* 
tative  de  ce  genre  était  faite,  noire  armée,  se  trouvant 


dans  les  citadelles,  soit  au  camp  de  Bever- 
loo,  résultait  de  ce  que  le  gouvernement 
belge  ne  pouvait  permettre  aux  militaires 
belligérants  de  regagner  leurs  corps  d*armée, 
dont  ils  avaient  été  séparés  par  la  force  des 
armes  :  ce  n'est  pas,  on  le  voit,  une  déten- 
tion proprement  dite,  c*est  un  moyen  mili- 
taire préventif. 

f  Mous  avons  rappelé  que  les  lois  du  7  et 
du  30  septembre  1870  ratifièrent  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement  :  la  dépêche  du 
6  août  relative  à  Tinternement,  lue  aux  cham- 
bres pendant  la  discussion,  fut  au  moins  mo- 
ralement comprise  dans  Tapprobation  donnée 
par  la  législature  à  Tattitude  prise  par  les  mi- 
nistres. Plus  tard,  et  avant  même  rinterne- 
ment et  le  procès  de  Gaulon,  le  9  décembre 
1870,  après  une  discussion  approfondie  dans 
laquelle  le  ministre  des  affaires  étrangères 
établit  les  devoirs  de  la  Belgique  neutre,  la 
chambre  des  représentants  ordonna,  par 
72  voix  contre  7,  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements  de  pétitions  adressées  par 
trois  catégories  d'internés  : 

f  l''  Des  militaires  français  qui,  s*étant 
échappés  des  mains  des  Prussiens  dont  ils 
étaient  prisonniers  de  guerre,  sont  arrivés 
sans  armes  en  Belgique,  où  on  les  détient 
dans  des  forteresses; 

<  â*"  Des  blessés  français  amenés  sur  le 


en  état  de  légitime   défense,  aurait  à  repousser 
l'agresseur  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 

«  Mais  en  dehors  de  ce  cas  qui,  j'aime  &  le  croire, 
ne  se  réalisera  point,  il  faut  peut-être  s'attendre  à 
voir  soit  des  soldats  isolés,  soit  des  corps  de  troupes 
refoulés  par  rennemi  jusque  sur  notre  sol. 

«  Laisser  ces  soldats  ou  ces  troupes  regagner 
leur  patrie  serait  leur  permettre  de  recommencer  la 
lutte  alors  que,  si  notre  territoire  ne  leur  avait  pas 
servi  d'asile,  ils  eussent  été  faits  prisonniers  ;  ce 
serait  donc  indirectement  augmenter  Tarmée  de  l'un 
•ou  l'autre  des  belligérants,  contrairement  aux  obli- 
gations qui  découlent  de  la  neutralité. 

«  En  semblable  occurrence,  il  faudrait  désarmer, 
même  par  la  force,  les  bandes  qui  'chercheraient 
un  refuge  chez  nous,  interner  les  soldats  et  sous- 
ofBciers  et  ne  laisser  circuler  les  officiers  que  s'ils 
donnent,  par  écrit,  leur  parole  d'honneur  qu'ils  ne 
passeront  point  la  frontière. 

«  Quant  aux  armes,  elles  ne  pourraient  être  resti- 
tuées qu'après  la  conclusion  de  la  paix. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  aux  chefs  de 
corps  des  instructions  dans  le  sens  des  principes  qui 
viennent  d'être  exposés  et  qui  sont,  du  reste,  con- 
formes au  droit  des  gens. 

a  (Signé)  D'Aretbah.  » 

(2)  Instruction  du  ministre  de  la  guerre  au  eoni- 
mandant  du  camp  de  Beverloo,  2  septembre  f  870. 
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territoire  belge  et  délenos,  depuis  leur  gué- 
risoD,  à  titre  de  prisonniers  de  guerre  ; 

«  5*  Des  militaires  français  amenés  sur  le 
territoire  belge,  où  ils  ont  déposé  leurs 
armes,  retenus  comme  prisonniers  de  guerre. 
Tous  demandaient  de  pouvoir  retourner 
dans  leur  pays.  A  cette  occasion,  le  ministre 
relut  sa  dépêche  du  6  août,  qu'il  avait  déjà 
lue  dans  la  discussion  de  la  loi  de  septembre; 
il  lut  également  un  avis  publié  au  Monitevr 
qui  confirme  la  nécessité  de  Tinternement;  il 
ajouta  que  les  instructions  communiquées 
aux  puissances  belligérantes  comme  aux 
divers  gouvernements  de  l'Europe  reçurent 
l'approbation  générale,  notamment  de  la  part 
derAngleterre(l). 

f  Ainsi,  le  système  de  Tinternement  établi 
comme  nous  venons  de  le  rappeler,  fondé  sur 
un  principe  de  neutralité,  approuvé  diverses 
fois  par  la  législature,  accepté,  comme  ex- 
pression du  droit  des  gens  et  comme  mesure 
pratique  de  protection  des  militaires  victimes 
(le  la  guerre,  par  les  gouvernements  étran* 
gers,  fut  pratiqué  régulièrement  depuis  le 
10  août  1870  jusqu'à  la  révocation  des  ordres 
notifiée  le  2  mars  1871,  par  circulaire  du 
ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  :  i  Les 
c  ordres  qui  prescrivent  d'arrêter  et  d'inter- 
f  ner  les  militaires  allemands  et  français 
c  sont  révoqués.  •  Enfin,  c'est  par  arrêté 
royal  du  3  mars  1871  que  l'armée  fut  mise 
sur  le  pied  de  paix  à  dater  du  5  mars. 

c  Voilà  les  mesures  militaires,  préven- 
tives et  coercitives  qui  furent  adoptées  par 


(1)  La  discussion  des  lois  du  7  el  da  30  septembre  et 
celle  des  pétitions  est  fort  intéressante  an  point  de  vue 
de  notre  neutralité  eldes  devoirs  qu'elle  nous  impose. 

(2)  Vuy.  NoTDOMB,  Estai  sur  la  révolution  belge, 
divers  chapitres;  Arerdt,  Essai  sur  la  neutralité  de 
la  Belgique,  liv.  I,  SS  f  et2;  liv.  Il.SSSet  3  :  relire 
particulièrement,  p.  56  et  suiv.;  Brulmort,  Considé' 
rations  politiques  el  militaires  sur  la  Belgique,  i.  I, 
cbap.  5,  6, 7  ;  Rolir-Jacqdemtrs,  travail  inséré  dans 
la  Revue  du  droit  international,  année  1870,  p.  643 
A  718  ;  et  la  pippart  de  nos  historiens.  —  Rappelons 
les  paroles  de  M.  Lehon,  terminant  son  fameux  dis- 
cours du  18  novembre  1830rrecueil  Huttters,!,  168): 
après  avoir  retracé  le  tableau  des  morcellements  de 
la  Belgique  :  ■  Le  temps  est  venu,  s*écriait-il,  d*un 
système  réparateur  pour  nous  en  mime  temps  que 
miewB  entendu  et  tuiélaire  pour  elle  (FEurope).  — 
Voy.  aussi  nos  Études  sur  les  constitutions  nationales, 
note  1,  p.  183. 

(3)  Voici  le  texte  original  de  Jdstb  Lipbe  :  mOmnes 
magnam  rem ,  née  falso,  Belgieam  putanl.  Et  ut 
isthmus  inter   JEgeum  et  Fonium  mare,  elsi  brevis, 
vetat  undas  coneurrere  et  miseeri,  sic  mihi  ista  vide- 
ur, etsi  haud  maxima  provineia,  magna  imperia 


le  gouvernement;  elles  ont  été  ratifiées  par 
le  pouvoir  législatif  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  ministérielle,  après  avoir  été 
appliquées  ouiformément  au  point  de  vue  de 
la  neutralité  belge.  Pour  juger  si  le  pouvoir 
judiciaire  peut  intervenir  dans  la  réclamation 
de  Gauion,  il  faut  voir  ce  qu'est  la  neutralité 
belge.  Son  origine,  sa  nature  et  ses  condi- 
tions ne  sont  pas  difficiles  à  établir. 

€  Nos  écrivains  en  ont  rappelé  Thislolre, 
indiqué  les  motifs,  rapporté  les  monu- 
ments (2).  La  neutralité  de  nos  provinces  est 
une  vieille  idée  politique  :  nous  avoua  rap- 
pelé ailleurs  ce  curieux  extrait  d'une  lettre 
de  Juste  Lipse,  écrite  en  1599  au  comte  de 
Sternberg;  nous  traduisons  :  <  Tout  le 
c  monde  considère  à  bon  droit  la  Belgique 
c  comme  une  puissante  individualité;  et  de 
c  même  que  l'isthme  qui  sépare  la  mer  Egée 
c  de  la  mer  Ionienne  empêche  le  choc  et  le 
c  mélange  de  leurs  ondes,  de  même  notre 
c  petite  Belgique  semble  arrêter  les  grands 
c  empires  qui,  sans  elle,  envahiraient  toutes 
c  choses  et  s'étendraient  de  toutes  parts,  t 
Aussi,  la  politique  européenne  a  toujours 
voulu  faire  de  notre  pays  une  barrière  en 
vue  de  l'équilibre  européen.  La  cession  des 
Pays-Bas  à  Albert  et  Isabelle  comme  le  fa- 
meux traité  de  la  Barrière  n'ont  pas  une 
autre  cause.  La  même  pensée  a  créé,  en 
1815,  le  royaume  des  Pays-Bas  (5),  et  en 
1831,  après  la  séparation  consommée  et  re- 
connue, la  neutralité  de  la  Belgique  fut  con- 
stituée neutralité  qui  est  ainsi,  par  sa  nature 


retinere  et  sistere,  ne  omnia  pervadani  et  inundetU.  » 
t.  II,  p.  331,  des  OEuvres  complètes.  —  Cette  pensée 
faisait  précisément  dire  à  H.  Warrroerio,  au  débat 
de  son  Histoire  de  Flandre,  que  «  l'histoire  des  pro- 
vinces belgiques  est  d'un  intérêt  européen.  »  C'était 
aussi  l'avis  que  Grotids  exprimait  dans  une  lettre 
écrite  à  son  frère  en  1632,  insérée  dans  le  beau 
recueil  in-folio  Grotii  epistolœ.  —  Comme  puissance 
intermédiaire,   nos    provinces   furent   constiioées 
dès  843,  par  le  pacte  de  famille  des  héritiers  de  Louis 
le  Débonnaire  :  «  Cette  division,  dit  Moeb,  faite  par 
les  hommes  sages  des  divers  partis/servit  de  base  à 
presque  tous  les  arrangements  territoriaux  faits  dans 
la  suite  et  devait  se  prolonger  pendant  six  siècles.  • 
Là  est  le  secret  de  tous  les  ballottements  et  de  tous 
les  morcellements  que  nous  avons  subis  :  nos  pro- 
vinces figurent  dans  tous  les  grands  traités,  et  il  nVn 
est  pas  un  seul  qui  ne  nous  ait  arraché  quelques 
lambeaux,  même  celui  de  1831-1839  qui  a  fondé  expli- 
citement et  contracluellement  notre  neutralité.  — 
Voy.  DB  Gerlache,  t.  I,  p.  104,  note  i,  lr«  édit.  de 
V Histoire  du  ro^ume  des  Pays-Bas  s  Carlo  Gehixli, 
Histoire  de  la  révoltUton  de  1830,  chap.  6  et  7.  —  Sur 
le  traité  de  Verdun  de  843,  voir  aussi  Waivxoksiic  , 
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comme  par  sa  perpétuité,  une  ÎDSthution  de 
la|plu8  haute  imporianee. 

c  Le  colonel  BrialmoDt,  dans  son  bel  ou- 
vrage :  Considérations  politiques  et  militaires 
sur  ta  Belgique  (1),  a  recherché  avec  soin 
Torigine  du  principe  de  la  neutralité  et  re- 
tracé ses  évolutions;  il  rappelle  une  conven- 
tion signée  à  La  Uaye,  le  H  novembre  1733, 
et  une  convention  de  1756,  qui  reconnurent 
la  neutralité  des  Pays-Bas;  la  convention  de 
1756,  dit  M.  Brialmont,  eut  pour  eiïet  i  pen- 

<  dant  la  guerre  de  Sept  ans  qui  mit  TEu- 
I  rope  en  feu,  de  laisser  la  Belgique  dans  un 
c  calme  profond,  i  Cet  heureux  résultat 
s*est  reproduit  depuis  cette  époque. 

«  En  1830,  la  pensée  de  neutraliser  la 
Belgique  surgit  dès  Ta  bord  dans  la  confé- 
lence  de  Londres  :  lorsque,  par  son  proto* 
cole  du  20  décembre  1830,  la  conférence 
déclara  dissous  le  royaume -uni  des  Pays- 
Bas,  elle  s'attacha  à  c  discuter  les  nouveaux 
I  arrangements  les  plus  propres  à  combiner 
i  Tindépeudance  de  la  Belgique  avec  les  sti- 
I  pulations  d u  trai té,  avec  Tintérét  de  la sécu- 
I  rite  des  autres  puissances  et  avec  la  con- 

<  servatiou  de  Téquilibre  européen,  i  La 
neutralité  était  enveloppée  dans  ce  langage 
de  chancellerie;  elle  se  dégagea  triomphante 
dans  les  bases  de  séparation  des  20-27  jan- 
vier 1831  :  Tart.  6  de  ces  préliminaires  de 
paix  porte  :  c  La  Belgique  dans  ses  limites 
I  formera  un  Etat  perpétuellement  neutre  ; 
c  les  cinq  puissances  lui  garantissent  cette 
c  neutralité  perpétuelle,  ainsi  que  Tintégrité 
c  et  rinviolabilité  de  son  territoire,  dans  les 
i  limites  mentionnées  ci-dessus,  i  Voiià 
notre  neutralité  en  quelque  sorte  passive; 
voici  notre  neutralité  active,  Tart.  7  est  ainsi 
conçu  :  c  Par  une  juste  réciprocité,  la  Bel- 
I  giquc  sera  tenue  d'observer  cette  même 
«  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats  et 
c  de  ne  porter  aucune  sitteinte  à  leur  tran- 
I  quillité  intérieure  ni  extérieure,  i 

c  Les  deux  stipulations  qui  précèdent 
furent  textuellement  reproduites  dans  le 
traité  des  dix-huit  articles,  dont  elles  for- 
ment les  art.  9  et  10;  une  addition  remar- 


Hitloire  du  droit  bttgique,  p.  S9.  —  WiRRKOEHic, 
et  Gérard,  Hùtotrêdet  Mérwingient,  II,  p.  70, 83,  86; 
Defacqx,  Droit  btlgiqne,  p.  134. 

Le  protocole  du  lï  jam  18 li  et  le  traité  des  hait 
artieles  da  21  juillet  suivant,  qui  ont  décidé  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  prouvent  toute 
la  préoccupation  des  alliés  après  le  désastre  de  Leip- 
zig et  la  capitulation  de  Paris.  Voy.  Htiars,  Hiitoire 
de  la  Belgique  de  1814-1830,  t.  I,  chap.  1;  Jdstb,  la 
Fondation  du  royaume  des  Payt'Bae;  Taisas,  iTtif- 


quable  à  Part.  7  des  préliminaires  du  20  jan- 
vier se  trouve  dans  i*arl.  10  du  traité,  qui 
ajoute  que  la  Belgique  c  conserve  toujours 
«  le  droit  de  se  défendre  contre  toute  agres- 
c  sion  étrangère,  i  Ceci  n*a  plus  été  répété, 
mais  Tesprit  de  la  stipulation  subsiste. 

c  Vous  savez  que  le  traité  du  15  novem- 
bre 1831,  conclu  entre  le  roi  des  Belges  et 
les  cinq  puissances,  renfermait  en  termes 
plus  brefs  la  convention  de  neutralité;  on  lit 
dans  Tart.  7  :  c  La  Belgique,  dans  les  limites 

<  indiquées  aux  art^  1,  2  et  4,  formera  un 
c  Etat  Indépendant  et  perpétuellement  neu- 

<  tre.  Elle  sera  tenue  d*observer  cette  même 
t  neutralité  envers  les  autres  Etats.  •  Ce 
traité,  dit  des  vingt-quatre  articles,  avait  été 
approuvé  par  la  loi  du  11  novembre;  il  fai- 
sait entrer  la  Belgique  dans  le  concert  euro- 
péen, non  sans  de  cruels  sacriûces  qui  nous 
émeuvent  encore  quand  nous  y  pensons. 

c  Ce  n'est  qu*en  1859,  et  en  vertu  de  la 
loi  du  4  avril,  que  le  traité  des  vingt-quatre 
articles,  enfln  accepté  par  la  Hollande,  devint 
loi  de  TEtat  belge.  Ce  traité  est  la  constitu- 
tion internationale  du  pays.  L*art.  7  du  traité 
de  1839  est  exactement  le  même  que  Tar- 
ticle  7  du  traité  de  1831.  La  neutralité  as- 
sure, comme  le  disSit  le  protocole  du  20  dé- 
cembre, €  la  conservation  de  Téquilibre 
c  européen,  i  Elle  est,  pour  la  Belgique, 
c  la  garantie  de  rinviolabilité  de  son  terri- 
c  toire.  i  Mais  ce  dernier  résultat  ne  pouvait 
être  acquis  et  conservé  qu*en  organisant  des 
forces  capables  de  s'opposer  à  toute  agres- 
sion violente  ou  à  toute  invasion  compromet- 
tante. Nous  avions  une  neutralité  à  faire 
respecter  avec  Tautorité  qui  convient  à  une 
puissance  forte  par  sa  position  centrale 
comme  par  sa  richesse  et  son  activité. . 

c  Notre  état  militaire  fut  la  préoccupation 
constante  des  publicistes  et  des  hommes 
d'Etat  belges  et  étrangers.  Relise;  ce  qu'a 
écrit  là-dessus  le  colonel  Brialmont  dans  les 
pages  éloquentes  qu'il  a  consacrées  à  ce 
sujet;  il  cite  les  paroles  des  principaux  ora- 
teurs de  France  et  d'Angleterre.  Chaque  fois 
que  l'on  s'est  occupé  chez  nous  d'organisa- 


toire  de  l'Empire,  chap.  51.— H.  Jdstb,  dans  son  nou- 
vel ouvrage  sur  la  Révolution  belge  de  1830, 1. 1, 
p.  215,  rapporte  une  curieuse  lettre  du  roi  des  Pays- 
Bas  au  duc  de  Wellington,  du  19  juillet  18 iS,  dans 
laquelle  ce  souverain  caractérise  en  termes  éner- 
giques la  création  de  son  royaume  :  «  Par  l'établisse- 
ment de  ce  nouveau  royaume,  l'Europe  a  voulu 
créer  un  boulevard  respectable  de  la  sûreté  géné- 
rale. » 
(1)  Voy.  chap.  5  du  l***  vol. 
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tîou  militaire,  c'est  la  pensée  de  défendre  la 
neutralité  qui  domine  la  discussion,  et  le 
patriotisme  fondamental  et  loyal  consiste  à 
former,  par  un  recrutement  rationnel  et  une 
organisation  puissante,  une  armée  capable 
de  répondre  aux  devoirs  comme  aux  droits 
du  pays.  La  garantie  des  puissances  est  notre 
seconde  ligne  de  défense  :  la  première  est 
notre  armée,  et  avec  elle  marche  Thonneur 
national.  Et  si  cette  ncuiraliié  est  une  ga- 
rantie, ce  n'est  qu'à  la  condition  d'être  une 
force  :  ce  militarisme-là  n'est  que  le  patrio- 
tisme et  Tamour  du  pays. 

c  Aussi,  quelles  sont  les  premières  mesu- 
res prises  après  la  déclaration  de  guerre  de 
4870?  C'est  Tarréié  royal  qui  place  notre 
armée  sur  le  pied  de  guerre,  c'est  le,  rappel 
sous  les  armes  des  anciennes  classes  de  mi- 
lice, c'est  un  plan  de  surveillance  de  nos 
frontières,  c'est  la  série  de  déclarations  et 
d'instructions  relatives  à  la  capture,  à  l'arres- 
tation, au  désarmement,  à  l'internement  des 
corps  de  troupes  ou  des  militaires  isolés  ap- 
partenant aux  armées  belligérantes. 

c  Nous  avons  bien  compris  notre  neutra- 
lité active.  Les  puissances  comprenaient 
aussi,  en  même  temps,  notre  neutralité  pas- 
sive :  à  la  demande  de  ^'Angleterre  et  sans 
préjudice  au  traité  de  1859,  la  France  et  la 
Prusse  flrent  avec  le  cabinet  britannique  ce 
fameux  traité  de  juillet  1870,  que  le  minis- 
tère anglais  considérait  comme  un  c  acte 

<  commandé  par  l'honneur,  i  et  par  lequel 
la  Prusse  exprimait  c  sa  ferme  détermination 
c  de  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique 

<  aussi  longtemps  qu'elle  serait  respectée 
c  par  la  France  »  et  réciproquement  de  la 
part  de  la  France.  Et  l'Angleterre,  vis-à-vis 
de  laquelle  s'engagent  les  deux  autres  puis- 
sances, promet  d'employer  ses  forces  pour 
détendre  cette  neutralité.  Ainsi  se  trouvaient 
en  même  temps  garantie  la  neutralité  passive 
et  engagée  la  neutralité  active  du  pays. 

c  Nous  considérons  le  monument  qui  éta- 
blit cette  neutralité  comme  la  seconde  constitu- 
tion  du  pays;  c'est, à  côté  de  notre  constitution 
nationale,  une  constitution  internationale 
qu'il  faut  respecter  et  faire  respecter.  Le 
traité  de  1839  est  une  loi  de  PEtat,  et  c'est  le 


(I)  «Il  est  bien  certain  qa*il  n'appartient  à  aneone 
nation  en  partienlier  de  définir  à  son  gré  dans  ses 
codes  les  devoirs  de  la  neutralité  :  les  rapports  de 
nation  à  nation  sont  fondés  sur  un  droit  qui  s'Im- 
pose aux  gonvernements  les  plus  absolus  comme  aux 
gouvernements  parlementaires.»  Ana.  LkVGEL.Revue 
des  Deux  Mondei,  vol.  94,  p.  804. 


pouvoir  exécutif  qui  doit  lui  donner  Tactivité 
et  l'application,  selon  les  circonstances  et 
d'après  les  principes  du  droit  des  gens.  Nous 
n'avons  aucune  loi  qui  organise  la  gestion  de 
la  neutralité,  et  à  vrai  dire,  cette  loi,  si  elle 
n'est  pas  impossible,  serait  d'une  extréiDC 
difficulté  :  il  faudrait  qu'elle  fût  acc^'piée 
dans  4es  termes  identiques  par  toutes  les 
puissances;  il  faudrait  qu'elle  pût  prévoir 
tous  les  cas  qui  se  présenteraient  dans  les 
mouvemenis  multiples  et  orageux  de  la 
guerre;  il  faudrait  qu'elle  fût  sanctionnée. 
Cela  a  été  considéré  jusqu'ici  comme  impos- 
sible (1).  Le  droit  des  gens  primitif,  fondé 
sur  l'éternelle  équité,  sur  l'humanité,  sur  la 
nécessité,  a  inspiré  un  certain  nombre  de 
monuments  sous  forme  de  traités,  de  proto- 
coles ou  de  déclarations,  qui  tendent  à  créer 
un  droit  des  gens  positif.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  rappeler  avec  détail  les  progrès  de  ce 
droit  et  particulièrement  de  ce  qui  constitue, 
aux  yeux  de  la  science  et  du  monde,  les  droits 
et  les  devoirs  des  neutres.  Ce  que  la  puissance 
neutre  peut  faire  pour  défendre  sa  neutralité, 
personne  n'a  pu  le  définir  avec  certitude, 
personne  n'a  pu  l'établir  avec  autorité  (î). 
Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  droit 
d'arrêter  et  de  désarmer  les  troupes  appar- 
tenant aux  belligérants  qui  voudraient  fran- 
chir la  frontière  neutre,  le  droit  de  s'assurer 
des  prisonniers  de  guerre  qui,  par  troupes 
ou  isolés,  se  sont  soustraits  k  la  surveillance 
et  traversent  le  pays  neutre  pour  rentrer 
dans  leur  patrie,  ce  droit  que  Gaulon  repro- 
che au  ministre  de  la  guerre  d'avoir  exercé, 
est  reconnu  sans  contestation  par  tous  les 
publicistes.  Le  ministre  l'a  démontré  avec 
l'approbation  presque  unanime  des  chambres 
lors  des  discussions  d'août  et  de  décembre 
1870.  Ce  droit  se  lie  intimement  au  carac- 
tère de  notre  neutralité  et  aux  moyens  de  la 
faire  respecter. 

c  Quel  est  le  caractère  de  notre  neutralité  : 
elle  n'est  pas  volontaire  ou  de  choix;  elle  ne 
résulte  pas  d'une  déclaration  spontanée  de 
notre  gouvernement  :  elle  est  perpétuelle  et 
elle  est  obligatoire;  elle  est  perpétuelle 
comme  garantie  d'un  équilibre  proclamé  né- 
cessaire ;  elle  est  obligatoire  comme  acceptée 
par  nous  dans  un  traité  solennel,  en  vertu 


(2)  On  doit  appliquer  fei  les  paroles  de  Bmcini»»: 
«  MortaleM  {fuUiones)  justiliam  ingtnio  non  Ufikut 
eoiunt,  »  (Consnet.  Flandr.,  prologue.)  —  C'est  une 
sorte  de  loi  de  i^yncb.Voy.  l'analyse,  par  M.  E.  Goblit 
D*AiviBLL4,  de  l'oQvrage  de  SanoBa  sur  ia  réf. 
itttern.  Revue  de  Beigiqnr,  i«  année,  p.  S41. 
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d*ane  loi.  Le  caractère  essentiel  de  notre 
neutralité  est  donc  d'être  contractuelle  et 
inévitable,  de  devoir  être  exercée  dans  toute 
son  étendue,  de  devoir  se  faire  respecter  par 
touft  les  moyens  en  notre  pouvoir. 

I  Et  en  cela,  la  neutralité  se  lie  intime- 
ment à  notre  état  militaire  :  nos  diverses 
organisations  de  Tarmée,  les  projets  qu'on 
médite  à  cet  égard,  notre  vaste  système  de 
défense  territoriale,  tout  cela  se  lie  à  la 
défense  de  cette  neutralité  constitutionnelle. 
Dès  que  des  conflits  graves  surgissent,  sur- 
tout à  nos  frontières,  c'est  notre  état  mili- 
taire que  Ton  transforme  :  Tarmée  passe  du 
pied  de  paix  au  pied  de  guerre  avec  toutes 
ses  conséquences,  et  Taction  administrative 
du  gouvernement  se  manifeste  dans  les  pré- 
cautions de  douanes,  de  transports,  de  dé- 
pôts, comme  Taction  du  chef  de  TËiat  se 
manifeste  en  sa  qualité  constitutionnelle  de 
commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer. 
C'est  donc  une  neutralité  armée  que  les 
traités  acceptés  par  nous    nous  imposent 
visà-vis  de  TEurope.  Vous  avez  vu  s'orga- 
niser le  commandement  du  roi  :  gardant  au- 
près de  lui  son  ministre  de  la  guerre,  res- 
ponsable vis-à-vis  du  pays    des    mesures 
organiques,  il  désigne  un  général  en  chef  de 
Tarmée  active  auquel  il  transmet  ses  ordres 
par  l'intermédiaire  de  son  chef  d'état-major 
général.  Nulle  loi,  nul  règlement  ne  régit  les 
mesures  à  prendre  ;  les  événements,  les  mou- 
vements des  troupes  belligérantes,  les  cir- 
constances variables  à  tout  instant  dictent  les 
résdiutions  et  les  ordres.  C'est  le  plus  haut 
mouvement  du  pouvoir  exécutif  et  de  cette 
prérogative  royale  qu'a  érigée  l'art.  68  de  la 
constitution.  Mais  pas  plus  pour  l'art.  68  de 
la  constitution  que  pour  l'art.  7  du  traité  de 
1839,  il  n'y  a  de  lois  qui  règlent  l'exercice 
du  commandement  de  l'année  appuyant  la 
neutralité   et  garantissant  l'exécution  des 
conventions  internationales.  D'une  part,  nous 
voyons  le  droit  de  la  guerre;  nous  voyons 
d'autre  part  le  droit  des  neutres.  Ils  sont 
tous  les  deux  régis  par  le  droit  des  gens 
primitif  et  secondaire.  Tous  les  deux  sont 
indissolublement  unis.  Noire  armée  existe 
essentiellement  pour  défendre  notre  neutra- 
lité, pour  la  maintenir  perpétuelle,  pour  la 
rendre  respectable  et  forte,  pour  empêcher 
la  Belgique  de  devenir  le  jouet  et  la  risée  de 
l'Europe. 

•  Ainsi,  ce  qui  est  arrivé  Tan  passé  arri- 
vera toujours  dans  des  circonstances  identi- 
ques. Dieu  nous  préserve  de  pareils  conflits  ; 
mais  raisonnons.  La  neutralité  belge  est-elle 
en  jea,  l'armée  belge  aussitôt  sera  en  mou- 
vement, les  mesures  de  neutralité  seront 
av»nt  tout  des  mesures  militaires. 


c  L'arrêt  attaqué  ne  s*y  est  pas  trompé  ;  il 
considère  Tordre  général  d'arrestation,  en 
vertu  duquel  Caulon  a  été  interné,  comme 
une  c  mesure  essentiellement  militaire  par 
c  son  objet,  par  l'autorité  dont  elle  émane 

<  et  par  les  personnes  à  qui  elle  s'applique,  i 
—  El  l'arrêt  conclut  que,  c  aux  termes  des 
c  lois  existantes,  les  autorités  civiles  sont 

<  absolument  sans  droit  pour  intervenir 
c  dans  les  dispositions  ou  opérations  mili- 
t  taires.  i  Nous  trouvons  là  une  juste  appli- 
cation du  principe  d'indivisibilité  de  la  neu- 
tralité et  du  commandement  de  l'armée 
active.  En  fait,  l'arrêt  le  reconnaît,  il  s'agit 
d'un  militaire  étranger,  appartenant  à  un 
pays  belligérant,  tenu  de  respecter  notre 
neutralité,  soumis  aux  mesures  militaires 
prises  pour  assurer  cette  neutralité.  Nous 
nous  servons  des  propres  termes  de  l'arrêt 
pour  vous  en  faire  saisir  la  portée.  La  mesure 
prise  est  toute  militaire;  loin  de  violer  les 
articles  de  la  constitution  invoqués  par  le 
pourvoi,  notamment  l'art.  68  que,  non  sans 
étonnement,  nous  voyons  figurer  à  l'appui 
du  second  moyen,  l'arrêt,  en  raisonnant 
ainsi,  fait  une  juste  application  de  cet  article 
en  disant  que  i  les  autorités  civiles  sont  sans 
c  droit  pour  intervenir  dans  les  opérations 
c  militaires,  i  Et  cela  est  vrai,  car  l'art.  68 
de  la  constitution  confère  expressément  au 
roi  le  commandement  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  sans  définir  le  commandement 
même.  Et  la  collation  au  roi  de  ce  comman- 
dement est  l'une  des  formes  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  consacrée  par  les  art.  26,  50 
et  60  de  la  constitution.  Et  pour  proclamer 
l'incompétence  du  pouvoir  judiciaire,  il  a 
bien  fallu  vérifier  la  nature  de  l'acte  posé,  les 
circonstances  où  il  a  été  posé,  l'autorité  qui 
l'a  posé.  Sans  vérifier  tout  celar,  le  juge  n'eût 
pu  vérifier  son  incompétence  :  ce  n'était  pas, 
comme  le  prétend  singulièrement  le  pourvoi, 
appliquer  l'acte,  c'était  le  définir  pour  en 
attribuer  à  son  auteur  à  la  fois  la  faculté  et 
la  responsabilité. 

c  11  s'agit  donc  d'une  disposition  toute 
militaire,  l'arrêt  le  dit.  Cette  disposition  est 
un  fait  du  commandement  militaire;  elle 
constitue  l'internement  des  soldats  belligé- 
rants envahissant  notre  territoire.  Elle  a  été 
transmise  le  10  août  au  chef  de  l'état-major 
général  de  l'armée,  placé  auprès  du  roi  com- 
mandant en  chef,  et  de  là  transmise  à  tous 
les  chefs  de  corps,  à  toutes  les  autorités  mi- 
litaires. Cette  mesure,  prise  au  commence- 
ment de  la  période  du  pied  de  guerre,  est 
révoquée  le  2  mars,  la  veille  de  l'arrêté  royal 
qui  remet  l'armée  sur  le  pied  de  paix.  Quelle 
démonstration  plus  frappante  veut- on  de  la 
liaison  intime  que   nous  signalons   entre 
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Texercice  de  notre  oeutralîfé  et  le  mouve- 
ment de  DOtre  armée?  Quelle  preuve  plus 
saisissante  des  pouvoirs  qui  appartiennent 
exclusivement  au  gouvernement  pour  assu- 
rer Texécution  de  Tart.  7  de  notre  conslitu- 
tlon  internationale  et  de  Tart.  68  de  notre 
constitution  interne? 

c  Voulez-vous  une  preuve  de  Tincompé- 
tence,  de  Timpuissance  du  pouvoir  judi- 
ciaire? Je  suppose  que  Gaulon  se  soit  pourvu 
en  référé  :  le  président  du  tribunal ,  se 
croyant  compétent,  vérifie  que  le  réclamant 
n*a  commis  ni  crime  ni  délit  et  qu'il  a  droit 
à  la  protection  que  la  constitution  assure  aux 
étrangers,  et  il  ordonne  sa  mise  en  liberté.—  . 
Supposez  une  série  de  faits  semblables,  une 
série  de  soldats  français,  échappés  de  la 
Prusse  et  rentrant  dans  leur  patrie.  —  Ne 
sera-ce  pas  compromettre,  exposer,  perdre 
notre  neutralité?  La  Prusse  n'accusera-t  elle 
pas  la  Belgique  de  violer  non-seulement  le 
traité  de  1859,  mais  encore  le  traité  de  ga- 
rantie de  1870?  Ne  sera-ce  pas  le  renverse- 
ment des  choses  intérieures? 

c  Le  roi  commande  Farmée  en  vertu  de 
Tart.  68  de  la  constitution;  il  est  investi 
d'une  délégation  ;  il  exerce  un  pouvoir  indé- 
pendant :  pour  lui,  le  contrôle  n'est  pas  dans 
le  pouvoir  judiciaire,  qui  n'est  pas  juge  des 
dispositions  militaires  ni  des  mesures  de  dé- 
fense de  ta  neutralité.  Le  contrôle  est  ail- 
leurs :  il  est  dans  le  suprême  pouvoir  des 
chambres  surveillant  de  la  responsabilité 
ministérielle,  et  ce  contrôle,  vous  avez  vu 
que  les  chambres  Pont  exercé  avec  une  ap- 
probation presque  unanime. 

c  La  prérogative  royale  que  consacre  l'ar- 
ticle 68  de  la  constitution  est  traditionnelle 
dans  le  droit  public  moderne.  Dès  le  i8  fé- 
vrier 1790,  la  constituante,  où  tout  se  re- 
trouve ,  la  proclamait  sur  la  proposition 
d'Alex.  Lameth.  La  constitution  de  1791  la 
formule  ainsi  :  i  Le  roi  est  chef  suprême  de 
€  Parmée  de  terre  et  de  l'armée  navale.  Il 
i  veille  à  la  sûreté  extérieure  du  royaume,  i 
—  Voulez- vous  écouter  les  motifs  de  cette 
prérogative?  Les  voici  tels  que  Lameth  les 
donnait  :  i  Si  l'usage  et  le  développement  de 
I  la  force  militaire  dans  une  grande  monar- 
€  chie  exigent  célérité    dans  les  ordres, 
c  ensemble  dans  les  mouvements,  rapports 
I  Immédiats  dans  les  projets  et  unité  de 
t  forces  dans  l'action  ;  si  enfln  l'impulsion 
t  doit  être  donnée  par  le  centre  et  commu- 
c  niqnée  à  toutes  les  parties,  il  s'ensuivra 
c  qu'une  seule  volonté  doit  diriger  toutes  les 
t  forces  individuelles  qui  constituent  la  force 
c  publique  et  la  sûreté  de  l'empire  :  Varmée 
c  devra  donc  être  remise  entre  les  mains  du 


c  pouvoir  exécutif;  de  là  résulte  la  oéoessité 
«  d'un  premier  décret  constitutionnel  qui 
c  déclarera  le  roi  chef  suprême  de  la  puis- 
c  sance  militaire  (1).   i  Si  vous  réfléchis- 
sez que  notre  constitution  s'est  inspirée, 
selon  la  déclaration  souvent   rappelée  de 
M.  Raikem,  de  la  constitution  de  1791,  vous 
voyez  là  les  raisons  pour  lesquelles  l'armée  a 
été  remise  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif. 
En  1791,  on  qualiûait  le  roi  t  chef  suprême 
c  de  Tarmée  ;  i  l'art.  59  de  la  loi  fondamen- 
tale de  1815  disait  que  i  le  roi  dispose  des 
c  forces  de  terre  et  de  mer  ;  i  notre  art.  68 
dit  que  i  le  roi  commande  les  forces  de  terre 
i  et  de  mer.  •  En  1791,  on  chargeait  le  roi, 
le  pouvoir  exécutif  de  veiller  à  la  sûreté  ex- 
térieure du  royaume.  En  Belgique,  le  roi,  le 
pouvoir  exécutif,  a  la  mission  de  maintenir 
et  de  sauvegarder  notre  neutralité,  et  il  est 
notoire,  reconnu,  indubitable    que    notre 
armée,  en  juillet  1870^  n'a  été  mise  sur  le 
pied  de  guerre  que  pour  préserver  notre  nco- 
tralité.  La  Belgique  n'était  en  guerre  avec 
personne,  elle  ne  pouvait  attaquer  personne, 
personne  ne  l'attaquait  ;  loin  de  là,  un  traité 
tout  récent  garantissait  que  personne  ne  l'^it- 
taquerait.  ToutconCrme  donc  rindivisibîlité 
de  l'état  militaire  et  de  l'état  de  neutralité 
depuis  le  15  juillet  1870  jusqu'au  5  mars  1871. 
Et  durant  ce  temps,  le  roi  a  eu  la  haute  mis- 
sion de  prendre,  comme  pouvoir  exécutif 
investi  de  la  prérogative  de  commandant  mi- 
litaire suprême,  les  mesures  militaires  pro- 
pres à  empêcher  toute  violation  minime  ou 
majeure  de  la  neutralité. 

c  Nous  vous  avons  donné,  d'après  La- 
meth, la  définition  précise  du  commande- 
ment suprême  de  l'armée.  C'est  une  haute 
prérogative  sur  le  caractère  de  laquelle  les 
publlcistes  ont  discuté.  Les  uns  rattachent 
cette  prérogative  à  la  responsabilité  ministé- 
rielle ;  les  autres  Ten  isolent  complètement, 
soutenant  que,  comme  commandant  de  l'ar- 
mée, le  roi  reste  toujours  inviolable,  mais  que 
la  responsabilité  ministérielle  ne  doit  pas  le 
couvrir  en  ce  point.  Le  célèbre  Hello  soutient 
cette  thèse  :  il  y  revient  en  trois  endroits  de 
son  précieux  ouvrage  sur  le  régime  constitu- 
tionnel (2).  Nous  avons  peine  à  nous  rallier 
à  tout  ce  que  cette  théorie  a  d'absolu  ;  il  fau- 
drait, ce  nous  semble,  pour  apprécier  si  les 


(l)Voy.  Choix  de  rapports,  diseours,  etc.,  lY, 
p.  63. 

(3)  Hello,  Du  régime  twutitutionnel,  p.  S86.  357. 
379,  édil.  Heline.  —  H.  0.  Db  Kerciotb,  daDS  son 
Mémoire  sur  la  responsabilité  ministérielle,  se  rallie 
h  cette  théorie. 
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ministres  sont  responsables,  distinguer  les 
circonstances,  l*étendue,  le  caractère  des 
artes,  les  uns  spontanés,  spéciaui  et  urgents, 
les  autres  réfléchis,  {généraux  et  normaux. 
Nous  ne  voulons  pas  ici,  ce  n*cst  pas  le  lieu, 
discuter  ce  point  de  doctrine  :  nous  ne  Tavons 
rappelé  que  parce  que  nous  y  voyons  quel 
degré  d^importance  offre  cette  prérogative  du 
commaudement,  à  quelle  hauteur  et  dans 
quelle  indépendance  il  est  placé,  et  quelle 
incoucevable  confusion  de  pouvoirs  résulte- 
rait du  système  admis  par  le  jugement  du 
tribunal  de  Bruxelles  et  préconisé  par  le 
pourvoi. 

t  N'omettons  pas  de  dire  Ici  que  Gaulon 
n'a  pas  été  arrêté  en  ce  sens  qu'un  attentat 
a  été  porté  à  sa  liberté  individuelle.  L'arréf 
a  eu  raison  de  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
particulier,  c'est-à-dire  d'un  citoyen  belge  ou 
étranger  réclamant  notre  protection,  mais 
d'un  mUiiaire  dont  la  position  est  définie,  qui 
n'a  pas  respecté  notre  neutralité  :  il  a,  de 
fait,  été  pris  en  flagrant  délit  de  violation  des 
mesures  prises  par  le  commandant  en  chef 
de  l'armée,  d'accord  avec  ses  ministres,  pour 
défendre  la  neutralité,  et  ce  fait  donne  lieu  à 
un  ordre  militaire,  l'internement,  qui  n'est 
pas  une  peine,  qui  est  une  mesure  provi- 
soire à  la  fois  d'humanité  pour  les  soldats,  de 
sûreté  pour  le  pays.  I.a  preuve  que  ce  n'est 
pas  une  peine,  c'est  que,  d'après  les  instruc- 
tions, les  ofliGiers  internés  sont  laissés  en 
liberté,  mais  emprisonnés  en  quelque  sorte 
dans  leur  honneur,  sous  la  promesse  signée 
de  ne  pas  rentrer  dans  leur  patrie.  Tel  est 
l'usage  du  droit  public  militaire  :  la  violation 
de  la  promesse  donnée  est  une  félonie  que 
flétrit  le  mépris  public  Si  les  soldats  ne  sont 
(tas  soumis  à  ce  régime,  c'est  probablement 
parce  qu'ils  n'ont  pas  les  mêmes  ressources, 
quàils  n'ofl'rent  pas  les  mêmes  garanties  : 
mais  nous  sommes  certains  que  s'ils  étaient 
réclamés  par  des  pei sonnes  connues  et  qui 
on  répondissent,  l'inlernement  cesserait  (1). 
Cet  internement  est  un  vrai  régime  mili- 
taire ;  nous  vous  avons  dit  que  les  internés, 
soumis  k  une  discipline  douce,  recevaient  la 
solde  et  le  régime  du  soldat  belge  :  singulier 
attentat  à  la  liberté  individuelle  envers  un 
soIJat  étranger  qui  compromet  notre  natio- 
nal ité  et  qui  a  passé  à  travers  notre  armée 
pour  violer  les  mesures  générales  prises  par 
l'autorité  légitime!  , 


(I)  A  proprement  parler,  rinlernement  n*est  pas 
une  véritable  privation  de  la  liberté.  Les  internés 
officiers  ont  été,  selon  Tusage,  lai&sés  en  liberté  sur 
parole;  les  troupes,  d'abord  internées  au  cainp  de 


c  Ce  que  nous  disons  d'un  soldat  isolé, 
nous  le  dirons  d'une  troupe  de  cent,  de  mille 
soldats  réunis  :  supposons  cent  soldats  fran- 
çais, prisonniers  de  guerre  échappés  de 
Dietz,  surpris  eu  corps  dans  notre  pays  ;  on 
les  arrête,  ils  reconnaissent,  comme  Gaulon 
l'a  fait,  leur  position,  leur  qualité,  leur  na- 
tionalité, et  ensuite  on  les  interne.  Est-ce  là 
une  violation  de  tous  les  articles  Invoqués  et 
notamment  de  l'art.  7  de  la  constitution?  Il 
serait  risible  de  le  soutenir.  Un  Gaulon  est 
surpris  et  interné  par  un  gendarme,  soldat 
de  l'armée;  mille  Gaulon  seront  surpris  et 
internés  par  un  bataillon  commandé  par  un 
major  :  dans  les  deux  cas,  le  pouvoir  exécu- 
tif militaire  était  seul  compétent  et  respon- 
sable ;  dans  les  deux  cas,  le  pouvoir  judiciaire 
serait  radicalement  incompétent  pour  juger 
la  capture. 

I  Le  pouvoir  judiciaire  étant  donc  visible- 
ment incompétent  pour  juger  une  capture 
militaire  faite  en  défense  de  la  neutralité,  il 
a  suffi  au  juge  du  fond  de  constater  que  telle 
était  cette  captiire.  Faut -il  nous  étendre  plus 
que  nous  ne  l'avons  fait  pour  prouver  que  la^ 
capture  est  avouée  par  la  théorie  du  droit* 
des  gens?  Que  l'on  relise  ce  que  MM.  Kluber, 
Arendt,  Heffter,  Aug.  Laugel,  Holin-iacque- 
myus,  Ueltjens  et  Bluutschli  ont  écrit  là- 
dessus,  on  se  convaincra  que  ce  droit  est 
universellement  reconnu  et  universellement 
pratiqué,  et  qu'il  a  été  ainsi  pratiqué  chez 
nous  par  l'internement  militaire  des  soldats 
belligérants  refoulés  ou  évadés.  A  coup  sûr, 
le  mot  belligérant  s'entend  de  tout  militaire 
appartenant  aux  puissances  en  guerre  :  or, 
c  l'Ëtat  neutre,  ditBluntschli,  ne  peut  per- 
c  mettre  que  les  belligérants  usent  de  son 
c  territoire  pour  réaliser  les  buts  qu'ils  se 
c  proposent  en  faisant  la  guerre,  i  N'est-ce 
pas  précisément  ce  que  faisait  Gaulon,  belli- 
gérant français,  échappé  de  Prusse,  passant 
par  la  Belgique  pour  se  rendre  plus  facile- 
ment en  France,  à  l'effet  d'y  reprendre  son 
service?  1^  circulaire  des 6-10  août  a  préci- 
sément prévu  le  cas  et  l'autorité  militaire  y 
a  fort  compétemment  appliqué  la  mesure  de 
précaution  appelée  internement  jusqu'à  la 
paix,  car  l'acte  commis  par  Gaulon  est  qua- 
lifié d'illégalité  par  M.  Arendt,  illégalité  au 
triple  point  de  vue  du  droit  des  gens,  du 
droit  de  la  neutralité  et  du  droit  de  la 
guerre  (2). 


Beverloo,  ont  dû,  à  cause  de  leur  indiscipline,  être 
transférées  en  partie  dans  les  citadelles,  sous  le  ré- 
gime militaire,  non  sous  le  régime  des  prisons. 
(2)  Arerot,  De  la  neutralité  belge,  p.  ili. 
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c  L*exerciee  du  coromandemeDt  militaire 
par  le  roi,  en  Teriii  de  l*art.  68  de  la  consti- 
tuiioD,  a  donc  eu  lieu  en  vue  de  conserver 
sans  atteinte  quelconque  notre  neutralité. 
Mulle  loi  ne  règle  ce  commandement.  11 
s^eierce  sous  la  garantie  du  patriotisme,  de 
la  prudence  et  de  rhumanité  du  chef  de 
Farmée  et  du  gouvernement.  Les  mesures 
prises,  comme  les  instructions  données,  ont 
été  reconnues  bounes,  opportunes,  justes 
par  le  seul  pouvoir  appelé  à  apprécier  la  res- 
ponsabilité. Ces  mesures  et  ces  instructions 
sont  des  actes  légitimes  du  seul  pouvoir 
chargé  d'eiécuter  les  traités  qui  fondent 
notre  nationalité  et  de  commander  Tarmée 
qui  la  défend.  La  loi  du  pouvoir  exécutif, 
dans  les  circonstances  de  fait  constatées, 
c^est  le  droit  des  gens,  le  concert  des  doc- 
trines les  plus  modernes,  les  plus  humaines 
et  les  plus  accréditées  (1).  Le  pouvoir  exé- 
cutif, dans  Teiercice  de  sa  haute  prérogative 
internationale  et  militaire,  échappe  au  con- 
trôle du  pouvoir  judiciaire  qui  a  pour  mis- 
sion constitutionnelle  de  garantir  les  droits 
résultant  de  lois  positives  et  de  réprimer  les 
violations  de  ces  mêmes  lois  dans  la  sphère 
du  droit  commun. 

<  Raisonnons  au  point  de  vue  même  d*un 
texte  positif,  de  Fart.  123  du  rode  pénal,  qui 
reproduit  en  partie  et  dans  le  même  esprit 
les  art.  84  et  85  du  code  de  1810  (2).  Vous 
savez  que  le  gouvernement,  par  la  voie  du 
Moniteur,  a  rappelé  cet  article  dès  le  23  juil- 
let 1831:  cet  article  est  ainsi  conçu  :  c  (jui- 
c  conque,  par  des  actions  hostiles  non  ap- 
i  prouvées  par  le  gouvernement,  aura  exposé 
c  rEtat  à  des  hostilités  de  la  part  d'une  puis- 
c  sance  étrangère,  sera  puni  de  détention,  i 
Ce  texte  comprend  certainement  les  actions 
qui  violent  la  neutralité  ou  qui  la  compro- 
mettent. Mais  ces  actions  ne  sont  pas  définies 
par  notre  article;  elles  ne  Tétaient  point  par 
les  art.  84  ei  85  du  code  pénal  de  1 8 1 0.  Et  en 
effet,  Chauveau  reconnaissait  avec  Caniot 
que  la  définition  des  actions  hostiles  est  im- 
possible. Berlier,  dans  Texposé  des  motifs, 
se  bornait  k  parler  de  c  téméraires  démar- 
€  ches.  i  Dans  la  discussion  fort  intéressante 
de  Tart.  123,  le  ministre  tle  la  justice  recon* 


(i)  Od  doit  se  rappeler 'ce  qai  s'est  fait  en  Soisse, 
dont  la  neutralité  résulte  des  Irafrés  de  1815  et  est 
écrite  dans  sa  constftoUon  fédérale,  art.  90,  n»  9, 
qui  charge  le  conseil  fédéral  (exécutif)  de  «  veiller  à 
la  sdreté  eitérieure  de  la  Suisse,  an  maintien  de  son 
indépendance  et  de  sa  neutralité.  » 

(2)  D'après  les  art.  i 9  et  16  du  nouveau  code  pénal 
militaire,  les  faits  prévus  par  cet  art.  123  commis  par 


naissait  que  c  les  actions  hostiles  sont  fort 
c  difficiles  à  définir  (3).  i  Une  preuve  de 
cette  difficulté  et  des  conséquences  terribles 
que  peut  avoir  une  appréciation  fausse  de  la 
part  du  pouvoir  judiciaire,  résulte  des  faits 
relatifs  à  la  célèbre  affaire  Jauge,  jugée  en 
France  en  183i  (4)  :  le  banquier  Jauge  était 
accusé  des  faits  prévus  par  Part.  8i  du  code 
pénal  ;  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  appréciant  souverainement  les 
faits  constituant  prétenduement  les  actions 
hostiles,  avait  relaxé  le  prévenu  et  le  pourvoi 
contre  Tarrêt  fut  rejeté  sur  les  conclusions 
conformes  de  Dupin.  Dans  ses  conclusions 
remarquables,  dignes  d*étre  lues,  le  procu- 
reur général  respecte  Tappréciation  du  juge 
du  fait.  I  La  loi,  disait- il,  ne  définit  pas  ce 
c  qu'elle  entend  par  un  acte  d*hostîlité,  ni 
t  ce  qui  peut  exposer  la  nation  à  une  décla- 
c  ration  de  guerre  (ou  à  des  hostilités),  parce 
t  que  cela  dépend  de  beaucoup  de  circon- 
c  stances.  >  Et  il  ajoute  que  Tappréciation 
du  juge  sera  respectée  par  le  gouvernement 
et  que  si  la  guerre  s'ensuit,  c  la  guerre  sera 
i  juste,  i 

c  Voyez-vous  les  conséquences  d*un  arrêt 
qui  apprécie  mal  ou  avec  trop  d'indulgence 
des  actions  hostiles,  qui  acquitte  en  prince 
des  réclamations  d'une  puissance  offensée, 
qui  sert  ainsi  de  point  de  départe  un  conOit 
violent,  à  des  réparations  humiliantes  ou 
mémo  à  une  guerre.  Cela  ne  suppose  t  il  pas 
au  moins,  en  l'absence  de  toute  définition, 
une  appréciation  morale  préalable  du  gou- 
vernement représenté,  dans  un  cas  dooné, 
par -le  commandant  en  chef  de  l'armée  dé- 
fendant la  neutralité.  Dans  le  mouvement, 
soit  des  mesures  de  défense,  soit  des  trou- 
pes, un  acte  de  force  matérielle  sera  exécuté 
par  un  commandant  :  sera-t-il  toujours  nv 
prochable?  Un  Belge,  spéculateur  peu  sCku- 
puleui,  habitant  la  Belgique,  reçoit  en  dépôt 
des  armes  et  des  équipements  français  pour 
les  fournir  à  une  série  d'échappés  comme 
Gaulon.  Voilà  certes  une  action  hostile  qui 
exposera  la  Belgique  i  des  hostilités  de  la 
part  de  la  Prusse;  si  le  coupable  est  livré  aux 
tribunaux  et  qu'il  soit  condamné,  il  y  a  ré- 
paration vis-i-vis  de  cette  puissance;  à  le 


des  militaires  sont  qualifiés  de  trakUmi  et  pnnb 
d'une  peine  d*un  degré  supérieur,  outre  la  dégrada- 
Uon. 

(3)  Voy.  Chadteio, />roilj9^Ra/,  chap.XVI;  LocaÉ, 
XV,  203  ;  Ntfels,  II,  63. 

(i)  Voy.  arrêt  cour  eass.  franc,  du  38  novembre 
<S34,  avec  les  conclusions  du  procureur  géoéral 
Dupin  (SiaET-VtLLBRBOTB,  1834,  i,  8SS). 
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coupable  est  acquitté,  que  fera  la  Prnsse 
ooD  satisfaite?  —  Si  an  contraire  le  coupable 
D'est  pas  livré  anx  tribunaux  et  que,  par  un 
ordre  militaire  et  d'urgence,  le  dépôt  dange- 
reux soit  détruit  à  titre  de  mesure  préserva- 
trice de  la  neutralité,  le  pouvoir  judiciaire 
iuterviendrat-il  pour  accorder  uoe  indem- 
nité au  propriétaire  et  effacera-t-il  les  effets 
réparateurs  de  la  mesure  militaire?  Grave 
question;  les  conséquences  du  cas  supposé 
et  de  bien  d'autres  doivent  être  pesées.  — 
Ainsi,  dans  notre  espèce,  si  le  pouvoir  judi- 
ciaire, se  déclarant  compétent,  accorde  des 
dommages-intérêts  à  Gaulon,  quel  sera  le 
nombre  de  mille  internés  qui  réclameront  de 
même?  Ils  arriveront  devant  la  justice  civile 
compétente,  les  uns  obtiendront  les  indem- 
nités, les  autres  point,  mais  Phypothèse  ne 
conduit-elle  pas  par  elle-même  à  Timpos- 
sible  et  à  la  plus  absurde  confusion  des  pou- 
voirs ? 

I  Une  réflexion  pour  finir.  C^est  surtout 
dans  les  conflits  redoutables  qui  ont  si  vive- 
ment intéressé  notre  pays,  qii*il  faut  rappeler 
ces  éternelles  maximes  :  Salus  popuH  su- 
prema  lex  et  Necetsitat  facil  jus  :  sur  ces  deux 
maximes  sont  fondés  les  principes  abstraits 
comme  les  pratiques  ordinaires  de  la  guerre. 
Le  Salus  et  la  Nécessitas  se  rencontrent  par- 
tout dans  ce  domaine  du  droit  universel  :  le 
progrès  consiste  à  introduire  dans  Tapplica- 
tion  de  ce  droit  dépourvu  de  formule  posi- 
tive, la  tempérance,  Tbumanité  :  Tbistoire 
de  ce  progrès  a  été  faite,  les  étapes  de  ce 
progrès  sont  marquées  dans  les  protocoles 
internationaux  (1)  :  mais  c'est  toujours  le 
salut  du  pays  et  la  nécessité  de  la  défense  qui 
régissent  ceux  qui  sont  chargés  de  la  haute 
mission  d'exercer,  avec  indépendance,  Far- 
bilraire  du  commandement  (2).  Ni  les  roe- 


(1)  Voy.  les  publidstes  qui  ont  écrit  sur  Vhistoire 
du  droit  c/et  ^eii«  .•  parmi  les  plus  modernes,  Wheatoii, 
Havtbpevillb,  Galto.  Nous  avons  la  avec  intérêt,  sur 
ce  point,  nu  travail  de  Michel  Gbevalibr  «  snr  les 
vicissitades  et  les  éehecs  da  droit  international  dans 
le  temps  présent  »  (Revue  dee  Deux  Mondée,  vol.  99, 
p.  396),  et  le  beau  discours  de  rentrée  de  la  cour  de 
Pau,  novembre  187t,  par  N.  le  premier  avoeat  géné- 
ral EspniASSB,  p.  19  et  suiv.,  36  et  sniv. 

(3)  Voir  sur  tout  eela  le  chapitre  6  de  l'ouvrage  de 
Bbjijahih-Coiistaiit  sur  la  responsabilité  ministérielle 
et  sur  les  Idées  d'arfri/raire  néceteaire  qui  s'y  ratta- 
chent :  elles  sont  le  vrai  motif  de  l'art.  i3i  de  la  consli- 
talion,  article  qai  reste  provisoire  depuis  quarante 
ans.  —  Comp.  art.  42  de  la  constitution  impériale  du 
12  avril  i8i5. 

(3)  Noas  n'avons  pas  examiné  les  nombreux  arrêts 


sures  militaires,  ni  les  cas  de  défense  de 
neutralité  ne  sont  définis  :  ils  ne  peuvent 
l'être,  ils  ne  le  seront  probablement  jamais. 
Laissons  chacun  chez  soi,  que  chaque  pou- 
voir se  renferme  dans  sa  limite  comme  dans 
sa  responsabilité.  Tous  les  pouvoirs  en  défi- 
nitive relèvent  à  un  moment  donné  de  leur 
sagesse  et  de  leur  conscience,  de  ce  que  nous 
appelions  dernièrement  leur  vertu.  Le  pou- 
voir législatif  peut  violer  la  constitution.  Le 
pouvoir  judiciaire  peut,  dans  sa  plus  haute 
juridiction,  violer  la  loi.  Le  pouvoir  exécutif 
peut  abuser  de  sa  prérogative  dans  les  détails 
de  sa  gestion.  Mais  un  pareil  renversement 
des  choses  publiques  se  suppose-t-il?  Et 
alors  quelle  sera  la  réparation  ?  On  se  trou- 
vera lancé  dans  l'inconnu,  dans  la  révolu- 
tion. 

c  Telle  n'est  pas  la  situation  que  vous 
•  examinez  aujourd'hui.  Tout  est  régulier, 
tout  est  clôturé.  Le  pouvoir  exécutif  a  usé  de 
sa  prérogative  :  en  labsence  d'une  loi  orga- 
nique, il  a  exécuté  l'art.  7  du  traité  de  1839, 
il  a  usé  du  pouvoir  que  lui  confère  l'art.  68 
de  la  constitution.  Il  a  usé  de  ce  pouvoir 
avec  loyauté,  fermeté  et  humanité  :  l'Europe 
lui  a  donné  son  approbation  morale,  notre 
législature  lui  a  donné  son  approbation  lé- 
gale. Le  pouvoir  judiciaire  est,  en  cet  état 
de  choses,  vainement  appelé  à  interve- 
nir (3). 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  premiers 
moyens,  tirés  de  la  violation  des  art.  92, 107, 
67,  68,  7  et  128  de  la  constitution  : 

1*>  En  ce  que  Tarrét  attaqué  a  méconnu 


qu'invoquait  le  ministre  de  la  guerre  devant  la  cour 
d'appel,  parce  que  ces  arrêts  n'oiTrent  nullement 
l'espèce  qui  nous  occupe  et  qui  est  heureusement 
sans  précédent.  Un  seul  arrêt,  à  notre  connaissance, 
offre  des  faits  qui  ont  quelque  rapport  avec  ceux  que 
nous  avons  examinés  :  o'cst  celui  de  la  cour  de  Gand, 
du  31  avril  1834  (Jurisp.  od  xix»  siècle,  1834,  2,  95}  ; 
il  s'agissait  d'un  officier,  prisonnier  de  guerre  hol- 
landais, muni  d'un  sauf-conduit  en  verlu  d'un  cartel 
d^échange,  et  qui  fut  surpris  porteur  de  plans, 
caries,  armes...  Ces  objets  furent  saisis  par  ordre  du 
gouverneur  de  la  Flandre  orientale,  et  Tofflcier 
actionna  le  gouvernement  en  restilulion  et  en  dom- 
mages-inléréls.  La  cour  de  Gand  se  déclara  incom- 
pétente, parce  qu'il  s'agissait  d'un  acte  de  haute 
administration  qui  appartenait  essentiellement  au 
gouvernement. 
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retendue  du  poufoir  judiciaire  et  le  droit  de 
recours  des  particuliers; 

Et  2"  en  ce  qu'il  a  déclaré  l'incompétence, 
tout  en  appliquant  la  mesure  qu'il  s'agissait 
d'annuler  et  sans  vérifier  si  elle  était  con- 
forme aux  lois,  tant  par  son  objet  que  par 
Tautorité  dont  elle  émanait  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
qu'à  Toccasion  des  hostilités  survenues  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  le  ministre  de  la 
guerre  a  donné  c  Tordre  d'arrêter,  désarmer 
et  interner  jusqu'à  la  paix  tous  militaires 
français  ou  allemands  qui  se  porteraient  sur 
le  territoire  de  la  Belgique  ;  » 

Que  Théodore  Gaulon,  maréchal  des  logis 
au  service  de  France,  étant  prisonnier  de 
guerre  en  Allemagne,  s'est  échappé  de  Dietz 
où  il  était  interné  et  a  franchi  la  frontière 
belge  pour  regagner  sa  patrie; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  a  été  arrêté 
à  Saint-Gilles  par  la  gendarmerie  et  trans- 
féré à  la  citadelle  de  Gand  en  vertu  de  l'or- 
dre ci-dessus  mentionné; 

Considérant  qu'après  avoir  constaté  ces 
faits,  la  cour  d'appel  précise  le  caractère  et 
le  but  de  l'ordre  qui  forme  la  base  de  sa 
déclaration  d'incompétence,  en  disant  que 
c'est  une  mesure  essentiellement  militaire, 
prise  pour  assurer  la  neutralité  de  la  Bel- 
gique; 

Considérant  que,  par  sou  action  dirigée 
contre  l'Etat  en  la  personne  du  ministre  de  la 
guerre,  Théodore  Gaulon  demandait  au  tri- 
bunal de  prononcer  sa  mise  en  liberté  im- 
médiate; 

Considérant  qu'en  présence  de  l'ordre 
d'arrestation  et  d'internement  émanant  de  ce 
ministre,  c«tte  demande  tendait  à  obtenir  du 
pouvoir  judiciaire  une  sentence  dont  l'exé- 
cution aurait  eu  pour  effet  d'entraver  le 
cours  d'une  mesure  militaire  ordonnée  par 
le  pouvoir  exécutif  dans  l'intérêt  de  la  neu- 
tralité du  pays  ; 

Considérant  que  le  droit  de  prendre  des 
mesures  en  vue  de  cet  intérêt  national 
entre  dans  lesaitributions  du  pouvoir  exécu- 
tif; 

Qu'en  effet,  la  loi  du  4  avril  4839  autori- 
sait le  gouvernement  à  signer  les  traités  ré- 
glant la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande  ; 

Que  le  traité  du  49  avril  4839  conclu  en 
conformité  de  cette  loi  porte,  à  l'art.  7  :  %  La 
Belgique  formera  un  Etat... perpétuellement 
neutre.  Elle  sera  tenue  d'observer  cette 
même  neutralité  envers  fous  les  autres 
Etats;  • 


€  Que  la  ratification  du  gonvernemeot 
belge  a  été  donnée  avec  promesse  d'observer 
et  de  faire  observer  inviolablement  le  traité, 
sans  jamais  y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il 
y  soit  contrevenu  directement  ou  indirecte- 
ment, pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  i 

Considérant  que  le  pouvoir  exécutif  est, 
tant  par  sa  nature  que  par  le  texte  de  l'art.  67 
de  la  constitution,  chargé  de  l'exécution  des 
traités  comme  de  l'exécution  des  lois; 

Qu'il  était  tenu,  en  conséquence,  de  faire 
respecter  la  convention  internationale,  auto- 
risée par  la  loi,  et  que  ce  devoir  lui  donoaii 
le  droit  de  prendre  les  dispositions  néces- 
saires à  Taccomplissement  de  sa  missioo; 

D'où  il  suit  que  les  mesures  militaires 
arrêtées  par  lui  dans  ce  but  ne  sortaient  pas 
du  cercle  de  ses  attributions  con&titutioo- 
nelles,  et  que,  dès  lors,  le  principe  de  la  se- 
paration  et  de  l'indépendance  des  pouvoirs 
rendait  le  tribunal  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demande  de  mise  en  liberté  dont  il 
était  saisi  ; 

Que,  partant,  le  premier  et  le  deuxième 
moyens  de  cassation  sont  dénués  de  fonde- 
ment ; 

Sur  le  troisième  moyen,  déduit  de  la  vio- 
lation de  l'art.  128  de  la  constitution,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  admet  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  une  distinction  entre  le  particulier 
belge  ou  étranger  et  le  militaire  étranger  : 

Considérant  que  l'incompétence  du  tribu- 
nal résultait  dans  l'espèce  de  ce  qu*il  s'agis- 
sait de  statuer  sur  une  demande  impliquaoi 
le  contrôle  des  mesures  militaires  prises  par 
le  pouvoir  exécutif  pour  sauvegarder  la  neu- 
tralité du  pays  pendant  la  guerre  qui  avaii 
surgi  entre  des  puissances  voisines; 

Qu'il  serait  superflu  dès  lors  de  vérifier  le 
mérite  de  la  distinction  que  le  demandeur 
érige  en  grief;  d'où  il  suit  que  le  troisième 
moyen  ne  peut  être  accueilli; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  conseiller  Gi- 
rard in  eu  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Faider,  procureur  géuéral, 
rejette  le  pourvoi. 

Du  4  juillet  4872.  -  4'*  ch.  —  Frés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Girardin.  —  ConcL  conf.  M.  Faider. 
procureur  géuéral.  —  PI.  MM.  Orts  et  Wii- 
baux  pour  le  demandeur. 
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S*  Cl.  —  d9  JnUlet  1872. 

I.  COUR  MILITAIRE.  —  Instruction.  — 

Publicité.  —  Audition  db  témoins.  — 

LbCTURB  des   actes   D*INF0R]IATI0N. 

II.  COUR  MILITAIRE.  -  Composition.  — 

TlR\GB  AU  SORT  DES  MEMBRES.  —  OFFI- 
CIERS DB  L*INTBNDANCB  ET  DU  SERVICE  DE 
SANTÉ. 

IIL  COUR   MILITAIRE.  —  Officiers  qui 

ONT  SIÉGÉ   DANS  LES  SIX  MOIS    AYANT   LE 

TIRAGE.  —  Participation  au  jugement 
d'officiers  supérieurs.  —  Régularité. 

iV.  EXPERTISE  D'OFFICE.  -  Arrêt  de 
LA  COUR.  —  Ministère  public  et  accusé 

NON   ENTENDUS.  —  VALIDITÉ. 

Y.  ARRÊTS  DE  LA  COUR  MILITAIRE. 
—Signature  de  la  minute.  — Président 

et  GREFFIER. 

YI.  DIRECTEUR  DE  BOUCHERIE  MILI- 
TAIRE.— Fonctionnaire  public.  —  Re- 
gistres de  comptabilité.  — Extraits.— 
Écritures  publiques  et  authentiques. 

YIL  RÈGLEMENT  DES  BOUCHERIES  MI- 
LITAIRES. —  Notification  aux  offi- 
ciers chargés  de  l'exécuter.  —  Force 
exécutoire. 

VIII.  POUYOIR  DU  JUGE.  -  Faits.  — 
Preuves.  —  appréciation,  —  Procès- 
verbal.  —  Foi  due. 

IX.  FAIT  POSTÉRIEUR  A  LA  CLOTURE 
DES  DÉBATS.  —  Nonmentioh. - Pro- 

CÈS-VERBAL  d'audience. — PREUVE  DEVANT 
LA  COUR  DE  CASSATION. 

1.  La  cour  militaire  jugeant  publiquement  une 
affaire  criminelle  qui  lui  est  déférée  directe- 
ment ne  doit  pas  ordonner  la  lecture,  pen- 
dant les  débats,  des  actes  de  l'information 
préparatoire;  il  suffit  qu'elle  enUnde  les 
témoins  produits  par  l'auditeur  général  et 
l'accusé.  (Arrêté  du  gouv.  prov.  du  9  no- 
vembre 1830;  Instr.  prov.  de  la  haute 
coor  militaire,  art.  36;  code  de  proc.  pour 
Farmée  de  terre,  art.  157;  loi  du  29  jan- 
vier 1849,  art.  7.) 

IL  La  liste  des  officiers  généraux  et  supérieurs 
sur  laquelle  s'opère  le  tirage  au  sort  des 
membres  de  la  cour,  ne  doit  ni  ne  peut  coM' 
prendre  les  officiers  de  l'intendance  ou  du 
service  de  santé,  lesquels  ne  font  pas  partie 
des  officiers  de  troupe,  (Instr.  prov.,  art.  51; 
code  pén.  milit.,  art.  2;  lois  du  16  juin 
1836,  art.  3,  du  10  mars  1847,  du  19  jan- 
vier 1870.) 

IIL  La  disposition  de  la  loi  organique  de  la 
cour  militaire  qui  retranclie  de  la  liste  du 


tirage  des  membres  de  cette  cour  les  officiers 
qui  ont  siégé  dans  les  six  mois  précédents, 
n'e^t  applicable  qu'à  la  cour  militaire  exer- 
çant comme  juge  d'appel,  et  n'est  pas  appli- 
cable à  la  cour  statuant  directement  sur  une 
poursuite  comprenant  des  officiers  supérieurs. 
(Loi  du  29  janvier  1849,  art.  2  et  3.) 

IV.  La  cour  militaire  a  le  droit,  en  vertu  du 
principe  que  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
d'office  les  mesures  d'instruction  qui  leur 
paraissent  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité, 
et  sans  entendre  le  ministère  public  ou  l'ac- 
cusé, de  prescrire  d'office  des  devoirs  d'exper- 
tise. (C.  iustr.  crim.,  art.  71,  87,  88, 268. 
269.) 

Y.  Les  arrêts  de  la  cour  militaire  ne  doivent 
pas  être  signée  par  tous  les  juges;  il  suffit  qu'ils 
portent  à  la  minute  la  signature  du  président 
et  du  greffier.  (Loi  du  29  janvier  1849, 
art.  7;  code  de  proc.  pour  Parmée  de  terre, 
art.  206.  207.) 

\L  Le  directeur  d'un  boucherie  militaire  est 
un  fonctionnaire  public;  les  registres  de 
comptabilité  qu'il  doit  tenir  et  les  extraits 
qu'il  en  délivre  sont  des  écr  tares  publiques 
et  authentiques.  (Uègl.  prov.  de  Tadminis- 
t ration  pour  Tarmée  de  terre  du  1^'  février 
1819,  art.  364;  régi,  de  Tadmin.  des  bou- 
cheries militaires  du  11  avril  1868  et  loi 
du  5  du  même  mois.) 

VIL  Le  règlement  spécial  du  ii  avril  18G8 
sur  l' administration  des  boucheries  militaires 
n'intéresse  pas  la  généralité  des  citoyens,  et 
'  il  est  devenu,  quoique  non  inséré  au  Moni- 
teur, obligatoire  par  la  notification  qui  en 
ett  faite  aux  officiers  chargés  de  l'exécuter. 
(Loi  du  28  février  1845,  art.  4.) 

VIII.  Le  juge  de  répression  peut,  suivant  la 
conviction  qu'il  s'est  formée  pendant  les  dé- 
bats et  sans  violer  la  loi  qui  accorde  foi  à  des 
actes  authentiques,  déclarer  constants  des 
faux  commis  dans  des  registres  publics  dont 

-un  procès-verbal  avait  proclamé  la  régu- 
larité. 

IX.  //  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  devant  la  cour 
de  cassation  la  preuve  d'un  fait  qui  se  serait 
passé  après  la  clôture  des  débats,  dont  il  n'a 
pas  été  demandé  acte  et  qui  n'est  pas  men- 
tionné au  procès  verbal  d'audience. 

(rogibrs.) 

Le  23  mai  1872,  la  cour  militaire  pro- 
nonça contre  le  capitaine  Rogiers  Tarrét  de 
condamnation  suivant  : 

c  En  cause  Rogiers,  accusé  de  faux  dn 
écritures  privées,  de  faux  en  écritures  au- 
thentiques et  publiques  dans  Texercice  de 
ses  fonctions  de  directeur  de  la  boucherie 
militaire  de  Bruxelles ,  subsidiairement 
d'usage  de  faux  et  de  détournement  de  choses 
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qui  étaient  en  ses  mains  en  vertu  de  sa 
charge  <le  fonctionnaire  public  ; 

I  Oui  M.  de Robaulx  de  Soumoy,  substitut- 
auditeur  général,  dans  son  réquisitoire; 

c  Oui  daus  Texposé  des  moyens  de  dé- 
fense M*  Paul  Janson  et  M«  E.  Robert  ; 

c  En  ce  qui  concerne  Rogiers  : 

c  Attendu  que,  en  septembre  1870,  à 
Bruxelles,  abusant  de  deux  signatures  appo- 
sées par  Joseph  Cerf,  d*Arlon,  sous  deux 
jmprimés  du  modèle  W*  i,  joint  au  règle- 
ment du  11  avril  1868,  Rogiers,  dans  une 
intention  frauduleuse,  a  inscrit  de  sa  main 
dans  ces  pièces  que,  le  2  septembre  1870, 
ledit  Cerf  a  vendu  à  la  boucherie  militaire  de 
Bruxelles  trois  taureaux  du  prix  de  950, 
450  et  600  francs,  et  le  15  septembre  1870 
trois  autres  taureaux,  deux  du  prix  de  700  fr. 
et  le  troisième  du  prix  de  600  francs,  en- 
semble 4,000  francs,  dont  quittance,  tandis 
'qu'il  est  établi  que  Cerf  en  septembre  1870 
a  traité  pour  la  dernière  fois  avec  la  bouche- 
rie militaire  de  Bruxelles,  qu*ll  n'a  fait  en  ce 
mois  qu'une  seule  opération  avec  cet  établis- 
sement, en  vendant  dix  taureaux  pour  le  prix 
de  2,000  francs  ; 

c  Attendu  que,  en  novembre  1870,  à 
Bruxelles,  abusant  de  la  signature  d'Henri 
Yander  Weegen,  de  Schaffen,  apposée  sous 
un  imprimé  du  même  modèle,  Kogiers,  dans 
une  intention  frauduleuse>  a  inscritdesa main 
dans  cette  pièce  que,  le  2i  de  ce  mois,  ledit 
Yander  Weegen  a  vendu  à  la  boucherie  mili- 
taire de  Bruxelles  cinq  vaches  dont  deux  du 
prix  de  950  et  760  francs  et  du  poids  de  1,050 
et  940  kilos,  tandis  qu'il  est  constant  que  ja* 
mais  Yander  Weegen  n'a  vendu  à  cet  établis- 
sement de  vaches  de  ce  poids  ni  de  ce  prix  ; 

c  Attendu  que  Yander  Weegen  est  un  mar- 
chand de  bestiaux  et  non  un  marchand  de 
fourrages,  qu'il  est  certain  qu'il  n'a  vendu  à 
la  boucherie  militaire  de  Bruxelles  ni  paillos* 
ni  foins;  que  cependant,  abusant  de  deux 
signatures  apposées  par  cet  homme  sur  deux 
timbres  de  45  centimes,  Rogiers,  en  novem- 
bre ou  décembre  1870,  à  Bruxelles,  dans 
une  intention  frauduleuse,  a  inscrit  de  sa 
main  au-dessus  de  ces  signatures: 

cl^  Doit  la  boucherie  militaire  de  Bruxelles 
au  nommé  Yander  Weegen  pour  livraison  de 
ce  qui  suit,  savoir  : 

c  21,000k.defoinà fr.110-50.fr. 2,320  50 

f  12,000  k.  de  paille  à  63  fr. .  .    'é^Q  » 

€  Total.  .  .  fr.  3.076  50 

c  Certifié  véritable  à  la  somme  de 
francs  3,076-50  que  je  déclare  avoir  reçue. 

c  Bruxelles,  le  30  novembre  1870. 
c  Pour  acquit:... 


f  Et  2<»  Doit  la  boucherie  militaire  de 
Bruxelles  au  sieur  Yander  Weegen  pour 
livraison  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

c  25,000  k.  de  foin  à  110  fr.  fr.  2,750 1 

I  15,000  k.  de  paille  à  64  fr.  . .    960 1 

€  Total.  ,  .  fr.  3,710  • 

c  Certifié  véritable  à  la  somme  de  3,7t0  fr. 
que  je  déclare  avoir  reçue. 

c  Bruxelles,  le  20  décembre  1870. 

c  Pour  acquit  :... 

c  Attendu  que  Rogiers  s'est  ainsi  rendu 
coupable  de  faux  en  écritures  privées  par 
fabrication  de  conventions  ou  décharges,  par 
leur  insertion  après  coup  dans  les  actes,  par 
addition  et  altération  des  clauses,  des  décla- 
rations et  des  faits  que  ces  actes  avaient 
pour  objet  de  recevoir  ou  de  constater  ; 

c  Attendu que,enl870et  1871, àBruxelles, 
dans  les  registres  et  dans  les  pièces  de  comp- 
tabilité dont  la  tenue  est  imposée  par  le 
règlement  annexé  à  l'arrêté  royal  du  1 1  avril 
1868,  et  notamment  dans  le  registre  des 
entrées  et  sorties  des  bestiaux,  dans  le  re- 
gistre des  résultats  journaliers!  de  Tabatage 
et  de  la  situation  journalière  des  approvi- 
sionnemenls ,  dans  le  registre  des  recettes  et 
de  la  consommation  de  la  nourriture  pour  le 
bétail  en  réserve  à  rétablissement,  dans  le 
registre  des  dépenses  générales  de  rétablis- 
sement, dans  rétat  trimestriel  intitulé  t  Dé- 
I  compte  général  •  et  dans  les  extraits  de 
ces  registres  et  de  ces  pièces  envoyés  au 
département  de  la  guerre  conformément  ï 
l'art.  84  du  règlement,  Rogiers,  en  sa  qua- 
lité de  directeur  de  la  boucherie  militaire  de 
Bruxelles,  dans  une  intention  frauduleuse, 
a  faussement  inscrit  : 

c  l""  A  la  date  du  2  septembre  1870,  que 
cette  boucherie  a  acheté  de  Joseph  Cerf, 
d'Arlon,  sous  le  n*  649,  un  taureau  pesant 
sur  pied  1,050  kilos,  abattu  730  kilos,  pour 
le  prix  de  950  francs;  sous  le  n°  651,  un 
taureau  pesant  sur  pied  550  kilos,  abattu 
300  kilos,  pour  le  prix  de  450  francs;  sous 
le  n*"  650 ,  un  taureau  pesant  sur  pied 
740  kilos,  abattu 440,  pour  le  prix  de  600  fr., 
ensemble  2,000  francs  ; 

c  2<'  A  la  date  du  15  septembre  1870, 
sous  les  n**  741,  742,  743,  qu'il  a  été  acheté 
du  même  Cerf  trois  antres  taureaux  du 
poids  sur  pied  de  840,  820  et  700  kilos,  el 
abattus  de  500,  495  et  419  kilos,  pour  le 
prix  de  700  francs  pour  deux  et  de600  francs 
pour  le  troisième,  alors  qu'en  réalité,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  Rogiers  a  acheté  et  reçu 
de  Cerf  dix  taureaux  et  n'a  payé  à  Cerf, 
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pour  le^  achats  de  Beptembre  4870,  que 
2,000  francs; 

c  3<>  A  la  date  du  22  novembre  1870, 
qu'il  a  été  acheté  d'Henri  VanderWeegen 
deui  vaches  sous  les  n<^  301  et  302,  du  poids 
sur  pied  de  280  et  285  kilos,  abattues  603  et 
503  et  du  prix  de  950  et  760  francs»  alors 
que,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  est  con- 
stant que  Vander  Weegen  n'a  pas  vendu  à 
Rogiers  ces  deux  vaches; 

I  i*"  A  la  date  du  15  novembre  et  du 
20  décembre  1870,  les  achats  ci -dessus 
mentionnés  de  foin  et  de  paille  dudit  Van- 
der Weegen,  alors  qu'il  est  certain  que  ces 
achats  n'ont  pas  eu  lieu  ; 

c  5®  Au  quatrième  trimestre  de  1870  et 
aux  deux  premiers  mois  de  1871,  les  dates 
de  la  remise  des  bétes  à  l'abaltoir  et  le  nom- 
bre de  bétes  restant  à  l'étable  et  y  recevant 
la  nourriture;  qu'il  est  en  eiïet  démontré 
par  l'instruction  et  les  débats  qu'il  n'existait 
pas,  notamment  au  1*' janvier  187 1,1 59  bétes 
à  l'étable,  comme  Rogiers  le  porte  dans  sa 
comptabilité,  mais  environ  18  et  tout  au 
plus  30  ; 

c  Attendu  que  Rogiers,  en  sa  qualité  de 
directeur  de  la  boucherie  militaire  de 
Bruxelles, est  un  fonctionnaire  de  l'Etat,  aux 
termes  des  articles  364  de  l'arrêté  royal  du 
fer  février  1819  et  9  du  règlement  annexé  à 
l'arrêté  royal  du  11  avril  1868;  que  Ro- 
giers s*est  donc  rendu  coupable  de  faux  en 
rédigeant,  en  qualité  de  fonctionnaire  ou 
officier  public,  des  actes  de  son  ministère 
pour  avoir  dénaturé  la  substance  et  les  cir- 
constances de  ces  actes,  en  y  constatant 
comme  vrais  des  faits  qui  ne  l'étaient  pas  ; 

c  Attendu  que  tous  les  faux  dont  il  s'agit, 
tant  ceux  en  écritures  privées  que  ceux  en 
écritures  publiques,  sont  évidemment  de 
nature  à  causer  un  préjudice  âi  l'Etat  et  lui 
en  ont  réellement  causé  ; 

c  Attendu  que,  en  dehors  des  faits  ci- 
dessus,  les  divers  chefs  d'accusation  mis  à 
charge  de  Rogiers  ne  sont  pas  suffisamment 
établis  ; 

i  Attendu  que,  eu  égard  aux  bons  anté- 
cédents de  Rogiers,  il  y  a  lieu  de  lui  faire 
application  des  art.  79  et  80  du  code  pénal 
commun,  en  reconnaissant  eu  sa  faveur 
l'existence  de  circonstances  atténuantes  ; 

c  Vu  les  art.  193,  195,  196,  2U,  79,  93, 
62,  40,  47  du  code  pénal  commun,  3  du  code 
pénal  militaire,  2,  4,  5  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1871  ; 

c  La  cour  déclare  Rogiers  coupable  des 
faux  spéciûés;  le  déclare  non  coupable  de 
tous  les  autres  chefs  d'accusation  repris  au 
réquisitoire  de  M.  l'auditeur  général  ; 


c  En  conséquence,  le  condamne  en  cinq 
années  de  réclusion,  26  francs  d'amende  et 
à  la  dégradation  militaire,  i 

Rogiers  s'est  pourvu  'en  cassation  contre 
cet  arrêt;  il  a  fait  valoir  huit  moyens  que 
les  conclusions  du  ministère  public  et  l'ar- 
rêt suivant  font  connaître. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  au  rejet  dans  les  termes  suivants  : 

c  Le  demandeur  a  pris  texte  des  vices  de 
la  procédure,  de  l'illégalité  de  la  composition 
de  la  cour  miliuire,  et  du  défaut  de  publi- 
cation de  certains  arrêtés  royaux,  pour  for- 
muler huit  moyens  de  cassation  à  l'appui  de 
son  pourvoi.  Nous  les  examinerons  rapide- 
ment selon  l'ordre  d'idées  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

c  Le  premier  moyen  aécuse  la  violation 
de  l'instruction  provisoire  pour  la  haute  cour 
militaire,  restée  obligatoire  pour  la  cour 
militaire  par  une  disposition  formelle  de  la 
loi  organique  du  29  janvier  1849,  la  viola- 
tion de  l'article  96  de  la  constitution  et  de 
divers  articles  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, en  ce  que  l'art.  36  de  ladite  instruc- 
tion provisoire  n'a  pas  été  observé  par  la 
cour,  comme  il  résulte  des  procès- verbaux 
d'audience. 

«  Cet  art.  36  porte  que  c  dans  les  affaires 
t  traitées  en  la  cour,  lecture  doit  être  faite 
(  de  toutes  les  pièces  remises  de  part  et  d'au- 

<  tre,  à  moins  que  l'assemblée  ne  fût  unani- 
c  moment  d'avis  que  l'on  peut  omettre,  sans 
(  inconvénient,  la  lecture  verbale  de  quel- 
€  qu'une.  >  En  ordonnant  la  lecture  ver- 
bale, à  Taudience,  des  pièces  du  procès,  il  a 
doublement  pour  but  de  mettre  la  cour  à 
même  de  former  sa  conviction,  et  de  donner 
aux  accusés  toutes  les  garanties  de  la  publi- 
cité. Or,  il  n'est  pas  douteux  que  l'instruc- 
tion de  la  cause,  telle  qu'elle  a  eu  lieu  à 
Faudience,  n'ait  complètement  réalisé  le 
voeu  de  la  loi.  C'est  là  ce  qui  résulte  des 
termes  mêmes  dans  lesquels  l'arrêt  est  conçu. 
«  Vu,  y  est-il  dit,  les  pièces  essentielles  du 
«  procès  ;  ouï  les  accusés  dans  leur  inierro- 
c  gatoire;  oui  les  témoins  cités  i  la  requête 
«  de  l'auditeur  général  et  à  celle  de  la  dé- 
c  fense;  oui  le  substitut  de  l'auditeur  géné- 
€  rai  dans  son  réquisitoire,  et  la  défense 

<  dans  l'exposé  de  ses  moyens.  •  L'arrêt 
constate  ainsi  que  la  cour  a  vu  les  pièces 
essentielles  du  procès,  et  par  cela  même  il 
constate  qu'elles  ont  été  lues  par  tous  les 
membres  dont  la  cour  se  compose,  ce  qui 
donne  au  moins  autant  de  certitude  d'un 
examen  approfondi  qu'une  lecture  verbale 
faite  par  un  seul  de  ses  membres,  ou  par  le 
greffier.  Voir  les  pièces,  c'est  évidemment  eu 
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prendre  lecture.  Comment  Tarrét  poarrait-il 
dire  que  la  cour  a  vu  les  pièces  si  elle  ne  les 
avaitpas  lues,  alors  que  leur  lecture  s'impose 
à  elle  comme  une  nécessité,  pour  procéder  à 
rjnierrogatoire  des  accusés  et  pour  exercer 
son  contrôle  sur  les  dépositions  des  témoins? 

t  L'instruction  provisoire  pour  la  haute 
cour,  sans  proscrire  Faudition  des  témoins 
à  Paudience,  n'en  parle  pas  et  n'en  fait  pas 
un  devoir  à  la  partie  publique  :  elle  suppose 
que  la  plupart  des  causes  pourront  être 
jugées  sur  les  preuves  recueillies  par  les 
commissaires  délégués,  lors  de  Pinsiruction 
écrite,  sans  faire  encore  comparaître  les 
témoins,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  prescrit 
qu'il  soit  fait  lecture  des  pièces  :  mais  leur 
lecture  verbale  ne  peut  être  considérée 
comme  une  formalité  substantielle,  dont 
l'inobservation  doive  toujours  entraîner  la 
nullité  de  la  procédure  :  elle  n'est  qu'un 
mode  de  procédure,  qui  n'est  pas  exclusif 
de  tout  autre  mode  qui  est  de  nature  à  don- 
ner à  la  cour  ses  apaisements  sur  les  preuves 
de  l'accusation,  et  à  donner  en  même  temps 
satisfaction  au  principe  de  la  publicité,  dans 
l'intérêt  des  accusés.  Si,  d'une  part,  la  lec- 
ture prise  par  la  cour  remplace,  pour  elle, 
avec  avantage  la  lecture  verbale  faite  par  un 
de  ses  membres,  d'autre  part,  les  déposi- 
tions de  nombreux  témoins  entendus  à  la 
requête  de  l'auditeur  général  et  à  celle  de 
la  défense,  ainsi  que  les  débats  qui  s'enga- 
gent sur  ces  dépositions,  doivent  bien  mieux 
éclairer  le  public  que  ne  peut  le  faire  une 
simple  lecture  verbale  des  pièces  du  dossier, 
en  l'absence  de  toutes  dépositions  de  témoins. 
L'art.  36  de  l'instruction  provisoire  a  ainsi 
été  exécuté,  si  pas  selon  sa  lettre,  certaine- 
ment dans  toute  sa  portée,  et  les  accusés 
n'ont  été  privés  d'aucune  des  garanties  qu'il 
a  voulu  leur  assurer  :  cet  article  et  l'art.  96 
de  la  constitution  n'ont  donc  pas  été  violés  ; 
et  quant  aux  articles  du  code  d'instruction 
criminelle,  dont  le  pourvoi  argumente  pour 
chercher  à  prouver  qu'au  moins  la  lecture 
orale  devant  la  cour  de  certaines  pièces  du 
dossier  était  exigée,  ils  ne  peuvent  être  ici 
d'aucune  application,  la  procédure  devant  la 
cour  militaire  étant  régie  par  des  dispositions 
spéciales. 

c  Les  quatrième  et  cinquième  moyens  mé- 
connaissent complètement  la  spécialité  de 
cette  procédure,  telle  que  l'instruction  pro- 
visoire pour  la  haute  cour  et  la  loi  du 
29  janvier  1849  l'ont  établie,  lorsqu'ils  font 
résulter  des  nullités  de  procédure  de  la  cir- 
constance qu'avant  le  jugement  définitif,  il  a 
été  rendu  deux  arrêts  d'instruction,  sans»  que 
le  ministère  public  ait  été  entendu  dans  ses 


réquisitions  et  les  accusés  dans  leurs  obser- 
vations, et  de  ce  qu'il  n'est  pas  constate  que 
ce  soient  les  accusés  qui  aient  eu  les  derniers 
la  parole  avant  ces  arrêts  ;  et  de  cette  autre 
circonstance  que  ces  arrêts  et  Tarrét  définitif 
ne  sont  revêtus,  à  la  minute,  que  des  signa- 
tures du  président  et  du  greffier. 

<  Le  code  d'instruction  criminelle,  d'où  le 
pourvoi  tire  ces  moyens ,  n'est  d^aucune 
application  devant  la  juridiction  militaire. 

c  Le  quatrième  moyen  est  si  peu  fondé, 
que  le  demandeur  lui-même  reconnaît  qu'il 
ne  peut  citer  un  texte  précis  du  code  d'in- 
struction criminelle  qui,  pour  les  aflalres  k 
juger  par  les  tribunaux  correctionnels  et  par 
les  cours  d'assises,  sanctionne  par  la  peine 
de  nullité  les  règles  qu'il  prétend  appliquer 
à  la  procédure  devant  la  cour  militaire,  par 
une  analogie  que  la  nature  difl'érente  des 
juridictions  repousse  d'un  manière  absolue. 

i  Us  art.  196, 21  i  et  254  du  coded'instruc- 
tion  criminelle  invoqués  dans  le  cinquième  . 
moyen,  n'étant  pas  faits  pour  la  juridiction  roi- 
litaire,onnepeut  exiger,  en  vertu  de  ces  arti- 
cles, que  les  arrêts  de  la  cour  militaire  soient 
signés,  à  la  minute,  par  chacun  des  juges  qui 
les  ont  rendus;  on  ne  peut  transporter  les 
règles  de  ces  articles  dans  la  procédure  mi- 
litaire, à  l'effet  de  la  compléter.  Il  n'y  a,  dans 
l'instruction  provisoire  pour  la  haute  cour, 
aucune  disposition  relative  au  contenu  de 
ses  arrêts.  Dans  son  silence,  on  ne  peut  que 
les  soumettre  aux  prescriptions  de  fart.  207 
du  code  de  procédure  pour  l'armée  déterre, 
qui  n'exige  aucunement  la  signature  de  tous 
les  membres  des  conseils  de  guerre,*et  qui  ne 
parle  de  leurs  jugements  que  dans  les  termes 
suivants  :  <  Le  jugement  devra  indiquer  les 
c  nom  et  prénoms  de  l'accusé,  ainsi  que  le 
c  lieu  de  sa  naissance,  son  âge  et  la  charge 
€  militaire  dont  il  aura  été  revêtu  ;  et  en  cas 
c  de  condamnation,  il  devra  contenir  encore 
c  la  mention  du  délit  dont  le  condamné  sera 
c  jugé  s'être  rendu  coupable,  avec  toutes  les 
c  circonstances,  pour  autant  que  celles-ci 
I  soient  tenues  pour  avouées  ou  prouvées, 
I  et  celle  de  la  peine  sfatuée  contre  le  con- 
c  damné,  avec  la  citation  de  l'article  de  la 
c  loi  sur  lequel  cette  peine  est  fondée,  i  La 
procédure  devant  la  cour  militaire  est  telle- 
ment de  nature  spéciale,  que  par  une  dispo- 
sition exorbitante  de  tous  les  principes  du 
droit  commun,  l'instruction  provisoire  pres- 
crivait de  transmettre  à   l'approbation   du 
prince  souverain  toute  sentence  définitive, 
rendue  en  première  instance  par  la  haute 
cour.  D'ailleurs  les  art.  196,  211  et  234  du 
code  d'instruction  criminelle  seraient  appli- 
cables, ^que  le  moyen  ne  serait  pas  fondé; 
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car  le  défaut  de  signature  par  tous  les  juges 
ne  peut  Aiou mettre  à  une  nullité,  que  les  arti- 
cles prérappelés  ne  prononcent  pas,  un  arrêt 
qui  a  déjà  acquis  une  existence  légale  par 
sa  délibération  et  sa  prononciation  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi.  Vous  Tavez 
ainsi  décidé  par  votre  arrêt  du  9  mars  1857, 
malgré  la  jurisprudence  contraire  de  la  cour 
de  cassation  de  France. 

c  Le  huitième  moyen  est  tiré  de  ce  qu'après 
la  clôture  des  débats,  et  pendant  le  délibéré, 
la  cour,  étant  en  chambre  du  conseil,  aurait 
entendu  de  nouveau  dans  ses  dires  et  décla- 
ra lions  relatifs  à  la  cause,  en  Tabsence  et  à 
Tinsu  des  accusés  et  de  leurs  conseils,  un 
témoin  déjà  entendu  à  Taudience  publique, 
et  aurait  ainsi  violé  Part.  9G  de  la  constitu- 
tion, Part.  43  de  la  loi  du  SO  juillet  1814, 
Part.  7  de  la  loi  du  29  janvier  1849  et  d'au- 
tres dispositions  légales,  ainsi  que  les  droits 
esseutieis  de  la  défense.  11  est  de  principe 
que  la  cour  de  cassation  prend  les  laits  tels 
qu'ils  résultent  de  documents  authentiques, 
et  qu'elle  ne  peut  se  livrer  à  des  enquêtes 
pour  vérifier  la  réalité  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  constatés  par  les  procès-verbaux  d'au- 
dience, les  accusés  les  eussent-ils  ignorés, 
et  eussent-ils  été  dans  l'impossibilité  de  les 
faire  constater.  Ce  principe  a  été  sanctionné 
par  plusieurs  de  vos  arrêts,  et  récemment 
encore  par  votre  arrêt  en  date  du  15  sep- 
tembre 1871.  Le  moyen  n'est  donc  pas  rece- 
vable. 

t  Sous  aucun  des  rapports  signalés  par  le 
pourvoi,  la  procédure  qui  a  eu  lieu  devant 
la  cour  militaire  ne  peut  donner  ouverture 
à  la  cassation. 

c  Les  deuxième  et  troisième  moyens  sont 
relatifs  à  la  composition  de  la  cour  militaire. 

c  Selon  le  deuxième  moyen,  il  y  aurait  eu 
violation  et  fausse  application  des  art.  2  et  3 
de  la  loi  du  29  janvier  1849,  et  des  disposi- 
tions légales  qui  assimilent  les  olBciers  du 
service  de  Pintendance  et  du  service  de 
sauté  aux  officiers  de  l'armée,  en  ce  que  la 
liste,  sur  laquelle  il  a  été  procédé  au  tirage 
au  sort  des  officiers  généraux  ou  colonels  de 
la  division  territoriale  devant  composer  la 
cour,  n'a  pas  compris  les  officiers  de  ces  ser- 
vices ayant  grade  de  généraux  ou  de  colo- 
nels. L'assimilation  de  grade  des  officiers 
du  service  de  Pintendance  et  du  service 
de  sauté  aux  officiers  de  l'armée,  faite  en 
vue  d'améliorer  leur  position  sous  les  rap- 
ports hiérarchiques  et  pécuniaires,  ne  s'est 
jamais  étendue,  dans  l'esprit  du  législateur, 
à  la  juridiction  militaire. 

•  La  loi  du  16  juin  1856  sur  les  conseils 
d'enquête  en  fournit  la  preuve.  Elle  porte,  à 
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son  art.  5,  que  le  conseil  d'enquête  est  com- 
posé de  sept  membres,  suivant  le  grade  de 
l'officier  inculpé*,  conformément  au  tableau 
joint  à  la  présente  loi,  et  elle  statue  par  une 
disposition  ultérieure  que  les  officiers  de 
Pintendance  et  du  service  de  santé  seront 
compris  dans  le  tableau,  pour  les  grades 
dont  ils  jouissent  par  assimilation.  Cette  dis- 
position eût  été  inutile,  si  l'assimilation  avait 
été  créée  pour  la  juridiction  militaire  comme 
pour  les  avantages  qui  tiennent  au  grade,  et 
elle  n'a  pu  être  prise  que  pour  donner  à 
Passimilation  une  étendue  que  par  sa  nature 
elle  ne  comportait  pas.  Si  le  législateur  de 
1849  avait  voulu  que  les  officiers  de  l'inten- 
dance et  du  service  de  santé  fussent  compris 
dans  le  tirage  au  sort  des  membres  de  la  cour 
militaire,  il  eût  reproduit  le  paragraphe  de 
Part.  5  de  la  loi  du  16  juin  1856,  et  il  ne  l'a 
pas  fait.  Le  rapport  de  la  section  centrale 
sur  le  projet  primitif  de  la  loi  du  29  janvier 
1849  porte  que,  pour  la  composition  de  la 
cour,  elle  a  cru  devoir  modifier  ce  projet,  en 
se  rapprochant,  sur  un  point  qu'elle  signale, 
de  la  loi  du  16  juin  1856,  ce  qui  implique 
que  sur  d'autres  points  elle  n'a  pas  adopté 
les  principes  de  cette  loi.  Ce  rapport  dit  aussi 
que  Part.  5  du  projet  substitué  par  la  sec- 
tion centrale  à  celui  du  gouvernement,  et  qui 
a  été  adopté  par  la  législature,  règle  avec 
soin  un  cas  mal  défini  et  incomplètement 
prévu  par  le  paragraphe  final  de  Part.  2  du 
projet  primitif.  Ce  cas  mal  défini  et  incom- 
plètement prévu  était  celui  où  le  prévenu 
était  directement  justiciable  de  la  cour  mili- 
taire, et  la  section  centrale  y  a  pourvu  en 
statuant  que  dans  ce  cas  la  cour  serait  com- 
posée, outre  le  président,  de  deux  officiers 
généraux  et  de  deux  colonels  choisis  par  lé 
soit  entre  lès  officiers  généraux  et  les  colo- 
nels de  la  division  territoriale.  Cette  rédac- 
tion a  été  proposée  et  adoptée  comme  dési- 
gnant d'une  manière  complète  et  bien  définie, 
par  opposition  à  celle  du  projet  primitif, 
quels  seraient,  en  ce  cas,  les  membres  de  la 
cour.  Cette  désignation  porte  uniquement 
sur  les  officiers  généraux  et  les  colonels,  et 
elle  est  par  cela  même  exclusive  de  toutes 
autres  personnes. 

c  11  y  avait  une  bonne  raison  pour  ne 
faire  entrer,  en  tous  cas,  dans  la  composition 
de  la  cour  militaire  que  de  véritables  oOi- 
ciers,  et  non  des  assimilés  :  c'est  que  ceux- 
là,  sont  par  leur  position,  meilleurs  juges 
que  ceux-ci,  de  tout  ce  qui  tient  à  la  disci- 
pline et  à  Phonncur  de  l'armée ,  et  des 
circonstances  qui  peuvent  commander  la 
sévérité  ou  permettre  l'indulgence,  dans 
Papplication  des  pénalités  par  la  cour  minu- 
taire. 
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c  Dans  la  pratique,  les  dispositions  de  la 
loi  du^SO  janvier  1849  sur.la  composition  de 
la  cour  militaire  n'ont  jamais  été  interprétées 
autrement,  et  les  officiers  de  l'intendance  et 
du  service  de  santé  n'ont'jamais  été  compris 
dans  les  listes  pour  le  tirage  au  sort. 

c  Selon  le  troisième  moyen,  ces  mômes  ar- 
ticles 2  et  3  de  la  loi  du  â9  janvier  1849 
auraient  aussi  été  violés,  en  ce  que  la  liste 
qui  a  servi  pour  le  tirage  au  sort  compre- 
nait des  officiers  ayant  siégé  comme  mem- 
bres titulaires  dans  le  courant  des  six  mois 
précédents,  et  en  ce  que  deux  de  ces  ofliciers 
désignés  par  le  sort  ont  siégé  dans  la  cause. 

c  Si  Tart.  â  prescrit  que  la  liste  des  offi- 
ciers supérieurs  soit  envoyée  au  président 
avant  le  tirage,  et  que  celui-ci  en  retranche 
les  noms  des  officiers  ayant  servi  comme 
titulaires  dans  le  courant  des  six  mois  pré- 
cédents, Tart.  5  ne  le  prescrit  pas;  les  cas 
n^étant  pas  les  mêmes,  on  ne  peut  appliquer 
à  celui  de  Tart.  3  cette  règle  de  Tart.  2,  faite 
pour  un  cas  différent. 

c  Dans  Fart.  5,  il  s*agit  exceptionnelle- 
ment de  prévenus  qui  sont  directement  jus- 
ticiables de  la  cour  militaire  :  les  généraux 
et  les  colonels  devant  alors  être  seuls  portés 
sur  la  liste  de  tirage,  à  Texclusion  des  autres 
officiers  d'un  grade  supérieur  à  celui  de  ca- 
pitaine, et  cette  liste  étant  alors  moins  nom- 
breuse ,  c'était  un  motif  pour  ne  pas  la 
soumettre  au  môm» retranchement. 

c  Dans  le  projet  du  gouvernement,  comme 
dans  le  rapport  et  le  projet  de  la  section 
centrale,  le  tirage  au  sort,  auquel  il  doit  être 
procédé  dans  le  cas  de  l'article  5,  est  men- 
tionné comme  étant  un  tirage  spécial  entre 
les  généraux  et  les  colonels  de  la  division 
territoriale,  et  si  ce  mot  caractéristique  ne 
se  trouve  pas  dans  l'article  3,  tel  qu'il  a  été 
rédigé,  ces  documents  indiquent  assez  que 
ce  tirage  ne  peut  être  assimilé  au  tirage  or- 
dinaire, et  que  les  mêmes  règles  ne  lui  sont 
pas  applicables. 

c  La  disposition  de  Tarticle  S,  qn*on  vent 
appliquer  à  l'art.  3,  est  d'ail  leurs,  de  sa  nature, 
bien  plus  un  règlement  de  service  intérieur, 
ayant  uniquement  pour  but  de  ne  pas  dis- 
traire trop  longtemps  du  commandement  des 
troupes  les  officiers  supérieurs,  qu'elle  n'est 
une  disposition  organique  de  la  composition 
de  la  cour  militaire. 

c  Les  six  moyens  que  nous  venons  d'exa- 
miner étant  non  fondés,  et  la  procédure  et 
la  composition  de  la  cour  ayant  été  confor- 
mes i  la  loi,  le  pourvoi  doit  nécessairement 
être  rejeté  quelle  que  puisse  être  la  valeur 
de  ses  sixième  et  septième  moyens- 


c  En  eifel,  le^  demandeur  a  été  déclaré 
coupable  non-seulement  de  faux  en  écritures 
authentiques  et  publiques,  mais  encore  de 
faux  en  écritures  privées,  pour  avoir  abusé 
de  deux  signatures  apposées  par  Vander 
Weegen  sur  deux  timbres  de  45  centimes,  en 
y  inscrivant  faussement,  au-dessus  de  ces 
signatures,  que  des  livraisons  de  foins  et  de 
pailles  avaient  été  faites  par  cet  homme  à  la 
boucherie  militaire,  qu'il  aurait  reçu  deux 
sommes  defr.  3,076-50  et  de3,710  francs  en 
payement  de  ces  livraisons,  et  qu'il  en  avait 
donné  quittance  ;  et  le  demandeur  n'a  été  con- 
damné du  chef  des  fauxen  écritures  authenti- 
queset  publiques,  commedeceux  en  écritures 
privées,  qu'à  cinq  ans  de  réclusion,  à  26  fr. 
d'amende  et  à  la  dégradation  militaire.  Les 
deux  derniers  moyens  n'étant  dirigés  contre 
l'arrêt  de  la  cour  qu'en  tant  que  cette  con- 
damnation a  été  prononcée  pour  les  faux  en 
écritures  authentiques  et  publiques,  et  cet 
arrêt  n'étant  pas  attaqué  et  devant  en  tous 
cas  être  maintenu,  en  tant  qu'il  a  été  pro- 
noncé pour  les  faux  en  écritures  privées, 
ces  deux  moyens  sont  non  recevables.à  dé- 
faut d'intérêt,  puisque  la  peine  de  cinq  ans 
de  réclusion,  de  26  francs  d'amende  et  de  la 
dégradation  a  été  encourue,  aux  termes  des 
art.  196,  214  et  19  du  code  pénal,  pour  les 
faux  commis  en  écritures  privées,  indépen- 
damment des  faux  en  écritures  authenti- 
ques et  publiques.  Ils  ne  sont  pas  non  plus 
fondés. 

<  Le  .sixième  moyen,  qui  reproche  à  la 
cour  d'avoir  à  tort  qualifié  l'accusé  Rogiers 
de  fonctionnaire  public,  comme  directeur  de 
la  boucherie  militaire  à  Bruxelles,  et  les 
écritures,  qu'il  a  tenues  de  la  boucherie  mili- 
taire, d'écritures  authentiques  et  publiques, 
prend  sa  source  dans  le  défaut  de  publica- 
tion de  l'arrêté  du  t"  février  1819,  et  du 
règlement  de  la  boucherie  militaire,  annexé 
i  l'arrêté  royal  du  11  avril  1868. 

<  L'arrêté  du  1''  février  1819  n'a  pas  été, 
il  est  vrai,  inséré  au  Bulletin  officiel,  mais  il 
a  été  publié  per  relationem  par  l'arrêté  du 
gouvernement  provisoire,  en  date  du  27  oc- 
tobre 1830,  sur  Tor^canisation  de  l'armée, 
portant,  à  son  articles  :  c  On  observera  provi- 
c  soirement  dans  l'armée  tous  les  règlements 
c  en  usage  depuis  1815,  •  et  par  son  arrêté 
du  6  janvier  1831,  contirmatif  de  celui  da 
27  octobre  précédent. 

c  Quant  à  l'arrêté  royal  du  11  avril  1868 
et  au  règlement  y  annexé,  ils  ont  reçu  le 
mode  de  publication  qui  leur  convenait. 
L'article  4  de  la  loi  du  28  février  1845  porte 
que  c  les  arrêtés  royaux  qui  n'intéressent 
c  pas  la  généralité  des  citoyens  deviendront 
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c  obligatoires  à  dater  de  la  notification  aux 
c  intéressés,  i 

c  II  ne  devait  y  avoir,  et  il  n*y  a  eu,  en 
effet,  de  boucheries  militaires  que  dans 
certaines  villes  de  garnison,  et  la  direction 
et  Tadminislration  des  ces  établissements 
n'exigent  qu*un  personnel  peu  nombreux.  Il 
a  donc  suffi  que  Tarrété  et  son  annexe  fus- 
sent mis  à  exécution  dans  Tarmée,  afin  de 
devenir  obligatoires  pour  tous  les  préposés 
à  cette  exécution,  comme  Rogiers  Tétait  à 
Bruxelles.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que 
Tarrété  et  le  règlement  ne  lui  aient  été  com- 
muniqués, puisqu'il  s'y  est  conformé  dans 
ses  actes  comme  directeur  de  la  boucherie, 
et  dans  les  écritures  de  sa  comptabilité, 
comme  on  le  voit  par  toutes  les  pièces  du 
dossier. 

c  L'art.  364  de  l'arrêté  du  i*'  février  1819 
attribue  la  qualité  de  ronctionnaire  de  l'Etat 
à  tout  militaire  chargé  d'une  administration 
quelconque  dans  l'armée,  et  cette  même 
qualité  résulte  aussi  pour  le  demandeur  de 
l'art.  9  du  règlement  annexé  à  l'arrêté  du 
11  avril  1868  :  d'autre  part,  les  écritures 
administratives  qui  émanent  des  chefs  et 
préposés  des  différentes  administrations, 
dans  des  pièces  imprimées  destinées  à  régler 
leur  comptabilité,  et  qu'ils  doivent  remplir 
à  cet  effet,  sont  évidemment  des  écritures 
authentiques  et  publiques  (  voir  Faustin 
Uélie,  t.  II,  p.  97);  c'est  donc  avec  raison 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  Taccusé  coupa- 
ble de  faux  en  écritures  authentiques  et 
publiques,  pour  avoir  dans  des  imprimés, 
conformes^  aux  modèles  joints  au  règlement 
de  1868,  Inscrit  faussement  des  ventes  de 
bestianx  è  la  boucherie  militaire,  par  Cerf 
et  par  Vander  Weegen. 

c  Le  septième  moyen  relève  un  dernier 
jgrief,  pris  de  ce  qu'il  serait  authentiquement 
constaté  par  un  procès-verbal  de  la  commis- 
sion des  vivres,  qu'il  y  avait  à  l'étable,  au 
l*'  janvier  1871,  un  nombre  de  têtes  de  bé- 
tail égal  à  celui  renseigné  par  Rogiers,  d'où 
il  tire  la  conséquence  que  c'est  a  tort  que 
l'arrêt  dénoncé  aurait  déclaré  fausses  les 
ventes  faites,  dans  les  mois  de  septembre  et 
novembre  précédents,  à  la  boucherie  mili- 
taire, par  Cerf  et  Vander  Weegen,  ce  qu'il 
ne  pouvait  faire  sans  méconnaître  que  ce 
procè»5-verbal,  pièce  authentique,  faisant  foi 
de  son  contenu,  détruisait  toute  incrimina- 
tion relative  à  ces  ventes,  et  sans  violer 
l'art.  1319  du  code  civil. 

c  Les  principes  du  droit  civil  en  matière 
de  preuves  ne  sont  pas  applicables  au  cri- 
mtnelé  Le  juge  y  forme  sa  conviction  par  les 
aeales  lumières  de  sa  raison  et  de  sa  con- 


science, et  il  y  constate  légalement  la  fraude, 
même  lorsqu'elle  se  déguise  sous  le  manteau 
de  l'authenticité. 

t  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens, i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  de  l'art.  36 
de  la  loi  du  20  juillet  1814,  réglant  l'in- 
struction provisoire  pour  la  haute  cour  mi- 
litaire, de  l'art.  157  du  code  de  procédure 
pour  l'armée  de  terre  de  la  même  date,  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  29  janvier  1849  et  des 
art.  153,  313  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle et  96  de  la  constitution,  en  ce  que  la 
feuille  d'audience  ne  fait  nulle  mention  de 
la  lecture  des  pièces  remises  ou  produites  de 
part  et  d'autre,  et  ne  mentionne  point  que 
l'assemblée  aurait  été  unanimement  d'avis 
i^ue  l'on  pouvait  sans  inconvénient  omettre 
la  lecture  verbale  de  quelqu'une  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  gouverne- 
ment provjsoire'du  9  novembre  1830,  inno- 
vant à  la  législation  antérieure,  porte  que 
rinstruction,  les  débats  et  la  prononciation 
du  jugement  auront  lieu  publiquemenrdans 
toutes  les  affaires  portées  devant  les  conseils 
de  guerre  ; 

Considérant  que ,  conformément  à  cet 
arrêté,  il  a  été  procédé  dans  la  cause  à  l'in- 
struction, par  l'audition  en  audience  publi- 
que, des  témoins  produits  par  l'auditeur 
général  et  par  les  accusés;  qu'en  consé- 
quence il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  lecture 
des  actes  de  l'information  préparatoire  rela- 
tifs à  leur  déposition  ; 

Considérant  qu'aux  audiences  des  2  et 
10  mai  1872,  il  a  été  fait  lecture  par  le  gref- 
fier des  rapports  des  experts  qui  ont  procédé 
à  la  vérification  de  la  comptabilité  du  de- 
mandeur, et  qu'en  dehors  des  pièces  comp- 
tables émanées  de  l'accusé  et  relevées  dans 
ces  rapports,  il  ne  conste  pas  qu'aucune 
pièce  ait  été  produite  dont  il  ait  dû  être 
donné  lecture,  ni  qu'aucune  réclamation  ait 
été  formée  à  cet  égard  par  les  accusés; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  moyen  n'est 
pas  justifié; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion et  de  la  fausse  application  des  art.  2  et  3 
de  la  loi  du  29  janvier  1849,  de  l'art.  l<'de  la 
loi  du  10  mars  1847  et  1**  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 1870,  en  ce  que  la  liste  sur  laquelle  il  a 
été  procédé  au  tirage  au  sort  des  officiers 
généraux  et  colonels  de  la  division  territo- 
riale devant  composer  la  cour,  ne  comprend 
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pas  les  officiers  du  service  de  riotendance 
ou  du  service  de  saoté,  ayant  grade  de 
général  ou  de  colonel  : 

Considérant  que,  suivant  Tart.  5  de  la  loi 
du  29  janvier  i8i9,  lorsque  le  prévenu  est 
directement  justiciable  de  la  cour  militaire, 
cette  cour  est  composée,  outre  le  président, 
de  deux  officiers  généraux  et  de  deux  colo- 
nels choisis  par  le  sort  entre  les  officiers 
généraux  et  les  colonels  de  la  division  terri- 
toriale; 

.  Considérant  que,  dans  le  cas  prévu  par  cet 
article,  comme  dans  celui  de  Tarticle  précé- 
dent de  la  même  loi,  les  militaires  appelés  à 
composer  la  cour  sont  les  officiers  :  lieute- 
nants généraux,  généraux-majors,  colonels, 
lieutenants  -  colonels  et  majors  des  diffé- 
rentes armes  de  Tarmée; 

Considérant  que  les  officiers  de  Tinten- 
dance, régis  par  Tarrété  royal  du  31  août  1831, 
constituent  un  corps  particulier,  ne  faisant 
pas  partie  des  corps  de  troupe,  ayant  sa 
hiérarchie  et  remplissant  exclusivement  des 
fonctions  d'administration  ;  qu'il  en  est  de 
même  des  officiers  de  santé,  organisés  par 
Tarrété  royal  du  5  janvier  1831  et  chargés 
du  service  sanitaire;  quMI  résulte  de  là  que 
ces  deux  corps  sont  établis  pour  satisfaire  à 
des  besoins  tout  différents  et  ne  font  pas 
partie  des  officiers  de  troupe  ; 

Considérant  que  cette  interprétation  de  la 
loi  de  1849  est  conGrmée  par  les  art.  51  de 
rinstruction  provisoire  pour  la  haute  cour 
militaire  et  2  du  code  pénal  militaire  ; 

Qu'eu  effet,  il  en  ressort  qu'après  avoir 
énoncé  dans  ces  textes  tous  les  officiers  d'un 
grade  supérieur  et  inférieur  et  les  sous-offî- 
ciers,  tous  ceux  qui  sont  compris  dans  la 
formation  des  différents  corps  de  l'armée  et 
les  recrues,  l'on  y  a  ajouté  que  leurs  dispo- 
sitions sont  aussi  applicables  aux  auditeurs 
militaires,  aux  commissaires  ou  sous-com- 
missaires aux  revues,  aujourd'hui  les  offi- 
ciers de  l'intendance,  et  aux  officiers  de 
santé;  ce  qui  implique  que  les  membres  de 
ces  deux  corps  ne  font  pas  partie  des  officiers 
proprement  dits  ; 

Considérant  encore  que  dans  l'aii.  3  de 
la  loi  du  16  juin  1836,  concernant  la  perte 
des  grades,  le  législateur  a  eu  soin  d'expri- 
mer que,  dans  le  tableau  des  officiers  des 
différents  grades  appelés  à  composer  les 
conseils  d*enquéte,  seraient  compris  les  offi- 
ciers de  l'intendance  et  du  service  de  santé 
pour  les  grades  dont  ils  jouissent  par  assi- 
milation; que,  dans  la  discussion  de  cet 
article  à  la  chambre  des  représentants,  il  a 
été  expressément  dit  que  leur  inscription  au 
tableau  ne  s'appliquerait  qu'au  cas  oh  le 


conseil  d'enquête  avait  à  se  prononcer  ï 
l'égard  d'un  officier  de  ces  deux  corps;  mais 
que  si  c'est  un  officier  de  troupe,  par  exem- 
ple un  capitaine,  un  lieutenant  qui  est  ren- 
voyé  devant  un  conseil  d'enquête,  alors  les 
militaires  seuls  devront  figurer  dans  le  con- 
seil (Patin.,  1836,  p.  199,  note  1); 

Considérant  que,  lors  de  l'élaboration  de  la 
loi  du  29  janvier  1849,  l'une  des  sections  de 
la  chambre  des  représentauts  a  proposé  de 
soumettre  la  composition  de  la  cour  militaire 
aux  règles  tracées  par  les  art.  2  et  3  de  t* 
loi  du  16  juin  1836,  mais  que  cette  propo- 
sition a  été  écartée  par  la  section  centrale  et 
n'a  pas  été  reproduite  (Rapport  fait  à  la 
séance  du  12  décembre  1848,  Annales  par- 
lementaires, 1848-1849,  t.  I,  p.  256); 

Considérant  que  si  l'arrêté  royal  du  31  août 
1831  et  les  lois  des  19  mars  1847  et  19  jan- 
vier 1870  ont  assimilé  les  officiers  de  l'ioten- 
dance  et  du  service  de  santé  aux  officiers  de 
l'armée,  quant  aux  grades  militaires,  ce  n'est 
que  pour  fixer  la  hiérarchie  et  la  discipliDC 
dans  ces  deux  corps,  le  règlement  des  pen- 
sions de  retraite  et  de  réforme,  le  mode 
d'avancement; 

Considérant  dès  lors  que  le  second  moyeo 
manque  de  fondement  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  consistant  dans  la 
violation  des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1849,  en  ce  que  la  même  liste,  ayant 
servi  de  base  au  tirage  au  sort,  comprenait 
des  officiers  ayant  siégé  pendant  les  six  mois 
qui  ont  précédé  la  réunion  de  la  cour,  no- 
tamment le  général  Pouchin  et  le  colonel 
Burnell  : 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  géné- 
ral Pouchin,  qu'il  a  été  désigné  par  le  sort 
pour  faire  partie  de  la  cour  militaire  pen- 
dant le  mois  de  décembre  1871 ,  mais  comme 
membre  suppléant  ;  que  dès  lors  l'art.  2  de 
la  loi,  qui  prescrit  le  retranchement  de  la 
liste  du  tirage  des  officiers  qui  ont  siégé 
comme  membres  titulaires  dans  le  courant 
des  six  mois  précédents,  fût-il  applicable 
dans  l'espèce,  est  invoqué  à  tort  ; 

Considérant,  quant  au  colonel  Burnell, 
qu'il  a  fait  partie  de  la  cour  militaire  comme 
membre  eflectif  pendant  le  mois  de  novem- 
bre 1871  ; 

Considérant  que  la  composition  de  la  cour 
militaire,  pour  le  jugement  d'un  officier  d'un 
rang  supérieur  à  celui  de  capitaine,  est  réglé 
d'une  manière  spéciale  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  29  janvier  1849; 

Que  cet  article  n'exige  pas  le  retranche- 
ment de  la  liste  du  tirage  des  officiers  qui 
auront  siégé  comme  membres  titulaires  dans 
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le  courant  des  six  mois  et  ne  se  réfère  pas, 
sous  ce  rapport,  à  Farticle  précédent  qui 
règle  la  composition  de  la  cour  siégeant  eu 
degré  d*appel  ; 

Que  Ton  comprend  les  motifs  de  la  diflTé- 
reoce  entre  ces  deux  dispositions,  puisque 
Tart.  2  règle  la  composition  de  la  cour  per- 
manente et  se  renouvelant  chaque  mois  par 
le  sort,  tandis  que  dans  Tarticle  3  il  s*agit 
d*une  cour  composée  extraordlnairement 
pour  un  cas  spécial  et  ne  se  constituant  pas 
à  une  époque  fixe  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  la  loi 
invoquée  n*a  pas  été  violée; 

Sur  le  quatrième  moyen,  fondé  snr  la 
violation  des  art.  355, 408  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  des  droits  essentiels  de  la 
défense  et  des  règles  générales  qui  régissent 
les  fonctions  du  ministère  public,  en  ce  qu'il 
a  été  rendu  par  la  cour  au  cours  des  débats 
deux  arrêts  consignés  au  plumitif  de  l'au- 
dience, en  date  des  3  et  7  mai  1873,  ayant 
pour  effet  d'ordonner  certains  devoirs  im- 
portants d'expertise,  sans  qu'il  conste  de  la 
feuille  d'audience  que  le  ministère  public  ait 
été  entendu  dans  ses  réquisitions,  ni  les 
accusés  ou  leurs  défenseurs  dans  leurs  obser- 
vations : 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  les 
tribunaux  peuvent  ordonner  d'office  les  me- 
sures d'instruction  qui  leur  paraissent  pro- 
pres à  faciliter  la  manifestation  de  la  vérité 
et  à  éclairer  la  conscience  des  magistrats  ; 

Qu'en  matière  répressive,  l'on  trouve  l'ap- 
plication de  ce  principe  dans  les  art.  71, 87, 
88,  268  et  269  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

Que  partant  la  cour  militaire,  en  ordon- 
nant des  devoirs  d'expertise,  n'a  pas  pu 
contrevenir  aux  textes  ni  aux  principes  sur 
lesquels  se  fonde  le  pourvoi  ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  basé  sur  la  vio- 
lation des  art.  196,  211,  234  du  code  d'in- 
struction criminelle  et  206  du  code  de  pro- 
cédure pour  l'armée  de  terre,  ainsi  que  du 
principe  consacré  par  l'ensemble  des  lois  sur 
l'organisation  militaire  en  matière  répres- 
sive, que  tout  jugement  ou  arrêt  doit  être 
signé  à  la  minute  par  tous  les  magistrats  ou 
juges  qui  l'ont  rendu,  en  ce  que  les  deux 
arrêts  précités  des  3  et  7  mai  1872,  ainsi  que 
l'arrêt  déGnitif,  ne  sont  revêtus  à  la  minute 
que  des  signatures  du  président  de  la  cour 
et  du  greffier  : 

Considérant  que  les  arrêts  dénoncés  sont 
signés  à  la  minute  par  le  président  de  la 
cour  et  par  le  grefDer  ; 

Considérant  que  Tart.  7  de  la  loi  du  29  jan- 


vier 1849  statue  que  la  cour  militaire  aura 
les  mêmes  attributions  que  la  haute  cour 
militaire  et  que  la  procédure  y  sera  la  même  ; 

Considérant  que  l'instruction  provisoire 
pour  la  haute  cour  militaire  ne  trace  pas  la 
forme  de  ses  arrêts; 

Considérant  que  les  articles  206  et  207  du 
code  de  procédure  militaire  indiquent  les 
formalités  des  jugements  des  conseils  de 
guerre,  mais  que  ni  ces  articles  ni  aucune 
autre  disposition  des  lois  militaires  n'exigent 
que  les  arrêts  ou  jugements  soient  signés  par 
tous  les  membres  qui  les  ont  rendus; 

Considérant  que  le  code  de  procédure 
militaire  ne  renvoie  pas  pour  les  cas  non 
prévus  aux  dispositions  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  que  dès  lors  les  articles 
de  ce  code  invoqués  par  le  pourvoi  sont  sans 
application  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  les  arrêts  attaqués  n'ont  violé  aucun 
texte  de  loi  ; 

Sur  le  sixième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  194,  195,  196  du  code  pénal,  9  de 
la  constitution,  1"  du  code  civil,  1,  2,  3  de 
la  loi  du  19  septembre  1831,  1,  2  et  3  de  la 
loi  du  28  février  1835,  en  ce  que  l'arrêt  dé* 
nonce  qualifie  ledemandeur  de  fonctionnaire 
public  et  les  écritures  de  la  boucherie  mili- 
taire d'écritures  publiques  et  authentiques, 
et  fait  application  des  dispositions  pénales 
à  ces  catégories  d'individus  et  d'écritures  : 

Considérant  que  l'art.  364  du  règlement 
provisoire  de  l'administration  de  l'armée  de 
terre,  en  date  du  1"  février  1819,  porte  que 
tout  militaire  chargé  de  quelque  administra- 
tion, et  en  particulier  les  quartiers-maîtres  et 
administrateurs  d'habillement,  seront  consi- 
dérés, quant  à  l'administration  qui  leur  est 
confiée,  comme  fonctionnaires  de  l'Eut; 

Considérant  que  le  règlement  sur  l'admi- 
nistration des  boucheries  militaires,  approuvé 
par  arrêté  royal  du  11  avril  1868,  porté  en 
exécution  de  la  loi  du  5  du  même  mois,  sta- 
tue que  chaque  boucherie  est  dirigée  et 
administrée  par  un  officier  désigne  par  le 
ministre  de  la  guerre,  avec  titre  de  directeur, 
lequel  est  chargé  de  tous  les  détails  du  ser- 
vice et  de  l'administration,  est  responsable 
envers  l'Etat  des  fonds  qui  lui  sont  confiés  et 
doit  tenir  une  comptabilité  selon  le  mode 
Indiqué  par  le  règlement  et  notamment  les 
registres  mentionnés  dans  l'arrêt  attaqué, 
dont  les  extraits  transmis  trimestriellement 
sont  destinés  à  la  vérification  de  la  gestion 
du  directeur  comptable; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  le  deman- 
deur, comme  directeur  de  la  boucherie  mi- 
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litaire,  était  fonctionnaire  public  et  que  les 
registres  de  la  comptabilité  tenus  et  les 
extraits  délivrés,  dans  Tordre  de  ses  fonc- 
tions et  en  exécution  du  règlement,  sont  des 
actes  administratifs  qui  ont  le  caractère 
d'actes  authentiques; 

Considérant  que  le  demandeur  conteste  à 
tort  la  force  obligatoire  de  ces  deux  règle- 
ments, en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  n'auraient 
pas  été  publiés  légalement  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  gouvernement 
provisoire  du  27  octobre  1830  ordonne  que 
tous  les  règlements  en  usage  dans  l'armée 
depuis  4816  seront  observés  et  donne  force 
de  loi  au  règlement  de  1819  ; 

Considérant  que  le  règlement  du  11  avril 
1868  n'intéresse  pas  la  généralité  des  ci- 
toyens ;  qu'il  se  borne  à  régler  le  service  de 
la  boucherie  militaire,  là  où  elle  est  établie, 
et  à  tracer  les  devoirs  et  les  obligations  du 
directeur  qui  en  est  chargé  ; 

Qu'en  conséquence  et  conformément  à 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  février  1845,  la  notl- 
flcation  faite  à  l'intéressé  rend  le  règlement 
obligatoire; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  contesté  que 
«ette  notification  a  été  faite  au  demandeur, 
qui  a  mis  le  règlement  à  exécution  ; 

Considérant  dès  lors  que  c'est  à  bon  droit 
que  l'arrêt  attaqué,  par  application  desdits 
règlements,  attribue  le  caractère  d'authenti- 
cité aux  écritures  de  la  comptabilité  du 
demandeur,  qu'il  déclare  constituer  le  crime 
de  faux  ; 

Sur  le  septième  moyen,  déduit  de  la  vio- 
lation des  art.  1317  et  1319  du  code  civil  et 
de  la  fol  due  aux  actes  authentiques,  en  ce 
que,  dans  l'hypothèse  oii,  contre  toute  at- 
tente, le  moyen  précédent  serait  écarté, 
l'arrêt  dénoncé  constate  en  fait  le  contraire 
de  ce  qui  était  authentiquement  constaté  par 
le  procès-verbal  de  la  commission  des  vi- 
vres, en  date  du  l*'  janvier  1871,  en  vertu 
des  art.  46  et  47  du  règlement  de  la  bouche- 
rie militaire  du  11  avril  1868,  et  aurait  ainsi 
méconnu  la  foi  due  aux  actes  authentiques  : 

Considérant  qu'en  matière  répressive,  les 
tribunaux,  en  prononçant  sur  la  culpabilité 
des  prévenus  ou  accusés,  statuent  comme 
des  jurés  et  que  la  loi  ne  leur  impose  aucune 
règle  pour  asseoir  leur  conviction,  sauf  cer- 
taines exceptions  qui  ne  se  rencontrent  pas 
dans  l'espèce  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  de  la 
commission  des  vivres,  dont  la  cour  militaire 
n'avait  pas  à  vérifier  la  sincérité,  ne  pouvait 
faire  obstacle  à  ce  qu'elle  reconnût  la  faus- 
seté des  constatations  faites  par  le  deman« 


deor  dans  les  écritures  de  sa  comptabilité; 

Sur  le  huitième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'art.  96  de  la^onstiiution,  43  de  la 
loi  du  20  juillet  1814,  7  de  la  loi  du20jaQ. 
vier  1849,  72,  73,  83  du  code  de  procédure 
pour  l'armée  de  terre,  158  du  niéme  code, 
l*'de  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire da 
9  novembre  1850, 173  du  code  de  procédure 
civile,  317.  318,  319,  323,  330,  335, 336  du 
code  d'instruction  criminelle  ;  sur  la  viola- 
tion des  droits  essentiels  de  la  défense,  en 
ce  que,  après  la  clôture  des  débats  et  dans 
l'intervalle  du  prononcé  de  l'arrêt,  la  cour 
militaire,  étant  en  chambre  du  conseil  et  y 
délibérant,  a  entendu  le  témoin  My  dans  ses 
déclarations  relatives  à  la  cause,  sans  la  pré- 
sence de  Taccusé  et  de  ses  conseils  et  à  leur 
insu  ;  fait  dont  le  demandeur  demande  à 
faire  (a  preuve  par  toutes  voies  de  droit  : 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admet- 
tre, devant  la  cour  de  cassation,  la  preuve 
d*un  fait  qui  se  serait  passé  après  la  clôture 
des  débats,  dont  il  n'a  pas  été  demandé  acte 
et  sur  lequel  les  procès-verbaux  des  séances 
sont  absolument  muets; 

^  Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  conseiller  Cor- 
bisier  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Cloquette,  premier  avocat  général, 
rejette  le  pourvoi... 

Du  29  juillet  1872,— 2«  ch.-Prés.  M.  De 
Longé.— Rapp,  M.  Corbisier.  —  ConcL  conf. 
M.  Cloquette,  premier  avocat  général.  — 
PL  MM.  Paul  Janson  et  Robert. 


2«  CD.  —  24  Juin  1878. 
MAGISTRAT  DE  COUR  D'APPEL.  —  Pbes- 

TÀTION  DE  SERMENT.  —  VALIDITÉ.  —  COMPO- 
SITION DE  l'audience  SOLENNELLE  DE  RÉCEP- 
TION. 

Est  valable  et  régulière  la  prestation  de  serment 
faite  par  un  magistrat  de  cour  d'appel,  en 
audience  solennelle,  le  siège  étant  composé 
d'un  président  de  chambre  remplaçant  le 
premier  président  empêché,  de  sept  conseil- 
lers, d'un  avocat  général,  d'un  substitut  du 
procureur  général  et  du  greffier  en  chef.  (Loi 
du  18  juin  1869,  art.  186, 187,  188, 216, 
217,  28,  67,  84,  85,  92, 133,  133,  221; 
décret  du  20  juillet  1831.) 

(CATTELÂIN  ET  CONSORTS.) 

Cattelain  et  consorts,  condamnés  pour 
vols  avec  circonstances  aggravantes,  par  la 
cour  d'assises  du  Brabant,  se  sont  pourvus 
en  cassation.  Ils  invoquaient  un  moyen  fondé 
sur  la  composition  irrégulière  de  la  cour 
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d^assfses,  en  ce  que  M.  Van  Schoor,  substitut 
du  procureur  général,  n^avait  pas,  en  entrant 
en  fonctions,  prêté  valablement  le  serment 
légal  et  n^avait  pu  valablement  faire  partie 
de  la  cour  d'assises  qui,  sur  ses  réquisitions, 
a  prononcé  la  condamnation  des  deman- 
deurs. 

Les  conclusions  suivantes  de  M.  le  procu- 
reur général  Faider,  qui  tendaient  au  rejet 
du  pourvoi,  font  suffisamment  connaître  le 
moyen  : 

«  Le  pourvoi  nous  paraît  être  de  tout 
point  mal  fondé  :  il  ne  nous  sera  pas  diflicile 
de  le  démontrer.  Aucun  des  articles  cités  par 
le  demandeur  n'a  été  violé  et  la  prétendue 
violation  invoquée  ne  s'appuie  en  réalité  sur 
aucune  loi.  On  prétend  que  la  cour  qui  a 
prononcé  Tarrét  attaqué  n'était  pas  réguliè- 
rement composée,  parce  que  M.  le  su^titut 
du  procureur  général  Vau  Schoor  n*a  pas 
préié,  eu  entrant  en  fonctions,  un  serment 
valable.  Voyons  donc  ce  qui  s'est  passé. 

t  M.  Van  Schoor  a  été  nommé  par  arrêté 
royal  du  24  août  4870.  Il  résulte  d'une  dé- 
claration délivrée  par  M.  le  secrétaire  géné- 
ral du  ministère  de  la  justice  que  la  nomina- 
tion lui  a  été  notiûée  le  26  août  suivant  :  aux 
termes  de  l'art.  \  88  de  la  loi  d'organisation 
judiciaire,  il  était  tenu  de  prêter  serment 
dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  cette  nolifi- 
cation.  Ce  serment  devait  être  prêté  entre  les 
mains  du  premier  président  ou  du  magistrat 
présidant  à  sa  place  l'audience  solennelle  et 
publique  de  réception  (art.  186,  alinéa  i; 
187,  alinéa  2)  (1). 

c  Un  certificat  du  greffier  en  chef  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  prouve  que,  par 
ordre  de  M.  Gérard  faisant  fonctions  de  pre- 
mier président,  les  membres  de  la  cour  d'ap- 
pel ont  été  convoqués  à  l'elfet  de  procéder, 
le  50  août  t870,  à  l'installation  de  H.  Van 
Schoor.  Et,  en  effet,  le  procès-verbal  de 
Taudience  publique  et  solennelle  du  50  août 
1870  constate  que,  suivant  le  cérémonial 
d'usage,  la  réception  a  eu  lieu  et  que  le  nou- 
veau substitut  a  prêté,  entre  les  mains  du 
président,  le  serment  suivant  la  formule  du 
décret  du  20  juillet  1851  ;  acte  a  été  donné 


(i)  Cette  obligation  de  prêter  serment  dans  le 
mois,  à  peine  de  remplacement,  existait  en  vertu 
d*un  arrêté  spécial  da   19  vendémiaire  an  ix. 

L'art.  47  de  la  loi  da  25  ventôse  an  ix  oblige  Jes 
notaires,  à  peine  de  déchéance,  à  prêter  serment 
dans  les  deuxmols. 

La  loi  du  l^rjoinet  1860  règle  dans  le  même  sens 
le  serment  des  membres  des  députations  et  des 
bourgmestres.- 


au  magistrat  du  serment  qu*il  a  prêté;  après 
cela,  le  président  a  déclaré  M.  Van  Schoor 
installé  dans  ses  fonctions  et  l'a  invité  à 
prendre  séance. 

c  Ainsi,  ce  magistrat  a  prêté  publique- 
ment serment,  selon  la  formule  du  décret  de 
1831,  entre  les  mains  du  magistrat  compé- 
tent aux  termes  de  l'art.  187,  §  â,  de  la  loi 
du  18  juin  1869.  En  effet,  la  formule  sacra- 
mentelle est  reproduite  au  procès* verbal  de 
l'audience  qui  constate,  en  outre,  la  maladie 
de  M.  le  premier  président  Tielemans  et  son 
remplacenient  par  le  président  de  chambre, 
premier  en  rang  :  or,  l'art.  187  précité  porte 
que  le  substitut  du  procureur  général  doit, 
lors  de  sa  réception,  prêter  serment  entre  les 
mains  du  président  de  la  cour.  Ainsi  la  sub- 
stance du  serinent  se.retrouve  tout  entière  : 
les  termes  prescrits  par  la  loi,  l'oflicier  dési« 
gné  par  elle  comme  seul  capable  de  recevoir 
et  d'acter  le  serment,  l'acte  authentique  con- 
statant ia  prestation  du  serment  en  audience 
publique  et  solennelle  (2). 

c  Le  magistrat  a  été  installé  dans  ses  fonc- 
tions. 

c  «Le  grief  du  demandeur  consiste  à  pré- 
tendre que  la  cour  n'était  pas  légalement 
constituée  pour  recevoir  te  Serment  de  M.  Van 
Schoor;  que  lé  président  Gérard  et  les  sept 
conseillers  ^uî  assistaient  à  l'audience  pu« 
blique  et  solennelle  du  50  août  1870  ne  for- 
maient pas  un  nombre  de  magistrats  suffisant 
pour  constituer,  aux  termes  du  premier 
alinéa  de  Tart.  187,  une  cour  chambres  as- 
semblées  en  audience  publique, 

c  Le  demandeur  fait  de  vains  efforts  pour 
justiOer  ce  grief.  Après  avoir  insisté  sur 
l'importance  du  serment,  après  nous  avoir 
fait  rhonneur  de  citer  un  long  passage  d'un 
de  nos  récents  réquisitoires,  passage  que 
nous  n'avons  nul  motif  de  ne  pas  confirmer 
absolument,  le  demandeur  se  livre  à  des  rai- 
sonnements et  à  des  calculs  pour  établir  que, 
pour  former  une  cour  légalement  capable  de 
recevoir  un  magistrat  de  cour  d'appel,  il  faut 
soit  vingt,  soit  dix  conseillers  présents.  Mais 
l'incertitude  du  résultat  prouve  deux  choses  : 
d'abord  qu'il  n'existe  pas  de  loi  qui  fixe  le 


(2)  Dans  un  de  ses  premiers  arrêts,  celui  du  17Jan- 
Yier  1833  {Butl.,  t.  I,  p.  17),  cette  cour,  en  écartant 
un  moyen  d'office  produit  par  le  ministère  public,  a 
décidé  que  le  serment  prêté  par  les  jurés  en  ajoutant  « 
Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  n'est  pas  nul.  l'invoca- 
tion expresse  de  la  Divinité  n'apportant,  dit  Tarrét, 
ni  altération  ni  modification  à  la  substance  du  ser- 
ment tel  qu'il  est  déterminé  par  l'art.  312  du  code 
d'iostractiOB  erlminelle. 
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nombre,  ensuite  que  le  calcul  du  demandeur 
est  de  pure  fantaisie.  Nous  allons  le  démon* 
trer. 

c  Nos  lois  organiques  fixent  le  nombre  des 
magistrats  capables  de  délibérer  :  trois  juges 
pour  les  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce;  cinq  conseillers  pour  les  au- 
diences  ordinaires  des  cours  d'appel,  onze 
conseillers  pour  les  audiences  solennelles  où 
se  jugent  les  affaires  renvoyées  après  cassa- 
tion ;  sept  conseillers  pour  les  audiences  or- 
dinaires de  la  cour  de  cassation,  treize  au 
moins  et  toujours  nombre  impair  pour  les 
arrêts  à  prononcer  en  chambres  réunies; 
quatorze  au  moins  et  toujours  en  nombre 
pair  pour  juger  les  accusations  contre  les 
ministres.  Les  conseils  de  guerre  sont  com- 
posés de  sept  membres;  la  cour  militaire  de 
cinq  membres  ;  les  conseils  de  prud'hommes 
de  cinq  membres  régulièrement,  de  quatre 
minimum;  les  conseils  de  discipline  de  la 
garde  civique,  de  cinq  ou  de  sept  membres. 

c  Voilà  notre  organisation  judiciaire  pour 
Texercice  du  pouvoir  de  juger  :  le  non^bre 
est  sacramentellement  fixé.  Il  n'y  a  pas 
d'équivoque.— Quel  est  le  régime  des  assem- 
blées générales?  Nous  le  lisons  dans  le  cha- 
pitre XI  du  titre  II  de  la  loi  d'organisation 
judiciaire  :  l'art.  2âl  dit  que  les  assemblées 
générales  convoquées  par  le  premier  prési- 
dent ou  le  président  ne  peuvent  délibérer  et 
voter  si  les  membres  présents  ne  forment  la  ma- 
jorité :  ceci  s'applique  aux  décisions  sur  le 
service  intérieur,  aux  nomiuatious  et  aux 
présentations  confiées  aux  tribunaux,  aux 
réquisitions  faites  lors  des  audiences  de  ren- 
trée par  les  procureurs  généraux  des  cours 
d'appel  à  propos  des  abus  qu'il  indique  à  la 
cour,  aux  mesures  disciplinaires,  etc. 

c  Or,  nous  croyons  pouvoir  soutenir  que 
les  assemblées  générales  réunies  pour  déli- 
bérer et  voter,  réglées  par  le  chapitre  XI, 
titre  II,  de  la  loi  du  18  juin  1869,  ne  sont 
pas  celles  dont  s'occupe  le  chapitre  111  du 
même  titre.  Celles-ci  se  forment  uniquement 
pour  faire  honneur  aux  magistrats  des  cours 
de  cassation  et  d'appel;  elles  ne  sont  pas 
réunies  pour  voter  et  pour  délibérer;  elles 
ne  doivent  par  conséquent  pas,  à  peine  de 
nullité  du  serment,  notez-le,  être  composées 
de  la  majorité  des  membres  de  la  cour. 

c  Ce  qui  constitue  l'essence  du  serment, 
G*est  la  formule  prononcée  entre  les  mains  du 
président  qui  en  donne  et  qui  en  dresse  acte 
authentique  :  mais  la  réception  n'est  pas  de 
l'essence,  elle  n'est  que  de  la  solennité  du 
serment  ;  nous  disons  plus  :  elle  est  étran- 
gère au  serment  :  la  preuve,  c'est  que  la 
réception  des  premiers  présidents  et  des  pro- 


cureurs généraux  se  fait  sans  serment,  puis- 
que, suivant  l'article  187,  premier  alinéa,  ce 
serment  a  été  déjà  prêté  entre  les  mains  du 
roi,  et  ce  dernier  serment  n'a  pas  d'autre 
essence  que  la  formule  prononcée  entre  les 
mains  du  roi  ou  adressée  par  écrit  à  Sa  Majesté, 
avec  un  procès-verbal  qui  estordinairemeoC 
dressé  par  le  ministre  de  la  justice. 

c  Quelle  influence  peut  donc  avoir  la  ré- 
ception sur  la  validité  du  serment  reçu  par 
le  président  devant  la  cour,  termes  de  la  loi? 
Quelle  influence  peut  avoir  sur  la  réception 
la  présence  d'un  nombre  déterminé  de  con- 
seillers. Les  chambres  doivent  être  assem- 
blées, dit  la  loi  :  sans  doute,  telle  est  la  règle 
ordinaire  et  régulièrement  suivie;  dans  notre 
espèce,  les  chambres  de  la  cour  dûment  con- 
voquées set  sont  vues  réduites,  pendant  les 
vacances  et  par  des  absences  régulières,  à 
huit  membres  :  cela  va-t-11  rendre  nul  le  ser- 
ment? En  vérité,  on  s'étonne  de  voir  indi- 
quer une  si  extraordinaire  conséquence. 

c  Mais,  dit-on,  où  s'arrêtera-t-on  dans  le 
minimum?  Une  réception  se  fera  donc  par 
quatre,  trois,  deux  conseillers?  On  peut  tou- 
jours raisonner  ab  absurdo  ou  ab  impossiblH  ; 
on  peut  toujours  raisonner  comme  si  la  dé- 
mence gouvernait  les  magistrats.  —  Noos 
répoudrons  :  1*^  que  le  cas  d'un  minimum 
ridicule  ne  peut  pas  se  prévoir  dans  un  argu- 
ment sérieux  ;  ^^  que  si  ce  minimum  se  pré- 
sente, on  jugera  sage  et  bon  de  remettre  la 
réception  à  un  autre  jour;  5**  que,  pratique- 
ment, on  pourra  raisonnablement  s^arréter 
au  nombre  de  cinq  magistrats  dont  un  prési- 
dent qualifié;  4**  enfin,  que  la  réception  faite 
solennellement,  en  temps  de  vacances,  après 
deux  convocations,  en  présence  de  huit  ma- 
gistrats, n'a  rien  d'exorbitant  (1). 

c  II  est  évident  que  si  les  réceptions  se 
faisaient  sur  ce  pied  en  temps  ordinaire,  il 
faudrait  y  parer,  car  ce  ne  serait  pas  rendre 
aux  magistrats  les  honneurs  prescrits  :  mais 
dans  les  circonstances  de  la  réception  de 
M.  Van  Schoor,  il  y  avait  urgence  à  l'instal- 
ler pendant  les  vacances  :  1'  parce  que  étaot 
tenu  de  prêter  serment  dans  le  mois  à  partir 
du  26  août,  il  ne  pouvait  pas  remettre  ce 
devoir  au  15  octobre;  2<*  parce  que,  suivant 
l'article  226  de  la  loi,  sou  traitement  devait 


(1)  On  a  proposé  un  autre  calcul  qui  consisterait 
a  exiger  r(^guliéremcnt  un  nombre  minimum  com- 
posé de  la  majorité  de  deux  chambres  de  la  cour 
d'appel  :  thaque  chambre  étant  composée  de  s«pt 
magistrats,  la  majorité  serait  de  quatre;  par  consé- 
quent huit  magistrats  pour  représenter  les  dem 
chambres. 
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courir  le  i**  du  mois  après  la  prestation  de 
serment,  et. qu'une  fois  nommé,  il  avait  le 
droit  de  prêter  serment  le  plus  tôt  possible  ; 
y  enûn,  il  est  de  notoriété  publique  que 
rentrée  en  fonctions  du  nouveau  substitut 
était  urgente,  puisqu'il  a  été  appelé  immé- 
diatement à  siéger  et  à  conclure  dans  une 
affaire  restée  célèbre. 

<  Nous  sommes  donc  amenés  à  dire  que  le 
moyen  tel  qu'il  est  développé  ne  repose  sur 
aucune  violation  expresse  d'un  texte  de  loi, 
sur  l'omission  d'aucune  formalité  substan- 
tielle du  serment;  le  moyen  repose  sur  des 
calculs  arbitraires  ou  sur  des  convenances 
prétendues  ;  le  moyen  ne  repose  même  pas 
sur  l'art.  221  de  la  loi,  qui  dit  que  l'assem- 
blée générale  ne  peut  voter  et  délibérer  si  les 
membres  présents  ne  forment  la  map>rilé;  cet 
article  n'est  pas  invoqué  par  le  pourvoi,  et 
c'est  le  seul,  suivant  nous,  qui  eût  donné 
une  apparence  au  recours  qui  vous  est 
soumis. 

c  Si  l'art.  221  avait  été  invoqué,  nous  au- 
rions pu  contester  d^abord  son  applicabi- 
lité au  cas  de  l'art.  186  ;  mais  nous  aurions 
répondu  que,  convoquée  pour  procéder  à 
l'installation  de  M.  Van  Schoor,  la  cour 
n'était  appelée  ni  à  délibérer  ni  à  voter;  nous 
aurions  ajouté  que,  en  fait,  elle  n'avait  ni 
délibéré  ni  voté,  car  le  serment  prêté  et  reçu 
par  le  président,  tout  s'est  borné  à  donner 
acte  de  ce  qui  s'était  passé  matériellement, 
sans  délibération,  sans  vote  :  donc  pas  de  nul- 
lité possible  du  serment,  le  président  seul 
recevant  ce  sermentaux  termes  du  deuxième 
alinéa  de  l'art.  187  (1). 

f  Nous  allons  plus  loin  :  nous  soutenons 
que  le  serment  par  écrit  adressé  au  président 
de  la  cour  et  dont  acte  serait  dressé,  pour- 
rait valider  les  pouvoirs  du  magistrat.  Le 
serment  par  écrit  est  dans  les  traditions  gé- 
nérales, il  est  dans  les  usages  courants;  la 
loi  du  18  juin  1809,  art.  187,  l'admet  expres- 
sément pour  les  chefs  des  cours.  Nous  sup- 
posons un  magistrat  malade,  éloigné  du  pays 
par  une  cure  ou  par  un  accident;  il  reçoit 
une  promotion  ;  il  est  tenu  de  prêter  serment 
dans  le  mois,  il  désire  d'ailleurs  jouir  sans 
retard  de  son  nouveau  traitement  :  les  règles 
de  la  réception  de  l'article  180  s'opposeront- 


(I)  En  cas  dediflicullës  sur  la  valeur  de  la  nomi- 
nation on  sar  la  capacité  du  magistrat  nommé,  voir 
la  marche  indiquée  par  Mon  m,  Ditcip  judic,  n®  530  : 
il  conseille  alors  rajournement  de  la  réception  pour 
faire  rectifier  ou  retirer  la  nomination  par  le  pou- 
toir  qui  Ta  faite.  Selon  cet  auteur,  un  refus  direct  et 
par  arrêt  ne  se  conçoit  pas  sans  eonfasion  de  pou* 


elles  au  serment  par  écrit?  Nous  ne  saurions 
l'admettre  :  ce  serment  serait  valable,  et 
rien  n'empêcherait  de  procéder  à  la  récep- 
tion plus  tard,  lorsque  le  magistrat  serait 
valide  et  présent.  Lorsque,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté royal  du  4  octobre  1832,  les  cours 
reconstituées  ont  été  iostallées,  le  premier 
président  et  l'avocat  général  faisant  fonctions 
de  procureur  général  de  la  cour  de  cassation 
avaient  prêté  serment,  entre  les  mains  du 
roi,  par  écrit;  cela  résulte  du  procès-verbal 
d'installation  (2);  et  il  résulte  du  même  do- 
cument que  tous  les  autres  magistrats  ont 
prêté  leur  serment  entre  les  mains  du  pre- 
mier président  qui  leur  en  a  donné  acte  :  il 
ne  pouvait  pas  y  avoir  de  réception  propre- 
ment dite,  mais  le  serment  existait  substan- 
tiellement, exactement  dans  les  mêmes  con- 
ditions qu'aujourd'hui.  Nous  demandons, 
d'après  cela,  si  c'est  bien  sérieusement  que  le 
pourvoi  a  été  formé. 

c  Nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  du 
point  de  savoir  si  la  chambre  des  vacations 
aurait  pu  recevoir  valablement  le  serment  de 
M.  Van  Schoor  (3).  Nous  sommes  portés  à 
croire  que  oui,  pour  plusieurs  motifs  qu'il  est 
inutile  de  produire,  puisqu'il  est  prouvé  que 
ce  n'est  pas  la  chambre  des  vacations  qui  a 
siégé,  mais  bien  une  assemblée  de  conseillers 
convoqués  en  audience  solennelle  :  nous 
produisons  l'ordonnance  du  premier  prési- 
dent, du  8  août  1870,  qui  constitue  la  cham- 
bre des  vacations  :  trois  magistrats  seulement 
de  cette  chambre  ont  siégé  à  Taudience  de 
réception  du  30  du  même  mois. 

t  Nous  concluons  au  rejet.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  seul  moyen  de  cas- 
sation, déduit  de  la  violation  de  l'art.  92  3"* 
de  la  loi  du  18  juin  1869,  sur  Torganisation 
judiciaire,  combiné  avec  les  art.  186,  187, 
84,  216  et  217  de  la  même  loi,  en  ce  que  la 
cour  d'assises  n'était  pas  régulièrement  com- 
posée, M.  Van  Schoor,  faisant  fonctions  de 
substitut  du  procureur  général,  n'ayant  point 
qualité  pour  siéger  et  requérir  comme  tel  : 

Considérant  que  le  sieur  Van  Schoor  a  été 
nommé  substitut  du  procureur  général  près 


voirs.  G'est^un  point  fort  délicat  qu'il  n*y  a  pas  lieu 
d'examiner  ici. 

(2)  Voy.  le  premier  volume  du  ^u//«ftn  de  cassation, 

(3)  Massabiau,  dans  son  Manuel  du  ministère  publie, 
n^  38,  ne  reconnaît  pas  ce  droit  à  la  chambre  des  va* 
eations.  et  il  cite  un  décision  ministérielle  du  li  sep- 
tembre ISOd.-^G'estdonc  un  point  qui  reste  à  discuter. 
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la  cour  d'appel  de  Bruxelles  par  arrêté  royal 
du  S4  août  1870;  que  sa  nomination  lui  a  été 
notifiée  le  26,  et  que,  d'après  l'extrait  du 
registre  aux  procès- verbaux  des  assemblées 
générales  de  ladite  cour,  il  a  devant  celle-ci 
prêté,  en  mains  du  président,  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  20  juillet  1831,  à 
Taudience  publique  et  solennelle  du  30  du 
même  mois  d'août,  le  siège  étant  composé 
d'un  président  de  cbambre  remplaçant  le 
premier  président  empêché,  de  sept  conseil- 
lers, d*un  avocat  général,  d'un  substitut  du 
procureur  général  et  d'un  greffier  en  chef; 

Considérant  que,  suivant  le  deuxième  ali- 
néa de  l'art.  187  de  la  loi  du  18  juin  1869, 
les  substituts  du  procureur  général  prêtent 
serment  lors  de  leur  réception,  et  qu'aux 
termes  du  premier  alinéa  de  l'art.  186  de  la 
même  loi,  leur  réception  a  lieu  devant  la 
cour,  chambres  assemblées  en  audience  pu- 
blique; 

Considérant  que  la  question  que  le  pour- 
voi soulève  est  celle  de  savoir  si,  eu  égard  à 
ces  dispositions  et  à  raison  du  nombre  des 
conseillers  dont  la  cour  était  composée,  le 
serment  prêté  par  le  magistrat  prénommé  et 
l'acte  qui  le  constate  sont  nuls  ; 

Considérant  qu'il  ressort  de  l'art.  186  pré- 
cité, que  le  cérémonial  de  la  réception  des 
fonctionnaires  appartenant  aux  cours  et  tri- 
bunaux est  réglé  d'après  leur  position  hié- 
rarchique; que,  si  les  membres  des  cours 
sont  installés  chambres  assemblées,  ce  n'est 
pas  afin  de  donner  à  Pacte  du  serment  une 
authenticité  pour  laquelle  une  seule  cham- 
bre sufiit  lorsqu'il  s'agit  de  magistrats  infé- 
rieurs, mais  uniquement  dans  le  but  de 
mettre  en  rapport  la  solennité  de  leur  instal- 
lation avec  le  rang  élevé  qu'ils  occupent 
dans  l'ordre  judiciaire; 

Considérant  que,  si  la  loi  exigeait  rigou- 
reusement la  réunion  des  chambres  pour  la 
prestation  de  serment  des  magistrats  attachés 
aux  cours  de  cassation  et  d'appel,  elle  aurait 
.cette  conséquence  inadmissible  de  rendre 
parfois  impossible  l'observation  de  Fart.  188, 
dont  la  règle  est  impérative,  n'admet  pas 
d'exception  et  répond  à  la  première  néces- 
sité du  service;  que  cette  éventualité  se 
produirait,  par  exemple,  lorsque,  comme 
dans  le  cas  actuel,  la  date  de  la  nomination 
exigerait  la  prestation  de  serment  pendant 
les  vacances,  et  qu'à  cause  d'absences,  que  les 
art.  216  et  217  autorisent,  les  chambres  ne 
pourraient  être  assemblées  ; 

Considérant  en  outre  que,  si  dans  la  dis- 
position en  question,  la  loi  n'avait  pas  eu  eu 
vue  seulement  un  plus  grand  appareil,  mais 
avait  fait  de  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs 


chambres  une  condition  esaeotielle  de  la  va- 
lidité du  serment  et  de  l'acte  qui  doit  en  jus- 
tifier, elle  eût  indiqué  de  combien  de  magis- 
trats elle  exigeait  le  concours  ;  qu'elle  garde 
le  silence  sur  ce  point;  qu'à  la  différence  de 
ce  qu'elle  prescrit  dans  les  art.  28,  67,  84, 
85,  92,  133,  135  et  221,  où  il  s'agit  d'une 
décision,  d'une  délibération  ou  d'un  vote, 
dans  le  premier  alinéa  de  l'art.  186,  elle  ne 
fixe  pas  le  nombre  de  conseillers  qu'elle 
appelle  à  participer  à  la  réception  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  le  sieur  Van  Schoor  a  régulièremeot 
prétéLserment  ;  que  la  cour,  telle  qu'elle  était 
composée  lors  de  sa  réception,  en  a  pu 
donner  acte  sans  méconnaître  le  sens  de  la 
loi  ;  que,  partant,  le  moyen  proposé  est  dénué 
de  fondement  ; 

Considérant  de  plus  que  la  procédure  est 
régulière  et  que  la  loi  pénale  a  été  justement 
appliquée  aux  faits  dont  les  demandeurs  ont 
été  légalement  déclarés  coupables  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  24  juin  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Bayet.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  procureur  général. 


2«  CB.  —  24  Juin  1872. 
VENTE  PUBLIQUE  DE  MARCHANDISES 

NEUVES.  —  PaOmiéTAlRE   des   MABeBASI- 

DiSBs.  —  Vendeur.  —  Poursuite. 

La  disposition  de  la  loi  qui  punit  le  vendeur  et 
marchandises  nemes  h  cri  public  et  aux  en- 
chères ne  peut  être  appliquée  au  propriétaire 
des  marchandises  qui  s'est  borné  à  dcnner 
mandat  de  vendrCy  sans  s'ingérer  dtius  ks 
opérations  mèm^  de  la  vente.  —  Le  mot 
vendeur  doit  s'interpréter  restrictivement, 
(Loi  du  20  mai  1846,  art.  1  et  9.) 

(procureur  général  a  BRUXELLES,  —  G.  COOLS, 
PEPPE,  SEMAL  ET  CONSORTS.) 

Le  procureur  général  près  la  cour  d*appe! 
de  Bruxelles  s*est  pourvu  en  cassation  contre 
un  arrêt  rendu  le  16  mai  1872  par  la  cbam- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle  de 
cette  cour,  en  cause  d'Emile  Smets,  clerc 
d'huissier,  J.-B,-Xavîer  AubèrtjTiuissier, 
Marie  Chameau,  veuve  Beeckmans,  directrice 
de  ventes,  Jos.  Cools,  menuisier,  Joseph 
Peppe,  fripier  et  Alfred  Semai,  industriel. 

Le  pourvoi  était  pris  de  la  violation  des 
art.  1  et  9  de  la  loi  du  20  mai  1846,  sur  les 
ventes  publiques  en  détail  de  marchandises 
neuves. 


COUR  DE  CASSATION. 
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Voici  les  faits  : 

Les  défendeurs  au  pourYoi  ci-dessus  dési- 
gnés ont  été  poursuivis,  les  cinq  derniers  du 
chef  d*avoir,  à  Bruxelles,  eu  juillet  1871, 
vendu  des  marchandises  neuves  à  cri  public  ou 
aux  enchères,  et  le  premier  d'avoir  outragé 
par  paroles  ou  menaces  le  commissaire  de 
police  adjoint  Gosset  dans  Texercice  de  ses 
fonctions. 

Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Bruxelles  le  25  mars  187:2,  en  condamnant 
la  femme  Beeckmans  et  Thuissier  Aubert  à 
50  francs  d'amende  pour  contravention  et 
Smeïs  pour  outrages,  a  prononcé  Tacquitte- 
ment  de  Gools,  Peppe  et  Semai,  par  le  motif 
que  ces  derniers  n'ayant  fait  que  livrer  les 
objets  mobiliers  pour  être  vendus,  ne  pou- 
vaient pas  être  considérés  comme  vendeurs 
dans  le  sens  de  la  loi. 

Ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  par  le 
procureur  du  roi  et  par  le  prévenu  Smets. 

Par  son  arrêt  du  16  mai  1873,  la  cour  de 
Bruxelles  a  confirmé  le  jugement  dont  elle 
adopta  les  motifs,  en  prononçant  la  confisca- 
tion des  objets  de  la  contravention. 

Dans  uD  mémoire  à  l'appui  de  son  pourvoi, 
le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  déclarait  qu'il  n'a  déféré  l'arrêt  du 
16  mai  à.  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
qu'en  tant  qu'il  concerne  les  trois  prévenus 
acquittés  et  qu'il  ne  le  critique  pas  pour  le 
surplus. 

Le  pourvoi,  bien  que  conçu  en  termes 
généraux,  n'était  donc  réellement  dirigé  que 
contre  les  défendeurs  Cools,  Peppe  et  Semai. 

M.  le  procureur  général  Faider  a  conclu 
an  rejet  du  pourvoi  par  les  considérations 
suivantes  : 

c  Le  pourvoi  est  dirigé  contre  les  six  pré- 
venus et  leur  a  été  signifié;  mais  M.  le  pro- 
cureur général  demandeur  déclare  le  res- 
treindre aux  noinmés  Cools,  Peppe  et  Semai. 
Vous  n'en  devez  pas  moins  statuer  à  l'égard 
de  toul^,  puisque  le  désistement  du  ministère 
public  ne  vous  dessaisit  pas  et  que  le  pourvoi 
du  ministère  public  vous  autorise  à  statuer 
en  faveurdu  condamné,même  lorsque  celui-ci 
ne  s'est  pas  pourvu  :  ce  sont  là  deux  prin- 
cipes de  votre  jurisprudence  (1).  Nous  exa- 
minons donc  ce  qui  concerne  la  veuve  Beek- 
mans,  directrice  de  ventes,  rbuissier  Aubert 
et  Smets  :  les  deux  premiers  ont  été  con- 
damnés à  50  francs  d'amende,  minmum  de 
la  peine  prononcée  par  l'art.  9  de  la  loi  du 


(1)  Voy.  les  «frets  de  eette  roiir  des  8  mars  1838  et 
6  déceiQbre  1858,  cités  par  Sgbetver,  q*  156. 


20  mai  1846  et  pour  contravention  à  l'art.!** 
qui  interdit  la  vente  en  détail  à  cri  public  de 
marchandises  neuves  en  dehors  des  condi- 
tions de  l'art.  2.  Le  second  a  été  condamné 
à  la  même  peine  pour  outrages  envers  la 
police.  Ces  condamnations  étant  irréprocha- 
bles en  droit,  il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne 
ces  trois  condamnés,  au  rejet  du  pourvoi. — 
Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  égale- 
ment le  pourvoi  en  ce  qui  concerne  les  trois 
autres.  Le  demandeur  n'entend  pas  les  faire 
considérer  comme  coauteurs  ou  comme  com- 
plices de  la  directrice  des  ventes  ;  il  recon- 
naît que  l'art.  100  du  code  pénal  interdit  ici 
l'application  des  art.  66  et  suivants  de  ce 
code  :  mais  il  s'appuie  sur  les  termes  mêmes 
de  la  loi  du  20  mai ,  pour  soutenir  que  les 
propriétaires  des  marchandises  neuves  qui 
ont  été  vendues  publiquement  sont  tous  les 
vendeurs  que  qualifie  et  que  punit  la  loi  : 
nous  croyons  qu'une  acception  aussi  large 
du  root  vendeurs  conduirait  trop  loin  et  amè- 
nerait des  injustices  et  des  impossibilités. 
Des  injustices,  car  un  ouvrier  qui  fabrique 
des  meubles,  comme  dans  l'espèce,  et  qui  les 
livre  ou  les  remet  à  un  directeur  de  ventes, 
même  pour  les  faire  vendre  à  cri  public,  ne 
peut  être  considéré  comme  vendeur  dans  le 
sens  de  la  loi  :  pour  être  vendeur,  dans  ce 
sens,  il  faut  poser  des  actes  qui  se  rapportent 
directement  au  fait  de  la  vente,  des  actes  qui 
entrent  dans  ce  qu'on  peut  appeler  le  cours 
de  la  vente  :  considérer  autrement  le  proprié- 
taire prêterait  singulièrement  à  l'arbitraire. 
Le  système  du  pourvoi  créerait  aussi  des  im- 
possibilités, car  on  peut  supposer  une  vente 
où  se  trouveraient  des  objets  neufs  d'un 
grand  nombre  de  propriétaires  ou  d'artisans; 
faudrait-il,  sansapprécier  en  rien  le  degré  de 
coopération  au  fait  de  la  vente,  considérer 
ainsi  comme  vendeurs  une  vingtaine  d'indi- 
vidus qui  ont  confié  leurs  objets  au  direc- 
teur de  la  vente?  Cela  ne  se  conçoit  pas  en 
principe,  cela  ne  peut  être  admis  dans  l'es- 
pèce :  en  effet,  que  constate  le  jugement  que 
l'arrêt  attaqué  a  approuvé?  Que  c'est  la  di- 
rectrice de  la  vente  qui  doit  être  réputée  ven- 
deresse  dans  le  sens  de  la  loi,  qu'elle  seule 
est  en  rapport  avec  l'autorité  et  les  ache- 
teurs, qu'elle  seule  règle  les  conditions  de  la 
vente  et  opère  les  encaissements.  Et  après 
avoir  constaté  cet  état  de  choses,  le  juge- 
ment en  déduit  cette  conséquence  que  Cools» 
Peppe  et  Semai,  propriétaires  des  objets 
vendus,  ne  tombent  pas  sous  l'application  de 
l'article  9. 

c  II  y  a  là  une  constatation  en  fait  qui  se 
rapporte  à  la  prévenue  directrice  de  la  vente; 
elle  a  seule  posé  les  actes  interdits  par  l'arti- 
cle 1*'  de  la  loi  ;  à  ce  titre  elle  est  respoiH 
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bable  devant  la  vindicte  publique.  Il  y  a 
encore  le  fait  évident  que  les  propriétaires 
n'ont  pas  posé  les  mêmes  actes  dans  une 
coopération  se  rapportant  directement  à  la 
vente. 

c  L'intention  de  la  loi  a  été  de  punir  ceux 
qui  opèrent  la  vente  et  les  officiers  publics 
qui  les  assistent  :  telle  est  la  disposition  de 
Fart.  9.  H  faut  des  actes  dans  la  vente  même, 
c'est-à-dire  dans  l'opération  des  enchères  :  je 
puis  exposer  publiquement  des  marchandises 
neuves,  marquer  les  prix  de  vente,  vendre  à 
mainferme  :  cela  est  un  commerce  licite  :  ce 
que  la  loi  interdit,  c'est  la  vente  en  détail  à 
cri  public,  sous  les  diverses  formes  d'adjudi- 
cation aux  enchères,  au  rabais,  à  prix  fixe 
proclamé  :  voilà  le  délit.  Envoyer  des  objets 
neufs  à  un  tiers  pour  les  vendre,  ce  n'est  pas 
poser  un  des  actes  qui  constituent  le  délit 
même  :  il  faut  prendre  part  au  cri  public,  à 
Tadjudication  publique.  Et  c'est  précisément 
parce  que  l'huissier  prend  part  à  cette  série 
de  faits  qu'il  est  puni.  —  Punirez-vous,  par 
exemple,  un  huissierqui  aura  fait  transporter 
des  objets  neufs  dans  une  salle  de  vente  pour 
être  vendus  à  cri  public,  tandis  que  la  vente 
même  aura  été  faite  en  présence  d'un  autre 
huissier?  Ce  dernier  seul  sera  punissable  ;  le 
premier  aura,  si  vous  voulez,  facilité  la 
vente,  mais  il  sera  resté  étranger  à  la  vente 
publique  et  il  ne  pourra  pas  être  poursuivi. 

f  II  y  a,  dans  la  loi  du  20  mai,  des  cas  oii 
le  vendeur  est  punissable  :  c'est  lorsque,  en 
contravention  aux  art.  6  et  10,  on  introduit 
dans  les  ventes  autorisées  des  marchandises 
étrangères  aux  fonds  de  commerce  ou  au 
.mobilier  dont  la  vente  est  autorisée.  Il  y  a 
là  évidemment  un  fait  d'une  autre  nature, 
une  fraude  pratiquée  ou  autorisée  par  le 
propriétaire  vendeur,  et  si  cela  est  constaté 
à  sa  charge,  le  vendeur  est  puni  pour  un  fait 
dont  la  qualification  est  toute  spéciale,  et  en 
dehors  des  faits  d'adjudication  proprement 
dits. 

f  Nous  rappellerons  en  passant  que  la  loi 
du  âO  mai  1846,  vu  l'insuffisance  des  lois  an- 
térieures du  28  mars  1838  et  du  31  mars 
1841,  a  eu  pour  but  essentiel  d'empêcher 
l'introduction  dans  la  vente  de  marchandises 
étrangères  au  fonds  réel  :  cela  résulte  de 
l'exposé  des  motifs  et  cela  comporte  une  ap- 
plication aux  propriétaires  autorisés  à  ven- 
dre, de  la  pénalité  qu'entraîne  l'infraction 
ainsi  qualifiée.  Nous  répétons  que  le  délit 
prévu  par  l'art,  l''  et  reproché  aux  défen- 
deurs est  tout  différent. 

c  On  tire  argument  de  la  confiscation  qui 
frappe  le  propriétaire  des  objets  confisqués; 
dooc  ce  propriétaire  est  coupable.  Mais  la  loi 


frappe  et  supprime  un  corps  de  délit,  sans 
s'occuper  du  coupable;  l'article  9  confisque 
tout  d'abord,  et  en  outre  punit  le  vendeur  et 
l'officier  public.  11  est  clair  que  la  question 
du  propriétaire  de  l'objet  confisqué  reste 
étrangère  à  la  disposition  de  la  loi. 

c  Nous  rappellerons  ici  votre  arrêt  du 
31  octobre  1870  qui,  s'occupant  de  l'inter- 
prétation de  notre  art.  9,  reconnaît  c  que  le 
f  mot  vendeur  doit  être  interprété  dans  un 
c  sens  restrictif,  i  Cela  est  évident  comme 
principe  de  droit  pénal  ;  cela  est  plus  évident 
encore  en  présence  de  la  qualification  pré- 
cise du  fait  défendu  par  l'art,  i'^. 

c  Nous  concluons  au  rejet.  > 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  de  la  violation  des  art.  1  et  9  de  la  loi 
du  20  mai  1846,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
prononcé  aucune  amende  à  charge  des  dé- 
fendeurs Cools ,  Peppe  et  Semai  : 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  a  con- 
damné la  veuve  Beeckmans,  directrice  de 
ventes  et  l'huissier  Aubert,  qui  l'avait  as- 
sistée, solidairement  à  une  amende  de  50  fr., 
du  chef  d'avoir,  en  juillet  1871,  à  Bruxelles, 
vendu  des  marchandises  neuves  à  cri  public 
et  aux  enchères,  et  qu'il  a  'en  outre  ordonné 
la  confiscation  desdites  marchandises  mises 
en  vente  et  saisies,  le  tout  par  application  des 
art.  1  et  9  de  la  loi  précitée  ;  qu'il  a  refusé 
de  prononcer  aucune  amende  contre  les  dé- 
fendeurs Cools,  Peppe  et  Semai,  lesquels 
étaient  poursuivis  uniquement  pour  avoir, en 
qualité  de  propriétaires  des  marchandises 
dont  il  s'agit,  donné  à  la  veuve  Beeckmans 
le  mandat  de  les  vendre; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Pensemble  de 
la  loi  du  20  mai  1846  que  le  mot  vendeur, 
employé  dans  son  art.  9,  doit  être  interprété 
restrictivement  et  que  l'on  ne  peut  com- 
prendre sous  cette  qualification  celui  qui, 
sans  participer  d'une  manière  direct*  à  l'o- 
pération de  la  vente  à  l'encan,  s'est  borné  à 
donner  le  mandat  de  vendre  les  objets; 

Que  ce  fait  d'ailleurs,  s'il  n'entraîne, 
comme  acte  de  complicité,  aucune  peine 
personnelle  d'amende,  se  trouve  sévèrement 
réprimé  par  le  même  art.  9,  qui  coromioe  la 
peine  ((e  la  confiscation  des  objets  mis  en 
vente  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  la  cour  de  Bruxelles,  en  refusant  de 
condamner  les  défendeurs  Cools,  Peppe  et 
Semai  à  la  peine  d'amende,  loin  de  violer  les 
textes  cités  à  l'appui  du  pourvoi,  en  a  fait 
une  exacte  application  ; 
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Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  autres 
défendeurs,  que  la  procédure  est  régulière  et 
que  les  peines  onl  été  justement  appliquées 
aux  faits  légalement  reconnus  constants  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  U  juin  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Beckers.  — 
Conel.  conf,  M.  Faider,  procureur  général. 


9«  GB.  —  24  Juin  1878. 

CHEMIN  DE  UALAGE.  ~  MiiRGHBPiED.  — 
Sertitode.  —  Riverain.  —  Navigation.  — 
Distance. 

La  servitude  de  halage  n'est  pas  due  sur  un  hé' 
ritage  longeant  un  bras  de  fleuve  qui  ne  sert 
pas  à  la  navigation,  -^  La  servitude  de  mar- 
chepied n'est  due  que  sur  une  largeur  de  dix 
pieds  (5  mètres  34  centimètres).  —  En  con- 
séquence, ne  saurait  être,  sous  aucun  rapport, 
considéré  comme  contrevenant  un  proprié- 
taire devant  la  propriété  duquel  un  bras  de 
fleuve  nUst  pas  employé  à  la  navigation,  et 
qui  d'ailleurs  n*a  établi  une  barrière  qu'à 
plus  de  dix  pieds  (Z  mètres  24  centimètres)  du 
bord.  (Ordonnance  de  1669,  titre  XKVlll, 
art.  7  ;  règlement  de  la  navigation  de  la 
Meuse,  art.  90.) 

(henrotat.) 

Au  territoire  de  la  commune  d^Herstal, 
la  Meuse  forme  un  embranchement  qui  se 
sépare  du  chenal  principal  pour  s*y  réunir 
plus  loin  ;  ce  bras  de  la  rivière,  nommé  la 
Laye,  est  situé  sur  sa  rive  gaucbe  ;  c*est  de  ce 
même  côté  que  se  trouve  le  chemin  de  halage 
et  que  se  fait  la  traction  des  bateaux  qui 
remontent  la  Meuse.  A  Tendroît  où  la  Laye 
remet  ses  -eaux  dans  la  Meuse,  elle  n*est  pas 
guéable;  les  conducteurs  des  chevaux  de  ha- 
lage sont  obligés  d*abandonner  la  corde  des 
bateaux,  de  remonter  la  rive  gauche  de  la 
Laye  pour  la  traverser,  à  environ  deux  cents 
pas  de  distance,  sur  le  pont  dit  Laloux,  et  de 
la  descendre  sur  la  rive  droite  pour  repren- 
dre les  bords  de  la  Meuse  et  la  corde  de 
halage.  La  propriété  du  défendeur  Henrotay 
se  trouve  sur  la  rive  droite  de  la  Laye,  près 
de  son  embouchure  dans  la  Meuse,  à  laquelle 
elle  aboutit  d*un  autre  côté.  Tels  étaient  les 
faits  exposés  et  constatés  dans  la  cause. 

Le  2  juin  1871,  le  garde-rivière  Pousseta 
constaté,  par  procès-verbal,  qu^Henrotay  a 
(  fait  placer  une  barrière  à  un  sentier  qui 
longe  sa  propriété,  dans  le  but  d'obstruer 


complètement  le  passage  aux  chevaux  de 
batelage,  qui  doivent  nécessairement  prendre 
ce  chemin  pour  faire  la  remorque  des  ba- 
teaux, qu'ils  ont  dû  abandonner  dans  cette 
impasse,  •  fait  indiqué  comme  une  contra- 
vention à  Fart  90  de  Tarréié  royal  du  2  mai 
1869,  portant  règlement  de  police  et  de  na- 
vigation pour  la  rivière  de  Meuse. 

Traduit  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Liège,  Heurotay,  après  instruction 
régulière  et  examen  de  plans,  fut  condamné 
à  l'amende,  etc. 

Henrotay  interjeta  appel  du  jugement  de 
simple  police,  et  le  tribunal  de  Liège,  le 
15  mars  1872,  prononça  le  renvoi  du  pré- 
venu par  les  motifs  suivants  : 

f  Attendu  que  la  prévention  mise  à  charge 
de  rappelant  consistait  à  c  avoir  fait  placer 
c  une  barrière  à  un  sentier  qui  longe  sa 
c  propriété,  dans  le  but  d'obstruer  complé- 
c  tement  le  passage  aux  chevaux  de  batelage 
c  qui  doivent  nécessairement  prendre  ce 
c  chemin  pour  faire  la  remorque  des  ba- 
c  teaux  ;  >. 

I  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déposition 
du  garde-rivière  Pousset  devant  le  premier 
juge,  que  la  rive  gauche  de  la  Meuse  est,  à 
l'endroit  dit  Cul-du^Dos,  interrompue  par  un 
bras  de  rivière  dit  la  Laye;  que  les  chevaux 
remorquant  les  bateaux  qui  remontent  la 
Meuse  doivent,  à  l'aval  de  l'embouchure  de 
la  Laye,  abandonner  les  bateaux,  suivre  la 
rive  gaucbe  de  la  Laye,  traverser  ce  bras  de 
rivière  sur  le  pont  Laloux,  et  longer  ensuite 
la  rive  droite  de  la  Laye  pour  regagner  le 
chemin  de  halage  qui  dessert  la  rive  gauche 
du  fleuve,  ou  bien  de  traverser  l'île  Monsin 
en  suivant  des  chemins  publics;  auquel  cas 
ils  contourneraient  la  propriété  de  l'appelant 
sans  y  pénétrer  ;  - 

c  Attendu  que  les  bateaux  ne  circulent 
donc  pas  dans  la  Laye,  et  qu'ainsi  les  rives 
de  celle-ci  ne  servent  pas  au  halage  propre- 
ment dit,  mais  simplement  au  passage  de 
chevaux  libres  non  chargés  et  ne  tirant  pas  ; 

c  Attendu  dès  lors  que  l'on  ne  peut  pré- 
tendre que  la  rive  droite  de  la  Laye,  sur 
laquelle  se  trouve  la  clôture  incriminée,  soit 
grevée  d'une  véritable  servitude  de  halage, 
mats  qu'elle  pourrait  tout  au  plus  être  con- 
sidérée comme  soumise  à  une  servitude  de 
marchepied,  dont  la  largeur  légale  est  res- 
treinte à  dix  pieds; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  plans  officiels 
et  des  déclarations  faites  à  l'audience  du 
9  mars  par  le  témoin  Seron,  que  la  barrière 
établie  par  l'appelant  est  placée  à  plus  de 
dix  pieds  du  bord  de  la  Laye;  qu'elle  en  est 
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séparée  par  une  prairie  appartenant  à  un 
tiers;  qu'entre  cette  prairie  et  le  sentier 
obstrué  s'élève  une  grande  et  forte  baie  qui 
s'opposerait  à  la  remorque  des  bateaux,  et 
que  par  conséquent  les  chevaux  des  bateliers 
devraient,  en  toute  hypothèse,  longer  la 
prairie  du  voisin  de  l'appelant,  et  non  pas  le 
sentier  qui  a  été  barré  par  ce  dernier; 

c  Attendu  qu'il  ressort  de  ces  constata- 
tions,en  droit,  que  la  barrière  incriminée  n'a 
pas  été  établie  sur  un  terrain  soumis  à  une 
servitude  de  halage,  et  en  fait  qu'elle  n'est 
pas  établie  sur  un  terrain  soumis  à  une  ser- 
vitude de  marchepied  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  entendu 
M.  Gilman,  vice-président,  en  son  rapport, 
met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel  et 
renvoie  l'appelant  des  poursuites  dirigées 
contre  lui.  • 

Le  procureur  du  roi  s'est  pourvu  en  cas- 
sation ;  il  a  fait  valoir  deux  moyens  que  l'ar- 
rêt que  nous  rapportons  fait  connaître. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  au  rejet;  il  s'est  exprimé  ainsi  : 

c  Selon  l'art.  7  du  titre  XXYIII  de  l'or- 
donnance du  13  août  1669,  les  propriétaires 
des  héritages  aboutissant  aux  rivières  naviga- 
bles doivent  laissée,  le  long  des  bords,  vingt- 
quatre  pieds  au  moins  de  place  en  largeur, 
pour  chemin  royal  et  trait  des  chevaux,  sans 
qu'ilspuissent  planter  arbres,  ni  tenir  clôture 
ou  haie,  plus  près  de  trente  pieds  du  côté 
que  les  bateaux  se  tirent,  et  dix  pieds  de 
l'autre  bord  ;  et  l'arrêté  royal  du  â  mal  1869, 
portant  des  mesures  de  police  pour  la  navi- 
gation de  la  Meuse,  reproduit  cette  défense, 
à  son  art.  90,  dans  des  termes  qui  la  préci- 
sent de  plus  près,  en  disant  que  c  tout 
c  propriétaire  d'héritage  aboutissant  à  cette 
c  rivière  est  tenu  de,  laisser  le  long  de  la 
c  rive,  pour  trait  de  chevaux,  un  chemin  de 
c  halage  ayant  la  largeur  déterminée  par  la 
c  loi.  > 

c  C'estdonc  uniquement  pour  la  remorque 
des  bateaux  par  trait  de  chevaux  que  la 
servitude  de  halage  est  établie,  et  cette  ser- 
vitude ne  peutétre  étendue  à  d'autres  charges 
à  supporter  par  les  héritages  aboutissant  à  la 
Meuse,  pour  toutes  les  facilités  de  la  naviga- 
tion indistinctement. 

<  Le  halage  des  bateaux  remontant  la 
Meuse  se  fait  par  sa  rive  gauche  ;  et  cette  rive 
est  barrée,  sur  le  territoire  de  la  commune 
d'Uersta),  par.un  cours  d'eau  nommé  la  Laije, 
lequel  est  formé  par  une  dérivation  de  ce 
Ûeuve,  qui  intercepte  le  passage  et  fait  ob- 
stacle au  halage.  En  arrivant  devant  la  Laye, 
on  est  forcé  de  dételer  les  chevaux,  de  re- 


monter la  I^ye,  qu^on  va  passer  sur  un  pont 
établi  à  environ  deux  cents  pas  de  son  em- 
bouchure ;  puis  de  revenir  avec  les  chevaux 
par  l'autre  rive  de  la  Laye,  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  le  bras  principal  de. la  Meuse, 
pour  y  rattacher  les  cordes  de  halage  et  eo 
reprendre  la  traction  interrompue. 

c  Sur  cette  rive  de  la  Laye,  Henrotay  pos- 
sède un  héritage,  où  il  y  a  un  sentier  qoi 
longe  les  bords  de  la  Laye  et  que  les  che- 
vaux, après  avoir  traversé  le  pont,  suivaient 
pour  revenir  sur  les  bords  du  fleuve,  où  on 
les  attelait  de  nouveau  pour  continuer  la 
remorque.  Il  a  fait  placer  sur  ce  sentier, 
qu'il  prétend  lui  appartenir,  une  barrière 
qui  empêche  les  chevaux  d'y  passer,  et  il  a 
été  dressé  procès-verbal  contre  lui  pour  ce 
fait,  comme  constituant  une  contravention 
à  l'art.  90  prérappelé  de  l'arrêté  royal  dn 
2  mai  1869.  Le  tribunal  correctionnel  de 
Liège  a  réformé,  sur  appel,  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  qui  l'avait  con- 
damné de  ce  chef,  et  l'a  renvoyé  des  pour- 
suites, par  le  motif  qu'il  ressortait  des  faits 
constatés  que  la  barrière  n'était  pas  établie 
sur  un  terrain  soumis  à  une.  servitude  de 
halage,  ni  même  à  une  servitude  de  marche- 
pied de  dix  pieds  de  largeur. 

c  Le  jugement  du  tribunal  correctionnel, 
attaqué  par  le  pourvoi,  constate  en  fait  que 
les  bateaux  ne  circulent  pas  dans  la  Laye; 
que  ses  rives  ne  servent  pas  au  halage,  mais 
simplement  au  passage  de  chevaux  libres, 
non  chargés  et  ne  tirant  pas  ;  et  nous  pen- 
sons que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  en 
a  conclu  que  ses  rives  ne  sont  pas  soumises 
à  la  servitude  de  halage. 

c  Les  dispositions  qui  obligent  les  pro- 
priétaires riverains  à  laisser  libres,  le  long 
des  rives,  un  espace  d'une  laideur  déiermi- 
née,  pour  trait  de  chevaux,  ne  peuvent  s'en- 
tendre que  d'un  trait  de  chevaux  qui  s'exerce 
sur  leurs  propriétés  mêmes,  pour  remorquer 
les  bateaux  qui  la  longent,  et  non  d'un  trait 
de  chevaux  qui  ne  peut  s'exercer  que  plus 
loin,  sur  des  bateaux  qui  ne  doiveoi  pas 
passer  en  regard  de  leurs  propriétés. 

c  Le  pourvoi  se  fonde  sur  ce  que  si  l'arrêt 
constate  que  les  bateaux  ne  circulent  pas 
dans  la  Laye,  et  que  ses  rives  ne  servent  pas 
au  halage,  au  moins  il  ne  constate  pas  qu'au- 
cune espèce  de  bateaux  ne  pourrait  s'y  en- 
gager et  que  ses  rives  ne  pourraient  servir  au 
halage;  et  selon  lui, cette  possibilité  suffisait 
pour  faire  déclarer  que  la  propriété  d'Hen- 
rotay  était  frappée  de  la  servitude  de  halage. 

c  Mais  l'existence  d'une  pareille  servitude 
ne  peut  résulter  que  d'un  état  de  choses 
certain,  présent  et  actuel  ;  et  dès  qu'il  n'était 
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pas  constant  pour  le  tribunal  que  les  bateaux 
circulent  dans  la  Laye  et  que  le  balage  se 
pratique  sur  ses  rives,  il  ne  pouvait  con- 
damner le  défendeur  pour  avoir  contrevenu 
à  Tobligation  de  livrer  passage  pour  le 
balaie. 

c  Le  pourvoi  soutient  aussi  que  Tart.  7 
du  titre  VIII  de  Tordonnance  de  1669  a  tou- 
jours reçu,  en  France,  une  large  interpréta- 
tion, et  qu'il  suffisait  que  les  bords  des 
rivières  navigables  offrissent  une  utilité 
quelconque  à  la  navigation  pour  qu'on  les 
considéiit  comme  soumis  à  la  servitude  de 
halage  :  cette  servitude  ne  peut  être  étendue 
au  delà  de  son  objet,  qui,  d'après  son  appel- 
lation même,  se  rédoit  à  la  remorque  des 
bateauzi  et  on  ne  les  remorque  pas  dans  la 
Laye. 

c  La  barrière  ne  fait  pas  non  plus  obstacle 
à  un  passa^je  qui  serait  dû  à  titre  d'une  ser- 
vitude de  marchepied,  puisque  l'arrêt  con- 
state que  la  barrière  est  placée  à  plus  de  dix 
pieds  des  bords  de  la  rivière. 

<  Un  second  moyen  de  cassation  est  tiré  de 
ce  que  le  tribunal  aurait  rendu  sa  décision 
en  adoptant,*pour  constater  l'état  des  lieux, 
des  plans  qui  n'avaient  été  ni  communiqués 
au  ministère  public  ni  produits  à  l'audience, 
et  de  ce  qu'une  partie  de  l'instruction  n'au- 
rait été  ni  publique  ni  contradictoire.  Il  ne  * 
repose  que  sur  de  simples  allégations  de  faits 
dont  il  n'y  a  pas  de  traces  au  dossier,  et  qui 
sont  en  partie  démentis  par  le  jugement 
même.  Il  n'y  a  donc  lieu  de  s'y  arrêter. 

c  I^ous  concluons  au  rejet.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  violation  de  l'art.  90 
de  l'arrêté  royal  du  2  mai  1869  et  de  l'art.  7 
du  titre  XXVIII  de  l'ordonnance  du  13  août 
1669,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  re- 
fusé de  reconnaître  que  la  servitude  de  halage 
grève  les  propriétés  riveraines  d'une  baie, 
située  sur  le  bord  d'une  rivière  navigable, 
par  laquelle  se  fait  la  traction  des  bateaux  et 
formée  par  l'embouchure  d'un  bras  de  cette 
même  rivière,  alors  qu'il  est  établi  que  cette 
embouchure  n'est  pas  guéable  et  que  les 
chevaux  de  halage  sont  obligés  d'en  suivre 
les  bords  pour  regagner  les  rives  du  bras 
principal  : 

Attendu  que  le  défendeur  est  poursuivi  du 
cbef  de  contravention  aux  dispositions  pré- 
citées pour  avoir,  à  Uerstal,  en  juin  1871, 
fait  placer  une  barrière  à  un  sentier  qui 
longe  sa  propriété,  dans  le  but  d'obstruer 
complètement  le  passage  aux  chevaux  qui 


doivent  nécessairement  prendre  ce  chemin 
pour  faire  la  remorque  des  bateaux  qui 
remontent  la  rivière  de  Meuse  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  décide 
que  la  barrière  incriminée  n'a  pas  été  établie 
sur  un  terrain  soumis  à  la  servitude  de  ha- 
lage ni  à  celle  de  marchepied  ; 

Attendu  que  l'art.  7  du  tilre  XXVIII  de 
l'ordonnance  de  1669,  reproduit  par  l'arrêté 
royal  du  ^  mai  1869,  article  90,  porte  que 
les  propriétaires  des  héritages  aboutissant 
aux  rivières  navigables  laisseront  le  l(fng  des 
bords  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  place, 
en  largeur,  pour  chemin  royal  et  trait  des 
chevaux,  sans  qu'ils  puissent  planter  arbres 
ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  près  de  trente 
pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent  et  dix 
pieds  de  l'autre  bord  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
souverainement  en  fait  : 

1^  Que  le  chemin  de  halage  établi  sur  la 
rive  gauche  de  la  Meuse  est  interrompu  par 
un  bras  de  la  rivière  dite  la  Laye; 

2*  Que  les  chevaux  qui  remorquent  les 
bateaux  remontant  la  Meuse  doivent,  en 
aval  de  l'embouchure  de  la  Laye,  abandonner 
les  bateaux,  suivre  la  rive  gauche  de  la  Laye, 
la  traverser  sur  le  pont  Laloux  et  ensuite, 
soit  longer  la  rive  droite  de  la  Laye,  où  se 
trouve  la  propriété  sur  laquelle  le  défendeur 
a  placé  une  barrière,  pour  regagner  le  chemin 
de  halage  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
soit  traverser  l'Ile  Monsin,  en  suivant  les 
chemins  publics,  auquel  cas  ils  contournent 
la  propriété  du  défendeur  ; 

3*  Que  les  bateaux  ne  circulent  pas  dans 
la  Laye,  dont  les  rives  ne  servent  pas  au  ha- 
lage proprement  dit,  mais  simplement  au 
passage  des  chevaux  libres  et  ne  tirant  pas  ; 

i«  Que  la  barrière  placée  par  le  défendeur 
se  trouve  à  plus  de  3  mètres  S4  centimètres 
(dix  pieds)  du  bord  de  la  Laye,  dont  elle  est 
séparée  par  une  prairie  appartenant  à  un 
tiers  et  sur  laquelle  les  chevaux  des  bate- 
liers devraient  en  toute  hypothèse  prendre 
le  passage  ; 

Attendu  que,  par  ces  faits,  il  est  établi  que 
la  Laye  n'est  pas  employée  à  la  navigation 
vis-à-vis  de  la  propriété  du  défendeur;  qu'il 
n'en  conste  nullement  qu'au  confluent  des 
deux  cours  d'eau  existe*  une  baie  dans 
laquelle  circuleraient  les  bateaux  ;  qu'il  suit 
de  là  que  la  propriété  du  défendeur  n'est  pas 
assujettie  à  la  servitude  de  halage;  qu'en 
elTet,  il  ressort  des  termes  de  l'ordonnance  de 
1669  que  la  servitude  n'est  due  que  sur  les 
héritages  aboutissant  au  fleuve  navigable  et 
dans  le  rayon  qu'elle  détermine; 
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Attendu  que  si  la  Laye,  en  rentrant  dans 
la  Meuse,  interrompt  le  chemin  de  halage  et 
fait  obstacle  au  passage  des  chevaux  qui  font 
la  traction  des  bateaux,  il  n'en  résulte  pas 
que  les  riverains  de  la  Laye,  jusqu'au  point 
où  elle  peut  être  traversée  par  les  conduc- 
teurs des  chevaux,  soient  soumis  de  plein 
droit  et  sans  aucune  formalité  à  leur  fournir 
ce  passage  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  servitude 
du  marchepied,  que  le  jugement  attaqué 
constate  que  la  barrière  placée  par  le  défen- 
deur se  trouve  à  plus  de  3  mètres  24  centi- 
mètres (dix  pieds)  du  bord  de  la  Laye  et 
conséquemment  à  une  distance  qui  Ten  af- 
franchit ; 

Attendu  que  de  ces  considérations  il  suit 
que  le  jugement  attaqué,  en  renvoyant  le 
défendeur  des  poursuites,  n'a  pas  contrevenu 
aux  dispositions  invoquées  par  le  pourvoi; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation  tiré  de 
la  violation  des  art.  189,  i54  et  190  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  se  base  pour  constater  fétat 
des  lieux  sur  des  plans  qui  n'ont  été  produits 
ni  avant  ni  pendant  les  débats  et  qui,  n'ayant 
pas  été  communiqués  au  ministère  public, 
n'ont  pas  pu  être  l'objet  d'un  débat  contra- 
dictoire ; 

Attendu  que  le  jugement  s'appuie,  pour 
établir  certains  faits,  sur  les  plans  officiels  et 
sur  la  déposition  du  témoin  entendu  à  l'au- 
dience; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'il  a  été  pro- 
duit aux  débats,  et  sans  contestation  de  la 
part  de  la  partie  publique,  deux  plans  qui  se 
trouvent  au  dossier  et  ligurent  à  l'inven- 
taire; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  constaté  que  le 
tribunal  ait  reçu  communication  d'autres 
plans; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  moyen  manque  de 
base; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  â4  juin  1872.  —  2'  cb.  —  Prés.  M.  De 
Longéî  président.  ~  Rapp.  M.  Gorbisier.  — 
Concl,  conf,  M.  Cloq nette,  premier  avocat 
général. 


S»  CH.  --  24  Juin  1878. 

FORCE  MAJEURE.  —  Existence.  —  Appré- 
ciation. —  Juge  du  fait.  — •  Acquitte- 
ment. 

//  appartient  au  juge  du  fait  d'apprécier  souve^ 
rainement  l'existence   d'une  contrainte  et 


d'une  force  à  laquelle  le  prévenu  n'a  pu  ré- 
sister (force  majeure). 
En  présence  de  celte  force,  Vacquittenunt  du 
prévenu  est  légalement  prononcée,  (Code 
pénal,  art.  71.) 

(amdries-drion.) 

Le  14  novembre  1871,  le  chef  de  station  ii 
Lodelinsart,  du  Grand  Central  belge,  a  ré- 
digé un  procès-verbal  à  la  charge  d'Andries- 
Driou,  propriétaire  à  Montiguy-sur-Sambre, 
pour  avoir  pris  place  dans  la  voiture  de  pre- 
mière classe  du  train  n"  21,  dans  un  com- 
partiment exclusivement  réservé  aux  dames, 
en  contravention  à  l'arrêté  royal  du  10  fé- 
vrier 1857,  pris  en  exécution  de  la  loi  do 
12  avril  1835,  rendu  applicable  aux  chemios 
de  fer  concédés  par  la  loi  du  12  mars  1866. 

En  conséquence,  Andries-Drion,  ici  dé- 
fendeur, a  été  cité  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Cha^Vieroi,  qui,  à 
la  date  du  31  janvier  1872,  a  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1^', 
n*  8,  de  l'arrêté  royal  du  10  février  1857, 
pris  en  exécution  de  la  loi  du  -12  avril  1835, 
concernant  les  péages  et  les  règlements  sur 
les  chemins  de  fer,  et  rendu  applicable  aux 
chemins  de  fer  concédés^  par  la  loi  du 
12  mars  1866,  il  est  expressément  défendu 
d'entrer  dans  les  waggons  à  bagages  ou  à  mar- 
chandises ou  dans  les  voitures  quelconques 
dont  l'accès  est  interdit  ;  que  pour  l'observa- 
tion de  cette  disposition,  l'art.  2  prescrit  aux 
voyageurs  d'obtempérer  aux  injonctions  des 
agents  des  chemins  de  fer,  et  que  l'article  3 
commine  contre  le  contrevenant  les  peines 
édictées  par  l'article  1"  de  la  loi  du  6  mars 
1818; 

<  Attendu  qu'il  est  constant  et  avoué  que 
le  prévenu,  muni  d'un  billet  régulier,  est 
monté,  le  14  novembre  dernier,  k  Lodelin- 
sart, dans  un  convoi  de  voyageurs  du  chemin 
de  fer  du  Grand  Central  belge,  en  destina- 
tion pour  Ottignies;  qu'il  a  pris  place  dans 
un  compartiment  de  première  classe  exclu- 
sivement réservé  aux  dames,  et  qu'il  a  per- 
sisté à  s'y  maintenir  malgré  les  injonctions 
de  l'agent  Blaireau  ; 

c  Attendu  qu'il  est  bien  acquis  par  l'in- 
struction que  le  prévenu  voyageait  avec  sa 
jeune  fille  âgée  de  quatorze  ans  ;  que  lorsqu'il 
a  pris  le  train,  une  seule  place  se  trouvait 
disponible  dans  les  voitures  de  première 
classe  à  l'usage  des  deux  sexes;  qu'il  n'est 
entré  dans  le  compartiment  exclusivement 
destiné  aux  dames  que  pour  ne  pas  se  sé- 
parer de  sa  fille,  mais  que  cette  circonstance, 
que  l'on  invoque  à  tort  comme  constituant 
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nn  <-as  de  Torce  majeure,  n'est  nnllement  de 
nature  à  innocenter  le  fait  qui  lui  est  repro- 
ché, ni  à  lui  onlever  le  caractère  de  contra- 
vention qu*il  présente; 

c  Que  Tinstitutlon  de  compartiments  pour 
dames  a  été  créée  précisément  en  vue  de 
mettre  les  personnes  du  sexe  en  complet  état 
de  sûreté  et  à  Tabri  de  toutes  atteintes  quel- 
conques; que  le  prévenu  pouvait  donc,  en 
toute  confiance,  y  laisser  sa  fille  et  aller  oc- 
cuper la  place  disponible  dans  les  voitures  à 
Tusage  des  deux  sexes; 

c  Que  si,  dans  le  cas  de  Tespèce,  il  répu- 
gnait an  prévenu  de  se  séparer  de  sa  fille,  il 
lui  restait  la  faculté  de  provoquer  la  restitu- 
tion de  la  somme  qu'il  avait  payée  pour  se 
faire  conduire  à  destination  et  d'actionner, 
81I  s'y  croyait  fondé,  la  société  concession- 
naire en  dommages-intérêts,  mais  qu'il  ne 
pouvait  persister  à  se  maintenir  dans  une 
voiture  dont  Taccès  lui  était  interdit,  sans  se 
mettre  en  opposition  avec  la  disposition  pré- 
citée de  l'arrêté  de  1857  ; 

c  Condamne  à  une  amende  de  fr.  âl-20.  • 

Sur  l'appel  d'Andries-Drion,  le  tribunal  le 
relaxa  par  les  motifs  suivants  : 

c  Attendu  que  l'appel  interjeté  par  le  pré- 
venu est  régulier  en  la  forme  ; 

c  Attendu  que  le  §  8  de  l'arrêté  royal  du 
10  février  1857  ne  détermine  pas  quelles 
sont  les  voitures  dont  l'accès  est  interdit; 

t  Attendu  que  si,  en  l'absence  de  disposi- 
tion légale  que  l'on  rechercherait  vainement 
sur  ce  point,  Padministratiou  a  cru  pouvoir 
le  régir  par  un  règlement  d'ordre  intérieur, 
elle  ne  pouvait  évidemment  le  faire  que  sous 
la  condition  de  remplir  envers  le  public  les 
obligations  que  lui  imposait  le  cahier  des 
cbaiges ; 

t  Attendu  que  l'une  de  ces  obligations  est 
de  pourvoir  le  voyageur  muni  d'un  billet 
régulier  de  la  place  à  laquelle  il  a  droit  ; 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le 
prévenu  était  porteur  de  deux  coupons  de 
première  classe,  l'un  pour  lui  et  l'autre  pour 
sa  demoiselle  ;  qu'il  est  également  établi  qu'il 
ne  se  trouvait  qu'une  seule  place  dispouible 
dans  les  voitures  do  première  classe  affec- 
tées aux  services  des  voyageurs  des  deux 
sexes  ; 

c  Attendu  dès  lors  que  le  prévenu  n'avait 
d'autre  alternative  que  de  se  séparer  de  sa 
demoiselle  ou  de  prendre  place  avec  elle  dans 
le  compartiment  réservé  aux  dames; 

<  Attendu  qu'en  s*arrétant  à  ce  dernier 
parti.  Il  n'a  commis  ni  délit  -ni  contraven- 
tion; 
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c  Attendu  en  effet  que  si  les  règlements 
particuliers  de  l'administration  lui  confé- 
raient le  droit  de  réserver  certains  compar- 
timents, ce  droit  devait  s'arrêter  et  devenir 
lettre  morte  là  où,  comme  dans  l'espèce, 
surgissaient  les  obligations  générales  de 
l'acte  de  concession  ;  qu'autrement  ce  serait 
subordonner  l'exécution  d'une  obligation  au 
bon  plaisir  de  celui  qui  l'aurait  contractée,  et 
autoriser  ainsi  des  vexations  et  des  entraves 
qui  uniraient  par  rendre  excessivement  dif- 
ficiles, si  pas  impossibles,  les  transports  des 
voyageurs  par  chemin  de  fer  ; 

I  Attendu  qu'envisagée  à  ce  point  de  vue, 
la  question  ne  saurait  être  un  instant  dou- 
teuse ;  qu'il  en  est  de  même  si  on  l'examine 
sous  un  autre  rapport; 

«  Attendu  en  effet  que  Ton  ne  doit  pas 
oublier  que  le  prévenu  accompagnait  sa 
jeune  fille  âgée  de  quatorze  ans  ; 

c  Qu'il  ne  s'en  était  jamais  séparé  et  qu'il 
devait  d'autant  plus  lui  répugner  de  le  faire 
que  parfois  l'on  rencontre,  même  dans  les 
compartiments  réservés  aux  dames,  de  ces 
sociétés  qu'un  père  est  toujours  soucieux  de 
faire  éviter  à  son  enfant  ; 

c  Attendu  que  si  tel  n'était  pas  le  cas  en 
l'occurrence,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  un 
autre  danger  pouvait  surgir;  qu'il  se  conçoit 
en  etfet  qu'une  jeune  fille  de  quatorze  ans, 
laissée  seule  dans  une  voiture  de  chemin  de 
fer,  puisse  être  surprise  par  une  indéfinissable 
frayeur  ou  se  trouver  subitement  indis- 
posée ; 

c  Qu'à  cet  âge,  la  timidité  naturelle,  inhé- 
rente à  certaine  classe  de  la  société  surtout, 
entraine  parfois  avec  elle  des  conséquences 
irréparables; 

c  Att(  ndu,  d'un  autre  côté,  que  les  tribu- 
naux ont  eu  à  sévir,  à  maintes  reprises 
différentes,  pour  attentats  commis  dans  des 
voitures  de  chemin  de  fer  ; 

c  Attendu  que  les  diverses  circonstances 
ci-dessus  énumérées  constituaient, au  regard 
du  prévenu,  un  cas  de  force  majeure  élisive 
de  tout  délit  ou  contravention  ; 

I  Attendu  et  surabondamment  que  l'ad- 
ministration aurait  dû  se  montrer  d'autant 
plus  tolérante  en  l'espèce,  qu'elle  même  était 
en  faute,  et  que  d'un  autre  côté  M.Andriesa 
prétendu,  sans  être  contredit  sur  ce  point, 
que  le  compartiment  réservé  aux  dames  était 
parfaitement  libre  lorsqu'il  y  a  pris  place 
avec  sa  demoiselle*  > 

Le  même  jour,  le  procureur  du  roi  a  fait 
au  greffe,  la  déclaration  tle  se  pourvoir  en 
cassation,  se  fondaut  sur  la  violation  de 
l'art.  1^',  u°  8,  des  art.  2  et  3  de  l'arrêté 
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royal  du  10  févrîei  t837,dcs  lors  des  12  avril 
1855,  art.  2  et  5,  11  mars  18()6  et  6  mars 
1818,  ari.  \",  combines,  eo  ce  que  le  tribu- 
nal a  déclaré  licite  le  fait  posé  par  le  prévenu 
de  se  placer  et  de  se  maintenir  dans  un  corn  • 
partiment  réservé  aux  dames,  malgré  les' 
injonctions  d'un  agent  du  chemin  de  fer. 

m.  le  procureur  général  Faider  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi  ;  il  a  dit  : 

c  Le  défendeur  était  prévenu  d'avoir, 
contrairement  aux  règlements  légaux,  pris 
place  dans  un  compartiment  de  dames  et 
d'avoir  refusé  de  se  conformer  aux  injonc- 
tions d'un  garde  qui  voulait  Fen  faire  sortir. 
Devant  le  tribunal  de  simple  police  comme 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Cbarleroi, 
le  défendeur  a  allégué,  dans  les  circonstances 
que  vous  connaissez,  la  force  majeure  ou  la 
contrainte  morale  justificative  prévue  par 
Tart.  71  du  code  pénal.  Le  juge  de  police  a 
refusé  d'admettre  cette  justification  et  a 
condamné  Ândries,  par  application  de  la 
loi  du  6  mars  1818,  à  une  amende  :  le  juge 
d'appel  a,  au  contraire,  après  quelques  con- 
sidérations qu'il  est  inutile  d'examiner,  dé- 
cidé :  c  que  les  diverses  circonstances  ci- 
c  dessus  énumérées  constituaient,  au  regard 
c  du  prévenu,  un  cas  de  force  majeure  élisive 
c  de  tout  délit  ou  contravention.  • 

c  La  force  majeure,  ainsi  nommée  par  le 
jugement  attaque,  est-elle  la  force  à  laquelle 
on  n'a  pu  résister,  dont  parle  le  code  pénal? 
Nous  le  croyons  :  il  ne  s'agit  pas  Ici  de  la 
contrainte  physique;  il  s'agit  de  cette  con- 
trainte morale  qui,  selon  les  circonstances, 
les  alTections,  les  dangers,  les  nécessités,  a 
olTeit  le  caractère  de  Virréhistibiliié  :  con- 
trainte majeure  serait,  dans  ce  sens  qui  est 
légal,  contrainte  irrésistible.  C'est  dans  ce 
sens  que  parlent  le  droit  romain  et  les  juris- 
consultes lexicographes  :  ainsi  dans  son  llé- 
pertoire  de  Verborum  significalione,  v^  Vis, 
Drissou  cite  une  foule  de  lois  romaines  pour 
établir  que  vis  major  est  vis  cui  remii  non 
potest,  —  que  majores  casus  sunt  quitus  hu- 
mana  infirmitas  reiittere  non  potest.  Or,  dans 
notre  espèce,  cette  infirmitas  était  une  solli- 
citude paternelle  moralement  justifiée,  une 
crainte  d'abandonner  en  voyage  une  jeune 
fille  adolescente,  une  impossibilité  de  veiller 
sur  elle  autrement  que  le  père  ne  l'a  fait,  le 
manque  de  place  convenable  pour  se  con- 
former rigoureusement  au  règlement.  Mora- 
lement, CCS  faits  ont  une  signification  déci- 
sive :  légalement  et  devant  vous,  la  force 
majeure  existe,  car  elle  a  été  constatée  en 
fait  par  le  juge  (Tu  fond. 

t  Eu  effet,  la  règle  de  l'art.  71  est  géné- 
rale par  sa  nature;  clic  s'applique  aux  con- 


traventions comme  aux  délits  et  aux  crimes  : 
l'absence  de  volonté  libre  efface  toute  Infrac- 
tion à  la  loi.  c  11  n'y  a  pas  d'infraction,  »  dit 
la  loi.  —  Cela  est  reconnu  par  la  doctrine; 
c'est  l'opinion  exprimée  par  M.  Uaiis  (n*554). 
En  matière  criminelle,  le  jury  se  prononce 
sur  la  contrainte  majeure,  soit  impliciiement 
en  se  prononçant  sur  la  culpabilité,  soit 
explicitement  en  se  prononçant  sur  l'exis- 
tence de  la  contrainte,  lorsqu'une  quesiioo 
spéciale  lui  a  été  posée  sur  ce  point.  Des 
auteurs  ne  veulent  pas  qu'on  pose  celte 
question  parce  que,  en  cas  de  contrainte 
comme  en  cas  de  démence,  la  volonté  libre  et 
l'imputabilité  légale  n'existent  pas.  Mais  la 
doctrine  la  plus  moderne  et  la  plus  générale, 
admise  dans  l'intérêt  de  l'inculpé,  préfère 
qu'on  interroge  le  jury  sur  l'existence  de  la 
contrainte  ou  de  la  force  majeure.  —  £o 
même  temps,  on  reconnaît  au  jury  le  droit 
de  prononcer  souverainement,  parce  qu'il 
s'agit  d'appréciations  de  faits  dont  rinteosité 
ou  la  nature,  en  rapport  avec  l'agent,  peut 
varier  dans  le  degré,  dans  l'influence,  daus 
le  résultat.  Le  jury  aura  dit  que  X  a  commis 
un  homicide,  maïs  qu'il  y  a  été  porté  par  une 
force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister,  que  la 
cour  de  cassation  ne  pourrait  critiquer  ce 
verdict  qui  aurait  amené  l'acquittement  de 
l'inculpé  (1). 

f  Le  système  de  notre  nouveau  code 
pénal  est  d'écarter  tout  ce  qui  pouvait  créer 
une  confusion  du  fait  et  du  droit,  et  par 
conséquent  de  bannir  lesdéflnitions  de  faits 
que  le  jury  devait  apprécier  :  c'est  ainsi  que, 
très-expressément,  le  nouveau  code  (art.  594) 
s'est  abstenu  de  dire  rien  qui  pût  ressembler 
à  une  définition  de  la  préméditation,  et  il  n'a 
plus  parlé  du  guet-apens  :  il  a  voulu  rendre 
plus  entière  la  mission  d'appréciation,  nous 
dirons  la  mission  d'impression  du  jury,  il  en 
sera  de  même  de  la  force  majeure,  cui  reiiiU 
non  potest  :  où  est  définie  Virrésistibilitéf  J\\i\k 
part  dans  la  loi,  partout  dans  le  cœur  bu- 
uiain,  dans  la  raison,  dans  la  mesure  descir- 
constauces,  des  positions,  des  rappoils;  tou- 
jours, à  coup  sûr,  dans  le  verdict  d'un 
collège  d'hommes  justes,  sensés,  apprécia- 
teurs de  qu'il  y  a  à  la  fois  d'humain  et  de 
puissant  dans  un  ensemble  de  faits  constatés, 
en  rapport  avec  une  culpabilité  prétendue. 

c  Si  cela  est  vrai  pour  le  jury,  cela  sera 
vrai  pour  le  juge  chargé  de.  décider  sans 
jury  :  il  est  jury  d'abord,  c'est-à-dire  souve- 
lain  appréciateur  du  fait  et  des  circonstances 
qui  l'accompagnent,  et  il  constate  l'existeoce 
de  la  force  majeure;  il  est  juge  ensuite  et  il 
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applique  la  loi  en  présence  d'une  force  ma- 
jeure, c'est-à-dire  c|u*il  relaxe  le  prévenu  qui 
ue  subit  pas  d'imputabilité.  Le  rôle  de  celte 
cour  est  tracé  :  le  tribunal  de  Cbarleroi  a 
reconnu  la  force  majeure,  vous  n'avez  pas  à 
contrôler  ce  fait,  puisque  les  éléments  légaux 
de  la  force  majeure  ne  sont  définis  nulle 
part;  vous  avez  à  examiner  si  les  consé- 
quences légales  de  la  force  majeure  ont  été 
justement  appliquées  dans  Tacqùittement,  et 
sur  ce  point  nulle  critique  n*est  possible. 

f  Nous  pensons  donc  qu'il  y  a  lieu  à 
rejeter  le  pourvoi.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation déduit  de  la  violation  de  Part.  1*', 
D"  8,  des  articles  2  et  3  de  Farrété  royal  du 
10  février  1857,  des  lois  des  M  avril  1835. 
art.  2  et  3,  11  mars  1866  et  6  mars  1818 
combinés,  eu  ce  que  le  jugement  attaqué  dé- 
clare licite  le  fait  du  défendeur  de  se  main- 
teuir  daiis  un  compartiment  réservé  aux 
dames,  malgré  les  injonctions  d'un  agent  du 
chemin  de  fer  : 

Considérant  que  le  jugement  attaqué, 
après  avoir  énuniéré  les  faits  et  circou-' 
stauces  qu'il  déclare  constatés  par  riustruc- 
tioo,  en  conclut  qu'ils  constituaient,  au 
regard  du  défendeur,  un  cas  de  force  majeure 
élisive  de  tout  délit  ou  contravention  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  71  du 
code  pénal,  il  n'y  a  pas  d'infraction  lorsque 
le  prévenu  a  été  contraint  par  une  force  à 
laquelle  il  n'a  pas  pu  résister;  que  ce  texte, 
dans  sa  généralité,  s'applique  aussi  bien  aux 
contraventions  de  simple  police  qu'aux  dé- 
lits proprement  dits; 

Considérant  que  les  termes  de  cette  dispo- 
sition ue  sont  pas  sacramentels  ;  que  l'ex- 
pression force  majeure,  dout  se  sert  le 
jugement  attaqué,  comprend,  dans  sou  sens 
usuel  comme  en  jurisprudence,  toute  force  à 
laquelle  ou  n'a  pas  pu  résister  :  omnem  vim, 
cui  resisli  non  potctt,  (L.  15,  §  2,  ff.  local. 
conJucli)  ; 

Que  c'est  ainsi  que  les  deux  expressions 
sont  employées,  comme  ayant  la  même 
signification,  dans  le  rapport  fait  à  la  séance 
de  la  chambre  des  représentants  du  2  juillet 
1851  au  nom  de  la  commission  ; 

Considérant  qu'en  décidant  que  le  défen- 
deur, dans  les  circonstances  oii  il  s'est 
trouvé,  a  été  contraint  par  une  force  majeure, 
le  jugement  attaqué  a  résolu  une  question 
de  fait  dont  l'appréciation  lui  était  souve- 
rainement dévolue  et  que  sa  décision  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ; 


Considérant  que  cette  partie  des  motifs 
suffit  pour  justifier  le  dispositif  du  jugement 
attaqué  et  qu'il  est,  dès  lors,  inutile  de  ren- 
contrer le  surplus  de  considérations  qui 
s'appuient  sur  un  autre  ordre  d'idées; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  24  juin  1872.  -  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé.  —  Rapp,  M.  Corbisier.  —  Concl. 
conf,  M.  Faider,  procureur  général. 


2«  CH.  —  24  Juin  1872. 

CASSATION.  —  Jugement  par  dj^faut.  — 
Pourvoi  forué  dans  le  délai  de  l'opposi- 
Tiow.  —  Nullité. 

//  est  de  principe  que  le  pourvoi  en  castalion 
formé  dans  le  délai  de  l'opposition,  étant 
prématuré,  est  non  recevable. 

(l'administration  des  eaux  et  forêts  de  la 
province  de  liège,  —  c.  henau  lepère.) 

ARRÊT. 

LA  COUU  ;  —  Considérant  qu'il  n*est  pas 
suffisamment  justifié  de  l'autorisation  spé- 
ciale exigée  par  l'art.  141  du  code  forestier 
pour  la  validité  du  désistement; 

Considérant  que  le  recours  eu  cassation 
n'est  ouvert  que  contre  les  décisions  qui  ue 
sont  plus  passibles  d'aucun  autre  recours; 

Considérant  que  l'arrêt  par  défaut  attaqué 
est  du  22  mars  1872  et  que  le  pourvoi  est  du 
lendemain  23;  que,  fait  dans  le  délai  de 
l'opposition,  le  pourvoi  est  prématuré  et  non 
recevable  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  24  juin  1872.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Corbisier  de 
Méaultsart. —  Concl.  conf.  M.  Paider,  procu- 
reur général  (1). 


ir«  CH.  —  25  JoUlet  1872. 

ENTREPRISE  DE  TRAVAUX  PUBLICS. 
—  Forfait.  —  Motifs  suffisants.  —  Tua- 
vaux  PRÉVUS.  —  Travaux  imprévus. 

Le  juge  du  fond  apprécie  scuverainement  si 
un  conirat  d*entreprUe  constitue  un  forfait, 
et  quels  sont  les  traïaux  qui  y  sont  com^ 
pris. 


(1)  Même  arrêt  du  méuic  Jour  Uaud  cinq  autres 
affaires. 
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Il  ne  viole  pas  la  loi  du  contrat  en  allouant 
pour  des  travaux  non  prévus  un  prix  diffé' 
rent  de  ceux  du  devis,  (G.  civ.,  art.  ii54.) 

Pi'est  pas  dépourvue  de  motifs  une  décision 
fondée  sur  une  analogie  entre  diverses  pres- 
tations. (Code  de  procédure  civile,  arti- 
cles 441,  443.) 

(CLAE8  ET  FLÉCHET ,  —  C.  L'ÉTAT  BELGE.) 

l^ssieurs  ClaesetFIéchetont  été  déclarés 
adjudicataires  d'une  entreprise  de  travaux, 
pour  compte  de  TEtat,  ayant  pour  objet  : 

i"*  La  démolition  de  Pancien  pont  en 
pierres  sur  la  Meuse  à  Dinant; 

2*  La  construction  d'un  pont  avec  tablier 
métallique  destiné  à  remplacer  le  premier. 

Toutes  les  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  type  de  1863  furent  déclarées 
applicables  à  cette  entreprise  avec  les  modi- 
fications résultant  d'un  cahier  spécial,  ap- 
prouvé par  le  ministre  le  11  août  1868. 

Les  art.  9  et  17  de  ce  dernier  étaient  ainsi 
conçus  : 

c  Art.  9.  Dans  le  cas  où  des  modifications 
aux  travaux  projetés  seraient  ordonnées  par 
l'administration,  les  ouvrages  prévus  que 
l'entrepreneur  sera  dispensé  d'exécuter  et 
les  ouvrages  imprévus  qu'il  sera  au  con- 
traire tenu  d'exécuter  seront  évalués  aux 
prix  correspondants  du  détail  estimalif  joint 
au  préseutdevis,  les  prix  moyens  portés  pour 
un  même  ouvrage  ou  une  même  partie  d'ou- 
vrage devant  être  adoptés  pour  toute  modi- 
fication apportée  audit  ouvrage  ou  à  ladite 
partie  d'ouvrage. 

c  Art.  17.  L'entrepreneur  ne  sera  rece- 
yable  à  invoquer  les  événements  de  force 
majeure,  ni  à  se  prévaloir  des  faits  qu'il 
croirait  pouvoir  imputer  à  l'administration 
ou  à  ses  agents,  soit  pour  obtenir  des  pro- 
longations de  délais,  soit  pour  réclamer  des 
indemnités  ou  des  dommages-intérêts,  soit 
pour  justifier  l'inexécution  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ses  obligations,  soit  pour  demander 
la  remise  de  toutes  ou  partie  des  retenues 
qu'il  aurait  encourues,  que  pour  autant  que, 
dans  les  dix  jours  de  leur  date,  il  aurait 
dénoncé  ces  faits  au  ministre  des  travaux 
publics,  en  signalant  l'influence  qu'ils  au- 
raient eue  sur  la  marche  des  travaux,  t 

Le  devis  estimatif  fixait  à  30  francs  par 
mètre  cube  le  prix  de  la  démolition  sous 
l'étiage  des  vieilles  maçonneries  situées  en 
aval  et  aux  abords  du  pont  ;  il  fixait  à  4  fr. 
par  mètre  cube  le  prix  des  dragages  pour 
fondationde8pile8jusqu'à4">,50sousrétiage, 
y  compris  transport,  déchargement  et  réga- 
lage  des  remblais... 


Enfin  l'art.  2  stipulait  que  : 

c  Les  deux  piles  à  établir  en  lit  de  rivière 
seront  fondées  sur  pilotis  :  avant  de  procéder 
au  battage  des  pilots,  le  lit  de  la  rivière  sera 
dragué  dans  toute  l'étendue  de  la  fondation 
jusqu'à  une  profondeur  uniforme  de4'",o0fD 
dessous  du  niveau  de  l'étiage,  c'est-à-dire 
que  le  plafond  de  la  fondation  devra  se 
trouver  à  la  cote  84'',405.  » 

L'administration  des  ponts  et  chaussées 
avait  donc  supposé  qu'il  serait  possible  d'as- 
seoir les  piles  du  nouveau  pont  sur  piloiis, 
mais  lorsque  les  fouilles  de  fondations  de  la 
pile  de  droite  furent  parvenues  à  la  profuD- 
deur  convenue  de  4*", 50  sous  l'étiage,  et 
qu'on  voulut  battre  les  pilotis  dans  Taire 
ainsi  préparée,  on  reconnut  que  le  roclier 
se  trouvait  seulement  à  8  centimètres  plus 
bas,  ce  qui  rendait  impossible  le  battage  des 
pilots.  De  là  des  modifications  dans  l'ordredes 
travaux  et,  de  commun  accord,  il  fut  résolu 
de  fonder  sur  le  béton  descendu  sur  le  roc, 
et  enfermé  dans  uue  enceinte  maçonnée. 

Au  mois  d'août  1869,  un  premier  décompte 
pour  travaux  supplémentaires,  dressé  par 
l'administration,  en  calculait  le  prix  à  raison 
de  30  francs  le  mètre  cube,  mais  ces  travaux 
consistaient  en  démolition  d'anciennes  ma- 
çonneries. 

Les  entrepreneurs  avaient  espéré  que  la 
même  base  leur  serait  appliquée  pour  l'enlève- 
ment d'un  amas  de  pierres  gisant  au  fond  de 
la  rivière  sur  l'emplacement  de  la  pile  de 
gauche  à  construire,  quoique  ce  travail  ne 
constituât  qu'un  dragage  dont  le  prix  n'était 
porté  dans  le  devis  qu'à  4  francs. 

Sur  ce  différend,  le  tribunal  de  Dioani 
rendit  le  30  août  1870  un  jugement  qui  fut 
réformé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège  du 
31  mai  4871,  rapporté  dans  la  Pasicbisie, 
1871,11,340. 

Les  sieurs  Claes  et  Fléchet  se  pourvurent 
en  cassation  contre  cet  arrêt,  et  invoquèrent 
deux  moyens  :  le  premier,  dirigé  contre  la 
seconde  partie  de  l'arrêt,  était  basé  sur  le 
défaut  de  motifs  et  partant  sur  la  violatioo 
des  articles  141  et  433  du  code  de  procédure 
civile;  le  second  était  tiré  de  la  violation  des 
art.  1134  et  1320  du  code  civil,  ainsi  que  des 
art.  9  du  cahier  des  charges  de  1868,  et  2  du 
cahier  type  de  1863. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kielea 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARllÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens 
réunis  : 

Le  premier,  dirigé  contre  la  seconde  partie 


COUR  DE  CASSATION. 
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de  Parrét  dénoncé  et  tiré  du  défaut  de  motifs 
de  cette  partie  de  rarrôt,  et  partant  de  la 
Tioiation  des  articles  141  et  453  du  code  de 
procédure  civile,  de  Farticle  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  de  Tart.  97  de  la  constitu- 
tion belge; 

Le  second,  déduit  de  la  violation  de  la  loi 
du  contrat  et  de  la  violation  des  art.  1134 
et  1320  du  code  civil,  et  des  art.  9  du  cahier 
des  charges  spécial  de  1868  et  2  du  cahier 
des  charges  général  de  1865  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  prétendu 
devant  la  cour  d'appel  qu*ils  avaient  dû 
exécuter  des  travaux  imprévus  et  supplé- 
meniaires  pour  rétablissement  des  fonda- 
lions  du  pont  dont  ils  avaient  Tentreprise; 

(]iie  ces  travaux  devant  être  assimilés  à 
ceux  repris  au  devis  estimatif  du  cahier  des 
charges,  sous  la  rubrique  •  Démolition  de 
vieilles  maçonneries,  »  il  y  avait  lieu  d'en 
porter  le  prix  à  50  francs  le  mètre  cube  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  invoquant  le 
forfait  résultant  du  contrat,  souteuait,  au 
contraire,  que  les  travaux  constituaient  des 
I  dragages  pour  la  fondation  des  piles,  i 
dont  le  prix  est  de  4  francs,  jusqu'à  une 
profondeur  de  4"',50  au-dessous  de  Tétiage; 

Et  quant  à  ceux  exécutés  à  une  profon- 
deur plus  grande,  qu'il  offrait  d'en  porter  le 
prix  à  8  francs  ; 

Attendu  que  l'arrêt,  en  statuant  sur  ces 
couclusious,  distingue  deux  catégories  de 
travaux  ; 

Attendu,  quant  aux  travaux  exécutés  dans 
les  prévisions  du  contrat,  jusqu'à  4'°,50  de 
profondeur,  que  l'arrêt,  interprétant  les 
clauses  des  cahiers  des  charges  et  appré- 
ciant les  circonstances  de  la  cause,  décide 
que  le  contrat  intervenu  entre  parties 
constitue  un  forfait  absolu,  qui  a  été  accepté 
'  et  exécuté  par  les  demandeurs  pour  une  par- 
tie des  travaux  ; 

Que  leur  demande  n*ei>t  d'ailleurs  ni  rece- 
vable  ni  fondée,  à  défaut  d'une  réclamation 
régulièrement  adressée  à  l'admiuistration  ou 
d'une  autorisation  par  écrit ,  émanée  de 
celle-ci,  à  l'effet  de  modiûer  les  conditions 
de  l'entreprise  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
imprévus,  exécutés  à  une  plus  grande  pro- 
fondeur, qu'aux  termes  de  l'arrêt,  le  prix 
offert  de  ce  chef  formant  le  double  du  prix 
des  travaux  analogues  prévus,  cetie  offre 
peut  être  considérée  comme  satisfactoire; 

Attendu  que  le  pourvoi  critique  à  tort 
cette  partie  de  la  décision  comme  étant 
dénuée  de  motifs  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  cour  d'appel 


détermine,  par  une  appréciation  en  fait,  la 
portée  et  le  caractère  rémunératoiredu  prix 
proposé  par  l'administration  ;  qu'elle  justifle 
cette  appréciation  par  l'analogie  qu'elle  con- 
state entre  les  divers  travaux  et  qu'elle 
prend  ainsi  pour  base  de  sa  décision  un  des 
points  contestés  entre  parties; 

Attendu  que  le  pourvoi  n'est  pas  plus  fondé 
à  soutenir  que  l'arrêt  a  violé  la  loi  du 
contrat,  en  allouant  pour  les  travaux  impré- 
vus un  prix  arbitraire  au  lieu  d'appliquer  les 
prix  correspondants  du  devis  estimatif; 

Attendu  que,  dans  des  considérants  comme 
dans  son  dispositif,  l'arrêt  distingue  les  tra- 
vaux imprévus,  eiîfectués  au-dessous  de  la 
profondeur  stipulée,  de  ceux  qui  ont  été  exé- 
cutés dans  les  prévisions  du  contrat  ; 

Qu'il  reconnaît  par  là  même  que  ces  tra- 
vaux imprévus  n'y  sont  pas  compris  et  que 
les  prix  du  devis  ne  leur  sont  pas  applica- 
bles; 

Attendu  que  cette  décision  est  souve- 
raine ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  dénoncé  n'a  contrevenu  à  aucune  des 
dispositions  invoquées; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'indemnité  de 
150  francs  envers  le  défendeur  et  aux  dé« 
pens. 

Du  25  juillet  1872.- !'•  ch.— Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  Vandenpeereboom.  —  Concl.  conf. 
M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  avocat  général.  -~ 
PL  HM.  Dolez  et  Lejeune. 


IrecH.  —  86  JuiUet  1872. 

CHEMIN  DE  FER  DE  L'ÉTAT.  —  Mar- 
chandises ÉGARÉES.  —  KeSPONSABILITÉ.  — 
FlUTE  CONTRACTUELLE. 

En  cas  de  perte  de  marchandises  confiées  au 
chemin  de  fer  de  l'Etat,  l'administraiion 
n'est  tenue  d'en  rembourser  la  valeur  inié--, 
grale  que  pour  autant  que  l'expéditeur  ait 
déclaré  la  valeur  sur  la  lettre  de  voiture  et 
payé  la  prime  d'assurance, 

A  défaut  de  ces  conditions,  l'expéditeur  n'a 
droit  qu'à  une  indemnité  réduite  sur  le  pied 
de  l'arrêté  ministériel  du  25  janvier  1 868  (1  ). 
(Loi  du  10  juillet  184»,  art.  2  ;  Code  civil, 
art.  1152.) 


(1)  Conf.  trois  arrêts  delà  mém»courdu  8 février 
I    t873  (Pasic.  1873, 1, 104). 
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(i.Ï:TAT  belge, —  C.  CONAY-MARTIiN.) 

Gouay-Martin  avait  actionné  l*Etat  belge 
en  payomcut  d'une  somme  de  137  francs, 
valeur  d'un  ballot  de  marcbandises,  remis 
par  lui  au  cliemiu  de  fer  de  TEtat  à  Ver- 
viers,  et  qui  n'était  pas  arrivé  à  sa  destina- 
tion. 

L'Etat  répondit  à  cette  assignation  que  la 
niârcbaudise  voyageait  aux  conditions  du 
tarif  u"  2,  sans  avoir  été  assurée  contre  la 
peric,  et  que  celle-ci  n'était  point  imputable 
à  son  service  ;  il  fit  observer  que  le  ballot  cd 
quiStion  pesait  7  kilos,  et  offrit  une  indem- 
nité de  28  francs,  sur  le  pied  de  l'art.  G5  des 
conditions  de  transport. 

Par  jugement  du  5  octobre  1871,  le  tribu  < 
ual  de  commerce  de  Vcrvicrs,considérantque 
le  défendeur  était  en  faute  et  responsable  du 
dommage  subi,  condamna  PEtat  à  payer  au 
demandeur  Gonay  la  somme  de  157  francs  à 
titre  de  dommages  intérêts. 

L'Etal  se  pourvut  en  cassation  pour  viola- 
tion de  Tart.  2  de  la  loi  du  16  juillet  1849  et 
des  art.  1154, 1152  et  1519  du  code  civil. 

Le  jugement  dénoncé,  disait  le  demandeur, 
écarte  l'offre  de  l'administration  parce  que 
celle-ci  est  en  faute  :  mais  pourquoi  l'admi- 
nistration est-elle  ainsi  convaincue  de  faute? 
Le  jugement  n'en  dit  rien,  à  moins  que,  dans 
la  pensée  du  tribunal,  la  perte  des  marchan- 
dises expédiées  ne  prouve  la  faute  de  l'ad- 
ministration. Le  dilemme  est  donc  celui-ci  : 
ou  le  tribunal  impute  à  radminlstration  une 
faute  qui  était  déniée,  ou  bien  il  (onde  sa 
décision  sur  une  présomption  qui  serait 
Inhérente  au  contrat  de  transport,  et  qui 
s'imposerait  au  juge  par  cela  seul  que  la 
marchandise  ne  serait  pas  parvenue  à  desti- 
nation. Si  cette  présomption  ne  motive  pas 
l'imputation  de  faute  que  la  décision  du  tri- 
bunal renferme,  il  devient  évident  que  le 
jugement  méconnait  la  foi  due  aux  conclu- 
sious  des  parties  et  viole  la  toi  du  contrat. 

L'administration  invoquait  la  stipulation 
sanctionnée  par  l'art.  1152  du  code  civil.  La 
règle  d'ordre  public  qui  dispense  de  respon- 
sabilité pour  les  fautes  personnelles  se  con- 
cilie et  s'accorde  avec  cette  disposition  :  elle 
ne  suffisait  donc  point  pour  autoriser  le  juge 
à  annuler  pour  une  raison  de  droit  le  relief 
de  garantie,  dont  les  parties  en  causes'étaient 
fait  une  loi. 

• 

Sans  doute,  celui  qui  s'est  constitué  débi- 
teur de  la  livraison  d'une  chose  ou  qui  s'en 
est  porté  garant  ne  peut  se  libérer  qu'en 
prouvant  que  la  livraison  promise  est  accom- 
plie, ou  que  la  force  majeure  l'a  empêchée. 


Tant  que  cette  preuve  n'est  pas  faîte,  il  reste 
sous  le  coup  d'une  présomption  de  faute, 
parce  que  son  engagement  subsiste.  La  pré- 
somption de  faute  est  écrite  dans  la  loi,  mais 
la  loi  ne  défend  pas  d'y  déroger  :  l'art.  1 152 
du  code  civil  le  permet  expressément. 

En  Cdl-il  autrement  de  la  présomption  de 
faute  que  le  tribunal  de  commerce  de  Ver- 
viers  fait  peser  sur  les  voituriers?  Pour 
l'établir,  *on  ferait  vainement  appel  aux  dis- 
positions des  art.  1784  du  code  civil  et  lOSda 
code  de  commerce.  Nous  y  voyons  bien  la 
présomption  de  faute  que  l'obligation  de 
garantie  fait  naître  et  qui  procède  du  prin- 
cipe consacré  par  l'art.  1515  du  code  civil, 
mais  nous  n'y  voyons  rien  qui  imprime  à 
cette  présomption  les  caractères  d'une  insti- 
tution d'ordre  public. 

L'art.  1784  ne  fait  que  reproduire  l'édit 
du  préteur  :  c  Hoc  ediclo  omnimodo  qui  uce- 
pit  tenelur,  etiam  si  sine  culpà  ejus  perierit, 
vel  damnum  datum  sit,  nisi  quid  damno  fatali 
contingit,  •  L.  5,  D.,  nautœ,  caupones,  »(fl- 
bularii  ut  recepla  restituant  (lY,  9). 

L'édit  du  préteur  rendait  les  voituriers 
garants  des  choses  qui  leur  étaient  confiées; 
mais  il  était  loisible  aux  intéressés  d'allégf^r 
cette  responsabilité  par  leurs  conventions 
paiticulières,  et  de  renoncer  au  bénéfice  de 
la  garantie  stipulée  pour  leur  protection  par 
l'édit  du  préteur,  c  Omnes  ïiccntiam  habent 
hit  quœ  pro  se  introdutla  sunt  renunciare.  i 
L.  29,  C,  de  pactis  (il,  5). 

La  convention  qui  dispensait  le  voiiurier 
de  la  garantie  du  dépôt  confié  à  sa  garde, 
pour  ne  lui  laisser  que  la  responsabilité  de 
son  dol,  rentrait  dans  le  droit  commun,  en 
substituant  la  stipulation  du  pacte  à  la  sti- 
pulation de  la  loi. 

c  Contractus  quidam  dolum  mahm  dun- 
taxat  recipiunt;  quidam  et  dolum  et  culpam.,, 
Sed  hœc  ita,  niii  si  quid  nominatim  convenit, 
vel  plus,  vel  minus,  in  singulis  contractihui  : 
nom  hoc  servabitur  quod  initia  contenu  : 
legem  enim  contractus  dédit,  excepio  eo,  quod 
Celsus  pulat  non  valere,  si  convenerit  ne 
dolus  prœstelur.  t  L.  25,  D.,  de  reg,  jurit 
(L,  17). 

Là  est  le  principe  qui  s'impose  au  nom  de 
la  morale  à  toutes  les  conventions  particu- 
lières :  non  valet  si  convenerit  ne  dolus  prœ- 
stelur, et  cette  règle  d'ordre  public  à  laquelle 
on  ne  peut  déroger,  les  jurisconsultes  la  for- 
mulaient ainsi  c  in  omni  contractu  dolat 
prœstatur,  >  Quel  que  soit  le  contrat,  les  con- 
séquences du  dol  doivent  être  réparées  et 
toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

Le  relief  de  garantie  ne  modifie  en  rien  la 
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responsabilité  des  fautes  personnelles,  il  ne 
touche  qu'à  la  question  de  preuve,  et  il  y  a 
loin  du  contrat,  dont  le  dol  peut  abuser,  au 
contrat  dont  le  dol  est  Tobjet  môme  et  que 
la  loi  réprouve. 

Aucune  Tante  n'était  impotée  à  Fadmi- 
nistratioo  du  chemin  de  fer,  celle-ci  n'avait 
aucune  preuve  à  fournir,  elle  invoquait  la 
convention  qui  avait  fixé  d'avance  les  dom- 
mages-intérêts, pour  le  cas  de  peitc  en  ques- 
tion :  le  juge  ne  pouvait  allouer  une  somme 
plus  forte,  le  cas  de  perte  n'étant  point  le  cas 
de  faute,  lorsqu'il  y  a  relief  de  garantie  dans 
le  contrat  de  transport  et  que  la  faute  n'est 
pas  articulée. 

Par  ces  motifs,  le  demandeur  concluait  à 
la  cassation  du  jugement  attaqué. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele 
conclut  à  la  cassation  du  jugement  avec 
renvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  16  juillet  1849  et  des  art.  1134,  Uoâ 
et  1319  du  code  civil  : 

Considérant  que,  par  son  exploit  intro- 
duciif  d'instance,  le  défendeur  Gonay-Martin 
réclamait  une  somme  de  fr.  137-25,  repré- 
sentant la  valeur  d'un  ballot  de  marchandi- 
ses, qu'il  avait  confié  à  l'administration  du 
chemin  de  fer  de  l'Etat  pour  être  transporté 
de  Yerviers  à  Soigniejs  et  qui  n'était  pas 
arrivé  à  destination  ; 

Considérant  que  la  faute  imputée  à  l'ad- 
ministration par  le  jugement  dénoncé  con- 
siste dans  l'inexécution  de  l'obligation  qu'elle 
avait  contractée  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  mi- 
oistériel  du  25  janvier  1868  sur  la  matière, 
les  expéditeurs,  pour  avoir  droitau  rembonr- 
sement  intégral,  en  cas  de  perte  des  mar- 
chandises, doivent  déclarer  la  valeur  sur  la 
lettre  de  voiture  et  payer  une  prime  d'assu- 
rance; 

Considérant  que  Gonay-Martin  n'a  pas 
rempli  ces  conditions,  et  que  dès  lors  il  ne 
pouvait  prétendrequ'à  une  indemnité  réduite 
d'après  les  bases  Cnées  par  le  même  arrêté, 
pour  les  marchandises  non  assurées; 

Considérant  que  la  convention  faite  sous 
l'empire  de  ces  clauses  tient  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  l'ont  conclue; 

Considérant  que,  pour  le  cas  oii  il  a  été 
stipulé  une  somme  que  la  partie  qui  man- 
quera d'exécuter  la  convention  sera  tenue 
de  payer  à  titre  de  dommages- intérêts, 
l'article  1152  du  code  civil  interdit  au  juge 


d'allouer  une  somme  plus  forte  à  l'autre 
partie  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  la  décision  attaquée,  en  condamnant  le 
demandeur  à  payer  la  valeur  totale  des  mar- 
chandises égarées,  a  expressément  contre- 
venu à  l'art.  1152  précité  ainsi  qu'à  l'art.  1134 
dudit  code. 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  entre  parties  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Yerviers  le  5  octobre  1871  ;  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur 
les  registres  du  tribunal  et  qu'il  en  sera  fait 
mention  en  marge  dudit  jugement;  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Liège;  condamne  le  défendeur 
aux  dépens  de  l'instance  en  cassation  et  aux 
frais  du  jugement  annulé. 

Du  25  juillet  1872.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
H.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 
—Aapp.  M.  Keymolen.  ^Concl.  con^.  M.  Mes- 
dach de  ter  Kiele,  avocat  général.  —  PI, 
M.  Lejeune  pour  le  demandeur. 


S«  CH.  —  8  JniUet  1878. 

ESCROQUERIE.  —  Faits.  —  Existence.— 
Effets.  —  Appréciation.  —  Jcgb  du  fond. 
—  Manoeuvres  frauduleuses.  —  Cour  de 
cassation. 

En  matière  d'escroquerie,  la  cour  de  canation 
apprécie  $i  des  affirmations  mensongères 
ayant  pour  but  d'abusef  de  la  confiance  ou  de 
la  crédulité  et  dont  le  juge  du.  fond  a  eon-- 
staté  l*existence,  caractérisent  par  eux^ 
mêmes  des  manœuvres  frauduleuses,  —  // 
appartient  d'ailleurs  au  juge  du  fondd*ap» 
précier  souverainement  en  fait  que  certaines 
démarches  se  rattachant  aux  faits  n*ont  pas 
pu  exercer  une  influence  déterminante  $ur  les 
personnes  qui  ont  fait  des  remises  de  fonds 
au  prévenu  (1).  (Code  pénal,  art.  496.) 

(patt.)       * 

Paty,  major  de  cavalerie  pensionné,  a,  par 
ordonnance  de  ta  chambre  du  conseil  du 
tribunal  d'Anvers,  été  renvoyé  devant  le 
tribunal  correctionnel  du  chef  de  divers  faits 


(I)  Yoy.,  en  matière  d'escroquerie,  toole  la  Juris- 
prudence résumée  par  nous  en  note  de  Tarrât  Jaspin 
(20  octobre  1868,  Pasic,  1869«  I,  19).  Ajoutez,  comme 
se  ratlachant  h  Tespéee  ci-dessus,  l'arrêt  DouUoa 
(8  mars  1869^  Pasic,  1869, 1,  280).  Voy.  aussi  Tarrét 
Rongé  (12  février  1872,  supra,  p.  81). 
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d'escroquerie,  pour  8*élre  fait  remettre,  dans 
le  but  (le  se  les  approprier,  diverses  sommes 
d*argeut;  en  employant  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  persuader  Texistence  de  fausses 
entreprises,  d'un  accident  ou  de  tout  autre 
événement  chimérique,  pour  abuser  de  la 
confiance  ou  de  la  crédulité.  (Code  pénal, 
art.  4^6.) 

Le  tribunal  correctionnel  a  condamné 
l'aty  à  quatre  peines  d'un  mois  de  prison  et 
de  26  francs  d'amende,  avec  interdiction  du 
port  de  décoration  pendant  cinq  ans. 

Sur  l'appel  de  Paty,  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  du  18  mai  187i  pro- 
nonça son  acquittement  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Attendu  que  s'il  a  été  établi  par  l'in- 
struction faite  devant  les  premiers  juges  et 
devant  la  cour, que,  daus  le  courant  de  l'an- 
née 4871,  le  prévenu  s'est  rendu  à  Anvers 
chez  les  cinq  personnes  désignées  par  la  pré- 
tention, qu'il  leur  a  fait  accroire  que,  venant 
d'arriver  en  cette  ville  avec  sa  sœur  et  les 
enfants  de  celle-ci,  qui  devaient  s'embarquer 
pour  Buenos-Ayres,  il  avait  besoin  de  200  fr. 
pour  parfaire  la  somme  nécessaire  à  sa  sœur 
pour  se  procurer  une  place  convenable  à 
bord  du  navire,  et  qu'il  a  obtenu  ainsi  des- 
dites personues,  à  titre  de  prêt,  diverses 
sommes  d'argent  s'élevani  ensemble  à  775  fr., 
il  n'est  pas  résulté  de  l'instruction  qu'à  l'ap- 
pui de  ses  allégations,  dont  il  eût  été  d'ail- 
leurs très-facile  de  vérifier  immédiatement 
l'exactitude,  le  prévenu  aurait  fait  usage 
d'aucune  manœuvre,  ni  qu'il  aurait  exhibé 
un  écrit  ou  une  pièce  quelconque;  que  dès 
lors  lesdites  allégations,  quelque  menson- 
gères qu'elles  soient,  ne  constituent  pas  les 
manœuvres  frauduleuses  exigées  par  i'arti- 
de  49b  du  code  pénal  ; 

t  Attendu  que  le  prévenu,  qui  avait 
connu  les  cinq  oIQciers  dont  il  s'agit  pen- 
dant qu'il  faisait  partie  de  l'armée,  devait 
nécessairement  se  rendre  à  Anvers  oii  ils 
demeuraient  et  leur  faire  visite  pour  en  ob- 
tenir les  foi\ds  qu'il  s'en  est  fait  remettre  ; 
que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge  a 
vu  dans  la  présence  du  prévenu  à  Anvers  et 
dans  les  visites  qu'il  y  a  faites,  des  circon- 
stances constitutives  de  manœuvres  fraudu- 
leuses ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  en  outre  des  décla- 
rations faites  par  le  colonel  Gante,  par  le 
colonel  Uelecœuillerie  et  par  les  capitaines 
Mulieudorf  et  Ueusrhen,  que  c'est  la  qualité 
d'ancien  officier  et  l'état  de  gène  du  prévenu, 
autant  que  ses  allégations  mensongères,  qui 
les  ont  décidés  à  lui  faire  une  avance  de 
fonds  ; 


c  Que  si  le  major  Cocheteux  ne  s'est  pas 
expliqué  à  cet  égard,  te  contraire  ne  résulte 
pourtant  ni  de  sa  plaintOi  ni  de  ses  déclara- 
tions ; 

i  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  fait  constaté  à  charge  du  prévenu  ueeoD- 
stitue  pas  le  délit  d'escroquerie  et  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale.  > 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
s'est  pour^  en  cassation  contre  cet  arrêt, se 
basant  sur  la  fausse  application  et  la  viola- 
tion de  l'art.  496  du  code  pénal. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquelte  a 
conclu  au  rejot;  il  a  dit  : 

•  L'an  et  attaqué  constate  que,  dans  le 
courant  de  l'année  1871,  le  prévenu,  major 
pensionné,  demeurant  à  Schaerbeek,  s'est 
rendu  à  Anvers;  qu'il  y  a  lait  visite  à  cinq 
officiers  de  l'armée  qui  étaient  de  sa  con- 
naissauce,  et  que  par  des  allégations  men- 
songères il  Cdt  parvenu  à  obtenir  d'eux  la 
remise  de  diverses  sommes  d'argent  à  titre 
de  prêt.  Il  constate  eu  outre  qu'à  l'appui  de 
ses  allégations  mensongères,  le  prévenu  n'a 
fait  usage  d'aucunes  manœuvres  ni  exhibé 
aucun  écrit  ui  pièce  quelconque,  et  il  carac- 
térise ses  allégations  en  disaut  qu'il  eût  été 
facile  aux  officiers  d  en  vérifier  immédiate- 
ment l'exactitude  :  et  comme  l'emploi  de 
manœuvres  frauduleuses  est,  aux  termes  de 
l'art.  496  du  code  pénal,  un  des  clémeots 
essentiels  du  délit  d'escroquerie,  il  décide 
que  dans  les  conditions  susdites  ce  délit 
n'existe  pas,  des  allégatious  quelque  meu- 
songôres  qu'elles  soient  ne  constituant  pas, 
dit-il,  des  manœuvres  frauduleuses. 

t  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  se 
fonde  sur  ce  que,  d'après  votre  jurispru- 
dence, il  appartient  à  la  cour  de  cassation  de 
contiôler,  eu  ce  qui  concerne  l'emploi  pré- 
tendu de  manœuvres  frauduleuses,  l'appré- 
ciation des  cours  d'appel,  et  de  déterminer 
sous  ce  rapport  le  caractère  légal  des  faits 
reconnus  coustants  ;  et  sur  ce  que  la  cour  de 
Bruxelles  aurait  violé  l'article  496  du  code 
pénal,  en  se  refusant  à  voir  des  manœuvres 
frauduleuses  dans  la  conduite  du  prévenu. 
Des  allégations  mensongères.  Isolées  de  tout 
fait  extérieur  destiné  à  les  appu}er  et  à  leur 
douner  crédit,  ne  sont  pas  des  manœuvres 
frauduleuses,  selon  la  doctrine  des  auteurs 
et  selon  la  jurisprudence.  Le  pourvoi  le  re- 
conuati;  mais  il  soutient  qu'en  se  transpor- 
tant de  bcfaaerbeek  à  Anvers  et  en  y  faisant 
visite  aux  officiers,  il  a  posé  des  faits  qui 
impriment  le  cachet  de  manœuvres  fraudu- 
leuses à  ses  mensonges,  lorsque,  pour  obtenir 
de  l'argent,  il  leur  disait  qu'il  venait  d'arrïver 
à  Anvers  avec  sa  sœur  et  ses  eufauts,  qui 
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deyaîeDt  s^embarquer  sur  un  vaisseau  en 
partance  pour  Buenos-Ayres  ;  que  le  prix  k 
payer  pour  leur  traversée  dépassait  ses  pré- 
visions, et  qu'il  s'adressait  à  eux  pour  sup- 
pléer à  ce  qu'il  lui  manquait  pour  parfaire  la 
soiDine  exigée. 

<  Toute  espèce  de  faits  précédant  ou 
accompagnant  des  allégations  mensongères* 
lie  peut  leur  donner  le  caractère  de  manœu- 
vres frauduleuses.  Il  faut  pour  c'ela  que  ces 
faits  soient,  par  eux-mêmes,  de  nature  à  faire 
impression  sur  Tesprit  d*un  tiers,  à  surpren- 
dre sa  confiance,  à  lui  faire  donner  créance 
à  de  fausses  allégations  et  à  les  coiiGrmer;  il 
faut  qu'ils  aient  une  connexion  étroite  avec 
ces  fausses  allégations  :  telle  est  générale- 
ment la  doctrine  des  auteurs,  et  elle  est  d'ac- 
cord avec  la  raison.  Or,  le  voyage  du  pré- 
venu à  Anvers,  sa  visite  aux  oHlciers  ont  eu 
pour  elTet  de  le  mettre  en  rapport  avec  eux, 
et  de  lui  permettre  d'aller  leur  débiter  ses 
mensonges  :  mais,  eu  eux-mêmes,  ces  faits 
u'avaieui  rien  qui  pût  prêtera  cesmensonges 
la  couleur  de  la  vérité,  et  contribuer  à  faire 
accroire  que  c'était  pour  l'entbarquemeut  de 
sa  sœur,  et  par  suite  d'une  circonstance  im- 
prévue, qu'il  demandait  qu'on  lui  prêtât  de 
Targent;  on  ne  peut  les  considérer  comme 
des  éléments  d'une  machination  ourdie  pour 
tromper  quelqu'un,  et  n'ayant  rien  de  frau- 
duleux en  eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  consti- 
tuer les  manœuvres  frauduleuses  dont  parle 
l'art.  496  du  code  pénal.  La  cour  de  cassa- 
tion ne  doit  d'ailleurs  user  qu'avec  circon- 
spection de  son  pouvoir  de  reconnaître  aux 
faits  invoqués  comme  constituant  des  ma- 
nœuvres frauduleuses,  un  caractère  dilférent 
de  celui  que  les  juges  du  fond  leur  ont  attri- 
bué; et  nous  croyons  qu'elle  ne  doit  en  user 
que  quand  les  faits  ont  une  signiGcatiou  bien 
accentuée. 

c  Si  un  caractère  de  manœuvres  fraudu- 
leuses pouvait  être  assigné  aux  faits  ci-des- 
sus rappelés,  encore  faudrait-il  tetiir  que  le 
délit  n'existe  pas,  parce  que  Parrét  constate 
qu*il  eût  été  facile  de  vériiier  immédiatement 
l'exactitude  des  allégations  mensongères  du 
prévenu,  et  qu'il  est  de  jurisprudence  que  de 
pareilles  allégations  ne  sont  un  élément  du 
délit  d'escroquerie  que  pour  autant  qu'elles 
sont  de  nature  à  tromper  la  prévoyance  or- 
dinaire du  commun  des  hommes. 

c  La  cour  de  Bruxelles  a  donc  fait  une 
juste  appréciation  des  faits  constatés,  en  dé- 
clarant qu'il  n'y  avait  pas  eu  emploi  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  et  en  revisant  cette 
appréciation,  vous  ne  pouvez  que  la  trouver 
conformée  la  loi. 

t  L'unique  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la 


violation  de  l'art.  496  du  code  pénal,  n'est 
donc  pas  fondé. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  t 

ârrét. 

Lk  COUR;  —  Considérant  que  l'aVrét 
dénoncé  constate  que  le  pré\enu  Paty,  dans 
le  courant  de  i871,  s'est  rendu  à  Anvers 
chez  cinq  personnes  désignées  par  la  pré- 
vention, •  qu'il  leur  a  fait  accroire  que, 
venant  d'arriver  dans  cette  ville  avec  sa 
sœur  et  les  enfants  de  celle-ci  qui  devaient 
s'embarquer  pour  Buenos-Ayres,  il  avait 
besoin  de  200  francs  pour  parfaire  la  somme 
nécessaire  à  sa  sœur  pour  se  procurer  une 
place  plus  convenable  à  bord  du  navire,  et 
qu'il  a  obtenu  ainsi  desdites  personnes,  à 
titre  de  prêt,  diverses  sommes  s'élevant  en- 
semble à  775  francs  ;  > 

Considérant  que  ces  faits,  qui  constituent 
des  affirmations  mensongères  ayant  pour  but 
immédiat  d'abuser  de  la  confiance  ou  de  la 
crédulité  dans  le  dessein  de  se  faire  remettre 
des  fonds,  ne  caractérisent  pas,  par  eux- 
mêiiies,  les  manœuvres  frauduleuses  exigées 
par  la  loi;  que,  pour  que  les  affirmations 
mensongères  revêtent  ce  caractère,  il  faut 
qu'elles  soient  appuyées  de  faits  extérieurs 
destinés  à  leur  donner  créance  ; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  déclare 
qu'il  n'est  point  résulté  de  l'instruction  que 
c  le  prévenu  aurait  fait  usage  d'aucune  ma- 
nœuvre ni  qu'il  aurait  exhibé  un  écrit  ou  une 
pièce  quelconque;  • 

Considérant  que  si  le  juge  d'appel  n'a 
point  vu  dans  le  fait  du  voyage  à  Anvers,  par 
le  défendeur,  une  manœuvre  frauduleuse 
destinée  à  appuyer  les  allégations  menson- 
gères, c'est  là  une  appréciation  qui  rentre 
dans  le  domaine  souverain  du  juge  du  fond; 

Que  c*est  à  ce  dernier,  en  ell'et,  qu'il  ap- 
partient de  décider  si  les  laits  constatés  ont 
pu  exercer  une  influence  déterminante  sur 
la  personne  de  laquelle  a  été  obtenue  une 
remise  de  fonds  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  2  juillet  1872.  —  2«  ch.  —  Pré9.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Corbisier  de 
Méaulisart.  —  ConcL  conf,  M.  Cloquette, 
premier  avocat  général.  —  PL  M.  ilolvoet 
pour  le  défendeur. 
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2«  CH.  —  8  JnUlet  1872. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Brasse- 
rie. —  Fraude.  —  Procès-verbal.  — 
Expertise.  —  Appréciation  du  juge. 

Les' procès'verbaux  des  employés  des  accises  ne 
font  foi  que  quant  aux  faits  matériels  con- 
statés; les  tribunaux  peuvent  apprécier  la 
portée  de  ces  faits  et  décider  s'ils  offrent  les 
caractères  exigés  pour  constituer  une  preuve 
de  contravention;  ils  peuvent  aussi  apprécier 
le  résultat  d'une  expertise  qu'ils  ont  ordonnée 
pour  compléter  les  énonciations  d'un  procès- 
verbal  (1).  (Loi  du  26  août  1822,  art.  259.) 

(ADMINlSTRÀTlOIf  DBS  CONTRIBUTIONS,  — 
C.   RTPEHS.) 

Le  l*"'  avril  1869,  le  sieur  Rypens,  bras- 
seur, a  déclaré  par  écrit,  conformément  à 
Fart.  15  de  la  loi  du  2  août  1822,  qu'il  ferait 
le  lendemain  un  brassin  dans  sa  brasserie  à 
Mortsel,  et  qu'il  ferait  usage  de  paniers  dits 
stuykmanden  dans  la  cuve-matière,sans  men- 
tiouner  s'il  introduirait  de  la  farine  dans  les 
chaudières. 

Le  2  avril,  les  employés  des  accises  se  sont 
rendus  dans  ladite  brasserie  :  ils  y  ont  con- 
staté par  procès-verbal  que  la  chaudière  n"l, 
jaugeant  22  hectolitres  11  litres,  contenait 
15  hectolitres  61  litres  de  métiers  non  encore 
en  ébuUition  renfermant  une  grande  quan- 
tité de  matières  farineuses,  qu'ils  en  ont 
pris  trois  échantillons,  qu'ils  ont  procédé 
avec  l'un  d'eux  à  une  première  vérification, 
et  qu'après  un  repos  de  vingt  heures,  les 
susdits  métiers  atteignaient,  à  l'échelle  du 
vase  fourni  par  l'administration, 76  p.  c.,et 
après  un  repos  de  trois  jours,  50  p.  c.  de 
matières  farineuses.  « 

Le  tribunal  correctionnel  d'Anvers,  devant 
lequel  le  défendeur  avait  éié  poursuivi,  re- 
connaissant l'insuffisance  du  procès-verbal 
des  employés  des  accises  et  des  autres  élé- 
ments de  l'instruction  pour  établir  le  fait  de 
l'introduction  des  matières  farineuses  ail- 
leurs que  dans  les  vaisseaux  déclarés,  a 
ordonné,  par  un  jugement  du  29  décembre 
1869,une  expertise  des  échantillons.  Celui  qui 
avait  été  retenu  par  l'administration  n'ayant 
pu  être  reproduit,  l'expertise  n'a  porté  que 
sur  l'échantillon  que  les  employés  des  ac- 
cises avaient  remis  au  défendeur  au  moment 
où  ils  avaient  dressé  leur  procès -verbal. 

Après  avoir  décrit  les  opérations  aux- 


(i)  Même  arrêt  du  même  jour  eo  cause  Hoybreehts. 


quelles  ils  se  sont  livrés  et  émis  diverses 
considérations,  les  experts  terminent  leor 
rapport  en  disant  qu'en  résumé  ils  soot 
d'avis  que  le  volume  des  matières  solides 
contenues  dans  la  chaudière  de  la  brasserie 
Rypens  au  moment  de  la  prise  d'échantilLoos 
correspond  à  un  chiffre  approximatif  de 
9  5/1 0^'  p.  c,  variable  d'après  les  précautions 
prises  dans  le  puisage,  et  que  l'écart  con- 
staté entre  le  volume  des  matières  solides 
dans  l'échantillon  et  le  volume  des  matières 
solides  constaté  dans  le  procès-verbal  de 
contravention  ne  peut,  d'après  Panalyse,  se 
renseigner  par  la  quantité  d*extraits  qu'a 
fournie  l'évaporation  d'un  certain  volume  du 
liquide  prélevé  sur  rëchantillon,  ni  par  les 
traces  d'alcool  et  d'acide  trouvées;  que  cet 
écart  ne  saurait  donc  être  attribué  ni  à  une 
transformation  ni  à  une  soustraction  dans  la 
bouteille  même,  soit  accidentelles,  soit  volon- 
taires. 

Par  jugement  du  31  mai  1870,  le  tribunal 
d'Anvers  a  renvoyé  le  prévenu  des  fins  de  la 
poursuite. 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement  par 
l'administration  et,  le  10  juin  1871,  la  conr 
d'appel  rendit  l'arrêt  confirmatif  dont  la 
teneur  suit  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
du  7  avril  1869  que  l'intimé  a  déclaré  par 
écrit,  le  1*'  du  même  mois,  conformément  à 
l'art.  13  de  la  loi  du2  août  1822,  qu'il  ferait 
le  lendemain  un  brassin  dans  sa  brasserie  de 
Mortsel; 

c  Qu'aux  termes  de  cette  déclaration,  l'in- 
timé annonçait  devoir  faire  usage  de  paniers 
dits  stuykmanden  dans  la  cuve- matière  et  ne 
faisait  aucune  mention  d'introduction  de 
farine  dans  les  chaudières; 

c  Attendu  qu'il  résulte  du  même  procès- 
verbal  que  les  employés  des  accises  qui  se 
sont  rendus  le  2  avril  dans  ladite  brasserie, 
y  ont  constaté  que  la  chaudière  n*l,  jau- 
geant 22  hectolitres  11  litres,  contenait  des 
métiers  non  encore  en  ébullition,  à  concur- 
rence de  15  hectolitres  61  litres,  et  qu'elle 
renfermait  une  grande  quantité  de  substances 
farineuses; 

(  Qu'ils  ont  ensuite  pris  trois  échantillons 
et  fait  avec  l'un  une  première  vérification; 

c  Qu'après  un  repos  de  vingt  heures,  les 
susdits  métiers  atteignaient  à  l'échelle,  du 
vase  fourni  par  l'administration,  38  centili- 
tres, soit  76  p.  c,  et  après  un  repos  de  trois 
jours,  50  p.  c; 

c  Qu'il  a  été  répon<hi  au  nom  de  rintimé 
qu'il  travaillait  régulièrement,  et  que  s'il  se 
trouvait  de  la  farine  dans  ladite  chaudière, 
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cVst  qu'elle  y  était  entraînée  avec  les  extraits 
provenant  de  la  cuve-matière; 

<  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel 
d^Anvers,  reconnaissant  Tinsn Aisance  de  ce 
procès-verbal  et  des  antres  éléments  de  Tin- 
struction  pour  établir  le  fait  de  Tintroiluc- 
tion  illégale  de  matières  farineuses  ailleurs 
que  dans  les  vaisseaux  déclarés*  a,  par  un 
premier  jugement  en  date  du  39  décembre 
1869«  dont  il  n'y  a  pas  appel,  ordonné  une 
expertise  ; 

c  Attendu  qu'il  résuite  du  rapport  des 
experts  en  daie  du  11  mars  1870,  que  le 
précipité  pu  dépôt  solide  que  comprend 
récbaniillon  soumis  à  leur  examen  constitue 
de  la  farine  ou  une  substance  farineuse  dé- 
trempée et  plus  ou  moins  décomposée;  que 
réchantillon  comprend  9  3/10"  p.  c.  de  ce 
dépôt  et  que  la  décomposition  provient,  pour 
ainsi  dire,  exclusivement  du  travail  opéré 
dans  Tusine  avant  la  prise  de  récbantillon,  et 
non  d'une  transformatiou  dans  la  bouteille 
qui  Ta  renfermée; 

i  Attendu  que  les  experts  expriment  en 
outre  l'avis  que  l'on  ne  peut  conclure  de 
leurs  constatations  à  la  présence  de  9  3/10** 
p.  c.  de  farine  ainsi  décomposée,  dans  toute 
la  chaudière,  que  pour  autant  que  l'échan- 
tillon, qui  en  a  été  extrait  et  sur  lequel  ils 
ont  opéré,  ait  été  recueilli  avec  les  précau- 
tions qu'ils  indiquent; 

c  Attendu  qu'il  ne  conste  pas  qu'on  ait 
pris  ces  précautions  et  qu'en  leur  absence, 
le  chiifre  précité  de  9  3/10*"  p.  c.  ne  peut, 
comme  le  porte  eu  termes  exprès  le  procès- 
verbal  d'expertise,  être  qu'approximatif  rela- 
tivement au  contenu  de  la  chaudière; 

(  Qu'il  se  peut,  par  suite,  que  cette  chau- 
dière renfermait  moins  de  9  3/10*'  p.  c.  de 
substances  farineuses  ; 

c  Que  le  doute  qui  existe  sur  ce  point 
doit  d'autant  plus  être  interprété  en  faveur 
du  prévenu,  que  l'administration  est  en 
défaut  de  reproduire  la  bouteille  renfermant 
l'échantillon  qu'elle  avait  le  devoir  de  con- 
server, et  que  dans  une  alfaire  semblable 
(affaire  Uuybrechts),  dans  laquelle  au  con- 
traire l'appelante  reproduit  son  échantillon, 
les  mêmes  experts  ont,  par  rapport  du  même 
jour,  constaté,  entre  ce  dernier  échantillon  et 
celui  du  prévenu,  un  écart  de  4  3/10**  p.  c. 
dans  la  proportion  des  deux  dépôts  solides 
(15,i  — 10.9  =  4,3)  ;  que  si  pareil  écart  exis- 
tait dans  l'espèce,  il  ferait  descendre  à  5  p.  c. 
seulement  la  proportion  du  dépôt  solide  de 
l'échantillon  non  reproduit  ; 

c  Qu'on  peut  même  se  demander  si  l'écart 
ne  serait  pas  plus  grand  encore  dans  l'es- 


pèce, puisqu'on  remarque  que,  dans  Paffaire 
oh  un  écart  de  4  3/10*'  p.  c.  est  reconnu,  le 
procès-verbal  portait  qu'avant  de  prendre  les 
échaniillons,  les  verbalisants  avaient  fait 
agiter  fortement  le  contenu  de  la  chaudière, 
taudis  que  le  procès-verbal  de  l'espèce  ne 
constate  Taccomplissement  d'aucune  des 
précautions  indiquées  par  les  experts  pour 
recueillir  des  échantillons  réellement  con- 
cluants; 

c  Attendu  que  la  prohibition  du  n"*  11  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  2  août  1822,  mis  en  rap* 
port  avec  son  art.  16,  de  mettre  de  la  farine 
ou  mouture  dans  les  chaudières  sans  décla- 
ration préalable,  ne  peut  être  entendue  dans 
un  sens  absolu,  comme  devant  entraîner 
dans  tous  les  cas  et  sans  distinction  l'amende 
de  l'art.  17,  dès  qu'on  y  constate  la  présence 
d'une  quantité  quelconque  de  matières  fari- 
neuses ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  le  n^  9  du  même 
art.  43  autorise  expressément  l'emploi  de 
paniers  dits  stuykmanden  dans  la  cuve-ma- 
tière, et  que  cette  autorisation  implique  la 
légalité  des  conséquences  résultant  de  rem- 
ploi régulier  et  non  frauduleux  desdits  pa- 
niers; 

i  Attendu  qu'il  est  établi  que  ces  paniers, 
quel  que  soit  le  mode  de  leur  confection,  ne 
sauraient  être  impénétrables  aux  substances 
farineuses,  et  que  leur  emploi  a  pour  consé- 
quence nécessaire  d'entraîner  semblables 
substances  de  la  cuve-matière  dans  la  chau- 
dière; que  la  preuve  de  ce  fait  résulte  de 
l'appréciation  d'auteurs  qui  ont  écrit  sur  la 
brasserie,  de  l'enquête  faite  dans  la  présente 
instance  et,  en  outre,  de  ce  que  le  fait  est 
expressément  reconnu  dans  des  documents 
administratifs  versés  au  débat,  lesquels 
prouvent  encore  qu'il  est  dans  les  traditions 
de  l'administration  appelante  d'admettre  de 
ce  chef  une  tolérance  variable  selon  les  cir- 
constances ; 

f  Attendu  que  cette  interprétation  de  la 
loi,  fondée  d'ailleurs  sur  la  conduite  de  l'ad- 
ministration elle-même, est  encore  confirmée 
par  le  tarif  qui  y  est  annexé  et  qui  fixe  le 
temps  accordé  aux  brasseurs  pour  chaque 
brassin;  qu'aux  termes  de  ce  tarif,  il  est 
accordé  un  supplément  de  deux  heures  aux 
brasseurs  qui  se  servent  de  paniers  dits 
stuykmanden  pour  clarifier  le  produit  des 
deux  premières  trempes  après  la  première 
ébullition; 

c  Que  cette  clarification  a  lieu,  d'après  le 
n""  10  de  l'art.  13  de  la  loi,  en  rejetant  les- 
dits  métiers  sur  la  dréche  ou  mouture  tra- 
vaillée dans  la  cuve-matière  ; 

c  Qu'il  s'ensuit  que  le  législateur  recon- 
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naît  aiusi  que,  dans  ce  système  de  brassage 
à  l'aide  de  sluykmanden  ou  à  moût  trouble, 
ie  produit  des  deux  premières  trempes  est 
de  nature  à  enî^er  une  clarification  spéciale  ; 
que  cette  clarification  ne  peut  avoir  d'autre 
objet  que  de  dégager  le  liquide  des  matières 
qui  causent  le  trouble  et  qui  ne  sont  autres 
que  les  matières  farineuses,  d'abord  entraî- 
nées de  la  cuve-matière  à  travers  les  mailles 
des  paniers  et  ensuite  restituées  à  cette  cuve 
par  Popération  de  la  clarification,  après  leur 
première  ébullition  dans  la  cbaudière; 

<  Attendu  enfin  que  ce  système  est  eu 
parfaite  harmonie  avec  le  but  du  législateur, 
qui  n'a  pu  être  ni  d'entraver  le  travail,  ni  de 
faire  payer  une  seconde  fois  le  droit  sur  une 
même  matière,  mais  uniquement  de  répri- 
mer la  fraude  et  d'empêcher  qu'une  matière 
imposable  ne  soit  soustraite  au  payement  de 
l'impôt  ; 

c  Attendu,  sous  ce  rapport, que  si  le  pro- 
cès-verbal porte  que  le  brasseur  emploie  de 
la  farine  finement  moulue  et  qu'il  en  charge 
sa  cuve-matière  de  manière  qu'elle  dépasse 
d'un  centimètre  ses  parois  et  qu'il  emploie 
des  paniers  à  larges  mailles,  il  ne  conste 
nullement  que  les  verbalisants  aient  pro- 
cédé à  une  vérification  spéciale  pour  s'as- 
surer si,  dans  l'espèce,  le  prévenu  avait 
suivi  ce  mode  de  fabrication  ; 

c  Attendu  d'ailleurs  qu'aucune  disposition 
légale  n'a  fixé  le  degré  de  finesse  de  la  mou- 
ture; 

t  Attendu  d'autre  part  :  1^  qu^il  est  prouvé 
que  la  farine  trouvée  dans  la  cbaudière  n'y 
a  pas  été  mise  directement,  mais  qu'elle  pro- 
venait de  la  cuve-matière;  que  cela  résulte 
tant  du  rapport  du  verbalisant  Déloges  en 
date  du  14  mai  1869,  qui  le  reconnaît  ex- 
pressément, que  de  l'impossibilité  d'avoir 
produit  dans  cette  cbaudière,  alors  que  les 
métiers  qu'elle  contenait  n'étaient  pas  encore 
en  ébullition,  l'état  de  décomposition  dans 
lequel  la  farine  y  a  été  trouvée; 

I  2°  Que  le  même  verbalisant  a  déposé 
devant  le  tribunal  d'Anvers  et  devant  la  cour 
ne  pouvoir  alfirmer  que  le  droit  n'a  pas  été 
perçu  sur  cette  farine  et  que  le  prévenu 
brasse  comme  les  autres  brasseurs  ; 

•  S**  Que  le  verbalisant  Van  Koetsein  et  le 
vannier  Verelst  ont  déposé  que  les  stuykman- 
den  dont  le  prévenu  fait  usage  sont  sembla- 
bles à  ceux  des  autres  brasseurs; 

t  Attendu  qu'il  suit  des  considérations 
qui  précèdent  : 

t  1°  Que  la  quantité  de  matières  fari- 
neuses dont  la  présence  dans  la  chaudière 
est  réellement    constatée,  est  insuflisante 


pour  établir  par  elle-même  Pexistence  cer- 
taine d'une  fraude  ; 

c  2^  Qu'il  n'est  justifié  d'aucune  autre 
manière  que  le  prévenu  a,  en  ce  qui  coa- 
cerne  le  brassin  dénoncé,  fait  usage  de  pro- 
cédés irréguliers  pour  frauder  les  droits  dus 
au  fisc  ; 

<  3°  Que  la  quantité  dont  il  s'agit  ne  dé- 
passe pas  la  proportion  normale  que  com- 
porte l'usage  régulier  des  paniers  dits 
ëiuykmanden,  dont  la  loi  autorise  expressé- 
ment remploi  ; 

4  4*  Qu'en  tous  cas,  ces  matières  n'ayaot 
pas  été  introduites  dans  la  chaudière  à  Tétai 
de  véritable  farine  ou  de  mouture,  couiiue  le 
porte  le  nMl  précité,  mais  seulement  après 
la  macération  dans  la  cuve-matière  et  alors 
que  cette  farine  y  avait  été,  selon  l'expres- 
sion des  experts,  plus  ou  moin$  décampoiée, 
on  ne  peut  considérer  pareille  substance,  eo 
quantité  aussi  minime,  comme  altérant  le 
caractère  de  trempe  en  métiers,  en  l'abseuce 
surtout  d'une  disposition  légale  fixant  le 
degré  de  transformation  chimique  requis 
pour  constituer  la  trempe  proprement  dite  ; 

c  Qu'en  conséquence,  la  contravention 
n'est  pas  établie  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  également  de  ce  qui 
précède  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'accueillir  la 
conclusion  subsidiaire  de  l'administratioc, 
tendante  à  une  nouvelle  expertise  à  l'effet  de 
constater  si  l'usage  régulier  et  sans  fraude 
des  stuykmanden  pouvait  avoir  pour  couse- 
quence  d'introduire  dans  la  chaudière  doot 
s'agit  la  quantité  de  farine  constatée  par  le 
procès-verbal  ou  le  rapport  des  experts; 

c  Attendu,  en  effet,  qu'il  a  été  établi  qu'il 
faut  descendre  bien  en  dessous  du  chiOre 
précité  de  9  5/10*'  p.  c,  que  les  experts  du 
reste  n'indiquent  que  comme  approximatif, 
pour  avoir  une  certitude  quelconque  relati- 
vement à  la  quantité  de  farine  trouvée  dans 
la  chaudière;  que  par  suite  la  nouvelle  ex- 
pertise sollicitée  ne  pourrait  être  concluante; 

c  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  de- 
mande de  nouvelle  expertise  qui  est  irrele- 
vante, met  l'appel  au  néant;  condamne 
l'administration  appelante  aux  dépens.  » 

Pourvoi  fut  formé  contre  cet  arrêt. 

M.  le  premier  avocat  général  Clpquette  a 
conclu  au  rejet  par  les  motifs  suivants  : 

c  La  loi  du  2  août  t82i,  sur  les  bières  et 
vinaigres,  défend  aux  brasseurs  d'introduire 
des  farines,  sans  déclaration  préalable,  dans 
les  vaisseaux  qu'ils  emploient  pour  faire  de 
la  bière,  et  punit  d'amende  les  coulravcu- 
tions  à  cette  défense. 
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I  Un  procès-verbal  constatant  à  charge 
du  défendeur  Texistence  de  matières  fari- 
neuses dans  la  chaudière  n°  3  de  sa  brasserie, 
bien  qu*elle  n*eût  été  déclarée  que  pour  le 
chauffage  des  eaux  et  pour  rébullition  des 
trempes  et  de  la  bière,  a  été  dressé  par  les 
employés  des  accises  et  a  donné  lieu  à  des 
poursuites,  sur  lesquelles  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  de 
Bruxelles  a  jugé,  comme  Tavait  fait  le  tri- 
bunal correctionnel  d'Anvers,  que  la  contra- 
vention n'était  pas  établie. 

c  L'administration  des  contributions, 
douanes  et  accises  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

I  Son  pourvoi  signale  la  violation  et  la 
fausse  application  des  art.  13,  16,  17  et  21 
de  la  loi  du  22  août  1822,  en  se  référant, 
comme  moyens  de  cassation,  aux  moyens 
présentés  dans  les  conclusions  qu'elle  avait 
prises  devant  la  cour  d'appel. 

c  L'administration,  tout  en  soutenant, 
dans  ses  conclusions  d'appel,  que  la  loi  pré- 
citée défend  d'une  manière  absolue,  sans  au- 
cune réserve  ni  distinction,  de  mettre  des 
Tarines  dans  les  chaudières  sans  déclaration 
préalable,  n'avait  cependant  pu  contester  que 
par  le  n°  9  de  son  art.  13,  elle  autorise  les 
brasseurs  à  faire  usage  de  paniers  dits  ttuyk- 
manden,  dans  la  cuve-matière,  pour  la  fabri- 
cation de  la  bière,  et  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
qu'en  présence  de  cette  autorisation,  la  dé- 
fense du  n^  11  de  ce  même  article»  mis  en 
rapport  avec  son  art.  16,  d'introduire  de  la 
farine  ou  mouture  dans  la  chaudière  sans 
déclaration  préalable,  ne  pouvait  être  en- 
tendue dans  un  sens  absolu,  par  la  raison  que 
l'emploi  do  ces  paniers  avait  comme  consé- 
quence nécessaire  de  faire  passer  une  certaine 
quantité  de  semblables  substances  de  la  cuve- 
matière  dans  les  chaudières,  ce  que  la  loi 
elle-même  recounaissait  par  l'économie  de 
ses  dispositions,  et  ce  qui  n'était  pas  mé- 
connu dans  la  pratique  par  l'administration. 

c  Dès  que  ce  fait  était  tenu  pour  certain, 
et  lorsqu'il  était  d'ailleurs  établi  que  le  pré- 
venu avait  fait  connaître  aux  employés  des 
accises,  dans  la  déclaration  pour  brasser  qu'il 
leur  avait  remise  avaut  de  commencer  le 
travail,  qu'il  l'effectuerait  en  se  servant  de 
paniers  dits  stmjkmanden,  la  décision  de  la 
cause  dépendait  de  savoir  si  l'on  pouvait  ad- 
mettre, d'après  la  quantité  plus  ou  moins 
grande  de  farine  trouvée  dans  la  chaudière 
u"  2,  et  d'après  son  état  de  décotnposition 
plus  ou  moins  avancée,  qu'elle  y  était  pro- 
venue de  l'emploi  régulier  de  ces  paniers, 
comme  le  défendeur  Tafii/mait,  ou  si  au  con- 
traire il  était  prouvé  qu'elle  avait  été  fraudu- 


leusement introduite  dans  cette  chaudière 
pour  soustraire  au  payement  de  l'impôt  une 
matière  imposable,  comme  le  prétendait  l'ad- 
ministration appelante. 

(  L'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  repose 
tout  à  la  fois  sur  le  fait  qu'il  constate  que 
l'emploi  des  sluykmanden  dans  la  cuve-ma- 
tière a  dû  nécessairement  entraîner  de  la 
farine  dans  la  chaudière,  et  sur  diverses  con- 
sidérations de  fait,  déduites  d'une  expertise 
contradictoire  des  substances  trouvées  dans 
la  chaudière,  d'une  enquête  devant  la  cour, 
et  même  du  procès-verbal  qui  a  servi  de  base 
aux  poursuites,  d'où  résulte,  d'après  cet 
arrêt,  que  la  farine  a  été  introduite  sans 
fraude  dans  la  chaudière. 

c  II  constate  souverainement  que  les  stuyk" 
manden,  quel  que  soit  le  mode  de  leur  con- 
fection, ne  sauraient  être  impénétrables  aux 
substances  farineuses,  et  que  leur  emploi  a  dû 
déterminer  la  présence  d'une  certaine  quan- 
tité de  farine  ou  mouture  dans  la  chaudière; 
qu'il  n'a  pas  été  vérifié  par  les  commis  de 
l'administration  si  les  paniers  dont  le  pré- 
venu a  lait  usage  étaient  de  forme  régulière 
ou  biùn  à  larges  mailles;  que  la  seule  quan- 
tité de  matières  farineuses,  dont  la  présence 
dans  la  chaudière  est  réellement  prouvée,  est 
insuOisante  pour  établir  par  elle-même  l'exis- 
tence certaine  d'une  fraude;  qu'il  est  prouvé 
par  le  procès-verbal  même  que  ces  matières 
n'avaient  pas  été  mises  directement  dans  la 
chaudière,  mais  qu'elles  provenaient  dé  la 
cuve-matière,  cet  acte  portant  qu'on  venait 
de  mettre  le  feu  à  la  chaudière,  et  lui  ayant 
assigné  une  température  qui,  lors  de  l'ex- 
pertise, a  été  déclarée  par  les  experts  avoir 
été  insuffisante  pour  produire  l'état  de  dé- 
composition dans  lequel  ils  ont  trouvé  les 
échantillons  soumis  à  leur  examen  ;  que  cet 
état  de  décomposition  devait,  pour  ainsi  dire, 
exclusivement  provenir  du  travail  opéré 
dans  la  cuve -matière  avant  la  prise  dans  la 
chaudière  des  échantillons  du  liquide  qu'elle 
contenait,  ces  échantillons  n'ayant  pu  subir 
pareille  transformation  dans  les  bouteilles 
scellées  où  on  les  avait  versés  ;  qu'il  n'est 
justilié  d'aucune  autre  manière  que  le  pré- 
venu ait  fait  usage  de  procédés  irréguliers 
pour  frauder  les  droits  du  fisc,  en  ce  qui 
concerne  le  brassiu  dont  il  s'agit.  Ainsi  mo- 
tivé, cet  arrêt  ne  donne  aucune  ouverture 
à  cassation. 

c  11  est  si  vrai  que  tout  en  soutenant  que 
la  présence  dans  les  chaudières  de  faripe  non 
déclarée  constitue  toujours  une  contraven- 
tion, l'administration  n'a  pas  contesté  qu'elle 
pouvait  être  le  résultat  de  l'emploi  que  la  loi 
autorise  des  stuykmanden,  qu'elle  dit  dans 
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un  passage  de  ses  codcIusIods  d*appel  que 
Tusage  régulier  et  sans  fraude  de  ces  paniers 
D*eutra)ne  qu'une  quantité  de  farine  très- 
minime  dans  les  chaudières. 

I  Les  textes  cités  comme  violés  ne  l'ont 
donc  pas  été,  et  nous  concluons  au  rejet  du 
pourvoi, avec  condamnation  de  l'administra- 
tion à  rindemnité  et  aux  dépens,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  Fart.  239  de 
la  loi  du  26  août  1822: 

Attendu  que  les  procès-verbaux  des  em- 
ployés des  accises  ne  font  foi  que  quant  aux 
faits  matériels  que  ces  agents  ont  mission  de 
constater  ; 

Qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier 
la  portée  de  ces  faits  et  de  décider  s'ils  pré- 
sentent les  caractères  exigés  par  la  loi  pour 
constituer  la  preuve  de  la  contravention 
signalée; 

Attendu,  par  suite, que  l'arrêt  attaqué,  en 
ne  considérant  pas  comme  une  preuve  suffi- 
sante de  la  contravention  le  résultat  de  Topé- 
ration  à  laquelle  les  employés  des  accises  se 
sont  livrés  pour  établir  la  quantité  de  ma- 
tières farineuses  trouvées  dans  la  chaudière 
du  défendeur,  n'a  pas  contrevenu  à  r;irt.239 
précité  ; 

Sur  le  second  moyen  déduit  de  la  violation 
et  de  la  fausse  application  des  art.  15,  n°  6, 
11,  16,  17  et  21  de  la  loi  du  2  août  1822: 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir 
apprécié  le  résultat  du  travail  des  experts 
nommés  dans  la  cause  et  les  autres  éléments 
de  l'instruction,  déclare  in  terminis  qu'il'en 
résulte  : 

Que  la  quantité  de  matières  farineuses 
dont  la  présence  dans  la  chaudière  est  réel- 
lement constatée,  est  insuffisante  pour  éta- 
blir par  elle-même  l'existence  d'une  fraude; 

Qu'il  n'est  justifié  d'aucune  autre  manière 
que  le  prévenu  a,  en  ce  qui  concerne  le  bras- 
sin  dénommé,  fait  usage  de  procédés  irrégu- 
liers pour  frauder  les  droits  du  fisc; 

Que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  où 
la  constatation  n'a  été  faite  que  sur  les  deux 
premières  trempes,  avant  toute  ébullition  et, 
par  conséquentaussi, avant  la  clarification,  la 
quantité  dont  il  s'agit  n'excède  pas  la  pro- 
portion normale  que  comporte  l'usage  régu- 
lier des  paniers  dits  sluykmanden,  dont  la  loi 
autorise  expressément  l'emploi; 

Attendu  que  c'est  cette  appréciation  en 
fait  du  juge  du  fond  qui  a  motivé  le  renvoi 
du  défendeur  des  poursuites  dirigées  contre 


lui  ;    que    cette    appréciation    souveraine 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  2  juillet  1872.  -  2'  ch.  -  Prés,  M.Dc 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Tillier.  - 
Concl.  cottf,  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général.  —  PL  M.  Beernaeit  pour  le  défen- 
deur. 


2«  CH.  —  9  JnUlet  1878. 

^  EXTRADITION.  -  Étranger  arrêté.  - 
Jugement  notifié.  —  Demande  de  use 
EN  liberté.  —  Pouvoir  iooiciaire.  — 
Compétence. 

2»  DEMANDE     D'ÉLARGISSEMENT.    - 

Cour  de  cassation.  —  Incompétekcb. 

1*  Lorsqu'un  étranger  a  été  mis  en  arrestation 
conformément  à  l'art,  2  de  la  loi  suries  ex- 
traditions, Use  trouve  à  la  disposition  du  gou- 
vernement qui  statue  après  avoir  pris  /'avis 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  (I). 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  ne  peut  intervenir  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  même  loi,  que  si  un  jugement  n'a 
pas  été  signifié  contre  l'étranger  dans  le  délai 
légal.  (Loi  du  5  avril  1808,  art.  2  et  i.) 

2*  Une  demande  d'élargissement  faite  à  la 
cour  de  cassation  est,'  en  toute  hypothèse, 
non  recevable.  (Constitution,  art.  95.) 

(petit.) 

Le  15  mai  1872,  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles  a 
rendu  exécutoire,  conformément  à  l'art.  4  de 
la  loi  du  5  avril  1868  et  aux  conveulious 
d'extradition  faites  avec  la  France,  un  man- 
dat d'arrêt  décerné  le  20  septembre  1871 
par  le  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de 
Besançon,  à  charge  de  Charles-tugène Petit, 
ex-administrateur  du  journal  la  Franche- 
Comté,  inculpé  d'abus  de  couCance. 

Cette  ordonnance  a  été  signiflée  le  18  mai 
audit  Petit,  mis  en  état  d'arrestation. 

Le  22  mai,  le  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  lui  a  faitsigoiCer 
copie  d*un  jugement  par  défaut  rendu  à  sa 
charge  le  24  novembre  1871  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Besançon,  qui  le  condamne, 
du  chef  de  détournement,  à  deux  années 
d'emprisonnement  et  100  francs  d'amende. 

Le  8  juin,  ledit  Petit  a  comparu  devautia 
cour  de  Bruxelles,  chambre  des  mises  eu 
accusation,  siégeant  en  audience  publique, 
appelée  à  donner  son  avis  sur  la  demande 


(1)  Coof.ca88.,6  man  1854  (Pasic,  1854,  p.  iâë). 
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d'extradition  formée  contre  lui  par  le  gouver- 
nemcnt  français  :  il  a  demandé  sa  mise  en 
liberté. 

La  cour,  par  son  arrêt  du  même  jour,  a 
statué  dans  les  termes  suivants  : 

f  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  mise 
en  liberté  réclamée  par  le  comparant  du  chef 
d'arrestation  irrégulière  : 

c  Attendu  que  Tart.  4  de  la  loi  du  5  avril 
4868  désigne  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  de  la  ré- 
sidence du  comparant  pour  connaître  en 
premier  ressort  des  formalités  relatives  à  son 
arrestation  provisoire;  que  la  chambre  des 
mises  en  accusation  est  donc  jusqu'ores  in- 
compétente pour  connaître  de  cette  partie  de 
la  demande  du  comparant.  > 

Le  là  juin,  Petit  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt  en  ce  qu'il  décide  que  la 
cour  était  incompétente  pour  statuer,  en 
l'état  de  la  cause,  sur  la  demande  de  mise  en 
liberté  formée  par  lui. 

H.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  au  rejet  en  ces  termes  : 

c  D'après  l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  du  5  avril 
1868,  les  demandes  en  liberté  provisoire, 
formées  par  les  étrangers  arrêtés  en  Bel- 
gique pour  l'un  des  faits  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 1*'  de  ladite  loi,  doivent  être  soumises 
à  la  chambre  du  conseil,  et  d'après  l'art.  2, 
la  chambre  des  mises  en  accusation  n'est 
appelée  qu'à  donner  un  avis  portant  sur  la 
question  de  savoir  si  le  fait  à  raison  duquel 
l'extradition  est  demandée  est  un  de  ceux 
prévus  par  la  loi.  Ces  textes  sont  positifs  : 
ils  confèrent  respectivement  à  la  chambre  du 
.  conseil  et  à  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion des  attributions  exclusives  qui  ne  peu- 
vent être  confondues  ;  et  si  la  portée  de  ces 
textes  avait  besoin  d'élre  ultérieurement  dé- 
montrée, elle  le  serait  par  les  discussions  de 
la  loi  à  la  chambre  des  représentants,  où 
M.  d'Auethan  disait  :  t  L'article  4  s'occupe 
t  d'abord  du  cas  où  l'étranger  demande  sa 
<  mise  en  liberté  provisoire.  Cette  demande 
I  sera  soumise,  non  pas  à  la  chambre  des 
I  mises  en  accusation,  qui,  elle,  n'a,  je  le 
c  répète,  qu'un  avis  à  émettre,  mais  à  la 
c  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
c  mière  instance  ;  c'est  cette  dernière  cham- 
c  bre  qui  peut,  seule,  statuer  sur  cette  de- 
c  mande  de  l'étranger.  » 

t  La  disposition  de  l'article  4  de  la  loi  du 
5  avril  1868  est  d'ailleurs  conforme  aux 
principes  du  code  d'instruction  criminelle, 
qui  donne  généralement  compétence  à  la 
chambre  du  conseil  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes en  liberté  provisoire  des  prévenus 


mis  en  état  d'arrestation  par  suite  de  l'exé- 
cution des  mandats  délivrés  par  le  juge  d'in- 
struction, et  qui  ne  permet  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  connaître  de  ces  de- 
mandes qu'en  degré  d'appel. 

I  L'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  la  loi 
du  5  avril  1868,  en  décidant  que  la  chambre 
des  mises  en  accusation  était  incompétente^ 
en  a  (ait  au  contraire  une  juste  application; 
et  quant  à  l'art.  7  de  la  constitution  et  à  l'ar- 
ticle 797  du  code  de  procédure  civile,  cités 
aussi  comme  violés,  leurs  dispositions  n'ont 
pas  de  rapport  avec  la  question  de  compé- 
tence qui  fait  l'objet  du  pourvoi. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens,  i 

ÂRRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
accusant  la  violation  des  art.  7  de  la  consti« 
tution,  4  de  la  loi  du  5  avril  1868  et  797  du 
code  de  procédure  civile,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  en  refusant  de  statuer  sur  la  dé- 
mande de  mise  en  liberté  qui  lui  était  faite 
par  le  demandeur,  aurait  contrevenu  aux 
règles  de  la  compétence  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  128 
de  la  constitution,  l'étranger  jouit  en  Bel- 
gique de  la  protection  accordée  aux  person- 
nes et  aux  biens,  sauf  les  exceptions  établies 
par  la  loi; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  S  de  la  loi 
du  5  avril  1868,  lorsqu'il  est  produit  contre 
l'étranger  un  jugement  de  condamnation,  le 
gouvernement  est  autorisé,  sous  sa  respon- 
sabilité et  sans  être  soumis  au  contrôle  de 
l'autorité  judiciaire  autrement  que  par  l'obli- 
gation de  prendre  l'avis  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  à  consentir  à  son  extra- 
dition ; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'étranger,  alors  en  état 
d'arrestation,  est  placé  à  la  disposition  du 
gouvernement,  chargé  de  l'exécution  des 
traités,  et  qu'il  est  impossible  de  reconnaître 
à  l'autorité  judiciaire  le  droit  d'ordonner  sa 
mise  en  liberté,  sans  créer  une  incompatibi- 
lité entre  les  deux  pouvoirs  ; 

Considérant  que  l'on  objecterait  en  vain 
que  l'article  4  de  la  même  loi  attribue  à  la 
chambre  du  conseil  le  droit  d'apprécier  la 
légalité  d'un  mandat  d'arrêt,  dont  on  lui 
demande  VexeqiMtur,  pour  opérer  l'arresta- 
tion provisoire  d'un  étranger,  et  qu'il  lui  est 
facultatif  de  révoquer  son  ordonnance  sur 
l'opposition  du  prévenu  lorsqu'elle  a  été 
rendue  par  défaut; 

Qu'il  est  certain,  en  effet,  que  cette  com- 
pétence ne  peut  durer  plus  longtemps  que  la 
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situation  provisoire  pour  laquelle  elle  a  été 
établie,  et  qu'elle  cesse  en  conséquence  au 
moment  où  il  est  exhibe  un  jugement  ou 
autre  décision  indiquée  par  Fart.  2  contre 
rélranger  ; 

Considérant  que  le  demandeur  a  été  arrêté 
provisoirement  en  vertu  d'un  mandat  d'ar- 
rêt décerné  par  le  juge  d'instruction  de 
Besançon,  et  rendu  exécutoire  par  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Bruxelles  le  15  mai 
1872; 

Que,  le  22  mai  suivant,  il  lui  a  été  fait 
signification  d'un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  lui  le  ^24  novembre  1871  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Besançon,  qui  le  con- 
damne à  deux  années  d'emprisonnement  du 
chef  de  détournement  ; 

Qu'enGn,  le  8  juin  suivant,  la  chambre 
des  mises  eu  accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  a  été  appelée  à  émettre  un  avis  sur 
son  extradition,  réclamée  par  le  gouverne- 
meut  français  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  la  demande  de  mise  en  liberté,  formée 
par  le  demandeur  le  8  juin,  ne  pouvait  faire 
l'objet  des  délibérations  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  à  laquelle  elle  était 
soumise,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  le  jugeant 
ainsi,  n'a  pu,  quels  que  soient  se^  motifs, 
contrevenir  à  aucune  loi  ; 

Considérant  que  la  cour  de  cassation  est 
sans  compétence  pour  statuer  sur  la  même 
demande  qui  lui  estsubsidiairement  faite  par 
le  demandeur  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  9  Juillet  1872.  -  2»  ch.  —  Pré$. 
M.  Bonjeau,  ff.  de  président.  —  Rapp, 
M.  Beckers.  —  Concl.  conf.  M.  Cloqu€t:e, 
premier  avocat  général. 


2«  CH. -- 9  JuUlet  1872. 
FAUSSES  CLEFS.  —  Soustraction  fraudo- 

LBOSE  DE  PIÈCES.  -*  APPRÉCIATION. 

Suivant  le  code  pénal,  la  faune  clef  e$t  la  clef 
êouslraiie  qui  a  $ervi  à  commettre  le  crime, 
et  la  loi  n'indiquant  pas  le$  conditions  qu'elle 
exige  pour  qu'une  clef  soit  sousiraile,  c'est  au 
juge  du  fond  qu'il  appartient  d'apprécier 
souverainement  ces  conditions  et  d'en  con>- 
siater  l'existence.  (Code  pénal,  art.  527  et 
487.) 

(mahieu.) 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
da  tribunal  de  Bruxelles,  en  date  du  5  avril, 
Louis  Mahieu  a  été  renvo}é,  sous  le  bénéfice 


de  circonstances  atténuaiifes,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Bruxelles  comme 
prévenu  : 

l*'  D'avoir,  de  concert  avec  Alfred  Scbiffe- 
laers,  frauduleusement  s^ii  trait  divers» 
pièces  faisant  partie  d'une  procédure  crimi- 
nelle instruite  à  sa  charge,  en  s'introduisaot 
dans  le  cabinet  du  juge  d'instruction  et  en 
faisant  usage  de  fausses  clefs  pour  pénétrer 
dans  une  armoire  fermée,  destinée  à  rester 
en  place  et  à  protéger  lesdites  pièces  de  pro- 
cédure qu'elle  renfermait; 

2°  D'avoir,  avec  la  même  circonstance 
aggravante  de  fausses  clefs,  méchamment  oq 
frauduleusement  détruit  lesdites  pièces; 

Le  tout,  à  Bruxelles,  le  17  mars  1872,  et 
ce,  soit  pour  avoir  exécuté  les  deux  crimes 
ci-dessus  spécifiés  ou  avoir  coopéré  directe- 
ment à  leur  exécution;  soit  pour,  par  un  fait 
quelconque,  avoir  porté  pour  leur  exécution 
une  aide  telle,  que,  sans  son  assistance,  ces 
crimes  n'eussent  pas  été  commis;  soit  pour, 
par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'auto- 
rité ou  de  pouvoir,  y  avoir  directement  pro- 
voqué ; 

Et  3°  d'avoir,  à  Bruxelles,  le  25  mars 
1872,  outragé,  par  fait<,  paroles,  gestes  oq 
menaces,  le  procureur  du  roi  de  l'arrondis- 
sement dans  l'exercice  ou  à  l'occasioD  de 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  tribunal,  faisant  application  des  arti- 
cles 467,  527,  275.  67,  6i),  85,  40,  50,  80  dn 
code  pénal  et  194  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, condamna  Mahiru  :  1^  du  chef  de 
destruction  d'actes  de  l'autorité  publique,  à 
un  emprisonnement  de  trois  mois;  2**  pour 
outrages,  à  un  emprisonnement  de  six  se- 
maines et  à  50  francs  d'amende;  en  outre, 
seul,  à  une  moitié  des  frais  et,  solidairement 
avec  Schiffelaers,  pour  l'autre  moitié;  le 
renvoyant  du  surplus  de  la  prévention. 

Ce  jugement  fut  prononcé  le  22  avril.  Le 
24 du  même  mois,. le  ministère  public  et, les 
26  et  29,  les  condamnés  Schiffelaers  et 
Mahieu,  par  actes  réguliers  en  la  forme,  en 
interjetèrent  appel. 

Devant  la  cour,  Mahieu  prit  des  conclu- 
sions tendant  à  ce  qu'il  fût  dit  pour  droit  que 
la  circonstance  aggravante  de  fausses  clefs 
n'existait  pas  au  procès,  et,  poor  le  surplus, 
à  la  confirmation  du  jugement.  Ces  conclu- 
sions étaient  fondées  sur  ce  que  la  clef  dont 
il  avait  été  fait  usage  était  destinée  par  le 
propriétaire  au  meuble  qu'elle  avait  servi  à 
ouvrir,  et  n'avait  pas  été  soustraite. 

Ces  conclusions  furent  écartées  par  la 
cour  d'appel  dont  l'arrêt  augmenta  les  peines 
prononcées  en  première  instance  coulre 
Mahieu. 
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C*e8t  contre  cet  arrêt  qu'il  s'est  pourvu  en 
cassation,  il  invoquait-la  violation  de  Tar- 
ticle  97  de  la  constitution  et  de  Tart.  195  du 
code  d'instruction  criminelle,  ainsi  que  la 
fausse  application  des  art.  461,  467,  485  du 
code  pénal. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  au  rejet  dans  les  ternies  suivants  : 

I  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  constate  que 
le  prévenu  a  méchamment  et  frauduleuse- 
ment détruit  des  actes  originaux  <ic  Tauto- 
rite  publique,  en  faisan»  «-âge  d'une  clef  par 
lui  soustrai»e,rt  partant  à  l'aide  d'une  fausse 
Cici;  il  constate  qu'il  a  soustrait  cette  clef 
sur  les  indications  qui  lui  avaient  été  four- 
nies à  cet  eO'et  par  son  coprévenu,  et  il  le 
condamne  de  ce  chef  à  deux  ans  d'emprison- 
nement par  application  des  art.  527  et  463 
du  code  pénal. 

c  Devant  la  cour  d'appel,  le  prévenu  avait 
soutenu  qu'il  résultait  de  l'instruction  qu'il 
n'avait  fait  qu'emprunter  l'usage  de  la  clef 
dont  il  s'était  servi,  qu'il  n'avait  pas  eu  Tin- 
tention  de  se  l'approprier,  et  que  dès  lors  le 
délit  poursuivi  d'avoir  détruit  des  actes  ori- 
ginaux de  l'autorité  publique,  ne  pouvait  être 
considéré  comme  ayant  été  commis  à  l'aide 
d'une  clef  soustraite,  que  la  loi  répute  fausse 
clef. 

c  Dans  son  pourvoi,  il  se  fait  un  moyen 
de  cassation  contre  cet  arrêt  de  ce  qu'il  dé- 
cide que  le  délit  a  été  commis  à  l'aide  de 
fausse  clef,  sans  constater  que  le  prévenu  a 
eu  l'intention  de  s'approprier  la  clef  dont  il 
a  fait  usage,  cette  intention,  dit-il,  étant 
requise  pour  qu'il  y  ait  soustraction  de  clef 
et  usage  de  fausse  clef. 

c  L'arrêt  attaqué  ne  peut  avoir  violé  la  loi, 
lorsque,  ayant  constaté  et  qualifié  les  fait» 
dans  les  termes  mêmes  de  la  loi,  il  leur  ap- 
plique la  peine  portée  par  la  loi. 

c  En  constatant  que  le  délit  a  été  commis 
à  l'aide  d'une  clef  soustraite,  l'arrêt  constate 
qu'il  a  été  commis  à  l'aide  d'une  clef  qui  a 
fait  l'objet  d'une  soustraction  dans  le  sens  de 
la  loi,  et  non  d'une  soustraction  à  laquelle 
elle  n'attacherait  aucun  caractère  délic- 
tueux ;  et  s'il  était  vrai  que,  pour  qu'il  y  ait 
emploi  de  fausse  clef,  il  faut  que  le  prévenu 
se  soit  servi  d'une  clef  dont  il  s'est  emparé 
avec  l'intention  de  se  l'approprier,  encore 
faudrait-il  dire  que  l'existence  de  cet  élé- 
ment d'une  soustraction  légale  résulte  im- 
plicitement de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel, 
lorsque,  en  présence  de  l'instruction  et  de 
tous  les  errements  de  la  cause,  elle  déclare 
que  c'est  d'une  clef  soustraite  qu'il  a  été  fait 
usage. 
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(  Mais  l'emploi  d'une  fausse  clef  n'étant 
réellement  qu'une  circonstance  aggravante, 
et  l'emploi  d'une  clef  soustraite  lui  étant  as- 
similé par  l'art.  486,  l'emploi  d'une  clef 
soustraite  ne  peut  être  un  délit  spécial  qui 
n'existerait  que  par  l'intention  de  s'appro* 
prier  la  clef  dont  on  s'est  emparé,  et  qui  exi- 
geait que  cette  intention  fût  positivement 
constatée,  comice  si  elle  était  l'élément 
essentiel  d'un  délit. 

c  L'art.  487  qualifie  fausses  clefs  les  clefs 
perdues,  égarées  ou  soustraites,  qui  auront 
servi  à  commettre  un  vol  ou  une  destruction 
d'actes  originaux  de  l'autorité  publique. 
Quand  il  ne  peut  y  avoir  de  question  d'inten- 
tion en  ce  qui  concerne  les  clefs  perdues  ou 
égarées,  il  ne  doit  y  en  avoir  non  plus  pour 
les  clefs  soustraites,  qui  sont  placées  sur  la 
même  ligne.  Dans  ces  trois  cas,  la  circon- 
stance aggravante  consiste  également  dans 
un  fait  purement  matériel. 

c  Toutes  les  formalités  substantielles  ou 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  d'ailleurs  été 
observées,  et  la  peine  appliquée  aux  faits 
déclarés  constants  est  conforme  à  la  loi« 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation aux  dépens.  » 

ARRÊT. 

LA  GOUK  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  èaé- 
sation  déduit  de  la  violation  des  art.  97  de  la 
constitution,  195  du  code  d'instruction  cri- 
minelle; de  la  fausse  application  des  art.  461, 
467  et  487  du  code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  ne  justifie  pas  la  décision  par  la- 
quelle il  reconnaît  que  c'est  à  l'aide  d'une 
clef  qu'il  avait  soustraite  et,  partant,  d'une 
fausse  clef,  que  le  demandeur  s'est  rendu 
coupable  de  destruction  d'actes  originaux  de 
l'autorité  publique  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  527 
du  code  pénal,  quiconque  a  méchamment  ou 
frauduleusement  détruit  des  minutes  ou 
actes  originaux  de  l'autorité  publique  est 
puni  comme  s'il  avait  soustrait  les  mêmes 
pièces  et  d'après  les  distinctions  établies 
au  chapitre  !«',  titre  II,  dudit  code; 

Considérant  que  l'art.  487,  compris  dans 
ce  chapitre,  qualifie  fausses  clefs  les  clefs 
soustraites  qui  ont  servi  à  commettre  le  vol: 

Considérant  que  la  loi  n'indique  pas  quelles 
sont  les  conditions  qu'elle  exige  pour  qu'une 
clef  soit  soustiaite  dans  le  sens  de  ladite  dis- 
position; que  de  son  silence  il  résulte  que 
sur  ce  point  les  juges  du  fond  usent  d'un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  et  n'ont  pas 
à  énoncer  les  faits  spéciaux  qui  ont  déter- 
miné leur  décision; 
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Considérant  que,  dès  lors,  Tarrét  qui  re- 
connaît le  demandeur  coupable  d'avoir  mé- 
chamment et  frauduleusement  détruit  des 
actes  originaux  de  Tautorité  publique  à 
l'aide  de  fausse  clef,  en  ajoutant  que  la  clef 
dont  il  a  fait  usage  a  été  soustraite,  est  sufll- 
samment  motivé  et  échappe  au  contrôle  de 
la  cour  de  cassation  ; 

Que  le  moyen  ne  peut  donc  être  accueilli  ; 
^  Considérant,  de  plus,  que  la  procédure  es» 
régulière  et  que  la  loi  pénale  a  été  justement 
appliquée  aux  faits  constatés  ; 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  9  juillet  1872.  -  2«  ch.^-  Pré$. 
M.  Bonjean,  if.  de  président.  ^  Rapp, 
M.  Bayct.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette,  pre- 
mier avocat  général.  —  p/.  M.  De  Locht 
(pour  le  demandeur). 


âecD. -15  jnUlet  1878. 
tENTATlYE  DE  MEURTRE.  —  CmcoN- 

STANCES  ATTÉNUANTES,  —  PeINES  APPLICA- 
BLES. 

Le  crime  de  tentative  de  meurtre  ne  peut,  aux 
termes  de  la  loi  du  4  octobre  i 867, coml^m^e 
avec  les  art.  52  et  80  du  code  pénal,  en  cas 
d* admission  de  circonstances  atténuantes, 
être  correctionnalisé,  ce  crime  n'étant  point 
passible  d'une  peine  inférieure  à  la  réclu- 
sion (1).  (Code  pénal,  art.  595,  52,  80,  81; 
code  dMnstr.  crim.,  art.  153  ;  loi  du  4  oc- 
tobre 1867.) 

(le  procureur  général  a  liège,  —  G.  PUTZ.) 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Liège  a  adressé  à  la  cour  de  cassation  une 
demande  en  règlement  de  juges  conçue  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Laurent  Putz,  prévenu  d*avoir,  à  Liège, 
le  16  mai  1872,  commis  une  tentative  de 
meurtre  sur  sa  femme,  a  été  renvoyé,  par  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Liège,  devant 
le  tribunal  correctionnel,  par  le  motif  qu'il 
existait  en  sa  faveur  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

I  Le  tribunal  correctionnel,  statuant  par 
suite  de  ce  renvoi,  s'est  déclaré  incompétent, 
et  la  cour  de  Liège,  chambre  des  appels 
correctionnels,  a  conflrmé  ce  jugement. 

f  L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 


(!)  Voy.  arrêt  conf.  du  7  novembre  1871  (supra, 
p.  30).  Voy.  aussi,  6  mai  1872  {supra,  p.  556). 


qui  a  considéré  le  tribunal  correctionnel 
comme  compétent,  et  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel qui  a  jugé  le  contraire,  étant  deux  déci- 
sions contradictoires  passées  en  force  de 
chose  jugée  qui  arrêtent  le  cours  de  la  jus- 
tice, le  procureur  général  à  Liège  a  présenté 
requête  à  la  cour  de  cassation  pour  faire 
cesser  ce  conflit  par  un  règlement  de  juges. 

t  11  lui  appartient  de  statuer  sur  cette 
requête  et  nous  estimons  qu'elle  doit  le  faire, 
en  âCIÎ"'ant  Tordonnance  de  la  chambre  dn 
conseil  en  tanl  '^"'olle  a  renvoyé  le  prévena 
devant'le  tribunal  corrëClionnel,  et  en  ren- 
voyant la  cause  devant  la  cour  cio  î-^èçe, 
chambre  des  mises  en  accusation,  pour  y 
être  statué  sur  les  réquisitions  du  procureur 
général. 

f  Le  crime  de  tentative  de  meurtre  ne 
peut,  aux  termes  de  la  loi  du  4  octobre 
1867,  combinée  avec  les  articles  52  et  80  du 
code  pénal,  être  correctionnalisé,  en  cas 
d'admission  de  circonstances  atténuantes, 
parce  que,  comme  vous  l'avez  reconnu  par 
deux  arrêts  fortement  motivés,  en  date  des 
7  novembre  1871  et  6  mai  1872,  ce  crime 
n'est  pas,  même  en  ce  cas,  passible  d'une 
peine  inférieure  à  la  réclusion.  La  chambre 
du  conseil  n'étant  entrée  dans  aucune  con- 
sidération à  l'appui  de  la  décision  qu'elle  a 
rendue  sur  la  question  de  compétence,  nous 
nous  en  référons,  pour  justifier  nos  conclu- 
sions, aux  motifs  de  vos  deux  arrêts  prérap- 
pelés. » 

M.  le  premier  avocat  général  Cloqnettea 
couclu  à  la  cassation  de  Tordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Liège  et 
au  renvoi  de  la  cause  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  cette  ville. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Yu  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  formée  par  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  d'appel  de  Liège  ; 

Vu  l'article  15,  n'  5,  de  la  loi  du  4  août 

1852; 

Considérant  que  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de  Liège,  par 
ordonnance  du  1'^  juin  1872,  en  admeUant 
à  l'unanimité  l'existence  de  circonstances 
atténuantes,  a  renvoyé  devant  le  tribunal 
correctionnel  le  nommé  Laurent  Putz,  pré- 
venu de  tentative  de  meurtre  ; 

Considérant  que  le  tribunal  correclMWinel 
de  Liège,  par  jugement  du  13  juin  suivant, 
s'est  déclaré  incompétent  pour  connaîirc  de 
celte  poursuite,  la  peine  à  appliquer  ne  pou- 
vant être  en  dessous  des  peines  criminelles, 
et  que  cette  décision  a  été  confirmée  par 
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arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Liège  en  date  du 
22  juin  suivant; 

Considérant  qu'il  existe  entre  cet  arrêt  et 
l'ordonnance  prérappelée  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Liège  une  contrariété 
qui  arrête  le  cours  de  la  justice  ; 

Considérant  que  la  tentative  de  crime  e$t 
punie,  aux  termes  de  Tart.  52  du  code  pénal, 
de  la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle  du 
crime  même,  conformément  aux  art.  80  et  81  ; 

Que  le  renvoi  aux  articles  80  et  81  n*a  pas 
d'autre  portée  que  dMndiquer  les  dispositions 
du  même  code  dans  lesquelles  se  trouve  dé- 
terminée la  gradation  des  peines  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  des  travaux'  législa- 
tifs et  des  mots  :  peine  immédiatement  infé- 
rieure, dont  se  sert  ledit  art.  52,  que  le  juge 
n'est  pas  autorisé,  pour  la  tentative  de  crime, 
à  descendre  de  deux  degrés  dans  Téchelle 
des  pénalités,  comme  il  eu  a  la  faculté  quand 
il  reconnaît  Texistence  de  circonstances  at- 
ténuantes ; 

Considérant  que  le  meurtre  entraîne, 
d'après  Part.  393  du  code  pénal,  les  travaux 
forcés  à  perpétuité;  que  la  peine  immédiate- 
ment inférieure  est  celle  de  quinze  à  vingt 
ans  de  travaux  forcés,  laquelle  ne  peut  être, 
en  cas  de  circonstances  atténuantes,  abaissée 
en  dessous  de  la  peine  de  la  réclusion; 

Qu*il  s'ensuit  que  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Liège,  en  renvoyant  le  pré- 
venu en  police  correctionnelle,  au  lieu  de  se 
conformer  à  l'art.  133  du  code  d'instruction 
criminelle,  a  expressément  contrevenu  audit 
article  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  voie  de  règle- 
ment déjuges,  casse  et  annule  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Liège  en  date  du  1*'  juin  1872;  renvoie  la 
cause  et  le  prévenu  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Liège. 

Du  15  juillet  1872.— 2« ch.— Pr^s. M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Beckers.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général. 


2«  CH.  —  88  JnlUet  1878. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Recensevemt. 

PEL.  —  DÉPCTA.TIOIf  PERMAStENTE.  — 

sioif .  —  Audience  publique. 


—  Ap- 
Déci- 


Letdéputation$  permanentes,  prononçant  sur  un 
appel  dirigé  contre  une  décision  d'un  conseil 
de  recensement  de  la  garde  civique,  doivent 
rendre  leur  jugement  en  audience  publique. 


(Constitution,  article  97  ;  loi  des  8  mai 
1848Tl3juilletl853,art.l8.) 

(SMEETS,  —  C.  DARDENNE.) 

Léopold  Smeets,  demeurant  à  Saint-Josse- 
ten-Noode,  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
la  décision  de  la  députation  permanente  du 
Brabant  qui  a  maintenu,  sur  les  contrôles 
de  la  garde  civique  de  cette  commune,  Henri- 
Joseph  Dardenne,  lieutenant  adjudant-major 
au  3"*  bataillon. 

Le  7  mai  dernier,  Smeets  a  adressé  une 
réclamation  au  conseil  de  recensement  de  la 
garde  civique,  tendante  à  faire  rayer  des 
contrôles  le  sieur  Dardenne,  comme  n'ayant 
plus  sa  résidence  dans  la  commune  de  Saint- 
iosse-ten-Noode. 

Le  10  mai,  cette  réclamation  a  été  rejetée 
par  le  conseil  de  recensement. 

Le  i8  mai,  Smeets  a  interjeté  appel  devant 
la  députation  permanente  du  Brabant.  Ce 
collège  a  repoussé  Tappel  dans  les  termes 
suivants  : 

c  Attendu  que  la  réclamation  est  basée 
sur  ce  que  le  sieur  Dardenue  n'aurait  pas  sa 
résidence  réelle  à  Saint-Josse-ten-Noode; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  renseigne* 
ments  recueillis  : 

t  l**  Que  le  sieur  Dardenne  a  été  main- 
tenu au  contrôle  du  service  actif  de  la  garde 
civique  de  Saint-Josse-ten-Noode,  bien  qu'il 
ait  accompli  sa  cinquantième  année,  par  dé- 
cision spéciale  du  chef  de  cette  garde,  prise 
en  vertu  du  pouvoir  que  conférait  à  cet  offi- 
cier supérieur  la  disposition  flnale  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  8  mai  1848  ; 

c  2^  Que  s*il  est  inscrit  au  registre  de  po- 
pulation de  Bruxelles,  comme  demeurant 
rue  de  la  Loi,  n®  l,au  local  du  Cercle  artis* 
tique  et  littéraire  dont  sa  femme  est  la  con- 
cierge, il  continue  cependant  à  avoir  une 
résidence  à  Saint -Josse-ten-Noode,  rue 
Gillon  ; 

«  Attendu  que,  s'il  est  établi  que  le  sieur 
Dardenne  a  deux  résidences,  il  n'y  a  pas  lieu 
néanmoins  d'appliquer  dans  l'espèce  le  §  2 
de  l'art.  8  précité,  aux  termes  duquel  ceux 
qui  résident  alternativement  daus  plusieurs 
communes  sont  de  droit  soumis  au  service 
dans  la  commune  la  plus  populeuse;  cette 
disposition,  en  effet,  concerne  exclusivement 
les  personnes  pour  lesquelles  le  service  est 
obligatoire;  or,  il  n'en  est  pas  ainsi  du  sieur 
Dardenne,  lequel,  à  raison  de  son  âge,  est 
dispensé  de  ce  genre  de  service,  de  telle 
sorte  que  s'il  refusait  de  continuer  à  faire 
partie  de  la  garde  civique  de  Saint-Josse-ten- 
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Noôde,  il  ne  devrait  pas  cependant  être  as- 
treint à  ce  service  à  Bruxelles  ; 

c  Vu  Tart.  17  de  ta  loi  du  8  mai  1848; 

c  La  réclamation  est  rejetée,  s 

Smeets  s'est  pourvu  en  cassation  ;  à  Pappul 
de  son  appel,  il  disait  : 

c  La  question  à  résoudre  est  la  suivante  : 

t  Le  chef  de  la  garde  peui-il  exercer,  en 
dehors  des  limites  tracées  par  les  deux  pre- 
miers alinéas  de  l'article  8  de  la  loi  sur  la 
garde  civique,  le  pouvoir  d'autoriser  les 
Belges  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et  de 
plus  de  cinquante  ans  à  rester  inscrits  sur 
les  contrôles  de  cette  garde? 

c  Ce  pouvoir  ne  lui  est  conféré  que  par 
Falinéa  3  de  ce  même  article  8,  et  il  semble 
impossible  de  séparer  ces  trois  alinéas  l'un 
de  l'autre,  de  sorte  qu'ils  demeureraient 
sans  corrélation  entre  eux. 

c  En  un  mot,  peut-il  dépendre  du  chef  de 
la  garde  de  maintenir  sur  les  contrôles  autant 
de  personnes  qu'il  lui  plait,  âgées  de  plus  de 
cinquante  ans,  et  qui  n'ont  dans  la  commune 
ni  domicile  ni  résidence  réelle?  » 

M.  le  premier  avocat  général  Gloquette  a 
conclu  à  la  cassation,  en  faisant  remarquer 
que  Tarrété  attaqué  était  nul  parce  qu'il 
n'avait  pas  été  prononcé  en  audience  pu- 
blique. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  --  Vu  l'art.  97  de  la  constitu- 
tion ; 

Attendu  que  les  décisions  que  les  députa- 
tioos  permanentes  rendent,  eu  degré  d'appel, 
sur  les  contestations  portées  devant  les  con- 
seils de  recensement  de  la  garde  civique  ont 
le  caractère  de  jugements;  que  ces  décisions 
doivent,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  97 
précité,  non-seulement  être  motivées,  mais 
aussi  être  prononcées  en  séance  publique; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  de  l'expédi- 
tion de  Tarrété  attaqué,  certifiée  conforme 
par  le  greffier  provincial,  que  ledit  arrêté  a 
été  prononcé  en  séance  publique  ;  d'où  il 
suit  que  Tinobservation  de  cette  formalité 
vicie  cet  arrêté  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  s'occuper 
des  autres  moyens  proposés  ; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  22  juillet  1872.-  2«  ch.—  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Bonjean.  — 
Concl,  conf.  M.  Gloquette,  premier  avocat 
général. 


IrecB.  -  26  JniUet  1878. 

RECEVABlLlfÉ  DE  POURVOI.  —  Pro- 
messe DE  VENTE.''  —  RÉTKOCESSION.  —  CON- 
TRAVENTION EXPRESSE  A  LA.  LOI.  —  TraKS- 
MISSION  DE  PROPRIÉTÉ.  —  FAILLITE.  — 
GONTRAT  COMMUTATIF. 

Est  recevable  le  pourvoi  en  cassation  contre  um 
décision  qui  détermine  les  conséquences  lé- 
gales d'une  convention. 

Est  licite  la  stipulation  qui  suspend  l'acqui$i- 
tion  de  la  propriété  par  l'acheteur  juiqu'a 
l'expiration  d'un  délai  déterminé.  (Code 
civil,  art.  1583.) 

La  fausse  application  de  la  loi  ne  donne  ouver- 
ture à  cassation  que  pour  autant  qu'elle  en- 
traine une  contravention  expresse  à  la  loi. 
(Loi  du  4  août  1852,  art.  17.) 

Il  n'y  a  pas  de  nantissement  là  o»  il  y  a  tram- 
mission  de  propriété  par  le  débiteur  au  profl 
de  son  créancier  (Art.  2071.) 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  si  la 
remise  de  valeurs  par  le  {ailli  a  un  de  m 
créanciers  est  la  conséquence  d'un  contrat 
commutatif  ou  constitue  un  payement  en  mar- 
chandises. (Loi  du  18  avril  1851 ,  art.  i45.) 

(curateurs    a    la    FAILLITE     DABLE,    — 
C.  TIBBAUT.) 

Les  curateurs  à  la  faillite  Daele  se  soDt 
pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
cour  de  Gand  du  28  juillet  1871,  rapporté 
dans  la  Pasicrisie,  I87i,  11,  .585. 

Ils  invoquaient  deux  moyens. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art  1i38, 
1583  et  1589  du  code  civil, fausse  application 
de  Part.  1659  du  même  code,  en  ce  que  Tar* 
rét  'dénoncé  déelare  que  la  convention  rap- 
pelée dans  la  lettre  du  27  juillet  1870  éiait 
translative  de  propriété  et  constituait  une 
espèce  de  vente  à  réméré; 

En  tant  que  de  besoin,  violation  des  arti- 
cles 2071,2074  et  2075  du  code  civil,  en  ce 
que  Tarrét  admet  qu'il  puisse  exister  un  nan- 
tissement sans  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  ces  articles. 

\.  La  convention  rappelée  dans  la  lettre 
du  27  juillet  1870  ne  peut  avoir  transféré  la 
propriété  des  valeurs  qui  en  font  Tobjet;  elle 
n'est  ni  une  vente  à  réméré  ni  un  report.  En 
rechercher  et  préciser  la  nature,  en  déter- 
miner les  effets  juridiques,  ce  n'est  pas  une 
question  dont  la  cour  de  cassation  ne  puisse 
s'occuper.  11  ne  s'agit  pas  de  constater  uo  fait, 
mais  d'apprécier  la  qualification  qui  a  été 
donnée,  le  caractère  qui  a  été  attaché  à  une 
convention  reconnue  constante.  Cette  appré- 
ciation rentre  dans  les  attributions  de  la 
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cour  de  cassation.  Il  lui  appartient  d'exa- 
miner si  le  juge  du  fond  a  tiré,  des  actes  et 
des  raits  qu'il  a  vérifiés,  des  conséquences 
conformes  à  la  loi  (1). 

Le  pourvoi  tend  à  démontrer  que  la  qua- 
liôcation  de  report,  d'espèce  de  vente  à  réméré, 
donnée  à  la  convention  litigieuse,  ne  tient 
aucun  compte  des  principes  sur  la  transla- 
tion de  la  propriété.  Il  est  donc  recevable.  Il 
est  de  plus  fondé. 

La  lettre  du  27  juillet  1870  établit  qu'il  y 
a  eu  vente  par  Daele  à  Tibbaut  de  trente- 
neuf  obligations  Bruges- Blankenbergbe, 
vente  accompagnée  de  rengagement  réci- 
proque, de  la  part  de  Daele,  de  reprendre, 
de  la  part  de  Tibbaut,  de  remettre  les  actions 
vendues. 

Cette  vente,  suivant  Tarrét,  qui  la  consi- 
dère comme  un  report,  une  espèce  de  vente 
à  réméré,  a  transféré  la  propriété  des  obli- 
gations à  Tibbaut,  sauf  rétrocession  à  Daele, 
à  respiration  du  terme  stipulé. 

Il  y  a,  dans  Tappréciation  faite  par  la  cour 
d*appel,  une  violation  flagrante  des  principes 
en  matière  de  transport  de  propriété. 

La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il 
y  a  consentement  des  deux  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix.  L'engagement  par  Daele 
de  reprendre,  par  Tibbaut  de  remettre  est 
tout  au  moins  une  promesse  de  vente;  par- 
tant il  y  a  vente  :  vente  de  trente-neuf  titres 
par  Daele  à  Tibbaut,  et  en  même  temps  vente 
de  ces  mêmes  titres  par  Tibbaut  à  Daele. 

En  admettant  donc  qu'en  vertu  de  la 
vente  faite  par  Daele  à  Tibbaut,  la  propriété 
des  obligations  ait  été  transférée  à  ce  dernier, 
comme  la  vente  est  parfaite  et  la  propriété 
acquise  à  Tacheteur,  à  l'égard  du  vendeur,  dès 
qu'ils  sont  convenus  de  la  chose  et  du  prix, 
il  faut  admettre  aussi  qu'au  même  instant  la 
propriété  des  mêmes  titres  a  été  retransférée 
de  Tibbaut  à  Daele,  bien  que  les  obligations 
ne  dussent  être  livrées  que  six  mois  plus 
tard.  La  propriété  des  obligations  vendues 
n'a  donc  pas  reposé  jusqu'à  l'expiration  du 
terme  fixé  sur  la  tête  de  Tibbaut,  et  c'est  à 
tort  que  la  convention  a  été  qualifiée  de 
report,  d'espèce  de  vente  à  réméré. 

1^  réméré  suppose  que  le  vendeur  a  la 
faculté  de  reprendre  ou  de  ne  pas  reprendre. 
Dans  l'espèce,  au  contraire,  il  est  tenu  de 
reprendre. 

Dans  la  vente  à  réméré,  Il  y  a  d'abord 


(1)  Voy.  cass.  belge,  29  janvier  1836  (Pasic,  1836. 
1,183).  7  février  1834  (i6trf.,  1834, 1,  218),  19  nov. 
1838  {ibid.,  1858, 1,  349)  et  29  nov.  1845  {ibid,,  1846, 
1,220). 


vente  du  vendeur  à  Tacbeteur,  vente  cer- 
taine, translation  de  propriété.  La  revente 
est  douteuse, conditionnelle,  et,  jusqu'au  mo- 
ment oii  elle  se  réalise,  il  existe  dans  le  chef 
de  l'acheteur  une  propriété  qui,  pour  être 
résoluble,  n'en  est  pas  moins  une  propriété 
munie  de  toutes  ses  attributions. 

Dans  la  convention  du  27  juillet,  la  revente 
est  certaine  au  moment  même  de  la  vente; 
dès  lors,  aux  termes  des  art.  11 38  et  t585  du 
code  civil,  la  propriété  se  trouve  transférée 
de  Tibbaut  à  Uaele,  les  risques  sont  pour  ce 
dernier,  et  puisque  Tibbaut  a  disposé  des 
fonds  en  faveur  de  Daele,  il  ne  peut  plus  en 
disposer  en  faveur  de  tiers;  n'en  pouvant 
disposer,  il  n'en  est  pas  propriétaire. 

D'un  côté  donc  l'acbeteur  demeure  pro- 
priétaire sous  condition  résolutoire,  tant  que 
le  réméré  n'est  pas  exercé.  Ici  l'acheteur 
perd  la  propriété  à  l'instant  où  il  l'acquiert. 
Les  clauses  de  vente  et  de  revente  se  neutra- 
lisant, le  contrat  ne  peut  avoir  aucun  effet 
translatif  de  propriété,  pas  plus  que  n'en 
aurait  une  donation  où  le  donataire  déclare- 
rail  donner  au  donateur  la  chose  qu'il  aurait 
au  moment  même  acceptée  de  celui-ci. 

Il  n'est  pas  plus  exact  que  la  convention 
puisse  être  interprétée  comme  un  report, 
car  dans  le  report  l'achat  porte  snr  des  titres 
déterminés,  et  la  revente  sur  des  titres  in 
génère,  tandis  que,  dans  l'espèce,  l'achat  et  la 
revente,  instantanément  effectués,  ont  pour 
objet  les  mêmes  titres. 

II.  L'arrêt  déclare,  dans  son  deuxième 
considérant,  que  les  parties  ont  voulu  ga- 
rantir Pavanée  faite  à  Daele  par  un  report, 
une  espèce  de  vente  à  réméré  qui  a  transféré 
à  Tibbaut  la  propriété  des  obligations  liti- 
gieuses. Il  y  a  là  une  contradiction.  La  ga- 
rantie suppose  que  la  chose  donnée  en 
garantie  continue  d'appartenir  au  débiteur; 
elle  exclut  te  transport  de  la  propriété  de  la 
chose  remise  au  créancier.  Si  le  débiteur 
trausfère  la  propriété,  il  fait  une  dation  en 
payement,  exclusive  à  son  tour  de  toute 
garantie,  car  la  dation  en  payement  éteint  la 
dette  et  enlève  ainsi  à  la  garantie  sa  raison 
d'être. 

Si  donc  les  parties  ont  entendu  garantir 
l'avance  de  fonds  faite  à  Daele,  il  est  impos- 
sible qu'elles  aient  voulu  transférer  la  pro- 
priété et  faire  autre  chose  qu'un  simple  nan- 
tissement. 

Dès  lors,  quelle  que  fût  la  forme  sous  la- 
quelle ce  nantissement  était  déguisé,  elles 
devaient  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'art.  2074  du  code  civil. 

Réponse.  —  I.  Le  moyen  n'est  pas  recevable. 
—  Il  tend  à  faire  réformer  par  la  cour  de 
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cassation  nne  apprécîatioD  de  faits  qui  est 
souveraine. 

La  cour  d'appel  dit  pour  droit  c  n^y  avoir 
ao  procès  aucune  preuve  de  nantissement 
déguisé,  ni  de  payement  en  marchandise^,  ni 
de  contrat  entaché,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  de  nullité.  »  Pour  apprécier  la  conven- 
tion en  exécution  de  laquelle  ont  été  remis  à 
Tibbaut  les  titres  revendiqués,  la  cour  avait 
à  sa  disposition  les  éléments  les  plus  divers. 
En  ce  qui  concerne  Daele,  commerçant,  le 
juge  du  fait  a  pu  s^éclairer  de  ses  livres,  des 
présomptions  nées  des  débats,  des  rapports 
antérieurement  établis  entre  les  parties,  de 
leur  correspondance,  de  tous  les  documents 
produits,  de  toutes  les  circonstances  qui 
pouvaient  expliquer  la  convention  et  eu  pré- 
ciser le  sens.  La  cour  de  cassation  ne  saurait 
contrôler  une  interprétation  dont  les  élé- 
ments lui  échappent.  L'arrêt  énonce  que 
f  pendant  six  mois,  Tibbaut  a  pu  disposer  des 
obligations.  >  Comment  le  demandeur  dé- 
monirera-t-il  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  transport  de  propriété?  Il  ne 
peut  évidemment  invoquer  les  termes  de  la 
convention  et  solliciter  de  la  cour  de  cassa- 
tion une  interprétation  nouvelle.  La  cour 
sortirait  de  ses  attributions,  elle  empiéterait 
sur  le  domaine  du  juge  du  fait  si  elle  cher- 
chait à  dégager  la  volonté  des  parties  des 
clauses  d'un  contrat  dont  la  signification 
serait  contestée. 

H.  Le  moyen  manque  de  base  en  fait»  — -  Si 
la  cour  de  cassation  pouvait  connaître  des 
faits,  elle  s'assurerait  aisément  que  l'inter- 
prétation présentée  par  les  demandeurs  est 
contredite  par  le  document  même  sur  lequel 
ils  s*appuient.'ll  n'y  a  pas  vente,  disent-ils, 
la  propriété  n'a  pas  été  transmise,  et  la  let- 
tre insérée  au  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Gand  prouve  jusqu'à  trois  fois  qu'il 
y  a  eu  vente  et  qu'il  n'y  a  eu  que  cela,  c  Je 
me  suis  engagé,  écrit  Daele,  à  reprendre  les 
titres  au  cours  d'achat  :  »  le  cours  d'achat, 
voilà  bien  l'affirmation  de  la  vente.  •  Le  jour 
oh  je  vous  en  aurais  débité.  >  On  ne  débite 
pas  de  la  valeur  d'une  chose  donnée  en  gage, 
c  Vous  vous  êtes  engagé  par  contrat  à  me  les 
remettre  au  même  prix  :  •  nouvelle  affirma- 
tion du  transport  de  propriété. 

Comme  il  arrive  toujours  dans  les  opéra- 
tions qui  ont  pour  objet  des  valeurs  de 
bourse,  les  parties  se  sont  préoccupées  des 
conditions  auxquelles  le  titre  pourra  se  né- 
gocier dans  l'avenir.  Y  aura-t-il  hausse  ou 
baisse?  le  $talu  qno  persistera-t-il?  Pour 
chacune  de  ces  éventualités  apparaît,  dans  la 
lettre  de  Uaele,  un  règlement  dillerent. 

L'obligation  de  reprendre  les  titres  intro- 


duit, au  profit  de  Tacheteiir,  an  droit  de 
résolution  dont  il  est  libre  de  se  prévaloir  oo 
non,  dont  il  ne  se  prévaudra  qu'en  cas  de 
baisse,  mais  auquel  il  peut  renoncer,  malgré 
la  baisse,  et  qu'il  ne  pourra  pliis  exercer  s'il 
a,  par  exemple,  disposé  des  titres  avant 
l'expiration  des  six  mois.  Si  les  titres  péris- 
sent ou  se  perdent  dans  l'intervalle,  c'est 
indubitablement  Tibbaut  qui  subit  la  perte. 

11  peut  y  avoir  hausse,  et  l'on  conçoit  que 
Tibbaut  n'use  pas  alors  da  droit  de  faire 
reprendre  les  titres  par  Daele.  Mais  ce  der- 
nier, que  pourra-t-il  faire?  Exiger  simple- 
ment la  différence  entre  le  cours  du  jour  et 
le  prix  d'achat.  Cette  stipulation,  si  excep- 
tionnelle qu'elle  soit,  n'a  rien  de  contraire  à 
l'essence  de  la  vente.  Elle  correspond  à 
l'avantage  assuré  à  l'acheteur  en  cas  de 
baisse,  mais  n'entrave  en  rien  son  droit  de 
disposer  des  titres  dès  leur  livraison.  Il 
renonce,  s'il  aliène,  à  la  faculté  de  faire  re- 
prendre les  titres  en  baisse;  mais  il  pourra 
toujours,  n'en  fût-il  plus  détenteur,  remplir, 
si  la  hausse  survient,  la  seule  obligation  qui 
lui  incombe  :  bonifier  la  différence. 

Si  les  titres,  à  l'expiration  des  six  mois, 
se  trouvent  cotés  au  même  prix  qu'à  l'époque 
du  contrat,  les  parties  n'auront  rien  à  récla- 
mer l'une  de  l'autre,  et  Daele  notamment, 
qui  n'a  droit  qu'à  une  différence,  sera  sans 
pouvoir  pour  rentrer  en  possession  des 
titres.  11  y  a  donc  eu  vente  et  transmission 
de  propriété. 

Dans  le  nantissement,  ce  n'est  pas  le  gage 
dont  la  valeur  est  déterminée,  c'est  la  detie. 
La  restitution  du  gage  dépend,  non  du  prix 
variable  de  la  chose  engagée,  mais  du  paye- 
ment de  l'obligation  principale.  Toutes  les 
clauses  de  la  lettre  citée  répugnent  à  la  con- 
stitution d'un  contrat  de  gagé,  et  le  premier 
moyen  du  pourvoi  repose  par  conséquent  sur 
des  faits  qui  ne  sont  nullement  établis. 

III.  Le  moyen  n'est  pas  fondé.  —  Les  de- 
mandeurs soutiennent  qu'il  y  a  eu  vente  par 
Tibbaujt  à  Daele  au  moment  même  où  Tib- 
baut achetait  les  obligations  de  celui-ci  ;  qne 
si  la  propriété  a  été  transférée  par  Daele  à 
Tibbaut,  elle  l'a  été  simultanément  par  Tib- 
baut à  Daele,  de  sorte  que  les  obligations  oe 
seraient  aux  mains  de  Tibbaut  qu'à  titre 
d'un  nantissement  déguisé.  Mais  ni  l'art.  1589 
ni  l'art.  1583  du  code  civil  n'ont  cette  portée 
de  rendre  impossible  une  vente  à  terme  avec 
volonté,  de  la  part  des  parties,  de  ne  se  dé- 
pouiller de  la  propriété  qu'au  terme,  c'est-à- 
dire  par  la  livraison  de  la  chose  veudue.  Les 
art.  1 583  et  1 589  règlent  les  effets  de  certains 
contrats  en  l'absence  d'une  intention  précisée 
par  les  parties  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
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les  conventions  où  les  parties  ont  voulu  des 
résultats  différents  soient  nulles.  Et  si  les 
parties  peuvent  valablement  régler  les  effets 
de  leurs  conventions  autrement  que  ne  le 
font  les  art.  1583  et  1589,  la  décision  par 
laquelle  il  est  déclaré  qu'elles  les  ont  autre- 
ment réglés  ne  saurait  violer  ces  articles. 

Les  art.  1583  et  1589  sont  d'autant  moins 
applicables  que,  s^agissant  de  choses  fongi-* 
blés,  de  titres  au  porteur  dont  Tun  vaut  au- 
tant que  Tauire,  Tobligation  à  terme  et  con- 
ditionnelle de  livrer  un  certain  nombre  de 
ces  titres  laisse  toute  liberté  au  vendeur  dans 
le  choix  de  ceux  à  Taide  desquels  il  effec- 
tuera sa  prestation.  Ici,  cette  liberté  est  plus 
grande  encore,  puisque  Tibbaut  sera  com- 
plètement libéré  par  le  payement  d'une  dif- 
férence. 

Aucune  loi  ne  fait  obstacle  à  ce  que  je 
vous  vende  des  titres  au  porteur,  déterminés 
ou  non  par  numéros,  avec  la  stipulation  que 
la  propriété  ne  vous  sera  acquise  que  par  la 
tradition.  Si  aucune  loi  ne  le  défend,  la  con- 
vention est  valable.  Le  juge  du  fait  aura  à 
examiner  si  elle  existe  ou  n'existe  pas  :  ce 
qu'il  aura  décidé  le  sera  souverainement. 

L'art.  1659,  qui  définit  la  vente  à  réméré, 
ne  peut  avoir  été  plus  violé  que  les  art.  1583 
et  1589,  et  quant  aux  art.  2071,  2074  et 
2075  du  code  civil  sur  le  nantissement,  ils 
sont  sans  application  dans  la  cause.  La  pro- 
priété des  titres  ayant  été,  comme  l'arrêt  le 
déclare,  transférée  à  Tibbaut,  il  n'y  a  pas 
contrat  de  gage,  car  il  est  de  l'essence  de  ce 
contrat  que  la  chose  donnée  en  gage  reste  la 
propriété  de  celui  qui  la  donne,  il  y  a  un 
autre  contrat,  nommé  ou  innomé;  mais,  de 
quelque  manière  qu'on  le  qualifie,  soit  re- 
port, soit  vente  à  réméré,  ce  ne  peut  être,  en 
aucun  cas,  un  contrat  de  gage  déguisé,  parce 
que,  sous  l'apparence  d'un  contrat  diiïérent, 
le  contrat  déguisé  conserve  toujours  ses 
éléments  essentiels  et  caractéristiques.  Or,  le 
transport  de  la  propriété  exclut  tonte  idée 
de  nantissement. 

Second  moyen.  —  Violation  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  445,  §  3,  du  code  de  com- 
nifrce;  fausse  application  de  l'art.  445,  §  2, 
et  fausse  iuterprétaiion  de  l'art.  445,  §  4,  du 
même  code  (loi  sur  les  faillites),  eu  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  déclare  valable  le  payement 
fait  eu  marchandises  en  extinction  d'une 
«dette  postérieure  à  rouvcrturode  la  faillite; 
en  ce  qu'il  déclare  que,  pour  les  dettes  de  ce 
genre,  le  débiteur  peut  à  toute  époque  don- 
ner valablement  des  objets  en  nantissement, 
et  que  la  vente  de  marchandises  faite  pour 
l'extinction  d'une  pareille  dette  constitue  un 
contrat  commutatif,  qui  ne  peut  être  annulé 


que  lorsque  la  chose  remise  par  le  failli  dé- 
passe notablement  celle  qu'il  a  reçue  en 
retour. 

L'arrêt  attaqué  refuse  d'appliquer  à  l'es- 
pèce l'art.  445,  g  3,  parce  que  les  10,000  fr. 
ayant  été  remis  le  15  juillet,  et  l'ouverture 
de  la  faillite  ayant  été  reportée  au  1*'  juillet, 
il  s'agit  d'une  dette  postérieure  à  l'ouverture 
de  la  faillite.  Cette  distinction  est  inadmis- 
sible. L'art.  445  ne  distingue  pas  entre  les 
dettes  dont  la  naissance  est  antérieure  et 
celles  dont  la  naissance  est  postérieure  à  la 
cessation  de  payement.  Il  frappe  indifférem- 
ment de  nullité  tous  les  payements  con- 
traires aux  habitudes  du  commerce  et  préju- 
diciables à  la  masse  des  créanciers.  Et  il  n'y 
a  pas  lieu  en  effet  de  distinguer  entre  les 
créanciers  d'avant  et  ceux  d'après  la  cessa- 
tion de  payement.  Les  uns  et  les  autres  ont 
enrichi  le  patrimoine  du  débiteur  de  l'import 
des  marchandises  livrées  à  crédit,  ou  du 
montant  des  sommes  remises  à  titre  dV 
vances.  Tous  devraient,  suivant  les  principes 
généraux,  avoir  le  droit  de  demander  la  ré- 
solution des  ventes  ou  des  prêts  qu'ils  ont 
consentis.  Mais  comme,  en  cas  de  faillite, 
l'actif  est  inférieur  au  passif  et  qu'il  serait 
conséquemmcnt  impossible  à  tous  les  créan- 
ciers d'exercer  leur  droit  de  résolution,  le 
législateur  a  établi,  pour  ce  cas,  une  excep- 
tion aux  principes  généraux  :  l'art.  546  du 
code  de  commerce  repousse  le  droit  de  réso- 
lution. Le  législateur  veut  l'égalité  entre  tous 
les  créanciers  du  failli.  C'est  pour  la  main- 
tenir qu'il  frappe  de  nullité  les  payements  en 
marchandises  faits  depuis  l'ouverture  de  la 
faillite  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précé- 
dée. Pour  les  payements  qui  se  font  autre- 
ment qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce, 
le  législateur  a  érigé  en  présomption  juris  et 
(le  jure  que  ceux  qui  reçoivent  pareil  paye- 
ment connaissent  la  cessation  de  payement 
du  débiteur.  En  quoi  la  date  à  laquelle  la 
dette  a  pris  naissance  peut-elle  modifier 
cette  présomption  légale? 

D'autre  part,  le  créancier  qui  n'a  avancé 
ses  fonds  ou  vendu  à  crédit  que  depuis  l'é- 
poque de  la  cessation  de  payement  n'a  pas 
de  titre  de  préférence  sur  les  autres  créan- 
ciers. Pourquoi  celui  qui  aurait  prêté 
10,000  francs  à  Daele  le  30  juin  ne  serait-il 
payé  qu'au  marc  le  franc,  tandis  que  celui 
qui  aurait  avancé  pareille  somme  le  2  juillet 
serait  intégralement  et  valablement  rem- 
boursé en  marchanJiscs?  La  doctrine  de  la 
cour  de  Gand  crée,  au  profit  du  défendeur, 
un  véritable  privilège. 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  dis» 
tinguer,  quant  à  la  validité  des  payements» 
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entre  les  créances  antérieures  et  les  créances 
postérieures  à  la  cessation  de  payement,  a 
été  récemment  soumise  à  la  cour  de  cassa- 
tion de  France,  qui  Ta  résolue  dans  le  sens 
du  pourvoi  (1)* 

L'arrêt  dénoncé  déclare  que,  puisqu'il 
s*agit  d'une  dette  postérieure  à  l'ouverture 
de  la  Taillite,  Daele,  pom*  assurer  cette  dette, 
avait  pu  valablement  donner  des  objets  en 
nantissement.  C'est  mat  interpréter  ou  faus- 
sement appliquer  le  §  4  de  l'article  445.  En 
prononçant  la  nullité  de  toute  hypothèque, 
de  tout  droit  de  gage  constitué  sur  les  biens 
du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  con- 
tractées, la  loi  n'a  pas  eu  seulement  en  vue 
les  dettes  contractées  depuis  Pépoque  déter- 
minée par  le  tribunal  comme  étant  celle  de 
la  cessation  des  payements,  ou  avant  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  cette  époque,  mais 
toutes  les  dettes  contractées  antérieurement 
à  la  constitution  de  l'hypothèque  ou  du 
gage.  Et  le  motif  de  la  loi  est  bien  simple. 
L'hypothèque,  le  gage  postérieurs  à  la  ces- 
sation des  payements  sont  valables  lorsqu'ils 
ont  été  constitués  en  garantie  d'une  valeur 
qui,  au  même  instant,  a  été  remise  au  débi- 
teur ou  qui  doit  lui  être  remise,  parce  que 
ces  droits  d'hypothèque  ou  de  gage  ne  cau- 
sent pas  de  préjudice  à  la  masse  des  créan- 
ciers :  ils  procurent  au  débiteur  une  valeur 
égale  à  celle  dont  il  grève  son  patrimoine. 
Les  mêmes  droits,  au  contraire,  consentis 
par  le  débiteur  en  faveur  d'une  créance  an- 
térieure (que  celle-ci  date  de  l'époque  de  la 
cessation  des  payements  ou  d'une  époque 
plus  éloignée),  ces  mêmes  droits  diminuent 
d'autant  le  gage  commun  des  créanciers  et  le 
diminuent  au  proGt  de  l'un  d'eux  aux  dé- 
pens des  autres. 

L'arrêt  déclare  encore  que  la  vente  faite 
le  27  juillet  est  valable,  parce  que  l'art.  445, 
§  2,  n'annule  lés  actes  ou  contrats  commu- 
ta tifs  à  titre  onéreux,  postérieurs  à  la  cessa- 
tion des  payements,  que  si  la  valeur  de  ce 
qui  a  été  donné  par  le  failli  dépasse  notable- 
ment celle  de  ce  qu'il  a  reçu  en  retour,  ce 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce.  C'est 
encore  une  fausse  application  de  la  loi.  En 
effet,  la  cour  constate  implicitement,  dansson 
arrêt, que  le  failli  n'a  rien  reçu  en  retour  de 
ses  trente-neuf  obligations.  Sans  doute,  il 
avait  reçu,  douze  jours  plus  tard,  le  i5  juil- 
let, la  somme  de  10,000  francs;  mais  il  ré- 
sulte encore  de  l'arrêt  que  cetie  somme  a  été 
remise   c  à  titre  d'avance,  •  et  non  pour 


(i)  Yoy.  cass.  franc.,  99  juin  1870  (Dalloz  pér., 
1871.  1,  389;  SinEY,  1870,  1105;  /.  du  Pal,,  1870, 
p.  1105). 


l'achat  desdites  obligations.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  lien  juridique  entre  la  remise  des 
espèces  et  la  remise  des  valeurs.  Ces  deux 
opérations  sont  indépendantes  Tune  de  l'au- 
tre. Or,  il  ne  peut  y  avoir  contrat  commu- 
tatif  que  lorsque  l'uûedes  parties  reçoit  une 
chose  en  retour  de  celle  qu'elle  remet.  Daele 
n'a  rien  remis  quand  il  a  touché  les  10,000  fr.; 
Tibbaut  n'a  rien  remis  quand  il  a  reçu  les 
trente-neuf  obligations  :  il  ne  peut  donc  y 
avoir  lieu  à  l'application  du  §  2  de  l'art.  445 
du  code  de  commerce. 

Répome,  —  Le  second  moyen  manque  de 
toute  base  en  fait  et  repose  sur  une  fausse 
interprétation  de  Tarrét  attaqué. 

Des  constatations  de  l'arrêt  il  appert  que 
Tibbaut  et  Daele  ont  d'abord  fait  une  con- 
vention verbale  dont  la  date  n'est  pas  indi- 
quée ;  qu'ensuite,  le  15  juillet,conforméroeo( 
à  cette  convention  ,  Tibbaut  a  remis  k  Daele 
10,000  francs,  et  qu'en  retour  Daele  a  livré 
à  Tibbaut,  le  27  juillet,  les  trente-neuf  obli- 
gations litigieuses.  De  plus,  il  est  déclaré  par 
la  cour  d'appel  que  la  remise  des  titres  par 
Daele  à  Tibbaut  ne  constitue  pas  un  paye- 
ment en  marchandises,  c'est-à-dire  qu'il  oy 
a  pas  eu  deux  opérations  distinctes  :  un  prêt 
en  premier  lieu,  puis  une  dation  en  paye- 
ment ;  mais  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  seule  opé- 
ration, une  seule  convention,  se  manifestant 
par  des  actes  successifs,  qui  doivent  être 
appréciés  dans  leur  ensemble  :  la  remise  des 
fonds,  la  livraison  des  titres  ne  peuvent  être 
séparés. 

En  d'autres  termes,  la  cour  D*admet  aolle- 
ment  qu'il  y  ait  eu  une  première  conveniioo 
de  prêt  et  puis  un(^  seconde  convention  qui 
aurait  eu  pour  objet  de  garantir  la  restitu- 
tion du  prêt. 

I^s  curateurs,  qui  auraient  à  prouver  que 
les  choses  se  sont  passées  comme  ils  l'allè- 
guent, ne  peuvent  fonder  leur  moyen  de 
cassation  sur  un  prétendu  prêt  dont  on  ne 
connaît  ni  la  date,  ni  la  durée,  ni  les  condi- 
tions. 

Daele,  qui  faisait  le  commerce  de  fonds 
publics,  et  qui  a  été  déclaré  en  faillite  le 
kl  août  1870,  avec  fixation  de  l'ouverture  à 
la  date  du  1"  juillet,  a  sans  doute  reçu,  pen- 
dant le  mois  de  juillet,  des  centaines  de  mille 
francs  pour  acquisitions  de  valeurs  qu'il  a 
livréf*s  à  sa  clientèle.  La  division  de  ces  opé- 
rations et  la  reprise  des  titres  livrés,  avec 
maintien  dans  l'actif  des  sommes  reçues  paf 
le  failli,  constitueraient  une  iniquité  révol- 
tante. 

Il  n'y  aurait  payement  en  marchandises 
que  si,  à  un  payement  à  faire  en  argent, 
Daele  avait  substitué,  pour  désintéresser  son 
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créancier,  une  livraison  de  marchandises. 
Tel  n'est  pas  le  cas  dont  il  s^agit.  Les  deman- 
deurs ne  représentent  pas  un  débiteur  effec- 
tuant en  marchandises,  pour  favoriser  un 
créancier  au  détriment  des  autres,  le  paye- 
ment qu'il  avait  à  faire  en  espèces.  Ils  repré- 
sentent un  courtier,  livrant,  en  échange  d'une 
certaine  somme,  les  titres  qu'il  était  tenu  de 
fournir. 

Vainement  on  objecte  que  Tarrét  parle 
d'avance  de  fonds  garantie,  de  iûreté  de  dette; 
Vainement  on  en  conclut  qu'il  y  a  eu  dette, 
et,  subséquemmerit,  sûreté  donnée  pour 
cette  dette.  Rien  n'est  survenu, entre  la  con- 
vention verbale  et  la  remise  des  litres,  qui 
indique  que  cette  remise  se  soit  accomplie  en 
dehors  des  stipulations  de  la  convention 
verbale.  Au  contraire,  l'opération  que  les 
curateurs  prétendent  avoir  été  faite  est  inex- 
plicable, car  pourquoi,  à  quelles  conditions 
d'intérêt,  d'exigibilité,  Tibbaut  serait- il  venu 
prêter  son  argent  à  Daele,  et,  s'il  l'avait  fait, 
comment  aurait-il  été  amené  à  réclamer,  im- 
médiatement après,  des  garanties  négligées 
d'abord  ? 

La  dette  étant  postérieure  à  la  faillite, 
Daele  aurait  pu,  dit  la  cour,  pour  assurer 
cette  dette,  donner  valablement  des  objets  en 
nantissement.  Cela  est  d'accord  avec  la  doc- 
trine de  Renouard;  mais  il  est  clair  que  la 
cour  ne  fait  qu'une  hypothèse,  ne  parle 
qvtexempli  graiiâ,  puisque  l'arrêt  décide  qu'il 
n'y  a  pas  nantissement. 

L'arrêt  décidant  aussi  qu'il  n'y  a  point  de 
payement  en  marchandises,  exclut  par  cela 
seul  l'extinction  par  une  dation  en  payement 
d'une  dette  antérieure,  et  il  ne  laisse  de 
place  que  pour  la  vente  à  réméré,  vente  qui 
est  la  convention  même,  verbale  et  unique 
que  la  cour  d'appel  a  souverainement  ap- 
préciée. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  a 
conclu  en  ces  termes  au  rejet  du  pourvoi  : 

c  A  toutes  les  phases  de  la  procédure,  le 
débat  s'est  renfermé  dans  la  discussion  du 
véritable  caractère  de  la  convention  du 
27  juillet  1870,  que  les  curateurs  présen- 
taient comme  un  nantissement  sous  forme 
de  vente,  tandis  que  Tibbaut  soutenait  avoir 
acheté  les  obligations  en  litige,  sous  l'unique 
condition  que  Daele  pourrait  les  reprendre  à 
l'expiration  des  six  mois. 

«  Le  tribunal  de  commerce  avait  donné 
raison  aux  curateurs,  il  avait  déclaré  que  la 
convention  ne  constituait  en  réalité  qu'un 
prêt  sur  nantissement  déguisé,  et  par  voie  de 
conséquence  il  avait  ordonné  à  Tibbaut  de 
remettre  les  trente-neuf  obligations. 

t  Pour  arriver  à  cette  conclusion,  le  tri- 


bunal avait  examiné  la  correspondance  des 
parties,  leurs  négociations,  leur  intention 
commune,  l'adhésion  de  1  ibbaut  aux  condi- 
tions de  la  lettre  du  27  juillet.  C'est  d'après 
ces  éléments  que  sa  conviction  s'est  formée. 

c  Le  débat  se  reproduisit  dans  les  mêmes 
termes  en  appel,  Tibbaut  soutenant  n'y  avoir 
aucune  preuve  de  nantissement  déguisé  ni 
de  payement  en  marchandises. 

t  Alors  la  cour,  recherchant  l'intention 
des  parties,  dit  qu'elles  ont  voulu  faire  un 
véritable  report,  une  espèce  de  vente  à  ré- 
méré, avec  transfert  de  propriété,  sauf  ré- 
trocession. 

c  Une  décision  de  cette  espèce  ne  viole 
aucune  loi  ;  elle  rentre  dans  le  domaine  * 
d'appréciation   du  jtige  du  fond,  qui  doit 
rechercher  l'intention  des  contractants  pour 
en  fixer  le  caractère. 

f  L'arrêt  décide  qu'il  y  a  eu  transmission 
de  propriété.  Or,  la  propriété  des  biens  s'ac- 
quiert et  se  transmet,  entre  autres,  par  l'effet 
des  obligations  (art.  711),  et  ce  qui  forme  la 
source  des  obligations  et  qui  constitue  le 
fondement  du  lien  juridique,  c'est  le  consen- 
tement de  la  partie  qui  s'oblige  (art.  1108). 
Le  consentement  des  contractants  appartient 
à  un  ordre  de  choses  essentiellement  varia- 
ble de  sa  nature;  ici  les  parties Teulent  une 
transmission  de  propriété,  là  une  simple 
affectation;  la  recherche  de  cette  inteution, 
de  son  application  à  un  objet  déterminé,  est 
une  question  de  fait  variable  suivant  les  cir- 
constances. 

c  Pour  annuler  la  décision  attaquée,  il 
faudrait,  à  l'exemple  du  juge  du  fond,  péné- 
trer dans  l'examen  des  faits,  compulser  la 
correspondance,  démêler  l'intention  com- 
mune des  parties  dans  l'enchevêtrement  de 
leurs  négociations,  et  descendre  peut-être 
jusque  dans  l'analyse  de  simples  présomp- 
tions, avant  d'arriver  à  une  constatation 
diamétralement  opposée  à  ce  fait  qui  domine 
tout  le  débat,  c  il  y  a  eu  transfert  de  pro- 
•  priété.  » 

I  Les  articles  invoqués  dans  le  premier 
moyen  confirment  cette  opinion.  Tous  trois 
reposent  sur  ce  principe  fondamental  que  la 
propriété  se  transmet  par  convention.  Tous 
trois  se  fondent  sur  le  consentement  de  la 
convention,  répudiant  ainsi  la  théorie  du 
droit  romain  de  la  transmission  par  l'effet 
d'une  tradition  réelle. 

t  Mais  l'arrêt  attaqué  ne  contrarie  en  au- 
cune manière  la  théorie  du  droit  moderne, 
puisqu'il  fait  résulter  la  transmission  et  la 
rétrocession  de  la  propriété  de  l'intention 
commune  des  parties,  dûment  constatée.  11 
ne  méconnaft  donc  ni  une  prétendue  pro- 
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messe  de  vente,  ni  la  vente  même,  ainsi  qne 
le  reproche  le  pourvoi. 

c  Mais,  de  ce  qu'il  y  a  eu  rétrocession 
immédiate,  les  demandeurs  en  cassation 
induisent  que  la  première  vente  a  été  annu- 
lée en  même  temps  qu'elle  a  été  contractée, 
de  manière  quMl  n'y  a  pas  eu  de  translation 
de  propriété. 

t  L'arrêt  ne  favorise  aucunement  cette 
interprétation,  car  la  rétrocession  instanta- 
née n'a  pas  empêché  le  transfert  par  Daele  à 
Tibbaut  au  moins  pour  un  terme  de  six 
mois;  elle  n'a  pas  fait  obstacle  à  ce  que 
«  pendant  six  mois  Tibbaut  a  eu  le  droit  de 
f  disposer  des  obligations,...  que  par  con&é- 
c  quent  il  en  fût  propriétaire.  > 

c  C'est  sur  ces  données  de  fait  que  l'arrêt 
repose,  et  il  n'est  pas  dans  les  attributions 
de  la  cour  de  cassation  de  les  renverser  pour 
y  substituer  des  éléments  différents  attribués 
à  une  volonté  tout  autre. 

c  Le  pourvoi  raisonne  dans  une  hypo- 
thèse qui  n'est  pas  celle  que  le  juge  du  fait  a 
reconnue.  L'arrêt  ne  dit  pas  qu'il  y  a  eu 
promesse  de  vente,  mais  bien  que  Tibbaut  a 
immédiatement  recédé  la  propriété  à  terme, 
dans  six  mois.  C'est  là  le  caractère  propre  du 
report,  qui  consiste  à  acheter  au  comptant 
et  à  revendre  sur-le-champ  à  terme  eu  vue 
de  bénélicier  de  la  différence  qui  existera  à 
l'échéance.  Or,  dit  Pothier  (Vente,  n»477), 
«  il  y  a  une  grande  différence  entre  la  pro- 
c  messe  de  vendre  et  la  vente  même.  Celui 
c  qui  vous  promet  devons  vendre  une  chose 
c  ne  la  vend  pas  encore  ;  il  contracte  seule- 
c  ment  l'obligation  de  vous  la  vendre  lorsque 
c  vous  le  requerrez.  > 

t  Saus  doute  elle  est  exceptionnelle  et 
insolite  cette  clause  d'un  transfert  de  pro- 
priété pour  un  terme  de  six  mois,  mais  pour 
être  extraordinaire  elle  n'en  est  pas  moins 
possible  et  licite.  Les  parties  Tout  ainsi 
voulu,  la  loi  n'y  fait  pas  obstacle. 

«  La  règle  que  la  vente  est  parfaite,  hien 
c  que  la  chose  vendue  ne  soit  point  encore 
c  livrée  et  que  le  prix  n'ait  point  encore  été 
(  payé,  ne  s'applique  qu'aux  ventes  pures  et 
t  simples,  et  non  aux  ventes  conditionnelles 
f  ou  subordonnées  à  quelque  événement  par- 
f  ticulier.  H  faut  alors  se  diriger  d'après  la 
c  nature  des  conditions  stipulées  et  d'après 
c  les  principes  qui  ont  été  établis  à  cet 
«  égard  sur  les  conventions  en  général,  i 
Portalis,Ea:po£^  des  molifi  iur  la  vente  (Fon- 
celet,  1,  p.  591.) 

«  Quant  à  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 1659,  elle  ne  pourrait  donner  ouverture 
à  cassation  que  pour  autant  qu'elle  eût  en- 


traîné la  violation  d'une  loi  quelconque,  ce 
que  le  pourvoi  n'articule  même  pas.  Et  poor 
ce  qui  concerne  la  violation  des  art.  2071, 
2074  et  2075,  en  ce  que  l'arrêt  admettrait 
qu'il  peut  exister  un  nantissement  sans  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  par  ces 
articles,  il  suffit  de  rappeler  que  la  décision 
attaquée  dit  pour  droit  c  n'y  avoir  au  procès 
c  aucune  preuve  de  nantissement  déguisé... 
c  qu'il  y  a  eu  transfert  de  propriété,  sauf 
c  rétrocession  à  l'expiration  du  terme  sti- 
<  pulé.  > 

c  Le  second  moyen  n'est  pas  mieux  fondé. 
Il  n'invoque  la  violation  que  dn  §  3  de  l'ar- 
ticle 445  de  la  loi  du  18  avril  1851.  La  fausse 
application  du  §  2,  ainsi  que  la  fausse  ioter- 
prétation  du  §  4  du  même  article  ne  sont 
pas  à  elles  seules  des  motifs  de  cassation. 

c  Quand  l'arrêt  déclare  que  la  dette  de 
Daele  envers  Tibbaut  était  postérieure  à 
l'ouverture  de  la  faillite,  et  que  partant 
Daele,  pour  assurer  cette  dette,  aurait  pu 
valablement  donner  des  objets  en  nantisse- 
ment, il  ne  juge  pas  l'opération  en  litige, 
mais  bien  une  pure  hypothèse  en  vue  de 
combattre  l'application  faite  par  le  premier 
juge  de  l'art.  445;  et  immédiatement  il  dé- 
finit le  véritable  caractère  de  l'opération, 
espèce  de  vente  à  réméré  ou  report.  11  en 
constate  la  parfaite  régularité  et  la  moralité, 
en  ce  que  la  valeur  de  la  chose  fournie  par 
le  failli  est  loin  de  dépasser  notablement 
celle  qu'il  a  reçue  en  retour.  Il  y  a  eu  con- 
trat commutatif,  do  ut  des,  et  Tibbaut  n'est 
pas  dans  la  situation  de  celui  qui  après  a?oir 
suivi  la  foi  de  son  débiteur  lui  a  ouvert  un 
crédit  sans  condition,  s'aperçoit  un  peu  tard 
qu'il  est  prudent  de  se  couvrir  et  exige  après 
coup  des  garanties  que  dans  le  principe  il 
avait  jugées  superflues.  Aussi  le  dispositif 
slatue-t-il  expressément  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
payement  en  marchandises,  ce  qui  écarte  la 
possibilité  d'une  violation  de  l'art.  445  et  fait 
tomber  le  moyen. 

t  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pre- 
mière branche  :  violation  des  articles  ii5S, 
1583  et  1589  du  code  civil;  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1659  du  même  code,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  déclare  que  la  convention 
rappelée  dans  la  lettre  du  27  juillet  1870 
était  translative  de  propriété  et  constituait 
une  espèce  de  vente  à  réméré  : 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé,  inter- 
prétant la  convention  dont  il  reproduit  les 
termes,  dit  pour  droit  i  n'y  avoir  au  procès 
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aucone  preuve  de  Dantissement  dégaisé,  dI 
de  payement  en  marchandises,  ni  de  contrat 
entaché,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  nul- 
lité; » 

Que  Tarrét  se  fonde  sur  ce  qu*il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  et  spécialement 
de  rintention  des  parties  que  Daele  a  vendu 
à  Tîbbaut,  en  retour  d'une  somme  d'argent 
fournie  par  celui-ci,  trente-neuf  obligations" 
du  chemin  de  fer  de  Bruges  à  Blankenber- 
gbe  ;  que  la  propriété  de  ces  obligations  a  été 
transférée  à  Tibbaut  et  qu'il  a  obtenu  le  droit 
d'en  disposer  jusqu'à  la  rétrocession  qu'il 
devait  en  faire  à  Daele  ; 

Considérant  que  le  pourvoi  tend  à  démon- 
trer que  les  clauses  reconnues  de  la  conven- 
tion excluent  par  elles-mêmes  toute  trans- 
lation de  propriété  ; 

Que  les  demandeurs  soutiennent,  dans  la 
première  branche  de  leur  premier  moyen, 
que  l'engagement  pris  par  Tibbaut  de  rétro- 
céder les  obligations  a  produit  son  effet  dès 
le  moment  du  contrat  ;  que  les  obligations 
n*ont  passé  de  Daele  à  Tibbaut  que  pour 
rentrer  instantanément  dans  le  patrimoine  de 
Daele,  et  qu'elles  ne  sauraient  par  suite  se 
trouver  aux  mains  du  défendeur  à  titre  de 
propriété  ; 

Que  les  demandeurs  défèrent  à  la  censure 
de  la  cour,  comme  contraires  aux  lois  qui 
régissent  le  transfert  de  la  propriété  en  cas 
de  vente,  les  conséquences  attribuées  par 
l'arrêt  du  28  juillet  1871  à  la  couvention 
dont  il  s'agit;  qu'il  s'ensuit  que  le  moyen  est 
recevable  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  si,  en  principe,  l'obliga- 
tion de  livrer  une  chose  est  parfaite  par  le 
seul  consentement  des  parties  contractantes  ; 
si  la  promesse  de  vente  vaut  vente,  et  si  la 
propriété  est  acquise  à  l'acheteur  avant  la 
livraison,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix,  il  n'y  a  cependant  rien  d'illicite 
dans  la  stipulation  qui  suspend  l'acquisition 
de  la  propriété  par  l'acheteur  jusqu'à  l'expi- 
ration d'un  délai  déterminé;  que  telle  est,  en 
ce  qui  concerne  la  rétrocession  des  valeurs 
litigieuses,  la  convention  que  Daele  et  Tib- 
baut ont  conclue;  que  l'arrêt  constate  la 
volonté  des  parties  de  laisser  les  obligations 
pendant  six  mois  à  la  disposition  de  ce  der- 
nier; 

Que  la  translation  de  la  propriété  desdites 
obligations  au  défendeur  est  ainsi  souverai- 
nemeni  établie,  puisqu'elle  repose  sur  des 
éléments  de  preuve  dont  le  contrôle  échappe 
à  la  cour  dé  cassation  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  moyen,  en  tant  qu'il 


est  puisé  dans  les  art.  ii58,  i585  et  1589  du 
code  civil,  est  dénué  de  fondement  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  fausse 
application  de  l'art.  1659  du  même  code,  que 
c'est  la  contravention  expresse  à  la  loi  qui 
donne  ouverture  à  la  cassation,  et  que  le 
pourvoi  ne  précise  pas  en  quoi  il  aurait  été 
contrevenu  soit  à  l'art.  1059,  soit  à  quelque 
autre  loi,  par  l'application  prétenduement 
erronée  de  cet  article; 

Sur  la  seconde  branche  du  premier  moyen  : 
en  tant  que  de  besoin,  violation  des  arti- 
cles 2071,  2074  et  2075  du  code  civil,  en  ce 
que  l'arrêt  admet  qu'il  puisse  exister  un  nan- 
tissement sans  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  ces  articles  : 

Considérant  que  le  débiteur  ne  perd  pas  la 
propriété  des  choses  qu'il  remet  en  gage  au 
créancier  ; 

Qu'au  contraire,  le  défendeur  est  devenu 
propriétaire  des  obligations  livrées  par  Daele; 
que  les  conditions  du  nantissement  ne  se 
rencontrent  donc  pas  dans  l'espèce  ; 

Que  l'opération,  eût-elle  eu  pour  but  de 
donner  des  sûretés  à  Tibbaut,  a  conservé 
son  caractère  d'aliénation  et  ne  peut  dès 
lors  être  soumise  aux  formalités  particu- 
lières au  contrat  de  nantissement;  d'où  la 
conséquence  que  la  seconde  branche  du  pre- 
mier moyen  n'est  pas  justiflée; 

Sur  le  second  moyen  :  violation  et  fausse 
application  de  l'article  445,  §  3,  du  code  de 
commerce;  fausse  application  de  l'art.  445, 
§  2,  et  fausse  interprétation  de  l'article  445, 
§  4,  du  même  code  (loi  sur  les  faillites),  en  ce 
que  l'arrêt  déclare  valable  le  payement  fait 
en  marchandises,  en  extinction  d'une  dette 
postérieure  à  l'ouverture  de  la  faillite  ;  en  ce 
qu'il  déclare  que,  pour  les  dettes  de  ce  genre, 
le  débiteur  peut,  à  toute  époque,  donner 
valablement  des  objets  en  nantissement,  et 
que  la  vente  de  marchandises  faite  pour 
l'extinction  d'une  pareille  dette  constitue 
un  contrat  commutatif  qui  ne  peut  être  an- 
nulé que  lorsque  la  valeur  remise  par  le 
failli  dépasse  notablement  celle  qu'il  a  reçue 
en  retour  : 

Considérant  que  ce  moyen  manque  de  base 
en  fait;  qu'en  effet,  loin  d'admettre  que 
Daele,  débiteur  envers  Tibbaut  d'une  somme 
d*argent,  ait  pu  valablement  désintéresser 
celui-ci  au  moyen  des  obligations  qu'il  lui  a 
livrées,  l'arrêt  attaqué  décide  que  cette 
livraison  ne  constitue  pas  un  payement  en 
marchandises,  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  pas  été 
faite  en  acquit  d'une  dette  qui  ne  pouvait, 
aux  termes  de  l'art.  445,  §  3,  de  la  loi  sur  les 
faillites,  être  régulièrement  soldée  qu'en 
espèces  ou  en  effets  de  commerce; 
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Que  rarrét  ne  discute  et  n*adinet  que  par 
hypothèse  ia  validité  du  nantissemeot  affecté 
à  la  garantie  d'une  dette  postérieure  à  Tou- 
veriure  de  ia  faillite;  que  les  Tonds  versés 
par  Tibbaut,  les  titres  transmis  en  retour  par 
Oaele  forment,  suivant  Tarrét,  Tobjet  d'un 
contrat  commutatif  protégé  par  Part.  445, 
§  â,  de  la  loi  citée,  la  valeur  donnée  par  le 
failli  n'étant  pas  en  fait  notablement  supé- 
rieure à  celle  qu'il  a  reçue  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demandeurs  qualitate  quà  à  une 
indemnité  de  150  francs  envers  le  défendeur 
et  aux  dépens. 

Du  26  juillet  1872.--  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 
—  Rapp.  M.  De  Rongé.  —  Concl.  conf. 
M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  avocat  général.  — 
PL  MM.  Bcernaert,  D'Hondt  (du  barreau  de 
Gand),  Leclercq  et  Du  Bois  (du  barreau  de 
Gand  . 


2«  CH.  -  89  jnlUet  1878. 

!•  COUR  D'ASSISES.  —Faits  de  l'accusa- 
tion. —  Commun iCATiON  a  l'accusé.  — 
Audience. 

2«  TÉMOINS.— Domicile.— DÉSIGNATION.— 
Commune. 

3«  SI'SPENSÏON  D'AUDIENCE. -Preuve. 
— Procès-verbal. 

i^  La  qualification  exacte  de$  faits  de  l'accu^ 
sation  doit  être  communiquée  et  rappelée  à 
Vacctisé  par  la  lecture  de  Varrèt  de  renvoi  et 
de  l'acte  d'accusation  et  par  te  résumé  qu'en 
fait  le  président  :  toute  autre  mention  anté- 
rieure, même  incomplète,  que  contient  le 
procès  '  verbal  est  indifférente.  (Code  d'in- 
struction criminelle,  art.  313,  31 4.) 

2^  //  est  satisfait  à  ce  que  prescrit  la  loi  sur 
la  désignation  du  domicile  des  témoins  pro- 
duits contre  Vaccusé,  par  Vindication  de  la 
commune  qu'ils  habitent  :  au  surplus,  l'insuf- 
fisance de  cette  désignation  serait  couverte 
par  l'absence  de  réclamation  lors  de  l'audi- 
tion devant  la  cour,  (Code  d'instruction 
criminelle,  an.  315.) 

3®  Un  condamné  par  arrêt  de  cour  d'assises 
invoquerait  vainement  l'omission  de  men- 
tion au  procès  verbal  d'une  suspension  irré- 
gulière d* audience,  lorsque  d'ailleurs  nul 
document  ne  prouve  qu'une  suspension  a  eu 
lieu  en  effet, 

(EVRARD.) 
ARRÊT. 

^.A  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit, de  ce  que  le  premier  paragraphe  du 


procès  -verbal  de  raudience  représente 
Kvrard  comme  ace  usé  seulement  de  vol  avec 
violence,  tandis  qu'il  était  en  réalité  mis  eo 
accusation  du  chef  de  vol  avec  violences,  iw 
un  chemin  public,  en  employant  une  arme; 

Considérant  que  ce  §  i*'  n'a  pour  but  que 
de  constater  la  composition  de  la  cour  d*as- 
sises  et  la  présence  de  l'accusé;  qu'aucune 
loi  ne  prescrit  qu'à  cette  occasion  il  soit  fait 
une  mention  quelconque  de  l'accusation; 
que  le  rappel  en  est  spécialement  fait  à  Tao- 
dience  à  l'accusé  par  la  lecture  de  Parrétde 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation,  et  par  le  ré- 
sumé que  doit  faire  immédiatement  le  prési- 
dent du  contenu  de  ce  dernier  acte  ;  que  les 
prescriptions  des  articles  313  et  314  du  code 
d'instruction  criminelle  ont  été  remplies 
dans  l'espèce; 

Sur  le  deuxième  moyen  consistant  à  pré- 
tendre que  le  procès-verbal  ne  mentionne 
pas  suffisamment  le  domicile  de  certains 
témoins: 

Considérant  que  le  demandeur  ne  spécifie 
pas  les  témoins  qu'il  regarde  comme  insuffi- 
samment désignés; 

Considérant  que  le  domicile  de  chaque 
témoin  entendu  est  uniformément  indiqué 
dans  la  liste  notifiée  à  l'accusé,  etméroedans 
le  procès-verbal  de  l'audience,  par  la  com- 
mune qu'il  habite,  ce  qui  satisfait  à  l'art.  315 
du  code  d'in<^truction  criminelle;  que,  d'ail- 
leurs, l'insuffisance  d'indication  serait  cou- 
verte par  l'absence  de  toute  réclamation,  de 
la  part  de  l'accusé,  lors  de  l'audition  de  ces 
témoins; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  ce  qu'il 
n'est  pas  suffisamment  constaté  que  le  chef 
du  jury  a  donné  lecture  des  réponses  à  haute 
voix  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  men- 
tionne expressément  raccomplissement  de 
cette  formalité  et  dans  lés  termes  mêmes 
employés  par  l'art.  348  du  code  d'instruc- 
tion criminelle;  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
pourvoi  regarde  cette  constatation  comme 
insuffisante; 

Sur  le  quatrième  moyen  fondé  sur  ce  que 
le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  que  l'au- 
dience de  la  cour  d'assises  a  été  suspendue 
après  l'audition  du  dernier  témoin  : 

Considérant  que^  pour  reprocher  au 
procès  verbal  l'omission  de  la  mention  d'une 
suspension  d'audience,  il  faudrait  la  preuve 
acquise  que  celte  suspension  a  eu  lieu,  ce 
qui  ne  résulte  d'aucun  des  documents  du 
procès  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'aucun  des 
quatre  moyens  proposés  par  le  pourvoi  n'est 
fondé  ; 
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CoDsidérant,  au  surplas,  que  les  forma- 
lités substantielles  ou  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées  et  que  la  loi  a  été 
justement  appliquée  aui  faits  légalement 
déclarés  constants  ; 
*  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  29  juillet  1872.-2*  ch.-Pr^«.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Corbisier  de 
MéauUsart.  —  Concl.  conf,  M.  Cloquette, 
premier  avocat  général. 


in  CB.  -.  1er  aoÙt  1878. 

IMPOSITIONS  COMMCNALbS  INDIREC- 
TES. —  Recouvrement.  —  Poohsoites. 
—  Compétence. 

RÈGLEMEINT  COMMUNAL.  —  Interpré- 
tation. 

Un  impôt  communal  sur  la  recette  des  divertis^ 
semenis  publics  participe  de  la  nature  des 
contributions  indirectes.  (Décret-instruction 
des  ^2  (lécf^mbre  1789-8  janvier  1790.) 

Le  pouvoir  judiciaire  est  seul  compéieni  pour 
connaître  des  oppositions  formées  au  paye- 
ment des  impositions  communales  indirectes, 
(Loi  du  29  avril  1819,  art.  5.) 

La  taxe  établie  par  le  règlement  communal 
d'Anvers  du  23  mars  1844  est  applicable  aux 
recettes  faites  par  la  Société  de  Zoologie,  à 
raison  de  l'entrée  des  personnes  étrangères  à 
la  Société. 

(société  rotale  de  zoologie  d'anvers,  — 

C.  LA  VILLE  d'aNVERS.) 

La  ville  d'Anvers  a  établi,  par  un  règle- 
ment du  23  mars  1844  (1),  une  taxe  sur  les 
divertissements  publics,  montant  à  5  p.  c. 
de  la  recette  brute;  la  Société  de  Zoologie 
admet  les  personnes  étrangères  à  visiter  son 
jardinet  ses  collections  scientifiques,  moyen- 
nant une  rétribution  payée  à  la  porte  ;  elle 
donne  aussi  des  fêtes  auxquelles  le  public  est 
admis  en  payant;  jusqu'en  1865,  la  ville 
s'était  contentée  de  percevoir  la  taxe  sur  les 
recettes  que  produisaient  les  fêtes;  à  partir 
de  cette  époque,  elle  prétendit  retendre  à  la 
rétribution  payée  à  la  porte  par  les  person- 
nes étrangères  admises  à  vi>iter  le  jardin  et 
les  collections;  une  contrainte  suivie  d'un 
commandement  ayant  été  signifiée  à  la  So- 


(1)  Ce  règlement,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
22  septembre  1845,  a  été  publié  dans  le  âtomteur  du 
7  octobre  1845,  p.  2386,  et  Inséré  dans  la  Patinomie, 
1845,  p.  637. 


ciété,  celle-ci  y  fit  opposition  devant  le  juge 
de  paix,  qui  rejeta  la  prétention  de  la  ville. 

Sur  appel,  le  tribunal  civil  d  Anvers  ré- 
forma cette  sentence  par  un  jugement  du 
30  juillet  1870,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  question  du  procès  con- 
siste à  savoir  si  la  taxe,  établie  par  le  règle- 
ment du  23  mars  1844,  s'applique  aux  re- 
cettes faites  par  la  Société,  du  chef  de 
l'admission  des  personnes  non  sociétaires,  à 
la  visite  de  ses  collections  d'animaui  vi- 
vants, d'objets  d'histoire  naturelle,  de  bo- 
tanique et  d'ethnologie; 

f  Attendu  qu'aux  termes  de  la  disposi- 
tion litt.  A  de  l'article  1*  du  règlement,  la 
taxe  est  établie  sur  tous  les  concerts,  mati- 
nées ou  soirées  musicales,  bals,  spectacles , 
représentations  dramatiques,  feux  d'arti- 
fice, exercices  équestres  et  athlétiques,  pa- 
noramas» théâtres  pittoresques  et  fantasma- 
gories, assauts  d'escrime,  expositions  d'objets 
d'art  ou  de  curiosités,  cabinets  de  figures, 
ménageries  et  tous  divertissements  généra- 
lement quelconques  où  l'on  est  admis  en 
payant,  soit  à  l'entrée,  soit  par  abonnement 
ou  par  souscription,  soit  au  moyen  de  cartes 
pour  lesquelles  une  rétribution  quelconque 
est  fixée; 

I  Attendu  que  la  disposition  litt.  B  règle 
l'application  de  la  taxe  aux  recettes  des  so- 
ciétés particulières,  et  dispose  que  la  taxe  est 
(lue  sur  les  recettes  qu'elles  font  à  l'occasion 
de  leurs  bals,  concerts,  harmonies,  specta- 
cles, représentations  dramatiques  et  autres 
»  divertissements  du  chef  de  l'admission  des 
personnes  non  sociétaires,  moyennant  rétri- 
bution, ainsi  que  du  chef  de  l'admission  des 
sociétaires  mêmes,  lorsqu'une  rétribution 
quelconque  a  été  spécialement  fixée  pour 
leur  participation  à  ces  fêtes  ; 

c  Attendu  que  le  règlement  établit  dans 
cette  disposition  une  distinction  en  faveur 
des  sociétés  particulières,  à  l'effet  de  sous- 
traire à  la  taxe  les  contributions  ordinaires 
des  sociétaires  ; 

«  Attendu  que,  suivant  le  jugement  dont 
appel,  la  disposition  litt.  B,  indépendamment 
de  cette  exemption,  aurait  en  outre  pour 
objet  d'apporter  à  l'application  de  la  taxe 
une  restriction,  en  ce  sens  que  les  sociétés 
particulières,  établies  uniquement  dans  un 
but  d'agrément,  devraient  la  taxe,  non  sur 
les  recettes  faites  les  jours  ordinaires,  mais 
seulement  sur  celles  qu'elles  fout  les  jours  de 
leurs  fêtes,  du  chef  de  l'admission  des  non- 
sociétaires  dans  tous  les  cas,  et  par  excep- 
tion du  chef  de  l'admission  des  sociétaires, 
alors  qu'une  imposition  est  spécialement 
due  par  ces  derniers  en  dehors  de  leur  con- 
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trlbution  ou  cotisation  comme  sociétaires  ; 
f  Attendu  que  le  règlement,  en  parlant  de 
divertissements,  prend  cette  expression  dans 
un  sens  général,  ainsi  que  le  constate  Té- 
numération  des  difléreuts  divertissements 
soumis  à  la  taxe  ;  qu'il  y  comprend  dès  lors 
des  divertissements  qui  ne  constituent  pas 
des  fêtes  dans  le  sens  usuel  de  ce  mot  ; 

c  Attendu  qu'il  y  attache  la  même  signifi- 
cation dans  les  deux  dispositions  de  Fart.  1*' 
et  qu'aucun  doute  ne  peut  s'élever  à  cet 
égard,  en  présence  de  l'art.  3,  dans  lequel  il 
est  dit  que  l'exception,  dans  le  cas  prévu  par 
la  disposition  liit.  B,  a  lieu  lorsque  aucune 
rétribution  spéciale  n'a  été  fixée  pour  la 
participation  des  sociétaires  aux  représenta- 
tions et  à  l'exécution  des  différents  divertis- 
sements qui  font  l'objet  des  dispositions 
litt.  A  et  J3  de  l'art.  V^; 

f  Attendu  que  l'esprit  dans  lequel  le  rè- 
glement est  conçu  exclut,  aussi  bien  que  les 
termes  de  ses  dispositions,  toute  distinction 
basée  sur  le  fait  que  les  divertissements  se* 
raient  offerts  au  public  par  des  particuliers 
ou  des  sociétés  d'agrément,  et  auraient  un 
caractère  temporaire  ou  permanent  ; 

t  Attendu  que  si,  dans  la  disposition  litt.  B, 
Ton  rencontre  les  termes  :  pour  leur  partici- 
pation h  eti  fêtes,  ces  expressions  n'ont  qu'un 
sens  démonstratif  et  se  rapportent  à  tous 
divertissements  soumis  à  la  taxe  ; 

f  Qu'en  vain  l'on  invoque  les  dispositions 
du  règlement  antérieur,  en  date  du  I*'  août 
1822,  puisque  ce  règlement,  qui  soumettait 
à  la  taxe  les  recettes  des  sociétés  particu- 
lières, les  jours  de  leurs  divertissements, 
donnait  également  à  cette  dernière  expres- 
sion un  sens  étendu  et  y  comprenait  notam- 
ment les  expositions  d'objets  d'art  et  de 
curiosité,  et  que  s'il  soustrayait  à  la  taxe  les 
rétributions  des  sociétaires,  il  n'en  affran- 
chissait pas  les  divertissements  offerts  au 
public  soit  par  les  sociétés  d'agrément,  soit 
d*une  façon  permanente  et  non  à  des  jours 
déterminés  ; 

c  Attendu  d'ailleurs  que  ce  règlement  a 
été  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions 
actuellement  en  vigueur,  qui  ont  été  édictées, 
ainsi  que  le  porte  le  préambule  du  règlement 
de  1844,  parce  que  le  recouvrement  de  la 
taxe,  appelée  droit  de$  pauvres,  donnait  lieu  à 
des  diflicultés  et  qu'il  était  urgent  d'assurer 
la  continuation  de  la  perception  de  ce  droit, 
par  son  établissement  sur  des  bases  nou- 
velles ; 

c  Qu'au  point  de  vue  de  l'application  de  la 
taxe,  il  importe  peu  que  les  expositions, 
considérées  dans  le  sens  du  règlement  comme 
divertissement,  soient  organisées  exclusive- 


ment dans  un  but  d'agrément  ou  en  même 
temps  dans  un  but  scientifique  ;  qu'une  dis- 
tinction, sous  ce  rapport,  serait  en  opposi- 
tion avec  l'art.  2,  qui  exprime  que  les  diver- 
tissements dont  il  s'agit  à  l'article  précédeut, 
sans  exception  ni  distinction,  sont  passibles 
de  la  taxe,  alors  même  qu'ils  seraient  donnés 
dans  un  but  humanitaire; 

c  Qu'en  fait,  la  Société  intimée  constitue, 
avant  tout,  une  société  d'agrément  et  que 
l'admission,  dans  son  jardin  et  ses  locaux,  de 
tous  les  habitants  d'Anvers,  sans  distinction, 
à  certains  jours  de  fêtes,  moyennant  prix 
réduit,  et  l'organisation  des  trains  déplaisir 
avec  faculté  de  les  visiter,  prouvent  que 
l'accès  aux  collections  qui  s'y  trouvent  forme 
un  divertissement  plein  d'attrait  pour  le 
public; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Wou- 
ters,  substitut  du  procureur  du  roi,  dans  ses 
conclusions  conformes,  reçoit  l'appel  ;  met 
le  jugement  à  néant  et  rejette  l'opposition  à 
la  contrainte.  > 

La  Société  de  Zoologie  se  pourvut  en 
cassation  et  présenta  deux  moyens. 

Premier  moyen,  —  Incompétence  du  pou- 
voir judiciaire  pour  décider  la  question 
résolue  par  le  jugement  attaqué;  partant 
violation  des  art.  136,  137  et  138  de  la  loi 
communale  du'30  mars  4836;  loi  du  23  no- 
vembre-1*' décembre  1790';  art.  51  de  l'ar- 
rêté du  16  thermidor  an  viii,  607  du  code  de 
procédure,  92  et  93  de  la  constitution,  1  de 
la  loi  du  22  juin  1865,  en  ce  que  le  tribunal 
d'Anvers  a  jugé  une  question  relative  à  l'as- 
siette et  à  l'application  d'un  impôt  direct, 
que  le  pouvoir  administratif  avait  seul  le 
droit  de  résoudre,  la  compétence  judiciaire 
se  bornant  au  droit  de  juger  la  légalité  de 
l'impôt  et  la  validité  des  actes  de  pour- 
suites. 

Le  pouvoir  judiciaire,  disait  la  demande- 
resse, est-il  compétent  pour  juger  les  ques- 
tions relatives  à  l'assiette  de  l'impôt?  Si 
l'impôt  dont  il  s'agit  est  direct,  la  solution 
ne  peut  souffrir  aucun  doute.  Depuis  la  loi 
du  22  juin  1865,  les  députations  perma- 
nentes sont  seules  compétentes  pour  statuer 
sur  des  réclamations  de  ce  genre;  sa  dispo- 
sition doit  être  combinée  avec  l'art.  138  de 
la  loi  communale.  L'impôt  en  litige  est  un 
impôt  direct  ;  il  consiste  dans  un  prélève- 
ment de  5  p.  c.  sur  le  produit  brut  des  en- 
trées, il  se  prend  sur  l'un  des  revenus  du 
contribuable,  ici  la  Société,  après  que 
celle-ci  Ta  touché  de  ses  débiteurs,  et  il  est 
proportionnel  au  revenu  touché. 

Répome,  —  L'impôt  direct  est  celui  qui 
frappe  directement  et  nommément  chaque 
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contribuable,  en  affectant  une  partie  de  son 
revenu  ;  il  est  payé  directement  au  fisc. 

Le  propre  de  rimpdt  indirect  est  d'être 
rejeté,  par  celui  qui  le  paye  matériellement, 
sur  un  autre  contribuable,  le  seul  que  la  loi 
cherche  à  atteindre,  c'est  une  avance  faite 
par  autrui  au  redevable.  Ce  n'est  pas  la 
Société  de  Zoologie  ou  telle  autre  société  par- 
ticulière que  la  ville  a  voulu  imposer  ;  elle  a 
voulu  frapper  tous  ceux  qui  participent  chez 
elle  à  un  divertissement  quelconque  et,  ne 
pouvant  les  atteindre  individuellement  elle 
s'est  adressée  à  ceux  qui  organisent  ces 
divertissements.  La  Société  n'est  donc  qu'un 
intermédiaire  entre  la  ville  et  ceux  qui  par- 
ticipent à  certaines  réjouissances  publiques. 

Cette  imposition  est  indirecte  par  sa  na- 
ture, par  sa  forme  et  dans  ses  elTets. 

Deuxième  moyen,  —  Fausse  application  et 
violation  de  l'art.  1"  du  règlement  commu- 
nal tl'Anvers  du  23  mars  4844  et  de  l'arrêté 
royal  du  2i  septembre  1845  qui  l'approuve, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  déclare  l'im- 
pôt créé  par  cet  article  applicable  aux  re- 
celtes faites,  à  raison  de  l'admission  des 
personnes  non  sociétaires  à  la  visite  des  col- 
lections d'autres  jours  que  les  jours  de  fêtes. 

D'après  l'article  l*"',  liti.  B,  du  règlement, 
la  taxe  est  due  sur  les  recettes  faites  par  les 
sociétés  particulières  à  l'occasion  de  leurs 
bals,  concerts  et  autres  divertissements; 
ainsi  il  ne  faut  pas  avoir  égard  à  l'agrément 
que  se  propose  l'étranger  en  franchissant 
l'entrée  du  local,  mais  uniquement  consi- 
dérer le  divertissement  au  point  de  vue  de  la 
Société  même;  or,  il  est  évident  qu'on  ne 
peut  regarder  comme  un  divertissement 
pour  la  Société  la  simple  admission  des  étran- 
gers dans  ses  locaux  ;  de  plus,  le  mot  diver- 
tissement se  lie  intimement  ici  à  celui  de 
fêtes,  et  dès  lors  peut-on  considérer  comme 
participant  à  une  fête  celui  qui  se  borne  à 
visiter  les  jardins  et  les  collections  de  la 
Société? 

Réponse.  —  Le  règlement  a  pour  objet 
incontestable  d'atteindre  indistinctement 
tous  ceux  qui  participent  à  un  divertissement 
quelconque;  c'est  la  dime  du  plaisir;  à  une 
mesure  aussi  générale,  on  ne  peut  admettre 
d'exceptions  que  celles  qui  sont  formelle- 
ment spéciûées.  Or,  le  règlement  n'affran- 
chit de  la  taxe  que  la  cotisation  payée  par  les 
sociétaires,  et  qui  leur  donne  le  droit  de 
visiter  les  jardins  en  tout  temps  et  de  parti- 
ciper en  général  aux  fêtes  que  la  Société 
organise.  Mais  si  une  rétribution  spéciale 
leur  est  demandée  pour  leur  admission  à  ces 
fêtes,  cette  rétribution  demeurera  sujette  à 
imposition. 


H.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Riele  a 
conclu  en  ces  termes  au  rejet  du  pourvoi  : 

f  Le  sort  du  pourvoi  est  subordonné  à 
l'opinion  que  l'on  doit  se  former  du  carac- 
tère de  la  taxe  en  litige.  S'il  faut  la  ranger 
parmi  les  impositions  indirectes,  il  est  ma- 
nifeste  que  la  procédure  est  parfaitement 
régulière,  et  que  le  pouvoir  judiciaire  est 
seul  compétent  pour  connaître  de  l'opposi- 
tion du  redevable. 

c  Le  décret- instruction  de  l'assemblée 
constituante  des  29  décembre  1 789-8  janvier 
1790  a  nettement  défini  ce  qu'on  doit  enten- 
dre par  impôts  directs  et  par  impôts  indi- 
rects, et  nous  ne  pouvons  que  rappeler  ici 
les  judicieuses  observations  présentées  par 
M.  le  procureur  général  Leclercq  à  l'occasion 
de  votre  arrêt,  en  chambres  réunies,  du 
29  février  1868  (Pasic,  1868,  p.  194). 

c  Tous  les  économistes  français  s'accor- 
dent à  reconnaître  que  ces  deux  espèces 
d'impôts  diffèrent  entre  elles  par  des  carac- 
tères essentiels. 

c  L'impôt  direct  est  dA  nominativement; 
le  contribuable  est  personnellement  connu 
de  l'administration,  c'est  lui  qui  doit,  à 
raison  de  sa  propriété,  de  sa  possession,  de 
l'exercice  d'une  profession  ;  aussi  est-Il  porté 
en  nom  sur  des  rôles  qui  servent  de  base  à 
la  perception,  et  cet  impôt,  qui  a  un  carac- 
tère permanent  pour  Tannée  courante,  est 
dû  par  exercice  et  payable  par  douzièmes. 

«  Tous  ces  caractères  sont  étrangers  aux 
impôts  indirects,  qui  sont  à  proprement 
parler  des  taxes  perçues  sur  certaines  con- 
sommations ou  jouissances.  (De  Gérando,/»- 
êtituies  de  droit  adminUtraiif,  lil,  n<*  1522  et 
suiv.  et  n"*  1436;  De  Saint-Chamans,  Traité 
d'économie  publique  (Paris  1852,  II,  p.  251}  ; 
Dufour,  Droit  admin..  Il,  n^'SSi;  De  Parieu, 
Traité  dei  impôts,  1,  p.  8  et  115;  Macarel, 
Eléments  dejurisp.  adm.,  p.  90.) 

I  La  loi  du  12  juillet  1821,  qui  a  fixé  les 
bases  de  notre  système  d'impositions,  a 
adopté  la  même  classification.  Elle  range 
parmi  les  impôts  directs  : 

a  l^"  La  contribution  foncière; 

c  2''  La  contribution  personnelle  ; 

f  3*  Les  patentes,  et  l'on  y  peut  ajouter 
la  redevance  sur  les  mines,  qui  n'est  qu'une 
variété  de  la  contribution  foncière. 

c  La  même  loi  classe  parmi  les  impôts 
indirects,  les  droits  de  : 

c  i""  Enregistrement; 
c  2«  Timbre  ; 
c  S^"  Greffe; 
c  4"*  Hypothèque; 
c  5''  Succeseioo  ; 
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c  6°  Ouvrages  d'or  et  d'argent; 

t  7*"  Accises; 

c  8^  Eutrée  et  sortie. 

«  La  taxe  8ur  les  divertissements,  de 
même  que  celles  sur  les  bâtisses,  sur  les  in- 
humations, et  jadis  celle  des  octrois,  consti- 
tue, à  n*en  pas  douter,  uue  imposition  indi- 
recte, car  elle  repose  sur  des  faits  accidentels 
et  passagers,  sur  une  consommation  ou  une 
jouissance  momentanée.  Aussi  le  redevable 
n'est-il  pas  connu  de  Tadministration,  sa 
personnalité  importe  peu,  et  Ton  ne  conçoit 
pas  la  possibilité  de  le  porter  sur  un  rôle  au 
début  de  Texercice. 

c  Les  contestations  relatives  aux  contri- 
butions indirectes  sont  de  la  compétence  du 
pouvoir  judiciaire,  tandis  que  celles  qui  con- 
cernent Tassiette,  la  perception  et  le  recou- 
vrement des  impôts  directs  sont  attribuées 
à  Tautorité  administrative  seule.  (Décret 
des7-ii  septembre  1790,  titre  XIV,  art.  1 
et  2;  loi  du  22  juin  t8G5.) 

c  il  y  avait  donc  lieu  de  porter,  comme  on 
l'a  fait,  l'opposition  devant  le  juge  de  .paix 
(loi  du  49  avril  1819,  art.  5).  et  Tart.  138  de 
la  loi  communale,  loin  d'avoir  été  violé,  a  été 
justement  appliqué. 

c  Le  second  moyen  n'est  pas  mieux  fondé. 
11  repose  en  effet  sur  une  distinction  étrange. 
Pour  la  Société,  dit-on,  il  n'y  a  nul  diver- 
tissement k  admettre  dans  ses  locaux  des 
personnes  qui  lui  sont  étrangères;  or,  la 
taxe  n'est  due  (art.  \^',  litt.  B)  que  sur  les 
recettes  faites  par  les  sociétés  particulières 
à  l'occasion  de  leurs  divertissements. 

c  Le  but  du  règlement,  ainsi  que  ses  con- 
sidérants l'annoncent,  a  été  de  prélever,  au 
profit  des  pauvres,  une  légère  taxe  sur  les 
divertissements  publics,  sans  rechercher 
pour  qui,  des  entrepreneurs  ou  du  public 
payant,  serait  la  jouissance  de  ces  plaisirs  ; 
quoique  la  raison  indique  naturellement 
ceux  qui  viennent  y  prendre  part. 

c  Le  §  /j  de  l'article  i''  ne  crée  pas  à  cet 
égard  une  dérogation  à  celui  qui  le  précède  ; 
tout  au  contraire,  et  pour  empéiher  qu'on 
ne  se  prévale  de  son  silence,  il  taxe  les  so- 
ciétés particulières  à  l'égal  des  entrepreneurs 
de  spectacles  à  raison  de  l'admission  : 

i  1^  Des  non  •  sociétaires  payant  rétri- 
bution ; 

c  2<*  Des  membres  eux-mêmes  de  la  So- 
ciété, lorsqu'une  rétribution  a  été  spéciale- 
ment ûxée  pour  leur  participation  aux  fêtes. 

«  En  fait,  le  jugement  attaqué  constate 
que  la  Société  Zoologique  d'Anvers  est  une 
société  d'agrément,  et  que  l'admission  dans 
ses  locaux  forme  uu  divertissement  plein 


d'attrait  pour  le  public;  on  ne  s^explîque  pas 
dès  lors  la  raison  de  cette  différence,  sur 
laquelle  le  pourvoi  s'appuie,  et  qui  ferait  que 
de  deux  personnes  étrangères  à  la  Société, 
attirées  l'une  par  les  charmes  d'un  concert 
qui  s'y  donne,  l'autre  par  le  désir  de  visiter 
ses  collections,  la  taie  serait  perçue  à  raison 
seulement  de  la  première,  quoique  la  se- 
conde y  aura  trouvé  peut-être  l'occasion  de 
s'y  mieux  divertir. 

f  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  i 

ARfiÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  fondé  sur  l'incompétence  du  pou- 
voir judiciaire  pour  décider  la  questioa 
résolue  par  le  jugement  du  tribunal  civil 
d'Anvers,  rendu  en  degré  d'appel,  le  30  juillet 
1870,  et  partant  sur  la  violation  des  art.  156, 
157  et  158  de  la  loi  communale  du  50  mars 
1836,  de  la  loi  des  25  novembre- 1  "  décembre 
1790;  de  l'art.  51  de  l'arrêté  du  16  thermi- 
dor an  VIII  ;  des  art.  607  du  code  de  procé- 
dure civile,  92  et  95  de  la  constitution  et 
l**  de  la  loi  du  22  juin  1865,  en  ce  que  ce 
jugement  a  statué  sur  une  question  relative 
à  l'assiette  et  à  l'application  d'un  impôt 
direct,  que  le  pouvoir  administratif  avait 
seul  le  droit  de  trancher  : 

Considérant  que,  suivant  le  décret-instruc- 
tion de  l'assemblée  constituante  des  22  dé- 
cembre 1789-8  janvier  .1790,  la  contributioa 
directe  s'entend  de  toute  imposition  foncière 
ou  personnelle,  c'est-à-dire  assise  directe- 
ment sur  les  fonds  de  terre  ou  assise  directe- 
ment sur  les  personnes,  qui  se  lève  par  les 
voies  du  cadastre  ou  des  rôles  de  cotisation 
et  qui  passe  immédiatement  du  contribuable 
cotisé  au  percepteur  chargé  d'eu  recevoir  le 
produit; 

Considérant  que  la  taxe  établie  par  le  rè- 
glement communal  d'Anvers  du  25  mars 
1844  ne  présente  aucun  des  caractères  d'oa 
impôt  de  cette  nature  ; 

Considérant  que  la  loi  du  22  juin  1865 
n'attribue  exclusivement  aux  dépuiations 
permanentes  que  la  connaissance  des  con- 
testations relatives  à  l'application  des  lois  en 
matière  de  contributions  directes,  et  qu'ainsi, 
aux  termes  de  la  loi  du  29  avril  1819  et  de 
l'art.  158  de  la  loi  communale,  le  pouvoir 
judiciaire  était  compétent  pour  connaître  de 
l'opposition  de  la  partie  demanderesse  ;  d'où 
il  résulte  que  le  premier  moyen  n'est  pas 
fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  déduit  de  la  fausse 
application  et  violation  de  l'art.  1"  du  règle- 
ment communal  d'Anvers  du  23  mars  1844 


COUR  DE  CASSATION. 
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et  de  Tarrété  royal  du  22  septembre  1845, 
qai  TapprouYe,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué déclare  l*impôt  communal,  que  crée  ce 
règlement,  applicable  aux  recettes  Taites 
chaque  jour  par  la  Société  royale  de  Zoolo- 
gie, à  raison  de  Tadmission  des  personnes 
non  sociétaires  à  visiter  son  jardin  et  ses 
collections: 

Considérant  que  la  seule  restriction  ou 
exemption  que  renferme  la  disposition  du 
§  B  de  rart.  i'*'  du  règlement  communal  dont 
il  s'agit,  c'est  de  soustraire  à  la  taxe  tes  con- 
tributions ou  rétributions  ordinaires  des 
membres  des  sociétés  particulières  ; 

Qu'en  vain  le  pourvoi  prétend  qu'indépen- 
damment de  cette  exemption,  ce  paragraphe 
a  encore  pour  objet  d'apporter  à  l'applica- 
tion de  la  taxe  une  autre  restriction  qui  con-' 
sisterait  à  ne  l'exiger  que  sur  les  recettes  que 
les  sociétés  perçoivent  des  non-sociétaires, 
les  jours  de  leurs  fêtes; 

^sidérant  qu'il  résulte  en  effet  du  rap- 
prochement des  §§  il  et  fi  de  l'art.  1"  que 
le  principe  de  la  taxe  est  le  même  dans  ces 
deux  paragraphes;  que  le  mot  divertmement, 
employé  dans  le  §  B,  a  le  même  sens  que 
dans  le  §  A  et  comprend,  par  conséquent, 
tous  les  termes  de  l'énumération  faite  sous 
cette  dernière  lettre  et  partant  les  visites,  les 
jours  ordinaires  par  les  non-sociétaires,  du 
jardin  et  des  collections  de  la  demanderesse  ; 

Que  tout  doute  est  écarté  en  présence  de 
Tart.  3,  qui  porte  qu'à  l'exception  des  socié- 
taires, dans  le  cas  prévu  par  le  §  fi  de  l'ar- 
ticle l*',et  à  l'exception  du  personnel  néces- 
saire aux  représentations  et  à  l'exécution  des 
différents  divertissements  qui  font  l'objet  des 
§§  A  et  B,  toutes  les  autres  personnes  qui 
entrent  dans  les  salles,  salons,  jardins  ou 
locaux  sont  réputés  passibles  du  paxement 
de  la  rétribution  fixée  ; 

Qu'ainsi  l'esprit  dans  lequel  est  conçu  ce 
règlement,  aussi  bien  que  ses  termes,  re- 
poussent la  distinction  proposée  par  la  de- 
manderesse ; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  le  jugement  dénoncé  en  interpré- 
tant, comme  il  l'a  fait,  le  règlement  commu- 


(1)  II  en  était  de  même  sons  l'empire  de  la  loi  des 
iS'U  août  1791,  titre  III,  art.  10,  n»  6;  du  code  da 
3  brumaire  ao  iv,  art.  605,  n»  7,  et  du  code  pénal  de 
1810,  an.  471,  no  11. 

—  M.  Fanrc,  dans  l'exposé  des  motifs  sur  les 
art.  567  et  sniv.  du  code  pénal,  avait  dit  en  séance  du 
7  février  1810  (n»  7)  :  «  Nous  n'avons  point  à  nous 
occuper  ici  des  autres  injures  que  la  loi  punit, fuoi- 
qu'cllet  niaient  aucun  caractère  de  publicité;  elles  ne 

PASIC,  1872.  —  !«»  PARTIE. 


nal  de  la  ville  d'Anvers  en  date  du  23  mars 
i844,  loin  d'y  avoir  contrevenu,  en  a  fait  au 
contraire  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne la  partie  demanderesse  à  une  indem- 
nité de  150  francs  envers  la  partie  défende- 
resse et  aux  dépens. 

Du  i*'  août  1872.  —  i«  ch.  —  Prêt.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Bosquet.  —  Concl.  conf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  avocat  général.  —  PI. 
MM.  Orts,  Van  Zele,  De  Becker  et  Holvoet. 


2e  CH.  —  18  septembre  1870. 

CONTRAVENTION  DE  SIMPLE  POLICE. 

—  Injures  simples. 

La  publicité  n'est  pas  un  élément  constitutif  de 
l'injure. 

L'injure  simple,  quoique  proférée  dans  un  lieu 
non  public,  est  punissable  de  peines  de  sim- 
ple police  (i).  (Code  pénal,  art.  661,  n»  7.) 

(ministère  public,  —  C.  LOIX.) 

I^  contraire  avait  été  décidé  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Furnes  le  iS  juillet 
1872.  Sur  le  pourvoi  du  procureur  du  roi,  le 
jugement  a  été  cassé  par  Tarrét  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  proposé  ; 
violation  de  Fart.  561,  n«  7,  du  code  pénal, 
en  ce  que  le  jugement  atlbqué  restreint  Tap- 
plication  de  cet  article  aux  injures  publi- 
ques : 

Considérant  que  la  défenderesse  a  été 
traduite  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Furnes  pour  avoir,  à  Nienport,  dans  une 
boutique,  méchamment  imputé  à  Marie 
Lecot,  épouse  Cuiller,  un  fait  précis  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  sou  honneur  ; 

Considérant  que  le  ministère  public,  aban- 
donnant la  prévention  primitive,  a  requis  à 
Taudience  la  condamnation  de  Tincuipée,  du 
chef  d'injures,  aux  peines  portées  par  Tar- 
ticle  561,  n^*  7,  du  code  pénal  ; 


donnent  lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police,  et  ce 
sera  l'objet  du  quatrième  li?re.  » 

Et  dans  son  rapport  au  corps  législatif,  sur  les 
mêmes  articles,  M.  Monseignat  disait  à  son  tour 
(no  17}  :  «  Les  injures  qui  n'offrent  pas  ce  double 
caractère  de  gravité  et  de  publicité  ne  sont  punies  que 
des  peines  de  simple  police;  ces  injures  sont  la  ma- 
tière de  dispositions  qui  vous  seront  présentées* 
incessamment...  »  (Dalloz,  yo  Preste^  p.  403.) 
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Que  le  tribunal,  après  avoir  déclaré  qu'il  f 
n'existait  dans  la  cause  ni  calomnie,  ni  dif- 
famation, a  renvoyé  Thérèse  Loix  de  la 
poursuite  par  le  motif  que  le  fait  qui  lui  était 
imputé,  ayant  été  commis  c  en  secret,  • 
échappait  à  Tapplicaiion  de  Pariicle  invo- 
qué; 

Considérant  que  Part.  561,  n<>  7  du  code 
pénal  punit  les  injures  autres  que  celles  pré- 
vues aux  titres  Vlil  et  IX,  livre  H,  du  code 
pénal  (1); 

Considérant  que  le  code  pénal,  aux  tit.  VUI 
et  IX  du  livre  11,  art.  443,  444,  448,  prévoit 
et  punit  les  imputations  calomnieuses  ou 
diffamatoires  et  les  injures  dont  il  détermine 
les  conditions,  el  que  caractérise  une  publi- 
cité plus  ou  moins  étendue; 

Considérant  que  toutes  les  injures  qui  ne 
rentrent  pas  dans  les  termes  de  ces  disposi- 
tions tombent  sous  l'application  de  Part.  561 , 
M"  7  ; 

Que  Tarticle  ne  distingue  pas  entre  les 
injures  proférées  publiquement  et  celles  qui 
n'ont  pas  été  publiques  ;     ' 

Que  le  code  de  1810  rangeait  les  injures 
non  publiques  parmi  les  infractions  passibles 
de  peines  de  simple  police,  et  qu*il  résulte  des 
travaux  qui  ont  préparé  la  rédaction  du  nou- 
veau code  pénal  que  cette  classification  a  été 
maintenue; 

D'où  il  suit  qu'en  faisant  de  la  publicité  un 
élément  constitutif  de  Tinjure,  le  jugement 
dénoncé  a  expressément  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 561,  n**  7,  du  code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  13  septembre  187â.  — -  Chambre  des 
vacations.  —  Prés.  M.  De  Longé,  président. 
—  Rapp,  M.  De  Rongé. —  ConcL  eonf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  avocat  généra). 


SccH.—  18  septembre  1878. 
EXTRADITION.  —   Compétence.  —  Con- 

DAU NATION  DÉFIMTIVE. 

Le  pouvoir  exécutif  seul  est  juge  de  l'opportu- 
nité d'une  extradition  réclamée  par  un  gou- 
vernement étranger. 

Après  Vavis  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation qu'il  y  a  lieu  à  extradition,  le  pouvoir 
judiciaire  cesse  d'être  compétent  à  l'effet  de 
statuer  sur  une  demande  de  mise  en  liberté 


(i)  L'oo  sait  que  le  texte  de  l'art.  901,  a«  7,  doit 
être  rectifie  en  ce  sens  i  «  Antres  qae  celles  prévues 


fonnée  par  l'étranger  (2).  (Loi  do  5  avril 
1868,  art.  4.) 

(petit.) 

Là  COUR  ;  —  Considérant  qa*aux  termes 
de  Tart.  lâS  de  la  constitution,  Fétrangerqui 
se  trouve  sur  le  territoire  de  la  Belgique  oe 
jouit  de  la  protection  accordée  aux  person- 
nes et  aux  biens,  que  sauf  les  exceptions 
établies  par  la  loi,  el  notamment  par  la  loi 
du  5  avril  1868  sur  les  extraditions; 

Que,  d'après  les  art.  1  et  2  de  cette  loi,  le 
gouvernement  peut  livrer  aux  gouverne- 
ments des  pays  étrangers  tout  étranger  mis 
en  prévention  ou  en  accusation, ou  condamné 
.pour  Tun  des  faits  énumérés  dans  ledit  arti- 
cle 1"; 

Considérant  que,  lorsqnll  est  produit 
contre  Tétranger  un  jugement  de  condamna- 
tion, le  gouvernement  peut,  après  avoir  pris 
ravis  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
accorder  l'extradition  sous  sa  responsabilité 
et  sans  être  soumis  an  contrôle  de  raotoriié 
judiciaire; 

Considérant  que  le  demandeur  a  été  arrêté 
provisoirement  en  vertu  d*un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  le  juge  d'instruction  de  Besan- 
çon et  rendu  exécutoire  par  la  chambre  dn 
conseil  du  tribunal  de  Bruxelles  le  15  mai 
1872; 

Que,  le  â2  mai  suivant,  il  lui  a  été  fait  si- 
gnification d'un  jugement  par  défaut  rendn 
contre  lui  le  24  novembre  1871  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Besançon,  qui  le  con- 
damne à  deux  années  d'emprisonnement  du 
chef  d'ahus  de  confiance; 

Considérant  que  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a 
émis  le  8  juin  suivant  son  avis  sur  l'extradi- 
tion réclamée  par  le  gouvernement  français; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  demande  de 
mise  en  liberté  renouvelée  par  Petit  le 
11  juillet  dernier  ne  pouvait,  pas  plus  que 
celle  du  8  juin  précédent,  faire  l'objet  des 
délibérations  de  la  chambre  dn  conseil  et 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation; 

Qu'en  effet,  si  l'art.  <4  de  la  loi  précitée  du 
5  avril  1868  donne  à  ces  deux  juridictions  le 
droit  d'apprécier  la  légalité  d'un  mandat 
d'arrêt  dont  on  lui  demande  l'exequatur 
pour  opérer  l'arrestation  provisoire  d'un 
étranger,  cette  compétence  est  limitée  à  la 
situation  provisoire,  pour  laquelle  elle  a  été 


an  chapitre  V,' titre  VllI,  dn  présent  code.»  (Art.U3.) 
(i)  Gass,  belge,  6  niara  1854  (Pauc,  18M,  I,  iVj. 
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établie, ei  doit  nécessairement  cesser  au  mo- 
ment où  Fune^des  décisions  énumérées  à 
l'art.  2  de  ladite  loi  est  produite  contre 
rétrangcr  arrêté  provisoirement  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  13  septembre  i872.  —  Chambre  des 
vacations.  —  Préê.  M.  De  Longé,  président. 
—  Rapp.  M.  Pardon.  —  ConcL  conf.  II.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  avocat  général. . 


2*  ca.  —  18  septembre  1870. 
MILICE.  —  Pourvoi.  —  Signification 

BNTIÈEE. 

En  matière  de  milice,  la  signification  du  pour* 
toi  doit  comprendre  toù$  ses  éléments  essen- 
tiels, et  notamment  les  motifs  sur  lesquels  il 
est  fondé  (1).  (Loi  du  3  juin  1870,  art.  61.) 

(eBCKHOUT,  —  C.  MERTENS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'en  prescri- 
vant, à  peine  de  déchéance,  la  signification  du 
pourvoi  en  cassation,  Tart  6t  de  la  loi  du 
3  juin  1870  a  eii  pour  but  de  mettre  les 
persouues  qui  ont  un  intérêt  en  cause  à 
même  de  défendre  cet  intérêt  devant  la 
cour;  qu^il  en  résulte  que  cette  signification 
doit  comprendre  textuellement  tous  les  élé- 
ments essentiels  du  pourvoi,  et  notamment 
les  motifs  dont  renoncé  est  prescrit,  à  peine 
de  déchéance,  par  Fart.  58  de  la  même  loi  ; 

Considérant  que,  dans  Tespèce ,  aucun 
motif  n'est  indiqué  dans  Tacte  de  pourvoi, 
tel  qu'il  a  été  signifié,  et  quil  ne  conste  point 
que  récrit  y  annexé  ait  été  signifié  aux  per- 
sonnes en  cause  ; 

Qu'il  en  résulte  que  le  pourvoi  est  non 
recevable; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  13  septembre  1872.  '--  Chambre  des 
vacations.  —  Prés.  II.  De  Longé,  président. 
—  Rapp.  M.  Simons.  —  Concl,  conf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Riele,  avocat  général. 


S*  c«.  —  18  septembre  1878. 

MILICE.  —  Pourvoi.  —  Signification.  — 

Nullité. 

Est  nul  le  pourvoi  en  cassation,  en  matière  de 
milice,  qui  n*a  pas  été  signifié  à  toute  pér- 
il) Conf.  cass.,  3  juin  et  15  juillet  1872  (ci-dessus, 

p.  366  et  3S4). 


sonne  nominativement  en  cause  (2).  (Loi 
dn3juinl870,  art.  61.) 

(EECKHOUT,  —  G.  VANDENSTEEM.) 
àRRÊT. 

Lk  COUR;  -  Vu  Fart.  61  de  la  loi  du 
5  juin  1870  : 

Attendu  qn^aux  termes  de  cette  disposi- 
tion, Tacte  de  pourvoi  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  signifié  textuellement  à  toute 
personne  nominativement  en  cause  ; 

Attendu  que  Tarrété  dénoncé  a  été  rendu, 
d*une  part,  entre  Casimir  Van  Hauwe  père, 
appelant  de  la  décision  du  conseil  de  milice 
qui  avait  exempté  pour  un  an  le  milicien 
Léonard  Vandensteen  comme  étant  le  sou- 
tien indispensable  de  sa  mère  veuve;  d^autre 
part,  ce  dernier  qui  était  intimé  ; 

Attendu  que  la  signification  de  Pacte  de 
pourvoi,  telle  qu'elle  a  été  faite,  concerne 
exclusivement  le  milicien  Ivon  Van  Hauwe; 
que  la  circonstance  qu'en  remettant  son 
exploit,  rhuissier  a  parlé  au  père  de  celui-ci, 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  cette  signi- 
fication applicable  à  ce  dernier,  ni  par  con- 
séquent remplacer  la  signification  exigée  par 
Part.  61  précité,  qui  seule  pouvait  le  faire 
considérer  comme  mis  en  cause  devant  la 
cour; 

D'où  il  suit  que,  sous  ce  rapport»  le  vœu 
de  la  loi  n'a  pas  été  rempli  ; 

Attendu  que  Pabsence  de  signification  à 
l'une  des  parties  nominativement  en  cause 
entraîne  la  déchéance  à  l'égard  des  autres  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  13  septembre  1872.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Bon- 
jean.  —  Concl.  conf.  M.  Mesdach  de  ter 
Kiele,  avocat  général. 


2«  eu.  ~  18  septembre  1878. 
MILICE.  —  AprrruDB  au  sbrticb.  — *  D^ci* 

SION  SOUVERAINE. 

La  députation  permanente  apprécie  sauverai" 
nement  l'aptitude  physique  des  miliciens  et 
remplaçants  qui  lui  sont  renvoyés  par  l'auto^ 
rite  militaire.  (Loi  du  3  juin  1870,  art.  82.) 

(HUPEZy  —  G.  PORSON.) 

arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 


(2)  Cass.  belge,  33  mai  1870  et  (5  juin  I87i  (Pasic. 
1870,  1,405,  et  1871, 1.323). 
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proposé  par  le  demandeur  et  fondé  sur  la 
prétendue  incompétence  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  : 

Considérant  que  le  nommé  Porson,  mili- 
cien de  la  classe  de  1872,  a  été,  en  vertu  de 
l'art.  82  de  la  loi  du  1"  juin  1870,  renvoyé 
par  l'autorité  militaire  à  l'examen  de  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainaut  et  que  celle-ci  l'a  déclaré  impro- 
pre au  service  ; 

Considérantque  cette  décision  en  fait  a  été 
rendue  dans  les  limites  de  la  compétence 
expressément  attribuée  à  la  députation  per- 
manente par  la  loi  précitée  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  13  septembre  1872.  ~  Chambre  des 
vacations.  —  Prés.  M.  De  Longé,  président. 
—  Rapp.  M.  Beckers.  —  Concl.  conf,  M.  Mes- 
dach  de  ter  Riele,  avocat  général. 

2«CH.—  07  septembre  1870. 

MILICE.  —  Pourvoi.  —  Signification.  — 

Nullité. 

Est  nul  le  pourvoi,  en  matière  de  milice  qui 
n'a  pas  été  signifié  h  toutes  les  parties  nomt- 
nalivement  en  cauie,  (Loi  du  3  juin  1870, 
art.  61.) 

La  loi  ne  dispense  pas  de  la  notification  le^ 
pourvoi  formé  d'office  par  le  gouverneur  (1). 

(GOUVERNEUR  DE  LA  PROVINCE  DE  LIÈGE,  — 

C.  GILLOT.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'article  61  de  la  loi  du  3  juin  1870  sur  la 
milice,  l'acte  de  pourvoi  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  signifié  à  toute  personne  no- 
minativement en  cause; 

Considérant  que  la  décision  attaquée, 
accueillant  l'appel  interjeté  par  Auguste- 
Joseph  Gillot,  au  nom  de  fion  fils,  exempte 
ce  dernier  du  service  militaire; 

Que  cependant  le  pourvoi  n'a  été  signifié 
ni  à  l'une  ni  à  l'autre ^e  ces  parties; 

Que,  quel  que  soit  le  motif  sur  lequel  il 
est  fondé,  il  n'en  a  pas  moins  pour  objet 
l'annulation  d'une  décision  qui  exempte  un 
milicien  du  service  militaire  et  dont  le  main- 
tien intéresse  les  parties  en  cause,  lesquelles 
doivent,  dès  lors,  être  appelées  à  se  dé- 
fendre ; 


(!)  Cass.  belge,  16  octobre  1865  et  29  juillet  187S 
(Pasic,  1865, 1, 378,  et  tupra,p  584). 


Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur 
déchu  de  son  pourvoi. 

Du  S7  septembre  1872.  —  Chambre  des 
vacations.  —  Prés,  M.  le  baron  de  Crassier, 
premier  président.  —  Rapp,  M.  Girardin.  — 
Concl,  conf.  M.  Mesdacb  de  ter  Kiele,  avocat 
général. 

â«  CH.  ~  16  octobre  1872. 

MILICE.  —  NON-RECEVARILITÉ.  —  ApPRÉCU- 

TION  EN  FAIT. 

La  députation  permanente  apprécie  souveraine' 
ment  si  le  remplacement  d'un  milicien  a  été 
effectué  au  moyen  de  pièces  qui  attestent  des 
faits  matériellement  faux. 

Sa  décision,  sur  ce  point,  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  (Loi  du  3  juin  1870, 
art.  75.) 

(gouverneur  de  la  FLANDRE  ORIENTALE,  — 
C.  EVRARD  ET  CARLIER.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  ~  Vu  le  pourvoi  forir  é  par  le 
gouverneur  de  la  Flandre  orientale  contre 
l'arrêté  de  la  députation  permanente  de  la 
même  province  en  date  du  24  août  i87i  ; 

Considérant  que  le  nommé  Jean-Joseph 
Evrard  a  été  admis  et  incorporé  dans  l'armée 
en  qualité  de  remplaçant  du  milicien  Pierre- 
Joseph  Carlier,  en  vertu  d'un  certiGcat  qoi 
lui  a  été  délivré  par  l'administration  com- 
munale de  Turnhout  en  exécution  de  l'art.  65, 
n^'S,  de  la  loi  du  5  juin  1870; 

Considérant  que  sur  la  demande  d'annu- 
lation du  dit  remplacement  formée  par  le 
gouverneurde  la  Flandre  orientale  et  fondée, 
aux  termes  de  l'art.  75  de  la  même  loi,  sur  ce 
que  le  certificat  prérappelé  attesterait  des 
faits  matériellement  faux,  l'arrêté  dénoncé 
se  borne  à  décider  qu'il  n'est  pas  prouvé  que 
ce  document  énonce  des  faits  matériellement 
faux; 

Que  cette  appréciation  en  fait  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  16  octobre  1872.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Bec- 
kers. —  Concl.  conf.  M.  Mesdacb  de  ter  Kieie, 
avocat  général. 

2«  eu.  —  27  septembre  187S. 
FRAIS.  —  Solidarité.  —  Infeactios 

IDENTIQUE. 

Les  inculpés,  condamnés  par  un  même  juge- 
ment et  pour  une  même  infraction,  ne  sont 
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tenus  solidairement  des  frais  que  pour  autant 
qu'ils  ont  coopéré  à  une  infraction  coni' 
mtme  (1).  (Code  pénal,  art.  50.) 
La  contravention  commiie  par  ceux  qui  sont 
trouvés  au  cabaret  après  V heure  de  la  ferme- 
ture, ne  constitue  pas  un  fait  unique  et  tndi- 
visible  qui  les  rende  solidaires  entre  eux  des 
frais  d'une  poursuite  commune  (2). 

(CLERBOIS  ET  CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  des  §§  1 
et  2  de  Tart.  50  du  code  pénal,  il  appert  que 
les  individus  condamnés  par  un  même  juge- 
ment et  pour  une  même  infraction  sont 
tenus  solidairement  des  frais;  que  Fapplica- 
tion  de  cette  règle  suppose,  dans  le  chef  des 
condamnés,  une  coopération  à  une  infraction 
commune;  qu'il  ne  suffit  pas  pour  leur  im- 
poser la  solidarité  qu'ils  aient  été  Impliqués 
dans  une  même  poursuite  pour  des  infrac- 
tions de  même  nature,  bien  que  ces  infrac- 
tions aient  été  constatées  simultanément  et 
dans  un  même  lieu  ;~ 

Considérant  que,  aux  termes  du  jugement 
attaqué,  il  s'agit  de  deux  cabaretiers  con- 
damnés pour  des  contraventions  distinctes, 
commises  à  des  heures  et  en  des  lieux  diffé- 
rents, et  de  plusieurs  individus  qui,  succes- 
sivement (3),  dans  les  cabarets  desdits  con- 
trevenants, ont  transgressé  le  règlement  de 
police  par  des  infractions  individuelles  et 
indépendantes  les  unes  des  autres;  que  ce 
n*est  donc  point  le  cas  de  leur  imposer  à 
tous  le  payement  de  la  totalité  des  frais  par 
une  condamnation  solidaire;  que  de  ce  qui 
précède  il  résulte  que  le  jugement  attaqué  a 
Gontreyenu  expressément  à  Fart.  50  du  code 
pénal; 

Considérant,  pour  le  surplus,  que  la  pro- 
cédure est  régulière,  que  les  formalités  sub- 
stantielles ou  prescrites  à  peine  de  nullité 
ont  été  observées,  et  que  la  peine  a  été  jus- 


(i)  Ce  principe,  reproduit  de  l*art.  55  do  code 
péoal  de  1810,  est  perda  de  voe  par  un  grand  nombre 
de  tribunanx,  et  la  cour  de  cassation  n*est  que  trop 
souvent  appelée  à  proDoneer  Tannulation  de  déci- 
sions qui  ont  négligé  de  faire  la  ventilation  des  frais 
entre  plusieurs  condamnés  par  un  même  jugement, 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  solidarité  entre  eux.  Une  cir- 
culaire de  Bl.  SImons,  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  en  1871,  a  appelé  l'attention  des 
procureurs  du  roi  de  son  ressort  sur  cet  objet. 

(i)  Conf.  cass.,  19  février  1835  {BulL,  I83i-Ô5, 
p.  189);  19  février  1849  (Pasic,  1849,  p.  172);  IIélib- 
Cbauveau,  Codt  pénal,  1. 1,  n»  360;  Dalloz,  Table  de 
18i5  à  1867, 1. 1,  vo  Frais,  n«*  319  et  suivanU. 


teraent  appliquée  aux  faits  déclarés  con- 
stants ; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu 
le  51  juillet  1872  par  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Mons,  section  correction- 
nelle, en  tant  seulement  qu'il  a  condamné 
solidairement  les  contrevenants  aux  frais  ; 

Renvoie  à  cette  fin  la  cause  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à  Charleroi, 
section  correctionnelle  ; 

Rejette  le  pourvoi  pour  le  surplus... 

Du  27  septembre  1872.  —  Chambre  des 
vacations.  —  Prés.  M.  le  baron  de  Crassier. 
—  Rapp,  M.  Simons.  —  ConeL  conf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  avocat  général. 

J«  cH.  —  16  ootobre  18 70, 

COUR  D'ASSISES.  ~  Droits  de  là  défense. 

—  Interrogatoires  séparés. 
FRAIS.  —  Solidarité.  —  Participation  a 

UNE  MÊME  INFRACTION. 

Lorsque  le  président  de.  la  cour  d'assises  fait 
retirer  de  l'auditoire  un  des  accusés  et  les 
examine  séparément,  il  doit,  à  peine  de 
nullité,  Vinstruire  à  sa  rentrée  de  ce  qui  a 
été  fait  en  son  absence  et  de  ce  qui  en  est 
résulté  (i),  (C.  d'instr.  crim.,  art.  327.) 

La  solidarité  pour  les  frais  n'est  encourue  que 
pour  autant  qu'il  existe  un  concours  de  plu-- 
sieurs  individus  à  la  même  infraction;  il  ne 
suffit  pas  qu'ils  soient  convaincus  de  délits 
connexes  (5).  (Code  pénal,  art.  50.) 

(LÉONARD  FRÈRES,  —  C.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Les  frères  Léonard  demandaient  la  cassa- 
tion d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  de 
Namur  le  29  août  1872,  qui  les  condamnait 
chacun  à  dix  années  de  travaux  forcés  et 
solidairement  aux  frais,  du  chef  de  tentative 
de  meurtre. 

L'arrêt  de  renvoi  portait  qu'ils  étaient 


(3)  Cette  circonstance  aurait  dû  motiver  une  double 
condamnation  contre  ceux  des  inculpés  qui  avaient 
passé  successivement  d'un  cabaret  dans  un  autre 
après  l'heure  de  la  fermeture,  et  empêcher,  dès  Tori- 
gine,  la  jonction,  en  une  seule  et  même  poursuite,  de 
deux  infractions  parfaitement  distinctes  et  par  le 
temp9  et  par  le  lieu  de  leur  perpétration,  comme 
aussi  par  la  personnalité  de  deux  des  inculpés,  les 
cabaretiers. 

(i)  Voy.  NouGuiER,  t.  III,  n»  1749;  Dalloz,  n»  /n- 
ttruetion  criminelle,  n»  2249;  eass.  belge,  31  janvier 
1843  {Bull.,  p.  101). 

(5)  Voy.  Hads,  Droit  pénal  belge,  n«  809;  eass. 
belge,  27  septembre  1S72  (arrêt  qui  précède). 
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suffisamment  prévenas  d'avoir  à  Bossièrès» 
dans  la  nuit  du  11  au  12  mai  1872  : 

A,  Chassé  à  Taide  de  fusils  à  démonter, 
armes  prohibées,  en  dehors  des  époques 
fixées  par  le  gouvernement,  après  le  coucher 
et  avant  le  lever  du  soleil,  et  sans  justifier 
d'un  permis  de  port  d*armes  de  chasse. 

B.  Commis  chacun  une  tentative  d^ho- 
micide  volontaire,  avec  intention  de  donner 
la  mort,  sur  la  personne  du  garde  champêtre 
Lambert  et  sur  celle  du  garde  particulier 
JeaU'Joseph  Charlier,  tentatives  manifestées 
par  des  actes  extérieurs  qui  forment  un 
commencement  d'exécution  de  ce  crime,  et 
qui  n'ont  manqué  leur  effet  que  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  des 
auteurs,  crime  et  délit  connexes. 

Le  procds-verbal  de  Taudience  eonstatait, 
entre  autres,  que  :  c  M.  le  président  a  ensuite 
interrogé  chacun  des  accusés  séparément  et 
en  Tabsence  Tun  de  Tautre,  puis  les  témoins 
ont  été  rappelés  successivement,  introduits 
dans  Tauditoire,  entendus  oralement,  sépa- 
rément Tun  de  Tautre  dans  !*ordre  établi  par 
le  ministère  public,  •  sans  ajouter  que  le 
président  eût  instruit  chaque  accusé  de  ce 
qui  avait  été  fait  en  son  absence  et  de  ce  qui 
en  était  résulté. 

Déclarés  coupables  de  tentative  de  meur- 
tre, Pun  sur  la  personne  de  Lambert,  Tautre 
sur  la  personne  de  Charlier,  ils  furent  con- 
damnés comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Ils  se  pourvurent  en  cassation  eu  se  fon- 
dant sur  six  moyens,  dont  le  premier  seul  a 
été  admis;  il  était  tiré  de  Tart.  527  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  les  accusés 
n'avaient  pas  été  instruits  de  ce  qui  avait  été 
fait  en  leur  absence. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  a 
relevé  les  nombreuses  irrégularités  de  cette 
procédure  ;  il  a  fait  observer  que  bien  que  les 
frères  Léonard  eussent  été  renvoyés  du  chef 
d'avoir  commis  chacun  une  tentative  d'ho- 
micide volontaire  sur -la  personne  de  Lam- 
bert et  sur  celle  de  Charlier,  il  ne  fut  posé 
au  jury  de  questions  que  pour  une  tentative 
de  François  Léonard  sur  la  personne  de 
Charlier,  et  pour  une  autre  tentative  de  Jac- 

3ues  Léonard  sur  la  personne  de  Lambert, 
e  manière  que    l'accusation  n'était    pas 
purgée. 

D'autre  part,  les  deux  accusés  étaient 
condamnés  solidairement  aux  frais,  quoique 
convaincus  chacun  d'un  fait  distinct. 

Il  conclut  à  la  cassation  par  le  motif  : 
i^  que  le  président,  après  avoir  fait  retirer 
successivement  chacun  des  accusés  de  l'au- 
ditoire, ne  les  avait  pas  informés,  à  leur 


rentrée,  de  ce  qui  avait  été  fait  en  leur 
absence  ;  2"*  que  la  solidarité  pour  les  frais 
avait  été  indûment  prononcée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Sur  la  première  branche 
du  premier  moyen  :  violation  de  l'article  327 
du  code  d'instruction  criminelle,  i  en  ce  que 
les  débats  généraux  ont  été  repris,  après 
l'interrogatoire  séparé  des  deux  accusés,  sans 
qu'ils  aient  été  instruits  de  ce  qui  avait  été 
fait  en  leur  absence  respective,  ni  de  ce  qui 
eu  était  résulté  :  • 

Considérant  que  la  disposition  finale  de 
l'art.  5i7  a  pour  but  de  faire'  connaître  aux 
accusés  les  charges  qui  peuvent  avoir  été 
produites  contre  eux  en  leur  absence  ;  qu'elle 
intéresse  donc  le  droit  de  la  défense  et  con* 
stitue,  dès  lors,  une  formalité  substantielle, 
dont  l'omission  entraîne  la  nullité  de  la  pro- 
cédure; 

Considérant  que  le  procès-verbal  de  la 
séance  porte  que  c  le  président  a  interrogé 
chacun  des  accusés  séparément  et  en  l'ab- 
sence l'un  de  l'autre;  •  mais  qu'il  n'y  est  dit 
nulle  part  que  ce  magistrat  ait  informé  les 
accusés,  lors  de  leur  rentrée  dans  l'auditoire, 
de  ce  qui  avait  été  fait  en  leur  absence  et  de 
ce  qui  en  était  résulté  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  372  du 
code  d'instruction  criminelle,  les  procès- 
verbaux  des  cours  d'assises  ont  pour  desti- 
nation spéciale  et  exclusive  de  constater 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la .  loi  ;  que  le  défaut  de  constatation 
d'une  formalité  dans  le  procès-verbal  d'au- 
dience fait  donc  légalement  présumer  qu'elle 
n'a  pas  été  remplie; 

Considérant  qu'à  la  vérité  le  procès-ver- 
bal dressé  dans  l'espèce  mentionne  ce  qui 
suit  :  •  Chacun  des  témoins  entendus  a  fait 
les  déclarations  prescrites  par  les  art.  317  et 
319  du  code  d'instruction  criminelle,  dont 
au  surplus  les  autres  dispositions  ont  été 
observées;  i  mais  que  cette  mention,  en 
supposant  même  qu'elle  ait  en  vue  les  autres 
articles  du  code  d'instruction  criminelle  et 
non  les  autres  dispositions  des  art.  317  et 
319,  est  trop  vague,  k  cause  de  la  généralité 
de  ses  termes,  pour  fournir  la  preuve  de 
l'accomplissement  de  la  formalité  voulue  par 
l'art.  327  du  même  code  ; 

D'où  il  suit  que  la  disposition  finale  de  cet 
article  a  été  violée; 

Sur  le  moyen  relevé  d'office  par  le  minis- 
tère public  et  tiré  de  la  violation  de  l'art  50 
du  code  pénal  : 

Considérant  que  cet  article  na  permel  de 
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proooncer  la  solidarité  que  contre  les  îDdi- 
vidus  condamnés  pour  une  même  infrac- 
tion; qu*il  ne  suffit  pas,  en  conséquence, 
que  les  individus  soient  condamnés  par  le 
même  jugement  pour  des  délits  connexes  ; 
qu'ils  doivent  Tétre  pour  le  même  délii  ; 

Considérant  que  Parrét  attaqué  condamne 
les  frères  Léonard  pour  des  crimes  distincts; 

D*o(i  il  suit  qu'en  prononçant  la  solidarité 
pour  les  frais,  il  contrevient  expressément 
au  texte  de  Tarticle  précité  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'eiaminer  les  autres  moyens,  casse  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'assises  de  la  province  de 
Namur  le  29  août  1872,  en  tant  qu'il  con- 
damne les  frèr.es  Léonard  du  chef  de  tenta- 
tive de  meurtre  à  dix  années  de  travaux 
forcés,  aux  peines  accessoires  et  solidaire- 
ment aux  frais  du  procès... 

Du  16  octobre  1872.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président,  —  Rapp,  M.  Gi- 
rardin.  —  Concl.  conf.  M.  Mesdach  de  ter 
Kiele^  avocat  général. 

2«  GH.  —  81  octobre  1878. 
ARRÊT  PRÉPARATOIRE.  —  Pourvoi  non 

RBCEVàBLB.  —  DiHONClÀTlON  CÀLOMNiBUSB. 

Le  pourvoi  en  catsatiot^  contre  les  arrêts  pré' 
paraloires  ou  d'instruction  n'est  recevable 
qu'après  le  jugement  définitif  de  la  cause, 
(G.  d'instr.  crim.,  art.  416.) 

L'arrêt  qui  sursoit  à  statuer  sur  une  action  en 
dénonciation  calomnieuse  n'est  pas  défini^ 

«17(1). 
Le  refus  par  le  ministère  public  de  donner 
suite  à  une  dénoyiciaiion  par  écrit,  sous  pré- 
texte qu'elle  n'est  pas  fondée,  ne  lient  pas 
lieu  d'un  jugement  définitif  sur  la  fausseté 
des  faits  dénoncés  (i).  (Code  pénal,  art.  HT, 
Résolu  seulement  par  le  ministère  public.) 

(H.  p.»  —  C.  CàRRlÈRE  ET  CONSORTS.) 

Première  espèce. 

Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1872, 
Henri  Carrière,  cabaretier,  adressa  au  procu- 


(1)  Gonfomie  t  cass.  belge,  t8  mars  iSttO  (Pasic, 
i830,  p.  318). 

(2)  Conforme  :  Ha  os,  Droit  pénal,  no  846;  Mahciii, 
de  l'Action  publique,  n»  228;  Hoffman,  Questiont  pré- 
jvulieiellee,  III,  n»  630.  M.  d'Aitcthan,  dans  son  rap- 
port aa  sénat  sur  la  réforme  du  code  pénal  :  •  Il  n'y 
a  donc  pas  de  difficulté,  lorsque  la  dénonciation 
est  faite  à  Tantorilé  judiciaire  et  doit  aboutir  ù  un 
Jogement.  »  (Ntpbls,  1. 111,  p.  428,  no  48.) 


reur  du  roi  et  au  bourgmestre  de  Louvain, 
une  longue  plainte  par  écrit  à  charge  d'un 
adjoint  de  police  de  cette  ville  contre  lequel 
il  articulait,  outre  de  nombreux  abus  dans 
Texercice  de  ses  fonctions,  une  tentative  de 
viol  nettement  caractérisée. 

Au  lieu  de  requérir  une  instruction  régu- 
lière sur  le  fondement  des  faits  dénoncés, 
conformément  à  Tart.  47  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  le  procureur  du  roi*  se  con- 
tenta de  quelques  renseignements  très-som- 
maires auprès  de  la  police,  sans  même  faire 
entendre  un  seul  témoin  sur  l'attentat  à  la 
pudeur,  puis  il  fit  assigner  Carrière  et  ses 
coprévenus  en  police  correctionnelle,  du  chef 
d'avoir  adressé  une  dénonciation  par  écrit 
calomnieuse  au  procureur  du  roi  et  au- 
bourgmestre  à  charge  d'un  adjoint  de  police. 

A  ce  chef  de  prévention  venait  s'en  ajouter 
encore  un  autre,  personnel  à  Carrière  et 
consistant  à  avoir  en  outre  publiquement  et 
méchamment  calomnié  ce  même  adjoint. 

A  l'audience,  Carrière  produisit  ses  té- 
moins à  l'elfet  d'établir  l'existence  de  la  ten- 
tative de  viol,  mais  le. ministère  public  s'op- 
posa à  leur  audition  ;  de  son  côté  le  prévenu 
excipa  de  l'absence  d'une  décision  judiciaire 
sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dé^ 
nonces. 

Le  tribunal,  évitant  de  se  prononcer  sur 
ces  incidents,  déclara  l'action  non  recevable 
en  la  forme  où  elle  avait  été  Introduite,  par 
le  motif  que  •  la  prévention  n'articulait 
aucun  fait  précis  à  chaîne  d'aucun  des  trois 
prévenus  et  qu'il  était  Impossible  au  tribunal 
de  procéder  à  une  instruction  régulière  et 
aux  prévenus  de  se  défendre,  sur  une  pré- 
vention aussi  générale  et  aussi  vague  que 
colle  dont  le  tribunal  était  saisi,  i  (5  février 
1872.) 

Appel  par  le  ministère  public. 

Le  bourgmestre,  qui  s'était  contenté  d'a- 
dr'  sser  au  parquet,  le  ^4  janvier,  la  dénon- 
ciation du  18,  lui  fit  savoir  par  une  lettre 
ultérieure  du  17  avril,  qu'à  la  suite  d'une 
instruction  dont  les  éléments  avaient  été 
transmis  au  procureur  du  roi,  l'administra- 
tion communale  avait  considéré  la  dénoncia- 
tion comme  dénuée  de  valeur  et  calom- 
nieuse, qu'elle  n'avait  aucune  intention  d'y 
donner  suite,  et  que  pour  ce  motif  elle  la  lui 
avait  adressée. 

Quant  au  procureur  du  roi,  son  refus  de 
poursuivre  sur  la  dénonciation  résultait 
implicitement  de  la  citation  donnée  aux  pré- 
venus. 

Par  arrêt  du  11  juillet  1872,  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  mit  le  jugement  à  néant  en 
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tant  qull  avait  déclaré  l'action  non  recevable, 
et  statuant  sur  l'exception  du  prévenu  Mil, 
elle  déclara  surseoir  à  statuer  sur  le  délit  de 
dénonciation  calomnieuse  jusqu'à  décision 
définitive  de  l'autorité  compétente  sur  les 
faits  dénoncés.  (Pâsic,  1872, 11,  335.) 

Pourvoi  en  cassation  par  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  fondé 
sur  la  fausse  interprétation  et  la  violation  de 
l'art.  44-7  du  code  pénal,  en  ce  que  le  refus 
du  ministère  public  de  donner  suite  à  la  dé- 
nonciation équivaut  à  une  décision  définitive 
de  l'autorité  compétente,  et  que  ce  serait 
porter  atteinte  à  son  indépendance  que  de  le 
contraindre  à  poursuivre  des  faits  qu'il  juge 
dépourvus  de  tout  fondement. 

Ces  moyens  furent  rencontrés  dans  un 
long  mémoire  de  défense  par  M*'  Frick,  au 
nom  de  Carrière. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

c  L'arrêt  attaqué,  a-t-il  dit,  ne  met  pas  fin 
au  litige,  il  se  borne  à  surseoir  k  statuer  jus- 
qu'à décision  définitive  de  l'autorité  compé- 
tente. Le  pourvoi  est  prématuré,  il  fallait 
attendre  que  le  juge  fût  dessaisi  par  un  arrêt 
définitif.  (Art.  4i()  du  code  d'instruction  cri- 
minelle). 

€  Au  fond,  la  thèse  du  demandeur  n'est 
pas  mieux  justifiée. 

c  La  loi  ailmet  celui  qui  est  prévenu  de 
dénonciation  calomnieuse  à  invoquer  la  jus- 
tification préalable  des  faits  dénoncés. 

«  Si  le  fait  imputé  est  l'objet  d'une  dénon- 
ciation sur  laquelle  il  n'a  pas  été  statué, 
l'action  en  calomnie  sera  suspendue  jusqu'à 
décision  définitive  de  l'autorité  compétente. 

•  En  ce  qui  concerne  les  faits  relatifs  aux 
fonctions  de  l'adjoint  de  police,  la  déclara- 
tion du  chef  de  l'autorité  communale  dont  il 
relève  constitue  une  décision  qui  autorise  la 
poursuite  du  dénonciateur. 

c  Mais  en  est-il  de  même,  pour  la  tentative 
de  viol,  de  la  déclaration  du  procureur  du 
roi  que  le  fait  étant  dénué  de  fondement  il 
ne  juge  pas  à  propos  de  le  poursuivre? 

c  Sans  aucun  doute  il  est  laissé  à  la  faculté 
de  ce  magistrat  d'apprécier  l'opportunité 
d'une  instruction  sur  le  crime  porté  à  sa 
connaissance,  et  dans  ce  sens  sa  liberté  est 
entière,  sous  le  contrôle  du  procureur  gé- 
néral, du  ministre  de  la  justice  et  de  la  cour 
entière  ;  maiss'il  veut  poursuivre  le  calomnia- 
teur, il  y  a  une  formalité  préalable  à  remplir, 
il  est  tenu  de  rapporter  une  décision  défini- 
tive de  l'autorité  compétente  sur  la  fausseté 
du  fait.  (Art.  447  du  code  pénal.) 

•  Est-il  lui-même  cette  autorité  dont  parle 


la  loi?  Mais  il  suffit  de  se  rappeler  que  si  ce 
magistrat  a  le  droit  de  rechercher  les  déiiis, 
d'en  rassemblée  les  preuves  et  d'en  livrer  les 
auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir 
(art.  8  du  code  d'instruction  criminelle),  ja- 
mais il  n'a  le  droit  de  les  juger,  ses  fonctions 
n'étant  pas  des  fonctions  judiciaires,  mais 
seulement  de  police. 

c  II  n'a  pas  même  le  droit  de  constater  les 
délits,  s'ils  ne  sont  flagrants  ou  commis  dans 
l'intérieur  d'une  maison  dont  le  chef  le 
requiert  (art.  52,  46  du  code  d^instructioo 
criminelle),  et  encore  son  intervention  doit- 
elle  s'arrêter  au  point  où  le  juge  peut  agir 
aussi  utilement  que  lui. 

•  Hors  ces  cas,  s'il  est  instruit  par  une 
dénonciation  qu'il  a  été  commis  dans  soa 
arrondissement  un  crime  ou  un  délit,  son 
devoir  est  de  requérir  le  juge  d'instructioo 
d'ordonner  qu'il   en  soit  informé.  (Art.  47.) 

c  Dans  l'espèce,  le  dossier  ne  contient 
aucune  trace  d'indagation  sur  la  prétendue 
tentative  criminelle,  aucun  témoin  n'a  été 
entendu,  le  dénoncé  n'a  pas  même  été  inter- 
rogé, le  procureur  du  roi  était  sans  qualité 
pour  les  entendre  régulièrement,  et  ses  auxi- 
liaires comme  lui  ;  comment  admettre  alors 
que  l'appréciation  de  ce  magistrat,  si  con- 
sciencieuse qu'elle  ait  pu  être,  tienne  lieu 
d'une  décision  définitive  par  l'autorité  com- 
pétente? 

€  Par  ces  mots  :  autorité  compétente,  en 
matière  de  répression  la  loi  entend  d'abord 
les  juridictions  de  jugement,  telles  que  la 
cour  d'assises,  le  tribunal  correctionnel. 

€  Cependant  il  peut  se  faire  que  la  pour- 
suite du  délit  n'atteigne  pas  ce  degré  d'avan- 
cement, et  qu'elle  se  trouve  arrêtée  par  one 
déclaration  de  non-lieu,  rendue  par  une 
juridiction  d'instruction,  telle  que  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  ou  la  chambre 
du  conseil.  Bien  que  leurs  décisions  ne  soient 
pas  définitives,  en  ce  sens  que  des  charges 
nouvelles  permettent  de  les  rapporter,  elles 
n'ont  cependant  pas  le  caractère  de  décisions 
préparatoires  ;  elles  sont  au  contraire  eu  réa- 
lité définitives,  sous  la  condition  qu'il  ne  se 
produira  pas  de  charges  nouvelles. 

c  Le  procureur  du  roi  ne  peut  donc  pas 
se  substituer  au  juge  d'instruction  et  au  tri- 
bunal pour  informer  d'abord  et  statuer  en- 
suite sur  la  réalité  des  faits  dénoncés. 

•  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  416  du  code  d'in- 
structioo criminelle  ; 

Considérant  que  cet  article  n'autorise  le 
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recours  en  cassation  contre  les  arrêts  prépa- 
ratoires et  d'instruction  qu'après  le  jugement 
déûnitif  de  la  cause,  et  que  cette  règle  ne 
souffre  d'exception  que  pour  les  arrêts  ren- 
dus sur  la  compétence; 

Considérant  que  la  décision  précitée  com- 
prend dans  la  généralité  de  ses  termes,  sous 
ia  dénomination  d'arrêts  préparatoires  et 
d'iustruciion,  tous  arrêts  autres  que  la  déci- 
sion qui  met  fin  k  la  poursuite  par  le  renvoi 
du  prévenu  ou  par  sa  condamnation  ; 

Considérant  que,  par  Tarrét  attaqué  du 
li  juillet  i872,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
s'est  bornée  à  décider  qu'il  sera  sursis  à  sta- 
tuer sur  l'action  en  dénonciation  calom- 
nieuse dirigée  contre  les  trois  défendeurs 
Heori  Carrière,  Antoine  Mil  et  Gustave-Jo- 
seph Liagre  et  sur  l'action  en  calomnie  diri- 
gée contre  le  premier,  jusqu'à  décision  défi- 
nitive de  l'autorité  compétente  sur  les  faits 
dénoncés; 

Que  dès  loi^  le  recours  formé  par  le  mi- 
nistère public  contre  ledit  arrêt  est  non 
recevable ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  21  octobre  187i.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Bec- 
kers.  —  Concl.  c<mf,  M.  Mesdacli  de  ter  Kiele, 
avocat  général.  —  PL  M.  Frick. 

Deuxième  espèce, 

(h.  p.,  —  C.  TA^  LANGENDONCK  ET  CARRIÈRE.) 

L'arrêt  attaqué  est  rapporté  dans  la 
2«  partie  de  ce  Recueil,  1872,  p.  357. 

Le  pourvoi  en  cassation  a  été  rejeté  par 
un  second  arrêt  du  16  octobre  1872,  dans 
les  mêmes  termes. 


2«  GH.  —  28  octobre  1878. 

RÈGLEMENT  COMMUNAL.  —  Marché  pu- 
blic —  Timbrage  des  toiles.  —  Kutsers, 

Les  règlements  de  la  ville  de  Gand,  qui  sou' 
mettent  au  timbrage  officiel  les  toiles  expo- 
sées en  vente  sur  le  marché  public,  sont 
applicables  aux  pièces  de  toile  déposées  par 
des  fabricants  dans  des  caves  ou  magasins 
dépendants  du  marché  (1).  (Règlement  com- 
munal de  Gand  du  i4  mai  1806.) 


(i)  Par  un  arrêt  précédent  da  26  février  1872 
{êupra,p,  117),  la  cour  de  cassation  avait  interprété 
ces  mêmes  règlements  dans  un  sens  restrictif.-  Pour 
les  toiles  déposées  dans  les  caves  ou  magasins  atte- 
nants au  marché,  elle  en  avait  restreint  l'application 
aux  kutsers  seulement,  on  revendeurs. 


(dEVEN-RENIER,  —  C.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC  ) 

Un  procès-verbal  de  la  police  de  Gand 
constatait  que  Deven,  fabricant  et  marchand 
de  toiles  à  Wacken,  tenait  dans  sa  cave  ser- 
vant de  magasin,  au  Marché  du  Vendredi, 
trente-sept  pièces  de  toile,  sans  justifier  de 
leur  timbrage  par  les  employés  de  la  ville. 

Poursuivi  de  ce  chef  par  le  ministère  pu- 
blic, joint  à  lui  le  sieur  Robert,  fermier  du 
droit,  en  qualité  de  partie  civile,  il  fut  con- 
damné le  25  mai  1872^  par  le  tribunal  de 
simple  police,  à  trente-sept  amendes  de 
2  francs  ainsi  qu'à  8  francs  de  dommages- 
intérêts,  en  vertu  de  Uart.  i  1  du  règlement 
du  14  mai  1806,  et  des  ai  t.  4,2  et  5  du  règle- 
ment du  28  octobre  1841,  ainsi  conçus  : 

Règlement  du  14  mai  1806.  •  Art.  11.  Il 
est  prescrit  à  tous  les  tisserands  de  campagne, 
revendeurs  dits  kutsers  et  autres,  de  faire 
marquer  leurs  pièces  de  toile  par  les  tim- 
breurs  respectivement  attachés  au  service 
des  différentes  parties  du  marché  ;  ces  offi- 
ciers recevront  des  vendeurs  la  rétribution 
d'un  liard  de  Brabant  ou  deux  centimes  pour 
chaque  pièce  sans  distinction,  et  lorsque  Tap- 
position  du  timbre  est  faite  dans  les  caves, 
maisons  ou  magasins,  la  rétribution  à  donner 
par  les  vendeurs  sera  de  deux  liards  ou 
quatre  centimes  par  chaque  pièce  sans  dis- 
tinction ;  le  tout  sons  peine  d'une  amende  de 
2  francs  par  chaque  pièce  pour  ceux  qui 
refuseraient  de  payer  cette  rétribution.  • 

Règlement  du  28  octobre  1841.  •  Art.  l". 
...  Les  droits  de  mesurage  et  de  timbrage  des 
toiles  établis  par  les  art.  11  et  27  du  règle- 
ment du  14  mai  1806  seront  et  resteront 
supprimés,  à  dater  du  premier  marché  aux 
toiles  qui  aura  lieu  après  l'approbation  de 
cette  résolution. 

<  Art.  2.  A  compter  de  ce  marché,  il  sera 
perçu  en  remplacement  des  droits  prémen- 
tionnés une  indemnité  unique  de  25  centimes 
par  chaque  pièce  de  toile,  sous  le  titre  de 
droit  de  timbre. 

c  Moyennant  le  payement  de  cette  rétri- 
bution, les  toiles  seront  non-seulement  tim- 
brées, mais  elles  seront  en  outre  gratuite- 
ment mesurées,  si  les  parties  intéressées  le 
requièrent.  > 

c  Art.  5.  Les  dispositions  du  règlement 


L'arrêt  que  nous  rapportons  aujourd'hui  attribue 
ù  ces  règlements  un  sens  plus  large;  toutes  les  toiles 
déposées  dans  les  caves  voisines  du  marché,  en  vue  du 
marché,  sont  soumises  au  timbrage,  sans  distinction 
s!  elles  sont  la  propriété  d'un  revendeur  ou  d'un  Ta- 
bricant. 
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du  14  mai  1806  et  de  Tarrété  du  16  juin 
1825,  qui  De  sont  pas«€ontraii-es  aux  pres- 
criptions ci  -  dessus ,  sont  formellement 
maintenues,  notamment  celles  qui,  au  titre  : 
Timbrage  des  toiles,  font  Tobjet  des  art.  4  à 
13  inclus  du  susdit  règlement  du  14  mai 
1806.  » 

Sur  appel  par  Deven,  jugement  confirroatif 
du  tribunal  correctionnel  de  Gand  (l""'  août 
1872),  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  quMl  est  établi  que  l'appelant 
Louis  Deven,  domicilié  à  Wacken,  c'est-à- 
dire  habitant  de  la  campagne,  avait  ou  tenait 
à  Gand,  dans  la  matinée  du  vendredi  26  avril 
1872,  à  savoir  un  jour  de  marché  dans  la 
cave  qu'il  possède  au  Marché  du  Vendredi, 
trente-sept  pièces  de  toile,  qui  ne  portaient 
pas  la  marque  du  timbrage  et  dont  il  a  refusé 
et  refuse  encore  de  payer  le  droit  ; 

c  Attendu  que  Louis  Deven  était  antérieu- 
rement un  marchand  dit  kuts,  qui  avait  sa 
cave  au  Marché  du  Vendredi,  conformément 
à  Tarticle  2  du  règlement  du  14  lïiai  1806,  et 
qu'étant  devenu  fabricant  il  a  continué  à 
tenir,  comme  habitant  de  la  campagne  et  en 
vue  des  jours  de  marché,  son  dépôt  de  toile 
dans  ladite  cave,  conformément  à  Tart.  3  de 
ce  règlement; 

c  Attendu  que  tout  habitant  de  la  campa- 
gne qui  tient  un  pareil  dépôt  est  astreint, 
comme  un  tisserand  et  comme  un  kuts,  à 
faire  timbrer  ses  toiles  et  à  payer  le  droit  de 
timbrage;  que,  comme  un  tisserand  et 
comme  un  kuts,  il  est  spécialement  dénommé 
dans  les  articles  du  règlement  qui  précèdent 
Tart.  11;  qu'il  faut  donc  admettre  qu'il  est 
compris,  tout  comme  un  tisserand  et  comme 
un  kuts,  dans  les  expressions  générales  de 
l'article  11,  spécialement  dans  l'expression 
autres  de  cet  article  ; 

<  Attendu  que  celte  interprétation  qui 
découle  naturellement  des  articles  qui  pré- 
cèdent l'art.  11,  exclut  tout  doute  quand  on 
rapproche  le  texte  flamand  du  texte  français 
de  Fart,  il,  texte  flamand  qui,  d'après  la 
disposition  finale  du  règlement  du  14  mai 
1806,  doit  être  également  pris  en  considéra- 
tion, puisque,  d'après  cette  disposition  le 
règlement  devait  être  imprimé  dans  les  deux 
langues  ; 

c  Attendu  qu'en  consultant  le  texte  qui, 
de  même  que  l'art.  3,  parle  également  de 
aile  landslieden,  c'est  à-dire  de  tous  les  habi- 
tants de  la  campagne,  on  voit  que  le  mot 
autres,  du  texte  français,  se  rapporte  aux 
mots  :  tous  les  tisserands  de  campafftie,  et 
qu'il  s'applique  à  tous  les  individus  de  la 
campagne,  autres  que  les  tisserands ,  et  par 
conséquent  aussi  aux  fabricants  de  la  cam- 


pagne, alors  surtout  quMls  se  trouvent  dans 
les  conditions  où  se  trouve  Louis  Deveo  ; 

t  Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  com- 
prendrait pas  pour  quel  motif,  en  matière 
de  timbrage  et  de  payement  de  ce  droit,  le 
règlement  aurait  fait  une  distinction  entre 
un  habitant  de  la  campagne,  quel  qu'il  soit, 
et  uu  tisserand  de  la  campagne  ou  un  kuu, 
lorsque  cet  habitant  agit  tout  comme  ces 
derniers  ;  qu'étant  de  la  campagne,  il  tient 
en  ville  un  dépôt  de  toile,  pour  les  jours  de 
marché  et  aux  abords  du  marché,  et  lorsque, 
comme  ces  personnes,  il  n'est  en  défioitiTe 
qu'un  fournisseur  du  marché,  vendant  dans 
un  local  pareil  à  celui  où  vend  un  kuts; 

(  Attendu  que  pour  ce  qui  regarde  le  tim- 
.  brage,  l'art.  11  n'autorise  aucune  distinction 
entre  ceux  qui  tiennent  leurs  toiles  et  les 
vendeurs  dans  les  caves  dont  il  est  question 
dans  les  art.  2  et  3,  et  ceux  qui  les  tiennent 
et  les  vendent  dans  le  marché  même; 

c  Attendu  que  la  circonstance  que  Louis 
Deven  est  dans  l'habitude  de  vendre  des 
toiles,  non  dans  le  marché  même,  mais  dans 
la  cave  où  il  était  autorisé,  d'après  l'art.  3, 
non  pas  à  les  vendre  ou  à  les  exposer  en 
vente,  mais  seulement  à  les  emmagasiner  et 
à  les  déposer  jusqu'au  jour  du  marché,  ne 
prouve  qu'une  chose,  c'est  que  Louis  Deven 
ne  s'est  pas  conformé  au  prescrit  de  Tart.  5, 
qu'il  ne  peut  se  fonder  sur  l'inobservation 
de  cet  article  pour  se  soustraire  au  timbrage 
et  au  payement  de  ce  droit  ; 

c  Attendu  que  l'art.  1*'  du  règlement  do 
28  octobre  1841  n'a  pas  abrogé  l'art.  11  da 
règlement  du  14  mai  1806,  mais  qu'il  a  seu- 
lement modifié  cet  article,  en  ce  qui  regarde 
le  droit  dû,  qui  était  ou  d'un  liard  de  Bra- 
bant,  c'est-à-dire  de  deux  centimes,  ou  de 
deux  liards,  c'est-à-dire  de  quatre  centimes, 
droit  qui  a  été  porté  dans  tous  les  cas  i 
25  centimes  par  chaque  pièce  de  toile;  que 
cela  résulte  non -seulement  des  termes  for- 
mels de  l'article  1*',  ainsi  que  de  l'article  2  du 
règlement  du  28  octobre  1841,  qui  n'ont 
trait  qu'au  droit  dû,  mais  encore  des  termes 
de  l'art.  5  de  ce  règlement  d'après  lesquels 

•  les  dispositions  du  règlement  du  14  mai 
c  1806  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  pres- 
«  criptions    ci -dessus    sont   formellement 

•  maintenues,  notamment  celles  qui,  au  titre 
i  Timbrage  des  toiles,  font  l'objet  des  art.  i 
4  jusqu'au  15*  inclus  du  susdit  règlement 
c  du  14  mai  1806  ; 

•  Par  ces  motifs,  confirme,  etc.  » 

Deven  se  pourvut  en  cassation  et  proposa 
deux  moyens  : 

Le  premier  tiré  de  la  fausse  application  du 
règlement  du  14  mai  1806. 


COUR  DE  CASSATION. 
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Ce  règlement,  disait-il,  doit  être  interprété 
dans  un  sens  restrictif;  en  ce  qui  concerne 
les  lieux  de  dépôt  de  toiles,  assimilés  au 
marché,  il  ne  s'applique  qu'aux  kutsers  ou 
revendeurs.  Or,  le  demandeur  ne  rentre  pas 
dans  cette  catégorie,  il  est  fabricant,  patenté 
comme  négociant.  Il  invoquait  les  considé- 
rants de  Tarrét  rendu  par  la  cour  de  cassa- 
tioD,  entre  les  mêmes  parties,  le  26  février 
1872  (supra^p.  ii7). 

Le  deuxième  moyen  était  déduit  de  la  vio- 
lation de  l'art,  i*^  du  règlement  du  28  octo- 
bre i84i. 

Le  demandeur  soutenait  que  cette  dispo- 
sition a  supprimé  définitivement  et  à  l'égard 
de  tous,  le  double  droit  de  timbrage  et  de 
mesurage  établi  par  les  art.  il  et  27  du  règle- 
ment de  1806. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

c  I^a  ville  de  Gand,  a-til  dit,  a  affecté 
spécialement  à  l'usage  de  son  marché  aux 
toiles  une  de  ses  places  publiques,  au  milieu 
de  laquelle  elle  établit  une  enceinte  réservée. 
C'est  là  que  les  campagnards  sont  tenus  de 
porter  les  toiles  qu'ils  destinent  au  marché 
(Règlement  du  14  mai  1806,  art.  l''');  et  il 
est  expressément  défendu  d'examiner,  de 
visiter  ou  de  vendre  des  pièces  dé  toile  dans 
les  rues  ou  hors  de  cette  enceinte  pendant  la 
tenue  du  marché.  (Art.  17.) 

•  Cette  double  mesure,  on  le  comprend, 
a  pour  but  de  concentrer  la  surveillance  et 
de  la  rendre  ainsi  plus  facile. 

c  A  l'époque  oii  fut  porté  le  premier  règle- 
ment dont  rinterprétation  vous  est  en  ce 
moment  soumise,  en  1806,  on  ne  connaissait 
encore,  pour  la  fabrication  des  toiles,  que 
cette  industrie  primitive  du  tissage  à  la  main, 
qui,  pendant  plusieurs  siècles,  avait  si  large- 
ment contribué  à  la  prospérité  de  la  Flandre; 
les  nombreux  habitants  de  la  campagne  qui 
s'y  livraient  ne  se  rendaient  au  marché  aux 
toiles  que  de  loin  en  loin,  à  de  rares  inter- 
valles, à  mesure  qu'ils  avaient  achevé  chacun 
une  ou  deux  pièces  de  sa  fabrication  ;  aucun 
d'eux  n'avait  donc  au  marché  d'établissement 
permanent,  et  la  vente  faite,  un  autre  venait 
prendre  sa  place. 

c  Mais,  à  toute  époque,  le  marché  n'a 
pas  été  seulement  fréquenté  par  ces  modestes 
industriels;  il  a  été,  comme  encore  de  nos 
jours,  alimenté  pour  une  large  part  par  des 
trafiquants  (kutsen)  qui  viennent  revendre 
les  toiles  achetées  par  eux  de  côté  et  d'autre 
chez  les  tisserands  à  la  campagne;  et  l'on 
saisit  immédiatement  la  différence  de  condi- 
tion qui  sépare  ces  deux  classes  de  vendeurs; 


tandis  que  les  tisserands  de  la  campagne  ne 
font  chacun  au  marché  que  de  lointaines 
apparitions,  les  kutsers  au  contraire  s'y  mon- 
trent assidus  et  y  apportent  parfois  de  fortes 
parties  de  marchandises;  un  local  perma- 
nent leur  est  nécessaire  pour  les  y  abriter 
dans  l'intervalle  des  jours  de  marché,  et 
c'est  pourquoi  la  plupart  out  fait  choix  dans 
le  voisinage  de  magasins,  caves  ou  cham- 
bres, où  les  acheteurs  pussent  également 
trouver  un  accès  facile. 

c  Accessibles  au  public,  ces  locaux  sont 
considérés  comme  une  dépendance  et  une 
continuation  du  marché  même,  ei  la  police 
y  exerce  sa  surveillance  sans  conteste;  déjà 
l'ordonnance  de  1786  interdisait  de  trans- 
porter dans  les  caves  des  revendeurs  des 
toiles  qui  n'auraient  pas  été  soumises  au 
timbrage.  (Art.  14.)  De  même  que  par  son 
art.  19,  elle  défendait  d'aller  examiner  les 
toiles  ou  de  procéder  aux  achats  et  aux 
ventes  avant  l'ouverture  du  marché,  aussi 
bien  dans  ces  caves  ou  magasins  que  sur  la 
place  même  ;  seulement  pour  empêcher  que 
ces  annexes  au  marché  ne  se  répandent  trop 
loin,  le  règlement  en  limite  le  rayon  à  une 
distance  minima  de  300  mètres  du  marché. 
(Règlement  du  2  juillet  1842,  art.  14.)  Les 
officiers  charges  du  timbrage  sont  tenus  de  se 
rendre,  une  heure  au  moins  avant  l'ouverture 
du  marché,  dans  les  chambres  ou  caves  ser- 
vant de  magasin  aux  revendeurs,  et  d'y  mar- 
quer toutes  les  pièces  qu'ils  y  trouvent,  à 
peine  d'une  amende  de  5  francs  pour  chaque 
pièce  qu'ils  négligeraient  de  timbrer.  (Règle- 
ment de  1806,  art.  7.) 

c  Jusque-là  pas  de  contestation  ;  les  tis- 
serands sur  le  carreau  du  marché,  les  kutsers 
dans  leurs  caves  sont  assujettis  à  la  forma- 
lité du  timbre  pour  les  toiles  qu'ils  y  expo- 
sent en  vente. 

•  Mais,  avec  les  progrès  de  l'industrie,  est 
venu  s'ajouter  à  eux  un  élément  nouveau,  le 
•  concours  d'industriels  d'un  rang  plus  élevé, 
celui  des  tisserands  à  la  mécanique  qui,  sans 
intermédiaire  aucun,  apportent  directement 
au  marché  les  produits  de  leur  fabrication, 

f  La  question  est  de  savoir  si  les  règle- 
ments de  1806  et  de  1842,  pris  à  une  époque 
où  le  tissage  à  la  main  était  seul  connu,  si 
ces  règlements  sont  également  applicables  à 
la  grande  industrie,  à  la  catégorie  des  tisse- 
rands à  vapeur  lorsqu'ils  viennent  du  de- 
hors ? 

c  Et  d'abord  se  présente  ici  une  distinc- 
tion toute  naturelle,  tirée  de  la  disposition 
des  lieux.  Pour  les  toiles  qu'ils  apportent 
sur  le  carreau  du  marché  public,  dans  l'en- 
ceinte fermée,  nul  doute  qu'ils  n*y  soient 
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assujétis,  car  ils  rcnlreot  daos  la  classe 
générique  dont  parle  l'article  1"  (règlement 
de  i806)  des  c  tisserands  venant  de  la  cam- 
f  pagne  et  portant  aux  jours  des  marchés 
f  ordinaires...  des  pièces  de  toile.  •  Et  la 
circonstance  que  Tinculpé  les  aurait  fabri- 
quées dans  de  vastes  ateliers,  à  Taide  de  mé- 
tiers à  vapeur,  ne  saurait  Taffranchir  de  cette 
obligation.  Ce  point  n'est,  du  reste,  pas  en 
discussion. 

f  S'agit-il,  au  contraire,  de  toiles  que  le 
fabricant  expose  eu  vente  dans  ses  caves  at- 
tenantes au  marché,  aux  heures  du  marché 
public?  Ici  la  controverse  commence,  et  le 
demandeur  soutient  que  pour  les  caves  et 
magasins  le  règlement  est  seulement  appli- 
cable aux  revendeurs,  kutsers. 

c  Cette  interprétation  restrictive  a  Hn- 
convénient  de  s'accorder  peu  avec  l'esprit  du 
règlement. 

c  II  est  manifeste  que  les  dispositions 
prises  par  la  ville  de  Gand  en  1806  et  en 
i84â  se  rattachent  à  cet  ordre  de  mesures 
de  police  qui  ont  but  et  pour  objet  d'assurer 
la  fidélité  du  débit  public  de  certaines  mar- 
chandises. La  lecture  des  considérants  suffit 
à  cette  conviction.  C'est  en  considération  des 
plaintes  multipliées,  faites  par  les  marchands 
de  toiles  de  la  ville,  au  sujet  des  abus  qui  se 
sont  glissés  dans  le  marché,  tant  par  rapport 
au  timbrage  et  au  mesurage  qu'à  Texposition 
en  vente;  c'est  après  avoir  acquis  l'expé- 
rience que  souvent  des  pièces  de  toile  por- 
tées au  marché  sont  tissées  d'une  manière 
déloyale;  c'est  en  vue  de  préserver  cette 
branche  importante  du  commerce  de  Gand 
du  discrédit  qui  ne  manquerait  pas  de  la 
frapper,  que  l'administration  a  jugé  néces- 
saire de  renforcer  les  dispositions  réglemen- 
taires déjà  en  vigueur.  (Considérants  de 
l'arrêté  de  4806.) 

c  11  n'est  pas  moins  évident  que  ces  pré- 
cautions si  sages  seraient  déjouées  le  plus 
facilement  du  monde,  du  moment  où  l'on 
accorderait  à  des  fabricants  du  dehors  de  se 
soustraire  au  contrôle  public,  jugé  indispen- 
sable à  l'égard  de  tous  ceux  qui,  jusque  dans 
ces  derniers  temps,  tisserands  ou  marchands, 
approvisionnaient  le  marché. 

c  La  loyauté  n'est  heureusement  pas  le 
partage  de  certaines  classes  sociales  privilé- 
giées, comme  à  l'inverse  le  défaut  contraire 
n'est  pas  fatalement  iuhérent  à  d'autres 
moins  favorisées;  et  de  même  qu'il  s'est 
trouvé  des  tisserands  à  la  main  peu  scrupu- 
leux dans  l'emploi  de  leurs  procédés,  de 
même  ne  peut-il  pas  se  présenter  des  indus- 
triels de  haut  rang  qui  n'y  apporteront  pas 
plus  de  discrétion? 


•  Nous  ne  saisissons  donc  pas  la  raison  de 
cette  différence  qui  ferait  à  priori  porter 
tous  les  soupçons  d*un  côté,  loote  la  cod- 
liance  de  l'autre,  au  risque  de  dépouiller  les 
transactions  commerciales  de  la  sécurité  qui 
en  est  l'âme. 

c  Disons  en  conséquence  que  ce  n'est  pas 
un  motif  de  préférence  pour  les  uns  et  de 
défiance  pour  les  autres,  qui  aurait  affranchi 
les  fabricants  de  la  condition  du  demandeur, 
des  garanties  proclamées  nécessaires  vis-à- 
vis  d'industriels  d'un  rang  secondaire;  dès 
lors  les  motifs  du  règlement  ne  sont  pas 
moins  applicables  aux  tisserands  de  la  grande 
industrie,  lorsqu'ils  viennent  occuper  une 
place  soit  au  marché,  soit  dans  les  locaux  qui 
lui  sont  assimilés  ;  dès  lors  l'équité,  qui  est 
la  souveraine  régulatrice  des  pouvoirs  pu- 
blics, ne  commande-t-elle  pas  que  ceux  qui 
participent  aux  avantages  d'une  situation 
exceptionnelle  créée  aux  dépens  publics, 
prennent  aussi  en  retour  lear  part  des  char- 
ges qui  y  sont  inhérentes? 

c  Uinterprétation  restrictive  du  règlement 
n'aurait  pas  seulement  pour  résultat  de  créer 
au  profit  de  quelques  individualités  un  pri- 
vilège sans  justification,  mais  encore  d'op- 
poser à  son  exécution  des  entraves  réelles  à 
l'égard  des  revendeurs  dits  kutsers. 

c  En  effet,  la  condition  de  fabricant  n'est 
pas  exclusive  de  celle  de  marchand  ;  toutes 
deux  peuvent  se  trouver  réunies  dans  la 
même  personne,  ^  sans  sortir  de  l'espèce  que 
vous  avez  à  juger,  le  sieur  Deveu  n'ebt-il  pas 
à  la  fois  fabricant  et  marchand  de  toiles?  La 
patente  qu'il  produit  lui  attribue  la  qualité 
de  marchand  à  Wacken,  et  dans  la  déclara- 
tion de  son  pourvoi  il  se  reconnatt  celle  de 
fabricant  et  marchand  de  toiles.  Comme 
marchand  (kuià)  il  est  soumis  an  règlement 
pour  les  toiles  qui  ne  proviennent  pas  de  sa 
fabrication  et  qu'il  dépose  dans  sa  cave  Mar* 
ché  du  Vendredi;  elles  sont  incontestable- 
ment sujettes  à  la  double  formalité  du  tim- 
brage et  du  mesurage;  mais  alors  si  une 
distinction  doit  être  faite  avec  les  toiles  tis- 
sées dans  ses  ateliers,  qui  sera  juge  de  cette 
différence,  qui  aura  qualité  pour  discerner 
les  unes  d'avec  les  autres?  ou  bien  ira  t-on 
jusqu'à  dire  que  la  condition  éminente  do 
fabricant  couvre  celle  du  marchand  et  l'ab- 
sorbe à  ce  point  qu'elle  l'affranchit  de  tout 
exercice  par  les  officiers  préposés  au  tim- 
brage? Ce  ne  serait  rien  moins  que  Tobliié- 
ration  du  règlement  dans  une  de  ses  parties 
essentielles,  car,  nous  l'avons  déjà  dit,  il  y  a 
obligation  impérative  pour  les  surveillants 
de  marquer  toutes  les  pièces  qu'ils  trouvent 
dans  les  caves  aux  abords  du  marché,  à 
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peine  de  3  francs  d'amende  à  leur  charge 
pour  chaque  pièce  négligée  (art.  7  du  règle- 
ment de  1806),  ce  qui  implique  pour  les 
vendeurs  TobligatioD  corrélative  de  subir  la 
mesure.  11  oe  reste  plus  qu'à  vérifier  la  con- 
formité du  jugement  attaqué  avec  le  texte 
des  règlements. 

c  Bien  que  la  ville  de  Gand  n*ait  eu  prin- 
cipalement en  vue  que  ces  deux  grandes 
classes  de  tisserands  de  la  campagne  et  de 
revendeurs  qui  approvisionnent  le  marché 
aux  toiles,  on  n'est  pas  autorisé  à  en  con- 
clure qu'elle  ait  excepté  les  tisserands  de  la 
condition  du  demandeur,  qui  déposeraient 
leurs  toiles  dans  des  caves  ou  magasins  aux 
environs  du  marché.  Tout  au  contraire,  de 
ses  quatre  règlements  de  1786,  du  14  mai 
1806,  du  28  octobre  1841  et  du  2  juillet 
1842,  se  dégage  la  volonté  expressément  ma- 
nifestée de  soumettre  au  timbrage  toutes  les 
toiles  trouvées  dans  les  caves  ou  magasins  du 
marché,  sans  acception  aucune  de  |a  condi- 
tion de  ceux  à  qui  elles  appartiennent  ;  et  la 
raison  indique  suffisamment  qu'il  n'en  sau- 
rait être  autrement.  Déjà  nous  avons  vu  que 
les  articles  14  et  19  de  l'ordonnance  de  1786 
étendaient  la  surveillance  de  l'autorité  aussi 
bien  aux  caves  et  magasins  dépendants  du 
marché  qu'au  Marché  même  du  Vendredi. 

c  Par  d'autres  et  de  nombreuses  disposi- 
tions, notamment  par  les  art.  8,  22,  27,  28 
et  29,  la  même  ordonnance  s'adresse  toujours 
aux  forains,  landsHeden,  tant  kutsers  que 
tisserands. 

c  Art.  8.  Ordonnerendei)verxulks  aen  aile 
c  landslieden,  kulsers  ende  wevers.,,  i 

c  Embrassant  ainsi  d'une  manière  géné- 
rale tous  les  gens  du  dehors,  étrangers  à  la 
ville,  aussi  bien  les  marchands  (kutsen)  que 
les  tisserands. 

c  Parcourons  actuellement  le  texte  du 
règlement  du  14  mai  1806. 

c  Art.  7.  Il  est  expressément  défendu  à 
tous  vendeurs,  soit  tisserands,  kutsers  et  au- 
ires,  de  vendre  ou  d'exposer  en  vente  des 
pièces  de  toile  quelconques  qui  ne  seraient 
pas  timbrées...  » 

c  A  qui  la  défense  est-elle  adressée?  A 
tous  vendeurs,  et  ce  n'est  qu*exempli  gratiâ 
que  l'article  ajoute  :  c  soit  tisserands,  kut- 
c  sers  et  autres  ;  •  mais  l'adjectif  t  autres  i 
démontre  une  fois  de  plus  combien  la  défense 
est  générale  et  détruit  l'illusion  de  ceux  qui 
pourraient  croire  que  le  droit  de  la  police 
dans  les  caves  du  marché  est  limité  aux 
seules  toiles  exposées  en  vente  par  les  kut- 
sers, 

c  La  même  expression  c  autres  »  est  ré- 


I  pétée  dans  l'art.  11  :  c  II  est  prescrit  à  tous 
c  les  tisserands  de  campagne,  revendeurs 
(  dits  kutsers  et  autres,  de  faire  marquer 
c  leurs  pièces  de  toile,  i 

•  Le  demandeur  prouverait  donc  en  vain 
la  supériorité  de  sa  condition  sur  celle  de  ces 
revendeurs  vulgaires  dits  kutsers,  s'il  ne  dé- 
montre pas  en  même  temps  qu'il  n'est  pas 
compris  dans  la  généralité  de  ceux  qui  ven- 
dent des  toiles  dans  les  caves  du  Marché  du 
Vendredi. 

c  La  portée  générale  et  extensive  du  rè- 
glement ne  se  dément  pas  un  instant.  A  Tar- 
ticle  32,  il  traite  des  mesures  à  prendre  à 
l'égard  des  pièces  trouvées  en  défaut  : 

c  Au  cas  que  lesdits  surveillants  ou  les 
c  mesureurs  s'aperçussent  qu'une  ou  plu- 
i  sieurs  pièces  de  toile  de  tisserands,  de 
c  kutsers  ou  de  qui  que  ce  pût  être  soient  dé- 

•  fectueuses...,  ils  arrêteront  ces  pièces...  » 

c  11  y  a  plus;  lorsque,  en  1841,  le  conseil 
«communal  a  revisé  le  règlement  de  1806, 
quelle  est  l'interprétation  que  lui-même  en  a 
donnée  rétrospectivement 

«  Considérant  que,  p^r  ces  actes  (1),  indis* 
c  tinctement  toutes  les  toiles  qui  sont  exposées 
c  en  vente  les  jours  consacrés  aux  marchés, 
c  soit  sur  l'emplacement  même  affecté  à  leur 

•  tenue,  soit  dans  les  caves  ou  chambres  des 
I  revendeurs  connus  sous  le  nom  de  kut^ 

<  sers,  sont  assujetties  à  la  double  formalité 
c  du  tim)[)re  et  du  mesurage,  et  à  l'obligation 
c  de  payer  pour  l'accomplissement  de  cha- 
«  cune  un  droit  dont  le  montant  varie  : 

c  Pour  le  mesurage,  de  32  à  36  centimes 
f  par  pièce; 

«  Pour  le  timbre,  de  2  à  4  centimes,  éga- 

•  lement  par  pièce,  suivant  que  les  tissus  de 
c  l'espèce  sont  la  propriété  des  kulsers  ou 
c  celle  des  tisserands  ou  autres  particuliers 

<  qui  ne  sont  pas  dans  la  condition  des  reven- 

<  deurs  précités,  » 

c  Art.  3.  Conformément  aux  dispos!- 
c  tiens  en  vigueur,  toutes  les  toiles,  tant 
«  celles  qu'on  exposera  en  vente  en  plein  air 
c  sur  l'emplacement  à  ce  destiné,  les  jours 

•  fixés  pour  la  tenue  des  marchés,  que  celles 

•  qui  seront  trouvées  les  mêmes  jours  dépo- 
f  sées  ou  emmagasinées  dans  les  chambres 
c  et  caves  des  kutsers,  continueront  à  être 
c  soumises  au  timbrage,  i 

c  Enfin  la  pensée  du  conseil  communal 
n'était  pas  différente  lorsque,  par  son  règle- 
ment du  2  juillet  1842,  il  arrêtait  les  mesures 


(t)  Les  rëglemenls  du  14  mai  1806  et  l'arrêté  du 
j    16  juin  1825. 
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destinées  à  faciliter  la  perception  du  nouveau 
droit. 

<  Art.  8.  Il  sera  établi  dans  le  bâtiment 

<  connu  sous  le  nom  de  melershuis,  situé 

•  dans  le  voisinage  du  marché,  un  bureau  où 

•  touieê  les  pièces  de  toile  devront  être  pré- 

•  seutées  et  timbrées  avant  leur  exposition 

<  en  vente  sur  la  place' publique,  ou  leur 
c  entrée  dans  les  magasins  ou  caves  des 
c  marchands  dits  kutsers.  i 

«  Art.  13.  Le  premier  vendredi  qui 
c  suivra  la  publication  de  Tarrété  oadélibé- 
c  ration  susrappelé  du  28  octobre  1841,  il 
«  sera  procédé  par  les  employés  de  la  com- 
c  mune  à  la  visite  et  au  timbrage  de  toutes 

•  les  pièces  de  toile, sans  nulle  exception,  qui 
c  seront  trouvées  dans  les  magasins  ou  caves 
c  des  marchands  dits  kutsers.  i 

f  Art.  15.  Les  toiles  qui  seront  exposées 
«  en  vente  au  marché  sans  avoir,  préalable- 
c  ment  été  timbrées  dans  cette  ville  et  celles 

<  qui,  après  la  visite  dont  il  est  fait  mention 
c  k  Fart.  13,  seront  trouvées  dans  les  caves, 
c  magasins,  efc,  des  n^archands  (kutsers) 
c  également  sans  porter  la  marque. de  leur 
€  timbrage  à  Gand,  seront  immédiatement 
c  soumises  à  cette  formalité  et,  dans  ce  cas,  le 
c  droit  à  payer  sera  de  cinq  francs  par  pièce,  i 

<  Gomment  roéconnattre  alors  qu'à  toute 
époque,  en  1806  comme  en  1841  et  1842, 
Pautorité  communale  de  Gand  a  été  dominée 
par  cette  pensée  d'exercer  un  contrôle  sé- 
rieux et  efficace  sur  toutes  les  toiles  présen- 
tées à  son  marché,  aussi  bien  sur  la  place  du 
Vendredi  que  dans  les  caves  et  magasins  qui 
Tentourent  dans  un  rayon  de  300  mètres, 
sans  autre  exception  que  ceux  de  ces  maga- 
sins permanents,  qui  sont  occupés  par  des 
habftants  de  la  ville  et  ouverts,  non  pas  seu- 
lement pendant  les  heures  du  marché,  mais 
tous  les  jours  de  Tannée,  d'une  manière 
permanente.  Ceux-là  seuls  présentent  par 
leur  stabilité,  comme  par  la  notabilité  de 
leurs  exploitants,  des  garanties  suffisantes  de 
sécurité  et  de  loyauté  pour  rendre  superflues 
toutes  mesures  préventives.  Par  leur  condi- 
tion ils  échappent  à  la  police  des  marchés  et 
ce  n'est  pas  contre  eux  que  se  sont  élevées 
les  réclamations  du  commerce  intérieur  qui 
ont  éveillé  la  sollicitude  de  l'autorité. 

€  Dans  notre  pensée,  le  sieur  Deven,  fa- 
bricant et  marchand  domicilié  à  Wacken, 
était  tenu  de  soumettre  au  timbrage  toutes 
les  pièces  de  toile  sans  distinction  déposées 
dans  la  cave  qu'il  possède  au  Marché  du 
Vendredi,  et  pour  ne  l'avoir  pas  fait  il  tom- 
bait sous  l'application  des  art.  15  et  16  du 
règlement  du  2  juillet  1842. 

c  Toutefois  la  décision  attaquée,  en  con- 


firmant le  jugement  do  tribunal  de  simple 
police,  n'a  fait  application  que  des  art.  11  do 
règlement  du  14  mai  1806, 1,  2  et  5  du  rè- 
glement du  28  Octobre  1841,  non  abrogés  eo 
ce  point  ;  mais  de  ce  qu'il  a  puni  le  contre- 
venant d'une  peine  plus  douce,  il  ne  soit  pas 
que  ce  dernier  soit  fondé  à  se  plaindre.  Sur 
ce  point  la  décision  lui  est  favorable.  (Cass. 
belge,  23  janvier  1865,  Pasic,  1865, 1, 338; 
29  janvier  1872,  supra,  p.  71 .) 

c  Nous  concluons  au  rejet.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ■—  Sur  le  premier  moyen  con- 
sistant dans  la  fausse  application  du  règle- 
ment de  la  ville  de  Gand  du  14  mai  1806, 
concernant  le  marché  aux  toiles  : 

Attendu  que  ce  règlement  a  été  arréié  en 
vertu  de  la  loi  du  24  août  1790  et  que, 
comme  l'ordonnance  du  magistrat  delà  ville 
de  Gaud  du  12  mai  1786,  il  a  spécialement 
pour  but  d'assurer  la  fidélité  du  débit  des 
toiles  au  marché  de  cette  ville; 

Attendu  qu'à  cet  effet  le  règlement  prescrit 
différentes  mesures  de  police,  dont  le  tim- 
brage des  toiles  est  la  plus  importante  ; 

Attendu  qu'après  avoir,  parles  art.  2 et 3, 
autorisé  les  revendeurs  dits  kuisen^  ainsi  que 
les  tisserands  et  habitants  de  campagne  à  tenir 
en  dépôt  les  toiles  importées  en  destination 
du  marché,  le  règlement  ordonne  d'une  ma- 
nière absolue,  par  l'art.  4,  que  toutes  les  toiles 
seront  dorénavant  parquées; 

Que  Fart.  7  défend  expressément  la  vente 
ou  la  mise  en  vente  de  toiles  non  marquées; 

Et  que  l'art.  11  prescrit,  en  termes  non 
moins  explicites,  c  à  tous  les  tisserands  de 
campagne,  revendeurs  dits  kutsers  et  autres, 
de  faire  marquer  leurs  pièces  de  toile  par  les 
timbreurs  attachés  au  service  des  différentes 
parties  du  marché;  i 

Attendu  que  ces  textes  sont  formels  ;  qu'ils 
tendent  tous  au  même  but  :  l'application 
rigoureuse  de  la  formalité  du  timbrage,  et 
que  Ton  doit  incontestablement  attribuer  à 
cette  mesure  le  caractère  général  que  lui 
donnaient  les  dispositions  sur  la  matière  de 
l'ordonnance  de  1786,  à  laquelle  celles  do 
règlement  ont  été  empruntées; 

Attendu  que  le  pourvoi  prétend  à  tort  que 
l'obligation  de  faire  timbrer  les  toi|es  tenues 
en  dépôt  en  vue  démarché  ne  concerne  que 
les  revendeurs; 

Qu'en  efiet  l'art.  1 1  précité  ne  fait  aucune 
distinction  et  que  ses  termes  résistent  à 
toute  interprétation  restrictive  ; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  constate 
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qae  le  demandear,  qui  est  habitant  de  la 
campagne,  ayait  une  cave  au  Marché  du 
Vendredi  à  Gand,  comme  revendeur  et  en 
vertu  de  Tari.  2  du  règlement  de  1806  ;  que 
depuis  qu*il  est  devenu  fabricant,  i!  a  conti- 
nué à  tenir,  comme  habitant  de  la  campagne 
et  en  vue  des  jours  de  marché,  son  dépôt  de 
toiles  dans  ladite  cave,  conformément  à  Par- 
ticleS; 

Que  le  jugement  constate  également  que 
le  demandear  tenait  à  Gand,  le  26  avril  1 S72, 
un  jour  de  marché,  dans  cette  même  cave, 
trente-sept  pièces  de  toile  qui  ne  portaient 
pas  la  marque  du  timbrage  et  dont  il  a  refusé 
de  payer  le  droit; 

Attendu  qu*en  décidant,  dans  ces  circon- 
stances, que  le  demandeur,  ayant  établi  un 
dépôt  de  toile,  en  vue  du  marché,  dans  les 
mêmes  conditions  qu'un  revendeur,  était  en 
réalité  un  fournisseur  du  marché,  soumis, 
comme  tel,  à  toutes  les  dispositions  de  police 
qui  le  régissent,  le  jugement  dénoncé  a  fait 
une  juste  application  des  articles  invoqués 
par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  second  moyen,  déduit  de  la  viola- 
tion de  Part.  i«'  du  règlement  de  la  ville  de 
Gand  du  28  octobre  1841,  qui  a  supprimé 
les  droits  de  timbrage  et  de  mesurage  éta- 
blis par  le  règlement  de  1806: 

Attendu,  comme  le  jugement  dénoncé  le 
décide  avec  raison,  en  invoquant  les  art.  1, 
2  et  5  du  règlement  de  184 1,  que  Tart.  !«' 
n'a  pas  abrogé  Tarticle  11  du  règlement  de 
1806  et  qu'il  n'a  pas  supprimé  la  formalité 
du  timbrage;  que  l'article  invoqué  s'est 
borné  à  supprimer  les  droits  établis  à  raison 
de  cette  formalité  et  de  celle  du  mesurage,  et 
qu'il  a  remplacé  ces  droits  par  une  indem- 
nité; 

Que  ce  moyen  n*est  donc  pas  plus  fondé 
que  le  premier  ; 

£t  attendu  que  la  procédure  est  régulière 
et  que  les  dispositions  précitées  des  règle- 
ments de  la  viHede  Gand  de  1806  et  de  1841, 
ainsi  que  la  loi*pénate,ont  été  justement  ap- 
pliquées aiix.faits  de  la  cause; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  28  octobre  1872.  —  2«  ch.  —  Prég. 
M.  De  Longé,  président,  —  /iopp.  M.  Yanden- 
peereboom.  —  ConcL  conf.  M.  Hesdach  de 
ter  Kiele,  avocat  général. 


9«  CH.  —  89  octobre  1878. 

1*  POURVOI  DE  LA  PARTIE  CIVILE.  — 

NoTincATioN.  —  Délai. 

2»  DISTILLERIES.  —  Droits  d'accise.   — 
DÉDUCTION.  —  Culture  par  soi-même. 

Le  délai  dans  lequel  le  pourvoi  de  la  partie 
civile  doit  être  notifié  n'est  pas  prescrit  h 
peine  de  nullité  ou  de  non-recevabilité  (1). 
(C.  d'instr.  crim.,  art.  418.) 

L'art,  ^de  la  loi  du  ^1  juin  1842  n'accorde 
aux  distillateurs  une  déduction  sur  le  droit 
d'accise  que  quand  ils  cultivent  par  eux- 
mêmes  une  surface  déterminée. 

Le  distillateur  qui  cultive  par  voie  d'entreprise, 
mais  à  ses  frais,  risques  et  périls,  ne  jouit 
pas  de  la  déduction,  (Loi  du  27  juin  1842, 
art.  5.) 

(ministre  des  finances,  —  G.  SMAL-MALHERBB.) 

Un  procès-verbal  d'agents  de  l'administra- 
tion des  accises  constatait  que  par  déclara- 
tions faites  au  bureau  des  accises,  confor- 
mément à  l'art.  15  de  la  loi  du  27  juin  1842 
modifiée,  Smal- Malherbe,  distillateur  et 
boutiquier  à  Huy,  avait  demandé  la  déduc- 
tion de  15  p.  c.  sur  la  quotité  du  droit,  ac- 
cordée par  l'art.  5  de  la  loi  précitée,  comme 
remplissant  toutes  les  conditions  requises 
pour  y  avoir  droit,  notamment  celle  d'après 
laquelle  le  distillateur  doit  cultiver  par  lui- 
même,  dans  la  distance  de  cinq  kilomètres  au 
plus  de  sa  distillerie,  un  hectare  par  chaque 
hectolitre  et  demi  de  la  contenance  des 
vaisseaux  imposés. 

Smal  produisait  en  effet  un  acte  du 
10  juin  1870,  d'après  lequel  il  avait  pris  en 
sous-location  quinze  hectares  d'un  fermier 
d'Anlheit  ;  mais,  ajoutait  le  procès-verbal,  il 
est  de  notoriété  et  à  notre  parfaite  connais- 
sance qu'il  ne  cultive  pas  ces  terres  par  lui- 
même;  qu'il  ne  possède  ni  dans  sa  demeure 
à  Iluy,  ni  dans  les  locaux  de  sa  distillerie,  ni 
instruments  aratoires  ni  chevaux,  rien  en 
un  mot  de  ce  que  nécessite  une  culture  ;  que 
c'est  le  fermier,  premier  locataire,  qui  cul- 
tive ces  terres  avec  ses  ouvriers,  son  bétail, 
son  matériel  et  qui  engrange  les  récoltes, 
comme  des  autres  terres  de  son  exploitation. 

En  conséquence,  les  verbalisants  se  ren- 
dirent chez  Smal  et  Itnvitèreut  à  renoncer 
désormais  à  la  déduction  de  15  p.  c.  Cet 


(1)  Voy.  cass.  belge,  21  décembre  1865  (Pasic. 
1863, 1, 388). 
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jndustriel  ue  tint  aucun  compte  de  celte 
observation  et  fit  le  lendemain  une  nouvelle 
déclaration  de  fabrication  dans  les  mêmes 
conditions.  Mis  en  contravention,  Tinstruc- 
lion  faite  à  Taudience,  sans  démentir  les  faits 
attestés  par  le  procès-verbal,  étabiit  que  le 
produit  de  la  récoite  des  quinze  hectares, 
consistant  en  pailles,  en  grains,  etc.,  était 
conduit  chez  Smal,  et  qu'en  retour  le  fumier 
du  bétail  de  sa  distillerie  était  répandu  sur 
ces  mêmes  terres. 

Par  jugement  du  24  novembre  1871,  le 
tribunal  correctionnel  de  Huy  renvoya  le 
prévenu  de  1^  poursuite  ;  et  sur  appel  par 
Tadministration  des  finances,  la  cour  de  Lié^e 
confirma  cette  décision  par  un  arrêt  du 
7  juin  1872  (Pasic,  1872,  II,  296). 

• 

Pourvoi  en  cassation  du  ministre  des 
finances,  fondé  sur  la  violation  de  Tarticle  5, 
§  \",  de  la  loi  du  27  juin  1842.  La  loi,  di- 
sait-il, n'accorde  la  déduction  qu'aux  distil- 
lateurs qui  sont  principalement  cultivateurs 
et  qui  exploitent  une  distillerie  agricole. 

A  l'appui  de  cette  proposition,  le  deman- 
deur invoquait  les  discussions  parlemen- 
taires et  notamment  les  opinions  suivantes  : 

1°  Ministre  des  finances.  Moniteur,  18  avril 
1856  {Pasinomie,  p.  213); 

2«  Le  même.  Moniteur,  2-4  février  1841 
{Patinomie,  p.  54  et  suiv.)  ; 

5°  M.  Bioltey  au  sénat.  Moniteur,  20  fé- 
vrier 1841  (Pasinomie,  1841,  p.  55); 

4'  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  27  juin 
1842  (Pasinomie,  XII,  p.  246); 

5**  M.  Zouiïe  (Pasinomie,  Xll,  p.  247); 

6°  Ministre  des  finances  (Pasinomie,  Xll, 
p.  246); 
7°  M.  Eloy  de  Burdinne,  27  avril  1842; 
S""  M.  Verhaegen,  5  mai  1842. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele, 
en  concluant  à  l'annulation  de  l'arrêt  atta- 
qué, a  dit  en  substance  : 

c  Nous  nous  expliquons  difficilement  la 
controverse  que  soulève  l'interprétation  de 
ces  mots  :  cultiver  par  soi-même.  Chacun  sait 
ce  que  c'est  que  cultiver  ;  c'est  faire  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  rendre  la  terre  plus 
fertile  et  pour  améliorer  ses  productions. 
(Bescherelle.)  Et  quand  la  loi  ajoute  par 
soi'mêmej  elle  marque  avec  plus  de  précision 
encore  les  rapports  qui  doivent  exister  entre 
la  terre  et  celui  qui  la  met  en  œuvre;  elle 
ruine  d'avance  toutes  ces  combinaisons,  par- 
faitement pressenties  par  elle  et  qui  n'ont 
d'autre  raison  d'être  que  le  désir  de  l'éluder. 

c  La  cour  aura  déjà  remarqué  que  c'est  au 
lendemain  d'une  loi  (15  mai  1870)  qui  venait 


d'élever  l'accise  de  35  k  65  francs  l'hectolitre, 
que  se  contracte  ce  bail  singulier  du  lÔ  juin 
1870,  par  lequel  le  défendeur,  distillateur  et 
boutiquier  en  ville, où  il  continue  de  résider, 
prend  en  sous-location  de  la  veuve  Carbon- 
nelle,  fermière,  quinze  hectares  de  terre 
pour  en  rétrocéder  la  culture  au  fils  Carbon- 
nelle,  à  forfait;  lui-même  ne  possède  ni  io- 
strumerits  aratoires  ni  chevaux,  rien  en  un 
mot  de  ce  que  nécessite  une  culture,  le  pro- 
cès-verbal l'affirme;  aussi  est-ce jCarbonnelle 
qui  engrange  à  sa  place,  et  cependant  le 
tribunal  de  iluy  u'hésiie  pas  à  proclamer  que 
Smal  cultive  par  lui-même  et  pour  lui-inéme; 
que  dans  ce  bail  il  n'y  a  pas  Tombre  de  si- 
mulation ou  de  fraude  ! 

t  N'est-il  pas  [^us  conforme  à  la  vérité  de 
déclarer  qu'il  emploie  un  intermédiaire, 
ainsi  que  le  reconnaît  la  cour  de  Liège,  et 
qu'il  cultive  non  par  lui-même,  mais  à  dis- 
tance, par  personne  interposée  ?  Dès  lors  le 
sort  de  l'arrêt  est  fixé,  car  autre  chose  est 
cultiver  par  soi-même,  et  cultiver  par  l'inter- 
médiaire d'un  entrepreneur  à  forfait.  La 
signature  de  ce  bail  insolite  n'a  pas  changé  la 
condition  du  défendeur;  de  distillateur  et 
boutiquier  qu'il  était  à  Huy,  elle  n'en  a  pas 
fait  un  cultivateur  à  Àntheit,  personne  ne 
saurait  s'y  méprendre. 

c  Et  pour  ce  qui  est  de  la  simulation,  pas 
n'est  besoin  de  contester  la  parfaite  sincérité 
de  l'acte  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit,  mais 
lorsqu'on  en  recherche  la  cause  ainsi  que  le 
mobile  de  son  auteur, il  est  difficile  de  lui  eu 
assigner  d'autres  (fue  cet  appAt  d'une  déduc- 
tion. Dans  ce  cas,  la  loi  aurait  été  éludée. 

c  Pour  jouir  du  bénéfice  de  15  p.  c,  on 
c  éludera  la  loi,  disait  le  marquis  de  Rodes 
c  au  sénat  (Pasinomie,  1841,  p.  ^).  Les 
c  distillateurs  de  la  catégorie  à  15  p.  c.  s'en- 
c  tendront  très-bien  avec  de  grands  cultiva- 
c  teurs  voisins  pour  pouvoir  jouir  du  béné- 
c  fice  de  la  loi.  i  * 

c  A  quoi  le  ministre  des  finances  répon- 
dait :  c  On  peut  toujours  chercher  à  éluder 
t  les  dispositions  d'une  loi.  C'est  k  Tadmi- 
f  nistration  de  veiller  à  ce  que  la  loi  soit 
«  une  vérité.  Dans  le  cas  où  l'on  en  abuse- 
c  rait,  l'opinion  publique  indiquerait  assez 
(  que  le  terrain  ne  serait  pas  réellement  eul- 
€  tivé  par  le  distillateur  qui,  du  reste,  n^au- 
t  rait  pas  le  nombre  de  chevaux  nécessaire 
c  pour  cette  culture  et  qui  n'acquitterait  pas 
c  la  contribution  foncière;  on  sait  qu^n 
i  général  cette  contribution  est  à  charge  du 
c  fermier.  Le  distillateur  devra  avoir  chez  lui 
f  les  chevaux  nécessaires  pour  sa  culture, 
c  avoir  les  têtes  de  bétail  exigées  dans  son 
c  étabie,  de  sorte  que  les  abus,  s'il  y  en  a, 
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f  seront  très-rares,  et  les  moyens  desurveil- 
(  laijce  ne  manqueront  pas  pour  les  réprî- 

<  mer»  en  n'accordant  pas  la  déduction,  i 

(  Il  a  donc  été  bien  entendu  que  cette 
culture  par  le  distillateur  lui-même  devait 
être  une  réalité  et  non  une  Gction,  qu'il  de- 
vait avoir  chez  lui  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  cette  lin,  sinon  ce  serait  un  abus  auquel  il 
faudrait  refuser  la  déduction. 

f  L'art.  4  de  la  loi  du  S5  février  1841  fut 
ensuite  adopté,  puis  la  loi  elle-même.  Ln 
portant  à  15  p.  c.  la  déduction  qui  n'était  que 
de  10  p.  c,  en  vertu  de  la  loi  du  27  mai 
1837,  il  a  ajouté  cette  condition,  «  que  le 
c  distillateur  cultiverait  par  lui-même,  i 
Bientôt  la  loi  du  27  juin  18 i2,  pour  mieux 
déjouer  la  fraude,  a  exigé  de  plus  que  cette 
culture  ne  fût  pas  distante  de  plus  de  cinq 
kilomètres  de  Tusine. 

«  Le  but  du  législateur  n'est  pas  douteux; 
sa  pensée  n'était  autre  que  de  favoriser,  non 
pas  l'industrie  de  la* distillation,  mais  uni- 
quement l'agriculture.  A  cette  Gn  il  voulut 
encourager  l'établissement  à  la  campagne,  et 
surtout  dans  les  parties  arides  et  sablon- 
neuses, de  petites  distilleries  dont  les  résidus, 
appliqués  à  l'élève  du  bétail,  augmenteraient 
dans  une  notable  proportion  la  production 
des  engrais  nécessaires.  Les  établissements 
de  cette  espèce  rendent  des  services  immé- 
diats à  l'agriculture  et  contribuent  efficace- 
ment à  l'amélioration  du  sol  ;  ils  ne  subsistent 
qu'à  la  faveur  d'une  prime  et  ne  consti- 
tuent à  proprement  parler  qu'un  accessoire 
à  de  grandes  exploitations  rurales.  Cette 
peusée  ressort  à  la  dernière  évidence  de 
toutes  les  discussions  qui  ont  précédé  les  lois 
de  1837,  de  1841  et  de  i84i. 

c  Dans  son  discours  du  2  mai  1842,  à  la 
chambre  des  représentants,  M.  Zoude,  rap- 
porteur de  la  section  centrale,  s'appliquait  à 
démontrer  que  les  seules  usines  que  le  légis- 
lateur avait  voulu  protéger  étaient  celles  qui 
sont  situées  à  l'écart,  dont  des  terrains  mai' 
grès,  oit  l'engrais  manque.  {Moniteur  du  5  mai 
1842.) 

c  Et  le  ministre  des  finances  confirmait 
ces  paroles,  c  Que  veut-on?  s'écriait-il,  fa- 
t  voriser  les  établissements  ruraux,  les  dis- 

<  tilleries  établies  à  la  campagne,  le  défri- 
f  chement  de  nos  landes. 

c  ...  11  y  a  les  distilleries  disséminées  dans 
,1  le  pays,  qui  ne  sont  qu'une  industrie  ac- 
t  cessoire  du  cultivateur,  qui  tendent  à 
I  rendre  fertiles  des  terres  incultes  ou 
I  ingrates,  c'est  en  faveur  de  ces  distilleries 
«  qur'oD  a  établi  avec  raison  une  déduction 
f  de  15  p.  c,  par  la  loi  du  25  février  1841. 

t  ...  D'après  ces  considérations,  je  pense 
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c  qu'il  ne  faut  faire  de  déduction  qu'en  fa- 

f  veur  des  petitts  distilleries  disséminées 

f  dans  tout  le  pays  et  qui  sont  pour  les  cul- 

c  tivateurs  une  industrie  accessoire.  > 

c  Ces  déclarations  géminées  obtinrent 
encore  une  éclatante  confirmation  dans  le 
sein  du  parlement,  près  de  vingt  ans  plus 
tard,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  15  mai 
1870.  (Discours  de  M.  De  Maere,  Ann.  pari., 
1869-1870,  p.  755  ;  de  M.  De  llacar,  p.  762.) 
c  L'esprit  de  la  loi  de  1842,  disait  ce  dernier, 
c  est  incontestablement  de  permettre  l'exis- 
c  tence  de  la  distillation  agricole  au  poiut  de 
c  vue  seulement  de  l'extension  de  l'agri- 
<  culture.  > 

c  Le  défendeur  ne  répond  à  aucune  de  ces 
conditions  ;  la  combinaison  imaginée  par  lui 
d'une  culture  en  rapport  direct  avec  son 
usine  n'ajoute  aucune  valeur  à  la  richesse 
agricole,  et  ne  fournit  aucun  produit  que  ses 
deux  exploitations  ne  procureraient  égale- 
ment bien  si  elles  étaient  indépendantes 
l'une  de  l'autre.  Leur  réunion  dans  la  même 
main,  sous  l'autorité  d'un  maître  unique,  ne 
justifie  donc  en  aucune  manière  une  diminu- 
tion d'impôt.  11  n'importe  en  elTct  que  les 
engrais  de  sa  distillerie  soient  répandi.s  sur 
SCS  propres  terres,  de  préférence  à  d'autres 
appartenant  à  des  tiers;  la  richesse  publique 
n'en  retire  aucun  profit.  La  loi  favorise  bien 
les  agriculteurs  qui  se  prêteront  à  faire  de 
la  distillation,  mais  aucunement  les  indus- 
triels qui  s'adonneront  à  la  culture,  et  pour 
l'avoir  décidé  autrement,  la  cour  de  Liège 
a  expressément  violé  l'art.  5  de  la  loi  du 
27  juin  1842. 

f  Nous  concluons  à  la  cassation,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Considérant  que  la  notification  du  recours 
en  cassation  dans  le  délai  de  trois  jours 
n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité  par  l'ar- 
ticle 418  du  code  d'instruction  criminelle,  et 
que  l'observation  de  ce  délai  n'est  pas  une 
des  conditions  substantielles  du  recours  ; 

Que  dès  lors  le  pourvoi  du  8  juin  dernier, 
bien  que  notifié  seulement  le  18  octobre,  est 
recevable  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'art.  5  de  la  loi  du  27  juin 
1842  n'accorde  aux  distillateurs  une  déduc- 
tion sur  le  droit  d'accise  que  quand  ils  culti- 
vent par  eux-mêmes  un  certain  nombre 
d'hectares  de  terre  ; 

Considérant  que  les  mots  par  eux-mêmes 
ont  un  sens  bien  déterminé  ;  qu'ils  indiquent 
comment  les  distillateurs  doivent  cultiver 
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pour  jouir  de  la  modération  du  droit  ;  que 
Ton  ne  peut  doue  admeitre  qu'ils,  aient  été 
employés  sans  intention,  et  que  partant  ils 
ne  doivent  produire  aucun  effet  ; 

Considérant  que  leur  acception  littérale  se 
refuse  à  ce  que  la  déduction  soit  accordée  à 
ceux  qui,  au  lieu  de  cultiver  c  par  eux- 
mêmes  I  (c'est-à-dire  en  personue  ou  avec 
l'aide  de  leur  famille  et  de  leurs  domesti- 
ques), font  cultiver  par  des  tiers  et  par  voie 
li*  entreprise; 

Que  rinierprétation  contraire  donnerait  à 
la  disposition  un  sens  diamétralement  op- 
posé au  sens  naturel  de  ses  termes  ; 

Considérant  que  l'esprit  de  la  loi  est  d'ac- 
cord avec  son  texte  ; 

Qu'en  effet,  la  condition  pour  les  distilla- 
teurs de  cultiver  par  eux-mêmes  a  été  puisée 
dans  l'article  4  de  la  loi  du  25  février  iSIl  ; 
qu'elle  a  été  introduite  dans  cet  article  par 
un  amendement  proposé  par  le  minisire  des 
finances,  qui,  pour  justifier  sa  proposition, 
disait  dans  les  séances  du  1*'  et  du  2  février 
1841  :  c  Je  pense  qu'on  a  abusé  de  la  faculté 
accordée  par  l'art.  4  de  la  loi  (celle  du  27  mai 
1837,  alors  en  vigueur)  ;  cet  article  a  eu  en 
vue  de  favoriser  l'agriculture  et  d'accorder 
une  déduction  aux  distilleries  purement  agri- 
coles, c'est-à-dire  aux  distillateurs  qui  culti- 
vent eux  mêmes;,,,  il  faudrait  exiger  que  le 
distillateur  cultivât  un  nombre  proportionne) 
dliectares  de  terre;  alors  il  serait  certain  que 
l'on  n'accorderait  la  faveur  qu'aux  distilleries 
qu'on  a  en  vue  de  protéger;...  maintenant, 
dans  les  villes  aussi  bien  que  dans  les  cam- 
pagnes, on  profite  de  la  loi  ;  c*est  pour  faire 
cesser  cet  état  de  choses  que  j'ai  proposé  un 
amendemeât;...  nous  avons  cru  que  le  seul 
moyen  d'atteindre  le  but  que  l'on  s'est  toujours 
proposé  lorsqu'on  a  accordé  un  avantage  aux 
distilleries  agricoles,  c'est  de  déterminer  une 
certaine  quantité  d'hectares  de  terre  que  le 
distillateur  devrait  nécessairement  cultiver;  » 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  explica- 
tions données  par  l'auteur  même  de  rariiclc 
controversé^  que  la  condition  pour  les  distil- 
lateurs de  cultiver  c  par  eux-mêmes  i  a  été 
insérée  à  dessein  dans  la  loi,  comme  un 
moyen  de  ne  favoriser  que  les  seules  distille- 
ries qu'on  avait  en  vue  de  protéger,  à  savoir 
les  distilleries  «  purement  agricoles,  i  but 
que  Ton  atteignait  plus  tiûremeut  en  exigeant 
que  les  distillateurs  fussent  cultivateurs  eux- 
mêmes; 

Considérant  que  la  discussion  qui  a  suivi 
ces  explications  à  la  chambre  des  représen- 
tants démontre  que  c'est  bien  dans  cette 
pensée  que  rameudenient,  devenu  l'art.  4,  a 
été  adopté  ; 


Que  c'est  aussi  dans  le  même  esprit  que 
cet  article  a  été  voté  par  le  sénat,  comme  le 
prouvent  le  rapport  qui  lui  a  été  présenté  et 
les  débats  auxquels  le  projet  a  donné  lieu, 
f  L'article  4,  dit  le  rapport,  tend  à  favoriser 
davantage  l'établissement  dans  les  campagnes 
des  distilleries  agricoles.  Une  foule  de  distille- 
ries de  ville  jouissent,  contre  le  vœu  do 
législateur,  de  la  faveur  de  cette  disposition. 
En  portant  cette  restitution  à  15  p.  c,  mais 
en  exigeant  la  nourriture  d'une  tête  de  gros 
bétail  et  la  culture  par  le  distillateur  lui- 
même  d'un  hectare  de  terre,  l'exploitation 
des  distilleries  vraiment  agricoles  pourra  être 
ramenée  dans  les  parties  du  pays  où  elle 
serait  particulièrement  utile  ;  » 

Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  25  février  1844  est  passée  sans 
modification,etconséquemmentavec  la  même 
portée,  dans  l'article  5  de  la  loi  du  27  juin 
1842; 

Que  l'exposé  des  motifs  de  cette  dernière 
loi  déclare  formellement  que  les  dispositions 
de  l'art.  5  sont  reprises  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
27  mai  1837  et  de  l'art.  4  de  celle  du  25  fé- 
vrier 1841  ; 

Que,  de  plus,  la  discussion  de  la  loi  uou- 
velle  n'a  fait  que  confirmer  les  tendances  et 
le  but  de  la  loi  qu'elle  remplace  ; 

Qu'il  est  donc  évident  que  le  législateur  a 
persisté  dans  l'intention  de  ne  favoriser  que 
les  distilleries  réellement  agricoles,  et  que, 
pour  parvenir  à  cette  fin,  il  a  trouvé  expédient 
de  subordonner  la  modération  du  droit  d'ac- 
cise à  la  condition  expresse  qae  les  terres 
seraient  cultivées  par  les  distillateurs  eux- 
mêmes  ; 

D'où  il  suit  qu'au  point  de  vue  de  la  ré- 
duction de  l'impôt,  la  culture  par  voie  d'en- 
treprise est.  contraire  à  l'esprit  comme  à  la 
lettre  de  la  loi  ; 

Considérant,  eu  conséquence,  que  l'arrêt 
attaqué  contrevient  expressément  à  l'art.  5 
dont  il  s'agit,  en  décidant  en  droit  qu'il  faut 
appliquer  cet  article  à  celui  qui  cultive  à  ses 
frais  et  à  ses  risques,  quels  que  soient  d'ailleurs 
les  intermédiaires  qu'il  emploie,  fûtpce  même  un 
entrepreneur,  et  en  renvoyant  de  la  plainte 
l'inculpé  Smal-Malherbe,  tout  en  constatant, 
eu  fait,  que  celui-ci  ne  possède  ni  instru- 
ments de  culture,  ni  bâtiments  d'exploitation, 
et  qu'il  paye  au  fermier  principal  un  prix 
convenu  pour  les  travaux  do  préparation  du 
terrain  et  de  l'eugrangement  des  récoltes; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Dn  29  octobre  1872.  —  V  ch.  —  Prés, 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Girar- 
din.  —  ConcL  conf,  M.  Mesdacb  de  ter  Kiele, 
avocat  général. 
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IrecH.  —  21  novembre  1872. 
AFFAIRE  QUI  N'EST  PAS  EN  ÉTAT.  - 

CONCLDSIONS   PRéUMlNàlRES.    —  JUGEMENT 
AU  FOND.  —  NULLITIÉ. 

Le  juge  ne  peut  statuer  twr  le  fond  ian$  que  le 
défendeur  y  ait  conclu  à  l'audience  :  l'affaire 
en  ce  cas  n'est  pas  en  état  de  recevoir  une 
décision  définitive  (J).  (C.  de  proc.  civ., 
art.  343.) 

(sOCléTÉ  CREAT  EASTERN  RAILWaT  COMPAKT,  — 
C.  BENEDICTUS,  YOS  ET  C**.) 

Par  exploit  du  6  décembre  1870»  Bene- 
dictus,  Vos  et  C*»  firent  assigner  le  Great 
Eastern  railway  Company  en  payement  de  la 
valeur  d*un  ballot  de  cuirs  et  de  dommages 
et  intérêts,  soit  en  tout  fr.  503-50.  Ils  sou- 
tinrent que  par  steamer  Uarwich,  apparte- 
nant à  la  compagnie,  ont  été  expédiés  seize 
ballots  de  cuirs  à  leur  adresse;  qu*au  débar- 
quement du  navire,  il  n'en  fut  délivré  que 
quinze  à  la  corporation  cbargée  par  eux  d'en 
prendre  réception  ;  que,  par  suite,  la  com- 
pagnie était  tenue  de  leur  bonifier  la  valeur 
du  ballot  égaré,  soit  fr.  403-50,  et  de  leur 
payer  des  dommages  et  intérêts  arbitrés  à  la 
somme  de  iOO  francs. 

La  compagnie  se  borna  d'abord  à  opposer 
à  la  demande  une  fin  de  non- recevoir  déduite 
de  ce  que,  ayant  dénié,  avant  tout  enlèvement 
de  la  marchandise,  Texistence  d'un  ballot 
manquant,  il  appartenait  aux  demandeurs 
de  faire  constater  judiciairement  ce  man- 
quant et  de  plaeer  la  marchandise  sous  séques- 
tre jusqu'à  ce  que  vérification  en  fût  faite. 
Elle  déniait  les  faits  énoncés  dans  l'exploit 
iniroductif  d'instance,  sous  toutes  réserves 
quelconques  et  notamment  de  tous  droits  au 
fond. 

Le  tribunal  de  commerce  rejeta  la  fin  de 
non-recevoir;  puis,  statuant  au  fond,  con- 
damna la  société  à  payer  la  valeur  du  ballot 
égaré. 

La  société  ainsi  condamnée  s'est  pourvue 
eu  cassation.  Elle  invoquait  la  violation  des 
art.  343,  75  à  82  et  434  du  code  de  procé- 
dure civile,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé 
a  condamné  la  compagnie  défenderesse  au 
fond,  alors  que  la  cause  n'était  pas  en  état, 
et  que  ladite  compagnie  n'avait  conclu  qu'à 
une  fin  de  non-recevoir. 


(1)  Conf.  cass.  belge,  13  mars  1837, 7  avril  1853, 
30  avril  1857  (Pasic,  1838,  p.  U;  1833,  p.  277;  1857, 
p.  356). 


Il  est  de  principe  élémentaire,  disait  la 
demanderesse  en  cassation,  que  l'art.  343  du 
code  de  procédure  civile  et  par  suite  les 
autres  dispositions  visées  par  le  pourvoi  sont 
violés  par  toute  décision  qui  juge  au  fond, 
sans  qu'il  y  soit  conclu  à  l'audience;  or,  il 
résulte  des  qualités  du  jugement  que  non- 
seulement  la  compagnie  n'avait  pas  conclu 
au  fond,  mais  qu'elle  avait  surabondamment 
réservé  ses  conclusions  au  fond. 

Le  jugement  écarte  la  fin  de  non-recevoir 
que  la  compagnie  fondait  sur  ce  que  Bene- 
dictus.  Vos  et  C**  avaient  pris  livraison  de  la 
marchandise  sans  faire  constater  le  prétendu 
manquant.  Puis,  au  lieu  d'ordonner  aux 
parties  de  conclure  au  fond,  il  condamne  la 
compagnie  en  se  bornant  à  énoncer  que  la 
somme  réclamée  par  les  demandeurs  peut 
être  tenue  comme  représentant  la  valeur  de 
la  balle  manquante.  Cependant  la  demande- 
resse en  cassation  ne  s'était  pas  expliquée  à 
cet  égard  et  elle  prétendait,  en  tous  cas,  que 
cette  balle  ne  valait  pas  50  francs. 

Les  défendeurs  n'ont  pas  répondu  à  la 
requête  de  cassation. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  a 
conclu  à  la  cassation  ;  il  s'est  borné  à  dire  : 

c  11  est  de  principe  élémentaire,  dans  la 
procédure,  qu'aucune  partie  ne  peut  être 
jugée  sans  avoir  fait  ou  sans  avoir  pu  faire 
entendre  ses  moyens  de  défense.  11  en  résulte 
qu'il  ne  suffît  pas,  pour  que  le  juge  puisse 
accueillir  ou  rejeter  la  demande  dont  il  est 
saisi,  que  des  conclusions  aient  été  prises 
sur  un  incident  ou  sur  une  exception  :  il  faut 
encore  que  la  cause  ait  été  engagée  au  fond, 
et  que  chacune  des  parties  ait  conclu  ou  ait 
été  mise  en  demeure  de  conclure  sur  le  fond. 

f  Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a 
méconnu  le  principe  sanctionné  par  l'art.  343 
et  par  d'autres  articles  du  code  de  procédure 
civile,  dont  vos  arrêts  des  7  avril  1853  et 
30  avril  1857  ont  fait  une  juste  application. 

<  Actionnée  en  payement  de  la  valeur 
d'une  balle  de  cuir,  comme  ayant  manqué  à 
son  engagement  d'en  faire  livraison,  la  com- 
pagnie Great  Eastern  railway  s'était  bornée  à 
opposer  une  exception,  sous  réserve  for- 
melle de  tous  ses  droits  au  fond,  en  déniant 
le  chifi're  des  dommages-intérêts  demandés. 
Dans  cet  état  de  la  cause,  le  tribunal  ne 
pouvait,  en  rejetant  Texception,  statuer  en 
même  temps  au  fond,  et  la  condamner  hic  et 
nunc  au  payement  de  la  somme  réclamée. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  du  juge- 
ment attaqué  et  au  renvoi  de  la  cause  et  des 
parties  devant  un  autre  tribunal  de  com- 
merce, avec  condamnation  des  défendeurs 
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aux  frais  du  jugement  annulé  et  de   Pin- 
8tauce  eu  cassation,  i 

ARRÊT. 

L.\  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  pris  de  la  violation  des  art.  343,  75 
à  82  et  434  du  code  de  procédure  civile,  eu 
ce  que  le  jugement  dénoncé  a  prononcé  une 
condamnation  au  fond,  alors  que  la  cause 
n'était  pas  en  état;  la  partie  défenderesse 
n'ayanl  conclu, qu'à  Taduiission  d'une  un  de 
non  recevoir  : 

Considérant  que  la  demanderesse  en  cas- 
sation s'était  bornée  devant  le  tribunal  de 
couniierce  à  répondre  par  une  fin  de  iion- 
recevoir  à  l'action  dirigée  contre  elle,  en  se 
réservant,  au  surplus,  de  conclure  au  fond  et 
déniant  les  faits  précisés  dans  l'exploit  in- 
troductif  dinstance; 

Que  cela  est  constaté  par  les  conclusions 
de  la  demanderesse,  telles  qu'elles  sont  con- 
signées aux  qualités  du  jugement  attaqué; 

Considérant  qu'après  avoir  écarté  la  lin 
de  non-rccevoir,  le  tribunal  a  statué  au 
fond,  sans  avoir  préalablement  ordonné  à  la 
Great  Eabtern  railway  Company  d'y  conclure; 

Considérant  qu'il  appert  de  l'an.  313  du 
code  de  procédure  civile  qu'une  cause  n'est 
en  état  d'être  régulièrement  jugée  que 
lorsque  des  conci usions  ont  été  prises  con- 
tradictoirement  à  raudience,  ou  que,  du 
moins,  les  parties  litlgantes  ont  été  mises  en 
demeure  de  conclure  ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'en  jugeant  le  fond  de 
Fafl'aire  sans  que  la  demanderesse  y  eût 
conclu  ni  qu'il  lui  eût  été  ordonné  d'y  con- 
clure, le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a 
jugé  une  cause  qui,  aux  termes  de  la  loi, 
n'était  pas  en  état  d'être  jugée; 

Considérant  que  Tart.  343  du  code  de  pro- 
cédure civile  a  pour  objet  de  garantir  aux 
plaideurs,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  justice, 
l'usage  contradictoire  de  leurs  moyens  res- 
pectifs; que  c'est  là  une  règle  générale  de 
procédure,  non  moins  applicable  aux  tribu- 
naux de  commerce  qu'aux  juridictions  ci- 
viles ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
jugement  attaqué  a  contrevenu  expressément 
à  ce  texte  de  loi  ; 

Considérant  que  la  cassation  n'est  deman- 
dée qu'en  ce  que  le  jugement  a  statué  pré- 
maturément au  fond  ; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  lendu 
par  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  le 
3  mai  1871,  en  ce  que,  dans  l'état  de  la 
cause,  il  a  condamné  la  demanderesse  en 
cassation  à  des  dommages  et  intérêts  et  aux 
dépens  ; 


Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  du  tribunal  de  commerce 
d'Auvers  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  du  jugement  annulé; 

Condamne  la  défenderesse  aux  dépens  du 
jugement  annulé  et  de  l'instance  en  cassa- 
tion; 

{(envoie  la  cause  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Malines  jugeant  commer- 
cialement. 

Dn  âl  novembre  1872.  —  !'•  ch.  —  Prés, 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 
—  Rapp,  M.  Simons.  —  Concl.  conf,  M.  Clo- 
quette,  premier  avocat  général.  —  P/.M.  Le- 
clercq  pour  la  partie  demanderesse. 


3«  CH.  —  29  octobre  1872. 

RÉGIME  DES  ALIÉNÉS.  —  Pouvou  régle- 
mentaire. —  Visites  médicales  quotidien- 
nes. —  Énonciations  mensongères  dans  le 
registre  au  soc.  —  motifs  dbs  jugements. 
—  Blessures  par  imprudence.  —  Spécifi- 
cation. 

La  loi  du  18  juin  1850  délègue  au  roi  le  pou-- 
voir  de  régler,  loui  la  sanction  de  certaines 
peines,  le  service  médical  et  sanitaire  des 
établissements  d'aliénés. 

L'art,  9  de  l'arrêté  roy  >/  du  l'*"  mat  1851,  qui 
enjoint  au  médecin  de  faire,  au  moins  une 
fois  par  jour,  la  vi^iie  générale  de  tous  les 
aliénés,  n'est  pas  incompatible  avec  l'art.  1 1 
de  la  loi  précitée. 

Le  fait  d'inscrire  au  registre  médical  des  alié- 
nés des  énonciations  memongères  est  aus»i 
punissable  que  le  défaut  d'inscription.  (Ar- 
rêté royal  du  1<^  mai  1851,  art.  10.) 

Le  juge  motive  suffisamment  sa  décision  en 
constatant  l'exihtence  de  blessures  intfolon- 
laires,  par  défaut  de  prévoyanu  ou  de  pré- 
caution, sans  qu'il  boit  nécessaire  d'en  spéci- 
fier les  élénunu  (1).  (Code  pénal,  art.  418  à 
420  ;  constitution,  art.  97.) 

(van  uolsbbek.) 

Van  Holsbeek,  docteur  en  médecine  à 
Bruxelles,  avait  été  agréé  par  la  dépu talion 
permanente  en  qualité  de  médecin  de  l'éta- 
blissement d'aliénés  à  Evere,  tenu  par  lienri 
Van  Leeuw  ;  à  ce  titre  il  était  cbargé  de  la 
direction  du  service  médical  et  hygiénique, 
ainsi  que  de  l'accomplissement  des  conditions 
imposées  par  la  loi  et  le  règlement  organique, 


I       (1)  Cass  belge,  2  février  I863(Pasic.,  1863,  1, 105;. 
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aux  médecins  des  établisseoienls  de  celte 
espèce. 

Ce  service  fut  négligé  an  plus  haut  degré, 
et  à  la  suite  de  désordres  graves»  la  fermeture 
de  rétablissement  fut  ordonnée  par  arrêté 
royal.  Le  directeur  prit  la  fuite,  fut  déclaré 
en  état  de  banqueroute  frauduleuse  et  plu- 
sieurs de  ses  employés  poursuivis. 

Van  Holsbeek,  impliqué  dans  ces  pour- 
suites, fut  renvoyé  devant  le  tribunal  correc- 
tiounel  sous  la  prévention  : 

1«  De  s'être,  à  Evere,  en  février  4870, 
rendu  coupable  de  lésions  involontaires,  pour 
avoir,  sans  intention  d'attenter  à  la  personne 
d'autrui,  causé  à  Thérizod,  par  défaut  de 
prévoyance  ou  de  précaution,  des  blessures 
graves  ayant  entraîné  la  perte  des  deux 
pieds  ; 

â<*  D*avoir  contrevenu  : 

A)  A  Tarticle  M  de  là  loi  du  18  juin  1850, 
en  ne  visitant  pas  les  aliénés  de  rétablisse- 
ment d'Ëvere,  chacnn  des  cinq  premiers 
jours  de  leur  admission  ; 

B)  A  Part.  9  du  règlement  général  et  or- 
ganique décrété  par  arrêté  royal  da  1*'  mai 
1851,  en  ne  faisant  pas,  au  moins  une  fois 
par  jour,  la  visite  générale  de  tous  les  aliénés 
en  1871  et  antérieurement,  depuis  moins  de 
trois  années,  étant  médecin  dudit  établisse- 
ment et  seul  chargé  (avec  le  docteur  Trum- 
per)  du  service  médical  ; 

S*"  D'avoir,  à  Evere,  en  tô70  et  1871, 
commis  dés  faux  en  écritures  publiques, avec 
intention  frauduleuse,  dans  le  registre  mé- 
dical de  rétablissement  d'aliénés  d'Evere, 
par  altération  des  faits  que  ce  registre  avait 
pour  objet  de  constater,  et  ce  en  y  inscrivant 
trois  mentions  spéciliées  par  l'ordonnance  de 
renvoi. 

Le  tribunal  correctionnel  rendit,  le  11  mai 
1872,  le  jugement  suivant  : 

•  Attendu  qu'il  est  éubli  que  Hugo  Van 
Leeuw,  Van  Holsbeek  et  Neel  ont  andit  Evere, 
en  février  1870,  sans  intention  d'attenter  à 
la  personne  d'autrui,  par  défaut  de  pré- 
voyance ou  de  précaution,  involontairement 
causé  des  blessures  à  Laurent  Thérizod  ; 

i  Attendu  que  ces  deux  chefs  de  préven* 
tion  en  ce  qui  concerne  Hugo  Van  Leeuw, et 
la  préveution  de  blessures  par  imprudence 
sur  Tbcrizod  en  ce  qui  concerne  Yan  Hols- 
beek, ne  reposent  en  aucune  façon,  ainsi  que 
le  prétendent  ces  deux  prévenus,  sur  les 
principes  de  l'art.  1384  du  code  civil  relatifs 
à  la  responsabilité  civile,  mais  que  les  pour- 
suites de  la  partie  publique  sont  basées  sur 
ce  que  la  mort  de  Broutons  et  de  Dewever, 
comme  aussi  les  blessures  infligées  à  Thé- 


rizod, ont  été  directement  causées  par  des 
faits  d'imprudence  personnellement  imputa- 
bles, respectivement  à  Hugo  Van  Leeuw  et  à 
Van  Holsbeek  ; 

c  Attendu  que  les  blessures  infligées  à 
Thérizod,  en  même  temps  qu'elles  sont  im- 
putables au  gardien  Neel,  sont  également  le 
résultat  d'un  défaut  de  prévoyance  direcle- 
mentimputableà  Hugo  Van  Leeuw...;  qu'elles 
sont  aussi  directement  Imputables  k  la  négli- 
gence de  Van  Holsbeek,  puisqu'il  était  de  son 
devoir,  comme  médecin  de  •rétablissemenl, 
de  visiter  régulièrement  Thérizod,  d'empê- 
cher qu'il  ne  lût  placé  dans  une  cellule  où  il 
était  exposé  à  avoir  les  pieds  gelés,  et  de 
s'assurer  par  lui-même  si  ses  prescriptions 
étaient  exactement  observées,  toutes  choses 
que  Tinstruction  a  démontré  n'avoir  point 
été  faites; 

c...  Attendu  queVan  Holsbeek  a  contrevenu  : 
I**  à  l'arL  11  de  la  loi  du  18  juin  1850,  en  ne 
visitant  pas  les  aliénés  entrant  dans  l'établis- 
sement d*Evere  tous  les  cinq  premiers  jours 
de  leur  admission;  â*  à  l'art.  9 du  règlement 
organique  du  l^'mai  1851,  en  ne  faisant  pas 
au  moins  une  fois  par  jour  la  visite  générale 
de  tous  les  aliénés,  et  ce  en  1871  et  antérieu- 
rement, depuis  moins  de  trois  ans,  étant 
médecin  de  l'établissement  et  régulièrement 
chargé  du  service  médical  ; 

t  Attendu  que  les  arrangements  particu- 
liers que  le  prévenu  aurait  pu  prendre  avec 
la  direction  de  l'établissement  ne  sauraient 
évidemment  prévaloir  sur  les  dispositions  de 
la  loi,  que  c'est  doncvainemcntquMI  invoque 
un  prétendu  contrat  suivant  lequel  il  n'au- 
rait été  tenu  de  vi>iter  l'éublissement  que 
trois  fois  par  semaine  ; 

c  Attendu  que  le  prévenu  soutient  égale- 
ment à  tort  qu'il  y  aurait  eu  de  la  part  des 
autorités  une  tolérance  qui  lui  aurait  fait 
croire  qu'il  n'était  point  tenu  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  des  dispositions  pré- 
rappelées ; 

f  Attendu  que  cette  prétendue  croyance 
du  prévenu  se  trouve  démentie  par  le  fait  de 
la  tenue  des  registres  prescrits  par  la  loi,  et 
de  l'envoi  régulier  effectué  au  parquet  des 
copies  prescrites  par  l'article  11  de  celte  loi, 
lesquels  devaient  évidemment  donner  la 
conviction  que  les  visites  médicales  se  fai- 
saient régulièrement  et  en  cou  fortuite  des 
prescriptions  légales  ; 

c  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  dos 
pièces  produites  qu'en  réponse  à  une  dépêche 
de  M.  le  gouverneur  de  la  province  du 
15  septembre  1865,  le  directeur  de  rétablis- 
sement affirmait  que  le  médecin  pnucipal 
faisait    régulièrement    les    visites  que    lui 
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prescriveot  les  art.  H  de  la  loi  du  18  juin 
i850  et  9  du  règlement  général  et  organique 
sur  le  régime  des  aliénés  (lettre  do  17  sep- 
tembre 1865); 

c  Attendu  qui!  est  également  constant 
que  lors  de  Tagréation  du  prévenu  Van  Hols- 
beek  comme  médecin  principal  de  l'établis- 
sement, la  députation  permanente  n'a  point 
été  informée  que  des  arrangements  avaient 
été  pris  suivant  le^oels  il  n'aurait  dû  faire 
que  trois  visites  par  semaine  ;  que  le  témoin 
Mercier,  eu  affirmant  le  fait,  a  ajouté  que  s'il 
avait  eu  connaissance  de  semblables  arran- 
gements, il  s'y  serait  formellement  opposé  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  prétendue 
tolérance  Invoquée  par  le  prévenu  n'a  point 
existé;  qu'en  supposant  qu'il  en  f0t  autre- 
ment, il  ne  saurait  d'ailleurs  en  résulter  que 
les  dispositions  ci-dessus  auraient  été  abro« 
gées  et  que  le  prévenu  aurait  pu  se  soustraire 
impunément  à  leurs  prescriptions  formelles; 

f  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  1*'  mai 
1851  a  été  pris  en  vertu  des  art.  3  et  6  de  la 
loi  de  1850  sur  le  régime  des  aliénés  ;  qu'aux 
termes  de  l'article  38  de  cette  loi,  les  peines 
qu'il  édicté  sont  applicables  en  cas  de  con- 
traventions aux  arrêtés  à  prendre  en  vertu 
des  art.  3  et  6  qui  seraient  commises...  par 
les  médecins  employés  dans  les  établisse- 
ments d'aliénés  ;  que  le  prévenu  soutient 
donc  à  tort  que  le  médecin  qui  contrevient  à 
la  disposition  de  l'art.  9  de  l'arrêté  organique 
dul*' mai  1851  n'est  passible  d'aucune  peine 
quelconque  ; 

c  Attendu  que  le  prévenu  se  prévaut 
encore  vainement  de  la  prétendue  illégalité 
de  cette  disposition  en  ce  qu'elle  serait  con- 
tradictoire, ou  tout  au  moins  incompatible 
avec  celle  de  l'art.  11  de  la  loi  de  1850  ; 

t  Attendu  en  effet  que  l'art.  11  impose  au 
médecin  de  l'établissement  l'obligation  de 
visiter  l'aliéné  entrant,  chacun  des  cinq  pre- 
miers jours  de  son  admission, afin  de  vérifier 
s'il  est  réellement  atteint  de  démence,  de 
rechercher  quel  est  le  caractère  de  cette 
démence,  de  s'assurer  des  chances  plus  ou 
moins  probables  de  guérison,  et  de  pouvoir 
transmettre  au  parquet,  le  sixième  jour,  le 
résultat  de  ses  observations  à  ce  sujet  ;  que 
cette  visite  spéciale,  prescrite  surtout  en  vue 
d'empêcher  les  séquestrations  illégales,  n'est 
nullement  incompatible  avec  la  visite  géné- 
rale quotidienne  de  tous  les  aliénés,  prescrite 
par  l'art.  9  du  règlement  organique,  afin  de 
permettre  au  médecin  de  contrôler  les  me- 
sures prises  dans  l'établissement  au  point  de 
vue  hygiéuique,  de  constater  par  lui-même 
les  changements  qui  pourraient  se  produire 
dans  l'état  mental  ou  physique  des  aliénés,  et 


de  prescrire  les  mesures  que  néeessiteraient 
successivement  de  semblables  changements  ; 

c  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qae  les  deux 
dispositions  dout  il  s'agit  ne  sont  en  aucune 
façon  incompatibles  l'une  avec  l'autre  ; 

c  En  ce  qui  touche  la  prévention  de  faux  : 

c  Attendu  qu'il  est  également  établi  que 
Van  Holsbeek  a,  à  Evere,en  1870  et  1871, 
commis  avec  intention  frauduleuse  des  faux 
en  écritures  publiques  dans  le  registre  mé- 
dical de  l'établissement  d'aliénés  d'Evere,  par 
altération  des  faits  que  ce  registre  avait  pour 
objet  de  constater,  et  ce  en  y  inscrivant 
faussement  les  mentions  suivantes  :  1"  au 
n**  1368  relatif  à  Miren,  en  regard  du  mot 
pronostic  placé  au-dessus  de  ceux  :  Maladie 
accidentelle  ou  infirmité  au  moment  de  l'admis- 
sion, les  mots  :  ecchymoses  aux  pieds;  2*  au 
n**  15U  relatif  à  Thérizod,  en  regard  des 
mots  :  Maladie  auiden telle  au  moment  de  P ad- 
mission, après  le  mot  amygdalite,  ceux  : 
Douleurs  dans  les  extrémités  inférieures  qui 
rendent  la  marche  difficile; 

t  Attendu  que  le  fait  de  faux  repris  en 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  sous 
le  n"*  3  n'est  pas  établi  ; 

c  Attendu  que  les  prévenus  soutiennent  à 
tort  qu'il  ne  pourrait  s'agir  dans  l'espèce  de 
faux  en  écritures  publiques  ; 

c  Attendu  en  effet  que  si,  dans  le  système 
de  la  loi  et  des  règlements  sur  la  matière, 
l'exploitation  des  établissements  d'aliénés 
peut  être  confiée  à  de  simples  particuliers,  il 
est  néanmoins  certain  que  ces  établissements 
ne  peuvent  exister  qu'en  vertu  d'autorisation 
du  gouvernement  et  moyennant  de  satisfaire 
à  certaines  prescriptions  légales  que  l'aoto- 
rité  publique  est  appelée  à  leur  imposer;  que 
parmi  ces  prescriptions,  toutes  d'intérêt 
public,  figurent  celles  relatives  à  la  tenue  de 
certains  livres  et  registres,  lesquels  doivent 
être  cotés  et  parafés  à  chaque  feuillet  par 
le  procureur  du  roi,  et  doivent  renfermer 
certaines  indications  spécialement  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  destinés  à  fournir 
aux  diverses  autorités  chargées  de  la  surveil- 
lance de  l'établissement  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  leur  permettre 
d'exercer  cette  surveillance  ; 

c  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rechercher  jusqu'à  quel  point  les  énoncia- 
tions  de  ces  registres  pourraient  faire  foi  en 
justice  entre  particuliers,  il  faut  évidemment 
admettre  que  de  semblables  écritures  ne 
peuvent  être  assimilées  à  de  simples  écrits 
privés,  sans  autre  importance  que  celle  d'un 
renseignement  dépourvu  de  toute  valeur 
probante  ;  que,  prescrites  impérieusement 
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par  la  loi,  entourées  des  garanlics  cî-dessus 
rappelées  ea  vue  d'en  assurer  la  sincérité, 
exigées  dans  on  but  d'intérêt  public  afin  de 
permettre  à  Pautorité  d'exercer  son  contrôle 
et  d'eolpécfaer  toute  atteinte  à  la  liberté  in- 
dividuelle, ces  écritures  revêtent  le  caractère 
d'écritures  publiques  tant  à  raison  de  la 
nature  de  rétablissement  iiuquel  elles  appar- 
tiennent, qu'à  raison  du  but  auquel  elles 
sont  destinées  ; 

c  Attendu  d'ailleurs  qu'en  supposant  que 
les  registres  dont  s'agit  dussent  être  envisa- 
gés comme  des  écrits  privés,  leur  altération 
constituerait  le  crime  de  Taux  en  écriture 
privée,  prévu  par  l'art.  190  du  code  pénal 
et  puni  des  mêmes  peines  que  le  faux  en 
écritures  authentiques  et  publiques; 

c  Attendu,  en  eiïet,  que  l'altération  ou  la 
falsification  des  livres  d'un  établissement 
d'aliénés  ne  rentrant  dans  aucun  des  cas  de 
faux  spécialement  prévus  à  la  section  II, 
chapitre  IV,  du  code  pénal,  doit  évidemment 
tomber  sous  l'application  de  l'art.  196;  qu'il 
est  en  effet  impossible  d'admettre  que  l'alté- 
ration et  la  falsification  des  registres  des 
établissements  d'aliénés  ne  constitueraient 
point  des  faits  punissables,  alors  que  le 
législateur  commine,dans  l'art. 210,  la  peine 
de  huit  jours  à  trois  mois  d'emprisonnement 
pour  le  simple  fait  du  logeur  ou  aubergiste 
qui  aurait  altéré  ou  falsifié  ses  registres  de 
logement  ; 

€  Attendu  que  le  prévenu  Yan  Hoisbeek 
soutient,  sans  plus  de  fondement,  qu'aucun 
des  éléments  constitutifs  du  crime  de  faux 
ne  se  rencontrerait  dans  l'espèce  ;  que  no- 
tamment il  n'y  aurait  ni  altération  de  la 
vérité  punissable,  ni  altération  de  faits  que 
l'acte  avait  pour  objet  de  constater,  ni  inten- 
tion frauduleuse,  ni  préjudice  possible; 

f  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle iÛ  do  règlement  organique  du  !''  mai 
1851,  le  registre  médical  doit  mentionner  si 
Taiiéné  est  atteint  d'une  autre  affection  que 
raliénation  mentale  ou  d'un  accident  quel- 
conque; qu'il  est  donc  évident  que  la  mention 
d'une  semblable  affection  ou  accident  dont 
Taliéné  serait  atteint  à  son  entrée  dans  l'éta- 
blissement, constitue  une  déclaration  que 
l'acte  avait  pour  objet  de  recevoir  ; 

c  Attendu,  d'autre  part,  que  tant  par 
rinstrnction  préparatoire  que  par  celle  qui 
8*est  faite  à  l'audience,  il  a  été  établi  que, 
lors  de  son  entrée  dans  rétablissement,  Iliren 
n'avait  aucune  trace  d'ecchymoses,  et  que 
Thérizod  n'éprouvait  aucune  douleur  dans 
les  extrémités  inférieures,  rendant  la  marche 
difficile; qu'il  a  de  plus  été  démontré  que 
le  prévenu  Van  Hoisbeek  n'a  visité  ni  Miren, 


ni  Thérizod,  au  moment  de  leur  entrée, 
d'où  la  conséquence  qu'il  lui  était  même 
matériellement  impossible  de  constater  l'exis- 
tence de  semblables  affections  ;  qu'il  suit  de 
là  qu'il  a  sciemment  consigné  au  registre  un 
fait  faux  en  mentionnant  l'existence  de  ces 
affections  en  regard  des  mots  :  Maladie  acci- 
dentelle ou  infirmité  au  moment  de  l'admis- 
sion ; 

c  Attendu  qu'il  a  été  de  plus  établi  qu'il 
n'a  consigné  ces  indications  au  registre 
médical  que  tardivement  et  alors  seulement 
que  la  gangrène  s'était  produite  aux  pieds  de 
Miren  et  de  Thérizod  ;  qoe  son  intention  en 
agissant  de  la  sorte  n'a  évidemment  pu  être 
que  d'empêcher  la  découverte  de  la  vérité, 
en  cherchant  à  faire  accroire  que  la  gangrène 
était  le  résultat  d'affections  dont  Miren  et 
Thérizod  auraient  été  atteints  dès  leur  entrée 
dans  l'établissement,  et  de  mettre  ainsi  sa 
responsabilité  et  celle  de  la  direction  de 
l'établissement  à  couvert,  tant  au  point  de 
vue  de  la  vindicte  publique  que  vis-à-vis  des 
intérêts  privés  qui  auraient  pu  être  lésés  par 
les  faits  dont  s'agit  ; 

€  Attendu  que  l'intention  frauduleuse 
comme  aussi  la  possibilité  du  préjudice  res- 
sorlent  donc  évidentes  des  éléments  de  la 
cause; 

f  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
suit  que  toutes  les  conditions  constitutives 
du  crime  de  faux  en  écritures  publiques  se 
rencontrent  dans  l'espèce  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
Yan  Hoisbeek  : 

c  4"  Du  chef  de  blessures  par  imprudence 
sur  Thérizod,  à  deux  mois  d'emprisonne- 
ment et  100  francs  d'amende  ; 

c  ^°  Du  chef  des  contraventions  aux  arti- 
cles il  de  la  loi  de  1850  et  9  de  l'arrêté 
organique  du  1"  mai  1851,  à  deux  peinqs  de 
deux  mois  d'emprisonnement  et  de  1,000  fr. 
d'amende  chacune  ; 

c  Z"  Du  chef  des  deux  faits  de  faux,  à 
deux  peines  de  six  mois  de  prison  et  50  francs 
d'amende  chacune,  i 

Sur  appel  réciproque,  la  cour  a  rendu,  le 
27  juillet  1872,  l'arrêt  suivant  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  prévention  de 
faux  : 

c  Attendu  que  l'établissement  d'aliénés 
d'Evere,  aux  termes  mêmes  de  l'arrêté  royal 
du  27  février  1864,  pris  eu  exécution  de 
l'art.  26  du  règlement  général  et  organique 
du  l**"  mai  1851,  est  un  établissement  parti- 
culier, érigé  avec  Tautorisation  du  gouver- 
nement, et  non  un  établissement  public  créé 
en  exécution  de  la  loi  ; 
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c  Attendu  que  le  législateur  a,  dans  un 
intérêt  d*bumanité  et  de  police,  soumis  ces 
établissements  à  certaines  obligations,  aûn 
dVu  faciliter  le  contrôle  par  Tautorité  pu- 
blique ;  que  parmi  ses  prescriptions  se  trou- 
vent :  pour  les  directeurs,  celle  d*obtenir 
Tapprobation  de  la  députation  permanente  à 
la  nomination  des  médecins  attachés  à  leur 
maison,  et  celle  de  tenir  un  registre  matri- 
cule et  un  registre  des  séquestrations  cellu- 
laires des  aliénés; et  pour  les  médecins, celle 
de  consigner  dans  un  registre,  dit  registre 
médical,  certaines  indications  déterminées 
sur  rétat  physique  et  mental  des  aliénés  con- 
fiés à  leurs  soins  (articles  11,  22  de  la  loi  du 
48  juin  1850,  10  et  20  du  règlement  général 
et  organique  du  1«'  mai  1851); 

f  Attendu  que  s'il  est  incontestable  que 
ces  mesures  sontd'intérét  public,  puisqu'elles 
ont  pour  objet  d*as$urer  aux  malheureux, 
privés  de  raison,  la  protection  légitime  des 
autorités  chargées  de  leur  surveillance,  cette 
considération,  quelque  puissante  qu'elle 
puisse  être,  ne  suffît  pas  pour  donner,  au 
registre  des  séquestrations  cellulaires  et  au 
registre  médical  ^  le  caractère  d'écritures 
publiques  dans  le  sens  de  Part.  196  du  code 
pénal;  que  des  écritures  ne  peuvent  em- 
prunter ce  caractère  que  si  elles  émanent 
d'un  fonctionnaire  ou  d'un  officier  public, 
chargé  en  cette  qualité  par  la  loi  de  procéder 
à  leur  confection  et  de  leur  imprimer  un 
caractère  d'authenticité  et  de  publicité; 

i  Que  ui  Van  Holsbeek,  ni  Henri  Van 
Leeuw,  ni  son  préposé  Hugo  Van  Leeuw, 
tous  commis  à  la  tenue  de  ces  écritures,  ne 
tiennent  point  leur  nomination  du  gouver- 
nement et  ne  préteni  point  le  serment  que  la 
loi  exige  de  tous  les  citoyens  chargés  d'un 
ministère  ou  d'un  service  public  quel- 
conque; 

c  Attendu  qu'en  faisant  application  à 
Hugo  Van  Leeuw  et  à  Van  Holsbeek  de  Far- 
ticle  196  du  code  pénal,  le  premier  juge  leur 
refuse  implicitement  la  qualité  de  fonction- 
naires ou  officiers  publics,  puisque,  dans 
l'hypothèse  contraire,  les  art.  194  et  195 
eussent  été  seuls  applicables;  qu'ainsi,  dans 
le  système  du  jugement  dont  est  appel,  les 
registres  médicaux  et  c<'llulaires  d'un  éta- 
blissement particulier  d'aliénés  seraient  des 
registres  publics,  abstraction  faite  du  rarac- 
lère  public  de  la  personne,  seule  commise  à 
leur  rédaction,  conséquence  inadmissible  en 
raison  comme  en  droit; 

f  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  énoncîa- 
tlons  mensongères  de  Hugo  Van  Leeuw  et  de 
Vau  HoL^'beek,  faites  respectivement  par  eux 
dans  le  registre  cellulaire  et  dans  le  registre 


médical,  ont  été  considérées  comme  consti- 
tuant des  faux  en  écritures  publiques; 

c  Attendu  qu'on  n'est  pas  mieux  fondé  I 
les  qualiûer  de  faux  en  écritures  privées; 
qu'en  effet,  ces  registres  n'emportant  par 
eux-mêmes  aucune  présomption  légale  de  la 
vérité  de  leurs  énonciations,  la  fagsseté  de 
celles  ci  ne  pourrait  soit  préjudicier  aux 
droits  de  tiers,  soit  profiter  à  leurs  auteurs  ; 

t  Que  ces  mentions,  matériellement 
fausses,  constituent  dès  lors  de  simples 
mensonges  que  réprouve  la  morale,  mais  que 
n'atteint  point  l'art.  196  du  code  pénal  ; 

c  Que  l'argument  tiré  des  peines  portées 
par  Tarticle  210  contre  les  aubergistes  et  les 
logeurs  est  sans  portée  réelle,  puisqu'on  ne 
peut  étendre  par  analogie  l'application  d'one 
loi  pénale  à  des  cas  non  prévus  par  elle; 

c  Attendu  d'ailleurs  que...  Van  Holsbeek, 
en  inscrivant  mensongèrement  dans  les  re- 
gistres médicaux  :  l»  que  Tfaérizod  était,  au 
moment  de  son  admission;  soit  le  31  janvier 
1870,  atteint  de  douleurs  dans  les  extrémités 
inférieures  qui  rendent  la  marche  difficile  ; 
2**  que  Miren  nvait,  au  moment  de  son  ad- 
mission,  soit  le  22  décembre  1870,  des 
ecchymoses  aux  pieds,  contrevenait  d'une 
manière  expresse  aux  dispositions  formelles 
des  art.  10  et  20  du  règlement  organique  do 
1^'  mai  1 851 ,  et  se  rendait  passible  des  peines 
commiiiées  par  l'art.  38  de  la  loi  du  18  juin 
1850; 

«  Que  ces  contraventions,  en  ce  qui  con- 
cerne principalement  Van  Holsbeek,  sont 
d'autant  plus  graves  que  ces  inscriptions 
mensongères,  faites  tardivement  et  après 
coup,  avalent  pour  objet  de  faire  supposer 
une  relation  plus  ou  moins  directe  entre 
l'état  physique  antérieur  de  Miren  et  de 
Thérizod,  et  la  gangrène  qui  les  avait  mu- 
tilés, et  de  dissimuler  ainsi  la  congélation 
qui,  dans  l'établissement  même  d'Evere, 
avait  saisi  et  gangrené  les  pieds  de  ces  deux 
hommes,  victimes  du  défaut  de  prévoyance 
et  de  précaution  de  ceux  qui  avaient  mis- 
sion de  veiller  sur  eux  ; 

c  ...  Que  de  ces  considérations  il  résulte 
qu'il  y  a  lieu  de  décharger...  Van  Holsbi-ek 
des  condamnations  prononcées  à  sa  chaire 
du  chef  de  faux  en  écritures,  soit  publique^:, 
soit  privées,  et  de  leur  appliquer  l'art.  38  de 
la  loi  du  18  juin  1850  pour  a\oir  contrevenu 
aux  articles  10  et  20  du  règlement  général  et 
organique  du  1^'  mai  1851  ; 

c  Attendu  que,  sauf  eu  ce  qui  concerne 
les  points  susvisés,  le  pi emier  jugea  fait  une 
juste  appréciation  des  faits  de  la  cause  et  qoe 
les  peines  appliquées  sont  propurtionuées  à 
la  gravite  des  délits; 
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I  Par  ces  motifs,  la  cour  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant,  en  tant  qu*il  a  condamné 
du  chef  de  faux  en  écritures  publiques... 
Van  Hoisbeek  à  deux  peines  de  six  mois  de 
prisou  et  de  50  francs  d'amende  ; 

c  Emendant  quant  à  ce,  acquitte  ce  pré- 
venu des  condamnations  prononcées  contre 
lui  de  ces  divers  chefs,  et  lui  faisant  applica- 
tion des  art.  10  et  20  du  règlement  général 
et  orgii nique  du  !*'  mai  1851  et  38  de  la  loi 
du  18  juin  1850,  ainsi  conçus,  etc.,  con- 
damne Van  Hoisbeek  à  deux  peines  de  six 
mois  de  prison  et  de  100  francs  d'amende,  du 
chef  des  énonciations  mensongères  consi- 
gnées par  lui  au  registre  cellulaire  et  au 
registre  médical  de  rétablissement  d'Evere; 

c...  Confirme  pour  le  surplus  le  jugement 
dont  il  est  appel,  i 

Pourvoi  par  Van  Hoisbeek, fondé  sur  quatre 
moyens. 

Premier  moyen,  —  Violation  de  Part.  9  de 
la  constitution,  de  Fart.  3,  n*^  4*  alinéa  â,  de 
la  loi  du  18  juin  1850;  violation  et  fausse 
application  de  Part.  38  de  la  même  loi  ;  excès 
de  pouvoir,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  pro- 
noncé des  peines  pour  des  contraventions 
non  définies  ni  prévues  par  la  loi. 

L'article  38  de  la  loi  sanctionne  plusieurs 
de  ses  exigences  par  une  peine,  mais  elle 
n'étend  cette  sanction  qu'aux  arrêtés  à  pren- 
dre en  vertu  des  art.  3  et  6. 

Ecartons,  disait  le  demandeur,  l'article  6, 
qui  n'a  trait  qu'au  règlement  spécial  à  faire 
pour  la  colonie  de  Gheel. 

Quant  à  l'art.  3,  il  porte  : 

c  Ces  conditions  (celles  que  doivent  réunir 
les  établissements  d'aliénés  et  le  service  mé- 
dical) feront  l'objet  d'un  règlement  général 
et  organique  approuvé  par  un  arrêté  royal, 
qui  déterminera  également  les  obligations 
auxquelles  seront  soumis  les  chefs  ou  direc- 
teurs des  établissements,  et  les  cas  oh  les 
autorisations  pourront. être  retirées,  i 

Ce  règlement  a  paru  le  1^  mai  1851  et 
a  prescrit  une  foule  de  mesures  dont  la  loi 
ne  parlait  pas.  Mais  la  loi  n'autorisait  le  gou- 
vernement à  imposer  des  obligations  nou- 
velles qu'aux  chers  ou  directeurs  d'établisse- 
ment et  non  aux  médecins.  Les  obligations 
des  médecins  sont  exclusivement  détermi- 
nées par  la  loi,  par  exemple  dans  les  art.  11 
ft  35;  un  arrêté  royal  n'a  donc  pu  créer 
pour  eux  des  infractions  nouvelles. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  de  l'art.  107 
de  la  constitution  et  des  art.  3,  n**  4,  alinéa  2, 
de  la  loi  du  18  juin  1850;  violation  de  l'ar- 
ticle 38  de  la  même  loi  ;  fausse  application 
de  l'art.  9  de  l'arrêté  royal  du  1*'  mai  1851, 


en  êe  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  application 
des  art.  9  et  10  de  l'arrêté  de  1851,  qui  sont 
illégaux  et  contraires  à  la  loi  de  1850,  no- 
tamment à  l'art.  11. 

L'art.  9  de  l'arrêté  est  inconciliable  avec 
l'art.  Il  de  la  loi,  qui  prescrit  une  visite  quo- 
tidienne de  l'aliéné  pendant  les  cinq  pre- 
miers jours. 

L'art.  9  est  d'ailleurs  irréalisable  dans  la 
pratique  :  cent  cinquante  visites  pa;*  jour 
pour  un  médecin  qui  ne  doit  pas  résider 
dans  l'établissement,  et  que  la  loi  charge  de 
plus  d'écritures  multiples! 

A  Gheel,  l'arrêté  du  1«'  mai  1851  (art.  67) 
ne  prescrit  qu'une  visite  par  semaine. 

L'article  10  du  règlcifient  n'est  pas  moins 
contraire  à  Tarticle  11  de  la  loi.  Il  suffit  de 
constater  l'état  mental  du  patient  et  non  son 
état  physique;  l'aliéné  aurait  le  droit  de  se 
soustraire  à  une  visite  corporelle.  Le  para- 
graphe final  de  l'art.  11  précise  lui  même 
l'obligation  pour  le  médecin  de  consigner 
sur  le  registre  les  changements  survenus 
dans  Vétat  mental  de  chaque  malade. 

Dans  sa  circulaire  du  16  mars*  1853, 
M.  Faidcr,  ministre  de  la  justice,  s'exprimait 
ainsi  :  f  Le  registre  mentionné  à  Part.  11 
de  la  loi  est  destiné  à  constater  pour  ainsi 
dire  oïïiciellement  l'état  mental  du  malade  à 
l'époque  de  8onadmission,etsucccssivcment 
de  mois  en  mois,  pendant  toute  la  durée  de 
son  séjour  dans  l'établissement.  » 

Prescrire,  en  outre,  une  mention  de  l'état 
physique  est  une  exigence  illégale. 

Troisième  moyen.  —  Violation  de  Part  9 
de  la  constitution,  38  de  la  loi  du  8  juin 
1850,  combinés  avec  Part.  10  de  l'arrêté 
royal  du  1*'  mai  1851  ;  violation  et  fausse 
application  de  ce  dernier  article,  en.  ce  que 
le  fait  de  porter  au  registre  médical  des 
énonciations   mensongères  n'est  pas  prévu. 

L'inscription  d'un  mal  inexistant  n'est  pas 
une  contravention.  L'arrêté  punit  l'omission, 
mais  non  Pinscripiion  abusive. 

Quatrième  moyen,  —  Violation  de  Part.  97 
de  la  constitution,  des  art.  418  et  4â0  du 
code  pénal  ;  défaut  de  motifs,  en  ce  que,  pour 
les  blessures  par  imprudence,  Parrêté  n'a  pas 
indiqué  et  précisé  l'imprudence  et  la  faute. 
Les  constatations  de  fait  ne  constituent  pas 
une  coopération  directe.  Rien  n'établit  juri- 
diquement la  faute  directe  du  demandeur. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  a 
conclu  au  rejet  en  ces  termes  : 

• 

c  Le  pourvoi,  a-t-il  dit,  formule  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  un  reproche 
bien  grave  el  qui,  par  l'étendue  de  sa  portée, 
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remonte  jusqu'aux  auteurs  mêmes  de  la  loi. 
On  dit  que  le  gouvernement  n*a  été  autorisé 
à  imposer  des  obligations,  sous  la  sanction 
de  certaines  peines,  qu'aux  directeurs  seu- 
lement des  établissements  d'aliénés,  et  non 
aux  médecins  qui  y  sont  attachés;  que  pour 
ces  derniers,  les  mesures  qu'il  leur  prescrit 
n'ont  la  valeur  que  de  simples  recommanda- 
tions dont  l'inobservation  ne  peut  donner 
lieu  tout  au  plus  qu'à  une  répression  admi- 
nistrative! Si  le  grief  est  fondé,  quel  re- 
proche d'imprévoyance  le  législateur  n'au- 
rait-il pas  encouru,  d'avoir  laissé  la  société 
sans  défense  en  présence  de  désordres  aussi 
graves  que  ceux  que  l'arrêt  révèle? 

<  La  raison  nous  prémunit  suflQsamment 
contre  la  possibilité  d'un  oubli  aussi  regret- 
table; non,  la  prévoyance  de  la  loi  ne  sera 
pas  trouvée  en  défaut. 

<  Dans  l'organisation  dés  maisons  d'alié- 
nés, il  est  deux  individualités  qui  ont  ûxé 
tout  particulièrement  l'attention  du  législa- 
teur; d'une  part,  le  chef  ou  directeur,  de 
l'autre,  le  médecin;  c'est  à  leur  sollicitude 
commune  qu'elle  conGe  la  garde  et  le  traite- 
ment des  malheureux  dont  la  raison  se 
trouve  atteinte;  c'est  à  eux  et  à  eux  seuls 
que  s'adressent  les  prescriptions  qu'elle  im- 
pose; or,  s'il  est  possible  d'établir  un  paral- 
lèle entre  les  fonctions  respectives  de  cha- 
cune de  ces  personnalités,  qui  n'aperçoit 
immédiatement  toute  la  distance  qui  les 
sépare  et  de  combien  la  prérogative  du  mé- 
decin domine  les  attributions  modestes  du 
directeur? 

c  Loin  de  nous  la  pensée  de  jeter  le 
moindre  discrédit  sur  des  fonctions  qui, 
exercées  honnêtement,  loyalement  et  surtout 
paternellement,  sont  appelées  à  rendre  de  si 
émiuents  services  à  cette  partie  de  l'huma- 
nité souffrante  ;  mais  le  directeur  d'un  éta- 
blissement pareil,  qu'est-il  après  tout,  si  ce 
n'est  un  trafiquant  qui  spécule  sur  la  valenr 
de  certaines  prestations  à  fournir  et  dont 
l'instruction  comme  l'éducation  peuvent 
n'avoir  pas  atteint  un^degré  supérieur?  Aussi 
ses  attributions  n'embrassent-elles,  d'une 
manière  générale,  que  ce  qui  a  trait  aux  con- 
ditions matérielles  de  l'existence  de  ses  pen- 
sionnaires, telles  que  la  nourriture,  le  loge- 
ment, le  couchage,  l'habillement,  le  service 
domestique,  etc. . 

c  A  côté  de  lui  vient  le  médecin,  organe 
de  la  science,  préposé  à  des  intérêts  infini- 
ment plus  précieux  pour  le  patient  et  dont  la 
surveillance  exige,. indépendamment  du  sa- 
voir, le  plus  haut  degré  de  tact  et  de  délica- 
tesse, un  grand  esprit  d'observation  ;  c'est  à 
sa  prudence  que  la  loi  remet  la  direction  de 


tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'art  médical,  à 
l'hygiène,  à  la  discipline,  comme  raccom- 
plissement  des  conditions  réglementaires  à 
ce  triple  point  de  vue.  Qui  ne  voit  que  sa 
mission  s'élève  au-dessus  du  rôle  du  di- 
recteur de  toute  la  supériorité  de  rintelli- 
gence  sur  la  matière? 

t  Telle  est  cependant  la  prétention  da 
pourvoi  que,  tandis  que  la  loi  aurait  redou- 
blé de  précautions  infinies  à  l'égard  des  chefs 
d'établissements,  sous  des  peines  très-sévè- 
res, un  an  d'emprisonnement,  5,000  francs 
d'amende  pour  chaque  contravention,  elle  se 
serait  bornée  à  de  stériles  recommaodatioDS 
à  l'égard  des  médecins  dont  le  rôle  est  incon- 
testablement prépondérant.  £t  quelle  serait 
la  raison  de  cet  excès  de  défiance  pour  les 
premiers  et  de  cette  extrême  confiance  pour 
les  autres,  si  ce  n'est  un  oubli? 

c  Le  texte  de  la  loi  y  va  répondre.  Son 
art.  5  charge  le  gouvernement  de  régler 
tout  un  ordre  de  dispositions  dont  il  déter- 
mine l'objet,  notamment  :  c  5**  orgauisatioa 
c  d'un  service  médical  et  sanitaire,  et  régime 
c  intérieur  approprié  aux  besoins  et  à  l'état 
c  des  malades.  > 

c  En  exécution  de  cette  prescription,  le 
gouvernement  a  pris,lef  mai  1851,  un  arrêté 
royal  qui  vise  entre  autres  l'art.  5  de  la  loi, 
et  dont  le  chapitre  il  trace  les  dispositions 
spéciales  concernant  le  service  médical  et 
hygiénique;  de  ce  nombre  est  la  tenue  d*un 
registre  imposée  au  médecin  par  Tarticle  10, 
sous  la  sanction  des  peines  eorominées  par 
l'art.  58  de  la  loi. 

c  Le  premier  moyen  est  donc  (fénuié  de 
tout  fondement. 

c  Le  second  moyen,  tiré  de  la  contrariété 
des  art.  9  et  10  de  l'arrêté  avec  l'art.  11  de 
la  loi,  ne  repose  pas  sur  une  base  plus 
solide. 

c  Cet  article  11  prescrit  en  effet  que  pen- 
dant chacun  des  cinq  premiers  jours  de  son 
admission,  Faliéné  sera  visité  par  le  médecin 
de  l'établissement.  Le  législateur  a  apprécié 
la  nécessité  d'établir  avec  certitude  Tétat  de 
l'aliéné  au  moment  de  son  entrée  dans  fa 
maison,  afin  de  posséder  un  ternie  de  com- 
paraison et  une  base  à  toutes  les  observations 
dont  il  sera  l'objet  dans  la  suite.  Cette  me- 
sure est  très-sage,  elle  permettra  de  juger  de 
l'efficacité  du  traitement,  s*il  y  a  progrès  ou 
recul  ;  elle  fournira  également  des  indica- 
tions précieuses  aux  hommes  de  la  science 
qui  pourraient  succéder  au  premier;  enfin 
elle  répond  exactement  à  ces  états  de  sitaa- 
tion  qui  s'imposent  à  l'origine  de  toute  admi- 
nistration, au  tuteur  comme  à  tout  manda- 
taire, au  négociant  lorsqu'il  inaugure   sa 
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gestion  commerciale;  et  Ton  conçoit  qu*à 
raisoD  même  de  son  importance,  la  loi  D*en 
ait  pas  TOttlu  alKindonner  la  prescription  aux 
hasards  d*un  règlement  à  venir. 

f  Mais  cette  précaution  de  la  loi  est  indé- 
pendante de  toutes  autres  que  le  gouverne- 
ment, après  examen,  jugera  nécessaires  et 
que  le  législateur  n'avait  pas  à  rechercher, 
car  elles  sont  du  domaine  pur  de  Texpéri- 
mentation  et  de  la  science  médicales;  il 
semble  même,  par  le  long  espace  de  temps 
qui  s*est  écoulé  entre  la  promulgation  de  la 
loi  et  la  publication  de  la  loi,  que  le  gouver- 
nement ait  voulu  s'éclairer  de  Tavis  de  pra- 
ticiens experts  dans  cette  spécialité. 

<  C'est  alors  seulement  qu'apparut  la  né- 
cessité et  d'une  visite  quotidienne  par  le 
médecin  (art.  9)  et  de  la  tenue  d'un  registre 
déterminé  (art.  10);  obligation  qui  ne  pré- 
sente aucune  contrariété  avec  la  loi  qu'elle 
complète,  dans  l'étendue  du  droit  de  pour- 
voir à  l'organisation  du  service  médical  ;  car 
c'est  la  fonction  propre  de  la  loi  de  statuer 
en  termes  généraux,  sans  tout  prévoir  ni  tout 
régler,  comme  c'est  l'office  du  pouvoir  régle- 
mentaire de  décréter  les  mesures  secondaires 
qui  assurent  son  exécution.  Or,  la  loi,  en 
prescrivant  au  médecin  une  visite  de  l'aliéné 
pendant  chacun  des  cinq  premiers  jours  de 
son  admission,  a  si  peu  voulu  interdire  au 
gouvernement  le  droit  d'en  imposer  un  plus 
grand  nombre  que,  par  le  paragraphe  final 
du  même  article,  elle  commande  de  consigner 
ultérieurement  sur  le  même  registre,  au 
moins  tons  les  mois,  les  changements  sur- 
venus dans  l'état  mental  de  chaque  malade, 
ce  qui  implique  nécessairement  des  visites 
ultérieures. 

c  A  l'objection  tirée  de  ce  que  le  règle- 
ment serait  impraticable  dans  ses  exigences, 
étant  impossible  à  nu  médecin  non  résidant 
de  faire  cent  cinquante  visites  par  jour,  l'ar- 
ticle 8  de  l'arrêté  répond  que,  t  dans  les 
c  établissements  où  la  population  excède 
(  cent  aliénés,  il  y  a  au  moins  un  médecin- 
€  adjoint  ou  un  élève  interne  tenu  de  résider 
c  dans  l'établissement  ou  à  proximité,  i 

c  L'article  10  du  règlement,  dit-on,  n'est 
pas  moins  contraire  à  l'art.  1  i  de  la  loi  ;  c'est 
assez- de  constater  l'état  mental  du  patient, 
la  circulaire  ministérielle  du  16  mars  1855 
le  démontre;  quant  à  son  état  physique, 
l'aliéné  aurait  le  droit  de  se  refuser  à  une 
visite  corporelle. 

c  Sans  doute  le  registre  prescrit  par  l'ar- 
ticle Il  delà  loi  est  destiné  à  constater  l'état 
mental  du  malade,  mais  encore  une  fois, 
indépendamment  de  ces  énonciations-là,  le 
pouvoir  réglementaire  a  pu  juger  indispea- 
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sable  d'en  exiger  d'autres  encore,  et  Tutilité 
de  cette  mesure  ressort  d'une  autre  circu- 
laire du  9  juillet  1859,  ainsi  conçue  :  c  Les 
i  maladies  accidentelles  ou  les  infirmités 
c  existantes  au  moment  de  l'admission  doi- 
c  veut  être  notées  au  registre  médical,  parce 
c  qu'elles  font  ressortir  Tétat  de  l'aliéné  et 
c  fournissent  des  indications  utiles  pour  le 
c  traitement  auquel  il  doit  être  soumis.  • 

c  Aussi  le  modèle  des  registres  a-t-il  été 
réglé  en  conséquence.  (Circulaire  du  5  avril 
1867.) 

c  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement  que 
le  demandeur  fait  appel  aux  grands  prin- 
cipes de  la  liberté  individuelleetdela  dignité 
de  l'homme;  car  il  ne'saurait  être  question  de 
liberté  dans  l'établissement oii  l'on  en  jouit  le 
moins,  et  oii  par  le  fait  même  de  son  admis- 
sion Taliéné,  ou  ceux  qui  ont  autorité  sur  sa 
personne,  ont  souscrit  d'avance  à  toutes  les 
conditions  du  régime  intérieur. 

c  Le  troisième  moyen  consiste  à  préten- 
dre que  le  fait  de  porter  au  registre  médical 
des  énonciations  mensongères  n'est  pas 
prévu.  L'arrêté,  dit-on,  punit  bien  l'omission, 
mais  non  l'jnscription  abusive. 

c  Fallait-il  donc  qu'après  avoir  prescrit 
d'indiquer  les  autres  affections  dont  l'aliéné 
est  atteint,  le  règlement  ajoutât  encore  cette 
défense  :  i  11  est  interdit  d'inscrire  une 
<  affection  qui  n'existe  pas?  *  Mais  il  eût  été 
l'objet  de  la  rfsée  générale.  Ce  que  veut  l'ar- 
rêté, ce  sont  des  énonciations  conformes  à 
la  vérité;  or,  qu'y  a-t  il  de  plus  contraire  à 
la  vérité  que  le  mensonge,  qui  en  est  la  néga- 
tion et  le  renversement?  Au  point  de  vue 
moral  comme  au  point  de  vue  juridique, 
Paffirmation  mensongère  et  consciente  n'est- 
elle  pas  plus  grave  que  l'omission  simple? 
N'entra!ne-t-'elle  pas  à  des  conséquences  plus 
désastreuses? 

c  Sous  ce  rapport,  la  concision  du  style 
de  nos  lois  modernes  offre  un  progrès  mar- 
qué sur  nos  anciennes  ordonnances,  qui 
s'attachaient  avec  un  soin  minutieux  à  pré- 
voir toutes  les  hypothèses,  à  régler  toutes  les 
éventualités.  Quand  la  loi  prescrit  une  obli- 
gation déterminée,  elle  défend  par  cela  même 
virtuellement  et  implicitement  tout  ce  qui 
est  directement  et  manifestement  contraire 
i  sa  volonté,  c  Quotiens  lege  aliquid  unum  vel 
c  alterum  introductum  est,  bona  occasio  est 
c  cœiera,  quœ  lendunl  ad  eamdem  utilitatem, 
c  vel  interpretatione,  vel  certè  jurisdictione 
c  suppleri.  i  (D.,  De  legibut,  I,  5,  n*"  13.) 

c  Mais  admettons  pour  un  instant  que  le 
règlement  dût  être  interprété  dans  le  sens 
restrictif  que  lui  suppose  le  pourvoi,  au 
risque  de  lui  faire  perdre  une  notable  partie 
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de  ses  effets  utiles,  est-ce  que  la  position  du 
demandeur  CD  serait  meilleure? 

c  Dans  la  supposition  que  la  cour  aurait 
appliqué  une  peine  non  éiablie  par  la  loi, 
s'ensuivraii-il  que  ie  fait  serait  impuni?  i 

(Ici  Torgane  du  ministère  public  est  entré 
dans  une  longue  dissertation  à  TelTet  d^éta- 
blirle  droit,  pour  la  cour  de  cassation,  de 
rechercher  si  les  faits  relevés  par  Parrét  ue 
réunissent  pas  tous  les  éléments  constitutifs 
d'un  faux  en  écriture;  dans  l'affirmative,  le 
pourvoi,  a-t-il  dit,  serait  non  rccevable  à 
défaut  d'intérêt;  mais  la  cour  n'a  pas  en  à 
s'occuper  de  cette  question,  présentée  en 
ordre  subsidiijire.) 

t  l.e  quatrième  moyen  n'est  pas  miaux 
fondé.  Le  juge  a  pris  soin  de  déclarer  que  les 
blessures  infligées  à  Thérizod  ont  été  direc- 
tement causées  par  des  faits  d'imprudenoe 
personnellement  imputables  au  demandeur, 
dout  le  devoir,,  comme  médecin  de  rétablis- 
sement, était  de  visiter  régulièrement  ie 
patient,  d'empécber  qu'il  ne  fût  placé  dans 
une  cellule  où  il  était  exposé  à  avoir  les 
pieds  gelés,  etc. 

c  Dans  cette  détermination,  les  tribunaux 
n*ODt  d'autre  guide  que  leur  conscience,  et 
n'ayant  pas  de  loi  à  appliquer,  ils  ne  peiivent 
en  violer  aucune.  (Gass.  belge,  2  février 
1863,  Pasic,  1865,  p.  105.) 

«  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  vio- 
lation de  l'art.  9  de  la  constitution  ;  violation 
de  l'art.  5, 4%  S  2,  de  la  loi  du  18  juin  1850  ; 
violation  et  fausse  application  de  l'art.  38  de 
cette  loi  ;  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  Tarrét 
prononce  des  peines  pour  des  contraventions 
non  définies  ni  prévues  par  le  législateur  : 

Considérant  que  ce  moyen  a  trait  aux  ar- 
ticles 9  et  10  du  règlement  organique  sur  le 
régime  des  aliénés,  approuvé  par  l'arrêté 
royal  du  h'  mai  1851; 

Considérant  que  l'article  38  de  la  loi  du 
18  juin  1850  porte  :  c  Les  contraventions  aux 
dispositions  des  art.  1 , 4,  etc«,  de  la  présente 
loi  et  aux  arrêtés  à  prendre  eu  vertu  des  ar- 
ticles 3  et  6,  qui  seront  commises  par  les 
chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables 
des  établissements  d'aliénés,  et  par  les  méde- 
cins employés  dans  ces  établissements,  seront 
punies  d'un  emprisonnement...  et  d'une 
amende;  » 

Cousidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5,  cité 
audit  article  38,  le  gouvernement  n'accorde 
l'autorisation  d'ouvrir  ou  diriger  un  établis- 
sement d^aliénés  qu'autant  quUi  soit  satisfait 


à  des  conditions  énomérées  par  la  loi,  et 
parmi  lesquelles  se  trouve  particulièrement 
mentionnée  l'organisation  d'un  service  mé- 
dical et  sanitaire; 

Considérant  que  ces  conditions  doivent, 
suivant  le  même  article  3,  fafre  l'objet  d'un 
règlement  général  et  organique  approuvé  par 
un  arrêté  royal; 

Que  la  loi  du  18  juin  1850  délègue  donc 
au  roi  le  pouvoir  de  régler,  sous  la  sanction 
des  peines  édictées  par  l'art.  38,  ce  qui  con- 
cerne le  service  médical  et  sanitaire  des  éta- 
blissements d'aliénés  ; 

Considérant  que  les  art.  9  et  10  du  règle 
ment  organique  du  l^'mai  1851  pn^scrivent 
aux  médecins,  l'article  9,  de  faire,  au  moins 
une  fois  par  jour,  une  visite  générale  de  tous 
les  aliénés;  l'article  10,  de  tenir  un  registre 
énonçant  si  Taliéné  est  atteint  d'une  autre 
aiïection  ou  accident  que  la  maladie  men- 
tale ; 

Considérant  que  ces  prescriptions  se  rap- 
portent au  service  médical  dont  il  appartient 
au  roi  de  régler  les  conditions  ; 

Que  les  contraventions  aux  art.  9  et  10  du 
règlement  organique  du  l*^*^  mai  1851  sont 
dès  lors  prévues  et  punies  m  vertu  d'une 
loi; 

D'où  il  suit  que  le  premier  moyen  n^est 
pas  fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  violation  de  Par- 
ticle  107  de  la  constitution,  des  art.  3,  i^", 
§  2,  de  la  loi  du  18  juin  1850;  violation  de 
l'art.  38  de  cette  loi  ;  fausse  application  de 
l'art.  9  de  l'arrêté  royal  du  1«'  mai  1851,  en 
ce  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  refusé  d'ap- 
pliquer les  art.  9  et  10  du  règlement  orga- 
nique sur  le  régime  des  aliénés,  ces  articles 
étant  illégaux  comme  contraires  à  des  di>po- 
sitions  formelles  de  la  loi  de  1850  et  incon- 
ciliables avec  celles-ci,  notamment  a^ec 
l'art.  11  de  ladite  loi  : 

Considérant  que  la  loi  du  18  juin  1850  ne 
limite  point  lé  nombre  des  visites  auxquelles 
le  médecin  d'un  établissement  d'aliénés  peut 
être  astreint  ; 

Une  l'art.  11  de  cette  loi,  qui  lui  ordonue 
de  visiter  l'aliéné  pendant  chacun  des  cinq 
premiers  jours  de  son  admission,  et  l'art.  9 
du  règlement  organique,  qui  lui  enjoiut  de 
faire,  au  moins  une  fois  par  jour,  la  visite 
générale  de  tous  les  aliénés,  ne  sont  pas 
incompatibles  ; 

Que  ces  visites  ont  un  objet  différent  : 
celle  qui  est  ordonnée  par  Tart.  11  de  la  loi 
tend  à  mettre  le  médecin  en  mesure  d'adres- 
ser au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement, 
dès  le  sixième  jour  de  Teutrée  du  malade. 
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des  reaseignemeuts  sur  la  réalité  du  mal  et 
la  nécessité  d*une  coHocatiun;  la  visite  gé- 
nérale a  surtout  pour  but  de  surveiller  la 
tenue  de  la  maison  et  les  soins  donnés  aux 
aliénés,  d*observer  les  effets  du  régime  au- 
quel ils  sont  soumis  et  les  cbaugements  qui 
surviennent  dans  leur  situatiou  ; 

Considérant  qu'eu  exigeant  une  mention 
mensuelle  spéciale  sur  Pctat  mental  de  chaque 
malade,  la  loi  du  18  juin  1850  ne  restreint 
pas  les  énonciatîonsdu  registre  médical  aux 
seuls  faits  directement  relatifs  à  Pintelligence 
deTaliénc; 

Que  les  autres  affections  ou  les  accidents 
dont  il  est  atteint  iutéressent  d'ailleurs  au 
plus  haut  degté  sou  état  mental,  puisqu'ils 
sont  de  nature  à  éclairer  le  médecin  sur  les  . 
causes  de  la  démence  et  le  traitement  qu'il 
couvieot  d'y  appliquer; 

Qu'en  imposant  l'obligation  de  noter  ces 
affections  ou  accidents,  l'article  10  du  règle- 
ment décrété  eu  exécution  de  la  loi  du 
18  juin  1850  s'accorde  ainsi  avec  le  texte 
comme  avec  l'esprit  de  cette  loi  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  deuxième  moyen  n'est 
pas  justifié  ; 

Sur  le  iroihième  moyen  :  violation  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  constitution  et  de  Tart.  38  de  la 
loi  du  m  juin  1850,  combiné  avec  l'art.  10 
de  l'arrêté  royal  du  1"  mai  1851  ;  violation 
et  fausse  application  de  ce  dernier  article,  en 
ce  que,  même  en  supposant  force  pénale  à 
Tarréié  royal,  les  faits  constatés  par  l'arrêt 
ne  constituent  pas  des  contraventions  aux 
textes  appliqués  : 

Considérant  que  les  énonciations  portées 
au  registre  médical  d'un  établissement  dV 
liénés  ne  peuvent  produire  l'effet  que  le  lé- 
gislateur en  attend,  qu'autant  qu'elles  sont  le 
résultat  d'observations  sérieuses  et  qu'elles 
constatent  une  opinion  consciencieuse  et 
réfléchie; 

Que  la  loi  par  conséquent  a  voulu  des 
énonciations  sincères  ; 

Que  le  fait  d'inscrire  au  registre  des  éion- 
ciations  mensongères  constitue  donc,  aussi 
bien  que  le  défaut  d'inscription,  une  infrac- 
tion à  la  loi  ; 

Qu'il  présente  même  un  élément  de  cul- 
pabilité plus  marqué,  car  il  suppose  une 
intention  de  fraude  qu'il  n'a  pu  être  dans  la 
pensée  du  législateur  d'exempter  de  répres- 
sion ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  Violation  de  Tar- 
ticle  97  de  la  constitution,  défaut  de  motifs; 
violation  des  articles  418  et  420  combinés  du 
code  pénal,  en  ce  que,  statuant  sur  le  chef 
de  blessures  par  imprudence,  l'arrêt  dénoncé 


n'a  pas  indiqué  et  précisé  Timprudeuce  ou  la 
faute  : 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  se  réfère, 
quant  à  la  prévention  de  blessures  par  im- 
prudence, i  la  décision  du  premier  juge  ; 

Que  le  jugement  confirmé  déclare  :  1*  qu'il 
est  établi  que  Yan  Hoisbeek  a,  sans  intention 
d'attenter  à  la  personne  d'aiitrui,  involontai- 
rement causé,  par  défaut,  de  prévoyance  ou 
de  précaution,  des  blessures  à  Laurent  Thé- 
rizod;  â*  que  ces  blessures  ont  été  directe- 
ment causées  par  des  faits  d'imprudence 
personnellement  imputables  à  Yan  Hols- 
t)eek  ; 

Que  le  jugement  spécifie  les  faits  dont  il 
déduit  la  culpabilité  du  demandeur  :  qu'il 
est  donc  sufiisammeut  motivé  ; 

Considérant  que  le  code  pénal  ne  définit 
pas  les  éléments  qui  constituent,  en  droit,  le 
défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution  ; 

Que  l'appréciation  des  circonstances  qui 
caractérisent  le  délit  prévu  par  les  art.  418 
à  420  est  une  question  de  fait  dont  la  solu- 
tion échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cas- 
sation; ' 

Considérant  au  surplus  que  la  procédure 
est  régulière  et  que  la  loi  péuale  a  été  juste- 
ment appliquée  aux  faits  reconnus  con- 
stants; 

Par  ces  motifs,' rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  29  octobre  1872.  —  2*  ch.  -  Prêt. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  De 
Rongé.  —  ConcL  conf.  M.  Mesdach  de  ter 
Kii'le,  avocat  général.  —  PI.  M.  Demot. 


2«  CH.  —  89  octobre  1872. 
GARDE  CIVIQUE.  —  Résidence  réelle.  — 

ÂDJUDANT-MAJOR. 

La  faculté,  accordée  au  chef  de  la  garde  civique, 
û'admeiire  l'inscription  sur  les  contrôles  de 
certains  gardes,  âgés  de  moins  de  vingt  et 
un  ans,  ou  de  plus  de  cinquante  ans,  est 
subordonnée  à  la  condition  d'une  résidence 
réelle  dans  la  commune,  (Loi  du  8  mai  1848, 
art.  8,  §  3.) 

//  n'importe  que  le  garde  hors  d'âge  soit  titu- 
laire d'un  grade  à  la  collation  du  chef  de 
l'Etat,  tel  que  celui  d'adjudant- major. 
(Même  loi,  art.  51.) 

(DARDENNE,  —  C.  SMBETS.) 

Dardenne,  lieuieuant  adjudant-major,  Agé 
de  cinquante-huit  ans,  avait  été  maintenu 
par  le  conseil  de  recensement  sur  les  con- 
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trôles  du  service  actif  de  la  garde  civique  de 
baint-Josse-ten-Noode,  avec  ragrémeat  du 
chef  de  la  garde. 

La  dépuiatioD  permanente  de  la  province 
d'Anvers,  saisie  par  un  arrêt  de  cassation  du 
22  juillet  f  872,  annula  cette  décision  par  le 
motif  que  Dardenne  a  sa  résidence  réelle  à 
Bruxelles,  rue  de  la  Loi,  n'  i,  au  local  du 
Cercle  artistique,  où  sa  femme  est  concierge, 
et  non  à  Saint-Josse-ten-Noode,  où  il  n*a 
qu'une  résidence  fictive. 

Pourvoi  en  cassation  par  Dardenne,  fondé 
sur  ce  que  : 

1^  11  est  effectivement  domicilié  à  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  Gillon,  4  ; 

2»  L'art.  8  de  la  loi  du  8  mai  1848  a  été 
faussement  interprété  et  faussement  ap- 
pliqué; 

5"  Jamais  il  n'a  fait  de  déclaration  de  chan- 
gement de  domicile  ; 

4"*  Etant  adjudant-major,  sa  nomination 
par  le  roi  doit  pouvoir  produire  ses  effets 
pendant  la  période  quinquennale  pour  la- 
quelle elle  a  été  faite. 

M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele 
a  conclu  au  rejet. 

▲RRÉT. 

LA  COUR  ;  —Sur  l'unique  moyen,  fondé 
sur  ce  que  le  demandeur  est  domicilié  effec- 
tivement à  Saint-Josse-ten-Noode,  tout  en 
étant  gérant  du  Cercle  artistique  et  littéraire 
à  Bruxelles,  et  sur  la  fausse  interprétation 
et  la  fausse  application  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  8  mai  1848,  qui  ne  peut  être  appliqué 
qu'aux  gardes  dont  le  service  est  obligatoire 
dans  l'une  ou  l'autre  commune,  ce  qui  n'est 
pas  le  cas;  sur  ce  que  la  nomination  aux 
fonctions  d'adjudant-major  émanant  du  roi, 
doit  produire  ses  effets  pendant  la  période 
quinquennale  pour  laquelle  elle  a  été  faite  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  8  mai  1848,  la  garde  civique  est 
organisée  par  commune,  et  qu'aux  termes 
des  art.  8  et  9  de  la  même  loi, .les  personnes 
appelées  par  leur  âge  à  en  faire  partie  sont 
obligées  de  se  faire  inscrire,  du  1"  au  31  dé- 
cembre de  chaque  anné^,  dans  le  lieu  de  leur 
résidence  réelle  ; 

Qu'il  en  résulte  que  nllne  peut  faire  par- 
tie d'un  corps  autre  que  celui  de  la  commune 
où  il  a  sa  résidence  réelle  ; 

Considérant  que  si  le  §  3  du  même  art.  8 
donne  au  chef  de  la  garde  le  pouvoir  d'au- 
toriser les  personnes  âgées  de  plus  de 
cinquante  ans  à  se  faire  inscrire  sur  les 
contrôles,  ce  pouvoir  est  nécessairement  cir- 


conscrit dans  les  limites  que  la  loi  assigne  à 
l'autorité  même  du  chef  de  la  garde; 

Que  cette  autorité  ne  peut  s'étendre  ni  aa 
delà  de  la  commune  où  il  exerce  ses  fonc- 
tions, ni  sur  d'autres  habitants  que  ceux  qui 
ont  leur  résidence  réelle  dans  cette  com- 
mune; 

Qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  à  cet 
égard  entre  ceux  dont  le  service  est  obliga- 
toire et  ceux  qui  sont  autorisés  à  servir  en- 
core après  l'âge  légal  ; 

Considérant  que  la  décision  attaquée  con- 
state souverainement  en  fait  qu'il  est  résulté 
des  éléments  de  la  cause  que  la  résidence 
réelle  du  demandeur  est  à  Bruxelles,  rue  de 
la  Loi,  n**  1,  et  non  à  Saint-Josse-ten-Noode, 
où  il  n'a  qu'une  résidence  fictive  ;  que,  par 
suite,  il  ne  pouvait  appartenir  au  chef  de  la 
garde  civique  de  Saint -Josse-ten-Noode 
d'autoriser  le  demandeur,  âgé  de  plus  de 
cinquante  ans,  i  se  faire  inscrire  sur  les 
contrôles  de  cette  garde; 

Qu'il  importe  peu  que  la  nomination  du 
demandeur  aux  fonctions  d'adjudant-major 
émane  du  roi,  puisque  cette  nomination,  que 
le  roi  ne  peut  faire  que  sur  une  liste  triple 
de  candidats  formée  par  les  officiers  du  corps, 
parmi  les  gardes  de  la  commune,  doit  rester 
sans  effet  du  moment  que  ledit  demandeur  a 
cessé  de  conserver  sa  résidence  réelle  dans 
la  commune  et  a  ainsi  perdu  le  droit  de  faire 
partie  de  la  garde; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  29  octobre  1872.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Pardon. 
—  Concl.  conf,  M.  Mesdach  de  ter  Kiele, 
avocat  général. 


2c  eu.  —  4  noTombre  1872. 

COUR  MILITAIRE.  —  abus  de  confiance. 

—  Fraude. 

Le  d4tournemeni  de  sommes  d'argent  remises  à 
la  condition  de  les  rendre  ne  constitue  un 
abus  de  confiance  punissable  que  s'il  a  été 
commis  frauduleusement.  (Code  pénal, 
art.  491 .) 

(balllkux.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  fraude  con- 
stitue l'un  des  éléments  essentiels  du  délit 
d'abus  de  conûance  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  se  borne  à  dé- 
clarer que  le  demandeur  est  coupable  pour 
avoir  détourné  les  sommes  qui  lui  avaient 
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té  r  émises  par  le  soldat  Gaul  à  la  condition 
d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé, 
sans  déclarer  en  même  temps  que  ce  détour- 
nement a  été  frauduleux; 

Attendu  que  le  fait  ainsi  constaté  et  dégagé 
da  caractère  de  fraude  ne  constitue  pas 
Fabus  de  confiance^prévn  et  puni  par  le 
code  pénal; 

Que,  par  suite,  en  appliquant  à  ce  fait  Tar- 
ticle  491  dudit  code,  Tarrét  attaqué  a  con- 
trevenu expressément  à  cette  disposition  de 
la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  4  novembre  4872.  —  2«  ch.  —  Pré$. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Tillier. 
--  Concl,  conf.  M.  Mesdach  de  ter  Kiele, 
avocat  général. 

2«  CH.  —  4  noTembre  1878. 

COUR  MILITAIRE.  —  Témoins.  —  Ser- 
MENT.  —  Enfants  âgés  de  moins  db  quinze 
ANS,  —  Nullité. 

INCORPORATION  DANS  UNE  COMPAGNIE 
DE  CORRECTION.  -  Circonstances  at- 
ténuantes. —  Peine  disciplinaire.  —  Pri- 
vation DU  grade. 

Les  enfants  de  moins  de  quinze' ans  ne  peuvent 
être  entendus  que  sous  forme  de  déclarations, 
en  cour  militaire  comme  devant  toute  juri- 
diction. Les  débats  dans  le  cours  desquels  ils 
auraient  été  admis  à  déposer  sous  la  foi  du 
serment  sont  entachés  de  nullité  radicale  (i). 
(C.  d'instr.  crim.,  art.  79  et  317.) 

Lorsqu'il  existe  des  circohstanus  atténuantes, 
la  peine  de  l'incorporation  dans  une  compa- 
gnie de  correction  est  remplacée  par  une 
peine  disciplinaire,  et  la  privation  du  grade 
n*est  pas  encourue.  (Loi  du  27  mai  1870, 
art.  59.) 

(duparqub.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  d'of- 
fice, tiré  de  la  violation  de  Tarticle  79  du  code 
d'instruction  criminelle  : 

Considérant  que  cet  article  ne  permet  pas 
d'entendre,  sous  la  foi  du  serment,  les  mi- 
neurs de  Pun  et  de  l'autre  sexe,  au-dessous 
de  l'âge  de  quinze  ans  ; 

Que  la  loi  les  considère  encore  comme 
enfants;  qu'en  les  admettant  à  faire  des  décla- 


(1)  Gass.  belge,  chambres  réanies,  12  août  1836 
{BulL,  p.  306)  cl  2  janvier  1866  (Pasic,  1866, 1,  281). 
—  Conira  :  Nodguier,  t.  111,  ii«  1997. 


rations  et  en  les  affranchissant  de  la  presta- 
tion de  serment,  elle  a^voulu,  comme  le  disait 
Target  au  conseil;d'Etat,  marquer  la  diffé- 
rence qui  existe  •  entre  le  dire  d'un  enfant 
et  la  déposition  d'un  témoin  ;  • 

Que  leur  incapacité  de  déposer  comme 
témoins,  déclarée  par  le  code  dans  les  règles 
de  la  procédure  devant  les  juges  d'instruc- 
tion, subsiste  à  fortiori  dans]  le  cours  de  la 
procédure  plus  décisive  de  l'audience  pu- 
blique, et  cela  tant  que  dure  la  raison  d'âge 
qui  a  déterminé  le  législateur  à  la  proclamer, 
comme  principe  général,  au  début  de  l'infor- 
mation judiciaire; 

Considérant  que  le  procès  verbal   d'au- 
dience constate  que  Thérèse  et  Louise  Gysels 
ont  été  entendues  comme  témoins  sous  la  foi 
du  serment,  et  qu'elles  ne  sont  respective 
ment  âgées  que  de  treize  et  de  onze  ans; 

Qu'en  recevant  leurs  simples  dires  avec 
les  formes  solennelles  des  dépositions  asser- 
mentées, le  président  a  altéré  le  caractère 
légal  de  leurs  déclarations  et  leur  a  donné, 
contre  le  vœu  de  la  loi,  une  importance  qui  a 
pu  influer  sur  la  décision  de  la  cause; 

Qu'en  ce  faisant,  il  a  faussement  appliqué 
l'art.  317  du  code  d'instruction  criminelle  et 
contrevenu  expressément  à  l'article  79  du 
même  code  ; 

Sur  le  second  moyen  d'office,  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  59  du  code  pénal  militaire: 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article, 
lorsqu'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
la  peine  de  l'incorporation  dans  une  compa- 
gnie de  correction  est  remplacée  par  une 
peine  disciplinaire; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  bien  qu'il 
constate  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes, applique  néanmoins  la  peine  de 
l'incorporation  ; 

Qu'il  importe  peu  que  cette  peine  n'ait  été 
prononcée  qu'accessoirement;  que  l'art.  59 
précité  ne  fait  aucune  distinction  à  cet 
égard  ;  que  c'est  au  contraire  en  termes  gé- 
néraux qu'il  oblige  le  juge  à  convertir  la 
peine;  que  cette  obligation  n'est  soumise 
qu'à  une  seule  condition,  l'exislence  de  cir- 
constances atténuantes,  laquelle  est  formel- 
lement attestée  dans  l'espèce  ; 

Que,  dès  lors,  en  prononçant  la  peine  de 
l'incorporation  et  par  suite  celle  de  la  priva- 
tion du  grade,  l'arrêt  a  contrevenu  expres- 
sément audit  art.  59  et  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  8  du  même  code; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  4  novembre  i87â.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.Girardin, 
—  ConcL  conf.  M.  Mesdach'  de  ter  Kiele. 
avocat  général. 


496 


JUKISPRUDëNCë  de  BELGIQUE. 


2«  cH.  —  18  novembre  1878. 
MILICE.— Annulation  de  remplaceiient.— 

Fait    MATÉatELLEllENT    FAUl.    —  DÉCISION 
SOUVERAINE. 

La  députation  permanente  apprécie  souveraine- 
ment la  fausseté  matérielle  des  pièces  au 
moyen  desquelles  le  remplacement  d'un  mi^ 
licien  a  été  effectué.  (Loi  du  5  juin  t870, 
art.  75.) 

(van  achter.) 

Sur  dénonciation  du  ministre  de  la  guerre, 
la  députation  permanente  du  Brabant,  par 
arrêté  du  2  octobre  1872,  annula  le  rempla- 
cement du  milicien  Van  Âchter  par  le 
nommé  Van  Laeken. 

•  Attendu,  dit  cet  arrêté,  que  le  certificat 
de  moralité  produit  par  Van  Laeken  porte 
qu'il  a  habité  Seraiug  depuis^  le  1*'  janvier 
i87i  jusqu'au  15  avril  1872; 

«  Qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  le  gou- 
verneur de  la  Flandre  orientale  du  17  août, 
que  cet  homme  n'a  quitté  la  commune  d'Ael- 
tre  que  le  ât  mars  1872; 

c  Considérant  que  le  certificat  qui  a  été 
délivré  atteste  un  fait  matériellement  faux; 

f  Vu  l'art.  75  de  la  loi  du  3  juin  1870,  le 
remplacement  prémenlionné  est  annulé.  » 


I  Pourvoi  en  cassation  par  Van  Achter,  ft^ndé 
sur  ce  que  les  allégations  contenues  dans  le 

i  rapport  du  gouverneur  de  la  Flandre  orien- 
tale ne  sont  pas  exactes,  et  sur  ce  que  le 
certificat  de  moralité  constate  les  faits  tels 
qu'ils  existent  réellement. 

11.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Klele 
conclut  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'arrêté 
attaqué  affirme  qu'il  résulte  du  rapport  du 
gouverneur  de  la  Flandre  orientale  en  date 
du  \  7  août  l87â,qu'Uenri  Van  Laeken,  admis 
comme  remplaçant  du  demandeur  dans  le 
courant  de  cette  année,  n*a  quitté  la  com- 
mune d'Aeltre  que  le  21  mars  1872,  et  que 
le  certificat  de  moralité  produit  par  ledit 
Van  Laeken,  portant  qu'il  a  habité  Serai og 
depuis  le  1'' janvier  t87t  jusqu'au  15  avril 
1872,  atteste  uu  fait  matériellement  faux  ; 

Considérant  que  c'est  là  une  appréuaiion 
que  ne  peuvent  détruire  les  allégations  con- 
traires du  demandeur,  et  que,  souveraine  en 
fait,  elle  ne  peut  d'ailleurs  être  soumise  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  i  8  novembre  1 872.— Pr^s.  M.De  Longé, 
président.— /2ffp/>.  M.  Pardon,— Conc/.  conf. 
—  M,  ftlesdach  de  ter  Kiele,  avocat  général. 
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LE   DROIT    DE   PRÉSENTATION. 


Discours  prononcé  par  M.  cai.  FAIDER,  procareur  générai. 


A  l'atjdienge  solennelle  d'installation  de  m.  le  président  baron  de  crassier, 

ET  DE  MM.  LES  conseillers  SIMONS  et  TILLIER, 


le   le   décembre   19T1. 


Messieurs,  je  m^associe  volontiers  aux  paroles  courtoises  que  M.  le  président  vient 
d'adresser  à  nos  nouveaux  collègues.  Je  puis  faire  remarquer  qu'ils  sortent  tous  les 
deux  du  ministère  public  :  Tun  directement,  l'autre  a  siégé  pendant  près  de  douze 
ans  à  la  èour  d'appel.  C'est  à  la  suite  de  la  présentation  faite  au  roi  par  cette  cour  et 
par  le  Sénat,  ((ue  ces  honorables  magistrats  ont  été  nommés  conseillers  et  qu'ils  se 
trouvent  investis,  avec  Tinamovibilité,  de  la  mission  de  rendre  avec  vous  la  justice 
souveraine.  '^ 

Ce  droit  de  présentation,  consacré  par  notre  Constitution,  organisé  par  nos  lois 
judiciaires  de  1832  et  de  1869,  a  sa  racine  dans  de  très-anciennes  traditions  de  notre 
pays.  Je  vais  essayer  d'assembler  ici  les  documents  fondamentaux  qui  ont  organisé 
chez  nous  et  en  France  le  droit  de  présentation,  connu  sous  le  nom  technique  de 
droit  du  terne  on  de  la  terne. 

Divers  auteurs  en  ont  parlé. 

Notre  savant  ZvPiSus,  dans  son  traité  Judex,  MagUtratus,  Senator,  énumère  les 
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qualités  du  juge.  Il  doit,  dit-il,  être  rite  elegtus.  Il  dit  :  «  Belgica  concilia^  ni  fallor, 
((  omnia  in  demortui  forte  locum  soient  prindpi  très  denominare  ex  quibus  Ole  eut 
((  lubitum  fuerit  gralificatur.  »  S'occupant  de  la  France,  il  cite  une  ordonnance  de 
Charles  YIII;  s'occupant  de  la  Hollande,  il  s'appuie  sur  Grotius  et  dit  :  «  Alibi  aliter 

m 

((  hœc  fiunt  atque  alitery  et  Hollandiœ  morem  nostro  non  admodum  dissimUem  refert 
«   GrotiuSy  ita  tamen  ut  populi  pluriumve  judicia  interveniant  (1).  » 

Neny  rappelle  la  déclaration  du  12  septembre  1736,  qui  accorde  aux  conseils  de 
justice  «  le  droit  de  nommer  trois  sujets  toutes  les  fois  qu'il  vaquerait  une  place  de 
«  conseiller,  parmi  lesquels  l'empereur  voulut  bien  s'engager  d'en  choisir  un  pour 
((  remplir  la  place  vacante.  »  Neny  observe  que  le  grand  conseil  de  Malines  et  le 
conseil  souverain  de  Hainaut  jouissaient  déjk  de  cette  prérogative  (2). 

En  effet,  j'ai  retrouvé  dans  l'édit  d'Albert  et  Isabelle  du  6  juillet  1611,  contenant  : 
Institution  de  la  cour  réformée  du  pays  et  comté  de  Haynaut,  article  9,  le  droit,  pour 
le  conseil  souverain,  de  «  nommer  trois  personnages  catholiques,  vertueux,  de 
((  bonnes  mœurs,  experts,  idoines  et  ayant  les  qualités  requises  pour  desservir  ledict 
«  estât  vacant...  (3)  » 

£t  dans  une  ordonnance  du  2  mai  1522,  Charles- Quint  avait  concédé  au  grand 
conseil  de  Malines  «  le  droit  de  lui  désigner  trois  personnages  vertueux,  de  bonnes 
«  mœurs,  experts,  idoines  et  suffisans  à  Testât  de  conseiller,  pour,  par  nous,  en 
«  prendre  l'un...  (4)  » 

Nent  aurait  pu  ajouter  que,  le  13  avril  1604,  le  règlement  de  procédure  du  con- 
seil souverain  de  Brabant  consacrait  le  même  droit  par  son  article  5  du  chapitre  I*'  : 
«  Onse  Cancellier  en  Raedsluyden  ons  noemen  ende  présenter  en  suUen  drye  persoonen 
((  naer  heur  adwys  gliequalificeert  zynde  totte  voorschreven  vacerende  staten  (5).  » 

Ce  droit  de  présentation,  ainsi  déjk  consacré,  fut  successivement  étendu,  par 
l'empereur  Charles  YI,  à  toutes  lés  autres  provinces,  confirmé  ou  concédé  par  édit 
du  12  septembre  1736,  relatif  au  Brabant,  à  la  Flandre,  au  Luxembourg  et  à  Namur, 
et  par  édit  du  2  octobre  1737,  spécial  à  la  Gueldre  (6). 


(1)  Zypaus,  Judex,  Magitt.,  Senator,  lib.  1,  cap.  43,  n<M  i  et  7. 

(î)  Nehy,  Mémoires  sur  les  Pays-Bas  autrichiens,  ch.  22,  art.  i . 

(5)  V.  1er  vol.,  p.  405,  des  Coutumes  du  Hainaut,  publié  par  la  commission  des  anciennes  lois,  cic. 

(4)  V.  De  Bava  y,  discours  de  rentrée  de  1830,  sur  le  Grand  conseil  de  Malines,  p«  12. 

(5)  Ce  règlement  fondamental  est  à  la  fin  du  le'  vol.  des  Placards  de  Brabant  avec  une  pagination 
spéciale. 

(6)  Ces  deux  édils  se  trouvent  aux  Placards  de  Flandre,  vol.  V,  p.  iOi  et  149. 
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Cette  précieuse  prérogative  fut  respectée  jusqu'à  Joseph  II,  qui,  vous  le  savez 
assez,  introduisit  une  organisation  judiciaire  dont  le  caractère  essentiel  était  Tunité 
et  Tuniformité,  avec  la  nomination  directe.  Ce  régime  nouveau  fit,  lors  de  la  révo- 
lution brabançonne,  le  sujet  de  ces  célèbres  protestations  qui,  sous  le  nom  de  Mani- 
festes^ furent  alors  publiées  avec  éclat. 

Tai  rappelé  divers  faits  relatifs  au  droit  de  la  terne  dans  mes  Êtvdes  sur  les  consti- 
tutions nationales;  ce  droit,  à  vrai  dire,  s*il  était  général,  n'était  pas  fondamental  et 
n'avait  point  la  consécration  du  droit  inaugural.  Mais,  à  Fépoque  de  la  restauration 
de  l'empereur  Léopold  II,  ce  droit  devint  constitutionnel  en  vertu  de  l'art.  7  du  traité 
de  La  Haye,  du  10  décembre  1790.  Il  n'est  pas  inutile  de  reproduire  cet  article  : 
«  Quoique  le  diplôme  accordé  par  Charles  VI  aux  tribunaux  supérieurs,  pour  la 
«  présentation  d'un  terne  en  cas  de  vacance  de  quelqu'une  des  places  dans  lesdits 
a  corps  respectifs,  ne  fasse  aucunement  partie  de  la  Constitution,  et  ait  été  jusqu'ici 
«  'révocable  à  volonté,  Sa  Majesté,  déférant  aux  vœux  exprimés  ci-devant  par  les 
«  états  et  par  les  tribunaux,  veut  bien  remettre  irrévocablement  ce  diplôme  en  vi- 
«  gueur  et  en  faire  un  point  constitutionnel  (7).  » 

Cet  ordre  de  choses  ne  dura  pas  longtemps,  mais  il  montre  quel  prix  le  pays 
ajoutait  à  la  prérogative  du  terne,  l'un  des  premiers  droits  exercés  par  le  grand  con- 
seil de  Malines  dès  le  temps  de  Charles-Quint. 

Le  diplôme  de  Charles  VI,  auquel  le  traité  de  La  Haye  imprime  le  caractère  con- 
stitutionnel, a  été  porté  en  1736  et  étendu  à  la  Gueldre  en  1737,  dans  des  circon- 
stances qu'il  est  assez  intéressant  de  connaître  et  que  révèlent  des  documents 
authentiques  qui  reposent  aux  archives  du  royaume  (8). 

Le  conseil  suprême  des  Pays-Bas,  à  Vienne,  dont  faisait  partie  un  Belge,  le 
vicomte  de  Pattyn,  adressa  à  l'empereur,  sous  la  date  du  12  août  1736,  un  long  rap- 
port rédigé  en  espagnol,  où  il  expose  l'avantage  qu'il  y  aurait,  pour  l'administration 
de  la  justice  aux  Pays-Bas,  d'étendre  aux  conseils  supérieurs  de  justice  la  concession 
de  la  terne  dont  jouissaient  déjà  le  grand  conseil  et  le  conseil  de  Hainaut.  Le  conseil 
suprême  veut  éviter  que  la  faveur  seule  donne  accès  aux  tribunaux,  qui  étaient  alors 
remplis  de  sujets  incapables  ;  il  importe  de  n'y  faire  entrer  que  des  honimes  d'une 


(7)  V.  mes  Études  tur  let  corutitntiofu  nationaletf  p.  103,  161  et  194. 

(8)  Ces  docaments  ont  été  mis  à  ma  disposition  par  l'honorable  H.  Gachard,  avec  sa  complaisance  accou« 
tumée. 
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science  et  d*une  probité  reconnues,  et  le  moyen  d'atteindre  ce  but  est  entre  les  mains 
de  Sa  Majesté  :  qu'elle  fasse  ce  qui  existe  pour  les  conseils  de  Malines  et  de  Hai- 
naut  ;  là  sont  des  magistrats  qui  servent  de  modèle  :  Fortuna  que  en  grand  parte  deve 
al  Derecho  de  proponer  très  Personas  al  Gobiemo  para  las  Plazas  vacantes  :  là  est 
le  moyen  d'apaiser  les  plaintes  {Quejas)  que  soulève  la  composition  vicieuse  des 
tribunaux. 

L'empereur  signa  le  projet  d'édit  que  son  conseil  lui  soumettait  et  dont  le  préam- 
bule résume  les  motifs  développés  dans  le  rapport.  Mais  l'édit,  dû  sans  doute  au 
vicomte  de  Pattyn,  ne  se  borne  pas  à  la  concession  et  à  l'organisation  de  la  terne.  Il 
exprime  l'intention  de  réduire  le  droit  de  médianat  ou  la  médianate  qui,  vous  le 
savez,  est  une  taxe  «  que  payaient  tous  ceux  qui  obtenaient  du  prince  ou  de  sa  part 
«  un  emploi  quelconque  autre  que  purement  militaire.  »  Ce  droit,  institué  par  or- 
donnance de  Philippe  IV  du  13  juin  1681,  s'élevait  de  5  florins  à  8,000  florins,  sui- 
vant  le  produit  de  l'emploi  (9). 

Notre  savant  premier  président,  M.  Defacqz»  dont  nous  avons  tant  de  motifs  de 
regretter  aujourd'hui  l'absence,  a  fait,  à  propos  de  la  Vénalité  des  charges  en  Bel- 
gique, une  histoire  de  la  médianate  avec  celle  de  Yengagère.  Je  recommande  à  votre 
attention  la  lecture  de  cette  belle  et  vigoureuse  étude  ;  vous  y  verrez  l'abus  de  ces 
deux  procédés  financiers,  qui  n'étaient  qu'une  vénalité  masquée.  Ces  abus,  tristes 
restes  de  la  misérable  administration  de  l'Espagne,  frappèrent  le  conseil  suprême 
àl'avénement  de  la  maison  d'Autriche,  et  Charles  VI  prépara  des  mesures  répara- 
trices, au  moins  en  ce  qui  concerne  la  médianate  (10). 

Vous  comprenez  que  la  nécessité  de  payer,  en  obtenant  un  emploi  supérieur  et 
lucratif,  une  taxe  qui  pouvait  monter  jusqu'à  8,000  florins,  rendait  toute  la  classe 
lettrée,  mais  sans  fortune,  incapable  d'exercer  les  hautes  fonctions  publiques  :  les 
sièges,  dans  les  conseils  supérieurs  de  justice,  étaient  donc  conférés,  en  vertu  du 
libre  choix  du  gouvernement,  aux  riches  et  non  pas  aux  capables,  et  vous  avez  vu 
dans  quels  termes  le  conseil  suprême  déplore,  d'une  part,  l'incapacité  des  magistrats 
supérieurs  choisis  librement  parmi  les  aspirants  qui  pouvaient  payer  la  taxe,  et, 


(9)  Les  membres  des  conseils  de  justice  payaient  ordinairement  le  maximum  de  8,000  florins.  —  En  votei 
an  exemple  :  M.  le  baron  de  T...,  conseiller  au  conseU  de  Flandre,  était  mort  sans  fortune,  laissant  nne  Tearc 
et  cinq  enfants  :  celle^i  obtint,  non  pas  la  rcstilnlion  des  8,000  florins  payes  par  son  mari  ponr  la  média- 
nate, mais  une  gratification  égale  à  celte  somme. 

m 

(10)  L*étade  si  remarquable  de  M.  Defacqz  se  trouve  dans  la  Belgique  JVDicuiRe,  vol.  XVII,  p.  385. 


d'autre  part,  signale  les  qualités  supérieures  des  magistrats  nommés  sur  présenta- 
tion. Cette  présentation  était  une  première  garantie,  mais  il  en  fallait  une  seconde, 
par  la  diminution,  sinon  la  suppression  de  la  taxe.  Or,  c*est  le  sujet  de  Tarticle  6  de 
redit  du  12  septembre,  qui  promet,  comme  complément  du  régime  de  la  terne,  de 
rechercher  les  moyens  de  dégager  et  de  diminuer  la  médianate. 

Je  crois  que  cette  promesse  était  sérieuse,  et  j*ai  suivi,  dans  la  correspondance  de 
cette  époque  entre  l'empereur  et  la  gouvernante  générale  Marie-Élisabeth,  les  me- 
sures d'exécution  de  l'art.  6  de  l'édit.  Il  en  résulte  que  la  réduction  de  la  médianate 
était  impossible  au  moment  de  la  publication,  parce  que  son  produit  était  a  engagé 
n  àla  corporation  des  brasseurs  de  Bruxelles,  pour  de  grosses  avances,  »  L'intention 
du  gouvernement  aurait  été  de  réduire  sans  délai  le  droit  à  80  p.  c.  du  tarif  courant, 
parce  que,  dit  la  dépèche  impériale  «  la  médianate  oppose  à  plusieurs  sujets  capa- 
<(  bles  et  experts  de  s'abstenir  d'aspirer  aux  charges,  offices  et  employs  de  justice  »  : 
comme  mesures  préliminaires,  le  gouvernement  interdit  toute  nouvelle  levée  de  fonds 
sur  le  produit  de  la  taxe,  ordonne  le  dégagement  successif  des  garanties  sans  aucun 
détournement,  réclame  un  état  exact  de  la  situation  du  fonds  de  la  médianate,  de  ses 
charges  et  des  progrès  des  extinctions. 

Je  ne  poursuivrai  pas  ici  l'histoire  et  les  phases  de  cette  réforme  méditée  et 
annoncée  avec  une  évidente  sincérité,  mais  j'ai  lieu  de  croire  que  les  conditions  de  ce 
pernicieux  impôt  n'ont  guère  pu  changer  à  cause  des  anticipations  si  fréquentes  et 
toujours  si  désastreuses  de  ces  temps  de  trouble  et  d'arbitraire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  de  la  terne  était  et  est  resté  acquis.  L'édit  du  12  septem- 
bre 1736  devait  s'appliquer,  vous  l'avez  vu,  au  Brabant,  à  la  Flandre,  au  Luxem- 
bourg, à  Namur  ;  il  confirmait  virtuellement  le  même  droit  pour  le  Grand  Conseil 
et  pour  le  Hainaut;  la  Gueldre  n'était  pas  comprise  dans  l'édit  général,  à  cause  du 
mauvais  état  de  l'administration  de  la  justice  dans  cette  petite  province  bouleversée 
et  démembrée  par  les  guerres.  La  correspondance  d*état  de  1737  entre  à  ce  sujet  dans 
de  curieux  détails  :  le  travail  de  réorganisation  fut  poursuivi  et  trouva  sa  formule 
dans  le  règlement  touchant  le  conseil  de  Gueldre  du  2  octobre  1737,  dont  l'art.  18 
étend  à  la  Gueldre  le  droit  de  la  terne. 

Tel  est  le  droit  de  présentation  dans  notre  ancienne  organisation  judiciaire;  spli- 
dément  fondé  sur  des  édits  de  proprio  motu,  pendant  trois  siècles,  —  méconnu  et 
supprimé  par  Joseph  II,  —  vigoureusement  réclamé  par  les  anciens  conseils,  — 
enfin  consacré  comme  droit  constitutionnel  par  Léopold  II,  nous  le  verrons  renaître. 
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sous  diverses  formes,  dans  les  lois  modernes.  —  Et  d'abord,  remarquons  que  l'or- 
ganisation judiciaire  préparée  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  qui  devait  être 
mise  en  vigueur  en  1831  avait  admis  le  droit  de  présentation  :  suivant  l'art.  176,  le 
roi  nommait  les  membres  de  la  haute  cour  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentée 
par  la  seconde  chambre  des  états  généraux,  et  suivant  l'art.  186,  les  membres  des 
cours  provinciales  étaient  choisis  dans  une  liste  triple  présentée  par  les  états  pro- 
vinciaux (11). 

L'élément  judiciaire  pur,  c'est-à-dire  une  présentation  faite  par  le  corps  intéressé,, 
n'avait  pas  été  admise  ;  l'élément  i  eprésentatif  seul  était  investi  de  l'ancien  droit  de 
la  terne.  Notre  Constitution  a  voulu  combiner  les  deux  éléments  ;  elle  a  trouvé  dans 
les  présentations  faites  par  les  cours  des  garanties  spéciales  d'aptitude,  d'honorabi- 
lité et  d'indépendance,  et  dans  les  présentations  du  Sénat  et  des  conseils  provin- 
ciaux, la  garantie  d'une  équitable  répartition  des  candidatures  dans  toutes  les  pro- 
vinces., de  façon  que  les  cours  pussent  devenir  comme  les  organes  de  tous  les  intérêts 
locaux  et,  en  quelque  sorte,  le  concert  de  toutes  les  aptitudes  spéciales. 

Notre  Congrès  national  s'est  inspiré  de  ces  hautes  convenances,  et  il  ne  l'a  pas  fait 
sans  étude  et  sans  réflexion.  Je  signale,  dans  l'important  rapport  deUf.  Raikem  sur 
le  pouvoir  judiciaire,  une  série  de  systèmes  d'élection  et  de  présentation  :  chaque 
section  du  Congrès  a  produit  une  combinaison  différente,  et  la  section  centrale  n'a 
eu  qu'à  choisir  et  a  choisi,  en  la  perfectionnant,  celle  qui  a  passé  dans  notre  Con- 
stitution (12). 

Rappelons  en  passant  que  MM.  de  Theux,  de  Bobaulx,  Jottrakd,  Raikem  préco- 
nisaient alors  l'élection  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  première  instance,  soit 
à  terme,  soit  à  vie.  MM.  Claus  et  Camille  De  Smet  s'opposaient  à  l'élection  des  juges 
de  paix,  «  parce  que  les  habitants  des  campagnes  ne  réunissent  pas  toujours  les 
«  connaissances  nécessaires  pour  faire  de  bons  choix.  »  Le  Congrès  finit  par  ad- 
mettre la  nomination  directe  par  le  roi  avec  l'inamovibilité  pour  les  juges  de  paix  et 


(1 1)  Cette  organisalion  devait  être  mise  en  yigoeur  le  1»  février  183i,  en  vertu  de  rariété  du  5  jaillet  f  ^0, 
ainsi  que  les  nouveaux  codes.  —  Actuellement,  en  Hollande,  les  membres  de  la  haute  cour  sont  seuls  présentés 
au  choix  du  roi  :  la  consliluUon  de  1848,  article  158,  et  la  loi  d'organisation  Judiciaire  du  31  mai  1861,  arti- 
cle 10,  portent  que  la  seconde  chambre  des  états  généraux  présente  cinq  candidats.  —  La  présentation  n  a 
pas  été  maintenue  pour  les  cours  supérieures  (cours  d'appel).  ~  Voir  Tiobbbcib,  Aanteekenùig  op  de  grond 
wet,  vol.  II,  p.  170.  —  JRappelons  en  passant  que  le  IluUandais  Meybr,  au  vol.  Y,  p.  343,  de  ses  InAlUutiong 
judiciaires,  se  prononce  contre  le  système  de  présentation. 

ri2)  V.  le  recueil  de  Hvyttms,  1Y,  95. 
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les  tribanaux  civils.  Le  régime  de  la  double  élection  fut  ensuite  consacré,  après  un 
examen  approfondi  et  une  sérieuse  appréciation  de  tous  les  systèmes  proposés  (13). 

Je  n*ai  pas  pu  constater  Texistence  de  la  terne  propremeut  dite  dans  Tancien  pays 
de  Liège  :  les  divers  conseils  supérieurs,  notamment  le  conseil  ordinaire,  le  conseil 
privé,  la  chambre  des  comptes  et  le  tribunal  des  XXII,  étaient  composés  d'éléments 
divers  qui  constituaient  un  personnel  mixte,  représentatif  et  pondéré  :  le  grand  con- 
seil était  nommé  partie  par  le  prince,  partie  par  les  trois  états  ;  le  conseil  privé  et  la 
chambre  des  comptes  étaient  nommés  par  le  prince,  mais  le  personnel  devait  être 
choisi  partie  parmi  les  chanoines  de  la  cathédrale,  partie  parmi  des  notables  sécu- 
liers  ;  le  célèbre  tribunal  des  XXII,  que  Ton  qualifiait  de  palladium  de  la  liberté  et  de 
gardien  de  la  Paix  de  Fexhe^  était  nommé  par  les  trois  états.  M.  Raikem,  dans  ses 
discours  de  rentrée  de  1846  et  de  1864,  comme  Sohet  et  Méan,  donne  à  cet  égard 
d'intéressants  détails.  Tous  les  corps  que  j*ai  cités  avaient  une  juridiction  spéciale, 
supérieure,  et  ils  offraient,  par  le  mode  même  de  leur  recrutement,  de  vraies  garan* 
ties  d'indépendance  :  leur  rôle  dans  l'histoire  atteste  leur  valeur  et  leur  vitalité  (14). 

J'ai  exposé  le  régime  de  la  terne  dans  notre  pays  :  je  rappellerai  que  le  môme 
régime  avait  existé  et  avait  été  plusieurs  fois  consacré  en  France.  D'Aguesseau,  dans 
les  Maximes  tirées  des  ordonnances,  entre  dans  de  nombreux  détails  sur  le  droit  de 
présentation  qui  date,  selon  lui,  de  l'ordonnance  de  Charles  YI  de  1406,  et  Ton 
trouve  dans  le  recueil  d'IsAMBERT  le  texte  d'un  grand  nombre  d'ordonnances  posté- 
rieures, jusqu'à  ce  que  la  vénalité  des  charges  eût  été  admise  sans  contestation.  Le 
texte  de  l'ordonnance  de  1406  prescrit  de  procéder  en  présence  du  chancelier  «  ad 
u  electionem  unitis^  duarum  aut  trium  personarum  quœ  sufficientiores  et  idoneiores 
u  fuerint  ad  prœdictum  offidum  exercendum  curiœ  nostrœ  videbuntur,  per  formam 
(c  scruMnii  ut  eidem  officio  melim  providere  valeamtis.  •  Voilà  le  principe  et  la  for- 
mule. L'ordonnance  de  novembre  1468  prescrit  expressément  la  présentation  au  roi 
de  trois  candidats.  Parfois  ce  droit  fut  suspendu  ou  momentanément  aboli,  mais  il 
fut  toujours  rétabli  et  réorganisé  (15). 


(13)  AIM.  FoRGEDR,  BiRBARsoif,  Flbussu  et  LiEDTs,  daos  leur  projet  de  constitution,  confiaient  à  la  chawbre 
éJecUve  les  présentations  pour  la  cour  de  cassation. 

(14)  Discours  de  rentrée  de  M.  Raikbii,  1846,  p..â5;  1864,  p.  34  et  poisim;  Sohet,  p.  143,  n»  il;  Méau, 
iobs.,  594:  éditsde  Logvrex,  I,  133,  et  les  autorités  citées  par  le  savant  procureur  général. 

(15)  Œuvres  de  D'Aguesseau,  vol.  Xll],   éd.  in-S»,  p.  374-276.  Bodrcuignoii,  De  la  magiairature,  brochure 
utéressaute  et  peu  connue,  publiée  en  1807,   donne  aussi,  à  la  page  114,  des  notions  sur  le  même  droit. 
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Les  auteu!rs  sont  d'accord  sur  tous  ces  points,  quoique  variant  quelquefois  sur  les 
dates,  et  je  signale  ce  qu'en  dit  Pardessus,  d*accord  avec  le  savant  Secousse,  dans 
son  bel  Essai  historique  sur  VorgOnisation  judiciaire;  il  rappelle  l'article  30  de  l'or- 
donnance de  Louis  XII,  du  mois  de  mars  1498,  qui  porte  «  que  le  candidat  élu, 
a  après  avoir  obtenu  la  provision  royale,  ne  pouvait  être  installé  qu'en  subissant  un 
«  examen  devant  la  cour.  »  Et  l'article  4  de  l'ordonnance  du  8  juin  1409  «  réglait 
a  le  mode  du  scrutin  et  prescrivait  qu'il  fût  fait  en  public  et  à  haute  voix  (16).  »  Les 
détails  historiques  que  le  spirituel  Etienne  Pasquier  donne  sur  les  élections  dans  le 
Parlement  de  Paris  et  dans  la  Chambre  des  comptes  ne  sont  pas  moins  curieux  que 
ceux  qui  nous  sont  fournis  par  Laroche-Flavin  pour  le  Parlement  de  Toulouse  (17). 

Ces  deux  célèbres  écrivains  sont  d'accord  pour  déplorer  la  chute  du  régime  des 
présentations,  en  présence  de  l'établissement  de  la  vénalité.  «  Le  premier,  dit  Pasquier, 
«  qui  se  dispensa  (se-donna  la  dispense)  de  vendre  les  offices  fut  François  I"",  qui, 
«  pour  cette  cause,  inventa  plusieurs  estats  nouveaux  pour  faire  fonds  et  deniers... 
a  et  au  roy  Henry  III  la  France  doit  le  débordement  général,  »  Il  regrette,  ajoute- t-il, 
«  le  siècle  d  or  où  les  estats  se  donnoient  au  poids  de  la  vertu,  non  de  l'argent  (18).  » 

De  la  VÉNALITÉ  on  passa  à  l'uÉRÊDiTÉ,  lorsque  en  1604  Henri  IV  établit  la  taie 
dite  Paulette,  du  nom  de  Paulet,  son  inventeur.  Laroghe-Flavin  s'en  occupe  :  après 
avoir  déploré  la  vénalité,  à  la  suite  de  laquelle  «  de  nouvelles  crues  de  conseillers 
«  ont  été  faictes  en  tous  les  parlemens,  »  il  ajoute  :  a  Sommes  à  présent  hors  de 
«  toute  espérance  de  suppression  ou  réduction,  veu  Yédict  de  la  Paulette,  par  lequel, 
((  en  payant  le  droit  annuel  au  roy,  tous  estats  de  judicature  sont  'devenus  hérédi- 
a  taires  et  vénaux.  »  Et  à  propos  de  la  Paulette,  j'ai  relu  avec  plaisir  et  je  signale  ici 
le  spirituel  chapitre  de§  Offices  du  savant  Loyseau,  où  il  retrace  d'une  façon  pitto- 
resque l'affluence  des  intéressés  au  bureau  du  collecteur,  un  jour  d'échéance  de  la 
taxe  (19). 


(16)  Pardessus,  Btiai  hitlorique,  p.  175-177.  V.  aussi  ce  que  dit  Hbrilbou, '.i«f  ParUwuntM  de  Fnuut, 
p.  134. 

(17)  V.  Recherches  de  Pasquier,  lir.  i,  chap.  17;  lés  Parlementt  de  France  de  LAROCHE-FLAfiir,  Iît.  10, 
chap.  76. 

(18)  Des  tentatives  rorent  fuites  depuis  François  Iw  pour  rétablir  la  présentation.  Ainsi  le  président 
Hbravlt  rappelle  que  «  MM.  de  Guise,  pour  relever  leur  ministère,  firent  rendre  un  édil  par  lequel  le  roi 
«  ordonna  que,  lorsqu'il  y  aurait  une  plaee  raconte  dans  les  tribunaux  de  Justice,  les  ju^s  eussent  h  pré- 
«  senler  trois  sujets,  parmi  lesquels  S.  M.  choisirait.  ■  Essai  chronologique  sur  Chistoire  de  Franet, 
année  4559. 

(19)  V.  Cd.  Lotseau,  Traité  des  offices.  Ht.  %  cfa.  40.  —  V.  aussi  le  bel  article  Office  an  Rép.  de  Merifs, 
fait  par  Garrar  de  Coclox. 
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Il  y  avait  dans  ce  régime  des  abus  criants  et  nombreux,  souvent  décrits,  prompte- 
ment  effacés  par  la  Constituante.  Depuis  la  Révolution,  divers  régimes  se  sont  suc- 
cédé. La  Constitution  de  1791  établit  une  magistrature  élective,  des  fonctions  tem- 
'  poraires,  la  simple  institution  royale.  Celle  de  Tan  ui  maintint  Télection  à  tous  les 
degrés.  Celle  de  Tan  viii  établit  la  libre  nomination  par  le  chef  de  l'Etat,  sauf  pour 
les  juges  de  paix  :  cette  Constitution,  complétée  par  le  sénatus-consulte  de  Tan  x, 
confia  au  Sénat  la  nomination  des  membres  de  la  cour  de  cassation,  sur  une  liste 
triple  présentée  par  le  chef  de  TÉtat  (premier  consul).  -^  Je  ne  fais  qu'indiquer,  ne 
voulant  pas  entrer  dans  des  détails  trop  connus  ;  je  rappellerai  seulement  que,  lors- 
que la  Constitution  de  l'an  vui  (art.  68)  assura  aux  magistrats,  les  juges  de  paix 
exceptés,  le  bénéfice  de  l'inamovibilité,  il  fut  décrété  (art.  67)  que  les  juges  des 
divers  degrés  ne  pouvaient  être  pris  que  dans  les  listes  communale,  départementale 
et  nationale,  dont  la  formation  fut  réglée  alors  comme  garantie  d'aptitude  et  d'inté- 
grité de  ceux  qui  y  seraient  inscrits. 

Ces  précautions,  qui  tendaient  depuis  quatre  siècles  à  n'appeler  que  la  capacité  et 
l'honneur  à  rendre  la  justice  et  qui  donnaient  aux  magistrats  la  sécurité  et  la  paix, 
n'ont  pas  toujours  été  maintenues,  et  l'inamovibilité  a  parfois  effrayé  les  hommes  du 
pouvoir.  Je  veux  citer  ici  divers  faits  et  des  monuments  législatifs  qui  rentrent  dans 
mon  sujet. 

L'idée  de  ne  nommer  les  juges  que  provisoirement  ou  à  l'essai  a  souvent  été  émise. 
Ainsi,  très-anciennement,  en  Picardie,  les  offices  s'achetaient.  On  rapporte  que,  en 
1315,  les  états  de  cette  province  supplièrent  Louis  le  Hutin  de  ne  plus  vendre  les 
offices  que  pour  trois  ans,  après  lesquels  il>serait  informé  de  la  conduite  des  acqué- 
reurs ;  le  roi  ne  l'accorda  pas,  mais  il  pronût  par  édit  de  rechercher  et  de  punir  les 
prévaricateurs  (20). 

La  même  pensée,  en  l'absence  de  toute  vénalité,  surgit  sous  la  Constituante.  Bbr- 

9 

GASSB,  dans  son  célèbre  rapport  sur  l'organisation  judiciaire,  en  préconisant  le  prin- 
cipe de  la  nomination  à  vie,  ajoutait  :  «  Il  serait  à  désirer  qu'après  un  certain  temps 
a  les  juges  eussent  besoin  d'être  confirmés  (21).  o 
Cette  étrange  pensée  passa  en  sénatus-gonsulte  en  1807.  Il  fut  alors  procédé  à  une 


(%)  Traité  de  la  toweraineté  du  roi,  cité  par  Garrah  de  Coulor,  au  Rép.  de  MERLiir,  vo  Office. 
(21)  V.  Choix  de  rapporte,  discourt,  etc.,  vol.  I,  p.  391. 
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épuration  de  la  magistrature.  L'article  1'^  du  sénatus- consulte  du  13  octobre  1807 
est  ainsi  conçu  : 

.((  A  Tavenir,  les  provisions  qui  instituent  les  juges  à  vie  ne  leur  seront  délivrées 
«  qu'après  cinq  années  d'exercice  de  leurs  fonctions^  si,  après  ce  délai,  Sa  Majesté* 
«  reconnaît  qu'ils  méritent  d*ètre  maintenus  dans  leur  place.  » 

Merlin  parle  de  ce  décret,  et  M.  Thiers  en  fait  l'histoire  dans  le  28*  livre  de  son 
ouvrage  sur  l'empire  (23).  Il  a  été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  c'est  Treilharo  qui 
en  a  fait  Texposé  des  motifs,  que  vous  pouvez  lire  au  Moniteur  universel  (23). 

Treilhard,  après  avoir  rappelé  les  qualités  nécessaires  au  bon  magistrat  et 

regretté  de  fâcheux  écarts,  ajoute  :  «  En  s*occupant  de  l'avenir,  aui*ait-on  pu  fermer 

«  les  yeux  sur  le  passé  ?  Devait-on  souffrir  que  le  caractère  sacré  du  magistrat  fût 

«  plus  longtemps  profané  par  quelques  hommes  hautement  signalés  pour  leurs  dé- 

* 
«  portements,  qui  trafiquent  sans  pudeur  de  leur  état,  ou  par  des  hommes  dépour- 

((  vus  de  toutes  connaissances,  sans  moyens,  sans  aucun  sentiment  des  bienséances, 
«  et  dont  la  vie  n'est  qu'un  long  scandale?  »  Il  signale  ensuite  la  trop  grande  célé- 
rité des|^choix  depuis  l'empire  ;  il  propose  «  un  mode  qui  doit  séparer  l'or  pur  d'un 
«  alliage  qui  le  déshonore  ;  »  il  veut  éloigner  «  les  magistrats  avilis  ou  par  leur  pro- 
«  fonde  ignorance  ou  par  leur  mauvaise  conduite.  »  Il  déclare  que  «  les  vrais  magis- 
((  trats  attendent  la  rupture  d'une  société  monstrueuse  qui  place  le  vice  à  côté  de  la 
((  vertu.  »  Ce  tableau  n'est  point  flatteur  ;  les  abus  qu'il  signale  datent  d'une  époque 
où  le  droit  de  présentation  n'existait  plus.  On  croira  qu'il  n'est  point  chargé,  si  l'on 
remarque  que  le  sénatus-consulte  institua  des  enquêtes  devant  une  commission  de 
dix  sénateurs,  chargée  de  proposer  les  révocations  motivées  des  juges  (art.  2)  «  signalés 
((  parleur  incapacité,  leur  inconduite  o\i  leurs  déportements.  » 

^e  pensez- vous  pas  comme  moi,  messieurs,  qu'avec  le  droit  de  présentation  cette 
situation  désastreuse  et  singulière  eût  été  évitée  ? 

Un  incident  notable,  offrant  à  peu  près  le  même  caractère,  mais  qui  se  rattache  à 
des  motifs  politiques,  surgit  en  France  peu  après  la  seconde  restauration. 

A  la  fin  de  1815,  M.  Htde  de  Neuville,  organe  de  la  réaction  bourbonienne,  fil 
à  la  Chambre  des  députés  une  proposition  ainsi  conçue  : 

«  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  suspendre  pour  une  année  l'institution  royale  des 

m 

((  juges  qui  doivent  composer  définitivement  les  tribunaux.  » 


(23)  V.  Mbbliii,  Bép.,  vo  Juge,  IH  ;  Thiers,  vol.  YIU,  p.  52,  éd.  Woufers. 
(23)  Moniteur  universel,  18  octobre  1807. 
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Cette  proposition  fut  renvoyée  aux  commissions,  qui  eurent  pour  organe  le  célèbre 

t  • 

DE  BoNALD,  dont  le  rapport,  trës-médité  et  très-développé,  conclut  à  Tadoption  du 
projet,  dans  les  termes  suivants  : 

>    «  Les  juges  qui  seront  nommés  dans  Tannée,  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
«  présente  loi,  ne  seront  inamovibles  qu^un  an  après  leur  institution.  » 

RoTER-GoLLARD,  daus  uu  de  ses  premiers  et  de  ses  plus  beaux  discours,  com- 
battit^cette  proposition,  comme  violant  l'article  58  de  la  Charte,  et  comme  rendant  ' 
illusoire  le  principe  de  Tinamovibiiité.  C'est  dans  ce  discours  que,  reconnaissant 
l'impossibilité  d'avoir,  dans  les  tribunaux  pas  plus  que  partout,  des  hommes  parfaits, 
nilustre  orateur  énonce  ce  mot  mémorable  qui  est  resté  :  «  Le  monde  a  toujours  été 
((  gouverné  par  la  médiocrité  en  tout  genre,  »  voulant  ainsi  écarter  uu  idéal  chimé- 
rique que  semblait  désirer  de  Bonald  dans  sa  dissertation  contre  la  permanence  des 
juges.  —  La  proposition,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  fut  sagement  rejetée 
par  la  Chambre  des^pairs,  à  la  majorité  de  91  voix  contre  44,  et  c'est  ainsi  que  l'ar- 
ticle 58  de  la  Charte  fut  sauvé  d'un  naufrage  (24). 

Je  termine,  messieurs.  J'ai  surtout  essayé,  dans  les  pages  qui  précèdent,  d'indiquer 
la  moralité  du  droit  de  présentation.^^EUe  fortifie  l'indépendance  que  donne  l'inamo- 
vibilité ;  elle  fortifie  la  garantie  de  capacité  que  donnent  les  services  antérieurs  ;  elle 
fortifie  la  certitude  de  moralité  que  donne  l'habitude  d'étudier  le  droit  et  de  rendre 
la  justice.  La  présentation  est  le  complément  de  l'inamovibilité  :  elle  s'applique  chez 
nous  aux  magistratures  supérieures,  mais  elle  exerce  une  influence  salutaire  sur  les 
magistrats  d'ordre  inférieur  qui  se  préparent  à  mériter  le  suffrage  des  cours  et  des 
corps  électifs.  C'est  ainsi  que  s'établit  cette  heureuse  solidarité  de  la  magistrature 
tout  entière,  dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  et  qui  est  l'expression  de  l'unité  de  législa- 
tion. Et  il  est  permis  de  répéter  ces  belles  paroles  de  X Exposé  de  la  situation  de  la 
République^  que  le  conseiller  d'État  Daughy  présenta  au  Corps  législatif  le  35  nivôse 
an  XII  : 

«  La  justice  embrasse  d'une  chaîne  commune  tous  les  tribunaux  ;  ils  ont  leur 
((  subordination  et  leur  censure;  toujours  libres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
«  toujours  indépendants  du  pouvoir  et  jamais  indépendants  des  lois  (25).  » 


(2>i)  Voici  l'indication  des  sources  :  développements  de  l'aatcur  de  la  proposition  (Moniteur  univertel  du 
5  novembre  1815)  ;  rapport  de  M.  de  Bonald  {Moniteur  du  18  novembre)  ;  discours  pour  et  contre  (iVoni/rur 
(tu  30  novembre)  ;  cour  des  pairs  (Moniteur  du  20  décembre). 

(25)  Choix  de  rapport»,  etc.,  vol.  XVlll,  p.  520. 
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Vous  venez,  messieurs,  d'exercer  une  prérogative  qui  n*a  pas,  dans  le  passé,  des 
précédents  aussi  nombreux  que  ceux  qui  se  rattachent  à  la  présentation  :  je  parle  du 
droit  que  vous  avez  de  choisir  sans  contrôle  votre  président. 

J'adresse  à  l'honorable  collègue  (26)  qui  a  recueilli,  il  n'y  a  qu'un  instant,  les  suf- 
frages unanimes  de  la  cour,  mes  cordiales  félicitations.  Il  aura  vu  dans  cette  élection 
si  flatteuse  le  désir  de  fortifier  son  autorité  et  en  même  temps  d'étendre  ses  nobles 
devoirs.  L'esprit  d'entente  qui  a  inspiré  les  membres  de  cette  cour  est  à  la  fois  un 
noble  procédé  et  un  grand  exemple  :  puisse-t-il,  en  toutes  cii*constances,  cimenter 
parmi  toute  la  magistrature  judiciaire  l'indissoluble  union  et  le  désir  de  concessions 
réciproques,  qui  sont  pour  elle  à  la  fois  une  force  et  un  honneur. 


(26,  M.  le  baron  de  Crassier,  qui  venait  d'élre  élu  président  de  chambre. 
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COUR  DE  CkSSITION  DE  BELGIQUE. 


M.   LE  PREBflER  PRÉSmENT  DEFÀCQZ. 


Discours  prononcé  par  M.  Ctt:  FAIDER,  procnreur  généra). 


A  L*AUDIENCB  SOLENNELLE  d'iNSTALLATION 

DB    M.    LB   CONSEILLER    CORBISIER  DE  MÈAULTSART, 


le  f»  avril   tnrft. 


Messieurs, 

«  La  magistrature  Finscrira  avec  orgueil' dans  ses  annales...  Mais  cette  gloire  ne 
«  consolera  pas  Tamitié  qui  le  pleare  et  dont  la  voix  lui  adresse  un  dernier  et  solen- 
«  nel  adieu.  »  Telles  sont  les  paroles  émues  que  Tavocat  général  Dbpagqz  pronon- 
çait» il  y  a  trente-six  ans,  sur  la  tombe  de  M.  le  procureur  général  Plaisant.  Ces 
paroles,  je  les  adresse  ici  à  M.  le  premier  président  Dbfagqz,  et  je  répète  que  la 
magistrature  belge  Ta  inscrit  avec  orgueil  dans  ses  annales. 

Messieurs,  notre  premier  président  est  mort  dans  le  plein  exercice  de  ses  fonc- 
tions, en  possession  de  son  génie  et  de  sa  renommée,  et  comme  enseveli  dans  l'estime 
et  Taffection  du  pays,  dont  il  demeure  une  des  gloires.  Il  a  laissé  dans  la  science  un 
monument  juridique  non  terminé,  mais  qui  soutiendra  son  nom;  dans  la  jurispru- 
dence de  cette  cour,  près  de  trois  cents  verdicts  d'interprétation  doctrinale  ;  dans 
la  littérature  du  droit,  des  modèles  achevés  de  Tart  d'écrire...  ITa-t-il  pas  aussi  laissé 
dans  nos  cœurs  une  douleur  profonde? 

Vous  m'a  pprouverez  de  consacrer  à  ce  vénérable  chef  la  solennité  de  cette  audience  :' 
je  veux,  je  dois  parler  de  lui,  de  lui  seul  et,  dès  le  début,  je  dirai  que  parler  de  lui, 
c'est  malgré  tout  faire  son  éloge,  car  quiconque  l'a  connu,  aussitôt  l'a  apprécié,  aimé 
et  admiré.  Il  a  passé,  dans  cette  cour,  quarante  ans  comme  un  esprit  principal, 
toujours  silencieusement  actif,  toujours  égal  et  plein  de  sérénité^  toujours. douce- 
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ment  influent;  il  a  exercé,  parmi  nous  et  pour  le  pays,  ce  qu*un  grand  écrivain  a 
appelé  «  une  magistrature  de  vérité  (1),  »  si  bien  que  nous  sommes  tous  d*accord 
pour  dire  que  de  tels  hommes  il  n'y  a  pas  de  nombreux  exemplaires. 

M.  Defacqz  adorait  ses  fonctions,  il  adorait  cette  cour  dont  il  iTut  Tun  des  fonda- 
teurs, dont  il  restera  Tune  des  illustrations,  dont  il  a  voulu  être  Tun  des  bienfaiteurs: 
il  a,  par  son  acte  de  dernière  volonté,  enrichi  notre  bibliothèque  de  la  collection  de 
ses  livres  qu'il  avait  composée  avec  le  plus  de  soin,  qu'il  consultait  sans  cesse  et  dont 
il  a,  en  quelque  sorte,  extrait  la  moelle  pour  la  verser  dans  ses  écrits.  Remercions-le 
donc  tout  d'abord,  et  j'ose  espérer  que  son  image  figurera  dans  cette  salle  au  milieu 
de  ces  vénérables  précurseurs  dont  il  avait  fait  ses  compagnons  et  en  quelque  sorte 
ses  collaborateurs  assidus.  Déjà,  un  artiste  de  mérite  a  heureusement  reproduit  son 
image  (2)  :  j'ai  revu  avec  émotion  son  buste  parlant,  ses  traits  accentués  et  doux,  son 
visage  offrant  d'harmonieuses  proportions,  son  œil  ouvert  et  franc  où,  comme  dans 
sa  voix  que  rien  ne  peut  reproduire,  il  y  avait  à  la  fois  tant  de  douceur  et  tant  de 
force. 

M.  Defacqz  a  été  le  dernier  survivant  en  exercice  des  magistrats  qui,  en  1832,  ont 
assisté  à  l'audience  d'installation  de  la  cour  ;  il  voulait  y  vivre  ;  il  ne  l'aurait  quittée, 
par  la  loi  de  l'âge,  qu'avec  regret  :  malgré  ses  souffrances,  il  y  venait  presque  à  la 
dernière  heure  occuper  le  fauteuil,  et  il  y  comprimait  héroïquement  ses  douleurs. 
J'ai  vu,  messieurs,  ses  dernières  luttes  J'ai  écouté  ses  dernières  illusions,  j'ai  admiré 
son  rare  courage  :  il  voulait,  il  croyait  vivre  tandis  que  déjà  la  maladie  triomphait. 
Toujours  patient  et  doux,  il  a  cruellement  et  vaillamment  souffert.  Vous  le  savez,  un 
mal  sans  repos  le  minait  :  pendant  dix  ans,  il  a  souffert  ;  pendant  deux  ans,  il  a  lutté; 
et,  vraiment,  depuis  deux  mois  il  expirait.  Il  a  vécu  en  quelque  sorte  dans  la  mort 
même  et,  lorsque,  le  6  novembre  dernier,  il  est  venu  —  suprême  effort  —  présider 
votre  audience  solennelle,  sa  vue  me  rappelait  ces  terribles  paroles  du  poète  : 

Nondum  faciès  viventis  in  illo, 
Jam  morientis  erat  (3). 

Cet  effort  fut  le  dernier  et  bientôt  la  nouvelle  de  sa  mort  vint  nous  consterner  : 
nous  ressentîmes  tous  le  coup  qui  nous  frappait,  qui  frappait  le  pays.  Et  en  effet,  la 
mort  enlevait  un  homme  qui  avait  été  toujours  supérieur  et  dont  la  destinée  avait  été 
d'occuper  partout  et  comme  naturellement  le  premier  rang. 

Au  barreau,  avant  1830,  il  avait  fait  partie  du  conseil  do  discipline. 

En  1830,  au  début  des  nouvelles  destinées  de  notre  patrie,  il  devient  coup  sur 
coup  conseiller,  membre  du  comité  de  justiqe,  député  au  Congrès  national,  secré* 
taire  général  du  ministère  de  la  justice. 


(1)  Expression  de  M»«  de  Stadl,  parlant  à  son  père. 

(3)  M.  Van  Omberg. 

Z)  Lqcaii,  Pkmrê,,  ehap.  VI. 
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'  Eo  1832,  à  peine  âgé  de  35  ans,  11  est  ayooat  général  à  cette  cour,  et  cinq  ans  fins 
tard  il  08t  conseiller. 

Au  conseil  de  la  commune,  il  dirige  le  comité  du  contentieux. 

Au  conseil  provincial,  en  1842,  il  est  appelé  à  la  présidence  qu'une  loi  d'incompar 
tibilité  Tempèche  seule  de  continuer. 

Dans  la  milice  citoyenne,  il  obtient  les  honneurs  de  chef  de  légion. 

Dans  le  corps  académique  belge,  il  a  exercé  une  présidence  féconde. 

Il  a  occupé,  dans  renseignement  libre  supérieur,  une  chaire  trop  tôt  fermée. 

Dans  le  mouvement  des  libertés  publiques,  c*est  lui  qui  est  appelé  à  présider  des 
assises  qui  marquent  une  date  dans  Thistoire  politique  de  notre  pays. 

Dans  les  affiliations  libres,  ses  amis  lui  décernent  le  premier  rang. 

Enfin,  messieurs,  vous  Tavez  élevé  tout  d*une  voix  à  cette  première  présidence 
qu'il  a  si  brillamment  occupée. 

Une  telle  carrière  est  vraiment  exceptionnelle,  et  partout  Defagqz  a  été  à  la  hau- 
teur des  positions  qu'il  a  occupées  :  partout  la  science,  l'expression,  l'action,  le  tact. 
Ajoutez  que  rien  jamais  ne  semblait  altérer  sa  spirituelle  sérénité  et  une  gaieté 
attrayante  qu'il  épanchait  au  sein  de  ces  plaisirs  familiers  que  j'ai  si  souvent  partagés 
avec  lui.  Nous  tous,  ses  compagnons  ordinaires,  nous  lui  gardons  une  inaltérable 
affection. 

Mais  il  est  temps  de  parler  de  ses  travaux,  que  je  ne  puis  rappeler  ici  qu'à  grands 
traits. 

Au  Gangrës  national,  Defagqz  prit  une  part  principale  aux  articles  relatifs  à  la 
liberté  des  cultes,  à  l'indépendance  du  pouvoir  civil  et  à  la  fixation  du  cens  électoral. 
Ses  tendances  le  portaient  à  consacrer  une  prédominance  du  pouvoir  civil  :  l'in* 
fluence  qu'il  exerça  sur  les  dispositions  constitutionnelles  relatives  au  cens  et  au 
mariage  civil  est  devenue  historique.  Les  votes  célèbres  qui,  à  de  fortes  majorités, 
consacrèrent  les  articles  14,  IS,  16  et  fondèrent  à  la  fois  la  tolérance  religieuse  et 
l'indépendance  des  cultes,  furent  précédés  de  débats  auxquels  Dbfag<^  prit  une 
grande  part,  mais  où  ne  triomphèrent  pas  toutes  ses  idées.  Sa  parole  était  à  la  fois 
calme,  vigoureuse  et  claire;  ses  discours  peu  nombreux  ont  été  conservés;  il  ne  se 
prodiguait  pas,  mais  il  se  faisait  écouter.  £n  1847,  un  biographe  politique  s'expri- 
mait ainsi  :  «  Il  possède  comme  orateur  un  beau  talent,  ses  pensées  sont  profondes 
a  et  pleines  de  noblesse,  son  élocution  est  facile,  ses  expressions  sont  correctes  et 
a  harmonieuses  ;  il  a  dans  la  voix  des  tons  qui  remuent  l'àme,  il  parle  avec  convie- 
0  tion,  et  sans  recourir  aux  artifices  oratoires,  il  atteint  les  hautes  régions  de  l'élo- 
«  quence  (4).  o  —  Ce  portrait,  dont  je  ne  connais  point  l'auteur,  est  achevé;  j'y  veux 
ajouter  un  seul  trait  :  il  était  dicendi  peritus  parce  qu'il  était  vir  bonus. 

(i)  Voy.  les  biographies  politiques  do  Lynx,  naméro  du  i  ayril  1847.  Depuis  la  mort  de  M.  Defacqz. 
H.  ioTTBAHO,  son  ancîen  collègue  au  Congrès,  a  fait  paraître  une  curieuse  biographie  dans  la  Bdgique  ptâi- 
eùùre,  21  et  28  Janvier  1873;  M.  Cn.  Pottir  lui  a  consacré  un  article  dans  la  Aevus  iU  Mgiquê,  4*  année  , 
p.  118,  et  M.  Hykais  l'a  noblement  apprécié  dans  le  numéro  du  3  janvier  187S  de  VBeho  duParUmeni, 
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'  Ses  votes  màrquaiits  au  Congrès  doivent  être  signalés  :  il  se  prononça  contre  h 
république,  contre  Tinstitution  de  deux  Chambres  et  du  Sénat,  contre  le  droit  absofii 
de  dissolution  des  Chambres  accordé  au  roi,  contre  Tindemnité  des  représentants. 
Il  se  prononça  avec  dévouement  pour  Tinstitution  du  jury  et  pour  les  autres  garanties 
consacrées  par  notre  pacte  fondamental.  Il  fut  de  la  phalange  énergique  et  militante 
du  Congrès  :  il  voulait  la  guerre  immédiate  à  la  Hollande,  il  repoussait  les  dix-huit 
articles,  il  proposait  Femprunt  forcé  de  12,000,000  de  florins,  il  votait  contre  la 
régence  et  pour  un  lieutenant  général  du  royaume,  il  s'abstenait  sur  l'élection  da 
chef  de  TÉtat. 

Voilà  les  traits  principaux  de  sa  carrière  de  constituant  :  vous  pouvez  la  juger 
dans  son  activité  féconde.  C*est  un  honneur  qui  couronne  noblement  le  front  des 
citoyens  qui  Font  obtenu,  que  d'avoir  fondé  notre  patrie  et  sagement  dirigé  «  cette 
a  révolution  commencée  avec  enthousiasme,  continuée  pendant  dix  mois  avec  une 
«  rare  persévérance  et  parvenue  à  s'organiser  en  gouvernement  régulier  traitant  avec 
«  les  puissances  et  faisant  reconnaître  par  elles  sa  justice  et  sa  légitimité  (S).  »  Et 
c'est  en  parlant  de  l'œuvre  même  de  ces  révolutionnaires  de  1830,  aussi  pénétrés  de 
moralité  que  d'enthousiasme,  que  M.  de  Gerlache,  président  du  Congrès,  installant 
lé  Régent,  s'écriait  (6)  :  «  Nous  avons  eu  l'honneur  de  réunir  en  peu  de  mots,  dans 
«  notre  Constitution,  toutes  les  libertés  qu'on  ne  trouve  guère  ailleurs  que  dans  les 
«  livres...  Là,  la  plus  précieuse  de  toutes  les  libertés,  la  liberté  religieuse,  celle 
«  qui  est  la  moins  connue  et  des  gouvernements,  et  des  peuples,  et  des  législateurs 
«  et  des  ministres  des  cultes  eux-mêmes,  se  trouve  consacrée  avec  d'heureux  mena- 
«  gements  pour  un  reste  de  préjugés  contraires,  qu'il  n'appartient  qu'au  temps  et  à 
n  la  raison  de  dissiper.  »  Aussi,  M«  Defacqz  aimait  à  parler  de  cette  phalange 
d'homme  jeunes,  dont  quelques-uns  des  plus  brillants  avaient  vingt-cinq  ans  à  peine, 
qui  sont  restés  purs,  qui  ont  atteint  les  plus  hauts  rangs  dans  toutes  les  carrières,  et 
t[ui  ont  gardé  la  passion  de  la  liberté  et  de  la  patrie  belge,  et  l'esprit  démocratique, 
inébranlable  support  d'une  monarchie  populaire. 

M.  Defacqz,  rendu  à  la  vie  judiciaire,  exerça  les  fonctions  de  conseiller  à  a  cour 
de  Bruxelles  et  fut  bientôt  nommé  avocat  général  à  la  cour  de  cassation  :  il  assista, 
le  15  octobre  1832,  à  la  séance  d'installation.  M.  de  Gerlache  présidait,  M.  l'avocat 
général  Plaisant  remplissait  les  fonctions  de  chef  du  parquet,  et  je  lis  dans  son  dis- 
cours ces  nobles  paroles  toujours  bonnes  à  redire  :  «  Telle  est  la  double  base  de 
«  l'autorité  judiciaire  en  Belgique  :  la  nation  et  le  roi  :  l'une,  source  de  tous  les 
«  pouvoirs,  conférant  le  droit  de  juger  ;  l'autre,  modérateur  suprême  de  la  force 
«  publique,  investissant  du  droit  de  commandement.  Quelle  autorité,  messieurs, 
a  pourrait  être  plus  auguste,  plus  redoutable  et  plus  sainte  (7)?  »  Et  le  président  de 


(5)  Appréciation  de  M.  Var  de  Wetbr,  daos  sa  Lettre  sar  la  révolution  belge. 

(6)  '  De  Geùachb,  Diseoors  d«  25  février  1831. 

(7)  Voy.  crtte  aéanee  dans  l<e  bulletin  de  cassation/ 1833,  p.  13. 


la  coar,  qui  sortait  de  présider  le  Gongrës,  imba  des  puissants  principes  dont  il 
venait  de  signer  Tirrévocable  formule,  donnait  ainsi  le  baptême  à  la  nouvelle  cour 
suprême  :  «  Une  des  plus  hautes  conceptions  de  cette  assemblée  célèbre  qui  a  t^nté, 
((  avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  un  si  grand  nombre  d'améliorations  sociales,  fut 
«  rétablissement  d*un  Tribunal  élevé  au-dessus  de  tous  les  tribunaux.  Bien  des 
«  révolutions,  bien  des  gouvernements  ont  passé  sur  la  France  depuis  quarante 
«  années,  mais  personne  n*a  tenté  de  porter  la  main  sur  cette  institution.  C'est 
«  qu'elle  avait  des  fondements  dans  la  force  même  des  choses,  dans  le  nouvel  ordre 
((  politique  et  civil  qui  succédait  à  l'ancien  ;  c'est  que,  la  Constituante  une  fois  saisie 
u  de  ces  grandes  idées  d'uniformité  en  législation,  il  fallait  bien,  pour  préparer  et 
tt  pour  achever  son  œuvre,  qu'elle  érigeât  un'corps  judiciaire  qui  ramenât  sans  cesse 
«  les  tribunaux  à  l'unité  et  qui  pût  servir  comme  de  sanction  à  son  système  (8).  » 

Messieurs,  cette  unité  delà  justice  est  le  plus  beau  principe  de  1789,  et  la  cour  de 
cassation  en  est  le  plus  puissant  organe.  Vous  venez  de  l'entendre  par  la  bouche  du 
premier  chef  de  la  magistrature,  la  cour  suprême  et  l'unité  c'est  la  Constituante  qui 
nous  les  a  données,  conservées,  transmises  ;  ce  qu'elles  étaient  il  y  a  quatre-vingts 
ans,  elles  le  sont  encore  aujourd'hui.  Et  c'était,  en  1832,  à  cette  audience  solennelle, 
un  spectacle  plein  de  majesté  que  de  voir  cette  cour  composée  du  président  du  Con- 
grès, des  vénérables  vétérans  de  la  justice  et  d'un  parquet  jeune  et  éloquent,  cette 
prestation  de  serment  universelle  et  ces  nobles  discours  qui  sont  en  quelque  sorte 
l'acte  d'état  civil  de  notre  magistrature  régénérée,  unifiée,  indépendante,  inébran- 
lable. —  L'audience  d'installation  était  un  des  beaux  souvenirs  de  Defacqz  ;  elle 
forme  pour  moi,  qui  y  assistais  parmi  les  apprentis  du  barreau,  comme  une  appari- 
tion puissante,  et  je  n'ai  pu  résister  au  besoin  de  tous  en  retracer  le  souvenir. 

Voilà  Defacqz  à  l'œuvre,  voilà  le  jeune  avocat  général  de  trente-cinq  ans  répan- 
dant de  riches  trésors  de  science  et  de  sagacité  :  le  parquet  n'était  alors  composé 
que  de  MM.  Plaisant  et  Defacoz  qui  se  sont  partagé  tout  le  travail  jusqu'à  la  nomina- 
tion de  M.  Dewandre,  en  1834.  Ce  travail  était  épineux  et  considérable.  U  fallait 
fonder  une  jurisprudence  toute  neuve  sur  bien  des  matières  réglées  par  la  Gonstitu- 
tion;  il  fallait,  à  travers  une  transition  difficile,  dégager,  formuler,  fixer  des  prin- 
cipes qui  avaient,  dans  notre  Belgique  transformée,  des  éléments  propres  et  de 
durables  conséquences. 

Aujourd'hui,  je  dois  le  dire,  après  quarante  années  d'une  jurisprudence  remar- 
quable par  sa  fixité,  le  parquet  trouve  bien  des  questions  résolues,  car,  quelque 
changeant  que  soit  le  flot  des  intérêts,  bien  des  faits  se  répètent.  Alors,  tout  était 
neuf,  et  c'est  un  titre  pour  nos  vénérables  précurseurs  de  1832  d'avoir  érigé  cette 
jurisprudence  fondamentale,  vrai  complément  de  la  Constitution. 

Je  puis  l'affirmer,  et  j'espère  vous  en  donner  la  preuve  un  jour,  le  nombre  de  ques- 
tions pratiques  sur  lesquelles  votre  jurisprudence  a  varié  est  minime,  et  cette  fixité 

^8)  Mémevolame. 
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■   Ses  TOtes  œàrquaiits  au  Congrès  doiv-  •  ,,  ^  ^^^  i<""^  déploya,  au  sem 

république,  contre  l'institution  H-  J^K^f'"'^^^'  *****  ^  ****"**  '°*^* 

de  dissolution  des  Gb-  '  ^^d^> i'^'^'^^^.  '  *  ^^  '^'"'^  Gamum. 


consacrées  pr 

du  CongrèF  .  -  '.     T^^^'^^^- 

articles,  ^'  '^  >**  ""'^^^^/^^  ^^^^^  ^*  auprès  d'elle,  investis  de  sa  confiance, 

récenc^'  a''^.*/^'^'''^!!^^'  ''^^  ^"^^  '^^  n'étaient  presque  toujours  que 

chef      jr::'^%^ijr 

'  J^''^^^^  desooo'^^^^  arrêts  dans  lesquels  Dbfagûz  a  été  entendu; 

ft  ré^^ réî*  ^^^-  de  c^  ^^*^^  •  J®  choisis,  dans  un  nombre  qui  se  chiffre  par 

^^'fé/^^^^^^^aestions  qu'il  a  résolues.  Il  a  considéré  comme  délit  politique 

J^'\^,  qa^^^,  iQ  défaut  de  notification  du  recoure  en  cassation  par  le  ministère 

iffur^^^'^  es  àe  l'art.  418  du  code  d'instruction  criminelle,  n'entraîne  pas 

oai>^i^  '"*  'rfrtuWe  droit  d'enregistrement  constitue,  à  titre  d'amende,  une  pénalité 

^^bé^oce;     ^^j^^venant  ;  le  cahier  des  charges  des  barrières  est  loi  ;  le  jugement 

persoo^f'^^^  j^g,3Jne  ^st  soumis  au  double  degré  de  juridiction;  le  jour  férié  est 

•  des'^f^       iQ  délai  du  pourvoi;  en  matière  de  pourvoi  civil,  sont  fixés  les  prin- 

cotopf^  y^^^lcsiXiondes  lois  violées  et  sur  l'invocation  des  lois  romaines.  Voilà  quel- 

^P^  oints  :  daos  des  matières  d'ensemble,  je  signale  les  premiers  arrêts  sur  la 

^^lité  des  règlements  communaux  et  sur  les  pouvoir  communaux  en  matière  de 

^iooales;  sur  la  procédure  de  la  cour  d'assises  assistée  du  jury  ;  sur  la  matière 

électorale  et  la  garde  civique;  sur  la  forme  des  pourvois  divers  récemment  autorisés 

par  des  lois  d'attribution;  sur  Tapplication  de  la  fameuse  loi  du  10  vendémiaire 

an  IV ;  sur  les  nouvelles  limites  du  pouvoir  judiciaire  si  étendues  par  la  Constitution; 

gur  l'application  de  diverses  coutumes.  Je  me  contente  de  ces  indications,  sachant 

les  bornes  qui  me  sont  prescrites  :  je  signale  de  très-rares  dissentiments  avec  la 

cour;  le  plus  notable  est  celui  qui  se  rapporte  au  délai  du  pourvoi  formé  par  le 

ministère  public  et  par  la  partie  civile  en  cas  d'acquittement  :  vous  n'avez  dès  lors  et 

jusqu'aujourd'hui  même  accordé  que  vingt-quatre  heures,  M.  Dbfacqz  pensait  qull 

fallait  accorder  trois  jours. 

Je  dois  regretter  qu'il  n'ait  pas  fait  insérer  ses  conclusions  au  bulletin  de  cassa- 
tion; il  est  probable  qu'il  improvisait  sur  notes;  j'espérais  retrouver  dans  ses 
papiers,  soit  les  notes,  soit  les  conclusions  :  rien  n^existe.  Sa  parole  seule  a  éclairé 
vos  devanciers,  et  je  le  regrette  pour  nous  tous. 

M.  Dbfacqz  avait  exercé  les  fonctions  du  parquet  pendant  près  de  quatre  années, 
lorsque  M.  Leglerco  fut  installé  comme  procureur  général,  le  22  juin  1836.  Dans 
le  discours  que  M.  de  Gerlache  prononça  en  installant  le  nouveau* chef  du  parquet, 
il  adressa  ces  nobles  paroles  à  M.  Dbfacqz,  après  avoir  fait  Téloge  de  M.  Plaisant  : 
«  Je  croirais  mal  terminer  cette  faible  esquisse,  si  je  n'adressais  en  votre  nom  des 
tt  remercîments  à  M.  l'avocat  général  Defacqz,  dont  le  zèle  et  le  talent  semblent 
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«  8*ètre  multipliés  pendant  la  maladie  et  depais  la  mort  de  M.  Plaisakt,  et  pendant 
«  Fabsence  doaloareuse  et  forcée  de  son  digne  et  honorable  colique  M.  Dbwandrb. 
«  La  lucidité,  la  sagacité,  Tincrûyable  et  heureuse  précision  de  sa  logique  ont  si 
«  souvent  éclairé  et  devancé  vos  arrêts,  qu'un  sentiment  de  justice  et  de  reconnais- 
«  sance  m*a  dicté  ces  paroles  qui  sont  aussi,  j*en  suis  témoin,  dans  le  cœur  de  chacun 
«  devons.  » 

C'était  nn  beau  témoignage  ;  heureux  qui  l'obtient  :  aussi,  en  1837,  la  cour  tout 
d'une  voix  appela  dans  son  sein  ce  vaillant  magistrat  qui  devait  rédiger  près  de  trois 
cents  arrêts  :  ces  arrêts  sont  des  modèles  achevés.  Defacqz  laissa  ses  fonctions  au 
digne  et  bien-aimé  M.  Db  Gotper,  en  tout  capable  de  le  remplacer. 

Dès  le  début,  le  nouveau  conseiller  déploya  toutes  les  qualités  du  juge  :  connais- 
sance des  lois,  ampleur  de  l'interprétation,  respect  des  principes,  probité  judiciaire, 
rédaction  inimitable.  Je  l'ai  dit  :  il  rédigea  près  de  trois  cents  arrêts  ;  je  ne  me  sou- 
viens pas,  pour  ceux  que  j'ai  entendus  depuis  vingt  ans,  qu'un  seul  n'ait  point  été 
admis  tel  qu'il  le  proposait  :  le  fond  et  la  forme  étaient  irréprochables.  Le  fond  mon- 
trait, dans  cet  homme  dont  la  méditation  et  la  recherche  remplissaient  la  vie  silen- 
cieuse, une  connaissance  du  droit  que  rien  ne  déconcertait;  il  dégageait  et  posait  le 
principe;  ses  arrêts,  réglés  par  cette  «  incroyable  précision  de  logique  »  que  signa- 
lait M.  DE  Gerlache,  sont  des  syllogismes  souverains,  dégagés  de  la  subtilité  prolixe 
qu'engendre  la  connaissance  trop  déliée  des  polémiques  juridiques  ;  il  n'avait  pas  le 
désir  de  trop  démontrer,  pensant  justement  que  les  arrêts  de  cette  cour  sont  des 
verdicts  et  parfois  même,  lors  des  secondes  cassations,  des  .actes  législatifs  spéciaux; 
il  connaissait  l'écueil  signalé  par  Bacon  :  aut  loqtmciias  et  verbositas  aut  bi^evitas 
nimia  (9). 

L'impartialité  de  Defacqz  est  une  des  grandes  qualités  que  ses  adversaires  mêmes 
proclamaient  sans  réserve  ;  il  mettait  la  vérité  dans  la  justice  et  c'est  la  première  loi 
morale  d'une  magistrature  qu'un  beau  système  d'institutions  place  hors  de  toute 
influence  étrangère  quelconque.  Il  fut  appelé  dès  le  début  et  jusque  dans  les  derniers 
temps,  à.  débrouiller  et  k  résoudre  les  difficiles  questions  qui  se  rapportaient  aux 
biens  que  les  fabriques,  les  hospices,,  les  bureaux  de  bienfaisance,  le  domaine  se 
disputaient  avec  persistance,  à  travers  un  dédale  de  lois  et  d'arrêtés  sans  nombre  et 
d'une  conciliation  difficile  :  domaines  usurpés,  biens  celés,  découvertes  et  révélations, 
biens  de  cures,  mainmise  nationale,  envois  en  possession,  lois  non  publiées,  pres- 
criptions, tout  cela  formait  une  sorte  de  chaos  dans  lequel  Defacqz,  par  plusieurs 
arrêts  qui  ont  formé  jurisprudence,  porta  la  lumineuse  concision  de  ses  considérants. 
Ainsi,  le  25  novembre  1839,  il  prononçait  sur  le  sort  des  biens  de  cure  réunis  au 
domaine  national  et  sur  la  portée  du  principe  de  la  domanialité  des  biens  ecclésias- 
tiques, et  le  23  décembre  1868,  il  reconnaissait  aux  curés  une  action  personnelle 


(9)  Bacoit,  Aphor.  65. 
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contre  les  communes  pour  obtenir  d*elles  un  logement.  Ces  graves  solutions  étaient 
arrêtées  d'accord  avec  M.  le  procureur  général  Leclercq,  qui  contribua  pour  une  si 
iorge  part  à  fixer,  dans  ces  matières  toutes  spéciales,  les  vrais  principes  qui  consis- 
taient surtout  à  retirer  des  lois  révolutionnaires  ce  que  les  époques  de  réparation  ou 
de  reconstitution  ont  voulu  leur  soustraire  dans  une  mesure  déterminée. 

En  1839,  il  rédigeait  pour  les  chambres  réunies  un  arrêt  dans  lequel,  avec  sa 
sagacité  ordinaire,  il  déterminait  le  vrai  caractère  des  concessions  charbonnières  et 
des  sociétés  pour  Texploitation  des  mines.  En  1845,  il  établissait  la  théorie  de  Tayant 
cause.  En  1846»  il  distinguait  avec  bonheur  le  dispositif  définitijf  et  le  dispositif 
interlocutoire.  La  même  année,  il  déterminait  la  nature  du  droit  d'accession  en 
matière  de  mines,  admettait  le  propriétaire  du  sol  à  visiter  les  travaux  pour  la  con- 
servation de  ses  droits  et  répondait  ainsi  à  Texploitant,  qui  voulait  empêcher  la 
visite  en  invoquant  le  principe  de  rinviolabiUté  du  domicile  :  «  Les  galeries  souter- 
«  raines,  servant  exclusivement  à  Texploitation  des  mines,  ne  peuvent  être  assi- 
«  milées  au  domicile  que  Fart.  10  de  la  Constitution  déclare  inviolable.  »  Commen- 
taire assez  piquant  de  ce  précieux  article.  En  1848,  jugeant  l'affaire  Spilthoorn  qui 
proposait  onze  moyens  de  cassation,  il  montrait  avec  quel  soin  il  étudiait  sa  langae  ; 
il  admettait  que  le  mot  renverser  le  gouvernement  peut  remplacer,  dans  la  question 
posée  au  jury,  le  mot  détruire  employé  par  Tart.  89  de  l'ancien  code  pénal  :  «  Dans 
«  l'usage  universel  et  constant  consacré  par  les  meilleures  autorités  en  fait  de  lan- 
«  gage,  le  moi  renverser ^  alors  surtout  qu'il  s'applique  à  une  institution  politique,  est 
«  synonyme  de  détruire.  »  En  1849,  il  rédigeait  l'arrêt  qui  a  ramené  et  fixé  la  juris- 
prudence sur  la  force  obligatoire  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669. 
«  Lorsqu'une  loi  précise  et  claire,  disait-il  vigoureusement,  ordonne  aux  juges  de 
<x  faire  une  chose,  les  juges  ne  peuvent  qu'obéir  et  doivent  exécuter  la  loi,  quelle  qne 
«  soit  sa  rigueur  pour  les  justiciables  qu'elle  atteint.  »  En  1850,  la  cour  s'occupa  de 
la  loi  du  â9  nivôse  an  xiii  qui  favorisait  les  pères  de  sept  enfants  ;  voici  un  des  con- 
sidérants les  plus  notables  de  l'arrêt,  qui  soulevait  des  questions  intéressantes  : 
a  L'éducation  donnée  sur  les  bases  arrêtées  par  le  gouvernement,  suivant  ^on  impul- 
«  sion  et  sous  sa  surveillance,  était  notoirement  réglée  de  manière  à  approprier  les 
«  facultés  morales  et  physiques  des  élèves  nationaux  aux  vues»  qui  dirigeaient  alors 
a  le  pouvoir  exécutif,  et  ainsi,  par  ses  tendances  comme  par  ses  ressources  maté- 
((  rielles,  l'enseignement  public  se  liait  étroitement  aux  institutions  politiques  et 
<(  financières  de  l'époque.  »  Ces  lignes,  si  bien  écrites,  caractérisent  un  système  tout 
entier  et  justifient  hautement  tout  l'arrêt.  C'est  en  1852  que  M.  Defagqz  rédigea,  en 
chambres  réunies,  l'arrêt  sur  la  responsabilité  de  l'État  en  matière  de  chemin  de  fer. 
En  1853,  il  déclarait  complice  du  délit  de  presse,  l'imprimeur  qui  a  corrigé  l'article  : 
la  même  année,  il  décidait  que  la  loi  da  secret  ne  dispense  pas  le  médecin  de  désigner 
la  mère  de  l'enfant  dont  il  est  tenu  de  déclarer  la  naissance.  En  1854,  il  rédigeait,  en 
chambres  réunies,  l'important  arrêt  Joly,  relatif  au  droit  de  réponse  à  des  journaux 
non  quotidiens.  C'est  aussi  en  1854,  qu'il  rédigeait  les  arrêts,  restés  célèbres,  pro- 
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nonces,  en  matière  d'extradition,  dans  les  affaires  Jacquin  :  il  déclarait  que  les 
attentats  contre  la  vie  d'un  souverain  ne  sont  pas  des  délits  politiques,  car  «  ils  con- 
fl  stituent  par  eux-mêmes  des  infractions  aux  lois  naturelles  et  immuables  de  ta 
«  conscience  humaine,  et  sont  punis  comme  tels  par  les  lois  pénales  de  toutes  les 
«(  nations...  Us  sont  réprouvés  par  la  morale  et  tombent  sous  la  répression  de  la  loi 
«  pénale»  dans  tous  les  temps  et  chez  toutes  les  nations.  »  En  1863,  il  déclarait 
illégal  un  règlement  de  police  qui  punit  l'ivresse  volontaire  et  publique.  «  Réprimer 
a  par  un  statut  pénal  le  dérèglement  de  Tivresse  volontaire  et  publique,  dit-il,  dépend 
«  de  Tappréciation  d'un  intérêt  moral,  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  législateur.  » 
Je  citerai  un  dernier  arrêt  :  celui  du  12  juillet  1868  prononcé  dans  le  seul  cas  où  un 
ministre  ait,  depuis  1831,  comparu  devant  vos  chambres  assemblées  :  cet  arrêt  con- 
sacre le  principe  de  l'indivisibilité  du  délit  et  de  la  poursuite  en  matière  de  duel  et  la 
compétence  du  juge  le  plus  élevé. 

J'ai  choisi  ces  quelques  arrêts  dans  la  masse  et  j'ai  donné  de  rares  extraits  pour 
vous  montrer  de  quelles  graves  débats  l'éminent  magistrat  s'est  occupé  et  en  quels 
termes  précis,  formant  maxime  et  burinant  les  principes,  il  exprimait  ordinairement 
les  décisions  de  la  cour. 

Il  est  opportun  d'insister  sur  le  style  de  Defacoz  et  de  le  signaler  comme  modèle. 
Ce  style  était  étudié,  précis,  ch&tié;  il  le  ciselait  avec  soin  ;  il  ne  lui  concédait  sa  forme 
définitive  qu'après  l'avoir  remanié  suivant  le  précepte  du  poète  : 

Decies  castigavit  ad  unguem  (iO). 

Il  appartient  à  l'école  des  grands  classiques  français  qu'il  lisait  avec  attention  sans 
négliger  les  principaux  maîtres  de  la  latinité.  Il  avait  étudié,  il  respectait  la  gram- 
maire comme  le  code.  Il  savait  si  l'art  d'écrire  facilement  est  difficile  et  s'il  n'exige 
pas  d'incessantes  préparations  (11).  Il  s'était  sûrement  pénétré  de  l'admirable 
discours  de  Bdffon  sur  le  style.  Je  ne  puis  me  priver  de  dire  que  c'est  vraiment  à 
Defacqz  qu'on  peut  appliquer  la  maxime  de  ce  brillant  écrivain  :  «  le  style  est 
de  l'homme  même  »  car  ce  qu'était  Defacoz,  telle  était  sa  rédaction  :  ordre  de  la  com- 
position, pureté  de  la  forme,  concision  de  1^  période,  finesse  de  l'expression.  Voilà 
en  vérité  l'écrivain  lui-même,  l'homme  simple,  précis,  scrupuleux  et  spirituel. 

Et  vous  m'approuverez  si  je  répète  pour  les  appliquer  à  notre  habile  rédacteur, 
deux  paroles  notaUes.  Buffon  d'abord  :  «  Bien  écrire,  c'est  tout  à  la  fois  bien 
«  penser,  bien  sentir  et  bien  rendre  ;  c'est  avoir  en  même  temps  de  l'esprit,  de  l'&me 
«  et  du  goût.  »  CiGÉROiN,  parlant  de  l'éloquent  Grassus,  disait  :  a  NuUum  verbum 
«  insolens,  nvUum  odiosum  ponere  audebat.  »  Tout  cela  doit  se  trouver  surtout  dans 
le  style  des  jugements  et  je  vous  ai  montré  que,  dans  ses  arrêts,  Defacqz  gravait  les 
principes  et  les  maximes. 


(10)  HoniCE^  Art  poet.,f9i. 

(11)  Ayec  quelque  Ulent  qu'on  puiue  être  né,  l'art  (l*éerii«  ne  t'apprend  pai  tout  d'an  coup  (Rcvttuo). 


Hais  Tart  de  ce  magistrat  se  prèitait  à  toutes  les  formes.  La  sensîiiilité  vraie  et 
gracieuse,  ne  l'a-t-il  pas  répandue  dans  la  touchante  allocution  qu'il  adressa,  en 
chambre  du  conseil,  à  M.  le  premier  président  de  Gerlache,  admis  h  Téméritat  ? 
L'éloquence  vraie  et  forte  n*était-elle  pas  dans  les  discours  qu*il  adressait  en  votre 
présence  au  chef  de  TÉtat? 

Nous  ne  possédons  pas,  je  vous  Tai  dit,  les  conclusions  de  Defacoz  avocat  géné- 
ral ;  il  ne  s*y  est  pas  révélé,  comme  M.  De  Cuyper  pendant  sept  ans,  par  une  immense 
érudition  :  mais  nous  trouvons  son  monument  non*seulement  dans  trois  cents  arrêts, 
mais  dans  un  livre  devenu  populaire  tout  à  coup  et  qui  est  un  chef  d*œuvre  de 
science  digérée,  de  classification  méthodique  et  de  langage  juridique. 

J'ai  écrit  sur  ce  livre,  il  y  a  vingt-six  ans,  lorsqu'il  fut  publié.  J'ai  exprimé  avec 
Tentrainement  et  l'enthousiasme  de  la  jeunesse  ce  que  sa  lecture  m'a  fait  éprouver  : 
aujourd'hui  que  la  vieillesse  a  mûri  ma  raison,  je  n'hésite  pas  k  répéter  ce  que  Je 
disais  alors  et  qui  est  resté  vrai  (12)  :  «  Ce  livre  est  populaire;  on  sent  que  c'est  un 
«  ouvrage  vraiment  belge,  et  le  vieil  orgueil  de  nationalité  qui  a  toujours  eu  tant  de 
a  puissance  en  Belgique,  s'est  réveillé.  »  Aussi,  j'exprimais  dès  lors  l'espoir  de  voir 
bientôt  paraître  la  suite  de  l'ouvrage.  Le  volume  publié  contenait  l'organisation 
judiciaire,  la  partie  générale  et  la  géographie  coutumière;  il  donnait,  voulant  suivre 
strictement  l'ordre  du  code,  tout  ce  qui  se  rapporte  au  premier  livre.  Depuis,  malgré 
les  instances  de  ses  amis,  il  s'est  refusé  à  rien  publier,  et  je  crois  même  qu'il  s'est 
longtemps  arrêté  dans  son  travail,  car  il  n'a  pas  terminé  le  second  livre  :  j'ai  été 
admis  à  vérifier  son  manuscrit;  il  s'arrête  aux  corvées,  banalités  et  tailles.  Mais  tout 
ce  qui  regarde  la  propriété,  l'usufruit  et  les  sei^itudes  dans  notre  ancien  droit,  les 
fiefs,  les  censives  et  les  mines,  est  supérieurement  exposé  et  mérite  d'être  publié. 
Il  y  a  bien  des  années,  H.  Defagqz  m'avait  confié  son  cahier  relatif  aux  servitudes; 
je  l'ai  vainement  prié  de  le  livrer  à  l'impression  :  ce  scrupuleux  savant  voulait  cor- 
riger, ajouter,  perfectionner  toujours. 

L'ancien  droit  Belgique,  vous  le  savez,  est  un  modèle  d'érudition,  de  méthode  et 
de  clarté.  Ce  que  son  auteur  a  dû  recueillir  et  classer  est  immense;  il  avait  une 
méthode  très-laborieuse  mais  infaillible,  qui  a  garanti  son  succès.  Le  style  est  irré- 
prochable de  clarté  classique,  calme  et  pur  :  quelquefois  l'ironie,  je  dirai  même  Tin- 
dignation  l'anime  lorsqu'il  rappelle  les  vieux  abus,  les  oppressions  de  l'inégalité  ou 
du  privilège.  Homme  progressif,  Defàcqz  se  rappelait  l'égalité  civile  du  code,  les 
garanties  politiques  de  la  Constitution  qu'il  avait  votée  :  les  iniquités,  les  absurdités 
de  l'ancien  régime  échaufi^aient  sa  verve  et  sa  rédaction. 

M.  Defacoz  a  publié,  sous  forme  de  brochures  et  dans  la  Belgique  judiciaire^  un 
grand  nombre  de  monographies,  parmi  lesquelles  figure  avec  éclat  raperçu  de  la 
féodalité  qui  fut  le  sujet  d'un  discours  qu'il  prononça  comme  directeur  de  la  classe 
des  lettres  de  l'Académie  :  ce  travail  est  remarquable  par  la  clarté  d'exposition,  les 


(12)  Bfiigiqwjudietairô,  25  avril  ISi6«  t.  IV.  p.  663. 
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aperças  profonds  et  la  finesse  élégante  :  qualités  qa*on  retrouve,  je  le  répète»  dans 
tous  ses  écrits. 

La  manière  de  Defacûz  peint  Thomme,  qui  avait  surtout  la  simplicité  et  Tordre  de 
la  vie;  la  simplicité,  sur  laquelle  d^ÀGUESsEAU  a  tout  dit  dans  une  de  ses  belles  mer- 
curiales  ;  Tordre  n  est  pas  toujours  le  compagnon  de  Tétude  et  de  la  science.  Chez 
Defacoz,  Tordre  existait  au  suprême  degré  et  en  tout,  dans  les  choses  comme  dans 
Tesprit.  Tout  en  lui  était  ordonné,  réglé,  soigné.  C'était  le  trait  saillant  de  son  carac- 
tère. Dans  ses  affaires  privées  régnait  Tordre  le  plus  minutieux  :  c*est  un  élément 
de  bien-être  et  de  prospérité.  Dans  les  affaires  publiques,  quelle  précision,  quel 
achèvement  !  L'ordre  dans  ses  études  était  remarquable,  et,  il  est  bon  de  le  dire  :  là 
est  le  succès  pour  Thomme  de  travail  et  de  plume.  L*ordre  est  une  forme  de  la 
patience,  et  je  ne  sais  qui  a  dit  que  le  génie  c'est  la  patience.  L'ordre  était  surtout 
nécessaire  pour  le  travail  minutieux  auquel  Defacoz  a  consacré  tant  d'années.  Je  me 
souviens  d'avoir  vu,  à  la  mort  de  Tun  de  nos  grands  peintres,  les  esquisses  qu'il 
laissait  :  on  y  suivait  la  marche  patiente  .et  ordonnée  de  la  pensée  ;  les  coups  de 
crayon  répétés,  modifiés,  arrêtés  prennent  corps,  forment  groupe,  respirent,  palpi- 
tent, éclatent  en  œuvre  de  génie  et  saisissent  la  postérité  (13). 

J'ai  vu  les  notes  de  Defacoz  :  on  y  signale  la  lecture  assidue,  les  extraits  classés, 
les  traits  de  plume  éclairs  de  la  pensée,  les  groupes  de  notions,  la  fixation  des 
principes,  enfin  la  déduction  ou  l'exposition  Umpide,  compréhensive,  savante,  ache- 
vée. C'est  Tordre  avec  Tétude  patiente,  avec  l'intelligence  des  textes  et  Tart  d'écrire 
qui  a  créé  ce  beau  livre.  Un  de  ses  collègues,  dans  une  épître  spirituelle,  a  pu  dire  en 
s'adressant  à  Téminent  jurisconsulte  : 

Toi  qui  sus  restaurer  par  des  labeurs  ingrats, 
L*édiflee  écroulé  des  lois  de  nos  ancêtres. 

L'ordre  dans  Tétude,  Tordre  dans  Tesprit,  Tordre  dans  le  raisonnement.  Tordre 
dans  la  démonstration,  voilà  ce  qui  fait  le  magistrat  accompli  que  vous  connaissez. 
Aulu-Gelle  Ta  peint  il  y  a  dix-sept  siècles  :  «  Intelligi  voluit  judicem,  qui  justitiœ 
antUtes  est,  oportere  esse  gravem^  sanctum^  severum,  incorruptum,  inadulabilemy 
contraque  improbos  nocentesque  immisericordem,..,  vi  et  majestate  œquitatis  verita- 
tisque  terrificum  (14).  »  Il  a  toujours  gardé  cette  sorte  de  majesté  que  ce  vivant  por- 
trait suppose.  Et  je  puis  demander  s'il  aurait  dû  craindre,  dans  l'antique  Egypte, 
l'enquête  et  le  jugefnent  auxquels  étaient  soumis,  après  leur  mort,  les  hommes 
éminents. 

Avec  quelle  confiance,  messieurs,  s'il  avait  survécu  à  sa  retraite,  il  eût  pu  passer, 
parmi  ses  justiciables,  les  cinquante  jours  d'épreuve  que  les  lois  romaines  imposaient 
aux  juges  qui  sortaient  de  fonctions  :  «  per  quinqmginta  dies^  a  depositâ  administra-^ 
a  tione  nutnerandos^  maneant  et  sui  copiam  faciant,  ut  ratio  gestorum  reposci  possit.  • . , 


(13)  Lef  esquisses  de  Wibrti. 
ii)  Noet,  AU.,  XIV,  4. 
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«  rieffugerint^  fiunt  rei  Imœ  majestatis  (18);  »  qui  eût  réclamé  contre  notre  noble 
président?  Au  contraire,  le  peuple  assemblé  lui  eût  décerné  une  couronne  civique. 

Il  avait  obtenu  la  croix  de  Fer  et  la  croix  de  grand  officier  de  TOrdre  de  Léopold  : 
je  regrette  qu*il  n'ait  pas  obtenu  le  Grand  Cordon. 

Je  m'arrête.  En  ai-je  trop  dit,  messieurs?  En  ai-je  dit  assez?  Que  d*apercus  laissés 
dansTombre!  Ne  devais- je  pas  mieux  signaler  cette  douceur  attachante  qui  captivait 
les  cœurs,  cette  grâce  naturelle  à  laquelle  répondait  si  bien  son  organe  musical?  Il 
avait  une  inclination  à  plaire  qui  était  comme  un  épanchement,  et  Ton  regrettait  qu'un 
esprit  si  orné,  si  attique  et  si  fin,  fût  resté  si  solitaire.  Je  me  demande  s'il  n'avait 
pas  pris  pour  devise  de  sa  vie  cette  belle  parole  de  Buffon  :  «  La  vraie  gloire  de 
«  l'homme  est  la  science  et  la  paix  son  vrai  bonheur  (16).  »  Cette  paix,  il  l'embellis- 
sait par  la  science  qui  platt  surtout  aux  âmes  douces,  aux  admirateurs  silencieux  des 
chefs-d'œuvro  du  Créateur,  par  la  botanique  dont  il  s'est  constamment  occupé  avec 
ardeur. 

Un  dernier  mot,  messieurs,  sur  l'homme  intérieur.  ^  Quand  il  a  vu  s'approcher 
de  lui  les  grandes  ombres  qui  devaient  l'envelopper  à  jamais,  il  a  voulu  que  sa  vie 
privée  offrit  pour  tous  l'éclat  et  la  pureté  de  sa  vie  publique  :  il  a  voulu  maintenir 
chez  la  postérité  le  respect  qui  n'a  cessé  de  l'entourer  vivant,  et  il  a  marqué  sur  le 
marbre  qui  le  couvre,  comme  le  procès-verbal  de  son  existence  intime  :  à  l'heure  où 
l'on  se  dit  à  soi-même  la  vérité  dernière  —  ubi  mars  ad  ferendam  sententiam  incor- 
ruptum  juOcem  fniuit{il)j  il  s'est  révélé  lui-même  dans  des  paroles  d'une  sensibilité 
profonde.  —  Et,  en  disant  notre  dernier  adieu  à  ce  grand  citoyen,  à  ce  patriote 
fondateur  qui  a  voué  trois  quarts  de  siècle,  sans  en  rien  soustraire,  à  la  science,  aux 
grandes  choses  et  au  bien,  ne  doit-on  pas  respecter  au  lieu  d'outrager  sa  dépouille 
et  se  rappeler  toujours,  dans  une  intime  confiance,  ces  adorables  paroles  du  psal- 
miste  :  «  Domine,  justitia  tua  sicut  montes  Dei,  jtulicia  tua  abyssus  muUa...  Filii 
hominum  in  tegmine  alarum  tuarum  sperabunt  (18).  » 
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(fS)  Voy.  Cod.,  Ub.  I,  lit.  XLIX;  Not.  VHI.  g.  9;  Nov.  CLXI,  e.  1.  Une  ordonnance  française  de  iSSS, 
tri.  34,  rapportée  par  Hsrrior  db  Pahset,  De  l'ont,  judie.,  ehap.  XIV,  reproduit  celle  épreuve  des  cinquante 
Jours. 

(t6)  Borroiv,  en  terminant  Ut  Epoquet  de  la  nature, 
'  (17)  Senec.,  de  Benef.,  IV,  11. 

(18)  Psalm.  XXXV,  6  et  7. 
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A  L* AUDIENCE  SOLENNELLE   d'iNSTALLATION 


DE     M.     LE  PREMIER    PRÉSIDENT    BARON    DE    CRASSIER 
ET   DE    M.    LE    PRÉSIDENT    DE   LONGÉ, 

le   »d   avril    18T». 
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Messieurs, 

La  cour  est  reconstituée.  Son  personnel  actuel  ne  se  rattache  plus  que  par  la 
tradition  et  le  souvenir  à  sa  formation  de  1832.  Vous  avez,  avec  moi,  rendu 
hommage  au  dernier  survivant  de  cette  noble  phalange  de  magistrats  vénérés. 
Depuis  un  an  à  peine,  nous  avons' perdu,  par  Téméritat  MM.  Leclercq  et  Ds 
Fernelmont,  par  la  mort  MM.  Defacqz  et  Van  Camp  ;  quatre  installations 
successives  ont  complété  le  nouveau  personnel  de  la  cour  :  aujourd'hui,  le  plus 
ancien  en  exercice,  celui  qui  vous  parle  en  ce  moment,  date  de  1851  :  la  Parque 
n*a  donc  pas  épargné  les  sommités  de  la  magistrature,  et  elle  veille  toujours  : 

Vitœ  summa  brevis  spem  nos  vetat  inchoare  longam  (1). 


(1)  Hor.,  Od..  I,  4. 
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Par  une  coïncidence  bien  rare,  les  deux  présidents  du  siège  sont  reçus  le 
même  jour  ;  pareille  solennité  ne  se  reproduira  plus  de  longtemps  ;  je  ne  veux 
point  y  prendre  part  sans  adresser  aux  deux  honorables  chefs  que  la  cour  s'est 
donnés,  toutes  les  félicitations  et  toutes  les  sympathies  du  Parquet. 

Mais  en  ce  moment  même,  je  rencontre  un  nouveau  deuil,  un  douloureux 
souvenir  :  le  vénérable,  le  digne  M.  Peteau,  plein  de  jours  et  entouré  du 
respect  public,  a  vu  finir  de  longues  souffrances.  Il  avait  été  admis  à  Féméritat, 
âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  après  cinquante-six  années  de  haute  magis- 
trature :  en  1811,  il  était  procureur  impérial,  de  1823  à  1830,  il  était  président 
à  Charleroi  ;  après  avoir  passé  par  la  cour  d*appel  de  Bruxelles,  il  fut  appelé  au 
fiein  de  la  cour  de  cassation  dès  sa  constitution,  et  pendant  plus  de  trente-cinq 
ans,  il  a  pris  une  part  importante  à  ses  travaux.  M.  Peteau  a  travaillé  avec  une 
activité  remarquable  à  ce  que  j'ai  déjà  appelé  votre  jurisprudence  fondamentale, 
et  ses  constantes  études  étaient  fortifiées  par  une  longue  expérience  et  une 
méditation  assidue.  Son  impartialité  en  tout,  c  est-à-dire  sa  vertu  judiciaire 
était  irréprochable.  Il  a  rédigé  de  beaux  et  bons  arrêts  :  il  avait  une  sorte 
d'ampleur  dans  l'expression,  une  déduction  large  et  élégante  et  une  fermeté  de 
touche  saisissante  :  on  peut  dire  que  sa  rédaction  avait  toute  la  vigueur  de  sod 
caractère.  Vous  savez  quelle  distinction,  empreinte  de  bienveillance  et  de  bonté, 
le  caractérisait  :  il  était  tout  sympathique.  Nous  avons  appris  sa  mort  avec  une 
tristesse  vraie,  après  avoir  suivi  avec  sollicitude  sa  cruelle  maladie.  M.  Peteau 
restera  une  noble  figure  parmi  les  fondateurs  de  cette  cour. 

Cette  cour.  Messieurs,  je  vous  l'ai  rappelé  récemment  par  l'organe  de  M.  de 
Gerlache,  est  une  institution  traditionnelle  en  quelque  sorte  :  son  origine 
remonte  à  l'ancien  Conseil  privé  ou  Conseil  des  parties,  qui  était  présidé  par 
le  chancelier  de  France,  qui  a  été  réformé  par  la  Constituante  et  réorganisé 
par  le  Congrès  national. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  je  pense,  de  rappeler  quelques  faits  qui  se  rattachent 
à  cette  institution,  qu'on  doit  considérer  comme  la  garantie  permanente  et 
inébranlable  de  l'unité  de  la  loi  et  de  l'égalité  de  la  justice. 

Et  d'abord,  j'entends  parler  de  cette  dignité  si  haute,  accompagnée  de  si 
grands  devoirs,  de  la  première  présidence  de  la  cour  de  cassation.  Dans  ses 
éléments  constitutifs,  telle  qu'elle  se  trouve  organisée,  elle  forme  parmi  nous  la 
première  fonction  du  pays.  Elle  est  le  produit  de  plusieurs  élections  successives; 
ainsi,  un  juge  ou  un  membre  du  parquet  qui  est  devenu  vice-président  et  prési- 
dent de  tribunal,  conseiller  et  président  de  chambre  d'une  cour  d'appel,  con- 
seiller, président  et  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  aura  été  honoré 
de  sept  élections  :  quatre  élections  par  voie  de  présentation,  trois  élections 
directes.  On  peut  trouver  là  le  caractère  de  cette  indépendance  de  la  magistra- 
ture belge  dont  le  premier  président  est  le  représentant  le  plus  direct  et  le  plus 
élevé. 
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Notre  Constitation  n'a  pas  seulement  déclaré  que  le  pouvoir  judiciaire  forme 
Tun  des  grands  pouvoirs  émanés  de  la  nation,  elle  a  voulu  soustraire  la  magis- 
trature aux  influences  extérieures  et  aux  dominations  ofScielles.  Elle  a  rendu 
impossibles  ces  abus  de  l'ancien  régime  qui,  dans  Tordre  judiciaire,  rappellent 
les  évocations,  les  surséances,  les  committimitSy  les  lits  de  justice  :  parfois  les 
corps  de  justice  se  soumettaient  en  se  résignant,  parfois  les  Parlements  offraient 
des  résistances  qui  ont  honoré  d'illustres  premiers  présidents  :  mais  alors,  le 
roi  étant  la  source  de  toute  justice,  ses  ministres  manipulaient  cette  justice  avec 
la  plus  audacieuse  violence  et  comprimaient  les  protestations  et  les  refus  par  la 
menace,  Fexil  et  les  expédients  coupables. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  rien  de  tout  cela  n'est  possible.  Il  n'y  a  plus  de  tribu- 
naux extraordinaires,  les  juridictions  sont  fixées,  le  droit  de  présentation  existe 
avec  l'inamovibilité,  les  chefs  des  cours  sont  élus,  les  attributions  de  faveur  sont 
proscrites.  Le  grand  juge  à  la  fois  ministre  et  magistrat  a  disparu.  La  cour  de 
cassation,  suprême  organe,  décrète  souverainement  et  en  quelque  sorte  législa- 
tivement  le  droit  dans  les  causes  qu'elle  juge  en  chambres  réunies.  La  première 
présidence  résume  en  elle  et  représente  ces  hautes  prérogatives. 

Aussi,  Messieurs,  dans  les  discours  que  j'ai  rappelés  il  y  a  peu  de  jours,  M.  le 
procureur  général  Plaisant  a  pu  dire  :  «  La  patrie  verra  en  vous,  comme  nos 
**  ancêtres  dans  leurs  juges  souverains,  l'appui  le  plus  ferme  de  ses  institutions 
«  et  de  ses  lois.  «  Et  M.  le  premier  président  de  Gerlache,  témoin  et  acteur  à 
la  fois  :  <«  J'ai  parlé  d'indépendance,  dit-il,  elle  appartient  désormais  à  la  magis^ 
«  trature  tout  entière  ;  mais  vous  n'avez  plus  rien  à  attendre  ni  à  désirer  même 
«  d'aucun  pouvoir.  » 

Vous  jouissez  de  la  permanence  sans  autre  contrôle  que  celui  de  vos  pairs  qui 
vous  jugent  comme  ils  vous  ont  choisis,  et  il  n'est  plus  question  de  cette  magis- 
trature à  Fessai  dont  je  vous  ai  déjà  cité  des  exemples  et  dont  un  célèbre 
écrivain  anglais  critique  vivement  les  applications  abusives,  lorsque  les  commis- 
sions furent  délivrées  aux  juges  avec  cette  formule  menaçante  et  dissolvante  : 
quamdiu  se  hene  gesserint,  qui  mettait  les  tribunaux  à  la  discrétion  de  la 
couronne  (2). 

Je  suis  tenté  de  rappeler  ce  symbole  de  la  justice  forte  et  puissante,  donné 
par  Bacon  :  «  Recordentur  judices  Salomonis  thronum  leonibtcs  vtrinque 
«  suffultum  fuisse  ;  sint  sanè  leones^  sed  leones  suh  throno,  caventes  ne 
«  aliquid  ex  juribus  regalibits  impetant  avi  convellant.  »»  Que  l'on  se 
souvienne  de  l'époque  où  écrivait  Bacon  ;  que  l'on  substitue  aux  droits  réga- 
liens les  garanties  fondamentales  de  notre  Constitution,  et  l'image  sera  d'une 


(ï)  Voy.  Hallah,  Hist.  eotutit.  de  l'Angleterre,  chap.  XV.  —  Mon  discours  sur  le  Droit  de  présentation. 
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vérité  saisissante  :  les  juges  sont  vraiment  ces  lions  qui  servent  de  support  au 
pacte,  veillant  À  la  garde  des  droits  et  de  la  loi,  pour  tous  et  contre  tous  (3). 

Il  est  donc  vrai  que  la  dignité,  qui  résume  en  elle  la  force  morale  de  notre 
magistrature  et  qui  en  est  la  plus  puissante  expression,  office  un  caractère  qui 
mérite  d'être  signalé  dans  Tordre  de  nos  institutions. 

Le  pouvoir  dont  le  premier  président  est  Torgane,  à  savoir  la  cour  de  cassa- 
tion, doit  être  étudié  dans  son  histoire  et  dans  son  action  :  j*ose  solliciter  quel- 
ques instants  d'une  attention  dont  je  ne  voudrais  pas  abuser. 

Je  vous  ai  dit  que  le  conseil  des  parties,  présidé  par  le  chancelier  de  France  (4), 
avait  servi  de  modèle  à  la  cour  de  cassation  érigée  en  1790  :  un  lien  rattache  la 
nouvelle  institution  à  Fancienne,  c'est  l'ordonnance  du  28  juin  1738,  toujours 
maintenue,  notamment  chez  nous  par  l'arrêté  du  15  mars  1815  et  par  l'art.  60  de 
la  loi  du  4  août  1832.  L'auteur  de  ce  règlement  est  d'âguesseau.  Or,  pendant 
la  discussion,  à  la  Constituante,  de  la  loi  qui  a  fondé  la  cour  de  cassation,  l'abbé 
Maurt  lui  a  rendu  un  brillant  hommage  en  ces  termes  :  «  M.  d'âguessbau 
«  regardait  le  conseil  des  parties  comme  lb  garde  du  corps  des  lois  ;  le  règle- 
«  ment  de  ce  grand  homme  approche,  selon  moi,  de  la  perfection;  et  dans  un 
«  moment  où  l'organisation  d'un  tribunal  de  cassation  est  devenue  indispen- 
M  sable,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  de  l'inconvénient  à  l'assujettir  aux  mêmes 
«  usages  que  le  conseil  des  parties  (5).  «»  C'était  aussi  la  pensée  de  l'assemblée, 
mais  il  est  remarquable  que  le  projet  présenté  par  le  comité  de  Constitution 
n'était  pas  dégagé  des  anciennes  idées  d'intervention  du  pouvoir  royal.  Ainsi, 
tout  en  supprimant,  par  les  art.  32  et  33,  le  conseil  des  parties  et  l'office  de 
chancelier  de  France,  le  projet,  articles  2  et  21,  réservait  au  gouvernement  une 
part  d'influence  indirecte,  mais  réelle,  dans  le  choix  du  personnel  et  conférait  au 
ministre  de  la  justice  les  fonctions  de  président  de  la  cour  de  cassation  avec 
voix  délibérative  :  ce  magistrat  ministre  pouvait  entrer  dans  chacune  des 
sections  comme  aux  sections  réunies  ;  il  n'était  pas  admis  dans  le  bureau  ou 
section  des  requêtes. 

Ce  projet,  présenté  en  novembre  1790  et  examiné  dans  la  séance  du  10  novem- 
bre, fut  attaqué  par  Prugnon,  Robespierre  et  Chabroud,  qui  voulaient  l'élec- 
tion directe  et  le  renouvellement  périodique  des  membres  du  tribunal  de  cassa- 
tion sans  intervention  du  gouvernement,  et  qui  repoussaient  l'attribution  de  la 
présidence  au  ministre.  Prugnon  relevait  haut  la  mission  du  tribunal  chaîné 

«  DB  JUGER  DE  l'HONNEUR  MÊME  DE  LA  JUSTICE.  » — ROBESPIERRE,  déJÀ  violeut 


(3)  Voy.  BicoR,  Deoffie.  judieû  dans  les  Sermonet  fidelet. 

(4)  Le  chaoeelier  était  président-né  de  tous  les  Parlements  do  royaume.  Voy.  de  BASTâRD-D'EsTAKc,  Leg 
Parltmentt  de  France,  roi.  II,  ehap.  III. 

(5)  Voy.  ancien  Momteur,  séance  do  f  0  novembre  1790. 


dans  son  opposition,  considérait  les  deux  articles  comme  le  renversement  de 
toute  garantie;  il  considérait  le  droit  de  surveillance  du  tribunal  **  comme  une 
DEPENDANCE  »u  POUYOïK  LÉGISLATIF,  n  qu^il  fallait  soustrairo  à  rinfluence  des 
intrigues  de  cour.  —  Enfin,  Chabroud  voulait  «  un  conseil  national  pour  la 
CONSERVATION  DES  LOIS,  >»  formé  OU  dehors  de  tout  triage  ministériel.  Et  il  fut 
convenu  que  Ton  procéderait  par  question  de  principe  :  le  20  novembre,  TAssem- 
blée  décida  que  le  garde  des  sceaux  ne  serait  pas  président  et  que  le  tribunal 
serait  formé  de  membres  choisis  par  le  peuple,  sans  aucune  participation  du  roi 
ni  de  TAssemblée  nationale.  —  Ainsi,  on  admit  le  principe  d'élection  pure  et  de 
mobilité  des  membres  du  tribunal  soumis  à  réélection  périodique  ;  cette  mobi- 
lité existait  aussi  pour  les  présidents,  élus  par  chaque  section  pour  six  mois, 
mais  rééligibles;  il  n'y  avait  pas  de  premier  président;  les  sections  réunies 
étaient  présidées  par  le  plus  âgé  des  présidents  (6). 

Telle  est  la  première  organisation  de  la  cour  suprême,  par  la  loi  des 
27  novembre- 1^  décembre  1790.  En  Tan  m,  la  Constitution  maintint  le  tribunal 
de  cassation  éligible  et  renouvelé,  sauf  réélection  par  cinquième  tous  les  ans 
(art.  259,  2Ô0);  dans  son  célèbre  rapport  sur  cette  constitution,  Boissy- 
d'Anolas  motivait  ainsi  les  dispositions  relatives  &  ce  tribunal  :  «•  La  nécessité 
«•  de  surveiller  la  stabilité  de  la  législation  civile  et  criminelle,  de  maintenir  les 
«  mômes  formes  dans  la  république  tout  entière,  vous  imposera  la  loi  de  con- 
«  server  aussi  le  tribunal  de  cassation,  qui,  sans  avoir  aucune  supériorité  sur 
•>  les  tribunaux  ordinaires,  en  est  cependant  le  surveillant  habituel.  Le 
**  Corps  législatif  pourra,  si  l'intérêt  public  l'exige,  augmenter  le  nombre  de 
*"  ses  membres,  mais  avec  une  restriction  telle,  qu'il  ne  puisse  jamais  former  un 
^  corps  capable  d'alarmer  la  liberté  (7).  «f  Cette  restriction  était  formulée  par 
l'art.  258,  qui  déclarait  que  le  nombre  des  juges  ne  pouvait  excéder  les  trois 
quarts  des  départements,  signe  évident  de  cette  méfiance  qu'inspirait  alors  le 
souvenir  de  la  puissance  envahissante  des  Parlements,  notamment  du  Parle- 
ment de  Paris,  composé  dé  deux  cents  membres,  propriétaires  héréditaires  de 
leurs  ofSces,  à  la  fois  riches,  inamovibles  et  animés  de  cet  esprit  de  corps  dont 
l'histoire  se  lie  à  celle  des  troubles  intérieurs  de  la  France  monarchique  (8). 

La  Constitution  de  Tan  vui  déférait  la  nomination  des  juges  de  cassation  au 
Sénat  conservateur,  qui  les  élisait  dans  la  liste  nationale  ;  elle  leur  donnait 
rinamovibilité  (9).  C'est  en  installant  la  nouvelle  cour,  le  l""  floréal  an  viii,  que 


(6)  Les  disGossions  sont  reproduites  par  l'ancien  Moniteur. 

(7)  Choix  de  rapf>orts,  etc.,  toI.  XV,  p.  149. 

(8)  Rapprochement  «ingalier,  dit  Hello,  Rég.  coMftI.  ;  •  La  Constituante  a  retiré  l'administration  aux 
compagnies  judiciaires  par  un  sentiment  de  défiance,  et  voilà  que  la  confiance  nationale  se  flze  aujourd'hui 
sur  la  justice,  comme  sor  le  plus  parfait  de  nos  pouvoirs.  »  (Part.  II.  tit.  I,  chap.  IH.) 

(9)  Voy.  art.  19,  20, 68  de  la  Constitution  de  l'an  vin. 
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le  ministre  de  la  justice  âbrial  disait,  dans  son  discours,  que  rextréme  mobi- 
lité des  juges  du  tribunal  offrait  de  graves  inconvénients,  que  poim  juger  les 
JUGEMENTS  des  tribuuaux  inférieurs,  il  fallait  des  magistrats  permanents  ct^Sr 
bles  d'unir  les  lumières  aux  vertus  ;  et,  en  rappelant  la  mission  donnée  par  la 
loi  au  tribunal,  d'envoyer  au  Corps  législatif  une  députation  pour  faire  con- 
naître les  vices  de  la  législation,  il  ajoutait  :  <«  Par  cette  tâche  honorable,  vous 
^  coopérerez  avec  le  pouvoir  législatif  à  la  confection  des  lois  (10).  « 

Vous  savez,  Messieurs,  quels  changements  cette  Constitution  de  Fanymsabit 
dans  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  x,  qui  revint  à  la  pensée  de  Far- 
ticle  21  du  projet  de  1790,  en  établissant  le  grand  juge  ministre  de  la  justice 
présidant  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux  d'appel,  quand  le  gouverne- 
ment le  jugeait  convenable.  Les  membres  du  tribunal  devaient  être  nommés  par 
le  Sénat  sur  une  liste  triple  présentée  par  le  premier  consul  (11).  Les  sénatos- 
consulte  du  28  floréal  an  xii,  en  créant  les  grands  dignitaires  de  Tempire,  con- 
fiait en  outre  la  présidence  de  la  haute  cour  impériale  à  Tarchichancelier  de 
Tempire.  C'est  l'empereur  qui  nommait  à  vie  les  présidents  de  la  cour  de  cassa- 
tion et  des  cours  d'appel  et  de  justice  criminelle  (12).  Enfin,  l'art.  4  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  sur  l'interprétation  des  Ids,  porte  que  le  grand  juge  préside 
les  sections  réunies  de  la  cour  de  cassation,  tout  en  réservant,  par  l'artide  2, 
l'interprétation  au  gouvernement  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Je  ne  dois  pas  vous  rappeler.  Messieurs,  le  régime  provisoire  du  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  :  de  1815  À  1830,  le  grand  juge  n'existait  plus,  il  est  vrai, 
mais  il  n'y  avait  ni  cour  de  cassation,  ni  imité  de  justice  ou  de  formes,  ni  indé- 
pendance des  corps  judiciaires,  ni  complète  publicité  des  débats.  Et  c'est  poar 
corriger  ces  abus  et  les  rendre  impossibles  que  les  garanties  de  justice  et  d'oi^- 
nisation  ont  reçu  la  consécration  constitutionnelle,  y  compris  l'élection  directe 
des  présidents  par  les  cours. 

Vous  le  savez,  c'est  la  séparation  des  pouvoirs  qui  est  le  principe  fondamental 
de  notre  système  politique.  M.  Raikem  l'a  proclamé  au  Congrès,  en  se  ré£^ant 
&  la  Constitution  de  1791.  Elle  était  dans  les  instincts,  dans  les  traditions  des 
publicistes. 

Déjà  LoYSEAU  proclamait  «  la  séparation  de  la  judicature  et  du  gouverne- 
ment (13).  «  Montesquieu,  célébrant  la  Constitution  anglaise,  débute  par  ces 


(10)  Voy.  SiRBT,  vol.  I,  part.  I,  p.  178. 

(11)  Vojr.  arl.  78,  80, 89  du  t^énatus-consulte  de  l'an  x. 
(li)  Voy.  art.  32, 40, 103  dasénatus-coiisalte  de  l'an  zii. 

(13)  Voy.  LoTSBAU,  Traité  du  offieet,  Iîy.  I,  chap.  IV,  n«  40.  —  C'est  aussi  Lotsbav  qui  disait  :  «  La  peis- 
sance  publique  doit  être  exercée  par  Justice  et  non  à  discrétion,  a  {Det  ieigneuria,  chap.  XII,  n*  9.) 
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mots  :  «  Il  y  a  dans  chaque  État  trois  sortes  de  pouvoirs  (14).  »  De  Galonné 
lui  marne  parie  de  la  liberté  anglaise  <«  affermie  par  une  sage  combinaison  des 
«  trois  pouvoirs  (15).  »  Cet  accord  d'écrivains  bien  antérieurs  à  tout  gouverne- 
ment représentatif  sur  le  continent  européen  est  assez  remarquable  ;  il  pré- 
parait les  principes  fondamentaux  admis,  dans  Tàge  contemporain,  avec  une 
unanimité  presque  générale  :  nous  n  avons  guère  à  tenir  compte  d'une  école  qui, 
sous  la  Restauration,  lançait  Fanathème  contre  la  division  des  pouvoirs;  Tardent 
organe  de  cette  école,  le  comte  de  Montlosier,  dans  un  pamphlet  de  181^« 
disait  que  •>  le  principe  de  la  division  des  pouvoirs  est  un  principe  monstrueux, 
<«  que  le  pouvoir  doit  être  un  et  qu'il  faut,  à  cet  effet,  repousser  TinfernaLe 
««  doctrine  de  la  séparation  des  pouvoirs  (16).  »  Je  n'ai  pas  à  rappeler  les  argu- 
ments qui  réfutent  cette  boutade  du  célèbre  et  fougueux  publicisté  ;  je  me  bor^ 
nerai  à  reproduire  le  principe  de  notre  Constitution,  paisiblement  formulé  par 
M.  Raikem  :  M  Le  projet  qui  vous  est  présenté  a  rétabli  l'existence  des  trois 
«  pouvoirs.  Et  la  section  centrale  a  cru  qu'il  était  utile  de  reconnaître  l'exis- 
«  tence  d'un  quatrième  pouvoir  :  le  pouvoir  provincial  et  communal  (17).  *• 
Quelque  parti  que  Ton  prenne  sur  ce  dernier,  toujours  est-il  certain  que  le  pou- 
voir judiciaire  est  reconnu  et  formé  ;  le  rapporteur  ajoutait  avec  précision  : 
«  Le  pouvoir  judiciaire  est  indépendant  des  autres  pouvoirs,  n  II  a  sa  juridiction 
sacramentelle,  et  l'art.  30  de  la  Constitution  lui  donne  le  commandement,  en 
décrétant  que  «  les  arrêts  et  jugements  s&nt  exécutés  au  nom  du  roi.  >» 

Le  pouvoir  judiciaire  a  donc  son  existence  propre,  son  action  personnelle. 
Dans  les  liens  de  la  loi  qui  domine  toutes  les  protestations  et  toutes  les  influencea, 
il  est  conservateur  de  cette  loi,  qu'il  respecte  et  applique,  même  dans  les  erreurs 
du  pouvoir  législatif;  car  la  loi  dans  sa  forme  définitive  porte  la  présomptioja 
de  JUSTICE  GÉNÉRALE,  comme  l'arrêt,  dans  sa  forme  exécutoire,  porte  la  pré- 
somption de  JUSTICE  PARTICULIERE.  Mais  il  y  a,  dans  la  cour  de  cassation,  un 
élément  législatif,  un  élément  final  souverain  :  sa  prérogative  offre  à  l'évidence 
ce  caractère  législatif  sur  lequel  j'insisterai  quelques  instants. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que,  en  discutant  la  loi  de  1790,  Robespierre  disait 
que  le  droit  de  surveillance  des  tribunaux,  attribué  à  la  cour  de  cassation,  est 
une  dépendance  du  pouvoir  législatif  (18).  En  effet,  ne  peut-on  pas  dire  que  cette 
pensée  est  formulée  dans  l'art.  24  de  la  loi  de  1790,  comme  dans  la  Constitution 
de  1791  (tit.  lU,  chap.  V,  art.  19)?  Ces  dispositions  déclarent  que  le  tribunal 
de  cassation  est  établi  auprès  du  Corps  législatif.  —  Et  les  relations  de  ces 


(!4)  Em^U  de9  Un$,  XI,  6. 

(15)  Voy.  DE  Calosre,  De  l'étal  de  la  France,  p.  250,  note. 

(16)  Voy.  DE  MoRTLOsiEB,  Des  détordrcê oetueli  de  la  France,  p.  142, 151. 
(17;  Voy.  recaeU  Hutttbns,  IV,  68.    « 

(18;  Discoars  da  10  noyembre  1790. 


—  vin  — 

deux  hauts  pouvoirs  étaient  entretenues  par  des  communications  périodiques  ; 
suivant  l'art.  24  de  la  loi  de  1790  et  l'art.  257  de  la  Constitution  de  l'an  m,  une 
députation  du  tribunal  devait  présenter  au  Corps  législatif  «  l'état  des  jugements 
«  et  rindication  des  lois  qui  ont  motivé  la  décision  ou  la  cassation.  »  L'art.  86 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  vin  était  plus  caractéristique  encore  ;  il  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  tribunal  de  cassation  enverra,  chaque  année,  au  gouvernement 
«  une  députation  pour  lui  indiquer  les  points  sur  lesquels  l'expérience  loi  aura 
«  fait  connaître  les  vices  ou  l'insufSsance  de  la  législation.  » 

Cette  disposition  est  restée  sans  application  dans  les  derniers  temps  et  il  n  en 
est  plus  question  dans  nos  lois  organiques  de  1882  et  de  1869  ;  mais  ne  retrouve- 
t-elle  pas  une  application  bien  nette  dans  notre  loi  du  7  juillet  1865^  qui  a  corrigé 
le  mode  d'interprétation  des  lois? 

Cette  loi  a  un  caractère  bien  marqué  :  elle  imprime  aux  seconds  arrêts  de 
cassation,  prononcés  chambres  réunies,  une  valeur  d'application  forcée  pour  la 
troisième  cour  d'appel  siégeant  en  chambre  ordinaire  :  c'est  donner  à  la  déci- 
sion de  la  cour  suprême  une  valeur  législative  pour  la  cause  jugée  ;  ce  que  le 
gouvernement  s'était  réservé  par  la  loi  de  1807,  ce  que  la  législature  s'était 
réservé  par  la  loi  de  1832  (19),  la  loi  de  1865  l'attribue  à  cette  cour,  qui  e&i 
chargée  de  proclamer  la  vérité-loi  et  souverainement  obligatoire,  que  procla- 
mait, soit  le  gouvernement  impérial,  soit  le  législateur  même  dans  les  systèmes 
antérieurs. 

n  y  a  plus  :  les  relations  de  la  cour  de  cassation  avec  le  pouvoir  législatif 
sont  rétablies  par  la  loi  de  1865  ;  l'art.  4  porte  :  «  Chaque  fois  que  la  cour  de 
«  cassation  casse  pour  la  seconde  fois,  dans  le  cas  de  l'article  2,  le  procureur 
«•  général  transmet  les  décisions  rendues  au  ministre  de  la  justice  qui,  chaque 
«  année,  en  fait  rapport  aux  Chambres.  >»  Voilà  bien  un  avertissement  du  pou- 
voir  judiciaire  au  pouvoir  législatif,  une  sorte  de  droit  de  remontrance  :  lors- 
qu'une loi  a  donné  lieu  à  de  f&cheuses  et  graves  incertitudes,  il  est  opportun  de 
la  corriger  ou  de  l'expliquer  pour  tous  les  cas  à  venir  et  législativement.  Il  est 
donc  vrai  qu'il  y  a  un  élément  législatif  dans  la  prérogative  judiciaire  suprême. 
Cet  élément,  nous  le  retrouvons  dans  d'autres  formes  de  cette  prérogative  : 
dans  les  règlements  de  juges,  dans  les  cassations  sisms  renvoi,  dans  les  renvois 
d'un  tribunal  à  un  autre,  dans  la  délégation  qui  vous  chaîne,  du  moins  provisoi- 
rement, de  déterminer  la  peine  à  appliquer  aux  ministres.  Placée  si  haut,  où  la 
cour  trouve-t-elle  un  contrôle  ?  Ce  contrôle  n'existe  que  dans  votre  science,  votre 
honnêteté,  votre  éloignement  de  l'esprit  de  parti  et  d'intrigue,  votre  indépen- 
dance :  je  résumerai  le  tout  par  le  mot  vertu.  Votre  vertu  dans  le  prétoire 
crée  la  confiance  publique  en  votre  justice.  Et  lorsque  votre  juge,  Vopinioriy 


(19)  Voy.  les  art.  23,  3i,25,  aujourd'hui  abrogés,  de  eette  loi. 
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trouve  en  vous  l*irréprochabilitb,  elle  accorde  à  vos  arrêts  cette  utile  pré- 
somption qu*on  appelle  véiUTB.  Il  me  sera  permis  de  rappeler,  sur  ce  point 
spécial,  encore  un  mot  assez  curieux,  non  plus  du  Robespierre  de  la  Consti- 
tuante, mais  de  celui  de  la  Gonyention.  Il  se  demandait,  le  17  pluviôse  an  ii,  en 
parlant  de  Tautorité  première,  qui  la  réprimerait  «  sinon  sa  propre  vertu  (20)?  •» 
C'est  cette  vertu  qui  sert  de  contrôle  à  toutes  les  autorités  qui  n  ont  pas  de 
supérieur.  ' 

Une  autre  action  de  votre  jurisprudence  qui  a  vraiment  un  caractère  légis- 
latif, au  moins  moralement,  c'est  celle  qui  se  rapporte  aux  lacunes  ou  aux  insuf- 
fisances de  la  loi.  Cette  action  a  été  fort  heureusement  caractérisée  par  un 
ingénieux  écriyain,  <>  La  jurisprudence^  dit-il,  et  ce  fut  là  de  tout  temps  sa 
«*  profonde  utilité,  non-seulement  éclaircit  les  difScultés,  mais  assouplit  la 
<«  roideur  de  la  loi  écrite  et  Tapproprie  incessamment  aux  besoins  des  choses 
««  nouvelles  :  c'est  Fesprit  qui,  en  fécondant  la  lettre,  la  transforme  (21).  ^  C*est 
ainsi  que  se  fonde  cette  jurisprudence  progressive  dont  vos  arrêts  offrent  bien 
des  exemples,  justifiant  à  l'avance  les  réformes  des  lois. 

Voilà  rinfluence  de  la  jurisprudence  motivée  et  affermie  par  votre  autorité  : 
elle  explique  la  loi,  mais  elle  en  accuse  les  incertitudes,  les  incorrections  et  les 
lacunes.  Cette  influence  a  été  caractérisée  dans  le  langage  vigoureux  et  pitto- 
resque qui  marque  son  talent,  par  le  comte  de  Montlosier,  que  j'ai  déjà  cité  : 
«  On  croit  communément  que  les  fonctions  de  magistrat  et  celles  de  législateur 
««  sont  essentiellement  différentes  :  elles  ont  une  affinité  intime.  Une  sentence 
««  est  une  déclaration  supérieure  d'équité  appliquée  à  un  cas  particulier.  Si  ce  cas 
^  de  contestation  revient  souvent,  s'il  appartient  à  des  causes  plus  ou  moins 
«i  générales,  plus  ou  moins  sujettes  à  se  reproduire,  Tautorité,  au  lieu  de  juger 
«  un  à  un  et  jour  à  jour  ces  cas  particuliers,  pourra  être  tentée  de  les  embrasser 
«  tous  à  la  fois  et  de  les  juger  collectivement.  La  loi  est  comme  une  grande 
«  sentence  appliquée  à  un  cas  général  :  c'est  un  mouvement  de  haute  jurispru- 
«  dence(22)*  » 

Ceci  marque  bien  l'influence  d'une  haute  jurisprudence  sur  le  corps  des  lois. 
Certes,  Messieurs,  ces  travaux  de  jurisprudence  ne  seraient  qu'un  jeu  puéril  et 
déloyal,  s'ils  ne  se  fondaient  sur  la  noble  indépendance  du  pouvoir  judiciaire  : 
cette  indépendance  est  vigoureusement  organisée  par  notre  Constitution  ;  elle 
est  placée  dans  une  sphère  inaccessible  aux  suggestions,  aux  menaces  et  aux 
pratiques  qui  voudraient  déshonorer  la  magistrature  pour  l'avilir  (23). 


(20)  Voy.  Rapport  sur  les  principes  de  morale  politique  qui  doivent  guider  la  Convention  nationale  dans 
'administration  de  la  république.  —  Choix  derapportt,  vol.  XIV,  p.  11-53. 

(21)  BiiTADT,  Revue  det  Deux  Monde;  1856,  S,  611. 

(iS)  De  MonTLOSiEB,  dans  les  Myslèreg  de  la  vie  humaint,  introduction  à  la  partie  VII. 

(23)  Un  grand  magistrat  eM  opposé  non-seulement  aux  brigues  et  aux  partialités  qui  corrompent  Tinté* 
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Eh!  Messieurs,  cette  indépendance,  Thistoire  nous  la  révèle  dans  les  anciens 
Parlements  de  France,  dans  les  anciens  conseils  de  justice  de  notre  pays. 
Pourrait-elle  être  moins  puissante^  aujourdliui  qu*elle  est  consacrée  et  garantie 
constitutionnellement  ? 

Permettez-moi  de  rappeler  quelques  traditions  mémorables  :  vous  y  verrez 
l'action  des  chefs  de  la  magistrature.  Combien  de  fois  n*avez-vous  pas  rencontré 
les  nobles  figures  de  nos  hauts  magistrats  des  conseils  de  Brabant,  de  Hainant, 
de  Flandre,  du  grand  conseil  de  Malines,  du  tribunal  des  XXII?  Atout  instant 
dans  rhistoire,  bien  plus  fréquemment  dans  nos  archives,  on  rencontre  Faction 
des  corps  judiciaires,  les  réclamations,  les  protestations  qui,  dans  ces  temps  de 
confusion  de  pouvoirs,  n'avaient  pas  toujours  la  forme  d  arrêts.  C*est  surtout  le 
Conseil  souverain  de  Brabant  qui  surveillait  avec  une  sollicitude  infatigable 
Tantique  Joyeuse  Entrée.  Le  chancelier  de  Brabant  était  en  grand  honneur; 
il  détenait  le  sceau  de  la  province  et  scellait  les  édits.  C'est  de  lui  que  Chbisttn 
a  dit  :  *  Jvtstitiœ  armarium;  os,  pectiùs  et  cor  principis;  wa?,  custos  et  con- 
«  ditor  legum.  n 

En  France,  ceux  qui  connaissent  la  véritable  histoire  du  Parlement  de  Paris 
sauront  le  rôle  qu'il  a  joué  et  la  gloire  de  quelques-uns  de  ses  premiers  prési- 
de^ts.  Les  noms  de  Làvacquerie,  d'AcHiLLE  de  Harlat,  de  Mathieu  Moii, 
d'HENRiON  DE  Pansey  Vésumout  surtout  les  grandes  époques  de  la  magistra- 
ture française  «  dont  la  haute  réputation,  dit  Dupin,  n'était  point  usurpée  ;  la 
«  prépondérance  qu'elle  a  obtenue,  l'éclat  dont  elle  a  joui,  les  illustrations  qu'elle 
«  a  produites  ont  tenu  principalement  à  la  science  des  magistrats ,  à  leur 
«  amour  pour  le  travail,  à  la  simplicité  de  leur  vie  privée,  à  la  trempe  énergique 
,  «  de  leur  caractère  public,  et  ce  sera  toujours  un  immense  honneur  de  leur 
^  ressembler 

«  Tu  longe  sequere,  et  vestigia  semper  adora  (24).  « 

Chez  nous,  des  noms  célèbres  résument  aussi  les  époques  brillantes  de  la 
magistrature  ;  chez  nous  aussi,  quelques  individualités  illustres  sont  conmie  des 
incarnations  des  corps  judiciaires  :  elles  effacent  les  médiocrités  en  répandant 
sur  l'ensemble  l'éclat  qui  les  accompagne.  Carondelet,  Roose,  Db  Pape, 


grité  de  la  Justice  et  lux  préTentions  qai  en  obscarcissent  les  lamiéres,  mats  encore  aux  voies  irrégulières  et 
extraordinaires  où  elle  perd,  avec  sa  constance,  la  véritable  autorité  de  ses  Jugemenls.  —  Bossubt,  Éh^ 
fun^e  du  chaneelier  LttcUier. 

(2i)  Voy.  Discours  de  rentrée  du  9  novembre  1839.  —  On  peut  consulter  les  ouvrages  suivants,  qui 
donnent  de  nombreux  détails  sur  la  position,  la  vie  privée,  le  mérite  et  l'action  publique  des  magislrals  : 
Le  Parlement  de  Paris,  par  On.  Dbshaze;  Les  Parlements  de  France,  par  MéaiLHOU  ;  Les  Parlements  de  France, 
par  DB  BiSTiaD-D'EsTARo.  Ce  dernier  donne  des  notions  très-curieuses  sur  les  premiers  présidents  et  sur  h 
vénalité  et  les  épiées. 
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CoLOMA,  Nbny,  Crumpipen,  Peckius,  Kinschot,  Mban,  Christyn,  Wielant, 
De  Pàtyn,  DiERiCKX,  Everaudus,  De  Fierlant,  les  trois  De  Wàvrans,  voilà 
quelques  chefs  assez  connus  par  leurs  ouvrages  et  par  leur  caractère  ;  la  magis- 
trature s*honore  d'être  représentée  par  de  tels  honunes. 

L'indépendance  de  la  magistrature,  dans  ces  temps  reculés  comme  de  nos 
jours,  ne  résultait  pas  seulement  des  traditions  et  des  lois  ;  elle  résultait,  elle 
devait  et  elle  doit  résulter  surtout  du  talent  et  du  caractère.  Il  ne  suffit  pas  de 
dire  :  Nous  sommes  indépendants  parce  que  nous  pouvons  Tètre;  il  faut  ajouter  : 
Parce  que  nous  voulons  i/etre.  Ceci  s'applique  au  ministère  public  (25)  comme 
aux  juges,  ceci  s'adresse  surtout  aux  jeunes  magistrats,  qui  ont  en  eux  les 
destinées  de  notre  ordre  légal  et  de  notre  ordre  civil*  Qu'ils  mesurent  leur  noble 
responsabilité.  Que  jamais  l'étude  ne  les  fatigue,  comme  cela  parait  quelquefois. 
Ils  doivent  apprendre  et  savoir  non-seulement  les  lois  qu'ils  ont  juré  d'observer 
et  d'appliquer,  mais  encore  leurs  droits  qu'ils  doivent  défendre  et  fortifier.  Cette 
phalange  d'hommes  éclairés  qui  constituent  le  pouvoir  judiciaire  forme  dans 
sa  puissante  solidarité  la  sauvegarde  de  nos  institutions.  Et  je  répète  en 
finissant,  Messieurs,  que  la  fonction  en  laquelle  apparaît  la  plus  haute  expres- 
sion de  ce  pouvoir  est  vraiment,  en  Belgique,  la  plus  stable  comme  la  pre- 
mière du  PAYS. 


NOTE. 


L'indépendance  des  magistrats  était  fort  grande  en  France,  sous  l'ancien  régime;  eUe 
résultait  de  l'inamovibilité  que  donnait  la  propriété  héréditaire  des  charges  de  judicature  :  cette 
indépendance  était  reconnue  aux  officiers  du  ministère  public,  quoique  l'inamovibilité  de 
ceux-ci  ait  été  souvent  contestée  par  le  gouvernement.  Les  noms  de  Pierre  de  Gugnièrbs,  de 
Servin,  de  BiGNON,  de  Marillàg,  de  Talon,  de  Ségdier  restent  célèbres  dans  les  annales  du 
ministère  public.  Alexis  de  Tocqueville  a  pu  dire  en  parlant  de  cette  indépendance  :  «  Nous 
«  étions  devenus  un  pays  de  gouvernement  absolu  par  nos  institutions  politiques  et  adminis- 
«  tratives,  mais  nous  étions  restés  un  peuple  libre  par  nos  institutions  judiciaires...  On  ne 
«  rencontrait  Jamais  dans  la  justice  la  servilité  vis-à-vis  du  pouvoir,  qui  n'est  qu'une  forme  de 
•  la  vénalité,  et  la  pire  (a).  »  Tant  il  est  vrai  que  le  pouvoir  Judiciaire  est  la  vraie  force  de 
l'État.  —  Je  veux  citer  un  exemple  de  cette  indépendance  donné  par  Omer  Talon.  En  1648, 
pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  eut  lieu  un  lit  de  justice  pour  l'enregistrement  d'un  édit 
d'impôt  que  repoussait  le  Parlement  :  Talon,  chargé  de  requérir  au  nom  du  roi  l'enregistre- 
ment, fit  précéder  ses  réquisitions  d'un  discours  où  je  lis  ces  paroles  :  «  La  présence  du  roi 
«  n'a  point  fermé  la  bouche  aux  officiers  de  votre  Parlement  et  leur  fonction  n'en  a  jamais  été 
o  diminuée  :  il  importe  A  la  gloire  de  Votre  Mtgeté  que  nous  soyons  des  hommes  libres.  » 


(25)  Voy.  la  note  à  la  suite  de  ce  diseoars. 

(a)  Voy.  De  Togqckvillb,  V Ancien  régime  et  la  révolution,  chap.  XI.  Ouvrage  admirable. 
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Puis,  retraçant  le  tableau  de  la  ruine  dee  populations,  il  disait  d'une  Caçon  saisissante  :  «  Il  y 
«  a,  sire,  dix  ans  que  la  campagne  est  ruinée,  les  paysans  réduits  À  dormir  sur  la  paille,  les 
«  meubles  vendus  pour  le  payement  des  impositions  auxquelles  il  ne  peut  satisfaire,  et  que, 
«  pour  entretenir  le  luxe  de  Paris,  des  millions  d'âmes  innocentes  sont  obligées  de  vivre  de 
«  pain,  de  son  et  d'avoine  et  n'espèrent  autre  protection  que  celle  de  leur  impuissance.  Ces 
«  malheureux  ne  possèdent  aucun  bien  en  propriété  que  leurs  ahbs,  parce  qu'elles  n'ont  pu 
«  âTRB  VENDUES  A  l'encan...  {b),  n  Ce  dernier  trait  est  sublime.  Gela  était  dit  en  présence  du 
roi  enfant,  de  la  reine  régente,  de  Mazarin,  des  ducs  et  pairs  :  l'édit  f^t  pourtant  enregistré, 
mais  la  parole  indépendante  restait  sauve,  malgré  le  mécontentement  de  la  reine  et  du 
ministre,  dont  l'illustre  avocat  général  rappelle  les  expressions. —  On  a  souvent  dépeint  l'hor- 
rible état  des  campagnes  sous  l'ancien  régime  :  Boisguilbert,  Vauban,  Fénélon,  Turgot  et  bien 
d'autres  en  ont  tracé  le  tableau  ;  je  n'ai  vu  nulle  part  un  trait  pareil  à  celui  qu'inspirait,  en 
pleine  audience,  au  noble  magistrat,  la  légitime  indignation  qui  remplissait  son  âme. 


(6)  Yoy.  les  mémoires  d*OHER  Talon,  année  1648.  ^  C'est  dans  ces  mémoires  (1631)  qu'on  lit  eeUe  Ixllc 
maxime  écrite  à  propos  de  l'avocat  général  Biciioii  :  •  On  peut  bien  en  son  parlicalier  quitter  l'habit  et  la 
marques  de  la  magistrature  (to^ce  lormen/tnnj;  mais  il  n'est  pas  permis,  en  aucun  endroit,  d'abandooaer 
Tesprit  de  la  magistrature.  • 


COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 


AUDIENCE  SOLENNELLE  DE  RENTRÉE  DU   15  OCTOBRE   1872. 


Discours  de  M.  le  procureur  général  FAIDBR. 


H8BM" 


Messieurs» 

L  Je  trouve  trop  souvent  à  cette  place  le  douloureux  devoir  de  vous  parler  de  col- 
lègues qui  ne  sont  plus;  mais  aussi  j*ai  le  privilège  précieux  d'être  juste  pour  eux  et 
de  proclamer  la  haute  recommandation  que  laissent  leur  science  et  leur  caractère. 
Ces  paroles  vous  ont  déjà  désigné  notre  cher  et  regretté  H.  De  Gutper»  qui  est  mort 
trop  tôt  pour  la  justice  et  qui  restera  une  des  gloires  de  cette  coun  C'était  un  âpre 
travailleur  et  un  insatiable  érudit  ;  sa  science  était  vaste  et  variée  et  sa  dialectique 
invulnérable.  Vous  l'avez  entendu,  pendant  sept  ans,  prononcer  au  fauteuil  que  j'oc- 
cupe aujourd'hui  des  conclusions,  monuments  de  concision  et  de  clarté  ;  vous  l'avez 
vu  rédiger  une  série  d'arrêts  irréprochables. 

M.  De  Gutpbr  était  trop  imprégné  de  droit  pour  ne  pas  se  montrer  souverainement 
équitable,  il  était  trop  ministre  de  la  loi  pour  ne  pas  être  un  modèle  de  tempérance 
et  de  rectitude  juridiques  ^.  la  loi  surgissait  à  ses  yeux  comme  la  vertu  armée  (1),  et 
il  a  recherché  sans  relâche,  dans  les  sources  profondes  du  droit  romain  et  des  cou- 
tumes, la  raison  déjuger  et  l'interprétation  historique  de  nos  lois  :  il  savait  tout  par- 
faitement et  peut-être  serait-il  permis  de  dire  que,  profondément  savant,  il  était 
parfois  un  peu  subtil.  Il  consacrait  ses  années  à  des  études  dévorantes  ;  trop  d'appli- 
cation l'a  usé  et  c'est  nous  surtout  qui  avons  pu  déplorer  l'abus  d'une  si  belle  intel- 
ligence :  il  vivait  au  milieu  de  ses  in-folio  et  de  ses  manuscrits,  et  il  avait  composé 
des  volumes  qu'il  n'a  jamais  voulu  produire  :  il  était  de  ceux,  comme  d'autres  encore 
parmi  vous,  dont  je  regrette  les  scrupuleuses  hésitations  et  les  ajournements  con- 
stants qui  frappent  en  quelque  sorte  de  stérilité,  permettez-moi  l'expression,  la  plus 
puissante  fécondité. 


(1)  Lex  virius  armata.  SéifèQUB. 


Il  — 

M.  De  CuHHti  Mil  uta  ixiodèlé  d'Iïinkàbte  bbÂIé  ;  ^teiH  de  éolicekf  et  dlàsinaation, 
il  captivait  en  combattant;  il  introduisait  sans  bruit  dans  la  discussion  Fargument 
décisif  ;  on  s*étonnait  de  pouvoir  toujours  recueillir  sur  ses  lèvres  des  autorités  à 
l'appui  des  principes.  Uinfluence  de  notre  collègue  était  immense  parmi  nous, 
comme  parmi  les  jurys  universitaires  qu'il  présida  vingt  ans,  comme  parmi  le  monde 
officiel  où  il  refusa  d'occuper  les  plus  hautes  fonctions  de  l'État.  Hélas,  Messieurs, 
un  souïBe  a  suffi  'potit  éteind)re  cette  flatnme  qui  remplisAsàit  tiottis  prétoire  d'tine  Ma- 
tante lumière,  et  le  magistrat  émérite,  qu'accompagnaient  nos  regrets  et  notre  afiec- 
tion,  a  disparu  tout  à  coup  comme  une  ombre. 

Gonsolons-nous,  Messieurs,  en  songeant  à  sa  renommée  qui  est  pour  nous  coname 
un  patrimoine  ;  ses  travaux  le  feront  vivre  dans  une  auguste  tradition  :  opéra  oâbunt 

AD  iETERNlVAfEM  iWki 

IL  Oui,  Messieurs,  par  une  heureuse  fortune,  nous  sommes  solidaires  de  ces 
esprits  d'élite  qui  sont  le  lustre  de  notre  compagnie,  qui  sont  de  haut  exemple  pour 
toute  la  magistrature  :  une  sorte  de  fraternité  règne  entre  nous  et  ces  devanciers  dont 
BOUS  sommes  fiers  ;  cette  fraternité  intime  qui  nous  est  chère,  nous  voulons  la  per- 
pétuelr.  Auprès  d'elle  grandit  une  fraternité  plu«  large,  puissante,  toute  sociale,  pro- 
gressive, qui  honore  l'histoire  de  nos  lois  :  je  la  veux  signaler  aussi  à  vos  médita- 
tions ;  après  vous  avoir  déjà  dit  ce  que,  au  sein  de  notre  belle  patrie,  la  liberté 
embrasse  dans  son  domaine  presque  illimité  et  ce  que  signifie  vraiment  r£«AUTÊ,  je 
marquerai  a^jourd'hui  l'origine  et  la  marche  de  la  FRATERNiTÉt.  Je  l'ai  reooBBtt  et 
personne  ne  saurait  le  nier  c  ce  mot  chréUm^  ce  mot  socialy  le  mot  fraiemUé^  comme 
ceux  de  tiberté  et  d'égalité^  a  figuré  sur  le  drapeau  sanglait  des  révolutions  et  des 
guerres  civiles  :  il  a,  vous  ai-je  dit,  été  cloué  sur  l'échafaud  ç  il  est  invoqué  de  nos 
jours  par  ces  esprits  courts  et  violents,  par  ces  colporteurs  de  grèves  et  de  barricades 
dont  j'ai  signalé  naguère  l'impuissance  séculairç.  *-- Mais  si»  dans  cette  {Mmrsuiie 
du  faux  radical,  on  abuse  de  ce  qui  constitue  vraiment  la  dvilîsatioii,  devons-nous 
répudier  la  liberté  réglée  qui  ouvre  à  l'expansion  humaine  «ne  vaste  carrière,  l'égalité 
devant  ia  loi  qui  permet  l'emploi  de  toutes  les  facultés^  la  fraternité  enfin  qti,  Uen 
entendue,  est  l'expression  de  l'humanité  dans  nos  lois  et  le  correctif  de  Tinégalilé 
nécessaire  dont  j'ai  défini  le  caractère  et  décrit  les  conséquences  (2)b 

llh  A  ce  point  de  vue,  la  fraternité  reprend  sa  grandeur  et  sa  pureté  ;  eUe  «ppa* 
ralt  dans  sa  moralité  pratique,  détruisant  l'anardiie  et  le  oommunismOt  respectant  h 
liberté  humaine»  lui  venant  en  aide,  faisant  vivre  daBs  les  lois  4out  ce  f  u'dte  a  de 
charité  et  d'allégement  au  profit  des  humbles  et  des  malheuEreux.  Elle  ne  s'ecOupe 
pas  seulement  des  individus  {  propageant  ses  influences,  elle  embrasse  les  nations 
entières  dans  leurs  rapports  collectifs;  die  recherche^  paf  un  Boble  dévouement, 
fraternité  s'y  fortifie.  Sacra  res  unitas  et  quœdam  fnUenUtae  'OnùfufrUm  (S^ 
l'élévation  des  petits  et  des  déshérités;  plus  r«nité  s'étend  sur  le  aïonde»  {rivs  la 

La  philosophie  «ancienne  avait  prodamé  l'union  des  homwes  «—  inftf  Jtcminet 


*-'  ■  ■-'■  — 


(^  Voy.  Discours  de  rentrée  de  1871. 
(5)  QuiRTo  Decl.  CXX.' 


—  m  — 

amsortiuni  :  —  elle  avait  tenté  de  relever  la  condition  morale  de  l'esdave,  en  pré» 
sence  de  son  abaissement  légal  —  servi  sunt  contvbemales,  humiles  amici  (4).  -^ 
C'était  déjà  reconnaître  la  fraternité  humaine.  La  loi  romaine  avait  formulé  la  même 
idée  :  Societoi^  dit  Ulpkn,  jW  quodammodo  fratemitatis  habet  (5). 

Une  des  lumières  du  droit  coutumier,  Gur  Coquille»  parlant  des  communautés 
agricoles  du  Nivernais,  disait  que  a  par  fraternité,  amitié,  liaiso»  économique,  elles 
sont  un  seul  corps  (6).  »  Le  mot  et  par  conséquent  Tidée  de  fraternité,  de  mutualité, 
d*aide  réciproque,  était  donc  entré  dans  les  formules  du  droit  civil  et  du  droit  cou- 
tumier. 

IV.  G*est  dans  les  temps  modernes  que  ce  mot  fut  adopté  par  la  langue  officielle 
du  droit  politique  :  la  première  constitution  de  la  France,  celle  de  1791,  porte  au 
titre  I  la  disposition  suivante  :  a  U  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour...  entretenir 
«  la  fraternité  entre  les  citoyens  et  les  attacher  à  la  Constitution,  à  la  patrie  et  aux 
0  lois«  D  Mais  jusqu'à  la  Cionstitution  de  1848,  la  formule  uberté,  égalité,  fiuter- 
mrt  n'avait  été  proclamée  par  aucune  des  constitutions  qui  se  succédèrent  si  rapi- 
dement. 

Avant  1791»  la  fraternité  fut  invoquée  au  sein  de  la  Constituante  :  le  K  juin  1790, 
il  s'j^sait  de  la  célèbre  fête  de  la  fédération  du  14  juillet,  premier  anniversaire  de 
la  prise  de  la  Bastille,  fiailly,  maire  de  Paris,  disait  :  «  Il  n'y  a  plus  qu'un  sentiment, 
«  celui  de  l'amour  et  de  la  fraternité...  Déjà  des  assurances  de  fraternité  circulent 
ff  dans  toutes  les  villes  du  royaume.  »  Dans  l'adresse  des  citoyens  de  Paris  à  tous  les 
Français,  adresse  rédigée  par  de  Pastoret,  on  lisait  :  a  Français,  nous  sommes  libres  : 
«  qu'un  même  jour  un  cri  plus  touchant  se  fasse  entendre  :  Français,  nous  sommes 
«  frères.  »  Cette  pensée  avait  pour  fondement  l'unité  du  territoire  récemment  pro- 
clamée et  oi|;anisée  (7). 

Le  13  juillet  1790,  Lafayette  parlait  à  l'Assemblée  au  nom  des  gardes  nationales. 
«  Au  même  instant,  disait-il,  nos  frères  de  toutes  les  parties  du  royaume  profére- 
tt  ront  le  serment  qui  va  les  unir  (8).  »  Et  le  lendemain,  au  Champ  de  Mars,  œt 
illustre  organe  de  la  liberté  moderne  jura  solennellement,  au  nom  de  la  Confédéra- 
tion de  tons  les  citoyens  trmés  :  a  de  demeurer  unis  à  tous  les  Français  par  les  liens 
«  indissolubles  de  la  fraternité  (9).  » 

Ainsi,  l'unité  du  royaume,  l'égalité  de  tous  les  citoyens,  la  fraternité  des  Français 
devenus  libres,  voilà  ce  qui  est  consacré  en  essence  dès  le  débat  de  la  révolution  : 
une  acception  BOtvelle  est  attachée  dès  lors  au  mot  fraternité  :  par  la  force  des 
<^ho8es,  la  formule  Uberté^  égatUéy  fraternité  parut  sur  le  drapeau  des  armées  et  sur 
le  fronton  des  monuments  :  elle  exprimait  par  essence  le  sentiment  de  l'humanité  ; 


(i)  SiN.,J5>»iff.  90,47. 

(5)  L.  63,  Dig.,  XVII.  S. 

(6)  Gdt  Coquille,  QtMlioni  twr  Itt  eouêumu,  chap.  LVUL  CC  CmUumtê  eu  Afwemaiêf  eliap.  VI,  arl.  18  ; 
Durai,  4o€^  ùU. 

(7)  OhMxée  rqifHvIt,  elc.  H,  iSS. 

(8)  Voy.  Choix  de  rapports,  II,  1S4. 

(9)  Voy.  lea  lifciUiftiHi  de  U  révolttlkm  et  piirtfctilièrnMtotLéiu«niis,  Im  CoMtUumU,  Jév.  XV, 


IV 


elle  enthousiasmait  les  écrivains  de  Tépoque  :  Condorgbt  exaltait  dès  lors  a  cette 
a  idée  si  consolante  d'une  fraternité  du  genre  humain  dont  aucun  intérêt  national 
0  ne  devait  plus  troubler  l'harmonie  (10).  » 

Y.  Mais  les  excès  révolutionnaires  soulèvent  les  tempêtes.  Après  le  10  août  1192, 
après  les  massacres  de  septembre,  le  torrent  déborde;  la  nouvelle  municipalité  ya 
faire  reconnaître  ses  pouvoirs  par  l'Assemblée  :  elle  est  précédée  de  bannières  por- 
tant les  mots  patrie^  liberté,  égalité;  elle  rend  des  arrêtés  au  nom  de  la  liberté,  de 
Xégalité  et  de  la  fraternité.  Le  19  novembre  1792,  an  i^  de  la  république,  la  Con- 
vention nationale  porte  le  fameux  décret  qui  promet  «  fraternité  et  secours  à  tous  les 
«  peuples  qui  voudront  recouvrer  la  liberté.  » 

La  démagogie  se  fortifie  et  triomphe  :  après  .la  chute  des  Girondins,  durant  la 
Terreur,  lorsque  le  pouvoir  passe  en  réalité  aux  masses  populaires,  lorsque,  sous  la 
date  commémorative  du  10  août  1793,  la  Constitution  consacre  la  démocratie  pure 
et  que,  sous  la  date  du  14  frimaire  an  ii,  le  gouvernement  révolutionnaire  est  con- 
atitué,  la  Commune  de  Paris  adopte  cette  devise  qu'elle  veut  inscrire  sur  les  monu- 
ments :  UNITÉ,  INDIVISIBILITÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ  OU  LA  MORT  (11).  —  SoUS  CO  régime, 

VOUS  le  voyez,  on  ne  pensait  plus  à  la  liberté.  C'était  l'époque  où,  suivant  l'expres- 
sion de  ViLLEMAiN,  tt  l'éloquence  n'était  qu'un  protocole  de-meurtre,  et  la  tribune, 
l'escalier  de  l'échafaud  ;  »  l'époque  où,  suivant  Laferrjére,  «  Robespierre  et  les 
a  fanatiques  de  la  Montagne  frappaient  les  Girondins  au  nom  de  la  patrie  et  de  la 
«  fraternité  (12),  » 

YL  Éloignons  ces  odieux  souvenirs.  En  1792,  le  mol  chrétien  de  fraternité  devist 
une  menace  démagogique  et  socialiste  :  il  restera,  il  doit  rester  l'expression  d*un 
mouvement  religieux,  humain,  civilisateur;  c'est  dans  ce  sens  que  les  publicistes  et 
les  jurisconsultes  en  parlent  :  dans  un  de  ses  plus  beaux  écrits,  Troplong  combat  la 
théorie  subversive  qui  enseigne  que  la  propriété  est  un  crime  contre  la  fraternité;  il 
définit  celle-ci.  «  La  fraternité,  dit-il,  ne  veut  ni  l'oppression  des  petits,  ni  l'exploita- 
a  tion  non  moins  odieuse  du  haut  par  le  bas  de  la  société  (13).  » 

C'est  dans  cette  acception  que  s'en  est  occupée  la  Constituante  de  1848. 

La  première  proclamation  du  gouvernement  provisoire  déclara  que  la  France  avait 
pour  principes  la  liberté^  l'égalité  et  la  fraternité  :  cette  devise  devint  l'article  4  du 
préambule  de  la  Constitution  du  4  novembre.  «  La  fraternité,  disait  Armand  Mar- 
«  rast  dans  son  rapport,  servant  d'origine  aux  institutions,  inspirant  les  lois  de  son 
«  souffle,  animant  l'État  tout  entier  de  son  esprit  :  voilà,  selon  nous,  l'heureuse  et 
«  féconde  nouveauté  de  notre  république  et  de  notre  &ge.  »  Après  beaucoup  d'autres 
orateurs,  Lamartine  s'écriait  :  a  Je  sais  aussi  combien  il  est  difficile  à  définir,  ce  mot 
0  magique  de  fraternité  que  nous  avons  emprunté  à  l'évangile  de  la  religion  pour  le 


(10)  CoRDOSCBT,  Progrhê  de  l'esprit  humain,  9«  époqae. 

(11)  Voy«  surtout  Micnbt,  précis  et  vigoureux. 

<12j  ViLLBMAiii,  57«  leçon  ;  Laferriére,  Histoire  des  principes  de  ta  révolution  française,  livre  %  observatiea 
préliminaire.  Il  faut  relire  le  spirituel  pamphlet  de  Bastut,  Justice  et  fraternité,  où  il  oppose  la  fralcnité 
socialiste  à  la  fraternité  morale. 
~  (13)  Troplorc,  Propriété  selon  le  code  civil,  chap.  X  et  XI.  Cf.  Barri,  Manuel  républicain,  p.  6. 


((  jeter  dans  l'évangile  de  la  politique,  afin  qu*il  y  germe  avec  les  vertus  et  avec  une 
«  efficacité  nouvelle  dans  nos  institutions  futures  (14).  » 

YII.  a  L'évangile  de  la  religion*  »  a  dit  Lamartine  :  ceci  m'amène  à  rappeler  la 
source  sacrée  de  la  fraternité  morale,  après  avoir  marqué  l'origine  de  sa  formule 
légale  et  flétri  l'abus  qu'en  ont  fait  les  hommes  qui  prétendent  arriver  à  la  destruc- 
tion violente  des  possesseurs,  des  croyants  et  des  travailleurs. 

La  fraternité  est  vraiment  chrétienne  ;  l'humanité  et  la  charité  l'inspirent  ;  l'amour 
du  prochain  la  soutient  ;  la  protection  du  pauvre  et  du  délaissé  la  caractérise  :  parfois 
obscurcie  ou  méconnue,  elle  se  maintiendra  immortelle  et  progressive.  Il  m'a  été 
facile  de.  rassembler  les  monuments  antiques  et  respectés  qui  expliquent  la  fraternité 
dans  son  essence  charitable  :  je  me  borne  à  deux  textes  connus  du  sermon  de  la  mon- 
tagne :  «  Beati  miséricordes,  qtu)niam  ipsi  misericoriiam  consequentur.  »  —  «  Omnia 
a  ergo  quœcunque  vuUis  ut  faciant  vohis  homines,  et  vos  facite  illis  :  hoc  est  enim  lex 
a  et  propheta  (15).  »  —  Le  grand  moraliste  révélateur  saint  Paul  disait  :  a  Charitate 
(c  fratemitatis  invicem  diligentes  »  —  a  qui  diligit  proximum  legem  implevit  et 
«  plenitudo  legis  est  dUectio  (16).  » 

Cette  admirable  doctrine  est  ainsi  admirablement  exposée  par  Bossuet:  a  Pour  cette 
tt  miséricorde  toujours  bienfaisante  qui  guérit  ce  qui  est  blessé,  qui  affermit  ce  qui 
«  est  faible,  qui  vivifie  ce  qui  est  mort,  il  faut  présenter  en  sacrifice  non  des  victimes 
«  détruites,  mais  des  victimes  conservées,  c'est-à-dire  des  pauvres  soulagés,  des 
ff  infirmes  soutenus,  des  morts  ressuscites  dans  les  pécheurs  convertis.  »  a  La  fin 
«  de  la  religion,  dit-il  dans  son  Histoire  universelle^  Tâme  des  vertus  et  l'abrégé  de 
a  de  la  loi,  c'est  la  charité  (17).  »  Voilà  l'évangile  de  la  religion  que  réclamait  Lamar- 
tine, voilà  du  pur  saint  Paul  qui  prêchait  ce  beau  programme  :  «  Charité  sans  hypo- 
0  crisie,  fraternité,  politesse  et  prévenances,  activité,  ferveur,  joie,  espérance, 
a  patience,  amabilité,  concorde,  pardon  des  injures,  amour  du  prochain,  empresse- 
tt  ment  à  subvenir  aux  besoins  des  saints,  bénir  ceux  qui  vous  persécutent,  se  réjouir 
«  avec  ceux  qui  se  réjouissent,  pleurer  avec  ceux  qui  pleurent,  vaincre  le  mal  non 
a  par  le  mal  mais  par  le  bien  (18).  »  C'est  cette  morale  de  l'homme  qui  devint  la 
morale  des  sociétés  ;  elle  respire  la  majesté  du  vrai  ;  elle  a  régné  dans  tous  les 
temps  et  s'est  développée  avec  une  constante  progression  (19).  Telle  est  la  puissance 
de  cette  morale  fraternelle,  qu'elle  est  devenue  le  fond  de  la  philosophie  sociale  : 
a  La  morale  chrétienne  dit  admirablement  que  les  riches  sont  les  trésoriers  des 
a  pauvres  :  c'est  une  parole  vraiment  divine  et  qui  suffirait,  si  elle  était  gravée  dans 

(li)  Le  rapport  de  Mabbast  fut  présenté  le  90  loAt  1848  :  le  dieeoars  de  Lahaatrii  Ait  prononeé  le  6  8ep« 
tembre.  Voy.  MonUeur  tmieer««/  et  Buriat-Saiiit-Paiz,  Théorie  du  droit  eonttitutUmntl,  n*  281.    • 

(15)  Math.,  Évaug.,  V,  7;  VU.  12. 

(16)  Paul,  ad  Romanoi,  Xll,  10;  XIII,  8-10. 

(17)  Bossuet,  Panégyriqoe  de  saint  Pierre  Nolasqae.  Cf.  le  Panégyrique  de  saint  Paul,  -^  Politique  tirée  de 
r Écriture,  1, 1, 3;  Hietoire  universelle,  II,  9. 

(18)  Analyse  de  la  doctrine  de  saint  Paal,  par  Rbrar,  chap.  XVII,  p.  475.  AJoatei  De  Gaspamr,  chap.  XI, 
part.  I,  de  son  récent  ouvrage  :  la  Coneeienee,  où  Ton  trouve  pureté  et  élévation. 

(^9)  Voyqs  tout  l'ouvrage  de  Hdbt,  Règne  eoeial  du  ehrietianisme,  où  il  décrit  la  marche  de  la  liberté,  de 
r^galité  et  de  la  fraternité  dans  toqtes  les  séries  d'activité  de  l'honime. 
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«  tous  les  cœurs,  pour  faire  le  saint  de  la  société  (90).  »  Voilà  Tapprécistioii  du 
philosophe  Jules  Simon  ;  écoutez  celle  du  théologien  Lacordaire  :  <r  Le  caractère  du 
<t  christianisme  a  exercé  une  telle  action  snr  Tesprit  des  penpies,  qu'aucune  rêvola* 
(t  tion  religieuse  et  politique  ne  saurait  être  durable,  dans  les  temps  modernes,  si 
«  elle  ne  rend  pas  meilleure  la  condition  de  la  multitude  (21).  »  Tel  est  le  problème 
moderne,  problème  fondamental,  de  solution  difficile  et  compliquée,  sujet  universel 
de  méditations  et  d'efforts,  occasion  de  propagandes  subversives,  texte  étudié, 
expliqué  et  promulgué  de  lois  nombreuses  et  réparatrices. 

VIII.  A  ces  lois,  dont  je  vais  rapidement  parcourir  le  domaine,  je  donnerai  pour 
épigraphe  cette  sentence  de  Fénelon  :  <r  II  n*est  pas  permis  à  Thomme  de  se  regarder 
«  comme  indépendant  et  détaché  des  autres;  il  ne  peut  pas  se  faire  la  fin  et  le  centre 
ff  de  son  amour,  sans  renverser  la  loi.de  sa  création,  de  sa  filiation,  de  sa  fratar- 
<r  nité  (22).  »  Nous  allons  donc  voir  la  loi  se  constituer  caution  des  misérables  et 
des  déshérités,  la  fraternité  devenir  le  patrimoine  du  monde  et  dicter  les  lois.  Elle  a 
passé  parla  philosophie  des  Pères  de  l'Église,  par  renseignement  des  théologiens  du 
moyen  âge,  par  les  théories  des  économistes  du  dernier  siècle.  Lactance,  saint  Thomas 
d'Aquin,  toute  Técole  physiocratique  qui  se  résume  dans  Turgot,  sont  inspirés  par 
le  profond  sentiment  de  la  fraternité  et  par  la  ferme  volonté  de  la  faire  triompher 
dans  les  cœurs  et  dans  la  politique  (23).  Gomtemplons  donc  la  fraternité  dans  ses 
applications,  et  sans  prétendre  tout  dire,  saisissons  les  traits  principaux  du  tableau 
dont  la  contemplation  est  si  consolante  pour  le  présent,  si  rassurante  pour  Favenir. 

IX.  Chez  les  nations  que  favorise  une  civilisation  perfectionnée,  la  condition  de 
l'homme  s'est  améliorée  par  l'adoucissement  progressif  et  la  complète  abolition  de 
l'esclavage.  Je  ne  puis  que  rappeler  ici  l'affreux  traitement  de  l'esclave  dans  la  Grèce 
si  cultivée  et  dans  Rome  conquérante  :  l'être  humain  est  privé  de  nom,  de  famille  et 
de  droit,  flagellé,  torturé,  vendu,  exposé  nu  sur  les  marchés,  soumis  comme  les 
animaux  aux  chances  des  vices  rédhibitoires.  Bientôt,  les  esclaves  sont  instrnits, 
investis  de  certaines  fonctions  dans  les  familles,  cotés  à  haut  prix,  et  Grassus  fonde 
son  immense  fortune  sur  le  commerce  de  sujets  de  cette  catégorie.  Leur  utilité 
augmentant,  leur  condition  s'améliore;  les  affranchissements  se  multiplient,  les 
philosophes  réclament,  les  doctrines  chrétiennes  se  propagent  (24),  les  empereurs 
adoucissent1eslois,Gonstantin assimile  le  meurtre  deresclaveàtoutautrehomicide(25). 

X.  L'esclavage  fondé  sur  la  distinction  des  hommes  d'une  même  nation  finit  par 
disparaître  :  la  féodalité  vit  s'établir,  se  consolider  et  s'affaiblir  le  servage,  dont  tant 


(20)  JoLU^  SnoR,  Du  devoir,  IV,  i.  GeUe  pensée  a  été  développée  par  Massiuor,  PeUl  carême,  et  sennoa 
poar  le  i*  dimanche  da  carême. 

(21)  Lacordaise,  Coniidérations  sur  le  syslhne  de  M.  De  Lamerrais,  chapitre  préliminaire. 

(22)  Fëif  ELOR,  conclasion  de  son  Essai  sur  le  gouvernement  civil, 

(23)  LactarcS,  Instit.  div.,  \,  16;  VI,  B{  saint  Thomas,  Somme,  vol.  IV,  édit.  Gnérin. 
(2i)  Les  doctrines  de  celui  dont  Hm«  Desbordes- Val  more  dit  avec  bonhenr  : 

m  Lui  dont  les  bras  cloués  ont  brisé  tant  de  fers,  • 

(28)  Voyez  sar  tout  cela  l'excellent  ouvrage  du  professeur  Wiubvs  sur  le  Droit  publie  romain,  2*  édition, 
p.  131  et  suiv.,  et  les  nombreuses  sources  qu'il  indique;  toute  la  47«  lettre  de  SéRèQUS  ;  Troploro,  Inflmenee 
du  christianisme  sur  le  droit  civil  des  Romains, 


—  vn  — 

d^meara  ont  dterit  1m  pbaseï  et  les  abus.  «  L^esolave,  dit  TaeniaNO^  était  dev^u 
«  serf,  ^t  le  drçit  ftodal  humanisé  par  le  christianisme  lui  aeoordah  le  mariage,  la 
%  patemité  légitime,  la  famille,  certaines  attributions  du  droit  de  propriété  :  mais 
«  quand  arrivait  la  mort  du  serf,  le  droit  féodal  appliquait  ^  la  lettre  cette  triste 
•  ms^xime  :  Mors  omnia  tohit  ^).  »  Ainsi,  le  serf  ne  transmettait  pas  sa  succession 
▼inoulée  par  le  droit  de  réversion  du  seigneur  ;  il  ne  testait  ni  ne  succédait.  Cette 
restriction  même  disparut,  gr&ce  à  l'influence  si  souvent  signalée,  trop  souvent  atta- 
quée des  légistes  (27)  :  comme  à  Rome  pour  les  esclaves,  en  vit  pour  les  serfe  se 
multiplier  les  affranchissements,  et  bientôt  par  Tassociation  des  fiimilles,  par  les  fra- 
ternités agricoles  dont  j*ai  déjà  parlé,  par  une  fictiou  qui  attribuait  une  perpétuité  de 
fait  aux  intérêts  restés  communs,  on  vit  régner  la  précieuse  maiime  de  Loisbl  : 
«  Serfs  ou  mainmortables  ne  peuvent  tester  et  se  succéder  les  uns  aux  autres,  sinon 
«  tant  quils  sont  demeurans  en  commun  (18).  »  Et  c'est  en  parlant  d'une  si  notable 
eenséqaance  de  l^ssociatien  que  Dunod  a  émis  oette  appréciation  s  «  Lp  communion 
c  est  donc  de  grand  poids  en  mainmorte  \  c'est  le  fondement  des  successions  entre 
a  mainfnortables  s  elle  les  fait  préférer  au  seigneur  même,  » 

Vous  savea  que  le  servage  s^doucit  sans  cesse  ;  la  qualité  servile  tendait  à  dis- 
parattre.  Une  des  premièrea  dispositions  des  arrêtés  de  Lamoigaon  perte  i  «  Ne 
«  seront  tenus  nos  sujets  à  aucuns  devoirs  procédant  de  qualité  servile,  soit  par  droit 
«  de  suite  de  formariage,  morte-main  ou  autre  quelconque  (99).  s  Plus  tard,  Técole 
des  économistes  et  le  ministre  Turgot  avaient  porté  au  servage  des  coups  mortels  : 
le  décret  fondamental  du  4  août  1789  le  fit  disparaître  à  jamais.  Le  premier  prin- 
cipe de  la  Constitution  est  essentiellement  fraternel  :  a  Les  hommes  naissent  et 
a  demeurent  libres  et  égaux  en  droits  (80).  » 

XI.  Vers  la  même  époque,  Filangibri  attaquait  l^sclavage  moderne  fondé  sur  le 
trafic  des  noirs.  «  Les  bords  affreux  du  Sénégal,  disait^l,  sont  devenus  le  marché 
((  où  les  Européens  vont  trafiquer  à  vil  prix  des  droits  inviolables  de  rhumaqité... 
(«  La  fl^ute  Pensylvanie  n*a  plus  d^esclaves.  Le  progrès  des  lumières  nous  fait  espérer 
«  que  cet  exemple  sera  bientôt  suivi  par  le  reste  des  nations  (81).  »  Oe  vœu  est 

'  ■  ■■     ■  '  '       '  ■  "  ■         'j     in  '   -.-    '  i'     t '«■■ ,  1 1   '  ♦  W 

M)  Yqy.  T90»u>pfi,  Vfihfi^  dn  €%nêrt^  49  êoûiéêé,  ^yfUl  plein  d'eps^gBf I^eB^,  p.  |Tif,  édit^  {^i^LifcçQvp. 

(97}  Çettf  inQiieDce  a  i\é  yjolçniiDei)^  «tlfiqaée  pig-  de^  écrîralns  4'ane  certaine  école.  MouniEi^  les  appelle 
vénénettx  légistes  ^ans  son  cqrieux  ouvrage  De  l'action  de  la  noblesse  dans  les  sociétés  modernes  .*  les  ouvrages 
de  MoDifiiB  et  de  son  collaborateur  Rcbicboiv  forment  une  apologie  de  l'aneien  régime  et  attaquent  la  révola- 
lioQ.  Yoyei  aosil  i*oQf  rage  de  M.  J.rP,-Y.  Cl«Qmi.i^,  rédaeleup  du  Mfndê  9\  de  FUf^iç^t$  inUtiiU  (tP§  t4i*¥Vf 
et  M.  Vbdillot,  dans  le  Droit  du  Seigneur» 

(28)  LoiSBL,  Institutes  eoutumières,  1, 1,  7i. 

(iS)  Araétés  de  LAMoienoif,  part.  I,  tit.  I,  est.  S. 

(80)  Il  sera  peot-étre  opportan  de  rappeler  fef  les  rëforaies  fntrodnltee  en  Âatriehe,  à  la  salte  de  l'insarNt- 
tion  des  paysans  de  la  Gallicie  en  1846;  V Annuaire  des  Deux-Mondes  de  1850  en  a  donné  une  analyie,  L'aele 
d'émancipation  accordant,  en  Russie,  aux  paysans  la  propriété  de  leurs  terres,  n^est  pas  moins  digne  4'atten- 
tlon  :  eette  mesare  est  expliquée  par  M.  Gailuatb,  dans  la  ilstttie  dès  Dcux^Mondes,  vol.  9S,  p.  668  et  soiv. 
Bn  Egypte  même,  on  signale  quelques  adoacissements  dans  la  lourde  oppression  qui  pèse  snr  les  fellahs  ; 
M.  Poitou,  conseiller  à  Angers,  au  chapitre  VII  de  son  intéressant  ouvrage,  D'il  hivsi^  en  ÉgfffUp,  l'attesta. 

(SI)  Voy.  PiLAaeiRRi,  lir.  I,  ehap.  IV.  Cf.  le  Oemmentaire  de  BEMiaiii  eemvAiiv,  part.  %  chap.  H,  |able|a 
saisissant;  VuLSHAiir,  US*  leçon  $  Schwartx,  Ré/Uariosu  surVetsfmwge  dos  nèg¥$s,Ùm  eonnalt  les  effsete  et  lea 
travaux  de  WiLBBBPOBGi  et  du  due  db  Bboolib. 
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aiôoardlini  accompli  :  la  traite  flétrie  dans  de  mémorables  débats  du  Pariement 
anglais,  poursuivie  par  la  presse,  Topinion  et  les  lois,  condamnée  par  la  protesta- 
tion du  Congrès  de  Vienne  du  8  février  1815,  a  enfin  disparu,  et  avec  elle  Tesclavage 
qui  affligeait  rÀmérique. 

XII.  Le  sentiment  humain  et  fraternel  a  donc  uni  les  hommes  de  tons  pays,  de 
toutes  couleurs,  de  toute  civilisation.  Il  a,  d*autre  part,  nous  l'avons  déjà  vu,  uni  les 
peuples  par  les  maximes  et  les  monuments  du  droit  international.  «  Le  sentiment 
a  exclusif  de  nationalité  doit  disparaître,  écrivait  Ballancbe  en  1818  ;  il  ne  peut 
«  tenir  devant  les  hauts  sentiments  de  l'humanité...  Nous  ne  haïrons  plus  les  autres 
a  peuples  uniquement  parce  qu'ils  sont  autres  que  nous.  »  Grotius  a  commencé, 
Yattbl  a  continué  la  réforme  du  droit  des  gens  dans  le  monde  moderne  ;  en  vue 
d'adoucir  les  rigueurs  et  les  désastres  du  droit  de  la  guerre,  les  publicistes  contem- 
porains ont  provoqué  de  grands  actes  diplomatiques,  consacrant  l'adoucissement 
dans  les  rapports  de  peuple  à  peuple.  La  déclaration  du  droit  des  gens  proposée  par 
Grégoire  à  la  Convention  respire  les  doctrines  d'humanité,  a  Les  peuples  doivent 
«  en  paix,  dit  Fart»  4,  se  faire  le  plus  de  bien,  et  en  guerre  le  moins  de  mal  possible. 
«  Les  peuples  qui  sont  en  guerre,  porte  l'art.  18,  doivent  laisser  un  libre  cours  aux 
«  négociations  propres  à  ramener  la  paix  (32).  »  Les  garanties  offertes  aux  neutres, 
le  perfectionnement  du  droit  maritime,  les  traités  constitutifs  de  la  croix  rouge  (33), 
la  déclaration  proscrivant  l'emploi  des  projectiles  explosibles  (34),  l'usage  des  arbi- 
trages internationaux  dont  le  plus  mémorable  vient  de  terminer  ses  travaux,  tout 
cela  marque  les  progrès  de  l'élément  fraternel  international,  de  l'humanité  s'efforçant 
d'alléger,  sinon  d'effacer  les  terribles  conséquences  du  conflit  des  États. 

XIII.  Voyons  ces  heureuses  influences  s'étendre  dans  nos  lois  nationales  où 
leur  action  est  plus  complète  et  plus  saisissable.  Je  les  signale  dès  le  début  de  la 
réformation  du  dernier  siècle  dans  les  dispositions  qui  régissent  l'assistance  et 
l'impôt. 

XIY.  Quant  à  l'assistance,  voici  la  manifestation  fondamentale  qui  s'y  rapporte  : 
dans  le  titre  I*  de  la  Constitution  de  1791,  on  lit  :  «  Il  sera  créé  et  organisé  un 
«  établissement  général  de  secours  publics  pour  élever  les  enfants  abandonnés, 
«  soulager  les  pauvres  infirmes  et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'au- 
«  raient  pu  s'en  procurer.  »  Ce  texte  fut,  dès  le  début  des  travaux  de  l'Assemblée 
nationale,  préparé  par  d'importants  rapports  de  Larochefoucault-Liancourt,  qui 
exposaient  que  a  l'assistance  est  plus  qu'un  bienfait,  qu'elle  est  un  devoir  et  que  ce 

(SS)  Voy.  Balurchb,  B**ai  msr  Ut  instihUiatu  ioeiaUt,  ehap.  XI,  S«  partie.  Voyex  Choix  de  rapports,  XH, 
597  ;  XV,  23i.  Isambirt  reproduit  ee  progr«miDe,  avec  des  réflexions,  à  la  fin  de  son  Ta^wu  d9$  progrit  du 
droit  puMiû. 

(33)  GonTenUon  de  Genève,  SS  août  i8$i. 

(Si)  Déclaration  da  S9  novembra  1868.  Voyei  ce  qui  s'y  rapporte  an  vol.  I,  p.  S5S  des  Arehires  diploma- 
tiques. Voy.  Dahr,  Le  droit  delà  gwrre,  trad.  belge  de  Pam.  Tout  récemnient,  M.  Achilli  Moaiii.dans  no 
lumineux  rapport  reproduit  par  Dallox  (Ree.,  i87S,  1,  S73)  a  retracé  les  progrès  des  principes  dliomaniié 
qui  règlent  le  droit  de  la  guerra  et  le  droit  de  butin.  —Dans  son  intéressant  ouvrage  :  l'Art  dans  la  sociêfcei 
VÉttU,  mon  habUe  confrère,  M.  Edodabd  Féris,  a  exposé,  en  termes  heureux,  les  adoucissements  du  droit  4e 
la  guerra  en  ce  qui  touche  les  œuvres  d*art  { lira  p.  46  et  suiv. 


«  devoir  consiste  à  sabvenir  au  vrai  besoin  et  à  faire  toamer  Tassistance  an  profit 
a  des  mœnrs  et  de  l'utilité  générale.  »  Ces  rapports  respirent  la  plus  pure  et  la  plus 
prudente  charité  et  laissent  toute  liberté  à  la  bienfaisance  individuelle  comme  à  celle 
des  associations  privées  qu*il  importe  d'encourager  :  les  principes  de  cette  époque 
se  sont  perpétués  dans  notre  législation  et  ont  reçu,  dans  diverses  applications  nou- 
velles, une  extension  constante  (3S). 

Il  est  juste,  d'ailleurs,  d'observer  que  Louis  XV,  frappé  des  misères  décrites  par 
Vauban;  d'Àrgenson  et  Boisguilbert  et  inspiré  par  Turgot,  s'était  beaucoup  occupé 
de  bienfaisance;  c'est  ce  que  n'a  pas  manqué  d'observer  de  Tocqueville  :  «  On  aper- 
«  çoit  surtout  une  préoccupation  véritable  des  maux  des  pauvres  ;  on  l'eût  en  vain 
«  cherchée  jusque-là. . .  Le  roi  augmente  tous  les  fonds  destinés  à  créer  des  ateliers 
0  de  charité  dans  les  campagnes  ou  à  venir  en  aide  aux  indigents  (36).  » 

XV.  Telle  était  dès  l'origine,  telle  fut  depuis  et  bien  pins  marquée  l'influence  des 
économistes  sur  les  tendances  gouvernementales  et  sur  l'humanité  des  lois.  Fénélon, 
Vauban,  Qaesnay,  Boisguilbert  surtout  avaient  commencé  un  mouvement  remar- 
quable ;  Turgot,  Necker  et  Dupont-Nemours  le  continuèrent  :  l'économie  politique  se 
constitua  dès  lors  comme  science  capable  d'expliquer  les  lois  de  la  répartition  des 
richesses  et  d'en  perfectionner  la  juste  application.  L'école  de  Qaesnay,  en  présence 
des  misères  de  la  France,  dont  le  tableau  fut  tant  de  fois  tracé,  se  pénétra  d'une 
grande  sollicitude  pour  les, classes  alors  si  malheureuses.  L'école  d'Adam  Smith, 
plus  absolue,  plus  mathématique  en  quelque  sorte,  s'attacha  plus  directement  aux 
principes  abstraits;  mais  vous  savez,  vous  voyez,  Messieurs,  que  l'école  moderne, 
reprenant  beaucoup  de  maximes  de  l'école  physiocratique,  est  devenue  énergique- 
ment  philanthrope  :  Villeneuve,  Blanqui,  Baudrillart  nous  ont  fait  assister  aux  trans- 
formations de  cette  science  qui  est  le  plus  puissant  contradicteur  du  socialisme  sous 
toutes  les  formes  qu'il  a  afiTectées.  J'ai  insisté  ailleurs  sur  ces  tendances  de  la  science 
économique  en  décrivant  les  progrès  de  ce  que  j'ai  qualifié  de  philanthropie 
ouvrière  (37)  ;  cette  science  sera  de  plus  en  plus  l'esprit  des  lois  modernes  qui  favo- 
risent, proclament,  assurent  la  liberté.  Une  belle  définition  de  l'économie  politique 
est  celle  que  donne  lord  John  Russell.  «  A  mon  avis,  dit-il,  l'objet  de  l'économie 
«  publique  est  d'éloigner  les  obstacles  qui  peuvent  empêcher  le  développement  de 
a  la  richesse  nationale  (38).  »  Et,  en  effet,  c'est  aux  économistes  que  l'on  doit  la 
proclamation  en  1791  de  la  liberté  d'industrie,  du  travail  et  de  la  circulation  par 
l'unité  du  territoire,  que  l'on  doit  le  triomphe  encore  parfois  contesté,  mais  assuré 
en  définitive,  de  la  liberté  commerciale,  que  l'on  doit  la  liberté  des  relations  du 
chef  d'industrie  et  du  travailleur,  des  bourses  de  commerce,  des  débiteurs,  de  l'in- 
térêt et  de  bien  d'autres  mesures. 


(35)  Le  premier  rapport  fondamental,  suivi  de  piudeare  autres,  est  reproduit  dans  le  92«  volome  des 
proeès-Terbauz  de  la  Constituante,  sous  la  date  du  13  Juin  1790.  —  Gomp.  le  eélèbre  rapport  de  M.  Thibrs 
sur  Tassistanee  et  la  prévoyance  publiques,  du  i6  janvier  1850. 

(36)  Voyex  le  bel  ouvrage  ràneim  régime  et  la  révolutiom,  liv.  II,  ehap.  XVI. 

(37)  Voyez  mon  rapport  sur  les  travaux  du  jury  spécial  de  l'exposition  universelle  de  1867,  Conclusion 

(38)  Voy.  Russiu,  De  la  Conttiiuiiim  britannique,  ebap.  XXVlll. 


fîesmpvèi  vwf  retracA  les  progrès  de  la  scienee  sur  laquelle  )e  oeiMddère  eonme 
un  devoir  d'attirer  rattentien,  car  elle  est  devenue  IHiitînie  aaiiliaire  de  la  lépibtioii 
et  de  rinterprétation,  c*eat  après  avoir  retrace  ces  progrès  q«e  Blanqoi  s'éerie  s  «  lit 
«  oivilisation  est  appelée  à  couvrir  d'une  égale  proteetioiB,  eomne  dit  le  sdeiKle 
«  riche  et  le  pauvre,  le  fort  et  le  faible»  l^abitant  des  villes  et  l'habitant  des  eampa- 
«  gnes.  L'économie  politique  doit  indiquer  à  la  oivilisation  les  mesures  à  prendre 
•  pour  étendre  ehaque  jour  davantage  le  bienfoit  de  eette  proleetion  (99).  » 

XVI.  J*ai  ratuché  l'influenoe  des  économistes  h  la  bienfiii8anoe,}e  vais  la  rattacher 
h  rimpôt }  les  réformes,  vous  le  savei,  furent  signalées  par  ceux  qui  avaient  con- 
templé avec  douleur  et  indignation  la  situation  des  classes  grevées  et  véritablemeat 
torturées  par  la  perception  (40).  Dès  le  début,  le  décret  des  ?  juln*7  octobre  1T89 
proscrivait  tout  arbitraire  en  matière  de  oontributions  et  établissait  une  eontribntion 
commune  répartie  entre  tous  «  les  citoyens  en  raison  de  leurs  Ihcullés.  »  Le  décret 
des  98-S9  novembre  suivant  proscrivait  tout  privilège  en  disant  t  s  II  n^  a  plus  peur 
0  aucun  individu  ni  privilège,  ni  eiception  au  droit  commun  de  tous  les  Français.  • 
L*imp6t  devenait,  suivant  l'heureuse  eipression  de  Daunoo,  «  le  prix  des  garanties.  » 
L'art.  43  delà  déclaration  des  droits  donnait  à  ce  principe  le  sceau  d'une  perpétuité 
désormais  aoquise  :  il  a  trouvé  une  autre  formule  dans  notre  Constitution.  L^tablis- 
sèment,  la  répartition,  rapplication  de  rimp6t  sont  radicalement  modifiés  3  Tégalité, 
l'exclusion  de  privilège,  le  dégrèvement  des  petites  cotes  caractérisent  le  système 
fraternel  qui  forme  un  saisissant  contraste  avec  les  procédés  arbitraires  et  violents 
de  l'ancien  régime.  Les  idées  des  économistes  ont  triomphé  1  ils  avaient  reohereh< 
«  le  bien-être  du  plus  grand  nombre  »  et  l'un  d'eux,  des  plus  connus,  Dupent  de 
Nemours,  à  la  date  du  24  juin  1191,  répandit  ses  inspirations  parmi  toute  la  nation 
en  faisant  adopter  par  la  Constituante  sa  célèbre  adresse  •  sur  les  eontributiotts 
«  publiques  (41).  »  Nos  lois  dlmpftts.  Messieurs,  ont  à  diverses  reprises,  tout  en 
maintenant  Tégalité  proportionnelle,  dégrevé  les  petits  1  la  plus  récente,  celle  du 
IS  mai  1870,  a  complètement  aboli  l'impôt  sur  le  sel,  condamné  dès  longtemps  par 
les  économistes.  Sans  doute,  dans  ces  deux  branches  capitales,  l'assistanee  et  l'impét, 
il  reste  beaucoup  à  faire  et  l'absolu  ne  peut  être  conquis  1  mais  la  transformation  et 
le  progrès  sont  incontestables. 

XVII.  La  Belgique  libre  a  suivi  ce  progrès  ;  elle  s'est  spécialement  attachée  h  per- 
fectionner toutes  les  branches  de  Tassistance  :  nos  lois  ont  transformé  les  dépAts  de 
mendicité,  créé  les  écoles  de  réforme,  amélioré  les  maison^  d^liénés,  favorisé  les 
secours  gratuits  dans  les  dispensaires,  les  pharmacies,  les  instituts  ophthalmiques  ; 
le  régime  des  hospices  et  des  seeeura  a  été  amélioré  1  les  seins  de  l'hygiène  publique 
ont  été  multipliés. 

(39)  Blarqui,  Hittoire  de  Véconomie  politique,  toI.  Il,  p.  387  ;  Villbriuvb,  Histoire  de  l'éeonomie  fidilique, 
p.  57i|  HmoftBTTi,  Dee  rapfftU  de  Véêmumiô  poHiique  aveê  U  «mmIc  eê  ée  dtôiif  Sasbiuw,  Répertoire 
d'éeoBomie  polltiqne,  inlrodoeUoii. 

(iO)  Voyei,  pour  les  détails,  Batbib  dans  soir  Tvbmt,  PkHoêopkiê,  ^simom^  al  «iiMti»iilr«lioii,  part  I, 
ehap.  Vil.  Les  oaTrages  de  Nbcibb  sont  fort  earieoi  suree  poinC. 

(4i)  Voy.  Choix  de  rapports,  IV,  4SS;  doeaments  à  relire,  Comp.  Batbii,  !>  partie,  ehap.  IV;  Baobbiiurt, 
Étf$dee,  Toi.  I,  snr  TunaoT,  et  les  sages  éerfis  de  Wolowsbi. 


La  liberté  de  oirculation  a  été  assurée  par  la  suppression  des  barriftres  et  la  dimîno- 
tioB  des  droits  de  nayîgatioo.  La  liberté  commerciale  a  été  largement  appliquée  dans 
nos  tarifs  comme  dans  Taffranchissement  de  notre  fleoye  maritime.  La  liberté  du 
trafic  intérieur  a  été  consacrée  par  la  suppression  des  octrois. 

Des  lois  spéciales  ont  accordé  le  bénéfice  de  la  personnification  civile  aux  sodétés 
de  secours  mutuels,  aux  caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs,  à  Toeavre  des 
habitations  ouvrières  !  cette  dernière  œuvre,  considérée  comme  fondamentale,  mérite, 
sous  bien  des  rapports,  les  encouragements  universels. 

L'institution  du,  fonds  communal,  en  rapport  avec  là  caisse  du  crédit  communal  et 
la  caisse  d^épargne  de  l'État,  est  une  œuvre  d'humanité  sociale,  en  ce  qu'elle  favorise 
la  prospérité  des  communes  et  le  développement  de  la  voirie  vicinale,  de  la  salubrité 
publique  et  de  l'instruction  primaire,  triple  élément  de  bien-être  et  de  progrès  pour 
les  populations  agricoles  et  industrielles.  ' 

XVin.  Dans  d'autres  sphères,  nous  voyons  la  liberté  des  travailleurs  reconnue  et 
les  relations  du  chef  d'industrie  et  de  l'ouvrier  égalisées  :  il  y  a  là  œuvre  fraternelle 
par  essence.  Sans  doute,  la  transition  aujourd'hui  flagrante  du  régime  de  la  règle 
étroite  de  surveillance  et  de  subordination  à  l'affranchissement,  ne  s'opère  pas  sans 
difficultés  :  l'usage  du  droit  de  coalition  qui  s'exprime  par  les  grèves  offre  des 
dangers  en  présence  d'excitations  dont  le  triomphe  définitif  est  d'ailleurs  impossible, 
si  Ton  s'attache  h  les  combattre  par  les  vrais  principes  relatifs  aux  rapports  du 
capital  et  du  travail  !  J'ai  la  conviction  que  les  conditions  du  travail  industriel  se 
modifieront  nécessairement  et  concilieront,  grâce  à  la  liberté  réciproque,  deux  inté- 
rêts souvent  en  lutte. 

Une  fois  cette  pénible  transition  flranchie,  le  travailleur  mieux  éclairé  sera  amené 
par  Hnstruotion  à  la  Juste  appréciation  de  ses  droits  et  à  une  modération  nécessaire; 
Il  verra  les  progrès  d*un  bieu-^tre  qui  incontestablement  n'a  cessé  de  grandir  dans 
les  masses  depuis  un  demi-siècle. 

XIX.  L'instruction  est  dono  l'œuvre  capitale  de  la  firatemité  ;  toutes  les  influences 
publiques  et  privées  doivent  la  favoriser  :  elle  s'est  immensément  répandue,  les 
sources  Jaillissent  de  toutes  parts,  les  réformes  sont  partout  étudiées.  Mais  il  reste 
beaucoup  à  faire  !  les  programmes  et  avant  tout  ceux  de  renseignement  élémentaire 
et  industriel  doivent  être  revus  et  ôom  piétés  i  les  notions  claires  de  la  science  éoono* 
miqne  doivent  y  figurer  sous  une  forme  adaptée  au  degré  des  écoles  ;  elles  doivent  être 
répandues  par  tous  les  organes  de  l'école,  de  la  chaire,  de  la  tribune,  de  la  presse  t 
j  e  ne  saurais  trop  répéter  ce  vœu,  trop  désirer  de  le  voir  s'accomplir. 

XX.  Je  poursuis  cette  revue  rapide  :  nos  lois  ont  réglé  la  détention  préventive, 
restreint  l'emploi  de  la  contrainte  par  corps,  transformé  le  système  pénitentiaire, 
adouci  la  rigueur  de  la  pénalité.  Je  veux  citer  un  exemple  de  cet  adoucissepnent  : 
dans  le  code  pénal  de  1810,  sur  484  articles,  la  peine  de  mort  était  pronoacée 
33  fois;  dans  le  code  militaire  de  1818,  sur  215  articles,  cette  peine  figurait  71  fois. 
Qtt*ont  fait  notre  code  pénal  de  1867  et  notre  code  militaire  de  1871  ?  Le  premier,  en 
supprimant  la  peine  de  mort  en  matière  politique,  sur  S67  articles  prononce  la  peine 
capitale  8  fois  seulement;  le  second»  sur  62  articles  la  fait  figurer  10  fois  :  j'ajoute 
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que  ces  codes,  articles  79  et  89,  organisent  un  large  système  d'atténuation  résultant 
de  circonstances  appréciées  par  le  juge  (42).  Tel  est  l'esprit  d'humanité  de  nos  codes 
répressifs  à  tous  les  degrés.  Je  rappelle  en  passant  que,  dans  son  bel  ouvrage  sur  la 
constitution  anglaise,  John  Russell  dit  :  a  II  ne  peut  y  avoir  beaucoup  de  crimes 
«  auxquels  la  peine  de  mort  doive  être  appliquée  (43).  i>  C'est  cette  maxime,  écrite 
en  1821,  que  nos  codes  ont  suivie  :  l'auteur  déplorait  alors  la  barbarie  surannée  de 
la  loi  anglaise  qui  frappait  de  mort  a  plus  de  deux  cents  espèces  de  délits  ^  mais, 
<c  ajoutait-il,  labsurdité  de  la  loi  sert  d'antidote  à  sa  cruauté.  » 

XXI.  L'accès  de  la  justice  a  été  favorisé  :  elle  est  assurée  sans  entrave  aux  étran- 
gers comme  aux  nationaux  :  votre  interprétation  des  articles  8,  11, 12, 14  et  18  du 
code  civil  a  été  préparée  par  une  belle  étude  de  mon  savant  prédécesseur,  M.  Le- 
GLERCû,  et  nettement  établie  par  M.  Defacoz  dans  votre  arrêt  du  12  mars  1840  (44). 
—  La  justice  est  assurée  au  pauvre  comme  au  riche  :  suivant  une  ancienne  tradi- 
tion, le  pro  Deo  a  été  organisé  tant  pour  les  étrangers  que  pour  les  nationaux  :  le 
décret  du  14  décembre  1810  a  institué  le  bureau  de  consultation  gratuite  dont  les 
travaux,  dans  nos  divers  centres  judiciaires,  se  poursuivent  avec  dévouement.  —  Le 
patronage  du  pauvre,  de  l'orphelin,  de  la  veuve  était  recommandé  par  les  juriscon- 
sultes; c'était  lepatrocinium  miserabilium  :  ce  sont  les  avocats  qui  ont  toujours  eu  la 
noble  mission  d'exercer  cette  sorte  de  tutelle  bienveillante  :  des  écrivains  rigoristes 
en  faisaient  un  cas  de  conscience;  ainsi,  Jean  Yalerius,  en  comparant  le  droit  civil 
et  le  droit  canonique,  pose  cette  sévère  et  charitable  conclusion  :  a  Advocatus  an 
«  teneatur  patrodnari  gratis  pauperi  et  quando?  In  aliquibus  regionibus  et  civitatibus 
«  sunt  assignati  advocati  pro  patrocinandis  pauperibus  :  tibi  vero  non  sunt  assignati, 
«  nuUus  advocatus  compeUUur  in  foro  exterioii  suscipere  causas  pauperum  gratis,  — 
«  In  foro  vero  conscientiœ^  tenetur  advocatus  patrodnari  pauperi  sub  pœnâ  peccati 
a  mortalis.  »  Vous  estimez  comme  moi,  Messieurs,  que  nos  généreux  avocats  ne 
tomberont  pas  dans  ce  gros  péché.  J'en  ai  pour  garant  la  sollicitude  qu'atteste  le 
rapport  présenté  à  la  Conférence  du  jeune  barreau  le  20  mars  1872  {Belgique 
judiciaire,  1872,  p.  876). 

Discutant  l'ordonnance  de  1667,  en  présence  d'abus  constatés,  de  Lamoignom  disait 
que  a  refuser  la  justice  aux  pauvres  ou  la  mettre  à  un  taux  où  ils  ne  puissent 
«  atteindre,  c'est  à  peu  prè&  la  même  chose  :  il  doit  être  la  victime  du  riche  et  du 
«  puissant.  »  Dans  ces  temps  d'arbitraire,  l'autorité  n'a  pas  été  assez  puissante  pour 
réformer  les  abus  :  il  a  fallu  la  reconstitution  générale  de  la  justice  et  une  discipline 
heureusement  respectée  (48). 

(42)  AJoalez  la  loi  du  i  mars  1870  et  rarrélé  da  29  avril  1870  réduisant  proportionnellement  les  peines 
subies  sous  le  régime  de  la  séparation. 

(43)  JoBR  Russell,  cbap.  XXIV. 

(U)  ByAL,  1839-iO,  291  ;  arrêts  de  Bruxelles  des  !•'  mai  4850,  24  mars  1852, 28  avril  1858  (Pasic,  1851, 
II,  37;  1852,  U,  283;  1858,  II,  217).  Conf.  D'Agobssbau,  mercuriale  sur  l'autorité  du  magistrat  et  le  57«  plai- 
doyer. 

(45)  Voy.  procès-verbaux  de  Tordonuance  de  1667.  p.  49,  181,  182;  BsRifAaoi,  Vues  twr  lajuêlice  eimltàU 
tuite  det  révolutiont  du  droit  françaia,  p.  323,  où  il  condamne  ces  abus  toujours  subsistants.  Ajoutex  le  tableaa 
tracé  par  Lotsead  dans  sop  discours  Sut  les  juttkpM  de  pillages  ;  Bossoet,  Eloge  d^  Leteilibb  ;  Rebcpfi,  de 
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XXII.  Justice  est  assurée  aux  humbles  et  aux  délaissés  lorsqu'il  s*agit  de  leurs 
intérêts  civils.  On  leur  rend  justice  quand  il  s'agit  de  reconnaître  leur  mérite  et  de 
relever  leur  honneur  :  je  fais  allusion  à  l'institution  de  la  décoration  ouvrière  qui 
date  de  1847  et  qui  a  produit  les  plus  heureux  fruits  ;  elle  a  été  décernée  à  plus  de 
quinze  cents  ouvriers  industriels,  agricoles  ou  pêcheurs;  elle  est  recherchée  comme 
signe  d'habileté»  de  moralité,  de  durée  des  services  et  d'indépendance  de  toute 
influenee  subversive  ;  elle  signale  au  respect  public  les  citoyens  laborieux  qui  la 
portent  avec  une  juste  fierté  (46). 

Ces  récompenses  publiques,  conquises  par  des  mérites  éprouvés,  susciteront  des 
imitateurs.  Les  travailleurs  ne  manqueront  pas  de  comprendre  qu'une  bonne  partie 
de  leur  bien-être  dépend  d'eux-mêmes  :  ils  sont,  comme  tous  les  hommes  ici-bas, 
soumis  à  la  loi  de  responsabilité  qui  élève  et  enrichit  les  bons,  abat  et  abandonne  les 
mauvais.  La  science  n'a  pas  seulement  révélé  les  principes  pratiques  qui  règlent  le 
travail,  les  salaires  et  les  profits  :  elle  a  recherché  et  indiqué  de  nombreuses  formes 
d'épargne,  de  prévoyance,  de  mutualité,  d'association  ;  toutes  ces  institutions  tendent 
à  assurer  le  bien-être  à  ceux  qu'anime  l'amour  du  travail,  de  la  tempérance  et  de  la 
famille.  Les  formes  de  la  prévoyance  comme  celles  de  l'assistance  sont  nombreuses 
et  pour  la  plupart  reconnues  efficaces  :  mais  pour  les  progrès  du  bien-être  comme 
pour  la  conquête  des  distinctions  civiques^  il  faut  avant  tout  se  conduire  en  honnête 
homme. 

XXIII.  Je  dois  m'arrêter.  Messieurs.  Dans  ces  études  que  la  loi  prescrit  et  que 
votre  indulgence  encourage,  on  doit  embrasser  de  vastes  sujets,  mais  on  ne  peut 
qu'indiquer  leur  domaine.  Il  faut  d'ailleurs  épargner  votre  patience.  J'ai  seulement 
effleuré  la  fraternité  en  mesurant  sa  puissance  :  par  une  pénétration  universelle  et 
constante,  elle  s'étend,  agit,  éclate  de  toute  part  dans  la  législation.  Les  aperçus 
que  je  vous  ai  soumis  se  rattachent  à  ce  mouvement  marqué  vers  l'amélioration  des 
conditions,  qui  est  le  caractère  et  la  mission  de  notre  époque.  La  question  ouvrière, 
qui  est  en  réalité  la  fraternité  industrielle  sous  l'égide  de  la  liberté,  s'impose  souve- 
rainement ;  elle  s'impose  avec  le  double  devoir  d'étudier  la  science  qui  en  indique  les 
lois  et  les  solutions  pratiques,  de  combattre  et  de  vaincre  les  insensés  armés  de 
vengeance  qui,  prêchant  l'abolition  universelle,  veulent  faire  une  société  privée  de 
rapports  pacifiques  et  d'équilibre  durable.  Que  les  lois  continuent  à  s'inspirer  du 
principe  sacré  de  la  fraternité,  mais  que  la  science  s'humanise,  qu'elle  inscrive  sur 
ses  programmes  de  propagande  populaire  les  doctrines  économiques  et  sociales  qui 


SeiUetU,  provis„p,  132  et  suIt.  Btiikeiishoek,  dans  le  Um  ï«r  de  ses  Questiotut  jun't  privati,  traite  auehap.  IV 
de  foro  minonm,  viduarum,  miscntbiUum,  —  Domat,  Droii  publie.  Ht.  II.  tit.  VI,  seet.  3,  n»  5  ;  Harangoe  def 
assises  de  1666.  —  Note  sur  le  bareaa  de  TaTocat  des  paavres  en  Sardaigne,  par  Ddgpbtuvx.  —  Noie  snr  la 
confrérie  de  saint  Yron  à  Gand,  par  Gailubd  {Bull,  de  CAcad.  royale,  1853,  3, 367;  1853, 1, 93).  —  Il  existe  an 
Yolume  IV  de  la  grande  collection  des  TrackUut  traciatuum,  un  livre  De  debilore  inopi  aut.  Gasp.  Bbato,  et 
auTol.  XVIII  un  livre  Depauperibue  et  ewrumprwileguê  aut.  Coiiif.  Benircasio.  —  Lisez  la  belle  période  sar 
VAvocat,  par  Jacotot,  dans  un  de  ses  brillants  écrits  :  c  Enseignement  universel,  langue  maternelle,  •  p.  37i 
etsuiv.,  à  propos  de  l'éloquence  du  barreau  :  ci-après  TAnnexe. 
(46)  Voyez  les  arrêtés  royaux  des  7  novembre  1847,  l»r  mars  1848, 28  février  1861  et  6  octobre  1868. 
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peaveni  convaincre  d'erreur  tant  de  théories  innocerament  ou  astucieusement  chimé- 
riques ;  que  tous  puissent  suivre  ce  que  le  nobie  Hàlebranchb  appelle  «  les  démar^ 
«  ckes  imposantes  de  la  vérité,  a  Je  ne  saurais  trop  répéter  qu'une  jnste  part  doit 
être  donnée  dans  toute  instruction  à  l'économie  polique  :  il  y  a  là  une  oeuvre  fonda- 
mentale de  fraternité  (47). 

Nous  régnons  magnifiquement  sur  la  matière  et  la  nature  nous  livre  tous  ses 
secrets  ;  Tunitéde  la  race  humaine  s'est  enfin  constituée  par  la  suppression -de  fes- 
clavage  et  du  trafic  des  hommes,  au  moment  même  où  l'unité  de  la  terre  a  élé  con- 
stituée par  la  suppression  des  distances  :  l'unité  de  la  société  doit  à  son  tour  être 
constituée  par  les  progrès  de  l'association,  forme  loute-puissante  de  la  fratenûté.  La 
société  doit  favoriser  l'épanouissement  de  toutes  les  intelligences  comme  l'exerdce 
de  toutes  les  forces  ;  elle  doit  ouvrir  à  cette  jeunesse  qui  sent  et  palpe  la  vie  l'accès  à 
la  connaissance  comme  k  la  propriété  ;  elle  doit  diminuer,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, l'immense  déperdition  de  forces  et  d'aptitudes  qui  restent  ensevelies  dans  le 
linceul  de  l'ignorance  :  là  aussi  il  y  a,  pour  la  fraternité,  des  trésors  i  découvrir  et 
des  filons  k  exploiter. 

La  division  des  propriétés  est  acquise  et  pratiquée  et  elle  ne  peut  cesser  de 
s'étendre  comme  j^rantie  d'ordre  universel  : 

Pauperi  recludiiur, 
■    Regumque  puent  {të), 

La  division  de  la  science  est  d*égale  importance  et  du  plus  instant  inlèrftt  ;  elle  est 
en  tout  et  pour  tous  la  lumière  et  la  puissance, 

OmnMi  eompieimuê,  nnbtm  péHaUe  Mûihm  (49). 

De  même  que  la  première  loi  du  inonde  physique  et  de  Tharmonie  du  vaste  univers 
•eA  la  gravitation,  de  même  la  première  loi  du  monde  moral  et  de  lliarmonie  des 
H»>ciëtés  est  la  fraternité  :  c'est  elle,  suivant  une  expression  vraiment  biblique,  qui 
peut  «.  seule  ^embaumer  les  douleurs  du  monde  (SO).  » 


(47)  Voy.  Lbrot-Beadliec,  La  quetlion  ouvrière,  3L*  partie,  chap.  III.  Voyez  aussi  me  lettre  seoaée  et 
rasffnmnte  de  M.  le  comte  ârrivabenb  à  la  Gazette  cTItalie  et  qu^a  reproduite,  en  tradaction  fraoçaise,  ie 
JéunuU  FranHin  du  tO  •dokre  187S. 

<4S)  il6ft.,0dc6,  II,  W. 

(49)  HàLigj. 

(50)  Lacobdaire. 


ANNEXE. 


L'AVOCAT, 


par  JAGOTOÏ. 


«c  L*4iyocal  est»  dans  la  soeiété,  un  citoyen  chaîné  d*une  mission  honorable.  Le  poste  émineni 
qu*il  ooeupe  par  ses  talents  et  sa  probité  appelle  sur  lui  les  regards  de  la  multitude.  Il  est  le 
défraseur  de  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  protection  dans  le  mâlbeur  :  il  n*est  Jamais  chargé 
d'accBser  ni  de  poursuivre  :  ses  iSonctions  sont  un  patronage.  La  société  lui  permet  de  nous 
d^eadre  contre  elle-même  et  contre  ses  plus  augustes  agents;  noyés  dans  un  déluge  de  lois, 
nous  ignorons  souvent  nos  devoirs»  et  quand  la  société  veut  punir  notre  ignorance,  c'est  pour 
nOQS  sauver  de  ses  rigueurs  que  l'avocat  s'applique  à  débrouiller  un  chaos  où  nous  ne  pour- 
rions que  nous  égarer.  C'est  pour  apprendre  k  excuser  nos  fautes,  à  justifier  nos  intentions» 
qu'il  veille  et  qu'il  se  livre  sans  relâche  à  une  étude  laborieuse.  Cest  le  seul  intercesseur  qui 
nous  reste  dans  les  moments  où  la  société  irritée  s'arme  tout  entière  contre  un  seul  homme; 
il  est  le  consolateur  et  le  conseil  de  l'accusé.  Le  malheureux  séparé  du  reste  des  hommes  ne 
trouve  plus  d'afi^i  que  dans  l'avocat,  qui  représente  lui  seul  toute  sa  famille  éplorée,  qui 
recueille  ses  craintes  et  ses  espérances.  A  qui  se  «onfier  dans  une  position  où  tout  nous  aban- 
4lonBe¥ 

«  Le  pauvre,  dont  la  pauvreté  aggrave  encore  le  malheur,  n'a  pas  même  quelquefois  la  res- 
source de  choisir  lui-même  son  défenseur;  la  société  lui  en  désigne  un,  et  quoiqu'elle  le  choi- 
sisse au  hasard  dans  une  corporation  nombreuse,  cet  ordre  est  toujours  composé  d'hommes 
honnêtes  et  le  hasard  même  n'y  peut  trouver  que  zèle,  honneur,  dévouement  et  discrétion. 
C'est  peut-être  le  seul  corps  dans  la  société  où  la  trahison  soit  sans  exemple.  Aucune  considé- 
ration ne  détourne  l'avocat  du  sentier  de  l'honneur  ;  dans  les  moments  les  plus  difficiles, 
quand  la  société  paraît  décidée  d'avance  à  condamner,  et  qu'elle  fait  un  crime  à  l'avocat  de 
Taccomplissement  d'un  devoir  sacré,  on  en  a  rarement  vu  refuser  le  poste  d'honneur;  jamais, 
et  ce  spectacle  fait  honneur  à  l'humanité,  jamais  un  seul  ne  s'est  lâchement  rendu  le  ministre 
ni  le  complice  des  fureurs  de  la  société  prête  à  se  renverser  de  ses  propres  mains,  en  violant 
les  promesses  les  plus  sacrées.  ^ 

«  L'honneur  des  avocats  est  peut-être  le  seul  honneur  pur  et  sans  tache  sur  toute  la  terre. 
Partout  on  trouve  de  la  sincérité  et  du  mensonge,  de  la  fidélité  et  de  la  perfidie  ;  mais  voilà  tout 
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un  ordre,  dispersé  en  lous  lieux  en  corporations,  où  la  trahison  est  inconnue!  C'est  sa  natare. 
Tel  homme  aurait  une  faiblesse  et  se  laisserait  aller  à  une  mauvaise  action,  qui  en  devient 
incapable  dans  rexercice  de  ses  fonctions  comme  avocat. 

«  Lorsque  la  vi&4^  cttuyeu  u'BSl  pului  attJiiuét,  tt  qu'il  faut  le  piolégu  dans  la  posses- 
sion de  ses  biens,  la  tâche  de  Tavocat  n*est  plus  dangereuse,  mais  ses  fonctions  ne  sont  pas 
moins  respectables;  une  réunion  d'homme^^^tRiïsls  représente  la  société  et  juge  alors, sans 
passion  et  sans  crainte,  entre  deux  coiifendants  incapables  de  toute  influence.  Ce  tribunal 
auguste,  outre  le  respect  qu*il  inspire,  tiré^encore  son  principal  lustre  du  combat  que  se  livrent, 
en  sa  présence  et  sous  les  yeux  du  public,He8  défenseurs  des  citoyens  qui  viennent  demander 
justice.  Le  talent  de  l'avocat  est  comme  la  décoration  de  cette  scène  imposante.  Les  discours 
prononcés  devant  les  juges,  Tattention  des  magistrats,  le  silence  du  public  qui  attend  l'arrêt» 
tout  donne  à  cette  cérémonie  un  appareil  qui  anntnce  ^  la  fois  la  force  de  la  société  qui  va  pro- 
noncer par  ses  organes,  la  faiblesse  des  citoyen/ qui  attendent  dans  un  respectueux  silence  et 
la  suprématie  d'une  classe  d'hommes  à  quyieuls  appartient  le  droit  de  porter  la  parole  dans 
d*aussi  graves  circonstances. 

«  11  est  nécessaire  que  l'avocat  sache  fteproviser;  Timprovisation  est  encore  plus  indispen- 
sable au  barreau  quli  la  tribune.  Dans  leffvassemblées  politiques,  on  se  prépare  d'avance  à 
soutenir  un  procès  par  écrit  :  chaque  orateur  présente  la  chose  sous  le  point  de  vue  qui  Ta 
frappé  dans  son  cabinet;  ces  discours  successifs  n'ont  aucun  rapport  entre  eux,  tout  se  passe 
en  lectures  insupportables,  s'il  fallait  les  écouter  tOHes,  mais  l'assemblée  laisse  lire,  parce 
qu'elle  ne  prend  aucun  intérêt  à  ces  combats  de  plimie,  où  chaque  lutteur  se  présente  en 
l'absence  de  son  rival,  qui  viendra  ensuite  es|nrdonner  seul.  Ils  portent  en  l'air  des  coups  qui 
seraient  mortels  si  quelqu'un  se  trouvait  là  pourles  recevoir  ;  ils  parent  des  coups  qui  ne  leur 
ont  point  été  portés,  ou  qui  ont  été  parés  c^iirf5!s.  On  imagine  de  part  et  d'autre  une  attaque 
qui  ne  devait  pas  avoir  lieu.  Le  contradicteur  a  beau  faire  un  mouvement  imprévu,  s'avancer 
sur  une  route  où  il  n'était  pas  attendu,  on  le  laisse  passer  et  on  se  précipite  sur  un  autre 
chemin,  qu'on  dispute  à  ceux  qui  oseraient  s'y  présenter;  et  comme  on  ne  rencontre  poiot 
d'obstacles,  on  reste  de  part  et  d'autre  maître  du  champ  de  bataille  qu'on  s'est  forgé.  Cest  la 
scène  des  spadassins  de  théâtre,  dont  touo  les  eoqpo  pooftcnt  sous  le  bras  et  ne  touchent  jamais 
le  corps  des  adversaires,  que  rien  n'empêche  de  crier  victoire  ou  de  recommencer  sans  cesse 
ce  jeu,  sans  autre  difficulté  que  toIIb  Ue  tiief  toujours  :  heureusement,  là  voix  finit  par  s'en- 
rouer  et  s'éteindre.  Ces  combats  ne  iïairaient  jamaj^Jau^e  de  combattants,  ils  finissent  au  con* 
traire  parce  qu'il  y  en  aurait  trop,  si  on  les  admettait  tous  à  l'honneur  de  cette  guerre  par 
supposition.  l 

«  L'avocat  ne  peut  pas  jouir  de  ce  privilège  d'un  homme  qui  parle  à  ses  égaux.  Il  parle,  lui* 
à  ses  supérieurs,  qui  le  rappellent  à  la  question  q^and  il  s'en  écarte.  11  peut  sans  doute  préparer 
sa  plaidoirie,  mais  au  criminel,  mais  à  la  répliqj^,  la  question  change  de  face  à  chaque  instant; 
l'avocat  qui  n'a  pas  l'habitude  dé  l'improviytlion  peut  diriger  ses  clients  par  des  conseils  de 
cabinet,  écrire  des  mémoires  éloquents,  mais^il  ne  triomphera  point  à  la  barre.  » 
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